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COLLECTION  COMPLÈTE 


LOIS,  DÉCRETS, 

ORDONNANCES,'  RÈGLEMENT^ 

ET 

AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

1854. 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  IIL 


I 

PREMIÈRE  PARTIE. 

h^lh  xAimsm  1854.  —  Raptiort  «i dient  inipé-  rente  quatre  et  demi  pour  cent  15,71 1  fr. 

ml  sur  rontertnre  d'un  crcdîl  supplénieiUairc  44  c.  Ensemble  Kîl  ,n7r.  fr.  53  C. Enfin,  IF 

•obiiclget  tpécMàt  lacai»e  de.  invaljdwdela  ^  ,^      ^j^,  l'exercice  ^^"2  nnr  ^nmnift 

«Mniic  pour  rcurdce  1851  (XI.  BaU»  GUn.  .    ^                .  ^  1. 

1021  •)                                ***—t  ^^jj  employée  provenant  duUit  exercice  el 

'            ,  des  exercices  antérieurs,  dont  il  y  a  lieu  de 

Rapport  a  Vempereur.  faite  le  report  à  I'cxok  Icet853, 111, 219  fr. 

'^^Tf,  parmi  les  rli.ipilres  de  la  dépense  71  c.  Total,  STô.ti  r)  fr.  n  c.  .h-  vicrK.  on 

iiu  setwcii  invalide,  exercice          i!  en  consénnence,  solliciter  la  sanction  de  Voire 

est  cinq,  pour  lesquels  il  y  a  dci  auouU-  Majesté  pour  un  crédit  supplémentaire,  to- 

lions  de  crédit  à  prononcer,  à  concurrence  talisant  à  deux  cent  soixante  et  treize  mille 

(f'unf  somme  totale  de  cent           !icuf  cent  qiiatvc-virigl  sei/r  froncs  vingt  quatre 

luiik:  ciuq  cent  quatre-vingt  trois  iraucs  cenliniei.  Je  me  suis  cuuucrlé  avec  M.  le 

quarante  sept  eentimei,  tandis  que  deux  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  au 

chapitres,  quiserapporletit  aux  paiements  sujet  de  cette  régularisation,  qui  est  pure- 

des  pensions  dites  demt-soWps  *  t  pensions  ment  d'ordre  iiilêrieur;  si  Voire  Majesté 

de  retraite,  ont  Itesoùi  de  etédUs  suppié>  daigne  l'approuver,  je  la  prie  de  vouloir 

nientaires,  à  eonenrrence  d'une  somme  to-  ^  consacrer  en  revêtant  de  sa  slgnn- 

tale  de  cent  vingt  six  mille  deux  cent  ture  le  projet  de  décret  ci-joint.  Je  suis, 

soixante  cinq  francs  quarante  doux  cen-  avec  le  plus  profond  respect,  de  Votre  Ma- 

times  (soit,  pour  les  opérations  réelles,  jcsté,  sire,  le  irés-humbte,  trés-obéissant^ 

d'une  dUrérenee  de  trois  mille  trois  cent  et  très-fidéle  serviteur  et  sujet.  Le  ministre 

iV.x  huit  francs  cinq  centimes,  du  côté  des  secrétaire  d'Ftat  au  département  de  la  ma- 

aoûulations  de  crédits).  D'une  autre  part,  rine  et  des  colonies.  Signé  Tuèodoab 

au  chiffre  des  crédits  supplémentaires  pour  l>tcos. 

la  opérations  réelles,  et  qui  est,  comme  11  Décrêt. 

vient  d'être  dit,  de  12(i,2G3  fr.  42  c.  Il  Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  des  flhances,  en 

faut  ajouter,  p  iir  (t.''pnives  d'ordre  se  rap-  date  du  17  uiars  1852,  dans  laquelle  le  bud- 

Vortaiil  a  deux  iegs  fuils  à  rélablisseiueut  get  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  exer- 

«ttlnva'ides,  et  qui  ont  donné  lieu  à  un  cice  1852,  figure  pour  ordre,  avec  une  éva- 

«ctat  de  mille  six  cent  sept  francs  de  luation  de  neuf  mfiiions  trois  cent  trenlt 
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sis  mflle  firaines  tant  à  la  dépense  qu  à  la 

recette;  sur  le  rapport  de  notre  rninislre 
secrétaire  d'Etal  au  déparleinent  de  la  ma- 
rine el  des  colonies;  considérant,  d'une 
péri,  qne  pour  eettafait  obapilne  les  éva- 
luations de  la  dépense  ont  été  dépassées  à 
concurrence  de  cent  soixante  et  un  mille 
neuf  cent  soixante  seize  francs  cinquante 
ftroii  centimes  (y  compris  une  dépense  d'or- 
dre de  Ir^niecinq  mille  septoealonK  francs 
onite  centin  e^  i,  t.indis  qtie,  pour  les  autres 
chapitres,  elles  étaient  supérieures  aux  ré- 
sultats accomplis  ;  et,  d'autre  part,  qu'il  y 
a  lien  de  reporter  à  l'exercice  1853  la  som- 
me non  employéc.en  tin  de  compte,  el  qvi 
provient  tant  de  l  oxercice  que  des 
exercices  antérieurs,  avons  décrété  : . 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  budget  spécial 
de  la  caisse  des  invalides,  pour  l'exercice 
185^,  nn  crédit  supplcnionlairc  do  deux 
cent  soixante  el  treiice  mille  cent  quatre- 
vingt  seize  francs  vingt  quatre  centimes, 
lequel  est  réparti  ainsi  qu'il  suit,  entre  les 
chapitres  ci-apré>  :  Chap.  1*'.  Pensions 
dites  demi-soldes  aux  marins  et  ouvriers, 
d'après  le  tarif  de  la  loi  du  13  mai  1791, 
97,454  flr.  61  c.  Cbap.  2.  Pensions  de  re- 
traite pour  ancienneté  ou  pour  blessure, 
d'après  le  tarif  de  la  loi  du  18  avril  1851, 
28,810  Ir.  81  c.  Chap.  8.  Dépenses  d'ordre 
^paf  suite  d*un  achat  de  mille  sii  cent  sept 
ftancs  df^mnte  quatre  et  demi  fait  avec 
des  capitaux  provenant  de  legs),  35,711  fr. 
11  c.  Cliap.  î).  Transport  ii  l'exercice  1853 
derexcédant  de  recette  du  compte  de  l'exer- 
cice 185i,  111,219  tt.  7i  c.  Ensemble  : 
273,196  fr.  ^24  c. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  el  des  finances  (jUIVI.  Ducos  et 
Bineau)  sont  chargés,  etc. 


Ifl  DécRHsnE  1853  ^  U  jANTiBRlSSft*  —  Décnt 
ÎDipn  i,<l  qui  in^tilac  une  commission  de  surveil» 
lance  de  l'exposilion  onivenelle  des  produits  de 
rairricnhnre,  de  n^adustrie  et  des  BetUHnrlk 
(XI ,  Bail.  CXUI,  n.  1028.) 

N.ipoîéon,etc.,  sur  le  rapport  de  notremi- 
nislrc  (l  Elnt  et  do  notre  ministre  socrélnire 
d'Etat  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  fravaui  pnbKPS  ;  To  nos 
décrets  des  8  mars  et  22  juin  derniers, 
port.tn»  (pi'il  «rr.T  ouvert  à  P.iris,  le  l^*"  mai 
1855,  une  exposition  universelle  des  pro- 
duits de  ragricnllure,  de  l'indusCric  et  des 
beaux -arts,  avons  décrété  : 

Art.  l*"".  I/exposilion  universelle  dos 
produits  de  rai?rirnlturc ,  de  l'industrie 
et  des  beaux-arts,  est  placée  sous  la  di- 
rection et  la  sorveilfancc  d*one  commis- 
sion, qui  sera  présidée  par  notre  bien-almé 
cousin  le  prince  Napoléon. 


2.  Sont  nommés  membres  de  cette  com- 
mission :  MM.  Baroche,  EliedeBeaumont, 
Billault,  Blanqui,  Eugène  Delacroix,  Jean 
Dolfus,  Arlés-Dufour,  Dumas,  le  baron 
Charlaa  Duptn»  flemiquel4)apoBt,  conte 
de  (iasparin,  Gréterbi,  tleartier,  Ingres» 
Legentil,  Leplay,  comte  de  Lesseps,  Méri- 
mée, Michel  Ghe\  aller,  Mimerel,  générai 
Moi-in»  comte  de  Iforny,  prince  de  It 
Moskowa,  duc  de  Monehy,  marquis  de 
Pastoret,  Emile  Péreire,  cénérn!  Ponrelel, 
Regnault,  Sallandrouze,  de  Saulcy,  Schnei- 
der, baroa  Seilliére  (Achille);  Seydoux, 
Siroart,  Troplong,  maréchal  comte  Yail- 
lant,  ViscorHi. 

5,  La  commission  est  divisée  en  deux 
sections  :  la  section  des  beaux-arts,  la  sec- 
tion de  ragrictilture  et  de  Tindustrie.  Sont 
membns  de  hl  section  des  bcaox-artss 
MM.  Baroche,  Eugène  Delacroix,  Henri- 
qucl-Dupont,  Ingres,  Mérimée,  comte  do 
Momy,  '  prince  de  la  Moskowa,  due  d« 
Houchy,  marquis  de  Pastoret,  de  Saul- 
cy, Simart,  Vsconli.  Sont  membres  de  la 
section  d'agriculture  et  de  l'industrie  : 
MM.  Elle  de  Beaamont,  Billault,  Blanqui, 
Michel  Chevalier,  Jean  DolTns,  Arlès  Da- 
four,  Dumas,  baron  Charles  Dupin,  comte 
de  (iasparin,  Grélerin,  Heurtier,  Legcn- 
til,  Leplay,  comte  de  Lesseps,  Mimerel, 
général  Morin,  Emile  Pereire,  général 
Poncelet,  Rei^nault.  Sa!landron/e,  Schnei- 
der, Seilliére,  Seydoux,  Troplong,  maré- 
chal comte  Yaillaiit. 

4.  En  cas  d*absciioe  du  prince  NapoléoD, 
la  commission,  réunie  en  assemblée  géné- 
rale, sera  présidée  pnr  le  ministre  d'Ktal, 
ou  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaax  publier,  et,  à 
leur  défaut,  par  nn  vico-pré>ident ,  qui 
sera  nommé  au  scrutin  dans  la  première 
séance.  La  section  des  bcaux-aris  sera  pré- 
sidée par  le  ministre  d*Etat  ;  la  section  de 
ragriculture  et  de  l'industrie,  par  le  mi- 
nistre de  ra2;rirul(nro,  du  commerce  et 
des  travaux  publies.  Chaque  section  fera 
choix  d'mi  Tice-préstdent. 

5.  Sont  nommés  :  secrétaire  général  de 
la  commission,  M.  Arlés-Dufour;  secré- 
taire général  adjoint,  M.  Adolphe  Thibau- 
deau,  M.  de  Mcrcey,  clicf  de  la  section  des 
beaux-arts  au  ministère  d'Etat,  est  Dommd 
secrélaire  de  la  s.eîion  des  hcanx-arts. 

A!idiganne,  c  hef  du  buicaii  de  l'indus- 
irie,  et  M.  Chemin-Duponlès,  chef  du  bu- 
reau de  la  navigation  au  commerce  exté-> 
rieur,  sont  iiorr.mis  secrétaires  de  lasection 
de  l'agrii  ulture  et  de  l'industrie. 

G.  ISos  ministres  d'Etat  el  de  ragricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaax  pablics 
(MM.  FonM  et  Magne)  sont  chargés»  ete. 
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BIPIIIC  TBAKfAlt.  —  HAPOLÈON 

34  D£cr«rr,f  IR^IÎ  15  ii\riFiv  IH'I.  Dicret 
iiDpti:fi..l  qui  noiu«iti  luni  Cowli  y  inoinhre  de 
b  «mmission  de  l'eiporilion  universelle  des 
podolu  de  l'ogriculture ,  de  TindiuUrM  it  dts 
bunx-arU.  (XI,  Oull.  CXXII,  n.  1024) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rai^port  de  notre 
mÎDistre  d'Etat  et  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  dr  Tagricul- 
tm,  da  commerce  ei  des  Iravaui  public», 
mn  décrété  : 

Art.  1er.  i^q^I  Cowlay,  ambassadeur  àe 
S.  M.  }ri  r^riip  tic  ]n  rtrinde-Bretagne,  k 
Pans,  eât  nommé  lueuibre  de  la  commis- 
«ton  de  rexposition  uuiveNelle  des  pro- 
ilolls  de  i'agrieultiice,  •é»  rindistrle  et  des 
beaux-arts. 

2*  JXos  ministres  d'£tat  et  de  l'agricol- 
tm,  dn  canuDeree  et  dei  traTtui  pubUet 
(MM*  FoqU  et  Hagpft)  aont  chargés,  etc. 


SBsiaiuaB  1853  =  lû  JiNvim  1855-  -  Ti^-crei 
ÙDpërial  qui  aatorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  da  miaiilère  de  l'instruction  publi((ae 
et  les  cDlUt.  CMMiM  1151  (U  .  BttU.  GUUI , 

B.  1025.)  ' 

Kapoléon,  etc.,  sur  ie  rapport  de  notre 
ndnistie  Merélaire  é*Etal  a«  ééparleaieiit 

•le  rinstruction  pubîi  pin  H  des  cultes;  vu 
te  quatrième  p^irayraplie  de  l'art.  12  du 
i^tos-coDsuUe,  eu  date  du  25  décembre 
1852;  notre  eolueil  d*Etat  enteate,  avM» 

décrété: 

Art.  IM.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
cice iS53,  (>ar  la  loi  du  8  juillet  1852,  sur 
let  chapitres  suivants  da  miaiatère  de  l'in- 
^trrif'lion  publique  et  des  rulles,  sont  ré- 
duits dune  somiuc  de  quatre  cent  onze 
■ffle  cent  quatre-vingts  francs  quatre- 
^iagU  centimes,  &avoir  :  —  Service  de 
f«w»rnceto»  publique.  Chap.  3. 10,000  fr. 
^P.  9,  15,000  fr.  Chap.  12,  4,000  fr. 
Cûap.  i5,  40,000  fp.  Chap.  17,  60,000  fr. 
Chap.  21,  2,700  fr.  Cbap.  35,  100,000  fr. 
^Service  des  cultes.  Cliap.  5,  !;>0,000  fr. 
C^ttp.6,8,480  fr.  80  c.  Chap.  29, 15,000 fr. 

^  Us  cTédHs  ovrarts  poor  Teiercice 
par  la  loi  du  8  juillet  1852.  sur  les 
^pitres  suivants  dtt  ministère  de  Tin- 
strucUim  puUiqiie  et  des  cultes,  sont  aug- 
Wiée  de  eenl  ciBfiiiBte  troit  mile  IndC 
wals  francs,  savoir:  «—Service  de  Vin- 
ftruction  publique.  —  Chap  .10.  ll«^pensea 
^  faculies  dee  scieDCes,  90.000 fr.  Ch.  22. 
■méim  d^Msteire  nAiviile,  19,000  fr. 
Chap.  3'.  Voyages  et  missions  scienti- 
fiques, observations  m<^téorologiqnes  faites 
*  Luxembourg,  4,000  fr.  —  Service  des 
—  Chap.  3.  Admioistratien  cen- 
trole  (Matériel),  5,000  fr.  Chap.  4.  Traite- 
Jjent  et  dépenses  concernant  les  cardinaux , 
JJarchcvéques  et  les  évéqoes,  27,800  fr. 
^  0.  DépeuMi  da  lerviee  islérieor  des 


III.  —  34  ,  26  nftcBKau  lOSS.  s 

édifices  diocésains.  3,000  fr.  Chap.  15.  Per- 
soni\fi\  des  cullci  proteataots,  12,000  fr. 
Total,  153,800  fr. 

3.  Lê  eomme  de  deux  cent  ciiMiiisnte- 
sept  mille  trois  cent  quatrc-viuKl.s  francs 
quatre-vingts  centimes  formant  l«>  rnrnplé- 
ment  des  réductions  oi>érées  en  vertu 
darart.l*',  est  appliquée  à  couvrir  iêf 
diV<'îi^''-^   nitorisées  par  les  décrets  des 

novembre  185i  et  r>  noNeiiduo  1H53, 
savoir  :  — Servi  e  de  l'instruclton  our 
blique.  —  Dépenses  arriérées  de  la  bibUo- 

thèque  dn  I.ouvro,  'T.^KO  fr.  80  c.   

2^  Service  des  cultes.  —  Sommes  dues 
aux  créanciers  de  M.  Uupuch,  ancien  évè- 
que  d'Alger,  250,OfM)  fr.  ToUl,  iS7.380  llr. 
80  c.  Les  dé(  rets  (  i  de^sua  font  eODVectif 
eu  décrets  de  virement. 

4.  Nos  minislres  de  l'instruction  pv» 
blique  cl  des  cultes,  et  des  linaneei, 
(ÏAM.  Fortool  et  Biseau)  sont  chargée»  etc. 


26  nfecEMBRE  1853  =  14  JAÎ^VIER  1854.  —  DccTet 

impérial  qai  ouvr<>,  sur  l'exercice  1S54.  (m  cré- 
dit ettraordinairi-  de  20.UO0  fr.,  repré»enlaiill« 
tobrvnUoa  vettée  p«r  U  ville  de  Montpellier 
pow  !«■  travaui  dn IfaïAe  «iiato inique  de  ceU* 
vi]i«.  (U,  BdL  Gmi>  n.  loas.) 

Na{)oléon.  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  <)'f  rrlaire  d'Etat  au  département 
de  l'iuslruciiuu  publique  et  des  cultes;  va 
l'art.  i*r  de  la  loi  du  20  juin  1847;  eonil. 
dcrant  (jue  la  ville  de  Montpellier  a  versé, 
pendant  le  cours  de  l'année  is:»().  d.itis  la 
caisse  du  receveur  gc:ncral  de  l'Uérauit, 
une  ramme  de  vingt  mille  franct  destinée, 
aux  termes  de  ladite  loi,  à  la  construction 
d'un  conservatoire  aii.ilotni(|ue  et  autres 
travaux  à  la  fiicullé  de  médecine  de  celte 
ville;  que  ladite  somme  a  été  comprise 
dans  \v>  comptes  du  trésor  piil  îic  à  la  clô- 
ture de  rexercice  ItiuO  et  <|u  elle  ne  peut 
plus  recevoir  son  affectation  sans  qu'un 
crédit  ait  été  préalablement  ouvert  à  noire 
ministre  de  l'instruction  publique  et  dîl 
cultes,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  rinsiraetlon  publique  et  des  ealles,  «or 

l'exercice  1851,  un  crédit  extraordinaire 
de  vin^t  mille  francs,  représentant  le  pro« 
duil  de  la  sebvention  versée  en  1850,  par 
la  ville  de  Montpellier,  ponr  solder  les  Ira* 

vaux  de  construction  et  d'appropriation 
du  musée  anatonùque  à  la  faculté  de  mè» 
deciue  de  celte  ville. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ei-dessog. 
an  moyen  des  reseourees  de  rexefcleei8M% 

La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa  pro* 
chaîne  session.  ' 
4.  Lm  ministres  de  rinstnietioD  pvbll- 
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4  EXPIRE  FBA1C$.  —  KAPOttoN  III.  ~  ; 

que  cl  dr<  rullo?,  et  d(\?  finances  (MM.  For- 
toui  et  iiineau )  <oiit  rti;irgés,  etc. 

5  s  lA  JA'sviER  —  récrcl  impérial  qtii  ap- 
pétit à  Tactivil^  les  jeunes  soUlats  disponibles 
sur  la  seconde  porlion  du  contintrfn»  de  la  clMte 
de  1852.  (XI,  Bull.  r.XXII,  n.  J(j27.j 

Napoléon,  etc.,  \u  la  loi  du  11  juin 
1859»  qni  fixe  à  quatre-vingl  mille  hommes 

le  contiDgent  i  appeler  sur  la  rinsse  de 
1852;  VM  notre  d(f'rrpt  du  50  soptcnibrc 
185r>,  par  lequel  la  première  portion  de 
cette  classe  a  déjà  été  appelée  à  raetivUé; 
sur  le  rapf»orl  de  noire  minislre  secréttire 
dTtat  an  département  de  la  guerre,  avon$ 
décrété  : 

Art.  l**".  Les  jeunes  soldats  qui  sont  en- 
core disponibles  sur  la  seconde  portion  du 
contingent  de  ta  classe  de  1852  sont  appe- 
lés à  l'aclivilé. 

'  2.  Aoirc  nânistre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Ârnattd)  est  chargé,  etc. 


7  sss  1A  jrAtivn»  185A.  —  Décret  impérial  qui  aa- 

toiisr  iifi  virement  (Te  crt'dits  an  hntîgel  dn  mi- 
nistei  e  tl'Elat,  exercice  1853.  (XI ,  Bull.  CXXII, 
n,  1023.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  (rElat;  vu  la  loi  du  S  juillet  185-2 
portant  fixation  du  budget  des  rceettcs  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1855  ;  vu  le  dé- 
cret du  11  janvier  portant  fixation 
et  répartition  des  crédits  déOnltifs  du  mi- 
nistère d  Etat  pour  l  excrcice  1853;  vu  le 
décret  du  31  mars  1855  portant  réparti- 
tion du  crédit  reporté  au  budget  du  minis^ 
tère  d'Etat,  exercice  1853;  vu  l'art.  12  du 
sénalus-consulte  du  25  déecniLre  1 5*')2  ;  no- 
ire conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^*".  Les  chapitres  de  la  première 
section  du  budget  du  ministère  d'Etat 
(exercice  1853)  ci-après  désignés  sont  ré- 
duits d'une  somme  d.'  cent  trrtite-trois 
mille  francs,  dans  les  proportions  suivan- 
tes :  Chap.  i*'.  Personnel  da  ministère 
d'Etal,  75,000  fr.  Chnp.  r,.  Personnel  du 
conseil  d'Etat,  21, <)()()  fr.  Cli.ip.  5.  Monu- 
mcnlde  la  rue d  Anjou,  17,000  fr.  Chap.  22. 
Monument  à  la  mémoire  de  i*archevéque  de 
Paris,  20,000  fr.  Total  133,000  fr. 

2.  ï.es  chapitres  i  et  19  dt»  la  première 
section  du  même  i)u<lget  sont  augmen- 
tés d'une  somme  de  cent  trente  trois 
millefrancs,  <iinsi  répartie:  Chap.  1. Maté- 
riel du  conseil  d  Etat,  11.000  fr.  Chap.  19. 
Scruce  d(N  bàlimeats,  lïi2,000  fr.  Total, 
133,000  Ir. 

3.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(l^UI.  Fottki  et  Bineaii)  sont  chargés,  etc. 


A  "B  14  JàMviM  18â).  —  Décret  iuip«ri«l  qui  pu- 


\  DEC.  1853,  5,  7,  9,  11  JAlfV.  1854. 

vre  ,  Mir  ri^f-rrirp  18.*i^,  un  criîdit  supnlcinftiî- 
taitp  pour  ie>  dépenses  concernant  la  réunion 
des  Tuileries  ««  LOQvre.  (XI,  Bail.  GXXII, 
n.  1020.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  ;  vu  le  décret  du  12  mars 
1852;  vu  la  loi  du  8  juillet  1852  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1855  ;  vu  le  décret  (ta 
11  janvier  1853  portant  fixation  et  répar- 
tition des  crédits  délinilifs  du  ministère 
d*£tat  pour  remerciée  1853  :  va  les  décrets 
de  virement  du  22  juin  et  du  20  juiltet 
1853;  vu  les  art.  20,  21  et  •>>  de  l'ordon- 
naoce  du  31  mai  1838;  considérant  que. 
ponr  leur  imprimer  la  plus  vive  impulsion, 
les  travaux  de  la  réunion  des  Tuileries  au 
Louvre  n'ont  pns  été  suspendus  à  l'entrée 
de  l'hiver;  considérant  qu'il  en  est  résulté 
une  dépense  plus  considérable  que  celle  qui 
<T\  iul  été  prévue,  avons  décrété  : 

Art.  Un  crédit  supplémentaire  <Ie 
six  cchL  nulle  franc*  i<uk>,o(M)  fr.)  est  ou- 
vert au  ministère  d  i:.lal,  eu  auguienlalion 
du  crédit  alloué  au  chap.  l*'  de  la  deuxiè- 
me section  du  budget  de  l'exercice  1853, 
relatif  aux  dépenses  concernant  la  réunion 
des  Tuileries  au  Louvre. 

S.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépensa  aa 
moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exer- 
cice ('0!!r,?T!t. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  dans  sa  pro- 
chaiiie  session. 

i.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  li'ouid  et  Jiineau)  sont  chargés,  etc. 


11  =  Ift  JâilviEn  1854.  —  Décret  impérial  (jui 
autoriM  la  sortie  de»  pommes  de  terre  et  de» 
légumes  secs  à  destination  de  l'Algérie ,  et  pro- 
hibe, jusqu'au  31  juillet  1854»  Teiportatiou  des 
pommes  de  terre  et  tlc^  légutiies  secs,  d*AlgériiCi 
pour  l'étranger.  (XI,  Bull.  CXXII.  n.  1030.) 

>  np!)!éon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  : 

Art.  l'^'".  La  prohibition  de  <orlte  des 
pommes  do  terre  et  des  légumes  secs,  éta- 
blie par  notre  décret  du  1^'  octobre  1853, 
est  levée  en  ce  qui  conœme  les  expéditions 
à  destination  de  TAl^érie. 

2.  L'exportation  des  pommes  de  terre  et 
des  légumes  &ecs,  d'Algérie  pour  l'étran- 
ger, est  prohibée  jusqu'au  31  juillet  1854. 

3,  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  dos 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau;  &out 
chargés,  etc. 


10  n/cKMiî.M;  1833  =10  JA5V1KR  1851.  '  Dt'crci 
iinporial  qti>  auppriaie  la  chaire  de  cUituie  mé- 
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dicaie  (1c  la  facu't»'  île  mc  lcciii*'  <1<-  T  i  '  .  cl 
crée  une  chaire  de  pharmacie  à  Udtte  faculté. 
(M,  BalL  CXXm.  a.  iOSS.) 

NapoMon,  etc.,  sur  le  itfi^rt  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinslmcUon  publique  et  des  cultes,  avons 

jdécrété  : 

Art.  i"*".  La  chaire  de  chimie  médicale 

de  la  faculté  de  médecine  dt»  Paris  est  el 
demeure  supprimée.  Une  chaire  de  phar- 
macie est  cr^e  à  ladite  faculté. 

2.  La  chaire  de  chimie  organique  de  la 
môme  faculté  prendra  à  l'avenir  le  litre  do 
chaire  de  chimie  organique  et  de  chimie 
minérale, 

3.  M.  Sonheiran,  docteur  en  mMecine, 
jprofesseur  à  rét  olc  supérieure  do  j)harma- 
c'ir  de  Paris,  inenilirc  de  l'aradémii;  do  mé- 
decine, est  nommé  professeur  de  pharma- 
cie à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  (fonc- 
lions  nouvelles). 

i.  Notre  ministre  do  rinf^trix  tion  pii- 
bliquc  et  des  cultes  (M.  roitoul)  est 
chargé,  etc. 


28  Dfecp.wERF  1853  —  16  jAsviER  1834.  —  Dêcrel 
iii)pcn«i  qui  auloriae  un  virement  de  crédits  au 
badget  de  la  Légion  <rnouneur,  exercice  1852, 
t>cor  rappels  d'arréragé»  de  traitemeata,  de  sop* 
plémeirts  de  trcitemeDt  «tde  peoMOPi  (•seroic* 

cio«).  (u,  B«ii.  cuan,  D.  im.) 

Nnpoléon,  etc.,  vn  l'art.  0  de  la  loi  du 
juillet  1837  portant  que,  pour  le  service 
de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour 
celui  des  dépenses  payables  sur  revues,  les 
rappols  d';irn'^r;i_LS  son^Dl  imputés  sur 
rt'\"rcice  courant,  mais  qu'en  fin  d'cxorcico 
te  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre 
spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit 
autorisé  chaque  année  par  une  ordonnanre 
Toyalc,  qui  sera  soumise  à  la  sanction  des 
eiiarnbres  avec  la  loi  de  règlement  de  l'eier- 
cice expiré;  tu  Fart.  i02  de  l'ordonnance 
dfi  "1  mai  1838  portant  rcglomenl  général 
tie  la  comptabilité  publique;  sur  la  propo- 
sition de  notre  f$rand  chancelier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d*Homieur,  avons 
décrété  : 

Art.  \*^.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
cice 1852,  par  le  décret  du  17  mars 
1852,  sur  los  chapitres  suivants  de  Tor- 
dre impérial  de  la  KéirioTi  d'Honneur, 
sont  réduits  d'une  somme  de  cent  vingt 
huit  mille  quatre  cent  dit  huit  francs 
1:18,418  fr.),  savoir  :  Chap.  8.  Traitement 
«ies  membres  do  l'ordre,  1 1*0. "38  fr.  iiS  c. 
Qiap.  9,  Supplément  au  traitement  des 
membres  de  l'ordre,  7,929  fr.  75  c.  Chap. 
15.  Pensions  diverses,  150  fr. 

2.  Cette  somme  (!e  rent  vingt  huit  mille 
quatre  cent  dii-huit  francs  est  appliquée  à 
trois  nonveaui  chapitres  spéciaux  du  même 
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exercice,  ainsi  qti'il  suit  :  Chap.  40.  Rap- 
pels d'arrérajîP^  «le  traitement  des  membres 
de  l'ordre  (exercices  clos),  lïS0,338fr.  25c. 
€hap.  30.  Rappels  d'arrérages  de  supplé- 
ment de  traitement  dos  membres  de  I  ordre 
(c\«'r(  i<  («s  clos),  7,92^»  fr.  75  r.  f.hap.  "î. 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  ^e&orcices 
dos),  150  fr.  Total,  198,418  fr. 

3.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  pro- 
jet de  loi  portant  règlement  définitif  de 

l'exercice  1ftrj2. 

4.  Kulre  miiudire  d  Etat  et  notre  grand 
chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'Honneur  (MM.  Fould  et  général  Lebrun) 
sont  chargés,  etc. 


29  QÉcBMBM  195S  16  lavffiiit  185A.  —  Di^r«t 
impérial  relatif  raxceÏMW  d'épargne  et  <le  pré- 
voyance des  insiiinte«nooittaaiiatt&,  BalL 

CWIII,  n.  1035.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre'  secrétaire  d'Btit  «n  département 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
l'art.  15  de  la  loi  dti  28  juin  1833,  ain  i 
conçu  :  (C  11  sera  établi  dans  chaque  dépar- 
«  lement  une  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
ce  voyance  en  faveur  des  instituteurs  pri- 
«  maires  communaux.  Les  st^-^ints  ,|r>  i<,>(i 
«  caisses  d'épargne  seront  délcrtiuiics  par 
«  des  ordonnances  royales.  Cette  caisse 
«  sera  formée  par  une  retenue  annuelle 
a  d'un  vingtième  sur  le  traitement  tke  de 
tt  chaque  iustitulcur  communal.  Le  mon- 
«  tant  de  la  retenue  sera  placé  au  compte 
«  ouvert  au  trésor  royal  pour  les  caisses 
a  d'éjjargno  cl  de  prévoyance  ;  les  intérêts 

0  de  ces  fonds  seront  capitalisés  tous  les 
«  sli  mois.  Le  produit  total  de  la  retenue 
((  cïorréo  sur  chaque  instilutnir  lui  sera 
«  rendu  à  l  époqnc  où  il  se  rolirera,  et,  on 
«  cas  de  décès  dans  rciercice  de  ses  func- 
((  lions,  À  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers  ;  »  vu 

1  art.  1»''  do  l'ordonnance  du  13  février 
1838,  ainsi  conçu  :  «  La  cabso  dos  dépôts 
«  et  consignations  sera  chargée  de  ntce- 
«  voir  et  d'administrer,  sous  la  garantie 
(f  du  trésor  public  et  sons  !n  surveillance 
«  de  la  commission  instituée  par  l'art.  ii9 
a  de  la  loi  du  28  avril  181t),  les  fonds  pro- 
«  venant  des  caisses  d'épargne  des  institu- 
«  leurs  communaux  et  qui  seront  placés 
a  conformément  aux  règles  établies  ci- 
«  après.  lAi  taux  auquel  sera  bonifié  l'inlé- 
«  rét  des  sommes  placées  par  ces  caisses 
«  sera  le  même  que  celui  qui  a  été  fixé  pour 
«  les  autres  caisses  d'épargne,  par  la  loi  du 
cr  Si  mars  dernier  ;  »  vu  Tart.  39  de  liî  lot 
du  15  mars  1850:  vu  la  loi  du  juin  1Ho3. 
sur  les  pensions  civiles;  con^iMémiit  (]n*au\ 
termes  de  celte  dernière  lui  une  retenue  de 
cinq  pour  cent  doit  être  faite  eur  les  trad- 
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lenienb  Ofs  insliLulcius  primaires  coiimiu-r  luuoaux;  vu  l  avis  du  conseil  impérial  de 

nauï,  à  partir  du     jaovier  1854,  avoa*  l'iwtraeUoo  publique;  noire  cooseii  dXial 

«lécré  té  :  entenda,  avons  déerél4  : 

Art.  l^r.  A  partir  du  l^^  jun irr  I85i,  wx    »  , 

tes  caisses  d'épargne  et  de  i  Ic^u>.uH•e  des  If  «s  écoles  communalet  et  de* 

iOBtitnleiirs  communaui ,  cjtces  par  1  arl.  fiMf<lti<tf«rt. 

«$d<^&Ioi  du  88  juin  1853,  cesseronl  de  Nul  n*est  Dommé  définiUTc. 

m  rerevoir  les  retenues  du  vinpitrme  opérées  instituteur  communal,  s'il  n'a  dirigé 

sur  le  traitement  des  instiuiicurs.  Elles  P^nda^t  trois  ans,  au  nioin^,  nnc  (^cole,  en 

ContiniKronl  néanmoins,  jusqu  au  51  août  Qualité  d'instituteur  suppicaut,  ou  s'il'n  a 

|»oehain,  k  faire  recette  des  retenues  ar-  «lercé  pendant  trois  ans  à  partir  de  &a 

rîérées  à  l'exercice  1855.  Yingt  et  nnièinc  année,  les  fonctions  d'insti- 

2.  Un  règlement  d'adminislrîif  ion  \)u-  tuteur  adjoitit. 

blique  déterminera  ultérieurement  les  me-  peut  être  nommé  instituteur 

snres  à  prendre  relatiTement  à  la  liquida-  suppléant,  s'il  ne  remplit  les  conditions  dé- 

tien  de  ces  caisses  d'épargne  et  de  pré-  terminées  par  l'art. S5  delà  loi  dn  15 mars 

voyance.  1850. 

^3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  3  Les  instituteurs  suppléants  peuvent  être 

l*iiistruction  publique  et  des  cuites  (M>i.  Bi-  chargés,  par  les  recteurs  des  académies  de 

nean  et  Fortool)  sont  cliargés,  etc.  ^  direction  soit  des  écoles  publiques  dons 

les  communes  dont  la  population  ne  dé- 

29  DfcBwuB  iR-iS  -  m        .  tfiKH            .  P®^'^  P'"^^  ^'"^  ^^"^s  ^"^f"''  '^t^il  des  écoles 

parllcalier  d'inslructiôn  secondaire  situé  à  Mon-  leinplacent  temporairemenl 

taut  (i.oico) ,  et  connu  sous  le  nom  do  CotUgê       '">'»tuleurs  communauxen  cas  decoDgé, 

Huini.^iichci.      BuU.  Qixia,  n.  10».)  démission  ou  de  révocation»  de  maladie 

ISapoIéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

mmistre.  secrétaire  d'jKlat  au  département  ^  z  .  ™""^i^urs  suppléants  dirigeant 
de  rinstroelion  ^Mque  et  des  cultes-  publiques  reçoivent  un  traite- 

considérant  que  dans  l'établissement  partit  "^'-"^  '^""^  le  minimum  est  fixé  ainsi  qu'il 

culier d'instruction  seconda  irr  situé  à  Mon-  *"*t'/  compris  le  produit  de  la  rétribution 

tant,  arrondissement  de  S^nt-Elienne  dé-  •f*'*"'®  •  Insliluleur  suppléant  de  première 

parlement  de  la  Loire,  et  connu  sous  te  S     .  '        ^'  In^^i^^tow  suppléant  de 

nom  de  Collège  Saint-meha,  on  a  lo-  r"^'^"^*^  classe,  400  fr.  Il  est  pouivu  an 

lt^r<4,  .^ins  rr^prr^sion,  des  désordres'  qui  "^^^♦^'"cn'        logement  des  instituteurs 

sont  non  seule  mk  ni  une  infraction  grave  à  5^***^*^***'*  conformément  aux  dispositions 

la  discipline  scolaire,  mais  un  vériUble  ou-  a    •  ^  traitement 

Irage  à  la  Constitution  et  aux  lois  de  l'em  •  ^  pstiiuteoei  suppléante  remplaçant  de» 

pire,  et  qu'on  y  a  laissé  éclater  te  dessein  1""*^"^^"''»  communnu^  est  fixé  parte  rec- 

d'entretenir  le  sotivenlr  et  les  passlOQS  delà  if  t  '^^^^^"^^'^    peut  être  prélevé  sur 

guerre  civile,  avons  décrété  :  .  traitemenl  du  titulaire.  Le  passage  d'un 

Art.  1«.  L'élaWîs.sement  particulier  ^"sl»^."*^"'"  ««PPléant  de  la  deniiéme  4  la 

d'instruction  secondaire  situé  à  Hontaut  P^^""^^f*  ^^^^^^  pnit  avoir  lieu  sans  chan- 

arrondissement  de  Saint  Ftienne,  dépar-  8*^*"*^*^^     ^  '  ''"^l^'"  ^- ï  ^  nombre  des  insli- 

tement  de  la  Loire,  et  (  onnu  sous  le  nom  ^^^^^  suppléants  de  première  classe  œ 

de  Collège  Saint-MtcheL  est  et  demeure  P*"^?^*^"'»       clique  départemenl,  I» 

fermé.  Uers  du  nombre  des  instituteurs  suppléants. 

ii.  Notre  ministre  de  l'inslruction  pu-     ^•.S"'' P''^P<>'^j»'on  du  reetpur  de  l'aca- 

blique  et  des  cultes  (M.  Fortool)  est  rf"**^»  ""^  allocation  supplémentaire  peut 
clwrgé,  etc.  «<î«ordée  par  le  ministre  de  l'instruc^ 

tioo  publique  aux  instituteurs  eommunanB 

Xi  «A.»...  mm        .        m^^u  5"'  '***""ont  mérité  par  leurs  bons  services. 

Bull,  cxxm ,  n .  1037.)  1*»»   étever  à  sept  cents  francs  après  cinq  ans,  et 

1^     ,^  ,  •  buit  cents  francs  après  dix  ans,  le  revenit 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  scolaire,  dont  te  minimum  est  fixé  à  six 

mimslre  secrétanre  d  Lut  au  département  cents  francs  par  !a  loi  du  15  mars  1850- 

de  1  lostmcUon  pvibbqoa  et  des  colles;  ya  eUe  peut  être  axmueltemcnt  renouvelée,  ai 

la  loi  du  15  mars  1850;  vu  te  décret  du  l'instituteur  continue  i  s'en  rend»  d  W 

7  oeiubr,  1850;  vu  l'art.  4  du  décret  du  Dans  tous  les  cas,  le  nombre  des  institué 

"iïii^*^^  portant  que  les  recteurs  des  teurs  communaux  qui  reçoivent  cette  allô* 

académies  noauntst  tes  institotws  corn-  cation  ne  peut  dépasser  te  dixième  do 
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Librairie  d'Auguste  DURAND,  rub  des  Grès,  7,  a  Paris. 


EXTRAIT  DU  CATALOGUE  GÉNÉRAL 

DES  LIVRES  DE  JURISPRUDENCE 

KoTA.  Le  Catalogue  général  des  livres  «ncleM  et  Douvetwc  len  envoyé  aux  penonnea 
qnien  léroot  la  demanda  par  mxtam  Amancma. 


AGENDA  pour  les  Receveurs  municipaux,  suivi  de  notes  complémentaires 
pour  les  receveurs  spéciaux,  et  dune  Ubie  alphabétique  et  analytique 
contenant  une  instraclion  sur  le  timbre  ;  ouvrage  utile  aux  maires,  admi- 
nistrateurs d'hospices,  secrétaires  de  communes,  recevetirf  dM  finances, 
conseillers  de  préfecture,  clc.  3"  édit.  l8o4,  in-8.  S  Tr. 

— I«a  tâîle  tépirément.  2  fr.  60 

ahbiins.  Cours  de  Droit  naturel,  ou  philosophie  do  droit,  d'aprét  l'état  de 
celte  science  en  Allemagne,  3*  édit.  1862,  in-8.  9  fr. 

f  AiXBllAifD,  ancien  bltonnler  de  l'ordre  des  avocats  i  la  Goor  de  Rlom. 
Traité  du  Mariage  et  de  ses  effets.  2  forts  vol  in-8.  10  fr. 

L'auteur  s'est  occupé  de  toutes  les  parties  des  lois  civiles  qui  avaient  trait  au  ma- 
riage et  aux  droits  personnels  des  époux,  et  II  a  traité  nn  grand  nombre  de  questions, 
les  unes  précédemment  soulevées,  d'autres  nouvelle»,  en  un  mol,  toutes  celtes  que  pou< 
vait  lui  suggérer  une  expérience  de  quarante-cinq  années  dans  l'exercice  trés-actlf  de 
la  plaidoirie  et  de  la  consullalion. 

ha  examinant  ces  questions,  l'auteur  a  rappelé  le  droit  ancien,  le  droit  nouveau,  les 
opinions  des  jurisconsultes,  lu  jurisprudence  de  tous  les  temps.  Il  a  même  indiqué,  par 
des  annotations,  la  législaiioti  des  peuples  voisins  sur  les  matières  importantes  qu'il  traitait. 
ANTHOINE  DE  SAINT- JOSEPH.  Codcordance  entre  les  Codes  civils  étran- 
gers et  le  Code  Napoléon.  2*  édition,  entièrement  corrigée  et  augmentée  de 
la  législation  de  pins  de  quarante  pays.  {Sous  presse.)  »  » 

.—Concordance  entre  les  Codes  de  commerce  étrangers  et  le  Code  de  com- 
merce français.  1843-1851.  ln-4.  80  fr. 
«  la  C(>nconlanrt\  publiée  par  M.  Anihoine  de  Saint-Josepb,  est  un  livre  de  haute  uli- 
«  lité,  répondani  aux  besoins  actuels  de  la  science.  Il  place  dans  toutes  les  mains  des 
«textes  nombreux  cl  importants,  qu'il  était  diilicile  de  se  procurer,  no  fût-ce 
«  qu'en  partie,  ei  dont  la  plupart  n'avaient  pas  été  eneore  traduits  en  français  ;  il  po- 
«  pularise  les  eomparatsons  législatives,  et  permet  de  les  nnitiplier  sans  reeherelMs  et 
M  sans  efTort.  En  regard  du  Code  français),  et  dans  une  suite  de  colonnes  qui  occupent 
le  verso  et  le  recto  de  deux  grandes  pages  in-4o,  l'œil  parcourt  facilement  iesdisposi- 
M  tiens  contenues  dans  les  Codes  commerciaux  des  pays  suivants  :  Espagne,  Hollande, 
«  Portugal,  Wurtemberg,  Hongrie,  Prusse,  Russie,  ei  dans  l'ordonnance  de  BiliMO,  qui 
■  régit  le  Mexique  et  plusienn  pays  de  PAmérique  du  Sud.  One  seconde  partie  eonlient, 
«  non  plus  sous  la  forme  de  tableaux,  mais  à  la  suite  les  unes  des  autres,  les  lois  rom- 
«  merciales  des  pays  suivants  .  Anliait-t  œthen,  Anhalt  Dessau,  Autricbe,  liade,  isavière, 
«  Brème,  Brunswick,  Danem.irk,  Deux-Siciles,  Elals-Homains,  Etals-Uni?,  I  raiicforl, 

*  Grande-Bretagne,  Grèce,  Haïti,  Hambourg,  Hanovre,  Uesse,lles  Ioniennes,  Lombardie, 
«  Lnbeclc,  Halte,  HedclemiKHirg,  Nassau,  Nonrége,  gardaigne,  saxe,  Saxe-Altenbourg, 
«  Saxe-Coboiirg-Goiha,  Saie-Weimar,  Suéde,  Suisse.  Tunis,  Turquie,  Valacbie.  Pour 

•  d'autres  pays,  de  courtes  notices  renvoient  aux  législations  qui  les  régissent. 
«  Celle  énumeration  sulTii  pour  faire  comprendre  l'importatice  et  l'utilité  de  COt  OUvragO» 
«  en  léie  duquel  l'auteur  a  placé  une  fort  bonne  introduction.  » 

(fteviw  de  législat.^  art.  de  tf.  RsnoHortf.) 

—Concordance  entre  les  Lois  hypolhc^cnires  étrangères  et  françaises,  ouvrage 
contenant  les  textes  et  résumés  des  lois  hypothécaires  de  cinquatUe-troù 
pays.  1847.  1  vol.  gr.  fa*8.  12  fr. 

ARBois  de  Jubainvilie.  Beclierehes  ior  la  Minorité^ et  ses  eHèti  en  droit  féodal 
français, etc.  1862,  br.  in-8.  3  fr. 

(Ce  trsvail  a  obtenu,  de  TAcadémie,  une  mention  honorable  en  lISS.) 

f  BACQDA.  Codc5  Napoléon  :  Législation  française  contenant,  outre  la  Consti- 
tution et  les  Codes  ordinaires,  des  Codes  spéciaux  sur  chacune  des  autres 
matières  du  droit  ;de  plus,  sous  une  rubrique  distincte,  les  lois,  décrets  et 
ordonnances  sur  les  matières  qui  n'ont  pu  être  codifiées,  des  annotations 
sur  les  lois  les  plus  usuelles,  la  définition  et  rexpiicalion  des  termes  de 
droit,  et  enfin  la  corrélation  exacte  des  articles  des  Codes.  8*  édition,  aug- 
mentée des  lois  organiqoei  et  des  loti  dlveriH»  1854.  1  vol.  in-18.     5  fr. 

—Codes  de  la  législation  française,  ouvrage  contenant,  outre  le  Code  poli- 
ligue  et  les  Codes  ordinaires,  des  Codes  spéciaux,  etc.;  édition  nouvelle  en* 
tiercment  refondue  et  modifiée.  1854,  ln-8.  15  fr. 

—Législation  des  Chemins  de  fer.  1847,  in-S.  .S  fr. 

BAUDOT,  ancien  conservateur  des  hypoihcques.  Traité  des  Formalités  liypo- 
thécaires,  indiquant  les  lois  y  relatives,  les  obligations  qu'elles  imposent 
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aux  parlicuiiers,  les  avis  du  Co'nseil  d*Btat,  It  Jurffprudence  de  la  Cour 
de  cassation  it  des  Cour^  royales;  enfin  l'orgiiitiatioa  4m  bureaux  d'by- 

polhèques,  la  manulentlon  et  les  devoirs  des  conservateurs.  3«  édilion» 
mise  au  courant  de  la  jurisprudence  ei  de  la  doctrine,  revue  et  consîdé- 
rablemaal  augmentée,  par  Ch.  Baudot,  avocat.  1846}  i  fol.  fn-8.    15  tt, 

La  maiièrc  des  hypothèques  n'est  pas  seulement  une  des  pluo  importantes  et  des  plus 
diOGciles  du  Code,  au  point  de  vue  théorique  \  les  nombreuses  furmalilés  exigées  pir 
la  loi,  dans  l'intérêt  du  crédit  public,  en  ont^  en  même  temps,  rendu  l'applicalion  prati- 
que pleine  de  difficultés  et  de  dangers.  Aussi  l'allentioD  des  jurisconsultes  s'est-elle  por- 
tée de  ce  côté  avec  une  prédilection  toute  pariiculiére;  mais,  prenant  presque  toujours 
la  question  au  point  de  vue  de  la  science  abstraite,  ils  n'ont  écrit  que  pour  l'eroleou 
le  palais.  U,  Baudot  a  voulu  écrire  pour  le  publie  :  uns  péfliger  la  théorie,  oui  neul 
aenle  donner  la  tunlère  et  montrer  la  roule,  il  t'altaebe  snnout,  eomme  son  litre  i*ln- 
diqae,  à  tracer  un  exposé  clair  et  m«^ihodique  dos  formaliiéa  exÏKf^es  par  la  loi;  en  un 
not,  à  écrire  un  manuel  pratique,  (\  l'usage  tant  des  officiers  publics  (avoués,  notaires, 
prépoaéa  de  PenregittreiMDi,  oonaervateurt)  qae  det  ahBplea  parllennera, 

BATON  (A.).  Observations  sur  rinlerprélation  donnée  par  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  à  l'art.  11  de  la  loi  du  2t  avril  I8IO9  concernant 
lei  Mines,  les  Minières  et  les  Carrières.  1852,  in-8.  1  fr.  60. 

BBAUBEPAIRB  (Ch.  de).  Essai  sur  l'asile  religieux  dam  l'empire  romain  et  la 
monarchie  française.  1864,  în-8.  3  fr. 

BEAUTEBiPs-BEAUPRÉ,  substitut.  De  la  porlioii  des  biena  disponibles  et  de 
la  réduction.  1855,  2  vol.  in-8.  12  fr. 

BEDARRiDE.  Traité  du  Do|  et  de  la  Fraode  ei  natière  elvlle  et  commer- 
ciale. 18.S2,  3  vol.  in-8.  24  fr. 
Une  longu*-  expérience  des  afîaires  et  de  nombreuses  recherches  ont  permis  à  M.  Bé- 
darride,  auteur  d'un  commentaire  estimé  sur  la  loi  des  faillites,  de  déterminer  les  b^ses 
légalea  sur  lesquelles  doit  s'appuier,  dana  lea  maiières  si  diffleilea  du  dol  et  de  la  Itaado, 
l'appréelatton  flea  magisirala.  Il  fa  nil  avee  toute  l'étendue  et  la  profondeur  que  ré- 
clame l'importance  du  sujet.  Il  suffli,  pour  sVn  convaincre,  de  parcourir  les  trois  volu- 
mes. Daas  le  premier,  l'auteur  traite  du  dol  ;  il  le  définit,  il  en  détermine  les  caractères, 
il  <  n  indique  lea  diverses  espèces,  U  eipose  lea  modes  de  preuve  du  dol,  ses  effets,  lea 
fins  de  non-recevoir  qui  lui  sont  opposables.  Le  second  est  consacré  i  la  rraude,  i  ses 
caractères,  anx  moyens  de  la  prouver  dans  les  divers  actes  où  on  la  rencontre  le  plus 
souveiii.  Le  iroisii^iiie  a  pour  objet  la  simulation,  ou  déguisemenl  de  la  vérité.  L'auteur 

J étudie  l'oriKine,  la  nature,  la  coodhion  de  l'action,  les  modes  de  preuve  de  la  simula- 
00,  les  aeiea  dans  lesifaela  elle  se  gliaae  le  plus  aouTeni,  les  Uns  de  noiM'eeeToIr.  Ce 
résumé  des  matières  ei  des  questions  nombreuses  et  délicates  traitées  dans  cet  oiivrai;o 
auffit  à  le  recommander  aux  maguirats,  aux  avocats,  à  tous  ceux  euflo  qui  s'occupent  île 
la  théorie  ou  delà  pratique  du  Droit. 

—Droit  commercial,  commentaire  du  Code  de  commerce.  Titre  I.  — Des 
commerçants.  Titre  11.  —  Des  livres  de  commerce.  1864,  l0'8.      7  fr.  60 
IBWIIB.  Phlloaopbie  da  Droit,  ou  Court  dlntiodaetioii  à  la  MleBce  du  droit. 

%  TOI.  iD-8.  I&  fr. 

BELLOT  DES  MINIÈRES.  Régime  dotal  et  commananté  d'ac^ptêtSt  sous  la 
forme  de  commentaire,  |85i-1854.  4  vol.  in-8.  28  fr, 

«tes  trois  premiers  volumes  de  eet  important  ouvrage  comprennent  te  répjfme  dcrUl  et 

la  communauté  ;  le  quatrième  et  dernier  est  con^*ac^é  tout  entier  à  la  socié  té  d'acquêts* 
C'est  donc,  a  tous  égards,  le  travail  le  plus  étendu  qui  aura  âu>  publié  sur  le  régime 
dotal  et  la  société  d^cquéta.  B.  Bellot  des  Minières  aime  le  régime  dotal;  il  le  défend 
avec  ardeur  contre  des  autorités  considérables  qui  se  sont  produites  dans  eea  dernières 
années.  Son  ouvrage  sera  recherché  avec  empresiiemcnt  par  les  légistes  des  paya  où  a'a- 
fitentlea  queationa  de  dotallté,e'CSt-à-dlro  par  ceux  de  la  France  presque  entière.  » 

  (Armand  Dalloz,  Recueil  périodique,) 

f  BBBEqB,  professeur  h  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse.  Dn  Droit  de  Préfé- 
rence en  matière  de  purge  des  hypotbëqaes  légales  dispensées  d'iRScrlptioa 
et  non  inscrites.  1863,  1  vol.  in-8.  4  fr. 

BSIBOIT.  Traité  de  la  Dot.  1843,  2  vol.  in-S.  10  fr. 

—Traité  des  Biens  parapUernaux.  1846,  6  fr* 

Pour  donner  une  idée  do  Traité  de  H.  itenott  sur  les  biens  parspbemaiii,  noua  si* 

gnalerons  les  divers  chapitres  contenus  dans  l'ottvrafe  : 
«  Quels  biens  sont  réputés  paraphernaux. 

M  Des  olilijialinns  de  la  femme  naissant  de  la  paraobernalilé  de  ses  biens. 

«  Oea  droits  et  des  obligaliooa  du  mari  à  l'égard  des  biens  paraphernaux,  lorsqu'il  ioa 
admlnlsire  en  venu  du  mandai  de  la  femme. 

u  Des  droits  e(  des  obligations  du  mari  à  l'égard  des  biens  paraphernaux,  etc. 

^  Droit  du  mari  sur  les  biens  paraphernaux,  lorsqu'il  en  iouit  sans  mandat,  etc. 

«  Obligations  du  mari  à  l'égard  des  biens  pamplicrnaux  delà  femme,  etc. 

«  Des  droits  et  actions  de  la  femme  contre  le  mari  et  contre  lea  tiera  pour  le  recou- 
vrement de  ses  paraphernaux. 

— Traité  do  Retrait  successoral.  184G,  in-8.  4  fr, 

BENTBAM.  OEuvres  eomplitei»  tradMîlai  d«  VaBiMili»  parDmont.  3  vol. 
gc.  iu-S  à  Z  coloones.  40  fr. 
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— Tac(!qoe  des  Assembléês  législatif  et.  fli*18.  4  Dr. 

lEBTAULD  (A.),  preroMMr»  De  rilypotliéqM  légale  des  reramee  mariéei 

sur  les  conquëls  de  In  rornnmnaulé.  Monographie.  1852,  in-8.  :}  fr. 

->De  la  Subrogalion  a  rilypolhèque  légale  des  femmes  mariées.  Elades  cri- 
liques.  I8&3,  ln-8.  4  fr. 

BERTIN.  Chambre  du  Conseil  en  matière  civile  et  disriplin.iire.  Jurispru- 
dence du  Iribuoal  eivil  de  U  Seine ,  et  ioUroduclioo  de  AI.  de  Bellevme. 
186t.  9  vol.  ID '8.  iSfr. 
Le  Code  Napoléon  cl  ieCode  de  procédure  civile  ne  contipnnpiu  que  de  rares  ellrès- 
laroniques  disposilions  sur  la  Chambre  du  con«<>il.  C«'peuUani,  ia  nécessilô  des  choses  et 
reipérieiice  ont  démontré  que  celle  juridielion,  trop  peu  connue  des  Jurisconi^uites  et 
némedei  praxicienit  eooiittuail  un  des  rouages  imporfinis  do  noire  orfianïMiion  judi- 
eiitre.  Au9«i,  la  réTMon  du  Code  de  procf^ditre,  en  1841,  la  loi  du  SO  Juin  I8S8  sur  les 
n  if'n  'i!,  p:  celle  du  3  ruai  J84t  .«ur  IVxpropriiilioi)  (tour  ulililé  publique,  soitl  venues  suc- 
cmiuineni  elar^tir  le  cercle  de  teg  aur.bu(ioQ!i.  ¥m  présence  des  lacunt^s  de  la  loi,  du 
Silence  d<^  la  doctrine  sur  une  matière  aussi  imporianle  ci  aussi  pratique,  M.  iienin  a 
cra  devoir  préciser  la  nature,  l'éiendue  ci  les  limites  de  la  Cbambre  du  conseil.  Il  .1  été 
puissaimnent  aidé,  dans  ses  investifiatious.  par  '3  jurisprudence  du  tribunal  de  la  >eine 
et  les  nombreux  d'x'umenis  (ine  31.  le  prcsideni  de  Belieyme  a  mis  â  .«a  disposiiinn. 
H.  hertin,  sous  forme  d'observaiions,  a  fait  des  traités  séparés  sur  chacune  des  attribu- 
tions df*  la  Chambre  du  conseil  ;  il  ;i  placé  i  la  attU»  és  eef  obaerralIttiM  lea  aaMuoMete 

ie  la  jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seine* 

— Cude  des  Irrigations.  18^3,  in-8.  3  fr. 

f  BILL£QUIN  et  CBAUVEAU.  Gommenlalre  du  Tarif;  nouvelle  IdItioB  mise 
au  courant  de  la  jorisprudeoce.  1  TftI.  in-8.  (Soiif  prâife.) 

BtAMC.  (V.  lois.) 

B0EGK.INO  (  Ed.).  Noli lia  Dignilalum  et  administr.  omnium  lam  civilium  qu.-tm 
milriarium  in  pirllbusOrientlsetOteideallf,  aie.  Ammmw»  I88»-18A8,  &  part. 

en  3  vol.  in-8,  dont  un  d'index.  :\:>  fr. 

BoscKOiGius.  Corpus  Jurig  romani  anlejuaiinienei,  conaiiio  profes«urum 
Konnenfinin  Inelitalom.  1841,  I  vol.  ia-4.  ib  fr. 

BOEBMEB  (J.  Fried).  Coden  dipiMMlieQi  HoMQfraiiCorarUBas  (794-1400). 

Prancofurti,  1836,  1  vol.  in-1.  15  fr. 

BOniiEil,  professeur.  Traité  théorique  et  pralfqne  des  Preuves  en  droit  civil 

cl  en  droit  criminel.  2*>  édit.,  revue  et  consid.  nu^jinienlée.  18&2«  in-8.  9  fr. 

Cet  ouvrage  est  incootestablement  le  traité  te  plus  complet,  c'est  même  l'unique  mo- 
nographie moderne  sur  la  matière  si  importante  et  si  usoetle  des  preuves.  Il  a  dej  i  reçu 
les  suffrages  des  hommes  les  plus  eonsider;iltIes  daiH  la  .«cience  du  droit,  et  il  a  été 
traduit  en  italien.  Mais  l'auieur  ne  i,'eti  pas  couteute  do  laisser  son  œuvre  telle  qu'il 
lavAit  d'abord  composée;  il  a  voulu  par  des  ehangemenis,  des  additions,  des  améMora* 
(ions  de  tout  genre,  qui  recommandent  d'une  manière  spéciale  celle  nouvelle  édition, 
»  roropléier  et  la  rendre  de  plus  en  ptn^  digne  de  raccueil  qui  lui  a  Mé  Ml.  PliliOiophie, 
histoire,  théorie,  pratique,  rien  n'a  été  néjjlipé.  Outre  l'Inlroduetion  et  des  iiotion.s  neno- 
rales,  l'ouvrage  renferme,  dans  ia  t"  parue,  lu  descente  surjej  lieux  et  l'expertise  ;  d.ins 
l>  2'  partie,  les  divers  modes  de  preuve  orale,  témoignage,  commune  renommée,  aven, 
irrmeDt...  et  lea  divera  modes  de  preuve  écrite,  actes  auibentluues,  notariés,  de  l'étal 
C'vil,  proeèt-verbanz,  aetea  sous  seing  privé  ;  dana  ia  troisième,  les  présomptions  ;  dana 
ia  quatrième,  l'efT  -t  reiroacuf  et  le  droit  iniernaUoMl.  Cette  deriMrt  partie  a  été  tout 
coiièremeoi  ajoutée  dans  cette  deuxième  cdiliOD, 

Nouveau  Manuel  des  Coofelllen  de  préfecturei  ou  Réperloire  du 

droit  adminislralif.  2  vol.  in-8.  12  fr. 

tCAaa£Y.  i'.ccueil  complet  des  Àctes  du  Gouvernement  provisoire  (février  a 

mu  1848).  divilé  en  I  pari,  1849,  ia-IS.  6  fr. 

CA»8AM0iiB»  (Ferd.).  Le  Guide  pratique  du  Juge  d'instruetton .  I11-8.      8  fr . 

fCHABAlLLE.  Glossaire  du  livre  de  Joslîce  et  dePlet.  1850,  1  vol.  în-4.  4  fr. 

«  On  trouve  dana  cet  ouvrage  i'espiicaiion  dea  nMHa  bore  d'usage  qui  se  reDconlrent 
«  es  al  grand  mmdire  dam  le  texte  du  Livre  ée  /oaflee  et  de  Plet:  raolear  Indique  lea 

"  oiivra<»es,  soit  impr.,  soit  manuscrits,  il'nù  il  a  tiré  le*  exemples  cités  dans  ce  Glossaire.» 
tCHABaoL-CBAMEANE.  Diclionnaire  des  Luis  pénales^  contenant  le  texte 
des  lois  pénales  ordinaires.  2*  édtt.,  corrigée  irapréi  tes  lole  nouvelfe»  sur 
les  brevets  d'invention,  la  chasse  et  les  palentc.'?.  2  forts  vol.  in  8.    \'2  fr. 
t— Dictionnaire  de  la  Législation  usuelle,  contenant  les  notions  du  droit  civil, 
eommercial,  criminel  et  administratif,  avec  des  formules  d'actes  et  deeen- 
trats,  et  le  droit  d'enregistrement  de  chacun  d'eux;  4»  édition  mise  au  con- 
rantdu  dernier  état  de  la  législation,  Jusqu'en  18.V).  2  vol.  gr.  in-8.  12  fr. 
L'auteur  s'est  proposé,  dans  cet  ouvrage,  d'offrir  un  guide  aux  personnes  de  tous  lea 
états, de  louiesles  coiidi  ion-;,  .luxquellcs  la  coniiaissanee  des  lois  est  nécessaire;  et  l'on 
peut  dire  avec  vérité  qu'cil>-  est  pour  tous  un  kiesoin  indispensable.  Au  milieu  du  mnu- 
fMiuul  dM'aires  qui  nous  entraîne  si  vite  il  n'est  personne  qui  ne  soit  obligé  d'avoir 
Veeaurs  aux  lois,  et  de  prendre  instantané'ment  un  parti,  soit  pour  la  gestion  de  sa  for- 
{aie  onde  aon  industrie,  soit  pour  la  défense  de  ses  droits,  soti  enfin  pour  apprendre 
Hidivoln  qpi  Inl  tout  inpoedi  envers  la  eodéié  tont  entière,  eie. 
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caAMBELLAS.  LiuUe&sur  rbistoiredu  Droit  fraoçait.  ]S48,iii-Sde840p.9  fr. 
anMtWEAXJ,  PriocfpM  de  Conpéleoee  et  de  JnridicltoB  adfliiBisiratives. 

3  TOK  ln-8.  20  fr 

M.  ChauTeau,  depuis  IoiiRietri[)s  connu  par  f1e'<  ou vrages  deTenat  élastiques,  sur  plu- 
gteun  branchr!^  du  droit,  éiail  p\tis  à  mf'mc  quo  louL  aulre  de  >y slemallîLT  crllr  (Jonl 
r«iiMigoeineDl  lui  énïl  confié*  el  de  lui  douoer  uoe  forme  qui  permli  i  louies  les  in- 
lenfgeneet  d'en  MibrMwrFeiiieiiible  m  mèam  Ismpf  que  let  déuils.  Antsi,  nous  n'm 

douion?  pat,  sfs  Prtnripet  de  compéttnce  et  de  jnrid\ctinn  administrn rives  ffront 
époque  dans  l'bisiotre  de  la  science,  etdoiveoi  éire  considères  dôi  a  preseui  corome  le 
IKrfM  d0  départ  d'ua  système  nouveau  et  fécond  en  résultais. 

CODE  FOIlMt7U\>IAE  DB  lA  JPOUCBSII  mOULAfffi  BT  BBS  MESIAOEEIEg. 

18Ô3.  Broch.  ia-8.  1  fr.  60 

ocmB  rommiLAiHB  vu  gkbdit  fobcieb  db  imASCB.  isss.  Broeb. 

ln-8.  1  fr.  50 

GODE  roaSXUUUAE  DE  Uk  GABDfi  MTIOKALE  £T  DBS  SAPCUBS- 

POMPIEAS.  1854,  in-8.  I  fr.  50 

GODE  DE  LA  OERDARMERIE.  Décret  du  i"  mars  1854.  1854,  in -S  2  fr. 
GODE  rOBMaiiAIBB  BESPEHSIOBS  GIVILES.(aTec  66  modèles).  m\,  in'9. 

1  fr.  50 

CODB  FOBmnUUBB  BBS  SOGIETtSlIB  SEG«inUIMinrVBU.  1854,  in-S. 

1  fr-  f>0 

GDBAIlf.  Traité  des  Droits  des  Femmes,  en  matière  civite  et  commerciale, 
f  84S,  lB-8.  7  fr. 

—  Traîlé  de  Procédure  devant  les  Cours  d'assises.  in-8.  6  fr. 
DABESTE  (R.).  De  la  Propriété  en  Algérie,  commentaire  de  la  loi  da  17  juin 

1851.  1852,  iD-l2.  2  fr.  50 

BELAIXBAO.  Traité  des  Servitodet  établies  poer  la  défenie  des  places  de 

guerre  et  de  laione  des  frontières.  2«  édit.  1836,  1  vol.  in-8.  6  fr. 

DEiàAPALUD  (Simon).  De  l'Application  du  Cadastre  à  la  détermination  de  la 
propriété  immobilière  et  autres  droits  réels,  dans  les  pays  soumis  au  Code 
Napoléon,  oq  Commenlaiie  ter  le  cadastre  décrété  i  Genève  en  1841.  1854, 

1  vol.  {n-8.  •  6  fr. 

DELSOL,  docteur  en  droit.  Le  Code  Napoléon  expliqué,  d'après  les  doctrines 
généralement  adoptées  a  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  tome  1 ,  contenant 
les  iriatiéres  exigées  pour  le  premier  eiamen  de  baccalauréat  (art.  1-710 

du  Code),  in-8  .  7  fr. 

—  Tome  111,  contenant  les  matières  eiigécs  pour  le  deuxième  examen  de  li' 
cence  (art.  1387-2219).  in-8.  7  fr. 

—Pour  paraître  en  Jain  proebatn,  le  tome  IL 

BBL'vnrGOimT.  (F.  Livre  des  Entrepreneurs.) 

BBMADRE,  notaire  à  Paris.  Formulaire  pour  Contrais  demariage«  In-4.  8  fr. 

—  Formulaire  pour  Inventaires.  1852,  i  vol.  in-4.  4  fr, 

M.  Massé  indique  dans  son  Parfait  notaire  qu'il  avait  été  rendu  Jadis  un  édit  qui 
ordonnait  â  tous  les  notaires  de  Taire  les  contrats  de  nsariage  dans  la  forme  adoptée  par 
les  notaires  de  Paris,  et  il  appelait  de  ses  vœux  le  moment  od  la  pratique  el  I  unité  de 
nos  nouvelles  lois  auraient  réalisé  l'uniformité  des  formules  en  cette  matière. —>  c'est 
sous  c*  u<  invocatloa  nous  plaçons  SToe  coofiiooe  l'excaDent  fomniaire  que  noua 
annonçons. 

DEM0L08IBE,  professeur  doyea  de  la  iracullé  de  droit  de  Caea.  Cours  de 
Code  Nipetéon. 

—  f  tftwv.  Traité  complet  de  l'Etat  des  Personnes.  8  vol.  in-8.         64  flr. 

Çh.ir|ii^'  traité  se  vend  séparément: 

1»  De  la  Publication,  des  Effets  el  de  l'Application  des  lois  en  général;  — De 
la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  droits  civils  ;  —  Des  Àcles  de  l'état  ci- 
vil ;  —  Du  Domicile  (Code  Napoléon, art.  1  à  il l).  In-8.  8  Rr. 

2®  De  l'Absence  (Code  Nai)oléon,  art.  11?  à  143).  In-B,  8  fr. 

3®  Du  lUariage  el  de  la  Scparalioa  du  corps  ^Code  JNapoleoQ,  art.  144  à  311}. 

2  vol.  in-8.  16  fr. 
4«  De  la  Paternité  et  de  la  Filiation  (CodeNap.,  art.  312  â  352).  In-8.  8  fr. 
6<^  De  l'Adoption  et  de  la  Tutelle  officieuse  ;  ~  De  ia  Puissance  paternelle 

(Code  Napoléon,  art.  343  é  387).  In-8.  8  Rr. 

6»  De  la  Minorité,  de  !n  Tutelle  et  de  l'Emancipation;  de  la  Majorité,  de 
l'interdiction  et  du  Conseil  Judiciaire  ;  ~  Des  individus  placés  dans  un 
établissement  public  on  privé  d'aliénés  (Code  Napuléon,  art.  388  a  616). 
2  vol.  ln-8.  16  fr. 

— '2»  Uvre.  De  la  distinction  des  biens;  de  la  Propriété;  de  l'Usufruit;  de  l'U- 
sage et  de  i'HabiUtioa  (T.  IX  et  X).  Art.  616  à  636.  2  vol.  in-8.   16  fr. 
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Cet  ouvrage  est  à  la  fois  an  livre  de  science  et  un  livre  de  pratique;  Il  t'adretie  ig»- 
leneot  au  Palais,  loz  étudianta  et  avocata.  Celte  double  destination,  ai  difficile  à  nm^ 
lMr,'eiieoMl{liie  le  earaetère  partieulier,  et  eat  devenue  pour  l'auteur  l'oecaiion  da 

déployer  les  mérites  les  plus  divers  et  le  plus  rarement  associée  :  loicniiue  pt  la  sobriété 
de  l'erudiiion,  la  sagesse  et  la  vigueur  du  raiaonneroent,  la  gravite  et  I  éclat  du  at|le. 
C'est  U  l'hommage  qui  lui  a  été  rendu  par  un  ancien  bAionnier  de  l'ordre  des  ivocalade 
Farli,daiia  on  ezttUent  article  de  la  GtUêUê  des  Tribunaux'.  «  Toutes  lea  sources  dn 
drott,  di-il,  wM  KuntHèrefl  i  ttelear  :  aneiênne  législation,  anciens  iurisconsultes,  tra- 
vaux préparatoires  du  Code  civil,  monographies  sur  toutes  les  matières  qu'il  traite  :  je 
ne  dirai  pas  qu'il  a  tout  lu.  c'est  le  devoir  d'un  écrivain  consciencieux,  mais  il  a  tout 
approfondi.  Il  s'est  approprié  la  science  des  aulrea  étt  y  ajoutant  ta  sienne  ;  et,  plus  com- 
plet par  cela  néaM  mi'il  vient  après  eux,  plus  sûr  peut-être  dans  ses  décisions,  puisqu'il 
a  pu  proilter  à  la  rois  de  leurs  découvertes  et  de  leurs  erreurs,  il  a  eu  tontefois  le 
bon  e^pr'n  de  ne  pas  surcharger  son  ouvrage  du  vain  appareil  de  l'érudition  de  ces  ci- 
tations trop  nombreuses,  de  ces  formes  surannées  au  raisonnement  et  du  langage 
que  la  science  invente,  et  que  la  acience  plui  avancée  dédaigne...  Un  mérite  qui  n'ait 
pasmcwis  «randà  nos  yeux,  et  qui  est  plus  rare  peut-être  dans  les  ouvrages  de  ce  genre, 
afest  celui  de  la  forme.  H.  Demolombe  a  fait  faire  un  pas  é  la  langue  du  droit  ;  il  f  compris 
que  les  sciences,  à  l'exception  de  celles  qui  empruntent  un  lanpa-'*  algébrique,  ne  mon- 
tent au  rang  qui  leur  appartient  qu'après  qu'eues  ont  reçu  une  forme  litieruire,  et  que 
les  découvertes  même  de  l'érudition  ont  besoin  d'élre  fécondées  par  le  génie  du  style,  il 
écrit  avec  clarté,  avec  précision,  avec  forée,  et  aouveni  é  la  correelîoa  de  l'écrivain  U 
lah  h  vivacité  de  nmprovisateur....  » 

Ces  qualités,  révélées  avec  tant  d'éclat  dés  le  commencement  de  la  publication,  ne 
foDt  que  se  développer  à  mesure  qu'elle  avance.  »  Lors  de  l'apparition  des  deux*  pre* 
niersvolunies,M.LaDoalayedisait:«Quell*  Deonolombe  continue  comme  il  acommeneé* 
•  al  nom  lai  prédisons  un  crand  et  légitime  succès.  »  Depuis  1845,  H.  Demoloonlie,  sans 
M  laisser  arrêter  par  les  obstacles,  a  publié  dix  Tolumes;  et  aujourdiini  la  prédiction 
de  noire  honorable  collaborateur  <  st  réalisée. 

•<  M.  Demolombe  n'est  point  de  ces  savants  de  la  veille,  qui  ont  liAte  de  mettre  en 
ceavre  leura  récentes  conquêtes,  et  de  faire  croire  i  l'étendue  de  leur  érudition  par  le 
■ombre  et  le  luie  des  citations  ;  dès  longtemps  il  a  fait  ample  provision  de  scienee, 
réuni  et  préparé  ses  matériaux.  C'est  dans  ses  sources  qu'il  a  étudié  la  loi;  il  connaît 
et  cite  loujours  é  propos  les  dispositions  de  la  loi  romaine,  de  notre  ancien  droit  fran- 
çais, et  tous  les  documents  qui  ont  servi  à  ta  confection  du  Code  civil. Lorsque  M.  De- 
molombe s'attaque  i  un  adversaire,  fl  est  facile  de  reconnaître  un  Jouteur  exercé,  au- 
quel sont  familières  toutes  les  ressources  de  la  dialectique....  o 

DE  ROSiiAE.  Formules  wisigolbiques  inédites,  publtéei  d'tprèa  un  maou- 
writ  de  Madrid.  1864.  ln-8.  8  fr. 

^Formules  inédites,  publféts d'iprès  amntniucril  delà  blUlolhèque  de 
Strasbourg.  I8ôi,  in-8.  2  fr. 

Formules  inédites,  publiées  d'après  un  manuscrit  de  la  blbliolbéque  de 
Saint-Gati.  1863,  in-8.  2  fr. 

-^Cârtulairc  de  l'église  du  Saint>SépuIcre  de  Jérusalem,  publié  d'après  les 
maoDscrits  de  la  biblioltiéque  valicane.  1849,  in-4.  15  fr. 

vOiABBT.  Nouveau  manuel  des  gardes  champêtre!  communaux  et  parti* 
culîers,  des  gardes  foresliers  de  r£UI,def  commaoei  el  diM  gardes-pêches 
_  el  rivières,  etc.  18&6,  ln-12,  3  fr.  bO 

Mwnri  (Al.),  anden  magisiial.  HiilAbre  do  DrefterieBlDel  des  peuples  an- 
eicDs, depuis  la  rormatloo  des  lociétét  lOfqtt'i  l'établlMeneDl  dachristia- 
Biime.  1845.  in-8.  7  fr.  50 

Hiiloire  du  Droit  criminel  des  peuples  modernes,  conildéré  dam  ses  rap- 
perts  avec  les  progrés  delà  civillsatloo,  depuii  la  diale  de  Templre  romain 


Ces  ouvrages  sont  le  fruit  de  recherches  et  de  méditations  longues  et  conscien- 
cieuses; ils  seront  consultés  avee  avantage  par  toutes  les  personnes  qui  s'oeenpeatda 
orou  pénal  et  de  procédure  criminelle,  soit  en  théorie,  soit  en  pratique. 
■UràESHE.  Traité  de  la  Séparation  des  Patrimoines,  suivant  les  principes  du 
droit  romain  et  du  Gode  civil,  et  la  Jurisprudence.  1  vol.  in-8.       4  fr. 
OUPIII.  Opuscules  de  Jurisprudence,  contenant:  I.  Profession  d'avocat.  — 
H.  Bibliothèque  choisie  à  l'usage  des  étudiants  en  droit  et  des  jeunes  avo- 
cau.  —  III.  Réflexions  tnr  l'enseignement  et  l'étude  da  droit.— IV.  Précis 
historique  du  Droit  romain.  —V.  Précis  historique  du  Droit  français, 
avec  la  continuation  depuis  1674  jusqu'en  1843.  —VI.  Apborismes  de  Ba- 
con. —  VII.  Prolegomena  Juris,  ad  usum  schols  et  fori.  —  VIII.  Notloni 
élémentaires  sur  la  justice,  le  droit  el  les  lois.  —  IX.  Des  Magistrats.  — 
X.  Delà  Jurisprudence  des  arrêts.  —  XI.  f.lbre  défense  des  accusés.  — 
XII.  De  rimprovisalion.  —  XIII.  Biographie  des  magistrats  et  juriscon- 
sultes. —  XIV.  Vocabulaire  des  Termet  de  droit.  —  XV.  Catalogue  des 
Ouvrages  de  M.  Dupin.  18&1,  gr.  in-18.  5  fr. 

réunissant  ces  divers  écrits,  dont  la  plupart  étaient  épuisés,  M.  Dupin  a  rendu  un 
Nrviee  signalé  aux  étudianls  ;  ce  recueil  contient  les  préliminairea  indispensables  à  l*é« 
w  de  la  aoieaee  du  Droit,  aiasi  que  les  règles  et  devoirs  de  la  proCessiM  tfkveeal. 


7  fr.  50 
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EBKION  (Viclor).  Législalion^  jurisprudence  et  usages  du  commerce  des  cé- 
réales. i8&6t  io-8.  7  fr.  bù 
BnBHMB.  Eipliciilon  et  tradocllon  det  lottitotM.  18U.  1vol.  in-6.    14 1^.  ' 

taVJOi  m  LEGISLATION  PENALE  cOMPABtc.  Code  français  de  1810, 

avec  les  motifs,  les  discussions  au  Conseil  d'Ktat,  et  le^dispusitions  cor-> 
respoodanles  des  Codes  de  1791  ei  de  Tan  IV,  Code  révisé  de  1832,  Projet 
belge  de  1888,  ei  obtervillons  de  M.  Haiia  lur  ce  projet.  Nouveau  Code  det 
Pays-Bas.  —  Nouveani  Codes  d'Allemagne.  —  Codes  de  Sardoigne  et  du 
ru|aume  des  Deui-Siciles.  t8&2,  gr.  in-8  à  2  colonnes,  de  900  pag.  22  fr. 
Complément  nécesi.de  la  théortodn  Code  pëaal,  par  MX.  FaulliQ-Hélle  el  Gbaovean* 
FAYARD  DE  LANGLADE.  (T.  MoUfS.) 

friLON.  Histoire  de  la  Démocratie  athénienne.  1854,  in-8.  6  fr. 

riX.  Observations  sur  l'état  des  Classes  ouvrières.  18i6,  in-8.  ô  fr. 

t  raaax.  Det  tetcrei  de  ehaofe  ei  Billeui  ordre  d*Aogleterre,  d*Beosie  et 

d'Irlande.  1835,  br.  in-8.  1  fr.  50 

FREMY-LIGNEVILLE.  Diclionnaire  général  des  Actes  sous  ^eing  privé  et 
Conventions  verbales  eu  matière  civile,  commerciale  el  admiuislralive. 
18&0,  S  vol.  iD-8.  14  fr. 

Ce  Diciionnaire  contient,  sous  chaquf^  mot,  les  règles  du  droit  et  de  la  jurisprudence 
concernanl  les  actes  el  écrits  tous  seing  privé,  leur  nature,  leur  forme,  leur  validité, 
laurnulliié,  leurs  effets  el  leur  mise  1  eiéevikM,  l'indication  du  papier  timbré  à  »  m- 
ploy'T,  le  coût  de  renreglslrpmenl  de  tous  les  acte.^  ei  de  foruiules  d'actes  les  plus 
coniplt'ifs.  On  y  traite  aussi  des  conventions  puremeni  verbales  de  h-iir  naiiir»*,  de  leur 
vab'ur,  de  leurs  effels  et  de  b-urs  moy  us  tie  preuve.  Une  diviî-iun  par  paracraphe  et  une 
table  alphabéiique  en  tête  de  chaque  mot,  une  tahle  à  la  fia  de  chaque  volume,  donnent 
le  nnoyen  de  iroarer  i  nnttanl  la  notion  dont  on  a  besoin.  Cet  ouvrage  est  d'une  firaiide 
utilité  pratique  pour  tous  les  hommes  de  loi,  les  avocats,  notaires^  a^ouêi,  anreés, 
huisiiers^  agenli  d'affaires,  commerçants^  et  toutes  les  personnes  qui  s'occupent  de 
leurs  affaires  ou  de  celles  des  autres. 

racviLLE.  La  Police  des  Livres  au  XVI«  siècle  (1548-1549).  1853,  In  8.  2  fr. 
f  GABRIEL.  £ssai  sur  la  ualure  des  l'reuves,  édition  revue  par  bolon.  i84â, 
ID^.  5  fr. 

GAND.  Code  des  Etrangers,  oo  état  civil  et  politique,  en  France,  desétraosers 

de  tout  rang  el  de  loulcs  condiiions,  elc.  1863,  in  8.  10  fr. 

OA&DEN  (coniie  de).  Histoire  générale  des  Traité;}  de  Paix  et  autres  transac- 
tions principales  entre  toutes  les  puissances,  depuis  la  pali  de  Weslpha- 

lie,  ouvrage  compreiuinl  les  (ravaui  de  Kocb>  Scboell»  etc.  1848,  etsniv. 

20  vol.  in-8  (14  sont  en  vente);  prix  du  vol.  T  fr.  60 

OAUDRY,  ancien  bâtonnier.  Traité  de  la  Législation  des  Cultes,  et  spécia- 
lement du  culte  catholique,  on  de  l'origine,  du  développement  et  de  l'état 

actuel  du  droit  ecclésiastique  en  France.  3  vol.  in-8.  2l  fr. 

Cet  ouvrage  est  le  fruit  des  travaux  elde  la  longue  expérience  d'un  savant  juri'-con- 
sulie,  qui  occupedepois  plus  de  trente  années  un  rang  distingué  dans  le  barreau,  et  quia 
été  en  même  lemp.n  conseil  de  grands  établisseroenis  civils  et  ecclesiasliquesi  il  a  donc  été 
appelé  i  traiter  un  grand  nombre  de  qu<>siion8  qui  se  rattachent  au  Droit  ecclésiastique. 
8on  ouvrage  est  le  résultat  du  se*  elii  les  ei  «les  méditations  et  des  discussions  auxquelles 
U  a  pris  part,  soit  «lans  les  conseils  du  clergé,  soil  devant  les  trihunaui  civils,  soit  dans 
les  recueils  périodiques  traitant  de  la  législation  des  eultes  et  de  l'administration  tenn- 
pnrelle  des  paroiss'  S.  Un  Ici  livre  mninpinil  à  la  srienee  ;  nous  le  croyons  destiné  i 
pr»'iiilre  placf  dans  l'ensf  i^iieineiit,  el  un  rang  honorable  dans  la  hibliotheque  des  ecclé- 
sissiiques  el  de^  jurisconsultes. 

GENTY.  Ti  .iiit:'  des  Partages  d'ascendants,  précédé  d'une  introduction  histo- 
rique sur  la  matière  correspondante,  tant  dans  le  droit  romain  que  dans 


—  Tra  lté  des  Droits  d'bsafralt,  d'asage  et  d'haMlâlion,d*iprée  le  droit  romaf  n . 
1864.  1  vol.  in-8.  6  fr. 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  a  (Mt  entrer  l'eiplicalion,  non-fenlemenl des  textes  eompria 

daes  les  huit  titres  du  livre  Vit  du  Digeste,  qui  se  réfèrent  spécialement  i  son  ftijet,  mais 
encore  d'un  grand  nombre  d'auirea  textes,  lires  soil  des  autres  parties  du  Corpus  juris, 
sou  des  découvertes  réeentes,  notamment  des  Tragments  du  Vatican.  Par  lA,  ce  traité  est 
le  plus  complet  de  tous  ceux  (jtii  oui  p  ini  ]ii<quïi  ce  jour  sur  la  matière.  —  L'auteur  a 
d'ailleurs  mis  lous  ses  aoim  à  I  examen  des  diUiculles  el  questions  (el  elles  sool  en  très- 
grand  nombre),  qui  trouvent  leur  application  en  droit  français. 

GEOrraOT.  Cndc  pratique  des  F.nllites.  I8.'.3,  in-8.  7  fr.  50 

Ce  livre  n'a  d'autre  but  que  d'iiimer  dans  les  connaissances  pratiques  les  per.sonnea 
qui  ont  Intérél  aot  Ciiliiips,  soU  comme  Jurlicoosultes,  soft  comme  syndics,  soit  enfin, 
comme  créanciers  ou  débiteurs:  cet  ouvrage  est  donc  tout  à  la  fois  pratique  et  tlicori- 
que;  il  est  d'une  utilité  incontestable  pour  toutes  les  personnes  qui  s'occupent  des  fail- 
lites, ou  qui  y  ont  un  intérêt  quelconque;  les  juges  de  commerce,  les  syndics  y 
trouveront,  scion  leurs  attributions  respectives,  une  bonne  et  prompte  direction,  c'est- 
à-dira  la  procédure  la  plus  simple  et  la  moins  coAtensoi  les  eoBimerçanis  y  puiseronl 
aussi  les  renseignements  qu'ils  ont  besoin  de  connaître  pour  suivre  eux-anêmes  leura 


&rr. 
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intérèis,  dans  ces  sortei  «fâfUrws  nfla«  6B  7  Ironte  w  fbrtnalrtr» 

déies  simples  el  clairs.  ' 

fesBAiODE  BATmvAL.  lOfUltUoB  da  4roi4  ëe  toNaturtal  det  Gm. 

1851.  2  vol.  in-8.  12  fr. 

Plusieurs  chaoeemenU  et  d0  BomlireMM  additions  ont  été  Tails,  dans  cette  nouvelle 
édition,  particulièrenMiilibni  le  chapitre  eonncré  à  la  difflcile  (|aMlion  de  la  merei  Ài 
droit  Darilime.  Avec  cet  MBèNorttions,  cet  oavrage  peut  être  recommandé  à  tous  ceux 
qui  veulent  étudier  le  droit  de  la  nature  et  des  gens,  d'autant  plus  que  les  ouvrages 
<*li  m*  niairps  sur  celte  partie  du  droit  remonlenl  déjà  à  une  époque  reculée. 

6IBELIN  (i:.).  Etudes  sur  le  Droit  civil  dcÂ  Hindous;  rerherrhes  de  législa- 
lioD  comparée  hur  les  lois  de  l'Inde,  les  lois  d'Alliéneg  el  de  Uome,  et  les 
eoatttQiMdei  Germalnt.  1846-1147,  t  yoI.  Id-8.  14  fr. 

f  ttILLET.  Analyse  chronologique  des  Circulaires,  Instrurllong  el  d<*rlsinns 
émaoées  du  MiDislére  de  la  Justice,  depuis  le  12  janvier  I79i  Jusqu'au 
l*' Janvier  iMO^salvfo  d'une  Uble  détaillée  des  matières,  ln-8.        6  fr. 
fOlLLON  et  DE  VlLUBPiH.  Noureau  Code  des  Chasses,  conlenant  t  f  ane 
instruction  historique  du  droit  de  chasse  ;  2«  la  loi  fondamentale  du  3 
mat  1844,  elles  autres  lois,  Uécrels,  ordonnances  el  règlements  sur  la 
police  de  la  ebane;  S*  les  diseussioni  parlementaires  qui  eipliquent  les 
telles;  4°  les  circulaires  des  minisires  et  directeurs  g<^n(^r.uii  qui  s'y  rap- 
porlenl:  5°  la  jurispr.  des  Cours  el  Tribunaux,        1  vol.  in-l8.  8  fr.  &0 
8i  les  Lon  qui  fomcnt  rensemble  du  Brait  llmitaii  ne  loai  pu  eonpriaet.  Il  bat  le 
reconnaître,  ce  nVsi  pni  que  les  rnmmcntaietin  aleut  jusqu'à  ce  jour  fait  defaiil  :  plu- 
sieurs de  DOS  lois  unpoiianles  ont  reçu  le  baptême  du  commeuiaire  eu  concurrence 
de  la  publication  du  texte  ofiiciel;  ces  auteurs  féconds  n'ayant  d'autres  aouciii  que  de 
publier  i  la  course  des  travaux  improvisés,  de  celte  activité  a  aurai  une  miiltitnda 
de  livres,  auxquels  le  bon  sens  a  rendu  justice  en  les  reléguant  parmi  ceux  qu'on  ne 
doit  pas  connaître,  el  par  conséquent  ne  pas-achotor.  la  !oi  sur  la  chasse  devait,  plus 
que  toute  autre,  devenir  le  puinl  de  mire  de  la  spéculation  ;  au«si  combien  de  rom- 
mentairei:,  sous  toutes  les  form<'s,  dont  le  résultat  a  été  un  avorli-inent  complet,  l/ou- 
nifte  de  mm.  GiMon  et  Villepin  devait  avoir  une  autre  destinée,  il  ne  devait  pas  éprou- 
ver une  telle  mésavenlnre;  ces  auteurs  ont  laissé  au  temps,  à  réloie  et  i  méditation 
te  soin  d'inierpréier  le  texte  de  la  loi,  s'appuyarit  ?ur  la  <li3ciis«iinn  Irgtslaiivc  nirul  que 
sur  les  arrêts,  en  procédant  suivant  l'ordre  chronologique,  par  lequel  (iii  [n  ul  coiisialer 
d'une  manière  certaine  les  progrés  ou  les  vacillations  de  la  Juri.opn.d  oco.  Ce  Code 
est  donc  un  de  ces  livres  dans  lequel  le  Jurisconsulte,  aussi  bien  que  l'homme  du 
Bonde,  trouvreront  nne  safne  Interprélation  de  la  loi,  enfin  un  guide  sAr  des  droits  el 
devoirs  dévolus  à  chacun. 

8IV0ULHIAC.  Hialoire  da  Régime  dotal  et  de  It  eommanaoté,  en  France. 

1843,  in-8.  6  fr. 

—Revue  blbllograpblqae.  AbomieiiMiit  pour  Paris,  8  f^. ,  et  Tétranger,  4  fr. 
CIIHAUD.  Précis  de  l'ancien  Droit  couturaler  français.  1852,  br.  ln-8. 8  fr.  60 

SOtTRAUD  (Ch.).  E^sai  sur  la  Liberté  du  commerce  des  natloOi.  Eiamen  de 

la  llicoric  anglaise  du  Libre  échange.  1853,  1  vol.  in-8.  5  fr. 

—Histoire  de  la  Politique  commerciale  de  la  France,  el  de  son  inflaence  sar 

le  progrès  de  la  rlcheiae  pabllqae,  depilf  le  moyen  ftge  ]mqa'é  nos  jouri. 

1854.  2  vol.  in-8.  12  fr. 

M.  Ch.  Gouraud  s'est  proposé,  dans  ce  nouvel  oovrsge,  de  térifler  par  rhlsloire  les 
principes  qu'd  avait  établis  par  la  philosophie  et  par  la  controverse,  dans  son  Estai 
turla  Hhrrit'  dn  commerce  des  tialions.  Après  un  Discours  préliminaire,  OÙ  il  a  rassem- 
blé les  élenicius  ri  les  conclusions  de  la  saine  et  vigoureuse  doctrine  qui  a  fait  la  gran- 
deur commerciale  de  toua  lea  i>euples  qui  l'ont  pratiquée,  M.  Gouraud  a  représenté,  dans 
■ne  série  de  nenf  livres,  consacrés  au  moyenige,  à  la  Benvissance,  à  Henri  iv,  Rlehe- 
llen  et  Hazarin,  à  l  ouis  XIV,  Louis  XV,  Louis  XVI,  A  la  Hévolution,  au  Consulat  et|à 
TEmpire,  à  la  Restauraiion,  el  enfin  à  la  monarchie  de  Juill'-i,  les  vicissitudes  dix  fois  sé- 
culaires de  notre  politique  commerriale  naliorinle.  L'Iiisloire  jnilc  lient  école  dans  ce 
vaste  et  simple  rucit.  On  y  voit  successivemeni  de  quel  chaos  est  sortie  la  fortune  éco* 
aoniquedeia  France,  comment  elle  s'est  formée,  quelles  épreuves  de  loot  genre  HIe  a 
sobies,  quels  milieux  e!U' a  traversé»,  quelles  maximes  lui  ont  été  tour  à  tour  favnrahles 
et  contraire»,  (]uplle  pari  ont  i)rise.i  son  établissement  les  gouvernements  dixers  qui,  des 
premiers  Capétiens  à  la  maison  d  Orleans,  se  sont  succédé  sur  le  sol  de  noire  pays, 
Quelle  inOuence,  entin,  a  exercée  cette  politique  sur  i'indépendancedu  commerce du'glotte 
etsor  la  marche  générale  de  la  civilisation,  m  .  Gouraud  a  composé  son  ouvrage  sur  une 
■NMse  eonsidérahie  de  documents  authentiques,  la  plupart  peu  connus,  quelques-uns 
entièrement  inédits  et  fort  curieux,  qu'on  lira  pour  la  première  fois  dans  son  ouvrage. 
Lfs  U  oleurs  de  l'K.Mût  retrouveront,  dans  la  nouvelle  publication  de  M.  Gouraud,  los 
qualités  qui  ont  fait  le  succès  de  son  premier  ouvrage,  unies  S  l'intérêt  toujours  jeune 
4ei  t'attache,  en  quelque  maUére  que  ce  soit,  an  réeft  de  nos  traditions  nalionales. 
^Histoire  du  Calcul  det  FroMbllitéi,  depuliiei  Origines  Jusqu'à  noi  Jours. 

1848,  1  vol.gr.  i-n8.  3  fr. 

•BBLLET-miMASEAU.  Traité  de  la  Diflàmation ,  de  Tlnjure  et  de  roatrage. 

1847.  2  vol.  In  8.  12  fr. 

—  LeBarreaa  romain.  Recberebes  et  études  sur  le  Barreau  de  Rome,  depuis 


s  EXTRAIT  DU  CATALOGUE  DE  LA  LIBRAIRIE 

son  origine  ]asqa'à  JiuUnien»  et  parilcaliéiremeikt  da  temps  de  Cicéron . 
1851,  in-8.  7  fr.  60 

Ce  De  sont  pat  leotonent  dei  recherches  historiques  sur  quelques  points  de  l'histoire 

du  barreau  i  Rome,  mais  c'est  une  véritable  histoire  qu'a  composée  M.  Greliei-Dumaseao. 

Il  est  facile  de  s'en  conTsiocre  en  parcourant  la  table  det  matières  :  l'auteur  n'a  rien  né- 

Sligé  ni  rien  omis  de  ce  qui  se  rattache  à  son  sujet.  Il  étudie  sucessivemeiit  les  origines 
u  barreau  romain,  l'imporiance  de  la  parole  chez  les  Romains,  les  dénominations  diver- 
ges des  avocats,  les  avocats  comme  corporation,  les  personnes  auxquelles  la  plaidoirie 
était  interdite,  les  conditions  d'admission,  les  études  préparatoires,  la  discipline,  les  pri- 
vilèges, le  cosluroe  et  les  honoraires  des  avocats,  les  lieux  et  jours  de  plaidoiries,  l'avo- 
cat à  l'audience,  l'érudition  et  l'esprit  de  l'avocat,  sa  liberté  de  parole,  les  rapports  des 
avoeata  entre  eux,  le  style  du  barreau  etriofluence  de  la  philosophie  aur  le  barreau. 
Cette  monographie  historique,  consciencleuseneiit  éditée  d'apréa  lee  teilet  ménet, 
complète  l'histoire  du  droit  et  de  la  civilisation  romaine;  elle  sera  lue  et  eounllée  tToe 
intérêt  et  profit  par  tous  ceux  qui  s'occupent  d'études  Juridiques, 
f  mUH.  Les  Étals  profinciaux,  sous  Louis XIV.  18&3,  fn-fS.  1  fir. 

Sous  ce  titre,  l'auteur  a  étudié  l'histoire  des  Etats  provinciaux  dans  une  de  leurs  périodes 
les  plus  intéressantes,  et  celte  élude  il  l'a  faite  dans  les  documents  authentiques  de  celle 

époque,  rapports,  correspondances  des  mioisires       On  y  voit  roia  en  œuvre  loua  les 

ressorts  d'une  admiiUstratloa  ioteiligente,  pour  venir  à  bout  de  certaiiMS  résislanees 
impossibles. 

BABMEL.  Codiees  Gregorianas,  Hermogenianiis,  Theodosianns.  1843-1844, 

2  vol.  in-4.  40  fr. 

BAUTEFEUILLE.  Des  droits  et  des  devoirs  des  oalions  neutres»  ea  temps  de 

guerre  maritime.  4  vol.  in-8.  30  fr. 

Cet  ouvrage,  précédé  d'un  discours  préliminaire,  véritable  abrégé  de  l'histoire  du 
droit  international  maritimi^  traite  à  fond  toutes  les  questions  générales  relatives  i  la  na- 
vigation des  peuples,  et  tontes  les  questions  snr  les  droits  d'asile  et  de  visite,  la  cou* 
trfbnnrfc  de  ^zuerre,  la  propriété  rnncmic  sur  les  navires  neutres,  la  saisie  et  la  prise 
des  bâtiments  neutres,  etc.,  etc.  c'est  le  traité  le  plus  complet  et  le  plus  opportun  qui 
ait  été  fait  Jusqu'à  ee  jour  tnr  eette  importante  et  dilBcUe  matière. 

fHAUTHUiLLE  (D*).  Delà  révision  du  régime  hypothécaire.  1843,  io-S.  3fr. 
HxiNECcius.  I^ecitationes  in  Elenienta  juris  civilis,  secuodam  ordioem  In- 
slitulionum,  edente  J.-J.  Dupin.  1810.  2  vol.  io-8.  7  Tr. 

BBLLO.  Du  Régime  constitutionnel,  dans  ses  rapports  avec  l'état  actoclde  la 

science  sociale  el  pulilique.  3"  édit.  1848.  2  vol.  in-8.  12  Tr. 

f  HOMMELII  (C.  Fr.)  Palingenesia  librorurn  Jtiris  velerum,  sive  Pandecta- 
rum  loca  intégra, ad  modum  indids  Labiti  et  Wielingi  oculis  exposita,  et  ad 
eiemplarTaoïellii  Florentino  acearanUsslme  descrlpta.  Lipsiœ^  1769,  3  vol. 
in-8.  12 

BDMBERT.  Des  Conséquences  des  condamnations  pénales,  relativement 
à  la  capacité  des  personnes  en  droit  romain  et  en  droit  français;  Mémoire 
qoi  a  obtena  le  premier  prix  de  doetorat  dans  le  eODCOors  de  ÎM  près  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  suivi  d'an  eommentalre  de  la  loi  portant  aboli- 
tion de  la  mort  civile,  etc.  in-8.  C  fr. 

f  &ANT.  Eléments  métaphysiques  de  la  doctrine  du  Droit,  suivis  d'un  essai 
de  paix  perpétuelle,  trad.  p.ir  Barni,  agrégé.  1854,  1  Tort  vol.  in-8.    8  Tr. 
Ce  nouveau  fragment  du  travail  de  traduction  littorale  ot  d'interprétation  critique 
que  M.  J.  Barni  a  entrepris  sur  les  (Ouvres  de  Kaot  atteste  une  louable  persévérance 
à  remplir  la  Iftcbe  qu'il  s'est  imposée  an  profit  de  la  science  philosophique,  grâce  au 
bienvcillani  appui  do  l'Académie  française.  La  philosophie  n'est  que  d'hier,  disait  na- 
guère une  voix  éloquente.  Ue  quel  jour  date  donc  la  science  du  Droit  naiurel,  el  quand 
-  notre  société  a-t-elle  commencé  à  la  prendre  pour  modèle  ?  L'ouvrage  de  Kant,  dont 
M.  Barni  publie  la  traduction  el  le  commentaire,  est  contemporain  de  celle  mémorable 
époque  ;  il  en  respire  l'esprit,  il  en  reproduit  les  principes,  il  esl  la  pUlosopIde  de  ces 
principes.— Celte  tradueiloa,  outre  réiemel  intérêt  d'en  tel  monument,  a  done  aoisl  son 
^•propos. 

A  la  suite  des  Éléments  métaphysiques  de  la  doetrine  du  Droit,  le  traducteur  a  s^lé 
les  Opuscules  de  Kant  qui  ont  trait  au  Droit  naturel  ;  de  telle  sorte  que  le  lecteur  a  sous 
les  yeux  tout  l'ensemble  des  écrits  que  ce  urand  penseur  nous  a  laisses  sur  cette  partie 
de  la  philosophie;  el  ces  opuscules,  M.  Barni  a  eu  soin  de  les  rapprocher  dans  une  analyse 
critique  trés-dëreloppée  (iSO  p.)»  aussi  bien  que  dans  sa  iraducUon  du  grand  ouvrage 
de  Kant  sur  le  Droit. 

BIBinosWABTBA.  Sources  et  monuments  du  Droit  Trançais,  antérieurs  au 
quinzième  siècle,  ou  Bibliothèque  de  rhisloire  du  droit  civil  français,  de- 
puis les  premières  origines  jit&qu'a  la  rédacliou  oflicielle  des  Coutumes. 
1863,  in- 18.  3  fr. 

Histoire  de  l'Organisation  de  la  Famille,  en  France,  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  jusqu'à  nos  jours.  18S1,  in-8.  6  fr. 

K.UHI.MAIIN.  Delà  Réserve  l^ale  en  matière  de  succession.  1846,  in-S.  a  fr. 

I1ABOULA.TB.  Histoire  de  la  Procédnre  civile,  chei  les  RomalnSi  traduit  de 
rallemaiid.  1841,  in-8*  4  fr* 


Digitized  by  Google 


D'AUGUSTB  DURAND,  RUB  DBS  GR&89  7.  9 

-Essai  sur  les  Lois  criminelles  des  Romains,  concernant  la  Responsabilité 
des  magistrats.  1846,  in-8.  8flr. 

—Histoire  des  Institutions  civiles  et  polit,  aux  Etats-Unis,  ill-8.(âioiltjBnctM.) 

f  —  Le  grand  Coustumier  de  Charles  VL  (Sota  prwe,) 

t  —  Florea  Jorit  anlejoflloftnel.  1  vol.  Id-SS.  2  fr. 

Cepetit  volume  conllent  Gaius.  Vlpieity  Fragmenta  vaticana^  tHe, 

—  Juslioiaoi  InsUtutionnm  libri  IV.  1864, 1  vol.  in-32.  2tf. 

L0  texte  est  e«loi  de  la  célèbre  édition  donnée  par  H.  Seluader,  el  résulte  da  fai  com- 
paraison patiente  de  tous  les  manuscrits  et  de  lontM  ics  éditions  COBOOS;  00  T  JOiM 

les  variaotes  principales  de  l'édition  de  Cujas. 

— Juris  civilis  Promptuarium  ad  usum  prsieclionum.  I  gros  vol.  in-32.  Sfr. 

Dana  ce  volume  sont  compris  les  deux  ouvrages  précédents, 
f  LACAN  elPAULMiER.  Traité  de  la  Législation  el  de  la  Jurisprudence  des 
TbéAtrea^  précède  d'une  introduction,  el  contenant  l'analyse  raisonnée  des 
droits  et  obligationi  dei  direeleon  de  théiim  vis-é-vls  de  radminiaira* 
tion  ;  avec  un  appendice  sur  la  propriété  des  ouvrages  dramatiques,  et  la 
collection  des  lois,  décrets,  ordonnances,  avis  du  Conseil  d'Etat,  arrêtés 
el  ordonnances  de  police,  concernant  les  Tiiéàtres.  1853,  2  vol.  in-8.  14  fr. 
L'olilité  d'un  nouveau  commentaire  sur  la  législation  el  la  junsprudenco  des  ihéâtres 
étiîl depuis  loogtempisiKoalée.  Les  deux  seuls  ouvrages  publiés  par  MM.  Vulpian  et 
QaoUiler,  par  MM.  TWen  el  Bd.  Blane,  datent  de  vingt-quatre  ans.  Depuis  la  Joris- 
prudence  a  marché,  la  législation  elle-même  a  subi  d'importantes  modifications  ;  il  de- 
veoail  nécessaire  de  résumer  les  éléments  épars  de  celle  jurisprudence,  de  roeilre  en 
hmière  let  principes  qui  en  ressorlissaient,  el  de  rapproeber  ceux  qui  pouvaient  avoir 
été  néeonnus.  Telle  est  la  tâche  que  les  auteurs  ont  amplenient  remplie,  en  réuniasant 
tous  les  documents  que  fournit  la  jurisprudence. 

L'ouvr.ige  est  précédé  d'une  inlroJuciion,  destinée  à  placer  sous  les  vfux  du  lecteur 
l'histoire  des  oricines  du  ihéàU'e  ;  les  auteurs  ont  ajouté  à  cel  ouvragé  uu  appendice 
SOT  la  propriété  des  osovres  dramatiques  ;  enSn,  les  lois,  décrets  et  ordonnances  concer- 
nant les  théâtres  en  général,  el  en  particulier  le  Théâtre-Français,  l'Opéra  et  le  Con- 
servatoire, etc.,  complément  nécessaire.  £0  résumé,  les  auleurs  se  soui  proposé 
de  faire  un  livre  otile  et  pratique,  de  présenter  l'ensemMe  de  la  législation  et  de  la  Ju- 
risprudence. 

LAGBiUiOE.  Manuel  du  Droit  romain,  ou  Explication  sur  les  Inslitutes  de 
loitioien,  par  demandes  et  réponses,  6«  édit.  1854,  in-i2.  6  fr. 

lAimSMT.  Histoire  da  Droil  des  Gens  et  des  relations  internationales  (1*0- 

rient,  la  Grèce,  Rome).  J850,  3  vol.  ln-8.  24  fr. 

Sous  ce  litre,  l'auteur  a  fait  une  véritable  histoire  de  la  civilisation  el  de  la  coroœu- 
aication  des  peuples;  il  a  étudié  et  nuis  i  contribution,  pour  cette  histoire,  les  travaux 
les  plus  récents  publiés  en  France  et  en  Allemagne. 

Les  trois  volumes  embrassent  toute  l'antiquité,  l'Orient,  l'Inde,  rÉgyple,Ies  Hébreux, 
la  Grèce,  Rome,  c'esl-i-dire  le  berceau  de  la  civilisation  antique  elles  lieux  oii  elle  se 
développa  cl  se  noanifesta  avec  le  plus  d'éclat.  Religion,  philosophie,  poésie,  histoire 
des  peuples,  tout  cela  est  eipoaé  dans  ce  livre,  où  l'auteur  a  voulu  prouver,  par  l'his- 
toire, que  rbumantté  marche  vers  l'iMSOciation  et  la  paix. 

LAYA,  avocat.  Lots  romaines,  sous  la  république  (A.  R.  1  à  723. — ^Av.  J.-C. 

763-31).  1864,  1  vol.  grand  in-8.  4  fr. 

LEGENTIL.  Traité  historique,  théorique  el  pralique  de  la  Législation  des 
Portions  communales  ou  ménagères,  contenant  l'édit  de  1769,  pour  les 
Trois- Évècbés;  1774,  pour  la  fioorgogae;  1779,  pour  l'Artois;  ele.  1  vol. 
in-8.  8  fr. 

LE  Hia.  Traité  de  la  prisée  et  de  la  vente  aux  enchères  de  meubles  et  de 
narthandises,  commentaire  de  la  loi  snr  la  vente  publique  volontaire  de 
fruits  et  récoltes  pendants  par  racines,  etc.  1855,  2  vol.  in-8.  12  tr, 

LERBiiNiER.  Histoire  des  Législations  et  des  Constitutions  de  la  Grèce  an- 
tique. 1852,  2  vol.  in-8.  10  fr. 

fLESUa  et FOUQUIEa. Annuaire  hislorique,  avec  un  appendice  contenant  les 
actes  publics,  traités,  notes  diplomatiques,  tableaux  statistiques,  financiers, 

administratiTs  el  judiciaires,  documents  historiques,  ofTiciels  el  non  offi- 
ciels, et  un  article  Variétés j  renfermant  des  chroniques  des  événements  re- 
marquables ,  des  travaux  publics^  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  et 
des  notices  bibliographiques  et  néerologiqoes.  1818  A  1848  eompris,  2& 
gros  volumes  in-8.  150  fr. 

fLEZARDiÈRE.  Théorie  des  Lois  politiques  de  la  monarchie  française.  1844, 
4  vol.  in-8.  20 fr. 

UlUtfîAiiP  (Step  ).  De  l'origine,  de  Tesprit  et  des  cas  d^application  de  la 
maxime  «  le  partage  est  déclaratif  de  propriété,  o  (Mémoire  couronné  à  la 

*  Faculté  de  droit  de  Dijon,  le  1&  novembre  18M},  in-8.  1864.  Dijon,  Fleu- 
cbot.  Paris,  Durand.  4  fr. 
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uriTAIfT  (A.)*  Recueil  général  des  LoU  et  actes  du  gouTernemenl  de  Haïti, 
depuis  la  déclaralioa  de  soo  iodépendaDce  jusqu'à  nos  joufs  (I.  I*',  1 8<)4' 
1808).  1851,  in  ft.  15  fr. 

Iilvac  DES  £Nx&£Fa£M£C&s  et  concessionnaires  de  travaui  publics,  de 
Th.  Chrtaliik,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation  ;  3*  édition,  mne  et 
augmentée,  par  £d.  DaLVincooaT,  aYOcalau  Conseil  d*Etat.  1864.  in  is. 

2  fr.  50 

fLOCRÈ.  r^islation  civile,  commerciale  el  criminelle  de  la  France,  oucom- 

meniaire  et  complément  des  cinq  Codes  français,  tirés,  savoirs 
ht  Complément,  de  la  confércncf»,  avec  le  lexle  des  Codes  entre  cn\,  el  des 
procés-verbaui,  en  partie  inédits^  du  Conseil  d'IUat,  qui  conlienncnl  la 
discussion  du  code  dpU  ;  des  procès-verbaui,  enUérmeni  inédits^  de  ta 
discussion  du  Code  de  commerce ^ûa  Code  de  procédure,  du  Code  d'instruC" 
iion  criminelle  et  du  f  ode  pénal;  des  observations,  également  inédites,  do  la 
section  de  législalion  du  Tribunal  sur  les  projets  des  trois  premiers 
Codes,  et  de  ceiles  des  commissions  du  Corps  législatif  sur  les  deux  der- 
niers ;  enfin,  des  exposés  de  motifs,  rapports  etdiseonrs  fîîitsou  prononcé 
tant  dans  l'assemblée  (jénérale  du  Tribiin.it  que  devant  le  Ci)r()>  légisiaiiF; 
Le  Complément  des  lois  antérieures  auxquelles  les  Codes  se  réfèrent;  des  lois 
postérieures  qui  les  étendent,  les  modifient  ;  des  discussions  dont  ces  lois 
sont  le  résultai  ;  des  ordonnances,  décrets,  avis  du  Conseil,  autres  aclci 
du  pouvoir  esécutifel  réglementaire,  destinés  à  en  procurer  reiécution  ; 
Le  tout  précédé  de  Prolégomènes^  où  Ton  espose,  dans  une  première  partie,  le 
mode  de  porter  la  loi  qui  était  en  usage  lors  de  la  confection  des  Codes^et 
quels  travaux  prépara  loir  e*  il  a  produits;  où,  dans  une  seeonde,  on  Ir.ice 
rbistolre  générale  de  chaque  Code.  1826-I83t,ai  vol .  in-§.  (Impulse).  UUir. 

On  vend  séparémmU: 
i—  Le  Code  civil,  16  vol .  40  fr. 

-f— Le  Code  de  commerce,  4  vol.  10  fr. 

4—  Le  Code  de  procédure,  3  vol.  8  fr. 

ItOis,  décrets  et  règleroenis  relatifs  à  l'administration  des  Cal  tes,  depuis  le 
2  déeembre  1851  jusqu'au      janvier  1854  .  par  MM.  Hippolyte  Blanc,  chef 
de  bureau  à  l'administralion  des  Cultes,  el  Adolphe  Tardif,  docteur  en 
droit,  avocat  à  la  Cour  impériale,  sous-cbef  au  cabinet  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes.  Paris,  t  vol.  in*8.  6  fr. 
-^LOYSEL.  I nsti tûtes  coulumiéres^  on  Manuel  de  plusieurs  et  diverses  règles, 
seaienees  el  proverbes,  tant  anciens  que  modernes,  du  droit  coutumier  et 
plus  ordinaire  de  la  France,  avec  notes  d'Rusèbe  de  l«aarière.  (fonvelle 
édition, revue,  corrigée  et  augmentée,  suivie  d'un  Glossaire  du  droit  français, 
par  MM.  Dnpin  et  Laboulaye,  membres  de  Tlnstitul.  1846.  2  v.  in  12.  i2  fr. 
M.\l.  l)u[)iii  ei  Laboulaye  oui  n  iirlti  un  lrè*-;;r;iiiil  «ervice  ii  l'élmle  cl  à  I  hisioire  du 
droil,  on  juiblianl  urje  nouvelle  édilion  d'un  oi)vr,i?;i^  lievenu  Ir^'s-raro  ;  ils  n'ont  ri<Mi 
néitligè,  du  reste,  pour  faire  de  ce  livre  un  véritable  œaoueldu  droil  coutumier;  de 
nouvellet  notet,  dea  maiimei  liréei  du  droit  germanique,  on  glosMire  de  droit  fran- 
çais, dispoî^ê  non-seulement  pour  rinlclii/icnce  du  prôsrn!  livre,  mais  du  droit  coulu> 
mieren  général,  forment  le  principâUravail  dd  à  leurs  efforts  communs  et  conscien- 
eieux.  M.  bupin  a  donné  pariirulièrenieol  «ne  Introduction  historique,  dansée  style 
vif  et  plein  de  verve  qu'on  lui  connatl. 

«  Avccles  ftty/t  v  do  i.oyseï,  cscoriecs  de  toutes  les  anloriK^s  qui  montrent  l'oriflne  et 
la  source  d'où  elles  prorédi  nl,  il  csi  donc  vrai  de  dire  que  l'on  a  Vlii^toire  la  plii.t  as- 
surée de  noire  ancien  droit  français^  non  pas  ITiisloirc  politique  al  l'bisloir'^  Icgtslaiive 
ou  celle  des  magistratures  (celle-li  est  encore  ft  flaire),  mais  on  a  ^histoire  du  droit  r>o- 
ailif.  Cf>n'<«st  pas  de>  la  théorie,  de  la  divinntinn,  de  li  conjecture,  «'est  le  drofi  lui* 
même,  tel  que  nos  pères  l'ont  connu  et  pratique.  » 

ente  nouvelle  edilicm  est  précédée  d'une  introduction,  d'une  vie  d'Anloino  Loysel,  d'un 
eioge  hisioriquc  d'Kiisèbc  de  Lauriére.  d'une  li>le  des  auteurs  et  jurisconsultes  cités  dans 
les  Institutes  couiumiéres^de»  libertés  de  VEglisu:  (latlicane,  rédigées  en  quatre- vin (;t- 
trois  arliclo  p.ir  l'im  e  Pithni ,  imi  ['.en,  cl  d'une         des  matières. 
—  Glossaire  de  i'aucien  droil  français,  conleuaiil  l'explication  de  mois  vieil- 
lis ou  hors  d'usage  qu'on  trouve  ordinairement  dans  les  Coutumes  el  les 
ordonnances  de  notre  ancienne  jurisprudence.  1846t  1  vol.  ln*12  (eitraii 
de  l'ouvrage  précédent).  4  fr. 

fMiVCARCL.  Eléments  de  Droit  politique.  tR33,  in-12.  3  fr.  &0 

Quoique  cetouvraf^e  remonte  à  plusieurs  années  et  que  d'>puia  lors  le  droit  politique 
ail  !!ul)i  (  hP7.  nouH  df  profondes  altération*,  Ie<  Eléments  de  M.  Macarel  n'ont  pas  perdu 
leur  iiiiliie.  Ils  ne  trauoiu  j»a.s  seulemeni,  eofifei.d  un  système  politique,  mais  ils  ron~ 
feniienl  l  expocô  des  principes  du  di  oii  politique  <  "  f;en»  ral.  Ainsi  l'auteur  s'occupe  des 
Sociétéfi  civilea,  de  leur  oriaine,  de  leur  but,  de  leurs  effets,  de  leur  établiMeo»enl  et  des 
pouvoirs  soeimiz  ;  pois  de  n  sooveraineié,  de  sa  source,  de  soo  tosllénaollité,  do  U  di- 
visil>iliié,  du  gouvernement  et  rii'  ^  ^  ;liv(  i  scs  r-:[î^r"':,  etc. 

VLACt,  Des  Lois  Agraires,  chez  les  Iiomains.  1840,  in-S.  S  fr. 
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MACKELDTY.  Manuel  do  Droit  romain,  conteuanl  la  théorie  des  Institulcs» 
précédé  d^one  iotroduction  à  l'élude  du  Oroll  romain ,  tradalt  de  l'aile* 
mnnd,  par  Bcving.  1852,  I  vol.  pr.  in-S.  n  fr. 

fMAGNlN.  Traité  des  Minorités  ci  Curatelles,  mz,  2  vol.  Id>S.  13  fr. 
tUAIIABR  de  GBAS9AT.  Traité  de  la  Réiroaeli%ité  des  loi»,  ou  Commen- 
taire npprofondi  du  Code  civil.  184  ),  ?  vol.  in-8.  10  fr. 
Celouvrai^e  c«l,  sanfcoiilredu,  ie  cuiiuiu  iitaire  ie  piu»  étendu  qui  ail  éie  composé 
sur  les  art.  i  et  2  du  Code  civil»  Il  n'en  aucune  des  maliéres  auiqueiias  §&  railaclte  la 
réiroactivilé  et  dei  nombreu.«et  et  délicates  queslionf  qu'elle  faii  naiire  qui  n'y  soit 
examinée  et  résolue.  La  jurisprudence  f  occupe  aussi  une  larg«  place.  C'est  là  un  do 
CCS  travaux  que  les  personnes  qui  s'occupent  de  ces  maiièrea  doivent  nécessairemenl 
consulter. 

t  ^  Traité  dt  rinterprétalfos  dea  loli.  Nonv.  édit.  1846,  In-t.  S  fr. 

Publié  en  i922,  rot  ouvrage  a  élA  augmenté  de  plusii  iirs  8unplf»menl8.  Il  form«  un 
traité  méihoJique  comiilei,  accompagné  des  princiiiales  régies  U'iuierprétalion,  eilraitcs 
soit  lit  s  lois  romaines,  soUdes  ouvrafea  des  luriseonsullea  depuis  la  renalssanee  du 

droit  ronic'iiii. 

MALAPcaT.  Essai  sur  la  Distinction  des  Biens.  1844,  1  vol.  Iq-8.  3  fr.  M. 
MARGBL.  DuRégima  dotal  et  de  la  nécessité  d'une  réforma.  lS4}Jn-8.  3fr. 

MARVIER.  Assises  et  nrr('t<  île  l'Kcluquier  de  la  Normandie,  .ut  treizième 
siècle  (I207à  124À),avecuneteltrc  de  M.Fardefi:»us8i'auieur.  i  vsau.in-8.â  Tr. 
f— Conseil  de  Fierre  dePontafnatt  ou  Traité  da  l'ancienne  jurisprndenea 
française.  IVou\ellt>  édit.,  publiée  d'après  un  niann»cril  du  treizième  siècle, 
appai  tenant  a  la  l)il)iioil)eque  de  Troyps,  avcr  nnle^  expliralives  du  texte 
et  des  variantes  tirées  des  manuscrits  de  la  Bit)liollu-qur  royale.  184G,  1 
gros  vol.  in-8.  S  Ir. 

Ouvrage  indispensable  aui  personnes  qui  s'occupent  de  l'bislolre  dn  droit  trancais 
an  moyen  âge.  ».  Karoier  a  mis  en  léte  de  son  excellent  travail  la  Vie  de  Pierre  de 
Fontaines  «<t  quelques  notices  sur  !;i  réodalité  des  lois  roninim  s,  sur  les  couluniiers 
au  moyen  âge,  et  en  particulier  sur  les  manuscrits  du  Cotual,  avec  une  table  des 
princluales  abrévialions  qui  s'y  reocorunni.  Ce  travail  permet  d'apprécier  en 
connaissance  de  cause  Ja  critique  dont  M.  Marnter  a  fait  preuve  dans  l'eial»lisseaieai 
de  son  texte. 

•^Anelena  Usages  inédits  d'Anjou,  publléi  d'après  un  manmerlt  dn  trtliième 

sivvlp.  1853,  br.  fn-8.  1  fr.  ,^0 

lOAATENS  (U.-F.  de).  Recueil  de  Traités  de  Paix,  d'allfances,  de  trêves,  de 
neulralUé,  de  commerce,  des  limites,  d'échange,  etc..  al  de  plusieora 
autres  actes,  servant  à  la  connai>..<«ance  des  relations  étrangères  des  puis- 
sances de  l'Europe,  depuis  1761  Jusqu'à  présant.  1S&4>  44  vol.  ia'8.  346  fr. 
Cei  ouvrage  est  ainsi  divisé  r 

—  I  raités  de  paix,  t.  i  .i  'J.  I3i7-I83.i. 

—  nouveau  Recueil,  par  Marieus,  S^^afeld,  t.  l  â  16,  en  19  parties.  1817-1843. 

—  Nouveau  supplément,  par  Murhard,  t.  1  â  3.  1839-1849. 
~  Table  des  vingt-quatre  premiers  volumes.  1837-1843. 

—  Souvenu  Reeueii  général,  par  Murhard,  1. 1  à  12.  1842-1884. 

—Chaque  volume  sa  vend  séparément.  1&  fr* 

MASSÉ.  Le  Droit  rommercial,  dans  ses  rapport!  anc  la  Droit  civil  et  la  Droit 
des  gens.  6  vol.  in-S.  (  V,  Zacbaria.)  45  fr* 

fUSAHME.  Des  DroiU  d'Usage  dans  les  forêts,  etc.  1861,  3  vol.  ln-8.  13  fr. 

l'Ius  à  m^^mo  qun  personni^  par  sa  position,  d"  tr.iilor  les  nottibreuses  rl  difficiles 
qur-stious  qui  se  rattuctieul  a  cette  matière,  l'auteur  a  fait  uu  ouvrage  qui  convient  i 
la  fois  aux  jurisconsultes,  aux  maires  doii  eonmunes  des  pays  bolsà  et  aux  proprié- 
taires  des  forêts. 

MBBGltVlLUE:.  Dictionnaire  de  la  Législation  algt^rleniic,  mnnnci  rai.M>nné 
des  \o\iy  ordonnances,  décrets,  décisions  et  arrêtés  publiés  an  bnllciin  des 
actes  du  gouvernement  (du  ijulilei  1830  au  1»  août  18&3).  18&3,  gr.  in-S  à 
deux  colonocs.  16  fr. 

XBBtJast,  Traité  du  bail  &  portion  de  fruits,  on  Colonage  paritaire.  18&0, 
in-8.  5  fr. 

fMEBLlN.  Réperioire  universel  et  raisonné  de  Jurisprudence»  6*  édit.  1827- 
1828;  18  vol.  ln-4,  on  36  vol.  gr.  in-8.  —  Recueil  alphabétique  des  Qnes- 
lions  de  droit,  -i*  édit.  S  vol.  iii-^,  ou  IG  vol.  gr.  in  8.  2r>tl  fr. 

MlLTlUb,  Manuel  des  Consuls.  18^7-184:1,  2  lom.  divises  en  5  vol.  in>8.  60fr« 
Ce  livre  est  terminé  par  la  table  alphabétique  des  auteurs  cités,  avec  te  litre  entier 

de  teur.'<  ouvr.iî:''=i. 

Miaoïaei  jouhdan.  Formulaire  municipal,  contenant  l'analyse,  par  ordre 
alphabétique,  de  toutes  les  matières  qui  sont  du  ressort  d'une  administra- 
tion municipale.  2»  édit.  1844-1846,  6  vol.  in-8.  51  fr. 

—Répertoire  administratif,  journal  complémentaire  dtt  formulaire  munici- 
pal ;  années  1844  à  1854,  »  vol.  in-8.  CO  fr. 

—AbmmmmU  anma,  8  fr. 
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MIEOT.  Théorie  des  Actions  possessoires.  1852,  in-8.  6  fr. 

MOLITOR.  Cours  de  Droit  romain  approfoodi,  avec  les  rapports  enlre  la 
législation  romaine  el  la  législatloD  française;  Traité dgs  ObligatUm,  1850- 
18&3,3  vol.  in-8.  .  24  fr. 

—Traité  de  la  Possession,  de  la  Bevendication.  1851,  în-8.  8  fr. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  moment  plus  opportun  pour  annoncer  un  Cours  approfondi  de 
droit  romain,  et  surtout  un  Traité  des  obligations,  que  le  moment  actuel,  où  l'enseigoe- 
menl  de  ce  droit  vient  d'être  étendu  et  renforcé,  et  où  le  programme  des  nouveaux 
court  indique  la  matière  dat  oUigalioBi  comme  défaut  on  Ciiro  d'abord  le  sujet;  ansil 
cet  ouvrage  de  M.  Molitor  est-il  appelé  à  reeeroir  un  aceuell  Amuraiile  de  tons  eaux  qui 
s'occupent  de  Jurisprudence. 

WUAOT.  De  la  Compétence  des  conseils  dePrnd'hommei,  1842,  ln-8.  6  fr. 

mom.  Répertoire  général  ei  ralionné  da  Droit  criminel,  «à  mt  métho- 
diquement eiposées  It  légiilaUon,  la  doctrlDe  et  la  larltpmdence,  etc. 
2  vol.  gr.  in-8.  30  Tr. 

Cet  ouvrage  est  incontestablement  le  traité  le  plus  complet  ;  c'est  mène  l'toiooe  mo- 

nographif  moderne  sur  la  mati«^rc  si  imporlanle  et  si  usuelle  des  preuves.  Il  a  déjà  reçu 
les  suffrages  «ies  hommes  les  plus  considérables  dans  la  science  du  droit,  sans  aucune 
exeeptiOD,  et  il  en  donne  rexplieatlon  méthodique,  depuis  les  sources  {osqu'anx  derniers 
monuments  de  la  jurisprudence. 

C'est  anssi,  de  tous  les  travaux  de  l'auteur,  celui  qui  est  le  plus  remarquable,  par 
l'érudition,  la  profondeur  des  vues,  la  clarté  des  déductions,  la  méthode  dans  roxceu- 
tion.Telest  le  jugement  qu'en  ont  porté  tous  les  Juriseonsultes  qui  ont  eu  à  l'apprécier. 
M.  Nicua  Oaillabd,  premier  aToeat-iénéral  a  ta  Gonr  de  catuaiion,  s'exprime  ainsi  x 
«  M.  Morin  est  l'un  des  hommes  de  noire  temps  qui  se  sont  le  plus  occupés  de  droit 
criminel. . .  il  connaît  fort  bien,  en  particulier,  la  Jurisprudence  de  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation.  On  pourrait  dire  que  loi-même  concourt  à  fournir  celte 
jurisprudence,  el  même  doublement  :  comme  avocat,  par  dos  discussions  toujours  pré- 
parées avec  soin,  et  dont  la  conflancc  publique  multiplie  pour  lui  les  occasions;  comme 
arrètiste,  par  les  observations,  souvent  pleines  de  justesfc,  dont  il  accompagne  les 
décisions  qu'il  recueille*  En  1S42,  M.  Morin  a  publié  un  Dicdonnaire  du  Droit  cri' 
minet,  ouvrage  utile,  snrtom  eomnode,  d'un  usage  iMiile  dam  la  pratique  des  affaires... 
Le  Rt'periolre  n'osl  pas  simplement  une  édition  nouvelle,  plus  ou  moins  corrigée  et 
augmentée,  du  Dictionnaire.  Les  deux  ouvragies,  dit  avec  raison  M.  Morin,  ne  se 
ressemblent  que  par  le  fornuil,  qui  convient  à  la  plupart  des  bibliothèques,  et  par  l'or- 
dre alphabétique  des  matières,  mieux  classées  d'ailleurs  dans  le  dernier.  Cehii-ci diffère 
de  l'autre,  par  la  rédaction,  qui  est  presque  entièrement  nouvelle ,  par  la  méthode, 
que  Je  crois  meilleure,  par  l'étendue,  qui  est  moindre*  » 

MoaiN.  De  la  Discipline  des  Cours  et  TribanaQi,  da  Barreau  et  des  Cor* 

porations  des  ofTiciers  publics.  2  vol.  in-8.  IS  fr. 

MOBEL  (A.).  Etude  historique  sur  les  Coutumes  de  Beauvoisis  de  Philippe 

de  Beaomanoir.  1851,  in-8.  2  fr.  50 

— Esquisses  du  droit  international  public  et  privé,  6  tableaux  in-folio.  C  fr. 
MOTIFS,  rapports  et  opinions  des  orateurs  qui  ont  coopéré  à  la  rédactioD 

du  Code  civil,  et  discussion  de  ce  Code  au  Conseil  d'EUt  et  an  Trlbaiiat, 

rédigés  par  un  magistrat  qui  a  concouru  é  la  confecUoil  def  Godes  (Favarl 

de  Langlade).  4«  édiiion,  1850, 2  vol.  grand  ln-8.  22  fr. 

MOURLON.  Traité  de  la  Subrogation.  1848,  in-8.  7  fr. 

fNADAULT  DE  BUFFON.  Des  Usines  sur  les  cours  d'eau.  1852,  2»  tiraee, 

augmenté  d'un  supplément.  2  vol.  in-8.  15  fr. 

De  toutes  les  matières  administrai  vos,  celle  des  cotir«  d'eau  est  peut-être  la  plui 
controversée  tu  ihéorie.  L  absence  de  textes  formels  et  la  distinction  toujours  difflcile 
à  faire  de  l'inlérét  privé  et  de  l'inlérêl  public  expliquent  les  dissentiments  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  ce  sujet.  Nais  si  Ton  ferme  les  livres  pour  interroger  la  pratique  dea 
attliires  et  la  Jurisprudence  des  arrêts,  les  doutes  s'èelsircissent,  les  principes  se  fixent, 
et  les  conséquences  se  déduisent  d'elles-mêmes.  C'est  la  méthode  que  M.  N.  de  Duffon  a 
suivie,  et  c'est  ce  qui  a  Caille  mérite  et  le  succès  de  son  livre.  Dans  le  supplément  joint 
à  ce  nouveau  tirage,  et  desUné  à  compléter  son  œuvre,  on  trouve  deux  notes  sur  les 
redevances  i  imposer  aux  concessionnaires  el  sur  la  clause  de  siq>pression  évcnlueUo 
aans  indemnité  réintroduite  dans  tous  les  règlements  d'eau. 

■OVGUIEB.  Des  Lettres  de  Change  et  dei  Efléls  de  comraeree  en  général. 

2e  édit.  1851,  2  vol.  ln-8.  16  fr. 

Cette  deuxième  édition  contient  de  nombreuses  améliorations.  Ainsi  l'auteur  a  placé 
un  sommaire  en  tête  de  chacun  dea  chapilTCS  ;  il  ae  nvroi  Pexanen  critique  de  toutes 
les  législations  ;  il  discute  le  système  de  la  nouvelle  loi  allemande,  qui  repousse  les 
grands  principes  de  noire  Code  de  commerce.  Enfin,  dans  une  ubie  analytique  faite 
avec  le  plus  grand  soin,  il  résume  toutes  les  mstières  de  ses  deux  volumes.  Les  addi- 
tions aoni  considérables  :  données  historiques,  leates  étrangers,  questions  oouveiies,  ar- 
rêta récents,  etc. 

FAieiroH,  avoeat  ft  la  Coor  de  eaisation.  Eloqaenee  et  Improvisation,  art 

de  la  parole  oratoire.  3«  tirage.  1854,  ln-8.  6  fr. 

Un  éminenl  magistrat  a  caractérisé  en  quelques  moi9  les  qualités  de  ce  livre.  «  Cet 
«t  oovrage,  MIL  IHipia,  n'est  pas  une  rhétorique, c'est  an  livre  écrit  avec  le  aeotiownt 
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u  66  ramoiir  de  l'art.  »  La  première  6diUoa  ivail  élô  pabliée  en  iiM,  lOua  le  ptiido- 
nyme  de  Gorgias,  Tan  des  plm  célébrée  ofttenre  éà  fioliqaiié,  créeteor  de  f Aoqaenee 

parlée.  En  le  cooTrant  d'un  voile,  M.  Palgnon  laiisatt  ainsi  A  la  critique  ci  A  l'opinion 

Bubiique  une  entière  liberté,  ou  d'assurer  le  succès  de  son  livre,  ou  de  le  laisser  dansl'ou- 
II.  La  critique  a  fait  avec  bienveillance  à  l'auteur  le  reproche  de  n'avoir  pas  hauteroeol 
avoué  toa  œuvre  ;  il  i  dû  céder  et  révéler  toa  aoa.  Lea  bornée  de  oeiezlrait  ne  pemel* 
lent  pn  de  Cilre  connaître  avee  quelle  ampleur  lee  iradf  tient  de  f  éloquenoé  et  de  11m» 
provi.^^ation  ont  été  reproduites  depuis  les  lempa  anciens  jusqu'à  nos  joura  dtÛ  CCI  M- 
vrage,  dirisé  en  neuf  livres,  iratuui  de  toutes  lea  parties  de  lari  oratoire. 

PAIONON.  Tbéorie  légale  des  opérationa  de  banqae,  ou  DroUs  et  Devoirs  des 
lMii<ialen  en  mâtine  de  eooinerce  et  d'argent.  I8&é,  in-ê.         7  fr.  60 

PALIERKE  DE  lA  HAUDUSSAIS.  Manuel  de  Taspirant  au  Surnumérarlat 
dans  l'aduilnistralion  de  rEnregislremenl  et  des  domaines,  suivi  du  tarif 
des  droits  et  amendes  d'enregisireraeni,  de  timbre,  etc.,  et  d'un  diction- 
naire dee  termes  de  droit.  3*  édit.  1869*  in-8. 4  fir.  —Par  la  poète.  4  fr.  86 

fPARDESSUS.  Loi  sallque,  ou  Recueil  contenant  les  anciennes  rédactions  de 
cette  loi  et  le  texte  connu  sous  le  nom  de  Lex  emendata.  1843,  in -4.  26  fr. 
Ce  volume  eemoMnee  par  une  préliraede  te  pages,  oontentnl  la  description  de  touiet 
lea  éditions  et  de  tous  les  manuscrits  connus  de  la  loi  salique  ;  il  rst  composé  de  huit 
textes  différents,  d  après  les  manuscrits,  avec  variantes;  quaranie  turcs  qu'on  ne  trouve 
point  dans  la  Lex  etneudata,  d'après  le  manuscrit  4404  delà  Bibliothèque  impériale  de 
Paris  et  le  manuscrit  ii8,  in-4,  de  Leydoiles  prologues,  l'épilogue  ei  lea  recaptiulaiioos» 
d'après  divers  mannacritir;  un  eommentaire  composé  de  194  notes  ;  quatorae  dfssertaÛoiM, 
dont  la  première  sur  les  diverses  rédariions  de  la  lot  salique,  et  les  autres  anrles  |ioilltS 
les  plus  remarquables  du  droit  privé  des  Francs  sous  la  première  race. 

Les  disseiiaiiona  comprennent  tw  fMgei»  et  aoni  aulviea  d'une  table  alphabétique  des 
matières. 

—Collection  des*Loit  maritimes  antérieures  au  dix-buitième  siècle.  1838-1845, 
6  vol.  in-4  (épuisé).  200  fr. 

f — Us  et  Coutumes  de  la  mer,  ou  Collection  des  usages  maritimes  des  peuples 
de  l'anliquilé  et  du  moyen  âge  (Reproduction  des  i4  premiers  chapitres 
de  la  eelicelion  dee  lole maritimes).  1847,  2  vol.  in-4.  2ô  fr. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  aujourd'hui  sous  le  titrn  d'Us  et  Coittnmex  de  la  mer 
reproduit  littéralement  les  quatorze  premiers  chapitres  de  la  CoUection  des  lois  mari' 
tintes  antérieures  au  dix-huitième  siècle,  6  vol.,  1828,  I83i,  i834,  i837,  i8J9,  1845,  inn 
primés  à  l'Imprimerie  royale,  auxquels  l'auteur  joint  les  additions  concernant  ces  cha- 
pitres, qui  sont  i  la  suite  du  tome  VI.  C'est  un  devoir  de  ledéelarer.  aÔo  que  ceux  qui 
possèdent  cette  Collection  ne  soient  pas  induits  à  faire  une  acquisition  qui  deviendrait 
un  double  emploi  pour  eux.  L'auteur  s'est  décidé  à  cette  publication  particulière,  dans  > 
l'intérêt  des  personnes  qui  n'ont  point  acquis  la  CoUeciion  des  Lois  maritîtites. 
t —  Essai  historique  sur  l'Organisation  judiciaire  et  l'administraliun  de  la 

justice,  depuis  Hugues  Capel  jusqu'à  Louis  XII.  18&I,  grand  in-8.     8  fr. 

Dans  son  grand  ouvrait*  la  loi  saliquo,  M.  Pardessus  avait  traité  de  l'administration 
de  la  justice  sous  les  rois  des  deux  premières  races  :  il  n'a  donc  eu  qu'ù  se  coniitiuer  lui- 
même,  en  suivant  à  travers  d'autres  rièelsa  la  marche  des  juridictions  diverses  dont  II 
avait  sondé  les  origines.  M.  Pardessus  eoiMluil  celte  intéressante  histoire  jusqu'au  règne 
de  Louis  XII,  époque  où  s'arrête  la  collection  des  ordonnances  des  rois  de  t  rance;  ce  beau 
travail  sert  d'introduction  au  tome  XXI.  On  ne  peut  qu'approuver  l'idée  (ju'on  a  eue  de 
mettre,  par  une  publication  séparée,  cet  ouvrage  à  la  ponce  du  plus  grand  nombre. 

PASQUISR  (Etienne).  L'interprétation  des  Instilutes  de  Justinien,  avec  la 
Conférence  de  chaque  paragraphe  aux  ordonnances  royaux ,  arrestz  de 
Parlement  et  coustumes  générales  delà  France.  Ouvrage  inédit  d'Etienne 
Paaquier,  avocat  général  du  roi  en  la  Chambre  des  comptes,  publié  par 
H.  le  due  Piiqoler*  ehaneelier  de  France,  avec  une  introdnetion  et  des 
notes  de  M.  Ch.  Girand,  membre  de  l'Académie  des  seleoees  morales  et 
politiques.  1847,  1  gros  vol.  in-4.  lô  fr. 

f  PEIXAT,  doyen  de  la  Faculté  de  droit.  Précis  d'un  Cours  sur  l'ensemble 
dn  Droit  privé  des  Romaini,  Iradoit  de  l'allemand,  de  Maresoll.  2*  édit. 

1852,  in-8.  8  fr. 

M.  Pellal  a  rendu  un  vrai  service  aux  Jurisconsultes  français,  en  faisant  passer  dans  notre 
langue  l'ouvrage  original  de  M.  Uresoll. 

lia  introduit,  dans  cette  deuxième  édition  de  salraduciion  française,  toutes  les'addilions 
et  tous  les  changements,  et,  par  suite,  toutes  les  améliorations  que  l'auteur  allemaodavait 
dites  i  son  livre  dans  quatre  éditions  successives. 

«  nous  avons  examiné  avec  soin  celte  deuxième  édition,  et  nous  avons  vérifié  que, 
grâce  eux  flMMHflealionaeiaux  perfeetlonnementa  qui  y  ont  été  apportés,  l'auteur  «n  a 
fait  un  ouvrage  tout  nouveau. 

«  L'ouvrage  de  M.  Marezoll  était  très-digne  d'être  l'objet  d'un  consciencieux  travail  de 
traduction  :  il  est  du  petit  nombre  des  ouvrages  de  ce  genre  qui  peuvent,  sans  trop  d'ef- 
lenm  être  entendus,  indépendamment  de  l'explication  du  professeur.  Les  doctrines  en 
font  généralemenl  exactes,  bien  liées,  présentées  avee  netteté  et  précision,  et  assea 
exemptes  d'idées  métaphvsiques  et  systématiques  modorncs  ;  !e  plan  simple  et  régulier; 
les  divisions,  peu  multipliées,  faciles  à  suivre  et  à  reicnir,  etc  L'ouvrage  de  M.  Ha- 
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rezoll,  si  ndèlement  reproduit  par  M.  Pellat,  m  raeomaande  aux  Alères  en  droit*  »  (Revue 

PERRECioT  (j.).  De  l'Etat  civil  des  Personnes,  et  de  la  roTuîin'on  âps  Iprros 

dans  les  Gaules,  dèi  lea  temps  celtiques  jusqu'à  la  rédaciioa  de»  CouKinies. 

Nonv.édit.  t84&,Svot.  fii'8.  IS  fr. 

Ctn  ouvrai;e,  frott  de  prorondes  méditations  et  rin  plus  do  kraiife  aiiaôea  de  rechereiiCfly' 
parui  potir  ia  premii^ni  (ois»  eu  1786,  sans  nom  d'auLeur. 

C'est  une  mine  féconde,  dans  laquelle  oiii  puisé  lari^ement  DOi  neitleurs  hisloriens  md* 
derncs.  l/oiivrage  est  divisé  en  huit  livres  :  De  l'étal  des  personne»»  et  des  terres  reîattve- 
menl  à  la  liUcrie,  —De  la  servitude,  —  l>e  la  noblesse, —  Des  loics  cl  des  terres  IcUques, 
■ —  De  l;i  inaiiimorie,  — Kos  maiiirnories  descj  iilî' m  de  la  cnndilion  lelinue, —  Progrès 
de  la  maiornorie,  —  Des  aloux,  des  lods  et  du  droit  de  retrait,  des  Uels,  —  De  quelques 
abui»  de  la  réodalilé. 

Alt  texte  sont  jointes  un  grand  nombre  de  pièces  JUSliQcallf fil,  pmii  twqntNof 

'!  u  .fMiL  de  pri'cicux  docuinctiîs  hisLoriques. 

r^iiGNY.  Eludes  sur  riiisloire,  les  lois  et  les  inslituliuns  do  Pépoqae  mérO' 
vingienne.  i843-i8SI^  3  vol.  in-8.  18  fr. 

La  question  de  rdMabiissemenl  dos  !:arbares  dans  les  Gaules,  à  Texamen  de  laquelle 
l'auteur  a  consacré  les  ticjx  premiers  volumes  de  cet  ouvrage,  est  une  des  plus  uiieres- 
sanles  de  noire  hisioire  iiaiiotia  <\  > ni  tout  lorsqu'on  l'expose  avec  cette  etf^ndue  et  cello 
profondeur.  «M.  de  Petigny,  disaU  U.  Laboulaye  dans  un  rapport  à  l'Acadomie  sur  cet 
ouvrage,  a  consaeré  de  loagues  années  de  sa  vie  é  l'étude  d'un  point  capital  de  noire  an- 
cienne liistoire.  Sur  ce  y.o.id  iiirrjue,  il  a  aceumulé  toutes  ses  éjudes,  coiiceniri?  toute  sa 
science»  pour  décider  entin,  ci  en  dernier  ressort^  une  queiiiion  dei«  |)Ius  diiliciles  cl  dus 
plus  eontroversées.  Son  livre  est  essentiellement  une  œuvre  d'érudition.  »  C'est  à  la  i^uilo 
de  re  rapport  que  l'Aca  lémie  décerna  â  l'ouvrage  te  prix  Goberl.  Depuis  lors,  le  ir  i  <i'  me 
vuluiut',  cuuleoant  les  lois  et  les  insiilutions  du  l'epuquc  luéroviugienue,  U  lut  i^auquc 
notamment,  a  été  ajouté  aux  deni  autres. 

f  PETIT.  Traité  do  l'Usure»  eemiiMiitaiM  de  ta  loi  da  8  seplerabre  ibot. 

IS'iO,  \n~H.  4  Ir. 

FILLOT.  Hisioire  du  Parlement  de  Flandre.  1849,  2  vol.  in-8.  12  fr. 

PISTOTE  et  Ch.  DUV£B1IT,  avocats.  Trailé  des  Prisai  maritimes,  dans  lequel 

on  a  refonda  celai  de  Valin,  en  rapproprianl  i  la  législallon  aciuelle. 

2  vol.  iiî-8.  15  Tr. 

Cet  ouvrage  contient  un  grand  nombre  de  déeisions  inédites  de  l'ancien  Code  des 
Prises. 

VORT  (Célestin),  arehivUte.  Essai  sur  rBlitoiré  martUme  de  Narbonne,  mé> 
moire  qui  a  obtenu  une  médaille  d'or  aa  concours  des  aDtiqatlés  caiio- 
nales.  iRVi,  tn-8.  4  fr. 

pOTBisa.  l'andeci»  justinianes,  cum  legibus  Codicis  et  liovellarum  qu» 
lus  PandecUram  confirmant,  eiplieani  anl  abrogant.  Bditio  tertia.  tél8, 
6  vol.  in-4.  2S  fr. 

PAADICR  roDCRË.  Précis  de  Droit  administralif.  2«édit.  1854»  in-12.   3  fr. 

BAINOUET.  Le  Notarial  considéré  dans  ses  rapports  intimes  et  journalier-? 
avec  la  morale.  Ouvrage  précédé  d'un  coup  d'œil  rapide  sur  l'institution 
notariale,  depuis  les  temps  les  pins  reeulés  jusqu'à  nos  jours.  1847,  1  vol. 
in-8.  4  fr. 

BBftNABD.  De  Torganisation  judiciaire  de  Ut  procédure  civile  en  France. 
1855,  in-8.  8  fr. 

HEPERTOIBE  des  ouvrages  de  droit,  de  Législation  et  do  Jurispru- 
dence, publiés  en  Fraoce,depuls  1789  jusqu'à  la  fin  de  décembre  18&3. 1  ff.  50 

T  i\ Te  indis[iP!i.-:;>blc  à  tout  amateur  de  livres  de  droit. 
REPERTOIRE  GEj^lERAL.  Là  lui  clviie  et  la  loi  de  l'fiioregistremenl  compa- 
rées,—  doctrine  el  jurisprudence. —  Nouveau  dictionnaire  des  droits  d'ca- 
regislremcnl,  de  transcription,  de  timbre,  de  greffe,  et  contraventions  dont 
la  répressif)!!  o<t  f  onfK^cà  l'adminislralion  de  l'enregislremenl.  I8ô4,  3  forts 
vol.  in-4  labonnenieul  au  Répertoire  périodique  pour  1854  compris).  36  fr. 
Le  premier  volume  est  en  vente.  Le  deu&ième  paraîtra  incessimment. 

«-REPERTOIRE  GENERAL  DE  L'ENREGISTREMENT,  OU  ReCUeil  de  lOuteS 

les  décisions  adminisli  alives  el  judiciaires  sur  l'en  re^istrenentel  le  Umbre, 

faisant  suite  au  rt'!()erloire,  iii-4.  l'rix  d'abonnement.  7  fr. 

REVUx:  HiâTOBiQUE  de  droit  françaià  et  étranger,  publiée  sous  la  direc* 
tion  de  MM.  Ed.  Laboulayc,  membre  de  l'Institut,  professenr  delégisla*- 
tion  comparée  au  Collège  de  France;  K.  de  l'.oziere,  ancien  professeur  i 
l'Ecole  des  chartes  ;  U.  Daresle,  avocal  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cuur  de 
cassalion  ;  C.  Ginoulhiac^  chargé  du  cours  d'histoire  de  droit  à  la  Faculté 
de  Toulouse.  Prix,  Paris,  10  fr.  ;  Départements  et  Etrangeri  19  fr. 
Celle  revue  parait  tous  les  deux  mois. 
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B£VD£  BifiLXOGBAPHiQUE  et  criiique  du  Droit  {tdaç^ii  et  étranger,  par 
Qoe  société  de  Jariteonioltes  el  de  savanti,  loat  la  direction  de  M.  GÂiarlet 

Ginoulbiac,  avocat,  docteur  en  (iroil  ;  revue  paraissant  tous  les  deuxmofi 
par  livraison  «J'uno  o(i  doiii  reuilles  in-8.  Prii  de  rabooaemtnt  :  pour 
Paris,  3  fr.  ;  les  depariemciUs  cl  l'étranger,  4  Tr. 

f  RBVOB  BTlAHttraÎB  ST FRANÇAifB  de  Législation,  de  Jorfspradence  et 
d'Economie  politique,  par  une  réunion  de  Jurisconinlles  et  de  publicisfes, 
publiée,  pour  la  partie  étrangère,  par  M.  Fœlix,  pour  la  partie  française, 

ÎarMM.  J.*B.  Duvergier^  Valette,  Liiferriére  etfioniiier.  1833 à  1849  inclus, 
n  et  2«  séries,  16  fol.  in-8  (épuisé).  l&O  fr. 

-Années  1844  à  1849, 6  ?ol.  50  fr. 

innÈBB  (B.-F.)*  Examen  do  régime  de  la  Propriété  nobillère  en  France  (Mé- 
moire ronronné),  in-8.  6  fr. 

C»  i  ouvrage  a  élo  couronn»-  on  1852  par  l  Acadf^rnic  de  léfsiBlalion  de  Toulouse  

<t  M.  Rivi^Te  embr.issc  d'i)ii(>  manière  assez  complète  toutes  les  partiel  de  tOfl  SQ^l. 
m  Cette  compoiiiioii  se  rt  oominaiidepar  une  icienee  incoDies table,  par  une  mesure  de 
«  sobriété  denoltnt  un  esprit  attenliret  réfléchi  :  ette  eomlent  des  aperçus  aussi  exacts 
«  qu'itilércSïJanls  ;  le  siyle  en  esl  giMiéralcnit-nl  .«impie  cl  f.icilf.  »  [M.  Beuct  'i.) 

Ajoiiiuns  que  l'auteur,  avaut  de  livrer  aon  travail  à  la  publicue,  l'a  compléié  par  des 
dën'Ioppemenis  considérables,  notant meni  en  ce  ijui  touenela  l^istatlon  commerciale. 
Ces  imporlanlps  addiiions  rendront  l'ouvras»?  unie,  non-seulenieni  aux  éCOnomiatCf, 
maisausiïi  a  toutes  les  personnes  qui  s'occupent  de  la  scieuce  du  Uroil. 

lADlimi:  (A.)  prorèssear  A  la  Faculté  de  droit  de  TonloiMC.  De  la  Solidarité 
et  de  rindivisibilité  en  matière  civile,  matière  de  procédure,  matière  «  ri- 

minellc.  I8ô2,  1  vol.  ln-8.  (j  fr. 

Les  théories  de  la  solidarité  et  do  l'indivisibilité  sont  certainerncnl  les  lliéorir's  les  plus 
difficiles  du  droii.  el  leur  importance  pratique  ne  saurait  plus  eu  e  contestée  ;  dans  les 
traites  ou  commentaires  généraux  des  auteurs^  on  ne  trouve,  sur  ces  matières,  que 
des  principes  vaRues  et  de  rarea  applications.  L'oamge  de  M.  Rodière  «•st  le  seul  daof 
lequel  la  solidariié  et  rindivisibilité  sont  examinées  k  tous  leurs  points  de  vue,  pour  les 
matières  civde,  commerciale  et  criminelle;  aussi  y  trouve- i-on  une  foule  do  solutions 
nrdes  questions  délicates,  qo*on  eliercbersilvaioemeDt  ailleurs. 

SAINT-NCXENT.  De  la  Réforme  du  Hégime  hypothécaire.  1S45,  1  vol.  in-8.  6 1. 
-Traité  des  Faillites  et  fianqueroutes,  d'après  U  loi  du  28  mai  i838.  1844, 

3  vol.  in-8.  15  fr. 

SAVIGSIY.  Traité  de  la  Possession  en  droit  romain,  traduit  par  Faivre  d'AU' 
delange  et  revu  par  M.  Yalette.  I«4&,  i«->8.  7  fr. 

fscHULTiNa.  xois  ad  uigesiaseiiFaadeelas.Edldlt  N.Smallemburg,  Lugd. 

Bat.  1804-18-50,  8  vol.  in-8.  45  fr, 

SEBRIGNY.  Trailé  de  r()r|j;,iiiisalion,  de  la  Compétence  el  de  la  Procédure 

eu  matière  conlentieusu  aUmiuislralive,  dans  leurs  rapports  avec  le  droit 

Civil.  1842, 2  vol.  i»'8.  16  fr. 

^Traité  du  Droit  public  des  Français,  précédé  d'une  introdoctioil  sur  les 

fondements  des  sociétés  politiques.  l8iG,  2  vol.  in-8.  12  fr. 

— (^)iieslions  et  Traités  de  Droit  administratif.  1853,  in-8.  8  fr. 

Voir  Revue  bibliographique,  n<>»  6,  7. 

-(SIBUiE.  Jurisprudence  et  doctrine  en  matière  d'Abordage,  ou  Commentaire 
sur  les  art.  407,  485  et  436  du  Gode  de  commerce.  1853,  in-8.  6  fr, 

Toir  Berne  bibliographique.  1853-54,  n»6,  7. 
IDIONNET  (j  ).  Hisloire  et  théorie  de  la  .Saisine  héréditaire,  dans  les  Trans- 
missions de  biens  par  décès.  (Monographie  couronnée  par  la  Faculté  de 
droit  de  Paris.)  1851,  in-8.  6  fr. 

L*auieur  fait  dan-<  cet  ouvr.i^'e,  comme  le  litre  l'indique,  l'histoire  de  la  saisine  héré- 
ditaire. Après  un  chapitre  préliminaire  consacré  à  la  question  de  la  saisine  en  général,  il 
étadiefesprîl  du  droit  romain  en  celte  matière,  fixe  le  vrai  caractère  de  la  succession 
romaidc;  mais  c'est  dans  le  droit  germanique  qu'il  recherche  l'oripine  de  celte  jn>litu- 
tion,  dont  il  retrace  l'histoire  dans  le  droit  féoUal,  dans  le  droit  fuoddl  d'Urient.  dans  le 
droit  coutumier.  EiifîQ,  dans  une  deuxième  partie,  il  expose  la  théorie  de  la  saisine  dans 
Boire  droit  moderne.  C'est  donc  une  monographie  complète  de  celte  institution  impor- 
tante el  trop  peu  connue,  qui  se  lie  si  intimement,  dans  les  diverses  périodes  de  son  his- 
toire, A  l'organisation  de  la  famille  et  à  celle  de  la  propriété. 

SORBET  (s.-P.).  Guide  des  Tribunaux  de  simple  police.  1854,  in*8.       4  fr. 

—  Guide  des  gardes  champêtres;  in- 12.  50  c. 

TAILLEFER  (A.).  Des  Privilèges  sur  les  meubles.  1852,  in>8.  2  fr.  50 

TAADir.  V.  (Lois.) 

iBuaBB.  Traité  de  la  Dot^  snlvant  le  régime  dotal  établi  par  le  Gode  civil,  et 
conférencei  sur  cette  matière  da  nooT*  droil  areo  Taneien.  %  yoI.  in«8. 18  fr. 
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—QuesUons  sur  la  Dot.  1852,  1  vol.  in-8.  6  fr. 

TEMPIER.  De  la  Renonciation.  t853,  In-8.  br.  3  fr. 

TILLARD  (L.}>  Des  Acles  ùis&uluUfbde  communaulé,  ou  Ueâ  Aclefi  de  partage 
et  de  leurs  vartéléi.  18&1»  ln-8.  e  fr. 

^nsaUTIEN,  professeur.  Coars  élémentaire  du  Droil  criminel,  compre- 
nant l'exposé  cl  le  commentaire  des  deux  premiers  livres  du  Code  pénal,  du 
Code  d'ioâtrucUon  criminelle  en  entier,  et  des  lois  et  décrets  qui  sont  venus 
jnodlBer  cet  Codes,  jusque»  et  y  compris  1853,  nolamment  lei  lois  do  4  jiiin 
1853,  sur  la  composition  du  jury,  du  10  juin,  sur  les  pnurvois  en  matière 
criminelle»  et  sur  les  attentats  contre  le  Famille  impériale.  J864,  2  vol. 
in-8.  15  fr. 

▼ATSL.  Code  péDti  du  foyaiime  de  Ba?1ère,  traduit  de  rallemendt  avee 

des  explications  tirées  du  Commentaire  officiel,  et  un  appendice  renfer- 
mant :  l''  des  noies  historiques;  2^  la  traduction  d'apprécialions  critic^ues 
du  Code  de  Bavière,  par  Korsbirt  et  Mitlermaier;  et  les  prolégomènes 
do  Traité  da  Droit  pénal,  par  Fearbaeb,  18fiS.  I  yoI.  gr.  ia-8.         7  IV. 

f  VATTEL.  Droit  des  Gens.  Nouvelle  édition,  suivie  d'une  bibliographie  spé- 
ciale du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  par  Hoffmans,  et  accompagnée 
d'un  volume  de  notes  et  suppléments,  par  M.  S.  Pinheiro-Ferreira.  183&-38. 
8  vol.  iD-8.  18  fr. 

ySBiafà,  Compte  renda  des  travaux  et  séances  de  l'Académie  des  sciencea 
morales  et  politiques.  1843-1852  (l"^  ,  2«  et  3e  séries),  22  vol.  in-8.  220  fr. 

— 4«  série.  1853- 1854,  8  vol.  Prix  de  chaque  année,  20  fr.  l'rix  de  l'abonne- 
ment pour  1855,  20  fr.  ;  poar  les  dépariemeoti  et  Tétranger.  3&  fr. 

f  vmcBNs  (Emile).  Des  Sociétés  par  aetioiM,des  Banques  en  Fraoce.  1837, 

I  vol.  in-8.  2  fr. 
VINCENT.  Etudes  ?urla  loi  musulmane.  1842,  in-8.  3  fr. 

VOET  (  J.}.  Commcntariu!?  ad  Pandeclas  ;  editio  nova  mullis  riu  ndis  expur- 
gata,  cui,  prxler  iiidicem  alphabelicum  geueralem,  nuoc  printutti  accessit 
tabula,  secundum  ordinem  Codieam  Gaitloorom  disposita  cura  et  studio 
à  Maurice,  in  curia  Bi^nnttna  suprema  magistratu.  1829,  4  vol.  in>4.  2âfr. 

II  y  a  peu  délivres  de  druit  qui  jouissent  d'uau  usiime  plus  générale. 

VOISIN  DB  OARTEAKP£.  Tables  cbronologiqucs  et  alphabétiques  de^  Lois 
d*aniiitérètpablleet8énérai»  depuis  1789 Jnsqu'ft  1856.  185&,in-12.  Ifr.M 

WAltTER.  Manuel  du  Droit  ecclésiastique  de  toutes  les  Confessions  chré- 
tiennes, traduit  de  ^allemand  par  A.  de  Roquemont»  docteur  en  droit. 
1841,  1  vol.  gr.  in-8.  8  fr. 

WAliTsa  (Ferd.)*  Corpus  juris  Germaniel  antiqui.  1824,  3  vol.  In-8.  80  fr. 

WAXmUBino.  De  la  science  du  Droit  en  Allemagne  ;  précédé  d*nne  Notice 
sur  sa  vie  et  ses  ouvrag»?,  par  E.  Laboulaye.  18il,in-8.  1  fr.  50 

•j-WESTOBY.  Résurni'  de  l.i  i  j-gislalion  anglaise  en  matière  Civile  et  commer- 
ciale, à  l'usage  de^  éirangers.  iS54,  2*^  tirage,  in-8.  6  fr. 

WHBATtm.  Histoire  du  progrès  du  Droit  des  gens ,  depuis  la  paix  de 

Weslphalle  jusqu'à  nos  jours.  i854,  2  vol.  in-8.  15  fr. 

—  Klénienlsdn  Droit  inlernallonal ,  2»édil.  1853,  2  vol.  în-8.  15  fr. 

SKÂCUAaiA.  Le  Droit  civil  français,  traduit  de  l'allemand  sur  la  5e  édition, 
annoté  et  rétabli,  suivant  l'ordre  du  Code  Napoléon,  par  MM.  G.  Massé, 
président,  et  Ch.  Vergé,  avocat,  docteur  en  droit.  î  vol.  in-8.  30  fr. 
Prix,  pour  les  premiers  souscripteurs,  expédiés  franco.— Après  la  publica- 
tion du  3«  volume,  le  prix  sera  porté  À  37  fr.  60. 

Aucun  ouvrage,  en  France,  n'a  formuté,  dans  une  Sfttûiésopltu  puissante  et  à  la  foia 
plus  lucide,  les  principes  du  Code  Napoléo:*  ;  personne  n'a  aussi  bien  exposé  que 
ZkCUkMM  \en  règles  de  notre  droit  civil  et  leurs  conséquences  imnaédiaies.  Toulorois, 
Il  impoi  i  lii  de  rétablir  l'ordre  si  rationnel  du  Code  Napolko-,  sans  altérer  la  pensée  lio. 
l'auteur.  Celle  tache  a  été  savamment  et  scrupuleusemeot  accomplie  par  MM.  Massé  et 
Vergé,  non-aeulemem  pour  le  texte,  mais  encore  pour  les  notes  (en  fet  dislingoant  par 
des  8i}.'ne8  typographiques)  consiiJéralilf^s  qu'ils  ont  njoulôes  à  celles  de  ZAcriAniA, 
afin  de  compléter  son  œuTre,eD  la  meuaoi  au  couraoi  de  la  jurisprudence  et  de  la  doc- 
trine les  plus  récaotes. 

En  vente  les  tomes  1  et  2. 

!.e  troisième  volume,  contenant  les  Donations-  i^t  TestamehtS,  etlesOBLl'- 
aATioi^s,  ^ti  &UU&  presse,  et  paraîtra  avaiii  la  lia  de  l'année. 


nPOGRAPHis  nBinnjTBn,  nus  du  boulevabd,  7.  batiohollss, 
BMletaid  «ttétlMir  it«  Paris. 
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nombre  total  des  in<litnieurs  coramii- 
uâui  de  ia  circouscrtptiun  académiqui.  Ce 
4iiiéaie  ne  devr*  élro  «oraplélemeQt  at- 
(Hnt,  s'il  Y  a  IiVn,  que  dani  cinq  taipi 
Jfatiir  du  1"  januer  185  4. 

TiTRB  n  .  Des  écoUê  de  fiiht, 

6.  Les  écoles  de  filles,  avec  ou  sans  pen- 
sionnat, sont  divisées  en  deux  ordres,  sa- 
?oir  :  écoles  de  premier  ordre  ;  écoles  de 
eecond  ordre. 

7.  Aiicune  aspirante  nii  brevet  de  cnpn- 
dlé  ne  peut  cire  admise  à  se  présenter  de- 
TaniinecoRimiisioil  d'examen,  si  elle  u  est 
Agée,  au  jour  de  rottrerlure  de  la  lession, 
dedii-hm't  .m*  -l'-r  »riiplis.  Le  brrvct  de  ca- 
jiacilé  mcuiiuane  1  ordre  d'euâtisaciBeBt 
pour  lequel  il  a  été  délivré. 

8.  Nulle  institutrice  laïque  ne  peut  diri- 
ger une  maison  d'éducation  de  premier  or- 
dre, si  elle  n'est  pourvue  d'un  brevet  de 
eapadié  dtiivré  après  on  eiamen  portant 
^iir  toutes  celles  des  matières  d'enseigne- 
ment, cnutnérées  aui  art.  23  et  48  de  la  loi 
du  15  mars  1850,  qui  soai  exigéei  pour 
réducation  des  femmei. 

9.  Des  inslitutrices  peuvent  être  elMr- 
gées  flf  la  direction  des  éeolrs  [nihliquei 
comamiicsaui  enfants  des  deux  sexes,  qai, 
d'après  la  moyeDM  des  trois  demiérwi  an^ 
néns,  HP  reçoivent  pas  annuellement  plus  de 
quarante  élèves.  Les  dispositions  de  l'art.  4 
du  présent  décret  relatives  aa  Iraiteroenlet 
an  logement  sont  applicibies  î  œs  insUtu* 
tricçs. 

10.  Toutes  les  écoles  fommunales  on  li- 
bres de  lilles,  Iciiuci  soit  par  des  instUu- 
tr\i  es  laïques,  soit  par  des  assodatioM  ra- 
ligieas*'<  non  cloilrécs  ou  même  cloîtrées, 
«ont  souraises,  quanta  l'inspei-tion  et  à  la 
sanreillance  de  l'enseignement  en  ce  qui 
coocerne  rexlernat»  aai  autorités  insU- 
taées  par  les  art.  18  et  SO  de  la  loi  dv 
iS  mars  laso. 

11.  Le  rectear  de  l'acadéiiiie  délègue, 
ionqii*ll  7  a  lien,  des  dames  poar  inspec- 
ter, anx  termes  des  art.  50  et  53  de  la 
loi  du  15  mars  1850,  l'intérieur  des  pen- 
«ionnats  tenus  perdes  institutrices  laïques. 

12.  L'inspection  des  pensionnatsdeHlles 
tenus  par  des  a?<?oei,iti()ns  re!i-ipu<r>:  r]-^A- 
trées  ou  non  cloîtrées  est  faite,  lorsqn  ii  y 
«  Kea,  par  des  ecclésiastiques  nouimcs  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur 
14  présenUlion  de  INnêqne  diocésain.  Les 
rapports  constatant  les  résultats  de  eel!e 
'nspection  sont  transmis  dlrcctenient  au 
■••istne» 

îiTtt  III.  th  la  ritHhuH^H  teoMre. 

ulh^^  **  chaque  année  scolaire, 
«FiéW,  on,  fte  délégation,  le  soaa-piéfet. 


flic,  sur  la  proposition  des  délégués  can* 
toniiatu  et  l'avis  de  rinsperi<vir  <]r  l  ins- 
trnclioupriut.âire,  le  nombre  uiaxtntuiudes 
enfants  qui,  en  vertu  des  prescriptions  dt 
l'art.  2i  de  la  loi  du  i:i  mars  1850,  pour- 
ront être  admis  pralniierneut  dans  chafitte 
école  publique  pendant  le  cours  de  l'aimée 
suivante.  La  liste  des  élèves  ffratolts.  dret- 
sép  par  le  maire  et  les  ministres  des  dilTé- 
rents  cultes  et  approuvée  pir  le  eruiseil 
municipal,  conformémniL  a  i  art.  45  de  la 
loi  du  15  mars  1850,  ne  doit  pas  dépasser 
le  nofnbre  ainsi  fixé.  Lor^qti;'  retle  liste  est 
arrêtée  par  le  préfet,  il  eu  est  délivré,  par 
te  maire,  un  extrait,  sous  forme  de  billet 
d'admission,  à  chaque  enflinl  qui  j  est 
porté.  Aiicun  éli'vf  n  '  ptîut  être  rerti  gra- 
tuitement dans  une  école  communale,  s'il 
ne  jQstilie  d*un  billet  d'admission  délivré 
par  le  maire. 

It.  A  partir  de  î'eterclre  1854,1c  rôle 
de  la  rétribution  scolaire  prescrit  par  l'art. 
It  du  décret  du  7  octobre  1850  sera  dressé 
à  I.i  fin  de  chaque  trimestre.  Il  comprendra 
tons  les  enfants  présents  à  l'école  pendant 
le  trimestre  écoulé,  avec  Tindicalion  du 
nombre  de  douflèmes  dus  pour  chacun 
d'eux.  Il  ne  sera  tenu  compte,  dans  le  rôle 
trimestriel,  d'aucune  frnetion  de  douzième, 
tout  mois  commencé  étant  di^  en  entier. 

15.  Notre  ministre  de  l'Instruction  pu- 
bli(]ue  et  des  cullei  {H*  Fortool)  est 
charge,  etc. 

1854.  —  Décret  impérial  portant 
q«e  la  facntté  acconk^-  .lux  l>ài  mienls  <^tranffcni 
de  trun.^porlQr  d'una  mer  à  l'autre ,  p«r  cabo- 
tage ,  les  graim ,  farines ,  etc.  ,  eut  4t«ndae  ant 

eip«<dilsons  ^^  rtliot.ir'f  ftfs  m»* m. s  iîriii-<'c,  ,nii 
s'effectueront  d'un  i»orl  it  l'aulre  de  la  tnèm« 
■ur.  (XI ,  Bull.  GXm,  n.  lOSO.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tri- 
TMix  publics;  vu  notre  déca>l  du  12  ocio- 
bte  i86S,  avons  décrété  t 

Art.  La  f;irnlté  arcordfe  par  notre 
décret  dn  12  orinhrr  1«"y";  n  ix  bâtiments 
étrangers  de  transporler  d  une  mer  à  l'au- 
tre, par  cabotage,  les  grains  et  autres  den- 
rées alimentaires  chargés  dans  un  port 
français,  est  étendue,  sous  les  conditions 
déterminées  par  le  décret  précité,  aux 
expéditions  en  cabotage  de  ces  mêmes  den- 
rées, qui  elTecliii  ront  d'un  port  à  l'autre 
de  la  môme  mer.  Le  béni^fiee  de  cet  le  dispo- 
sition, dont  la  durée  est  limitée  au  51  juillet 
1A54,  ne  sera  d'ailleurs  applicable  qu*ant 
bAlimenls  exrlu'^iN cinriit  chargés  de  j;rains 
et  autres  denrées  s]  iliiîes  dans  le  décret 
dn  12  octobre  dernier. 

2.  Quelle  que  soit  la  date  de  lenr  arri>^e 
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au  porl  de  destination,  les  bâtiments  ainsi 
t-hai  gés  seront  admis,  s'il  est  justifié  par 
leurs  iiapiers  de  bord  el  eipédiUons  que 
leur  départ  de  l'un  de  nos  ports  a  eu  lieu 
flnns  le  déUl  ci-dessus  fixé  du  31  juillet 

3.  Nos  mfnistfes  de  l*agrieiiUiire,  do 

commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (Mil,  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 


39  jvtn  185S  =»  21  sAUTHft  1854.     IMcnt  in- 

jiêrial  qui  autorise  la  livraiMm  tle.  labnc  de  can- 
tine «a&  troupes  de  Tarmée  de  terre.  (XI ,  BuU. 
CXXV,  a.  10i&) 

Napoléon,  etc.,  va  le  titre  5  de  la  loi  du 
SS  avril  1816  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£tat  au  département  des 

finances^  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Il  sera  livré  aux  troupes  da 
tabao  de  cantine  à  fumer  an  prii  de  on 

franc  cinquante  rontime^  le  kilogramme. 
1^1  livraison  s'en  cfferturr^T  k  raison  de  dix 
grammes  par  jour  pour  cliaqae  sous-officier 
et  soldat,  d'apvès  Peflèetif  dûment  constaté. 
Les  mesures  à  prendre  pour  la  (listrihntion 
de  ces  tabacs  et  pour  empêcher  qu'il  n'en 
soit  fait  abus  seront  concertées  et  arrêtées 
entre  nos  ministres  secrétaires  d*£tat  anx 
déparlements  de  la  guerre  et  des  finances. 

i.  Notre  ministre  des  finances  (M*  Bi- 
neau) est  chargé,  ele. 


10  AOUT  1Ô53  =»  21  iknuEA  185ft.  —  T)écTfi  im- 
périal qoi  «uiorise  la  liTraison  de  tabac  de  can- 
tine aai  troupes  d«  r«rfii4a  natale.  (XI  «  Bull. 

CXXV.  n.lOûG.) 

Napoléon,  etc.,  tu  le  titre  5  de  la  loi  du 
SSaTril  1816;  voulant  assurer  à  rarroée 
navale  les  mêmes  avantages  que  ceux  qui 

ont  été  accorrlt'S  à  l'armée  de  terre  par 
notre  décret  liu  29,  juin  1853,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Il  sera  livré  du  tabac  de  can- 
tine h  fumer,  au  prix  de  un  franc  cinquante 
centimes  le  kilogramme,  aux  maîtres,  qaar- 
ticrs-maîtres  et  matelots,  aux  sous-oOiciers 
et  soldats  d'infanterie,  d*artillerie  et  de 
gendarmerie  de  marine,  ainsi  qa*aax  ou- 
vriers d'artillerie  et  aux  gardes-rhiourmes, 
lorsqu'ils  seront  en  activité  de  service,  soit 
en  rade,  soit  dans  les  ports.  La  livraison 
s*en  elTectuera  i  raison  de  dix  grammes 
par  jour  pour  chaque  ayant  droit.  Il  sera 
également  livré  du  tnbac  de  cantine  en 
rôle  au  prix  de  deux  francs  le  kilogramme. 
Les  mesures  à  prendre  pour  la  distribution 
de  ces  tabacs  et  pour  empêcher  qu'il  n'en 
soit  fait  abus  seront  concertées  et  arrêtées 
entre  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  anx 
déparlcmenis  de  la  marine  et  des  finances. 


0  AOtJT,  10  DÉC.  1853,  7  JAKV.  1854. 

"2,  Notre  mim'stre  des  finances  (U.  Bi- 
neai})  est  chargé,  etc. 


10  tiienma  1S5S  =  21  jARnsa  185/|.  —  Déeret 

imp6i  iii]  sur  Torganisalion  du  Conservatoire  im 
périal  des  arU  et  mëtien.  (XI,  BalL  CXX.V, 

B.  lOt?.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  ordonnances  royales 
du  51  août  1828  et  du  24  février  1840. 
avons  décrété  : 

Art.  le*".  1^  Conservntoiro  impérial  des 
arts  et  métiers  est  régi  par  un  directeur^ 
sous  l'autorité  de  notre  ministre  secré* 
taire  d'Etat  an  département  de  ragricnl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Le  directeur  et  les  professeurs  du  haut  en- 
seignement du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  sont  nommés  par  décret  impérial, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secré- 
tnirr  d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

S.  Le  conseil  de  perfectionnement  est 
composé  du  directeur,  des  professeurs  dn 
haut  enseignement  et  de  membres  adjoints 
nommé'^  par  notre  ministre  sécrétaire 
d  lî>ial  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  pvblics.  Lea 
membres  adjoints  seront  choisis  dans  le^ 
corps  savants  et  dans  l'industrie.  Leur 
nombre  ne  peut  dépasser  celui  des  pro- 
féssenrs.  Le  président,  le  vice-président  et 
le  secrétaire  du  conseil  de  perfectionnement 
sont  nommés  par  le  ministre.  Les  fonctions 
des  membres  du  conseil  de  perrectionne- 
ment  sont  gratuites. 

3.  Les  professeurs  suppléants  ou  rempla- 
çants sont  nommés  par  arrêté  ministériel, 
après  avis  du  conseil  de  perfectionnement. 

4.  Les  ordonnances  antérieures  sont  et 
deoMurent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  aux  dispositions  qui  précédent. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculttire,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (H.  Ma- 
gne) est  chargé»  etc. 


7  =  21  JiRTiBR  185/t  —  Décret  impérial  qoi  «a- 
torise  la  consolidation  des  bons  da  trésor  déli- 
vrés à  lacaim  d*amort]'aBeoiemtda  1*'  juillet  an 
SldécanlmléSS.  (XI,  BalL  CXXY,  n.  1060.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  36  de  la  loi  du 
9rv  jtiin  18  il  pn  ce  qui  concerne  la  conso- 
lida liou  de  la  réserve  de  ramorlissemeot  ; 
vui*art.  4  de  la  loi  du  12  décembre  1848, 
en  vertu  duquel  la  réserve  de  Tamortisse- 
ment  cesse  à  partir  du  l®»"  janvier  1848, 
d'être  atïectéc  aux  découverts  du  budget  ; 
vu  TétatE  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  1853, 
lequel  comprend  parmi  les  lessoarcet  spé- 
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eià\es  du  budget  de  1853  la  réserve  de 
ramortfssfmeqt  pour  ladite  année;  vu  le 
décret  du  ti  Juillet  dernier,  qui  a  autorisé 
la  consolidation  en  rentes  de  te  réserve  qui 
s'est  formée  du  5  janvier  au  50  juin  1853; 
vu  iétat  des  bons  délivrés  n  l,i  caisse 
d'amortissement,  du  1*^'  juiilci  au  51  dé- 
cembre 1855,  en  eiéeniion  de  rarl.  4  de  la 
loi  du  lOjiiin  1833,s'élevanlàr,î),(r.9,848rr. 
9^1  ( .,  auxquels  il  faut  ajouter  iionrlemon- 
Uxiit  des  intcrèls  Jusqu'au  décembre 
457,523  Dr.  39  c.  ;  ce  qui  porte  Tenseinble 
de  ces  bons,  tant  en  capitaux  qu'en  iiilé- 
réls,  à  T>9 ,897 ,7)7-2  fr.  31  c.  ;  laquelle  somme 
est  ailérciilc  aux.  rentes  ci-apréi,  savoir  : 
quatre  et  demi  pour  eent,  25,312,300,  ft. 
31  c.  ;  quatre  pour  cent,  502,081  fr.  10  c.  ; 
troi'spotir  cent,  l  i, 182, US7  fr.Sl  e.;  somme 
égale,  ôd,8U7,572  fr.  31  c.  ;  sur  ie  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*£Uit  au  dé- 
j»artemcnt  des  Gnances,  avons  décrété  : 

Art.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dcUc  publique,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  renies 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  22  dé- 
cea)bre  1853,  de  la  somme  de  un  nullion 
six  cent  sept  mille  cent  quarante  quaUe 
francs,  représentant»  au  prix  de  soixante 
et  quatorze  francs  quarante  sept  centimes 
et  demi,  cours  moyen  du  trois  pour  cent  à 
la  bourse  du  décembre,  la  somme  de 
trente  neuf  millions  huit  cent  quatre  vingt 
dix  sept  mille  trois  cent  quarante  neuf 
francs  quatre- vingt  un  centimes.  Celte 
eomme  de  trente  neuf  millions  hoit  cent 
qnatre-Tingt  dix  sept  mille  trois  cent  qua- 
rante neuf  francs  quatre-\ingl  un  centimes 
sera  portée  en  recette  dans  les  écritures  de 
la  comptabilité  générale  au  budget  de 
îexercice  1853. 

5.  l.fs  ctfraitïî  d'inscription  A  fournir  à 
la  caiise  d'amortissemeul,  en  échange  des 
bons  consolidés,  conformément  à  Tart.  i*^ 
ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  cou- 
parcs,  ainsi  qu'il  suit  :  tmede  1  ,nir>,GO!  fr. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  quatre  et  demi  pour  cent  ;  une  de 
M,261  fr.  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  quatre  pour  cent  ;  et 
une  de  571,282  fr.  appartenant  au  fonds  d'a- 
mortissements des  rentes  trois  pour  cent. 
Total,  1,607,1  4 i  fr. 

3.  L'appoint  de  vingt  deux  francs  cin- 
quante centimes  (â2  fr.  50  c),  réservé  sur 
la  somme  de  trente  neuf  millions  huit  cent 
quatre- vingt  dix  sept  mille  trois  cent 
soixante  et  douze  francs  treute  et  un  cen- 
times, fermant  le  montant  des  bons  appar- 
tenant é  la  caisse  d'amortissement,  sera 
représenté  par  trois  nouveaux  bons  délivrés 
à  ladite  c.n^se,  savoir  :  un  de  5  fr.  48  c. 
^lipartenant  au  tonds  d'amortissement  des 
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rentes  quatre  et  demi  poiir  cent  :  un  de 
4  fr.  86  c.  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  quatre  pour  cent; 
et  nnede  12  fr»  16  c.  appartenant  au  fonds 
d'amortissement  des  rentes  trois  pour 
cent.  Total,  22  fr  no 

4.  Notre  nuiibire  des  iiuauccs(^.  Li- 
neau)  est  chargé,  etc. 


12=  21  lANTiEH  1854.  —  Décret  impérial  qtti 
ùin  le  diamètre  d<  s  pit  c  es  d'or  de  du  fiatic»,  et 

itreacrit  U  fabrication  de  pièce»  d'ur  de  cuig 
ranci.  (U,  Bull  CX&V,  n.  lO»!.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemcut 

des  finances,  avons  décrété  : 

An.  l"^  Les  pièces  d'or  de  dix  francs 
qui  seront  fabriquées  &  Tavcnir  seront  dn 
diamètre  de  dix-sept  millimètres. 

2.  Le  poids  et  les  tolérances  «le  poids  el 
de  titres  desdites  pièces  sont  maintenus 
tels  qu'ils  sont  fliéi  par  le  décret  du  3  moi 
184g. 

3.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  de  cinq 

francs  en  or. 

4.  La  pièce  de  cinq  francs  sera  de  la 
taille  de  six  cent  vingt  pièces  au  kilo- 
gramme, au  poids  de  uu  gramme  six  mille 
cent  vingt-neuf,  cl  au  diamètre  lîc 
torxe  millimètres.  Les  litres  elles  tuicraiicea 
de  litre  seront  les  mêmes  que  ceui  fités 
par  ta  loi  du  7  germinal  an  il. 

La  tolérance  de  poids  accordée  pni;r 
la  fabiicalion  des  pièces  de  cinq  francs  en 
or  sera  de  trois  millièmes  en  dessus  et  de 
trois  millièmes  en  dessous  du  poids  légaL 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bl- 
ncau)  est  chargé,  elc* 


16  ^  21  lAansa  18â4>  —  Décret  impérial  {KNrlani 
<{ue  la  cour  tTainhin  de  la  Seine  mrm  divMa  en 

quatre  sections,  à  partir  ili;  î /i  fthrlir  185^,  et 
jusqu'à  la  Co  du  premier  InuieHrc  de  celte  au- 
néa.  (XI,  Bull.  CX\V,  n.  1053.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
itn  département  de  la  justice;  vu  la  lettre 
aUressce,  le  1^  de  ce  mois,  au  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  par  le  pro- 
cureur général  prés  la  Cour  impériale  de 
Paris:  ladite  lettre  exposant  que  la  cour 
d'assises  de  la  Seine,  divisée  en  deux  sec- 
tions, conformément  à  l'ordonnance  du 
SO  juillet  1828,  ne  pourrait  expédier,  dans 
le  cours  du  premier  trimestre  1854,  la  tota- 
lité des  procès  renvoyés  devant  elle;  tou- 
lant  prévenir  les  retards  pré-udiciabics  à 
la  bonne  administration  de  In  ju>lice;  vu 
les  dispositions  du  Code  d'in;lruciion  cri- 
minelle concernant  le  service  des  eouri 
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«l'assises,  et  l'art.  5  <lc  lu  loi  du  «vril 
1810,  avons  'lécrété  : 
Art.       A  partir  du  15  février  1864  et 

jusqu'à  la  fln  dQ  premier  trimestre  de 
<*('H(»  annéf»,  la  cour  d'assises  de  la  Seioe 
iCTd  divisée  en  quatre  sections,  qui  auront 
Chacune  une  session  par  mois,  et  qui  siége- 
ront, la  première  en  même  temps  4|ue  la 
Iroisiém -,  et  la  seconde  en  même  temps 
que  la  quatrième.  Il  sera,  on  ron'^éqnenre, 
délégué,  conform(^meul  à  in  loi,  un  nombre 
tnfiisant  de  conseillers  de  la  cour  impériale 
pour  la  fonrintifin  dp  ces  quatre  sections. 

2.  ^otre  ministre  de  la  justice  (M*  Âk»- 
batucci)  est  cbargé,  etc. 


18  ««21  JARViEii  185^1.—  Décret  impénai  qui 
ouvre,  8ur  l'exercice  1854,  un  crédit  applicable 
aux  dépenses  piéalablos  de  Vorrynis.itiop  ân 
rexpotttion  miiTeràelle  de»  beauA-aiU  (XJ,  iJuli. 
CXXV,ii.lOKI.J 

Napoléon,  etc.,  nur  le  rapport  de  notre 

ministre  d'Elut  ;  vu  notre  décret  du  22  juin 
18u5  portant  qu'il  sera  ouvert  à  l'aris,  en 
1S55,  une  exposition  universelle  des  bcaui- 
arts  ;  considérant  qu'il  est  nécessairede  snl>* 
venir  immédiatement  aux  dépenses  prélimi- 
naires de  cette  exposition,  avons  décrété: 

Art.  i^^.  Il  est  ouvert  au  budget  du  dé- 
partement do  ministère  d*Etat,  sur  Texer- 
185'*,  un  crédit  de  cinquante  mille  francs, 
applicable  aux  d<^ponses  préalables  de  Ter- 
ganisation  de  1  exposition  universelle  des 
beaux-arts. 

2.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  Ûnances 
(MM.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


«s  2A  JAKTiER  1854.  —  Décret  impérial  qui  fixe 
le  Imdget  des  dépenses  adm  in istral i?es  dci,  cais&es 
d'amorliaiement  n  df  >  d<  i)ùts  rt  coii>ii;nalions, 
pour  roxrrcice  1854.  (XI,  Bull.  CXXVl,  n.  lOSfii.) 

Napoléon,  etc.,  \u  l'état  présenté  par 
le  directeur  général  des  caisses  d'amortis- 
senient  et  des  dépôts  et  consignations,  en 
exécution  de  Tari.  37  de  l'ordonnance  du 
22  mai  pour  servir  à  la  fixation  des 
dépenses  administratives  de  ces  deux  éta- 
bUssements,  applicables  à  l'exercice  1854; 
vu  ravis  motivé  de  la  commission  de  sur- 
Yeilinnce  instit(i('>p  près  dPMlitos  raisses  par 
la  loi  du  2»  avrd  et  par  le  décret  du 

S5  octobre  1S4S  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

'^rf.  Le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives des  caisses  d'amortissement 
«t  des  dépôts  et  consignations  est  fixé, 
pour  rexercice  1854»  à  ta  somme  de  six 
cent  soitante  six  mille  six  eenta  fkanes 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  vingt  six 


m.  —6,  il,  IS  JANVicR  1854. 

niin<^  cinq  cents  francs  (26,500  fr.)  c^l  ou- 
vert au  budget  do  1855,  pour  complémeai 
des  dépenses  du  chapitre  6  (Matériel). 

S.  Une  stoime  de  trois  mille  einq  cents 
francs  (3,500  fr),  restée  sans  emploi  aor 
les  cr(^dits  de  l'exercice  IS^,  est  aoonléft 

aux  cbap.  2  et  3  (Personnel). 

4.  Notre  ministre  des  Ûnances  (M.  Bi- 
~~i)  est  Cbargé,  etc. 

11  «SA  «ANviiK  1854.  —  Décret  impérial 

oovrc  un  niinistrt- des  finances  des  crédits  sap. 
piémcutairc&  poor  de»  créances  comttléc*  sav 

dM«imioMal«M^  {ZI»BalL  CSXn,  n. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  DOUtt 

ministre  «^prr^tniro  d'Ktat  au  déparlement 
des  finances  ;  vu  1\  tat  des  créances  liqui- 
dées à  la  charge  du  ministère  des  finances, 
addltlonneltement  aux  restes  à  payer  con^ 
statés  par  les  comptes  définitifs  des  exer» 
cices  clos  de  1850,  1851  et  1852,  et  s'éle- 
vant,  d'une  part,  à  la  somme  de  neuf  cent 
trente  sept  mille  ein<|  cent  cinquante  et  un 
francs  quatre- vingt  huit  centimes,  d'autre 
part,  à  celle  de  huit  mille  qirairç  vin.:t  neuf 
francs  quatre-vingt  quatre  centimes  ;  con- 
sidérant que  les  premières  concernent  des> 
services  pour  lequels  la  nomenclature  Insé- 
rée dans  les  lois  des  bud frets  a  réservé  la 
faculté  d'ouvrir  des  suppIéîTimts  de  crédits 
en  Tabsense  du  Corps  législatif  ;  considé- 
rant, à  l'égard  des  secondes,  que,  si  elles  n» 
sont  pas  comprises  dans  ladite  nomencla- 
ture, elles  se  rapportent  toutefois  i  des 
services  prévus  aux  budgets,  et  sont  infé- 
rieurs aux  excédants  de  crédits  restant  à 
annuler  par  la  loi  de  résçlemenl  de  chaque 
exercice;  vu  les  art.  ion  et  108  du  règle- 
ment général  du  31  mai  i»58,  sur  la  comp- 
tabilité publique  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  ; 

Art.  l«r.  Il  est  accordé  è  notre  ministie 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, en  augmentation  des  restes  k  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  clos  de  1850,  18S1  et  1859,  de» 
crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de 
neuf  cent  quarante  cinq  mille  six  cent  qua- 
rante et  un  francs  soixante  et  douze  cea- 
11  mes  (945,641  fr.  72  c),  montant  de  dou* 
velles  créances  liquidées  sur  ces  exercices, 
conformément  au  tableau  ci -annexé,  sa- 
voir :  exercices  1850,  5,057  fr.  51  c,  1&51» 
27,111  fr.  89  c,  1852,  9tS,47S  fr.  C. 
Total,  fr.  72  c.  Notre  minUtie 

secrétaire  d  iktat  au  département  des  finan- 
ces est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos,  au  budget  de 
rexercice  ennranf,  en  exèCtttiOO  de  l'art» 
de  la  lui  du  23  mai  1854. 
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2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  r^rps  législatif  dans  sa  pro> 

3.  :Notre  ministre  des  fiaanccs  H.  M- 
neaa)  est  chargé,  etc. 


37  oicBHBKi:  1853  »  SA  iiimn  18SA.  —  Dëer«l 

impérial  portant  proiuiilgalion  <1u  li'.ijlé  de 
COmmert  e  cl  de  navigation  conclu  cuire  la 
Franco  ei  le  Portugal  (H,  Boll.  CXXVH, 
n.  1059.) 

Kapoléon,  etc.,  sur  rapport  de  notre 
minblre  secrétaire  d  tlat  au  départemcat 
dn  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.       Le  traité  de  commerce  et  de 

navigation  conclu,  le  î)  mars  1853,  entre  la 
France  et  le  l'ui  lu^al,  awml  lUé  apjfrouvé 
/  par  les  deux  gouM'iutuieiii»  coiiUaciauis, 
«(  les  actes  de  ratifications  ayant  été  échan- 
gés, le  3  septembre  1853,  lo.lil  tr  iiié.donl 
ia  teneur  suit«  recevra  sa  pleiue  et  euliére 
«lécntioii. 

Traité. 

S,  M.  remperrar  des  Français  et  S.  M. 

la  reine  de  Portugal  et  d  \^  Al-arves,  dési- 
rant consolider  de  plus  en  idns  los  rapports 
de  bonne  intelligence  qui  ont  si  heureuso- 
mmt  snMsté  jnsqa'id  entre  la  France  et 
le  Portugal,  et  M)u!anl  faciliter  et  étendre 
les  rclaliuns  conimereial'^'*  r\  m^nUmo» 
entre  ies  deui  pays,  en  piaraui  les  pavil- 
lons respectirs  sur  «n  pied  de  perraite  éga- 
lité, en  ce  qui  concerne  les  taxes  de  navi- 
gation, sont  convenus  d'ouvrir  dans  ce  but 
nne  négociation  qui  comprendrait  en  même 
temps  le  règlenwni  des  droHs ,  privilèges 
et  immunités  qu'il  a  paru  convenable  d'ac- 
corder aux  agents  consulaires  de  paçt  et 
4*antre,  et  ils  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
Icnrs  plénipotentiaires,  savoir t  S.  M.  Tem- 
pereur  des  Fr.uirais,  le  marquis  de  Liste  do 
iiiry,  commandeur  de  l'ordre  impérin!  le 
k  Légion  d'Honneur,  son  envoyé  ex  traor- 
4iiiaire  et  ministre  plénipotentiaire  prés  sa 
majesté  trés-edéle;  et  S.  M.  la  rdnc  da 
Portugal  et  des  AIgarve«,  le  sieur  Anto- 
lio-Altlf2io-lervis  d'Atou^uia,  pair  du 
royamne,  commandeur  (Je  Tancien  et  trés- 
noble  ordre  de  la  Tour  et  l  Epéc  de  la  Va- 
leur, de  la  Loyauté  et  du  Mérite,  de  l'ordre 
4le  Notre-Daîne  de  la  Conception  de  Yilla- 
Viçosa,  grand*«foix  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légton-d'Honneur  de  France  et  de  l'ord  re 
des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaignc, 
cmnmaodenr  de  l'ordre  militaire  de  Saint- 
Ferdinand  d'Espagne,  ministre  et  secré- 
taire d'Etat  des  affaires  étrangères,  de  la 
marine  et  d  outre-mer,  etc.  lesquels,  après 
•▼oir  échangé  lenrs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenos 
articles  suivanU  : 


05  III.  —  27  BÉCEMOnF.  1853.  il 

Art.  l*'.  Les  citoyens  et  sujets  des  deux 
pays  jouiront  réciproquement,  dans  les 

Ktals  res|;r  tir  ,  d'une  constante  et  com- 
plète proicclion  pour  leurs  personnes  et 
leurs  prt)priétés.  Ils  auront  un  libre  et  fa- 
cile accès  auprès  des  tribunaux  de  justloa 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs 
droits,  ils  seront  maîtres  d'employer,  dans 
toutes  les  circonstances  fies  avocats,  avoués 
OS  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeront  à 
proiin<;,  vans  avoir  à  <uîiir  ou  à  acquitter, 
comme  étrangers,  des  tuiniaiités,  droits  ou 
rétributions  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  seraient  supportés  dans  des  cas  sem- 
blables par  les  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Ils  seront,  d'ailleurs,  exempts  de 
tout  service  perscmnet,  soit  dans  les  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer.  soit  dans  les 
gardes  ou  milices  nali»)iia!e<,  aîn«i  qur  de 
toute  contribution  de  guerre,  emprunt 
forcé,  réquisition  militaire;  et,  dans  tous 
les  antres  cas,  fis  ne  pourront  <  t  n  is§iije{. 
li'î  potir  leurs  propriétés,  snil  mobilières, 
soit  immobilières,  à  d'autres  charges,  ré- 
quisitions on  Impôts  que  ceux  payés  par 
les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

S.  Les  citnvf^Ti';  cl  ««urts  des  deux  Ktats 
seront  libres  de  disposer  connue  il  leur  con- 
viendra ,  par  donation,  vente,  échange, 
testament,  ou  de  quelque  autre  manière 
que  ce  soit,  de  tous  les  tiiens  qu'ils  pn«<é- 
deraieut  sur  les  territoires  respeclits.  lie 
même  tes  citoyens  ou  sujets  de  l*un  des 
deux  Etats  qui  seraient  hr-ritiers  de  hivu% 
situés  dans  l'autre  pourront  succéder,  sans 
empêchement,  à  ceux  desdits  biens  qui 
leur  seraient  dévohit,  même  ab  i¥âê$Mt^ 
et  lesdits  héritiers  ou  légataires  ne  seront 
pa<!  tetms  h  acquitter  des  droits  de  succes- 
sion autres  ou  plus  élevés  que  ceux  imposés 
dans  des  eireonstances  Identiques  aux  dp 
toyens  de  la  nation  la  pins  favnri-i  rv 

3.  Il  y  aura  liberté  téciprocjue  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  liabilanls 
des  deux  pays;  ils  ne  paieront  pas.  à  rai- 
son de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie 
dans  les  poris,  villes  ou  lieux  des  deux 
Etats  où  le  commerce  étranger  est  ou  vien- 
drait à  être  permis,  soit  qu'ils  s'y  établia- 
sent,  coit  qu'ils  y  résident  temporairement 
ou  ne  tassenl  que  les  traverser  à  litre  de 
commis-marchands  ou  commis-voyageurs, 
des  contributions,  taxes,  patentes  ou  h»- 
pA(<!.  sons  quelque  dénomination  que  re 
soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se 
perçoivent  sur  les  citoyens  de  la  nation  la 
plus  favorisée;  et  ies  prlvUéges,  immunités 
et  ,Tntrc>  fn\enrs  quelconque--  dnnt  jfiuis- 
seul  ou  jouiront  pour  l'exploitation  du  com- 
merce ou  de  l'indastrie,  soit  en  gros,  soit 
en  détail,  les  citoyens  od  sujets  de  l'un  des 
deux  Etats,  seront  communs  à  cent  de 
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l  aulic.  En  ce  qui  concerne  plus  spécialc- 
menl  Timpôl  que  les  citoyens  français  au- 
ronl  à  payer  en  Portugal  el  dans  les  posses- 
sions porliigaises  où  le  commerce  étranger 
est  ou  viendrait  à  être  permis,  el  qui  est  pré- 
levé, tant  sur  les  salaires  que  sur  l'eiercice 
d'une  industrie,  autrement  dit  le  maneio 
ou  (ferima  induatrial,  il  est  convenu  que 
icl  iiii|iôt  sera,  daas  tous  les  cas,  réglé  sur 
le  pied  du  traitemeDt  accordé  aux  citoyens 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  demeure 
bien  entendu  que  les  citoyens  fran(.  li^  ré- 
sidant sur  le  territoire  portufrais,  cL  dont 
les  revenus  proviennent  d^ine  au he  source 
que  le  commerce  et  Tindustrie,  seront,  de 
înême  que  les  nationaux  ,  entièrement 
eioniiit?;  d:;  paiement  de  l'impôt  sur  le  tra- 
vail manuel  ou  sur  Tcxercice  d'une  indus- 
trie. 

4.  La  liberté  de  commerce  et  de  naviga- 
tion accordée  dans  lo^  fîcut  "Ftvits  aul  ci- 
toyens et  sujets  respeclits  doit  être  enlen- 
dne,  avec  celle  restriction,  que  le  gouver- 
nement portugais  se  réserve  la  faculté  de 
maîntcnir  les  règlements  spéciaux  actiir! 
tement  en  vi;^ii('ur  et  d'en  promulguer  de 
nouveaux,  quand  il  le  jugera  à  propos,  re- 
lativement au  commerce  des  vins  du  Douro 
et  à  rrx[)ortation  des  sels  de  Sétubal.  11 
est  convenu,  toutefois,  que  les  citoyens 
français  seront,  sous  ce  rapport,  traités 
comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

5.  Seront  respectivement  considérés 
comme  bâtiments  français  ou  portugais, 
ceux  qui,  naviguant  sous  le  pavillon  de 
VtM  des  deui  Etats,  seront,  possédés , 
Daviguét  el  enregistrés  sdon  les  lois  de  leur 
pays  ;  2*>  munis  de  litres  ou  palenles  régu- 
lièrement délivrés  par  les  autorités  com- 
pétentes, à  la  condition  toutefois  que  le 
«tapitainêsera  national,  c'est-A-diro  citoyen 
du  pays  dont  il  porte  le  pavillon,  el  que 
les  trois  qu^i  is  de  l'équipage  seront  na- 
tionaux d'origine  et  de  domicile,  ou,  s'ils 
aont  étrangers  d*origine,  qu'ils  aient  résidé 
dix  ans  au  moins  dans  les  pays  respectifs. 

6.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement 
des  navires,  leur  chargement  et  leur  dé- 
cliar(^ment  dans  les  ports  ,  rades ,  havres 
et  iNUsins,  el  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques  aux- 
quelles peuvent  être  soumis  les  navires  de 
commerce,  leurs  équipages  el  leurs  cargai- 
sons, il  ne  sera  accordé  aux  navires  natio- 
naux dans  l'un  des  deux  Etals  aucun 
privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit 
également  aux  navires  de  l'autre  puissance, 
b  volonté  des  hantes  parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  bâti- 
ments français  et  les  bâtiments  portugais 
soient  respectivemcnl  traités  avec  une  par- 
faite égalité*  - 
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7.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâti- 
ments français  et  portugais  seront  récipro* 

queinent  eveinpts  de  toute  obligation  de 
recourir,  dans  les  ports  respectifs  des  deux 
Etats,  aux  expéditionnaires  officiels,  cl  ils 
pourront,  en  conséquence,  librement  se 
servir  soit  de  leurs  consuls,  soit  des  expé- 
ditionnaires qui  seraient  dé^iLMié?  î>nr  cv.x- 
ci,  sauf  dans  les  cas  pre\  us  par  le  Code  de 
commerce  français  et  par  le  Gode  de  com- 
merce portugais,  aux  dispositions  desquels 
la  présente  clause  n*apporte  aucune  déro- 
gation. 

8.  Les  navires,  marchandises  el  efTels  â|i- 
partenant  aux  sujets  et  citoyens  respecUfa, 
qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  et  con- 
duits ou  trnnv(^s  dans  les  ports  de  la  do- 
nuualion  de  Tun  ou  l'autre  pays,  seront 
remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  8*11 
y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront 
déterminés  par  les  tribunaux  respet  tifs , 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  étéprouvé 
devant  ces  tribunaux,  et  sur  la  réclamation 
qui  devra  en  être  faite,  dans  le  délai  d*un 
an,  par  les  parties  intéressées,  par  leurs 
fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des 
gouvernements  respectifs. 

9.  Il  ne  sera  inqiosé  d*antres  ni  de  plot 
forts  droits  sur  l'importation  lésalemcnt 
faite,  dans  le  royaume  de  Portugal  et  dans 
ses  possessions  où  le  commerce  étranger  est 
ou  Tiendrait  à  être  permis,  d(»  articles  pro- 
venant du  sol  ou  de  l'industrie  de  France, 
et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  depln'^  Torts 
droits  sur  l'importation,  dans  les  ports  de 
France  et  de  ses  possessions,  des  articlea 
provenant  du  sol  ou  de  Tlndustrie  du  royau- 
me de  Portugal  et  de  ses  po  ^^oi^sions,  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les 
mêmes  articles,  provenant  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le 
même  principe  sera  observé  à  l'égard  des 
droits  d'exportation  cf  de  tr.insit .  Les 
iiautes  parties  conlractanlcs  s  engagent  h 
ne  point  frapper  de  proliibilion,  soit  rim- 
porlation  d'aucun  article  provenant  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  l'autre  pays ,  soit  l'ex- 
portation d  aucuQ  article  de  commère 
pour  Taotre  pays,  à  moins  que  les  mêmes 
prohibitions  ne  s'étendent  également  à  tout 
au  Ire  Etat  étranger. 

10.  Les  produits  de  toute  nature,  impor- 
tés directement  dans  les  ports  de  Fraoce 
ou  de  Portofal  par  les  navires  de  Tune  ou 
l'autre  puissance,  pourront  y  être  livrés  à 
la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réex- 
portation, ou  eniio,  être  mis  en  entrepôt  au 
gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause; 
le  tout ,  sans  être  assujettis  à  des  droits 
de  magasinage,  de  vérification,  de  surveil- 
lance ou  autres  charges  de  même  nature 
plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  ou  ae- 
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ront  soumises  les  inarcbaodiâes  apportées 
paruavires  naliouaux. 

11.  Les  marchandises  de  toule  nature 

qui  seront  export  Vs  de  Portugal  par  navi- 
res fftinçais,  ou  de  France  par  navires  por- 
tugais,  pour  quelque  desliiialiun  que  ce 
soit ,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres 
droits  ni  fuririolilés  de  sortie  que  si  elles 
étaient ciporlécs  par  les  navires  nationaux, 
et  elles  jouiront,  sous  Tun  H  l'autre  pavil- 
kui,  de  loates  primes,  rcsiiiutioasde  droits 
ou  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  ac- 
cordées, dans  chacun  des  deux  pays,  à  la 
navigation  nationale.  Toutefois,  il  est  fait 
exception  à  ce  qui  précède,  en  ce  qui  con<- 
eerneles  ;iv,mlagcs  et  encouragements  par- 
ticoi^s  dont  la  pèche  nationale  est  ou 
pourra  être  l'objet  dans  fun  ou  l'autre 
pêjs, 

12.  Les  navires  français  entrant  dans  nn 
^rl  de  Portugal,  et,  réciproquement,  les 
iMTires  portugais  entrant  dans  un  port  de 
France  et  qui  n'y  voudraient  décharger 
qu'une  partie  de  leur  cargaison ,  pourront, 
en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  rè 
glements  des  Etats  respectifs,  conserver  & 
leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  se- 
rait destinée  î\  nn  autre  port,  soit  du  même 
pays,  soit  d  lui  aulre,  et  la  réexporter  sans 
être  astreints  à  payer  pour  cette  dernière 
partie  de  leur  cargaison  aucuns  droits  de 
douane,  saufceux  de  surveillance,  lesquels, 
d  ailleurs,  ne  pourront  naturellement  être 
perçus  qu'au  taui  fixé  pour  la  navigation 
nationale. 

io.  Les  navires  français  venant  directe- 
ment des  ports  de  rance  avec  chargement» 
et  sans  chargement  de  tout  port  quelcoah 
que,  ne  paieront  dans  les  purts  de  Portu- 
gal, soil  à  l'entrée,  soil  à  la  sortie,  soiL  du- 
rant leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  de  tonnage,  de  pilotage»  de  balisage, 
de  qnaiage,  de  quarantaine,  de  port,  de 
phare,  de  courtage,  d  expédition  cl  antrcjj 
charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  iia\ire, 
sons  quelque  dénomination  que  ce  soit,  per- 
çus an  profit  de  l'Etat,  des  communes,  des 
corporations  locales,  de  particuliers  ou  éta- 
blissements quelcouques,  que  ceux  doul 
sont  on  seront  passibles  en  Portugal  les 
navires  portugais  venant  des  mêmes  lieux 
ou  ayant  la  même  destination.  Par  récipro- 
cité et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  au  Por- 
tugal d'exempter  ses  propres  navires  de 
tout  droit  lie  tonnage,  ancrage,  lestage  ou 
autres,  comme  la  France  le  fait  pour  les 
siens,  les  navires  portugais  venant  directe  • 
ment  des  ports  du  Portugal  avec  charge- 
ment, et  sans  chargement  de  tout  port 
quelconque  »  ne  paieront  dans  les  ports  de 
France,  soit  à  feutrée,  soit  à  la  sortie,  soit 
durant  leur  séjour ,  d'autres  ni  de  plus  forts 
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droits  de  loiiis.t  jc«  que  ceu\  que  les  navires 
français  auruitl  a  payer  en  Purtugnl,  con- 
formément à  la  stipulation  (|ui  précède. 
TIs  seront  d'ailleurs  assimilés  aux  navires 
fran^.ais  pour  tous  les  autres  droits  ou  char- 
ges énumérés  dans  le  présent  article. 

i*.  Seront  complètement  amranchfs  des 
droits  de  tonnage,  d'expédition,  de  phare, 
de  port  et  autres  droite  de  même  nature 
dans  les  ports  respecl!Us,  i°  les  navires 
qui,  entrés  sur  lest ,  de  quelque  lieu  que  ee 
soit,  en  rcssorliront  sur  lest  ;  -«>  les  navires 
qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux 
Étals  dans  un  ou  plusieurs  porls  du  mémo 
Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de 
leur  c;tr  :,itson  ,  soit  pour  y  composer  otj 
complélcr  leur  chargement, juhtilieruiil  avoir 
déjà  acquitté  ces  droits  ;  5»  les  bateaux  à  va- 
peur affectés  au  service  de  la  poste,  des 
voyageurs  et  des  bagages,  et  ne  faisant 
aucune  opération  de  commerce;  4<*  les  na- 
vires qui,  entrés  avec  chargement  dans  un 
port ,  soit  volontairement,  soit  en  relikche 
forr,    en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce.  Me  seront  pas 
considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  com- 
me opération  de  commerce,  le  débarque* 
ment  et  le  recliargetnent  des  marchandises 
pour  la  réparation  du  navire,  le  transbor- 
dement sur  un  autre  navire  en  cas  d'inna- 
vigabilité  du  premier,  les  dépenses  néces* 
saires  au  ravitaillement  des  éf}Mip  ges  et  à  la 
vente  des  marchandises,  avances,  lor^t^ue 
l'administration  des  douanes  en  aura  donné 
l'autorisation.  Néanmoins,  dans  les  cas 
prévus  par  les  paragraphes  :2  et  5  du  préi- 
sent  article,  les  navires  portugais  vctiant 
en  France  des  possessions  britanniques  en 
Europe,  autrement  (lu'en  relâche  forcée, 
paieront  les  mêmes  droits  de  tonnage  quâ 
les  navires  français. 

15.  Les  navires  à  vapeur  portugais  af^ 
feclésà-  un  service  régulier  et  p'TiiKli  jno 
entre  ports  de  Portugal  et  ceu\  d'un 
aulre  pays  quelconque,  i^ii,  durant  leur 
trajet,  soit  à  l'aller,  soit  au  retour,  feront 
csca!:-  d.in^  !c^-  pnîMs  de  liordcaux  OU  du 
Havre,  seront,  en  tout  ce  qui  concerne  les 
taxes  affectant  le  corps  des  navires,  assimi- 
lés, dans  ces  mêmes  ports,  an  pavillon  na- 
tional. Et ,  réciproquement,  les  navires  à 
vapeur  français  affectés  à  un  service  régu- 
lier et  périodique  entre  les  ports  de  Franca 
et  ceux  d'un  autre  pays  quelconque,  qui, 
durant  leur  trajet,  soil  à  l'aller,  soit  au 
retour,  feront  escale  dans  les  ports  de 
Porto  ou  de  Lisbonne,  seront  en  tout  co 
qui  concerne  les  taxes  affectant  le  corps 
des  navires,  assimilés,  dans  ces  mêmes 
ports,  rades  ou  havres,  au  pavillon  portu- 
gais. 

16.  En  ee  qui  concerne  le  cabotage,  les 
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narircs  d^s  deux  Dation^  stronl  traités  de 
put  et  d  autre  sur  h-  ini  iiic  jned  que  les 
Batirci  des  natious  ie^  pîuà  Tavoriàeeà. 

17.  Les  uaviret  fraiicaU  poorroal  ftirt 
ToiI(\  de  (jiii'îqne  porl  que  ce  soit  df^s  pos- 
sessions de  la  France ,  pour  lautes  ies 
possessions  du  Portugal  où  le  commerce 
étraiii;er  est  ou  viendrait  à  être  perm»,  ei 
iinpord  ?  il.ms  ce>  pn«;>r  >ion»  toutes  mar- 
(itiuodisei  f  pruduiU  du  s ji  ou  des  raanu- 
liKliires  de  f  ranee,  on  de  quHque  pays  que 
ce  soit  soumis  à  la  domination  française,  à 
reïfr;)!!on  do  cvlU-y  (!,,nt  l'importation 
dans  CCS  possessions  serait  probitiée,  ou  ne 
aérait  permise  ijne  des  pays  soumis  à  la 
domination  port-igaisc ,  et  lesdils  navires 
franrais  et  Ii  scliles  marchandt>cs  imporliVs 
3»ur  ce^  oavirtîs  ne  seroot  pas  assujettis, 
dans  les  possessions  jln  Portugal ,  à  des 
droits  plus  élevés  ni  à  d'autres  droits  que 
ceux  anxf;;:  '!;;  «craie ni  a^siijiMtis  les  navires 
des  nations  les  plus  favorisées  important 
lesdites  marchandises  de  quelque  pays 
étranger  que  ce  soit ,  et  lesdilei  marchan- 
dises elles-mêmes.  Kéciproquemcn?  .  !  s 
navires  portugais  pourront  Caire  voile,  de 
quelque  port  que  ce  soit  des  pays  soumis  é 
la  dominai  ion  de  sa  majesté  trcs-fidéle, 
pour  toutes  les  po<<f's«ion<î  de  la  France,  et 
importer  dans  ses  possessions  toutes  mar- 
diandises  produits  du  sol  ou  des  manafeo» 
lures  de  i»orlu}?al,  ou  de  quelque  pays  que 
ce  soit  soumis  û  la  domination  portiiL'n!«;o, 
■  rexception  de  celles  don!  l  importaliou 
dans  ces  possessions  serait  prohibée,  on  ne 
8er;iit  pci  iiiisc  que  des  pays  soumis  i  la 
domuiaiiiiii  iranvaise,  et  lesdits  navires 
portugais  et  Icsailcs  marchandises  impor- 
tées  sur  ces  navires  ne  seront  pas  assojettis, 
dans  les  possessions  de  la  Fianre,  à  des 
droits  plus  éle\es  m  a  d'autres  droits  que 
Ceoï  aoxquels  seraient  assi^cltis  les  navires 
de  la  nation  in  pitts  favorisée  important 
lesdites  marchandises  de  (|uelque  pays 
étranger  que  ce  soit,  et  lesdites  marchan- 
disea  elles-m^mcs. 

18.  Les  navires  fhinçals  povrroBt  eipor- 
ter  de  toutes  1rs  pr)5«ps>i(»n-  dn  Portugal 
toutes  marchandises  dont  l'exportation  de 
oet possessions,  par  navires  autres  que  ceux 
portugais,  ne  serait  point  prohibée,  et  les- 
dits navires  ol  lesdites  marchandises  ex- 
JHir ices  par  ces  navires  ne  seront  pas  assu- 
jettis à  des  droits  plus  élevés  ou  à  d'autres 
droits  q!ip  auxqui'ls  seraient  assujettis 
les  iia\ ires  lit'  la  naliMii  la  plus  fa\()rK(''r 
exporUini  lesdites  marchandises,  et  lesdites 
marchandises  elles-mêmes,  et  ils  auront 
droit  aux  mêmes  primes,  lembour^emcnts 
de  droits  et  autres  eonrcssiuns  de  cette 
nature  auxquelles  pourraient  prétendre  les 
Mvirm  de  la  naiian  la  plus  fivoHsée.  Il 


H  tu.  —  27  BÉCTBW ■  1853. 

est  accordé  réciproquement  dans  toutes  les 
pos>c>?iou<  de  la  t  rauee  les  mêmes  facilités 
et  privilège»  pour  l'cxpor talion  sur  nafires 
portugais  de  tootea  marrhidiiei  davt 

l'expurtation  de  ces  possessions  par  navirw 
autres  que  ccttK  français  ne  serait  point 
prohibée. 

19.  Les  stipulations  précédontât  w  fe- 
ront pa^  obîtaidc  au  ilroit  q'i?»  se  réserve 
le  gouvernement  portugais  d  accorder  par 
contrat,  dans  les  pays  soumis  à  la  domi- 
nation de  sa  majesté  Irés-fidéle,  la  VOIIt 
e\  !n-ivp  de  Pi^  dre.  du  In  l^fri,  do  l'or  en 
poudre,  du  savon,  de  ia  poudre  et  du  tahac 
pour  la  consommation  du  pays.  Il  demewi 
entendu  que,  dans  le  cas  oà  le  commerça 
des  marcliandises  <n<5mentionn<*es  devien- 
drait libre  en  totalité  ou  en  partie  dans  les 
EUts  de  sa  majesté  trés-fidéle,  lesdtoyeM 
français  seront  admis  à  en  tra6quer  aussi 
librement  que  les  sujets  deia  uatioo  la  ptM 
favorisée. 

SO.  Eu  tout  ce  <iui  «oaeefBe  tes  diulli 
de  dooaneet  de  navigation,  les  deux  hantes 

parties  contrartantes  «e  promcitciU  réci- 
proguemeot  de  n'accorder  aucun  privilège, 
faveur  ou  immunité  i  un  autre  Etat,  tfiû 
no  soit  aussi  et  à  l'instant  même  étendu  à 
leurs  sujets  respectifs,  gratuitement,  si  la 
concession  en  faveur  de  l'autre  £tal  est 
gratuite,  et  en  donnant  la  même  ooaapMi 
sa  lion  ou  t'équivalent,  ti  la  copoemion  aélé 
conditionnelle. 

il.  Les  bâtiments  de  guerre  et  les  pa- 
quebots de  rsut  de  l*one  des  dani  havtat 
parties  contractantes  pourront  entrer,  sé 
journer  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports 
de  l'autre  dont  l'accès  est  accordé  à  lu  ua- 
tion  ia  plus  favorisée  ;  ils  y  feront  soumAi 
aux  mêmes  règles  «t  j  jooiroDt  daa  mémm 
avantages. 

2â.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
•onsub  nommés  par  la  France  en  Portu^ 
et  dans  les  possessions  portugaises  oû  le 
commerce  étranger  est  ou  viendrait  à  élrc 
permis,  et  par  le  Portugal,  en  France  et 
dans  les  possessions  françaises,  seront 
cî[)roquement  admis  et  recounns  en  pré- 
sentant leurs  provisions  selon  la  forme 
établie  dans  les  territoires  respectif^ 

Les  consuls  féaéraot,  eonsnto  <t 
viVc'Consuls,  ainsi  que  leurs  chaneeMers, 
jouiront  dans  les  deux  pays  ou  dans  leurs 
possessions  respectives  des  privilèges  gé- 
nMement  attribués  i  leur  charge ,  tels 
que  rpTcrifptiiiii  des  lofremrnts  rniîilaircs 
et  celle  de  toutes  lescontribulioDS  directes, 
tant  personnelles  que  mobitièrm  on  sOBp- 
tnaires,  ordinaires  ou  extraordinaires,  é 
moirjs,  toutel'(M<,  qn'il's  ne  «:f?ierrl  citoyens 
du  pays  dans  lequel  Us  résident  ou  qu'ils  ne 
fassent  le  commerce,  pour  lesquels  cas  ils 
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seront  sonniis  aux  mêmes  taxes,  charges  et 
CMlribations  que  les  aulrct  particuliers. 
I!  est  br>n  entendu  que  les  contribnlions 
auxquelles  TuDde  ces  agents  pourrait  être 
si^ety  à  raisoa  des  propriétés  foncières 
^0  pMséderait  en  Frâace  ou  en  Portugal, 
ne  sont  point  comprises  dans  l'aiMipUtii 
ci-deasv»  ineuUoiiuée. 

24,  Lm  cmimiIs  géDéraui,  consolt  et 
vice-consuls  respectif  joair<Mit»  en  outre» 
de  rimmunité  personnelle,  excepté  pour 
les  faits  et  actes  que  la  légi»latH>Q  pénsls 
d«  deux  pays  qualifie  de  «fine  el  pwit 
comme  tels  ;  et  s'ils  sont  négociants»  la 
contrainte  par  corps  ne  pourra  leur  être 
appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  corn- 
neree  et  non  poor  causes  eiviles*  Ils  pour- 
ront placer  au-dessus  de  la  porte  eitérieure 
de  fpur  maison  tm  ï.iblran  ;\ux  firmfs  de 
J^r  uuiion  avec  une  uucripUoii  porlaul  ces 
nots  :  Cotuulal  de  Frameê  on  ConsnloC 
de  Portugal  ;  ci  aux  jours  de  solennités 
publiques»  nationales  ou  rpliL'ipus^es  »  ils 
pourront  aussi  arborer  sur  ia  niuisan  con* 
totoire  un  pavillon  aui  couleurs  do  leur 
pays.  II  est  bien  entendu  qnn  rrs  marrjucs 
extérieures  ne  pourront  jarii  ns  (  irt^  inlfr- 
prélées  comme  cousitiluaot  uu  druii  il  a- 
sOe,  mais  serviront  avant  tout  à  désigner 
aux  matelots  ou  aux  nations  Tbabitation 
ooiisuiairc.  Les  consuls  généraux,  consuls 
et  vice-cûQsulz» .  et  leurs  chancelierii ,  ne 
pourront  êtreso:nmés  à  comparatireeom* 
me  témoins  devant  les  tribunaux  quaod  la 
justice  du  pays  aura  besoin  de  prendre 
quelque  déclaration  juridique  de  leur  part; 
eUs  devra  la  leur  demander  par  écrit  ou  se 
transporter  à  leur  domirile  pruirla  rcrevoir 
de  vive  voix.  £n  cas  de  liécè^  »  d  empecbe- 
nuent  ou  d*absence  des  consuls  généraux, 
eonsids  ou  vice-consuls ,  leurs  chanceliers 
seroot,  de  plein  droit,  admis  à  gérer  par 
intérim  les  affaires  desdils  consulats  géné- 
nui,  coDsolats  ou  vico^consulats,  sans  em- 
pêchement ni  obstacle  de  la  part  des  auto» 
rilés  focales ,  qui  leur  donneront ,  au  con- 
traire» dans  ce  cas,  tout  aide  ou  assistance, 
et  les  l<eroot  jouir»  pendant  la  durée  de  leur 
gestion  intérimaire  de  tous  les  droits,  pri- 
viléges  et  immunités  sliptilésdaus  teprésent 
luité  ea  faveur  des  cou&uls  généraux,  con- 
mset  vieeHMMBlB. 

25.  Les  archives,  et  en  général  les  pa- 
piers (î(^s  chnnceller!<>e  des  consulats  res- 
pectifs seroot  ittviolai>les»  et»  seus  aucun 
psélexCe^  ils  no  powroal  Hn  saisis  ni  visi- 
tés par  raulorité  locale. 

ÎG.  rf><  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  des  deux  pays  pourront  s'a- 
dÎMer  aux  autorités  de  leur  résidence»  et, 
10  besoin»  à  déraut  d'agent  diplomatique 
^leur  nation»  recourir  au  gouvernement - 
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suprême  de  PEtat  auprès  duquel  ils  cxerw 
cent  leurs  fonctions ,  pour  réclamer  contra 
toute  infraction  qui  aurait  été  commiso 

ëir  des  autorités  ou  fuucliounaires  dudit 
tat  aux  traités  ou  conventions  existant 
entre  les  deux  pays,  ou  contre  tout  aolre 
abus  dont  auniituit  à  plaindre  leurs  na- 
tionaux» et  ils  aurual  le  droit  de  faire 
toutes  les  dlmardns  quUls  jugeraient  né- 
cessaires pour  olMenir  prompte  et  bonne 
justice. 

27.  Lm  consuls,  dûment  aulunsés  par 
leurs  gouvernements»  seront  libres  d'établir 

des  agents  consulaires  ou  vice-consuls  dans 
Ici  dilTérenls  ports,  vilks  ou  lieux  de  leur 
arroudii>semeQt  consulaire  où  le  bien  du 
service  qui  leur  est  ooofié  Toxigera»  sauf, 
bien  entendu,  l'approbation  et  Vexêquaiur 
des  gouveraeroents  respectirs.  Ces  agents 
pourront  être  indisliucleiueol  choisis  par- 
mi tes  citoyens  des  deux  pays  comme  parmi 
les  étran^^crs.  et  seront  munis  d'un  brevet 
délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommés 
et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront  être 
placés,  ils  Jouiront,  d'ailleurs,  des  mêmes 
privifé<:f's  et  ïniraunilés  stipulés  par  le  pré- 
sent irailè  en  fax  eur  des  consuls ,  sauf  ies 
exceptions  consacrées  par  l'art.  i5. 

S8.  Ltt  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  respccUrs  auront  le  droit  de 
recevoir  dans  leur  cbaucelierie,  au  domi- 
cile des  parties  ou  à  bord  des  navires,  les 
déclarations  et  antres  actes  que  les  capt* 
taiops,  é(juipages,  pass^  mt*;.  négociants 
ou  citoyens  de  leur  nation  voudront  y 
passer»  même  leurs  testaments  ou  disposi- 
tions de  dernière  volonté  et  tous  autres 
actes  notariés  ;  les  expéditions  desdits 
actes,  dûment  légalisées  par  les  consuls 
ou  vice-consuls  et  munies  du  cachet  oili- 
ciel  de  leur  consulat,  feront  foi  en  justice, 
dev.'Hif  tous  tribunaux,  Ju^^ts  et  atrtorités 
de  i  raoce  et  do  Portugal»  au  même  titre 
que  les  originaux,  et  auront  respect! ve< 
ment  la  même  force  et  valeur  que  s'iJs 
avaient  été  passés  devant  les  ni>lai!-(s . 
écrivains  ou  autres  oOicim  publics  coui- 
pétents  du  pays. 

29.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  rusporlifs  pourront,  au  décés 
de  leurs  oaliouaux,  morts  sans  avoir  teslè< 
nldésigné  d'axéculenr  testamentaire,  f  «  ap*» 
poser  les  scellés,  soit  d'elTice»  soit  à  la  re- 
(fuètc  des  parties  intéressées,  sur  les  efTcts 
mobiliers  et  les  papiers  du  défunt,  en  pré- 
venant d'avanoe  de  cette  opération  Tan* 
torité  locale  compétente ,  qui  pourra  y 
assister,  et  même,  si  elle  le  juge  conve*' 
nabie»  croiser  de  ses  scellés  ceux  qui  auront 
été  apposés  par  le  consul,  «t,  dès  lors,  cea 
doubles  s(  elles  ne  pourront  être  levés  que 
de  concert;  i<>  dresser  ausfti»  en  présancn. 
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de  i'âulûnLé  comptlenle  du  pavâ,  si  elle 
croit  devoir  t'y  ivréfcnler,  rinveotaire  de 

la  sucnes=:inn  ;  fniro  ijroféicr,  suivant 
l'usage  du  pays,  a  la  venle  des  objeU  mo- 
biliers dépendants  de  ladite  succession; 
eofin,  administrer  et  llqoidcr  pcnonnelie- 
roent  ou  nommer  «ou<  îonr  responsabilité 
an  «ngent  pour  Tadminislier  et  la  liquider 
sans  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir 
dans  SCS  nouvcllef  opératkH»,  i  moins  que 
1l*s  iiitcrt-^^rs  eux-mêmes  ne  réclament  rpîfp 
intervention,  auquel  cas,  s'il  survieut  quel- 
ques diflficnltés  entre  les  intéressés,  elles 
seront  jugées  par  les  IritHmanx  du  pays, 
le  consul  agissant  alors  comme  représen- 
tant de  la  succ€i»âion.  J^iais  lesdits  consuls 
généraux,  consuls  00  Tiee-eoDSols  seroni 
tenus  de  Taire  annoncOT  la  mort  du  défunt 
dans  une  dc<5  gazettes  qui  çe  publient  dnns 
l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ils  ne 
pourront  faire  la  délimnee  de  la  succession 
ou  de  son  produit  aux  héritiers  légitimes 
011  h  leurs  mandataires,  qu'nprés  avoir  fait 
acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défun^ 
poarrait  arolr  contractées  dans  le  pays,  oa 
qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée 
depuis  la  date  du  décès  sans  qu'aucune  ré- 
clamation ait  été  présentée  contre  la  suc- 
eesslon. 

no.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police 
des  ports,  le  chargement  êl  le  déchars^e- 
ment  des  navires,  la  sûreté  des  marchan- 
dises, biens  et  el^ts,  les  citoyens  des  deux 
pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois 
et  statu Is  (lu  lerritofro.  Cejicndant  les  con- 
suls généraux,  conduis  et  vice-consuls  res- 
pectifs seront  eiclasivement  chargés  de 
Tordre  intérieur  h  bord  des  navires  de 
commerce  de  leur  nation  ,  et  connaîtront 
seals  de  tous  les  didérends  qui  survien- 
draient entre  les  hommes,  le  capitaine  et 
les  ofliricrs  de  l'équipage;  mais  les  auto- 
rités locales  pourront  intervenir  lorsque 
les  désordres  survenus  seront  de  nature  à 
troubler  la  tranquillité  publique  à  terre  on 
flans  les  ports,  pourront  également  con- 
naître de  ces  diiïérends,  lorsqu'une  per- 
sonne du  pays  on  nne  personne  étrangère 
à  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée.  Dans  tons 
les  autres  cas,  Icsdites  antorilés  se  borne- 
ront à  prêter  main-forte  aux  consuls  géné- 
raux, consuls  et  vice-consnls  lorsque  ceux- 
ci  la  requerront  pour  faire  arrêter  et  con- 
duire en  prison  ceux  des  individus  de 
l'équipage  qu'ils  jugeraient  à  propos  d'y 
envoyer  à  la  suite  de  ces  diflérends. 

31.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-con.snis  respectifs  pourront  faire  arrê- 
ter et  renvoyer,  soit  A  bord,  soit  dans  leur 
pays,  les  roalelots  et  tootei  les  antres  per* 
snnnr  s  f  ilsanl  réjrulléremenl  parliedeséqui- 
paKCf  des  bàlimsnts  de  leur  nation  respec« 
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tive  à  unaulretitrequeceîuide  passager, qui 
auraient  déserté  deMlits  bâtiments.  A  cet 
efTrt,  il^  s'adresseront,  par  écrit,  aux  au- 
torités locales  compétentes  et  justifieront, 
par  l'exiiibition  des  registres  du  bàtioieni 
et  du  lAle  d'équipage,  ou,  si  le  navire  étail 
parti  ,  pnr  copie  desditr-  pi»" i es  dûment 
cerlitiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  ré- 
dament  faisaient  partie  dudit  équipage. 
Sur  cette  demande  ainsi  Instiriée,  la  remiie 
ne  pourra  leur  être  refusé-.  II  Irnr  «rra 
donné,  de  plus,  toute  auie  et  assistance 
pour  ta  vechcrcbe,  saisie  et  arrastatioD 
desdîts  déserteurs,  qui  seront  même  dél6> 
nus  et  ?arfïés  dans  ]p<  pri^nn<;  t\n  pny>,  à 
la  réquisition  et  aux  trais  des  consuls,  jus- 
qu'au moment  oA  ils  seront  réintégrés  à 
bord  du  bttiment  auquel  Us  appartiennent, 
ou  jusqu'à  ce  que  le«(lits  acrent*  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  renvoyer  dans  leur  pays 
sur  un  navire  de  la  même  ou  de  tonte  autre 
nation.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se 
présentait  point  dans  un  délai  de  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation, 
on  si  les  frais  deremprisonnement  n'étaient 
point  régulièrement  acquittés  par  la  partie 
à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été 
opérée,  lesdits  déserteurs  seraient  remis  en 
tilwrié  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause.  Néanmoins,  si  le  dé- 
serteur avait  commis,  en  outre,  quelque 
délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être 
diirérée  par  tes  autorités  locales  Jusqn^i  ce 
que  le  tribunal  compétent  .lit  dùmrnt  sta- 
tué sur  le  dernier  délit  et  que  le  jugement 
intervenu  ail  le^u  sou  entière  exéculioo. 
Il  est  également  entendu  qpe  les  marins  ou 
autres  individus  faisant  partie  de  l'équi- 
page, sujets  du  pays  où  la  désertion  a  lieu, 
sont  exceptés  des  slipulutiuns  du  présent 
article. 

32.  Toutes  les  opérations  relatives  an 
sauvetage  des  navires  français,  naufragés 
ou  échoués  sur  les  c6tes  du  Portugal  ou 
des  possessions  portugaises,  seront  dirigées 
par  rnn^iils  ^-énéraui,  con^^uls  et  \  icc- 
couÀuls  de  I:  rance  ;  et,  réciproquement, 
les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls de  Portugal  dirigeront  les  opérations 
relatives  an  sanveta^-e  des  navires  de  leur 
nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  cOles 
de  France  nu  des  possessions  françaises. 
L'intervention  des  autorités  locales  aura 
seulement  lien  dans  les  deux  pays,  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  Texécution  des 
dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  £n  l'ab- 
sence et  jusqn'A  l'arrivée  des  coftsnis  géné- 
raux, consuls  et  vice-consuls,  les  autorités 
locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes 
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mp<^mo^  fit'rpîî^nîrcs  ponr  Ki  prolcclion 
des  individus  cl  la  conscrvaiion  des  elTels 
nnlragéa.  Il  est  de  plus  eonvenii  que  les 
marchandises  ne  seroiil  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  <;oîent 
admises  à  la  consommalion  intérieure. 

33»  Tovict  les  fois  quru  0*7  aura  pis  de 
stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries 
que  les  navires  des  deuK  pays  auraient 
éprouvées  en  ner,  en  se  tendant  à  l'nn  des 
ports  resprclirs,  seront  r^gtôcs  par  les  con- 
suls g<^n(^rau\,  consuls  et  vice-consuls  de 
leur  nation,  à  moins  cependant  que  des 
habitants  dn  pays  oà  résident  les  consuls 

ne  tronvâSseiil  inli'rrsvés  fl.ins  les  ava- 
ries, auquel  cas,  à  inouïs  de  compromis 
diiiiâlile  entre  toutes  les  parties  intéressées, 
elles  derraient  être  réglées  par  ranlorité 
locale. 

31.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  respectifs,  ainsi  que  leurs 
chanceliers,  jouiront  dans  les  deux  pays, 
et  sous  condition  de  réciprocité,  de  tous 
les  autres  privilèges,  ciLeuiptions  et  iniuiu- 
nités  qui  seraient  déjà  accordés  ou  qui 
pourrirent  par  la  iulle  être  concédés  aui 
agents  tin  mène  rang  de  la  nation  la  pins 
favorisée. 

35.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
FalUications  en  seront  échangées  i  Lis- 
bonne dans  le  délai  de  six  vrinb,  ou  pins 
tôt  si  faire  se  peut.  Il  aura  force  et  valeur 
dorant  six  années,  à  dater  du  jour  dont 
Ifê  hautes  parties  contractantes  convien- 
dront pour  son  exécution  simultanée,  dès 
que  la  promulgaliçn  en  sera  faite  d'après 
les  lois  iMrUcvlléres  à  ehaenn  des  deux 
Etats.  Si,  à  l'expiration  des  six  années,  le 
présent  traité  n'est  pas  dénoncé  six  mois  À 
Tavance,  il  continuera  à  être  obligatoire 
d*année  en  année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des 

rirties  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an 
Tavance,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  elTels. 

En  fol  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont 

signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets  respectifs.  Fait  à  Lisbonne,  le 
9*  jour  da  mois  de  mars  de  Pan  1^53. 
(L.  S.)  Signé  B.  nn  Lislb.<  (t.  S.)  Stçné 
Apf To>  I o- A LCiz io-Jer V is  d' Atougui a . 

2.  Notre  ministre  des  afTaires  étrangères 
ÇA.  Drouyo  Ue  Lbuys)  est  chargé,  etc. 


3S  a»  38  ikmwmn  1854-  —  IMcrel  impénal  portant 

eonvocalion  da  Sënat  et  du  CofpS  IttUaUt 

(XI  ,  Bull.  CXWIII,  n.  1001.) 

ISapoléoo,  etc.,  vu  les  art.  24  et  4t>  de 
la  CoBitllntion,  avons  décrété  : 

Art.  Le  Sénat  et  to  Gorpi  législatif 
sont  conroqnés  pour  le  .S7  iirrier  1854. 

54. 


.  —  21  DEC.  1855  ,  24  JA5V.  1854.  it 

â.  Notre  ministre  d*£Ut  (M.  Fould)  est 

chargé,  etc. 

21  DkcKMBikii  1853  =:>  2$  thmttK  1854.  —  IMcret 

iini><'»ri;il  qui  fondr  au  S<5n*^al  ut  »  1  .mque  t!e 
prèltsl  aWoinple.  (XI,  Bull.  CXW  lil,  n.  1062  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  département 

de  la  marine  rt  flo<;  eoîonies  ;  vu  l'art.  T 
de  la  loi  du  ôO  avril  18ir>.  sur  rindcTimité 
accordée  aux  colons  par  suite  de  l'aboliliuii 
de  l'eselavage  ;  vu  l'art.  51  do  décret  du 
24  novembre  1810  cl  les  décrets  des  28  sep- 
tembre 185i,  25  niarâ  et  1®'  orlobre  1853, 
relatifs  au  délai  dans  lequel  doivent  être 
établies  les  banques  de  la  (luianc  et  du 
Sénégal;  vu  la  loi  du  11  juillet  1851,  sur 
rorgnnisalioa  des  ban(|ues  coloniales;  vu 
les  décrets  en  date  des  22  décembre  185f , 
24  et  28  mars  et  17  novemlire  1852,  cor* 
rernant  l'exérufion  do  li  loi  du  11  jniîlet 
185i  ;  vu  la  délibération  du  conseil  privé 
du  Sénégal,  en  date  du  18  novembre  185t  ; 
vu  l'avis  de  la  commission  de  surveillance 
des  banque^  colnni.iîe^t,  en  ilate  du  20  sep- 
tembre 1855  ;  notre  conseil  d'£tal  entendu, 
avons  décrété  : 

Art  1«^  n  est  fondé  au  Sénégal  une 

b;ir!qiir  do  prêt  et  d'escompte,  conformé- 
ment aux  statuts  annexés  au  posent  dé* 
cret. 

S.  Le  capital  de  la  banque  dn  Sénéfal 

est  fixé  à  deux  cent  trente  mille  francs.  Ce 
capital  sera  formé  du  |>réV'\fMnfMii  du  hui- 
tième, opéré  sur  l'indeiunitc  uccorUce  auXi 
colons  du  Sénégal,  par  suite  de  rabolilion 
de  l'esclavage  et  des  arrérages  échus  de 
l'inscription  de  rente  représentative  de  ce 
prélèvement.  Les  frais  de  premier  établis- 
sement auxquels  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  autorisé  a  pourvoir 
immédiatement,  seront  payés,  à  lih  r  d'a- 
vances, sur  les  fonds  de  la  caisse  coloniale, 
et  remboursés  ultérieurement  par  la  ban- 
que, sur  les  arrérages  à  échoir  et  sur  le 
fonds  de  réserve,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  2S 
des  statuts. 

3.  La  toi  du  11  juillet  1^51  et  les  décrets 

et  règlements  concernant  les  banques  co- 
loniales sont  applicaldis  à  !  i  lvnir|nr  du 
Sénégal,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
au  présent  décr^. 

4.  Nos  ministrefl  de  ta  marine  et  des 
rnlonies,  et  des  finances  (MH*  DUCOS  et 
Bincau)  sont  chargés,  etc. 

STATUTS  DE  LA  BANQUE  DU  SÉNÉGAL. 

Modifications  apportées  aux  v ;  ifnts  ati' 
newéi  à  la  M  du  il  juilkt  1851. 

Tirai  I*'.  CofMfAltfloA  d«  te  hanqm , 

t 
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nature  des  opéi  aiioiis  qui  lui  sont  at- 
tribuées, 

ffCnON  I**.  CoNtnTOTioii ,  viriifa  bt  nies  m 

LA  aociktb. 

Art.  Il  est  établi  dans  la  colonie  do  Séné- 
gal, en  exécution  du  1  .irt.  7  de  la  loi  da  30  avril 
18Z|0,  une  banane  de  prél  et  d'cscoapto  fOOtlA 
âéuouiiiiation  d   Banque  dm  SinigaU 

2.  C(.'Uti  Lauque  est  conslituée  en  société  cno< 
njrme.  La  société  se  compose  de  toos  les  indenui^ 
Uires  auxquels  aura  élé  «pp!i(iué  le  prélèvement 
prescrit  par  la  loi  précitée.  Chdquj  sociéuire  ne 
sci  a  r  |)onsal)le  dos  engagements  de  la  société 
^oe^juscju'à  concorrenca  à»  sa  part  dans  le  foii^ 

5.  La  duréf  de  la  socî(5l6  «st  fixée  'a  viiigl  ans, 
<]ui  courront  do  jour  de  la  pcotuulgation ,  daoa  1« 
colonie,  da  décret  «ncnid  WAtanneiîi  lespréwnlc 
statuts,  sauf  les  caa  privQt  an  titre  de»  jfapoahîoiii 

g^éralcs. 

û-  Lr  siège delaaoeUtéciiauultTiUftâaSaiiife' 
jUmû»  (Sénégal). 

9*  Stw  modifications. 

MCTION  IL   Do  CAPITAL  SES  ACTtOXS. 

0.  Le  fonds  social  se  eompose  do  montant  do 
prélèvement  op»tié  sur  la  pari  do  l'indomnit^  re- 
venant aux  hiibilaoU  du  Sén^al  en  conformité  da 
VtûtL  M  do  décret  do  9ft  BovenAra  18ft9 ,  et  des 
arrérages  échus  jusqu'h  ce  jour  sur  1p3  inscriptions 
de  rente  représentatives  de  ce  préièvtiuieul.  Les 
opérations  commenceront  aussitôt  que  le  décret 
qoi  aura  institué  la  banque  da  héaé^A  aoni  été 
{MOniiilgDé  dans  la  colonie. 

7  à  m  Sasu  modifications. 

iBCnOII  m.  Dn  otÉunoKi  n  bmqvb. 

11.  Sans  modifications. 

12.  So^primer  dans  le  2*  ces  mots  :  «  Soil  pcr 
«  des  eeaiions  de  récoltes  pendantes.  » 

13.  Sans  modifications. 

1A>  Supprimer  ces  okots  :  «  Soit  par  la  ccmoa 
c  d'une  récolte  pendante,  s 

55.  Sans  uio  lifications. 

10.  Supprimer  ces  mots  :  ■  Soit  par  la  ces&ion 
a  d'one  récolte  pendcale*  » 

17.  Supprimer  ces  mots  :  «  Mt  par  le  aaitc  de 
e  récoltes  pondantes.  » 

18  et  10.  Sans  modifications. 

30.  Supprimer  en  entier  le  troisîiiaa  pcn^r»- 

31  k  37.  Sans  modilicctioni. 

SECnONIV.  Divmsttns  ET  roues  nn  limavL 

28.  Sans  modifications. 

29.  Il  sera  opéré,  cliaque  année,  sur  la  réserve. 


nombre  da  «  cent  cini{uaate  »  actionnaires  celui 
de  «  ciiujuanle.  ■ 
32  i  38.  Sans  modifications 
37.  9«b«Ktii«rdansledeasième  paragraphe  sa 
nombre  'e  m  t  i a#{iiaale  •  McmlMres  M  mmnotot 
Ini  de  •  quinse.  • 
38  ft  30.  Sene  uodifiaÉtiani. 

MSmi  n.  Do  «oMBib  »*aaKnnmu«iMi. 

^  ftO.  Sobstiloer  ao  deoiième  paragraphe  celai» 
ci  :  a  Le  trésorier  de  la  colonie  est  de  droit  admi> 
e  nfah  Sieur  de  la  banque  ;  des  trois  autres,  deux 

•  iont  élu<i  dan&  rassemblée  des  actionnaires;  le 

•  lroL^iélnc  sera  au  choix,  du  goavemenr  en  con- 
«  seil,  cl  p<|arra  être  pris  pnrmi  tes  fonctionné 

•  rcs  de  la  colojiif».  i» 

AL  Supprim»  I  dans  le  deaiiëme  paragriqphe  WS 
derti;' r .  !ji        <' et  des  récoltes.  • 
4U.  43t  44  et  45.  SansmodifiMiioHu 
StTTioit  m.  Dd  niBiCfnoM. 
A6  à  51.  Sans  modifications. 

SECTION  IV.  Des  AmmsTRATEL-fts. 

52.  Les  administrateurs  sont  ikommés  coafiu^ 
mémentâBdflaxiincpatcgrapkedcrert.  AOci. 

dessus. 

55.  En  entrant  en  fonctions,  chacun  dfs  admi- 
tii^fr.ii.  ur  nnmint-s  par  rassemblée  générale  est 
tenu  de  justifier  qa'il  eat  propriéleire  de  dix  ac» 
tiens.  Les  actions  doivent  être  lilivea.  Lutaésoder 

ft  1  a'irninf^trntriir  iioiiinii'.s  j-.ar  le 
sont  disp,-TiM-s  de  celle  obligation. 
TjZi-  S.in,  iriodificetionk 

55.  ].(  s  idmini.^tralavsfraupliraDt  kut  IShio^ 
tiom  gratuitement. 

SECTION  Y.  Des  cessedjvî. 

56,  57,  sa,  59,  60  et  61.  Sans  modifications. 

TiTHE  III.  Dispositions  génércUet, 
tt3ct03.  Sans  modifications. 


23  DfccriiBRB  1853  s  28  JAuma  ISSA'^Décm» 
impérial  portant^»  les  individus  d^.signés  pov 
être  transportés  k  la  Guiane  seront  dirigés  pr<H 
vl  oircmnnt  lor  FAlgérie.  (ZI,  BoO.  ClOTm  t 

n.  1063.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  sur  la  Irans- 
porlalion,  du  24  janvier  1850,  et  le  règle- 
ment du  51  du  même  mois  qui  y  est 
annexé;  vu  le  décret  du  R  décembre  1851  ; 
VU  les  décrets  des  5  et  28  mars  1852  ;  vu 
le  décret  da  31  mai  1852;  attendu  que 
l'étal  du  caseroemeot  i  la  Ouiaoe  ne  per- 
met pas  en  ce  ni  ornent  de  diriger  sur  cotte 


par  la  caisse  coloniale.  La  quotité  de  ce  prél 
meat  sera  fisée  par  :e  const-;!  d'administration 
«UstlAt  que  fe  compte  de  la  ràwjrve,  elc.  Le  reste 

de  1  arfl<  îtj  >;an<;  inodifiLulions. 

30.  Saus  ;nodi(ic.niuii"5, 

TiTBB  II.  De  l'aJministruHon  «ft  la 

SECTION  !»•.  Dk  l  as5exb,.ée  r.ft^fRAïF 

31.  5uix>tituer  dans  le  deuxième  paragraphe  a« 


scnlc  des  inconvénients;  snr  îa  proposi- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
departeOM»!  de  h  guerre,  nous  avons  dé- 
crété : 

An.        T,o<j  individu^;  di^'ignés  par  les 
Cûiuijiissiuns  mixtes  pour  être  transportés 
à  la  Guiane,  et  qui  m  tnwml  en  ce 
ment  en  France,  seronl  VfVfinéÊ»* 
ment  «ir  l'Aigérie. 
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2.  Ils  formeront  une  se  !:o'i  discipli- 
oaire  de  l'élablissemenî  de  Lambœssa  sui- 
oq^tibie  d'être  envoyée  partout  où  dflt 
travavx  d'atâitA  pubUiitie  devront  «lie  ta' 

Irepris. 

3.  La  même  destination  sera  donnée, 
1»  aai  transportés  de  l»4b  et  de  1852  qui 
forent  dans  le  cas  de  recevoir  rappliealion 

de  Tart.  5  du  décret  du  5  mars  1852,  et 
celle  des  art.  2  et  i  du  décirt  dn  31  mai 
1852;  2^  aux.  individus  conduinués  par 
les  Gonselts  de  guerre,  et  qui  ont  obtenu  en 
qui  obticndroiU  unecominutationen  trans- 
porlnlion  à  la  (iuianc.  Toutefois,  les  trans- 
portes de  1848  el  de  1852  qui  auraiwit  à 
snMr  la  peine  aflUdtve  et  lufamMile  des 
fers,  et  qui,  d*après  los  dispositions  de 
fart,  l*""  du  décret  «lu  31  niai  1852, 
saraiml  susceptibles  d'être  envoyés  à  la  ' 
Gniane,  devront  être  écroués  provisoire- 
raenl  dans  une  prison  m  litaire  en  Al^t'rie. 
Si  leur  peine  \icnl  à  eipirer  avant  qu  il  ait 
été  possible  de  les  transférer  à  la  ôufcMUS, 
Hi  aeront  dirigés  sur  la  section  dfseipii- 
nairr  de  rétablissement  de  Lambœssa  ; 
30  aux  individus  auxquels  s'appliquent  les 
dispositions  des  déciels  des  8  décembre 
§851  et  5  mars  185S. 

4.  Les  individus  faisant  partie  do  la 
section  disciplinaire  de  rétablissement  de 
Lambœssa  seront  soumis,  comme  les  trans- 
portés de  cet  établissement,  aui  disposi- 
tions de  rart.  3  de  la  loi  du  24  Janvier 
1850. 

5.  Kotre  minbtre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Aniand)  est  chargé,  etc. 


impérial  qui  ouvre  ;iu  budget  du  la  marin*  «t 
de»  colonies  [Service  culvnial)  ,  pour  l'eiereicc 
1851«  un  chapitri'  dts.iiic  a  K  ci  voir  l'iniputa- 
*  lion  Jis  dé penacs  de  M>lUe  aulérieurc»  à  cet  wt- 
ce. .        BoH.  GXXVm,  11. 1065.) 

Tsapoléon,  etc.,  vu  Fart.  9  de  la  loi  du 
8  juillet  1837  portant  que  les  rappels  d'ar- 
rérages de  solde  continueront  d'être  impu- 
tés sur  les  crédits  de  l'eiercice  courant, 
mai»  que  le  transport  en  sera  efTecloé  A  un 
chapitre  spécial  au  mojen  d'un  virement 
autorisé  i^ir  nnc  ordonnance  qui  sera  sou- 
mise à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de 
règlement  de  Feierciceeipiré  ;  vu  Part.  iOt 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1838  portant 
règlement  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  avons  décrété  : 

Art.  1^'.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
narine  et  des  colonies  {Service  colonial), 
pour  t'anoée  1851,  an  chapitre  spécial  des- 
tloé  à  recevoir  rimpulation  des  dépenses 


I.  ~  5,  15,  28  DÉcsnann  1853.  It 

de  solde  antérieures  à  cet  exercice».  Ce  cha- 
pitre portera  le  n.  9  et  prendra  le  tilre  de 
Bappet  de  diptnte»  payabîei  tur  reenes 
antêrieuru  a  1851  el  non  patMêtdê 

déchéance. 

S.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  i 
Tarticle  précédent  se  formera,  par  compte 

de  virement,  de  la  somnie  de  dix  mille  deux 
cent  viufil  ilnix  francs  deux  centimes, 
moataiil  des  rappils  de  solde  et  autres 
dépenses  y  assimilées,  provisoirement  aiv 
quittées  sur  les  fonds  des  chapitres  l.tîct  3 
du  budget  de  la  marine  [Scrrire  rnjnnial) 
pour  1851,  suivant  le  tableau  annexé  au 
présent  décret  et  dont  les  résullals  se  ré- 
partissent comme  il  suit  :  exrrrires  1847, 
i>.l  il  fr.  17  c.;  1818,  ii.;)05  fr.  50  c.  ;  IHl^. 
1,0«U  fr.  09  c.  ;  1850,  4,089  fr.  17  c.  iot^U 
égal.  10,222  ftr.  2  c. 

3.  La  dc'^penso  impnt('"\  sur  les  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  tinanees  du  29  juillet 
1850,  aux  chapitres  désignés  dans  l'art.  2 
qui  précède,  est  atténuée  dans  les  propor» 
tions  ci-après  :  Chap.  2,313  fr.  9^  r. 
Chap.  2,  3S-2  fr.  71  c.  Chap.  3,  7,525  fr. 
27  c.  Total,  10,222  fr.  2  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  Ct  des 
colonies,  et  des  Onances  (MM.  Dneos  et 
Bioeaa)  sont  chargés,  etc. 


i  jiJh;smbivb  1853  =■  V  rLvt.M  185/|>  —  I>écral 
impérial  qui  oWK,  «or  Tuercice  1853 ,  tan  cré- 
dit Mipplêinenlairo  applicjlile  au  chapilrr  52 
du  budget  du  miai!>tere  de  Tiutéiieur  [Délimiom 
du  tvH&mOf  àfiMim  4M).  (XI,  Bail.  CXXIX, 
n.  1070.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  8  Juillet  1852,  et 
les  décrets  des  2n  mars  et  6  juillet  18:»3  ;  no- 
tre conseil  d'Klal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d  Liai  au  département  de  rinlé- 
rieur, sur  l'exercice  1853,  un  crédit  suj>- 
plémenlairc  de  deux  inillions  huit  reni 
mille  francs  (i,80U,000  fr.),  eu  addition 
des  crédits  alloués  au  chap.  52  du  budget 
de  cet  exercice  f  D^enfton  des  condamnés 
à  phta  d'un  on). 

2.  It  sera  pourvu  à  cette  déprn^e  au 
mojen  des  ressources  aiTectées  a  t  ext^r- 
cifiel85S. 

3.  La  régularisation  de  ce  ciédtt  ien 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  Tintéricur  et  des 
finances  (MM*  de  Persigny  etfiineau)  sont 
charges,  etc. 


15  DicBXMB  1853  =  1*'  rfcvRiK»  185/1.  —  I>écret 
impériat  q»i  ottVTf ,  MV  i*«a«cac«  1853 ,  an  ««. 
dit  «ktnofdioaire  pour  sacoors  «ai  hoapieai. 
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burpauï  df  .liaritc  et  instilulion»  de  bienfti-  lûJAsvtFh  =^1"  FkvniKiv  i85i|.  —  IWcrtt  imii- 

fcance.  (X 1 ,  iiLiil.  CXXIX .  n.  1071.)  ml  qui  ouvre,  sur  Tettidee  185ê .  «n  crédit  e 

.              1               >j        <  traordinoire  pour  secours  aux  L'iablisscroenlst 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire  bicnfaUnce.  (M  .  BuH.  cxxix  ,  t..  1076.) 

minislre  secrétaire  d'Etal  an  département  ....                ,           .  i  . 

de  rinldricur  ;  vu  la  loi  du  R  juillet        ;  .^'>P0''"",  cU...  «/«PP";' 

notre  conseil  dXUl  enleDdu,  avons  dé-  Ti-tl^^^^^JJ^^^  déparicma 

.^1^  .  de  rintérieiir,  avons  décrète  : 

Art*.       Un  crédit  eitraordfaalre  de  ,             Vn  cr.'',iii  exrr.onlinairc  d 

deoiccnt  mille  francs  est  oiivert,  par  ad-  ^^^"^  î"'»"'^^"^  ?^  .Tv-Kï''''  ' 

™on  HM  chnp.  27  du  budget  de  l'intérieur,  ^^'^V'its''  ^"^«'if  '  *  ^^^^TÎ'll^'JLT. 

sur  l'exercice  1855,  pour  être  employé  en  P^"\*ïf  r^^^^^^î 

secours  aui  hospices ,  bureatii  de  charité  élablissementa  de  bienfaisanee 

et  institutions  di  bienfaisance.  ^'            I*'^'"*:"  'l'f'Zl 

-2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affecléei,  a  leiercu; 

moyen  des  ressources  affectées  à  l  exer-  «a..!..!..!!..»      ^  ««m»  m 

cicé  lb55.  55-  La  TégntariiaUon  de  ce  crédit  m 

3.  La  régularisation  de  ce  crédH  sert  ^opo^éc  au  Corps  lé^slaiif 

nroDOséc  au  Corps  lécisl  Uif  4.  ^os  ministres  de  I  intérieur  et  «la  u 

4  Nos  ministres  de  l'Intérieur  et  des  fi-  »;;nces  (MM.  de  Persigny  et  Bineau)  m 

nances  (MM.  de  Persigny  et  Bincau)  sont  «lï"8Wp  «c, 

chargés,  etc.  ^— 

16  J*NVira«l«*  r^vKifrm  185/I- —  T)' «rtt  iuip< 
rUl  qui  Oim«,sar  l'e»ercicc  1854.      crédit  ci 

11  jAKViBft  SB  !•*  pftvsm  185^  —  Décret  impi*  traoraîaâire  destitué  à  indemnlier  U  ville  d 

rial  relatif  à  l'orpanisation  de  la  gendarin«rit  Pari»  et  k  couvrir  le  trésor  de  dt'peii5*  >  fait» 

coloniale.  (\  1 ,  Rull.  CXXIX ,  n.  1073. )  en  18A8.  d«n»  rintérél  général  de  Torclic  puUic 

Napoléon,  etc.,  vu  les  ordonnances  des  »               "*  ^^'^         ,  . 

i>  septembre  1840  et  15  avril  1846  ;  vu  les  Napoléon ,  etc.,  vu  les  réclamations  di 

décrets  des  22  décembre  1851  et  19  février  la  ville  de  Paris  cl  le  rapport  ilc  la  com 

18:i2  portant  réorganisation  des  cadrrs  de  mission  de  liquidation  instituée  le  lS>ep 

la  gendarmerie  ;  vu  le  décret  du  9  juillet  tembrc  dernier;  vu  la  lettre  de  notre  n» 

lSa3  qui  a  augmenté  reffectif  de  la  com-  nîstre  des  finances  à  notre  ministre  de  l  m 

pagnie  de  gendarmerie  de  la  Guiane  flran-  térieur,  en  date  du  15  novembre  185^.  a 

çaise;  considérant  qu'il  importe  de  mettre  s"jet  de  divorces  dépenses  faites  d'urgcuc 

l'oreanisalion  de  la  gendarmerie  coloniale  4^48,  el  qui  restent  à  régulariser;  "OJ 

en  iiarnionie  avec  celle  donnée  am  compa-  conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété: 

gnies  départementalespar  les  décrets  des  92  Arl.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  minbi^ 

décembre  1851  et  19  février  1852  précités  ;  secrétaire  d'Etal  au  déparlentent  de  l  iolé 

de  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ricnr,  snr  l>\orrioe  185i,  un  crédit 

au  département  de  la  marine  et  des  colo>  traordinaire  de  quatre  millions  qualre->iu^ 

nies,  et  sur  le  rapport  de  noire  ministre  seize  mille  huit  cent  soiiante  et  treize  rrjD( 

secrétaire  d^Etai  au  déparlement  de  la  soimnte  et  quinze  centimes  (4,096,875  fr 

guerre,  avons  décrété  :  75  r  \  à  l'cncl  d'indcniniser  la  ville  dePa 

Art.  1"*^.  Le  commandement  de  la  com-  ris  des  avancer  qu  elle  a  faites  eu  IS^^ 

pagnie  de  gendarmerie  de  la  Guiane  fran-  dans  l'intérêt  général  de  l'ordre  public,  e 

çaise  sera  exercé,  à  l'avenir,  par  un  ofTicier  de  couvrir  le  trésor  de  dépenses  de  la  mèm 

du  -.'rridc  de  clipf  d'escadron.  T/arrondis-  nature  payée  d'nrgoiire  pendant  ladite  an 

ienicnt  du  chef-lieu  de  cette  compagnie  née.  Ce  crMil  cvlraurdinaire  sera  claîS' 

sera  commandé  par  un  capitaine.  aux  deu\  chapitres  ci-après  :  Cliap.  « 

S.  Il  est  créé  dans  chacune  des  compa-  Remboursement  k  la  ville  de  Paris  d'avan 

gnies  de  la  gendarmie  coloniale  un  emploi  ces  faites  par  elle,  cl  indemnités  pour  don^ 

de  maréchal  des  lo^is  eîier  et  un  emploi  de  mages  soufferts  en  1848,  3,GG6,873  ^^'J^^ 

maréchal  des  logis  adjouii  au  trésorier.  Chap.  45.  Dépenses  faites  parle  Iressf 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  et  restant  à  régulariser  par  suite  des  cve 

du  22  décembre  1851,  l'emploi  de  maré-  nements  de  1  s 4S,  450,000  fr.  Bnsein»iP 

chai  des  lo;^is  adjoint  au  trésorier  sern  en  4,09C,87"  H  .  c. 

dehors  des  cadres.  Le  maréchal  des  logis  2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sif 

chef  commandera  la  première  brigade  i  demandée  au  Corps  législatif,  dans  sa  P^^ 

cheval  du  chef-lieu  de  la  compagnie.  chaîne  session.  H 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la  3.  Nos  ministres  de  l'inlérienr  et  des» 

marine  (MM.  de  Sainl-Amaud  et  Ducosj  nances  (MM.  de  Persigny  et  Bineauj  sw 

sont  chargés,  etc.  chargés,  etc. 
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16  JA>viri\  l*"'  Fi  vr.in,  IS"^  —  ni-.  n  l  impL'- 
rial  qui  crée  un  ciuploi  de  liri^railicr  aritiurier 
dm»  chaque  r4|i^iment  deeavalerie  «Is  Piiilérieur 
et  dans  les  rf^!;iiiifînt>  An  chasscu»  d^Afriquc» 
{XI,  B«H.  CXXIX  ,  n.  1078.) 

r^âpuicon,  elc,  vu  l'ordoiinauce  du  19 
ttvrier  4831,  organique  de  la  cavalerie; 

vu  l'ordonnance  du  8  septembre  ISit,  ((in- 
stitutive  des  cadres  de  d ifféren les  armes  ; 
considérant  que  la  création,  dans  les  corps 
de  cavalerie,  d*an  emploi  de  brigadier-ar» 
mûrier,  déjà  exislanl  dans  le  rf^gimont  des 
îruides  ,  est  nécessaire  pour  .issurcr  le  bon 
enlrelien  el  la  conservation  des  armes, 
surtout  en  eas  de  fraetionnement  dei  corps  ; 
fnr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  déparl^neal  de  la  guerre»  avoui 
décrété  : 

Art.  i*^.  Il  est  créé  un  emploi  de  briga*» 

dîcr  nminrier  dans  chacun  des  cinquante 
trois  rôi;iaients  de  cavalerie  de  l'inléricnr 
OÙ  cet  emploi  n'ciislc  pas  encore,  el  dans 
les  ipiatre  régiments  de  chasseurs  d*A- 
frique. 

i.  Notre  miûiâtre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Aniaa4)  est  chargé,  etc. 


10  «lavtBK  «1**  FiTuiik  1854'  —  Décmt  imp^ 

fia)  portant  quo  les  (It'tenli  iirs  actucl>  <lti  sol,  à 
Poiidicbëry/qui  acquiUcronl  Timpôt  réglemen- 
taire, sont  déclarés  propriélairw  incommuUbia 
d,s  terre*  qa*ib  Cultivent.  {XJ*  BoU.  CXXIX  « 

n.  1079.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  marine  el  <les  colonies  ;  vu  Pordonnance 
locale  du  7  juin  1828,  sur  le  mode  de  pos- 
session des  terres  et  la  perception  des  re- 
devances territoriales  a  Pondicliéry  ;  vu 
Varrcté  local  du  19  février  185",  portant 
remaniement  cl  abaissemenl  de  l'impôt 
foncier  à  Tondichéry  el  dans  les  di.'ttricts 
qoi  en  dépendent  ;  vu  les  pro<^verbaox 
des  délibérations  de  la  commission  d'agri- 
enlture  et  de  commerce  de  Pondichéry , 
dans  sa  session  de  novembre  el  de  décem- 
bre i852  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
d'adroini>tr:itif>n  des  étabbssements  fran- 
çais de  riudc,  en  date  du  19  février  iH'iô  ; 
considérant  qu'aux  termes  de  la  lé^'isialion 
en  vigueur  dans  rindc  les  détenteurs  des 
terres  dans  les  trois  districts  de  Pondi< 
chérj  n'en  sont  pas  les  propriétaires  in- 
eommutables  et  qu'ils  ne  tiennent  que  de 
l'usage  l'exercice  incomplet  des  droits  at- 
tachés à  la  propriété  du  sol  ;  coriMiiérant 
que  la  reconnaissance  expresse  du  droit  de 
propriété  peut  seule  attacher  le  cultivateur 
au  sol  et  donner  à  la  terre  toute  sa  valeur 
productive  ;  notre  Conseil  d'£tat  entendu, 
«vous  décrété  : 
Art.  i^,  A  Pondichéry,  et  dans  lesdis- 


f  iti.  —  46,  18  lAmriBa  1884.  If 

Iricts  qui  en  dépendent,  les  délenteurs  ar» 

liiels  du  sol,  à  quetqtie  titre  qtje  ce  <oit, 
qui  acquiUtront  l'impôt  réglementaire, 
sont  déclarés  propriétaires  ineommulables 
des  terres  qu'ils  cultivent. 

'_>.  Il  est  ré«iervé  h  l'administration  colo* 
nialcàur  les  récoltes,  et,  au  besoin,  sur  le  sol, 
pour  le  recouviement  de  TlropAt  courant 
ou  arriéré,  un  privilège  qui  s'exerce  avant 
lou<  antres  el  qui  suiU'immeuble  enlrc  les 
mains  de  tous  acquéreurs  ou  délenteurs. 

3.  Le  mode  d'etpropriation  pour  caose 
d'arrli^ri's,  acluelleni<'nl  suivi  h  l*é:;.ird  de* 
terre^;  flUr*;  à  concession,  d'a[)r.'sla  iégi;:- 
lulion  dunianiale  en  vigueur,  sera  appliqué 
à  tonte  terre  soumise  à  l'fanpôt  foncier. 

4.  Le  gouvernement  continuera  A  faire, 
aux  frais  de  la  caisse  cotonîale,  fmîs  1rs 
travaux  d'irrigation,  soit  neufs,  soit  d'en- 
trelien  ou  de  réparation,  qui  auront  un  ca> 
ractére  d'ulHilé  générale. 

Les  canaux  d'irrigation  nécessaires 
putir  conduire  à  un  point  quelconque  la 
eaux  d'une  rivière  ou  d'un  étang  ne  donne- 
ront droit»  pour  leur  élablbsement  el  leur 
enlrelien,  à  aueunr  intlnnuiir  ru  faveur 
des  propriétaires  des  ii  iraius  traversés. 

6.  Les  dispositions  du  présent  décret 
sont  applicables  ant  aidées  de  concession, 
ainsi  (|ti'n  celles  possédées  A  litre  de  fermes 
perpétucilf";. 

7.  Notre  ministre  de  la  marine  el  des 
colonies  (M.  Ducos)  est  chirgé»  etc. 


18  JAxviBii  =8  Hnmirn  1854.  —  Décret  îi»p  >r'«^ 

qui  ouvre  au  min  i!  '  nuriiic  v\  dc>  c<.1o- 
iiii-s  nn  crédit  snppfftnruitaire  pour  dr.s  cioancrt 
constatées  »ur  des  aiAfCicc»  clo».  (XI,  Dull. 

CXXX,  II.  108t.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  y\c  iioliv 
ministre  secrétaire  d'£lal  de  la  marine  el 
des  colonies  ;  vu  Télat  des  créances  liquidées 

à  la  charge  du  déparletnt  nt  Ir  fa  marine  el 
des  colonies,  addilionnclleinenl  aux  restes  à 
payer  couslalt*^  par  les  comptes  définitifs 
du  service  marine  et  du  service  colonial  » 
pour  les  exercices  1850  el  l^  'l  :  considé- 
rant que  ces  créances  concerncnl  des  ser- 
vices non  prévus  dans  la  nomenclature  de 
ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  e\erririN  fnit  dotiné  !:i  faculté  d'ou- 
vrir des  suppléments  de  crédits  ;  considé- 
ranl,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  mai  1854,  et  de  Part.  lOS 
de  l'ordonnance  du  "1  mai  I8"8  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, lesdttcs  créances  peuvent  être  ac- 
quittées, attendu  quelles  se  rappurtenl  à 
des  services  pnSus  pnr  les  budgets  des 
exercices  1850  cl  1851,  el  que  leur  monlanl 
n'eicéde  pas  les  restants  de  crédits  dont 
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l'annulalion  a  été  prononr^f»  snr  rc>*  (exer- 
cices par  les  lois  de  régleiueul  desdib  exer- 
cées» avons  décrété  : 

Àrl.  i*r.  Il  egt  ouvert  A  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  eôto- 
nies,  en  n'ii^nK^nlation  des  restes  à  payer 
constatus  par  les  lois  de  règlement  des 
eiercices  ISSOet  185 1  ,  poar  le  double  ser- 
vice marine  et  colonies,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cent  qnairc  vingt  mille 
quatre  cent  quatre-vingt  deux  francs  six 
centimes,  montant  des  créances  désignées 
au  tablean  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées 
à  la  cliar^e  de  ces  exrrciccs ,  et  dont  les 
étals  iiuniinatirs  seront  adressés,  en  dou- 
ble expédition,  au  ministre  secrétaire  d'£tat 
des  Cnances,  confoménent  à  Tart.  i06 
de  1  idonnance  d(i  Ôi  mai  1838,  portant 
régleijient  L'oruTal  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, savoir  :  Service  marine.  Exercice 
1850, 17,94»  fr.  16  c.  ;  1851,  162,445  fir. 
90  c.  Total,  180,571  tt.  6  c— Scrmcc  co- 
lonial. Exercice  1«50  et  1851,  41i  fr, — 
Ensemble,  180,  W:>  fr.  ii  c. 

â.  A'olre  muiisire  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  cas  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos,  aux  budgets  des 
exercices  courants,  en  exécution  de  i  art.  8 
de  la  loi  du  83  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  lé^Iatif  tors  de  sa  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MH.  Ducos  et 
Binean)  sont  chargés ,  etc. 


l«r  ^  3  jf  vnirR  1854.  —  Décrrt  impérial  portant 
■nnuiatioQ  de  l^ordomiance  royale  du  7  mai 
18A3  qal  a  maferisé  la  concessiou  an  prince  de 

La  Tour  d'Auvoipue  tir.  Ponrien  lit  du  Cher  et 
de  tie«  dépendances.  (XI,  BuU.CXXX,  n.  1082.) 

NapoléoT! ,  etc.,  vn  h  rrqnôfr  h  nous 
présentée  par  les  communes  de  iirelu'  mont  , 
Liguières,  Villandry,  Valléres  et  la  Cha- 
pelle, arrondissement  de  Chinon  (Indre^t- 
Loirp\,  lanl  dans  I  fnlènH  desdites  com- 
munes qu'au  nom  des  h.ilntant';,  ladite 
requête  formée  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Fart.  40  du  décret  du  2â  jan- 
vier 180C,  et  tendant  à  l'annulation  d'une 
ordonnance  royale  f!u  7  mai  1843  qui  a 
autorisé  la  concession ,  au  prince  de  La  Tour 
d'AuTcrgne ,  de  Pancicn  lit  du  Clier  et  de 
ses  dépendances  ;  vu  la  décision  ministé- 
.  riçllc  (in  05  avril  1851  ordonnant  qu'il  se- 
rait procédé  à  la  vente  de  l'ancien  lit  du 
Cher,  sur  soumission  cachetée  et  sur  une 
mise  à  prix  de  cent  trois  mille  sept  cent 
«inquante  francs  :  tu  l'arrêté  du  préCrt 
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d'Indre-et-Loire,  en  date  du  l*""  septembrt 
1831  ,  rendu  sur  l  avis  du  conseil  de  pré- 
fecture, à  la  suite  de  nombreuses  oppusi- 
lions  signifiées  à  la  requête  des  mairei  et 
habitants  des  communes  riveraines,  et  dé- 
cidant qu'il  serait  sursis  indéOniment  à  la 
vente,  bien  qu'une  soumission  déposée  par 
le  prince  de  La  Tour  d'Auvergne  eût  dé- 
passé la  mise  à  prix  ;  vu  l'avis  du  comité 
des  finances  du  conseil  d'Etat,  en  date  du 
30  novembre  1831,  lequel,  après  avoir  éta- 
bli qu'en  principe  l'aliénation  des  domaines 
nationaux  est  assujettie  à  des  régies  ptN 
ti  iiliAres  dont  il  n'est  permis  à  personne 
de  s  écarter  ;  que  toute  vcnle  faite  t^n- 
traircmenl  à  ces  régies  est  nulle  de  pkin 
droit  et  que ,  dans  respéce,  l*ancien  lit  di 
Cher,  rentrant  dans  la  catégorie  ordinaire 
de-'  domaines  nationaux,  et  n'étant  pas  au 
nombre  de  ceux  menlionoés  dans  l'art.  41 
de  la  loi  du  18  septembre  1807  ,  ne  peut 
être  aliéné  qu'aux  enchères  et  àl  eitinctius 
des  feux,  émet  l'avis,  l»quc  le  projet  d'or- 
donnance tendant  à  déclarer  le  prince  de 
La  Tour  d'Auvergne  adjudicataire  de 
Tancien  lit  du  Cher,  moyennant  la  somine 
de  cent  six  mille  sept  cent  cinquante  francs, 
montant  de  ses  oiïres,  ne  doif  pas  être  ap- 
prouvé; 20  qu  il  y  a  lieu  U  annuler  la  dé- 
cision ministérielle  du  25  avril  1851  et  la 
actes  qui  en  ont  été  la  suite  ;  vu  l'avis  dn 
même  comité  en  date  du  25  janvier 
et  conQrmalif  de  son  avis  du  r>0  novembre 
€851,  ci-dessus  Tisé  et  analysé  ;  vu  la  défit* 
sion -ministérielle  du  29  février  1832  qnl, 
contrairement  aux  :ivi>  émis  parle  comité 
des  finances  du  conseil  d  Etat,  reconnait 
bonne  et  valable  la  soumission  du  priooe 
de  La  Tour  d* Auvergne  et  lui  a^uge  li 
concession  du  \int\  lit  duCîier.en  ordon- 
nant toutefois  qu  il  sera  pror-c'-dé  à  l'en- 
quête du  commodo  et  incommoda  ;  vu  1* 
décision  du  ministre  des  finances  du  H 
juillet  1835,  laquelle,  après  avoir  coid 
qîir  r.mrien  lit  du  Cher  ne  peut  être  rangé 
dans  la  catégorie  des  biens  dont  parie I  art. 
4f  de  la  loi  précitée  dn  16  septembre 1807» 
et  que  dès  lors  la  vente  n'en  peut  être  faite 
qu'anx  enchères  pubîiinîC!? ,  cnnforménirnt 
aux  lois  qui  régissent  l'ali»  nation  des  biens 
del*Etat,  rapporte  les  décisions  ministé- 
rielles susmentionnées  des  2S  juillet  t851 
et  29  février  183^2  ;  vu  l'ordonnance  royalf 
du  7  mai  1845,  objet  de  la  requête  à  iioas 
présentée,  laauclle  autorise  le  préfet  d'In- 
dre-et-Loire a  concéder  au  prince  de  U 
Tour  d'Auvergne  ou  à  ses  ayants  caiBei 
moyennant  la  «ommc  de  cent  six  mille  sept 
cent  cinquante  francs  et  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  rédigé  te  ÎO 
juillet  1831 ,  l'ancien  lit  du  Cher  et  ses  df- 
pendancet  entre  te  barrage  de  Villandry  el 
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ïe  barrage  de  Ili{»uanne  ;  vu  ledit  cahier 
des  charges  dressé  pour  U  vente,  par  voie 
deMMunlfltkni  cacmMe,  det  tertmi  pro- 
jmukl  de  raaciHl  lit  du  Cher  ;  vu  les  ob- 
servations présentées  àam  l'intérêt  du 
CDBcessioDiiaire  par  M.  Mftihieu-Bodet , 
arocai  an  eonteU  d*SUt ,  atoal  foe  let  piè» 
tesproduites  à  l'appui  ;  va  toutes  les  autres 
pièces  du  dossi^^r  :  vu  les  lois  des  14  mai  et 
9  juillet  17dO,  ie  décret  du     juillet  l»Oi> 
el  ta  loi  da  16  septembre  1807;  oui  et  ap- 
prouvé le  rapport  de  la  cominUsiun  noni- 
méc  par  noMS,  en  ctrention  fie  l'arl.  40  du 
décrel  du  2ii  juillet  ibuiî  ;  coosidérant  que 
Il  teqnèto  préseolée  par  les  eoiBimiDei  de 
Brt^hôTTi  nt,  Liguiôrf!:.  Villandry,  Vaîlôrps 
el  1.1  Chapelle,  tant  en  leur  nom  qu'au 
corn  de  leur»  habitants,  a  été  furuiee  dum 
im  eoDdlttoiii  détenninées  par  l*art.  40  da 
décret  du  52  juillet  1806;  considérant  qur, 
vers  l'annfp  1775,  par  siiitr  de  travaux 
exécutifs  pour  tuodifier  le  cours  du  Cher,  et 
Dotamment  par  réUbNsMmaiit  de  deux 
barrage'^  nppeîés,  !'iin  !n  bnrrntrr  de  Yiltnn- 
dry,  l'autre  ie  barrage  de  ilipuannc  ,  les 
eâui  iaissércot  à  découvert  des  terraïas 
emisldérables  situés  entre  tes  deux  barra- 
ges     formant  précédemment  le  lit  de  la 
ri>ière  ;  que  ces  terrains ,  ainsi  que  les  le- 
vées élubUcs  sur  les  bords  du  bras  suppri- 
1^  da  Cher ,  apperllemwiit  d'une  manière 
incontestable  au  domaine  de  l'Ftnt,  liien 
qu'ils  paraissent  avoir  été  occupés  après 
teorde^chement  par  des  communes  et  des 
partkaliers,  surtout  à  ta  faveof  des  trou- 
\)}es  révolutionnaires;  considérant,  d'un 
antre  cdlé,  qu'il  est  coneiant  qu'en  1^1 , 
époque  à  laquelle  remonte  ta  eonceflsloa 
Mlaaa  prince  de  La  Tourd*Âiivergne,  les 
tçrrrîin^  concédés  étaient  non  seulement 
de&^bés,  mai!»  encore  eultivés,  à  l'excep- 
tioB  de  quelques  bandée  étroftes  et  peo 
étendues  qui,  pour  la  plus  grande  purtie, 
sont  réservées  à  l'écoulcmenl  des  eaux,  ou 
même  ont  été  exclus  de  la  concession  par 
toeaUerdes  ebarges;  conddérant  que  des 
terrains  domaniaux  cultivés  et  productifs 
de  revenus  ne  pouvaient  être  vendus  qu'aux 
enchères  publiques,  conformément  aux  lois 
^fû  réfissent  les  bkni  de  TEtat,  el  notam- 
meot  aui  luis  des  li  mai  cl  9  juillet  1790  ; 
qu'il  résulte  des  avis  du  comité  des  Gnan- 
tes  du  conseil  d  i:.ui,  du  30  novembre 
1831  et  da  SS  Janvier  183f ,  al  da  ta  déel. 
ifon  du  ministre  drs  finances  du  1  i  jiiiHct 
ISôo.que  les  terrains  compris  dans  la  ( on- 
cession  faite  au  profit  du  prince  de  La  Tour 
d'Anvargne  oo  de  ses  ayants  came  n'ap» 
partenaicnt  pas  à  la  câté;i;orie  des  biens 
qui  peuvent  être  concédés  en  vertu  des 
dispositions  exceptionnelles  de  Tari.  41  de 
klai  dn  i6  Mplambre  im  ;  qne  rnrdon- 


S8  OCTOBRE  ,  5  novKuaas  1853.  tS 

nnnce  royale  du  7  mat  iSiô,  en  autorisant 
i'aUénation  de  l'anden  Ut  du  t^her  et  de 
Ms  dépendaMas  antrenicnl  qn'ainaneliérea 

publiques,  a  donc  violé  les  loismsénoncéos 
ainsi  que  le'?  rèi{les  et  les  principe!;  qui  ré- 
gissent et  protègent  le  domaine  national  ; 
qae  raccomplissemenl  des  formalités  aux* 
quelles  a  été  subordonné  le  droit  d'aliéner 
(sans  l'inlervenlion  d'une  Icti  spéciale  et 
par  mesure  puremciU  udmiuisiralive)  des 
MiHMvblee  doaMntan  est  nécessaire  à  ta 
garantie  des  intérêts  de  l'Etat,  el  consUlue 
une  condition  essentielle  à  la  validité  des 
rentes  ou  cuuceasion»  de  biens  compris 
dans  ta  danalne  nattonal  ;  mr  ta  rapport 
de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  d^ 
parlement  des  finances,  avons  décrél'^  : 

Art.  1*'.  L'orduuuance  royale  du  7  mai 
f  S45eet  annniée,  ainsi  qna  toal  ee  qni 

est  suivi  ou  a  pti  s*cnsiii\  rr. 

■2.  Le  i  ruice  de  Iji  iour  d'Auver^^neofl 
seik  ayante  cause  se  pourvoiront  devant 
noire  ministre  secrétaire  d'Etatdeaflnanean 

pour  faire  r(^g!cr  les  restitationS  QOi  pOOT- 
raicul  leur  être  dues. 

5.  r^otre  ministre  des  finances  (U. 
■Ma)  ait  charfè/ale. 


38  ocTOtRB  185S  =*  A  pfcvHiEK  1854.  —  DierA 
impi^rtaf  porUat  qae  le  aervioe  des  ligna  tété- 
gr«|iliiquc«  fanDwa  vb«  diredisa  du  wilniaéii 
de  riBiéritUBs.  (XI,  BalL  GUOl,  m.  1066.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  de  l'ordon- 
nance du  24  août  18??:^  portant  que  le 
personnel  de  l'administration  télégraphia 
que  est  composé  d*on  administrateur  en 
chef,  etc.  ;  considérant  que,  par  suite  de 
Fextension  donnée  À  ce  service,  il  est  de* 
venu  nécessaire  de  modifier  son  organisa- 
tion; sur  II*  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  darinlé- 
rieur,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Le  senrlce  des  tiraes  télégra- 
phiques formera  une  direction  du  minisléia 
de  rintérienr.  î,es  fonctions  d'administra- 
teur en  chef,  créées  par  l'ordonnance  da 
94  août  183S,  sont  et  demeurent  suppri- 
mées. 

9.  Notre  ministre  le  l'intérienr  (K.  de 
Persignj)  est  chargé,  etc. 


Utipérial  qai  aoloriM  la  «iUs  d'Auxonno  h  éUret 
une  slalue  à  rempereor  NepoiéOB  I*'.  {XI  i 
BoU.  CXXXl .  n.  1080.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapperl  da  notre 
minisire  secrétrire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'ordoonance  dttIO  juil- 
let iSiti,  avons  décrété  : 

Art.  iw.  Bit  appronféa  ta  déUbéntloB 
en  data  du  flS  nui  iM3»  par  tafoeUa  ta 
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conseil  municipal  d*Auionnc  (Cole-d  Urj  a 
émis  le  rata  qu*iine  stalne  en  bronn  Hit 
élevée  à  l'ernperrur  NapoléOQ  1^  cur  la 

place  de  cette  ville. 

2.  Notre  mînUtrc  de  rinlérieur  (M*  de 
Persigay)  est  chargé,  etc* 


28  HOVEMBRE  1853  =  5  rKVRir.R  1854.  —  Décret 
impéritl  qui  aatorise  le  département  de  U 
Tienne  à  contrteter  «n  emprunt  et  k  ^impoeer 
extraordinairement  (XI»  BaU-CXXXI»  n.  1€68.> 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'FJit  au  département 
de  rinlérieur  ;  vu  la  délibératioo  prise  par 
le  eooseU  général  de  le  Tienne  dans  sa 
dernière  session  ;  vu  les  lois  du  9  août  1839 
et  du  10  inin  isr,"',,  qui  ont  autorisé  une 
hnpo&ition  extraordinaire  dans  le  départe- 
ment de  la  Vienne;  vn  la  loi  du  10  juin 
1853,  relative  à  la  conversion  des  dettes 
actiif»Mf»s  des  dép.Trfrments  Cl  des  commu- 
nes, notre  conseil  d\EUii  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  i«r.  Le  dé|iartement  de  la  Tienne 

est  autorisé,  conrorm^^menl  à  la  demande 
que  son  ronspil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  lb55,  à  contracter  avec  la  caisse 
dM  dépôts  et  eonsignations  et  an  tanx 
d'intérêt  de  quatre  pour  cent,  un  emprunt 
de  sept  cent  soixante  et  dix  huit  mille  francs 
(778,000  fr.},  remboursable  en  vingt  ans, 
par  annuités  qni  comprendront  le  service 
des  intérêts  et  ramortissemenl  dn  capital. 
Cet  emprunt  sera  afTecté  au  paiement  de  la 
portion  restant  duc  sur  la  dette  rontrartée 
par  le  département,  eu  exécution  de  la  ioi 
du  9  août  1859. 

2.  L'imposition  rxtr.iordinaire  de  huit 
centimes  créée  par  la  loi  précitée  est  ré- 
duite, à  partir  de  1854,  à  trois  centimes 
un  diilénie.  Pendant  douze  ans,  à  partir  de 
1861,  le  département  de  la  Vienne  estaa- 
torisé  à  s'imposer  citraordinairement,  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
trois  centimes  un  diiiéme  additionnels, 
dont  le  produit  sera  appliqué  an  service  des 
annuités  délcrTninécs  par  l'art,  l". 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  {MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont 
Chargés,  etc. 


IZ  okcMuaïkZ  1853  =  4  r/vnir.n  1854-  —  Décret 
unpérîal  qnî  antorise  un  virement  de  crédit  an 
budget  da  ministère  de  Pintérieur,  oeiciee 
1853.  (XI ,  BuU.  CXXXI ,  n.  1089  } 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  8  juillet  1852 
portant  fixation  du  budget  des  receltes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1893  ;  vu  l'art.  19 

du  sénatus-consnlte  du  25  décembre  1852  ; 
sur  le  rapport  (it>  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  de  l'intérieur;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 


If.  —28  ifOT. ,  13,  26  i>fec.  1853. 

Art.  l«r.  Le  chap.  6  du  builgei  du  mi- 
nistère de  rintérieor,  exercice  i8S5  (Per- 
sonnel des  lignes  télégraphiques),  est  ré- 
duit de  cent  soixante  mille  francs.  U 
chap.  7  du  même  budget  est  augmenté  de 
cent  soixante  mille  f^ncs,  sonuneégakè 
la  diminution.  Par  suite  de  ce  virement,  1« 
montant  de  ces  chapitres  e^l  fixé  ainsi  qa'tl 
suit  :  Chap.  6,  1,417,000  fr.  Cbap.  7, 
364,240  fr. 

"2.  Notre  ministre  de  rinléfleiir  (M.  de 
Persigay)  est  chargé,  etc. 


26  l'M  '-MnRB  1853 --5  FhTmBR  1854.  —  R'^l^ 
ïijcilt  sur  la  coniptabiiilë  de»  m»tieres  apparte- 
nant au  d<^p<irtf  n)ent  die  riatémur.  (Xli  IML 
CXXXI,  luiOM.) 

TITRE  pr.  Dispositions  Gto&KALBS  it 

PB&LlMUCAinBS. 

Ghapitis  unique. 

Art.  l".  La  romptnbiîité  des  matières 
et  du  matériel  appartenant  a  l'Etat,  daos 
tous  les  établissements  ressortissaol  au  ml* 
nlstére  derintérienr,  comprend  deui  bran- 
ches principales  :  l*»  les  matières ,  denrées 
ou  objols  <lpstinés  à  la  consommation  et  à 
la  transformation;  2<>  les  valeurs  di<>^^' 
liéres  permanentes. 

S.  Il  esl  placé  dans  chaque  étabUssimal 
géré  pour  le  compte  du  département  de 
l'intériiMir,  sous  l'autorité  du  (îim  feur,  un 
a^cnl  ou  préposé  responsabie  des  matières 
premières,  denrées  et  objets  compris  dam 
la  nomenclatnre  spéciale  annexée  au  pré- 
sent règlement.  Il  est  chnrpS  en  consé- 
quence, du  mouvement  de  tous  ces  objets» 
denrées  ou  matières.  (Art,  2  de  fofdoUf 
naneû  tfy  28  aoât  1844.)  En  raison  de  rin- 
portance  du  service,  le  ministre,  5'"" 
proposition  dn  direrleur,  pourra  nonmicf 
un  garde-magasin,  qui  sera  chargé  d'uM 
partie  du  service,  sons  la  direction  et  li 
contrôle  de  ragent  responsable. 

3.  Toute  gestion  de  matériel  oblige  re- 
lui qui  en  est  chargé,  à  moins  d  une  déti- 
sion  ministérklle  qui  l'en  dispense,  &  four- 
nir un  canttonnement  dont  le  ministie  de 
l'Intérieur  déterminera  la  quotité  par  l'nr!c 
de  nomination.  {Art.  ir>  de  V ordonnance 
du2G  août  1844.)  Tout  agent  responsable 
doil,  sous  peine  de  remplacement,  avoir 
réalisé  son  cautionnement  à  l'époque  qm 
lui  est  assignée  par  Tadministralion. 

4.  Toute  gestion  de  matériel  s'ouvre  «i 
la  date  de  l'inventaire  qui  a  établi  la  prij 
en  charge  par  le  comptable.  Elle  se  clôt  le 
31  décembre  de  chaque  année,  et  h  'n  dal( 
d  u  jour  de  la  remise  dn  service  à  un  $uc- 
cesseur 

5.  n'est  intérdil  aux  agents  icsponss- 
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bles  du  matériel  de  se  livrer  à  lout  com- 
merce ou  négoce,  et  d'occu[»er  lout  autre 
emploi  Mlarléy  loil  publto,  loit  prtvé. 

6.  Aucun  comptable  4e  matériel  ne  peut 
s'absenter  de  sa  résidence  sans  autorisation 
écrite  de  ses  supérieurs,  qui,  au  besoin,  et 
sniTant  ta  nature  et  la  durée  de  rabienoe, 
en  réfèrent  au  ministre.  Tout  agent  respon- 
sable qui  s'absenle  doit  faire  agréer,  pour 
le  représenter,  une  personne  munie  de  sa 
proearation. 

7.  Tant  eomplabla  qaH  délivre  ou  com- 
Tnnntqne.  ^nm  y  être  dûment  autorisé,  un 
élat  de  situation  de  son  magasin,  est  con- 
ildéré  comme  ayant  prévariqué  dans  Teier- 
cice  de  tes  fonctioiii. 

TITRE  n.  Des  MATiiREs,  deneAbs  et 

OBJETS  rnoruo  A  LA  coxi^omiATIOlf 
ou  A  LA  TltANSFORMATlOX. 

Chapitre       De      refpnnsah'Hté  dêê 
agent*  ayant  charge  de  matirres. 

8.  L'autorité  exercée  sur  les  comptables 
par  les  fonctioDnaircs  chargés  de  la  direc- 
tion el  da  contrôle,  dans  la  limite  déter- 
minée par  les  règlements  flp  scrvirc,  r'at- 
téuue  en  rien  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
ces  comptables,  en  tout  ce  qui  concerne 
les  quantités,  la  conservation  et  la  distri- 
bution des  matières,  objets  et  antres  pro- 
duits confiés  à  leur  garde. 

9.  Les  comptables  ne  doivent,  sons  leur 
responsabilité,  recevoir  pour  le  compte  de 
l'Etaf,  (pie  des  matières,  denrées  et  objets 
réunissant  toutes  les  conditions  de  bonne 
qualité  et  d'admissibilité.  Tontes  les  ma- 
tières,  denrées  et  objets  doivent,  à  leur 
entrée,  être  inscrits  sur  le  livre  à  souche 
pour  les  recettes  des  matières.  (Modèle 

10.  Avant  de  prendre  livraison,  l'agent 
rr^ponsable  ou  le  garde-ni,'ipn«in  doit  con- 
Àlâlcr  la  conformité  des  fourutlures. 

11.  Ancane  perle  on  avarie  n*est  ad<- 
TTii  0  à  la  décharge  du  comptable  qu'au- 
tant qu'elle  provient  d'événements  de  force 
majeure,  dûment  conslaics  par  procès-ver- 
bal dressé  régoliérement. 

Pour  être  déchargé  du  montant 
(iune  perle  résultant  d'événements  de 
force  majeure,  l'agent  responsable  du  ma- 
tériel est  tenu  de  prouver  et  de  faire 
rori<;fater  immédiatement  que  le  fait  ne 
peut  être  imputé  à  négligence,  défaut  de 
soin  ou  de  prévoyance,  m  de  sa  pari,  m 
de  celle  des  préposés  ou  gens  à  gages. 

13.  Aucune  porte  nu  avarie  motivée  sur 
k  défaut  d'f  iiirt  Lien  des  bâtiments  n'est 
dk>née  à  la  dcciiarge  du  comptable  que  sur 
h  preuve  de  ses  réclamations,  faites  en 
iCBips  atilei  près  de  Tautorité  compétentey 
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à  l'elTet  d'obtenir  les  réparations  néces- 
saires. 

14.  Si  les  événements  de  force  majenif 
sont  de  nature  h  donner  lieu  à  des  pour- 
suites criminelleji  contre  leur:»  auteurs,  fau- 
teurs Ott  complices,  1  agent  responsable  doit 
immédiatement  réclamer  l'intervention  de 
Tomcier  de  police  judiciabre,  habile  i  con- 
stater le  délit. 

15.  Dans  tous  les  cas  oA  des  dreonstai^ 
ces  de  force  majeure  n'auraient  pas  permfii 
à  un  comptî}l)Ie  de  remplir  les  formalités 
ci-dessus  prescrites,  il  y  sera  suppléé  au 
moyen  de  procés-verbaoi  on  certificats  en 
due  forme.  Toutefois,  une  décision  du  mi* 
nistre  sera  nécessaire  pour  opérer  compté» 
tement  la  décharge  de  la  responsabilité  du 
comptable.  (Art,  6  dê  Vordamaw9  dm 
S6  ooiir  lau.) 

Cbapitbb  II.  Hat  mttfaliofif  da 

comptables. 

16.  Dans  le  cas  de  mu(n!ion  de  eompfn- 
bles,  la  remise  et  la  prise  du  service  sont 
constatées  par  un  procès-verbal  d'inven- 
taire dresié  et  signé  par  les  deux  agents  en» 
trant  et  sortant,  et  visé  par  !e  directeur  ou 
son  délégué.  Lorsque  ce  procès-verbal  est 
accepté  sans  réserve  par  les  parties  intéres- 
sées, il  est  considéré,  pour  le  comptable 
sortant,  eomme  la  constntntîon  de  l'eiis- 
tant  entre  ses  mains,  au  moment  de  la  re- 
mise du  service;  pour  le  comptable  en- 
trant, comme  sa  déclaration  formelle  de 
prise  en  charge  des  matières  et  du  maté- 
riel dont  l'custence  est  constatée  à  celte 
même  date  par  les  éerltoies. 

17.  Le  comptable  qui  entre  en  posses» 
sion  du  service  ne  peut  être  tenu  de  re- 
prendre que  des  denrées  et  matières  réunis- 
sant les  conditions  on  qualités  requises  par 
les  règlements. 

18.  Le  eomptable  entrant  en  fonction  ne 
peut,  en  aucun  cas,  se  dispenser  de  véri- 
fier et  constater,  contradieloirement  avec 
le  comptable  sortant,  le  poids  ou  le  mcsu- 
rage  de  la  totalité  des  matières  existant  en 
magasin. 

49.  Le  comptable  sortant  a  le  droit  de 

se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voir«!  ;  le  comptable  entrant  ne  peut  user 
de  la  même  faculté. 
90.  Dans  le  cas  de  dlMldenoe  entre  les 

deux  comptables,  une  commivvion  dr  trois 
membres  est  immédiatcnieut  nomiiiee  par 
le  ministre,  sur  ia  proposition  du  direc- 
teur, pour  procéder  au  recensement  des 
magasins  et  à  la  formation  d'un  inventaire. 
Les  ditlicultés  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  deux  comptables  seront  jugées  par  le 
ministre,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  En 
cas  de  décès  on  de  disparition  de  l'agent 
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responsable  le  directeur  nomme,  fous  m  tteii  denatiém»  denrées  ou  objets  hors  d 

responsabilité,  tjn  intc^nmniro.  rt  en  in-  serTlce,  et  Jii««8  Boa  Muoeptibla  iTétr 

forme  le  ministre,  qui  pourvoit  au  rem-  livrés  à  la  vcntr  sf>rontT!mtses  à  Ja  à{ 

îi^ïTîtj;  iî?!SL2'  présumé  se  trou-  charge  du  compubla,  au  vu  d  un  prwà 

▼er  en  Meil,  le  «lireeteiir  Mt  procéder  iwtel  (modèle  n.  5)  indiquant  l  espécedi 

•ans  retard,  en  présence  d'un  agent  du  do-  matières  oa  oMel»  ei mbIiIS^ 

appelé,  à  I  inventaire,  et  constater  les  exis-    atelier  dans  un  autre  s'eCFecluent  sous  I. 

laots  en  magasin.  responsabilité  des  chalg  d'atalitr  ou  de  scr 
Gha]»itbb  mi.  JDaj  entriei  ei  dettorties,         4^  ^  doivent  compte.  A  eet  effet 

ei  de  Uur  jtutîfieation,  ^^^^  objet  passant  d'm  alelier  dans  an  n 

21 .  Toute  entrée  de  matières  pfemlèi^  îff.,'^  r'^       accompagné  d'un  bulletin  à 
de  denrées  H  ,1  abieU,  donTlieTàSe  ^'^9^^  »•  «  .  rappelant  h 

prise  en  charge  de  la  part       LgLi  rc"  ^'T]'**'  "î'^  employées  et  le.  déehe^ 

poniabie,  et  doit  être  ûSscrite  sur  ITl  m  a  '  .ndiquant  les  produ  is  de  la  transfonn 

Mucbe,  pour  les  leeeltei  dm  maUto^  '^^iV  ^\  P"^  revient, 

prescrit  par  Part.  9.  paragraphe  2.  Celte  ^iJ;''  ^t't^T-\  "^ur^ 

inscription  aura  lieu  :  1»  au  vu  des  factu-  r     ?  («•  J)»  et  ks  bulletins  ouordresdi 

tes  ou  mémoires  des  fournisseur?  Visés  L'^"*'*»°!  bordermoi  ou  procès  vertam 

préalablemeni  par  le  dhiîctenr? pour  les  f  V.'^°"  en  charge  et  endéchar^ 
matières,  denréw  et  objets rchelés^  2"  dï        («ge.it  responsable.  >,^inmoins,  le.!i 

près  un  bulIPU.i  de  m.H.uion  (modèle  n.  6i  II.i'ÏÏL'l^^  *^'^\f 

pour  les  produits  de  rétablissement  ;  3»  su  ïîn^ahl.  nT«*^f^^^^^^^^  Î?V  '  '^î"  * 
la  prodnctiOD  d'un  bordereau  (modète  n.  4)  f  ^"^         '^.^  confecua» 

pour  les  entrées  par  suite  de  cernions  a  '''"^  «^onsétinmc* 

matières,  drnr^.ron  J^^  nTHi^cepî?  tT       ^  ^ 

Wes  d'ètro  ulili&és  et  réemployés  par  con-  p«„,  a»«.       t     ^  .   

wrsion  ott  transformation,  ou  horfde  sar-      a  -^T 

vice,  seront  vendus  partes  Mfai  dSX        J '^'^^'î' oprr.fions  à  charge  on  I 

recteurs,  dans  les  for.nes  prescrites  par  de^  "^ilSJ^l'^f.  f 

règlements  parlituliers,  m  remis  à  1  admi!  îîfïî*!,?'?  ^^P^'î^rement  la  prise  eo  chargi 

nialralion  d^domaines,  pour  être  vendus  Îî"  f  ^^'V'»;  fTP'»*^'*'- 

aur  00  boidofeaa  airô  6  d«s  te  fomM  î      '^"m     ^^^"^■''•t^s  dont  elles  doivenl 

léglemenlaircs.  (Bordereau  te  MmfaïS  hll'l  "'Il       ^^''^^"^'"^'^^  -^'"vanl  la 

pour  remises  au  domaine  on  y^vU^Tr  "«««/noncées  dans  la  nomenclature  gêné; 

déle  n.  4.)  Le  bordereau  rèyuUeren  eni  ^t^:  "  fJ'^T^        «u  présént  règlement,  ri 

Wi  opérera  la  décharge  du  comnlîble  ^'^romi^nient  aux  dispositions  énonciHa 
22:  Les  sorïï  do  rartièM?^î^ï^  ^"^^'^'^      précédent,  savoir  :  Eo- 

Objets  ;::î.'^r^„:?.'r{l:?vf^^  ^n^iî^^^riSiX  rf-^-»>-îiî 

«lue  su.  un  bulletin  de  livraison  <nmAi.\l    n  n       '  •**•*»»*».  bordereau!.  SorlM. 

n.  2).  indiquant  le  .ervice  luqSS  iU  sont   i-l^^iuu?  "^"'^ 
destinés,  et  les  onantilés  dit  «uÎmIu  m.     «e«l«el»  l^s  'orties  ont  eu  lieu  :  bordcrc atu, 

t^re.  Le'dLunStt.'ttîi  £'5te'*l84Vf '  '^'^''^ 

bulletin  de  livrai^^on.  (Art.  $  de  i'ardeii»  ^ 

ikWiee  du  2b  ootii  4844.)  Cuapiire  IV.  contrôle, 

S5.  Les  livraisons  de  matières  on  obletR  «m  t.           i  ... 

propres  à  la  transformalîon^uronî  Itaî  ty^'       ffj'^"  des  comptables  des  ma- 

que  sur  nn  ordre  de  Hvraiî^on  déUch(^T  ÏSS«  ^r^'^''" 

MYre  (modèle  n.  5).  dont  la  souche  testera  7^^^  ^r.!^T^  *  ^^^^  T 

•■lire  tes  mains  dît  diriM^iMir  rli  «,^^!î  ,                    déterminé  ci-nprf^s 

énonceî?  ir^TanUlés  Hîî^  f*?  Vj^                   ;  2"  contrôle  . 

de  maticreoi  devra  porter^î^Tef^'d^îSTf  ieikil '""'^'^  «teneur  de  la  Cour 

^^^^^^^t"^'  '  ^'^^     .          contrôle  local  s'exerce  d'one  ma- 

24.  Las  sorties  nar  «nii«i  it»  "'^'"'^  permanente  et  sur  pKice,  en  cnnfnr- 
domaine  îenlfrcZ^^  !?  """t  prescriptions  des  règlements  d« 
^^^  7Mnl  t^^^^  "^^^  par  tes  inspecteurs  ou  fonctionnai- 
♦mî  r^Déce  ^ef^a  irTs  liJr^-  spécialement  i  cet  effet  paris 
du^desUimlle  te^^^^^^^  U  xt  *-  "T  ^«  l'intérieur,  ou,  sur  la  drninnd» 
enories  3  Sf  *^«l"V<^*'  P"  'es  inspecteurs- des  finances. 

25  il  ïnîii^  n^^*     ^  ^  .        "       indépendant  des  actes  de  contrôle 

25.  Les  sorties  pour  causa  de  desCmc-  attribués  aux  directeurs  placés  à  la  tôle  de 
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chaque  établissement.  Les  écritures  des 
CompUbtes  de  matières,  tenaes  en  eonfor* 
mité  do  chip.  5  ci-apré§,  sont  vériûées  une 
fois  par  an  par  l'agent  délégué  par  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  qui  conslaïc  cette 
férifieation  pir  too  viu  fM  vaHttwr*  Lei 
inspecteurs  on  fooclioDnaim  détéguéi  par 
\c  niinî-ilre  ponvcnt  toujours  faire  repré- 
seuler  les  hv  rcs  de  chaque  comptable.  lia 
eonaUtent,  par  leur  visa,  lei  vériflcalioiM 
extraordinairea  amquelles  ili  ont  jugé  d»> 
Toir  se  livrer. 

oi.  Le  contrôle  central  s'opère  au  mi- 
nlslère  de  riotérienr,  dans  les  ronnes  et 
d'après  les  régies  déterminées  par  le  mi- 
nistre. Il  a  pour  base  les  comjiles  cl  pièces 
justificatives  dont  la  production  est  près- 
erffepar  les  dispositions  énoncées  dans  le 
prés^t  règlement.  Le  ministre  se  réserve, 
en  outre,  de  se  faire  adresser  une  copie  ou 
uu  extrait  aulUenlique  des  livres  tenus  par 
les  coDBpUbles*  foules  les  fols  qu'il  le  Ju- 
gera nécessaire  4  Teierelee  du  conlrAle 
central. 

52.  Le  contrôle  eitérieur,  attribué  i  la 
Gmv  des  comptes  par  l'arL  14  de  la  loi  du 

6  juin  1843,  s'exerce  suivant  les  formes 
déterminées  par  les  art.  .~5!>  à  367  de  l'or- 
donnance du  31  mai  lS3ë  (i).  {Art*  10  da 
Vardmmanee  du  S6  ooilC  1844.) 

CHAPtTBB  V.  If  et  icHiurêi,  d$s  livret  sf 
e«  cofNfif  es  gitiêraw, 

53.  LacompUblUté  des  matières,  denrées 
et  objets  de  consommation  ou  de  transfor- 
mation, dans  les  établissements  dépen- 
dants da  ministère  de  l'intérieur,  s'éta- 
Uil  par  des  écritures  jounialières  tenues 
en  parties  doubles,  et  des  comptes  trimes- 
triels appuyés  de  pièces  justiûcalives. 
{Art,  3  de  rordomiaiiee  dit  26  août  1S44.) 
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34.  Chaque  chef  d'atelier  on  de  service 
tiendra,  sons  la  surveillance  du  directeur 
et  de  l'agent  responsable,  un  carnet  (m^ 
dèle  n.  14  sur  lequel  il  enregistrera,  avant 
d'en  faire  la  demande,  les  matières  on 
objets  nécessaires  i  son  serrice.  Il  tiendra, 
en  outre,  un  livre  spécial  de  compte  cou- 
rant par  espèce  de  matière  (modèle  n.  15), 
et  constatera  par  des  écritures  régulières 
les  produits  résultant  de  la  transformation 
dans  son  atelier.  Le  directeur  pourra,  en 
outre,  prescrire  la  tenue  des  livres  qui 
seraient  jugés  le  micui  appropries  à  des 
services  spéciani. 

I-(  s  r('nii>es  J'objets  ou  (le  matières 
a  1111  au  In-  atelier  on  an  iiUKasiu  s'effec- 
lucruul  au  moyeu  de  bullelius  de  mutation 
indiquant,  outre  la  nature  des  objets  et 
leur  prix  de  revient,  les  matières  premières, 
les  quantités  nettes  emploriVs  et  les  dé- 
chois. Ces  bulletins  porteroul  le  revu  de  k 
partie  prenante. 

36.  Les  chefs  d'atelier  ou  de  service  ar- 
rêteront leurs  comptes  courants  tons  \cs 
trois  mois,  et  établiront  une  silualiou  qu  iJj 
lemettront  aoi  directeurs  avec  les  bulletins 
de  mutation. 

37.  Un  livre  Journal,  coté  et  parafé  à 
chaque  feuillet  par  le  directeur  et  tenu  par 
l'agent  responsable,  constatera,  jour  par 
jour,  {ms  les  mouvements  eu  entrées  et  en 
sorties  de  matières,  denrées  et  objets. 
(Livre  journal,  modèle  n.  lo.)  Les  écri- 
tures seront  libellées  de  manière  k  faciUtsr 
la  classificatiun  des  faits  de  gestion  par 
espèces  de  matières  ou  d'objets.  Néan- 
moins, les  matières  et  objets  qui,  par  leur 
nature  ou  leur  peu  de  valeur,  sont  suscep- 
tibles d'être  réunis,  pctiveul  ^Ire  RToupés 
par  collections  formant  autant  d'unités.  II 
sera  tenu,  pour  le  report  de  ces  écritures. 


(1;  Art.  359.  ■  Le  prenoier  pr&îdrnt  fnit  entre 
la»  rëfëf endaires  la  disuibuUon  des  coiupic»,  «i  in- 
dique k  duunlm  k  liquélle  k  npport  doit  èti» 

ùît.  . 

Art.  360.  «Un  réfémaètltt  ne  peut  être  charni 
èmx  t»m  de  loite  da  k  viriiMrtlBB  ém  oaiplM  ia 

Art  S6L  «Lm  riféreadiire>  aont  tenus  devé- 

dttU'iliQé&.  • 

Ail  M2.  «IbfMBgant  m  dkaqne  compte  im 
rïpprirt  roTit.nant  des  obserralions  (te  (!■  m  na- 
tures :  le» premières,  cuncernaAt  U  ligne  de  coiupte 
lealemeat,  n^Mtrk-dire  lee  charge»  «t  MnÊBmMm 
dont  chaqne article  tîu  compte  leur  a  paru  loacep- 
tible,  relativement  au  comptable  qui  le  pr^nle; 
les  deuxièmes,  résultant  de  la  comparaison  de  la 
Mtnredes  recettes  afee  lr»loii»,«tdekaatnra  d» 
iipense»  avec  le»  crédits.  ■ 

Art  363.  Applicable  MHjortiddiktdiMato^ 
1*  Cour  do*  comptes.  ) 

lik9Qè>  •Lor«]aekvivilleiAîttnd^«a  compte 
«%■  k  eoBcgmida  |ilmiiiiiii<iliiindiiiW|  kpie- 


mirr  prr^'îdent  désigne  un  référendaire  de  pre- 
mière cltf»c,  qui  est  chargé  de  présider  h  ce  traraU, 
de  recueillir  les  obacrvilion»  Ot  chaque  rt^féren* 
daire  et  de  faire  le  rapport  k  la  chambre.  I.cs  ré- 
férendaires aoi  ont  pris  part  k  la  rériftcation  a»- 

aillent  awMiMH  dt  kehanfaM  p«aduil  k  rap- 
port. ■ 

ÂrL  965.  «  Le  compte,  les  bordeream  de  re- 

cctlcs  cl  de  dt^pcnscs,  le  rapport  et  U  s  pièces  sont 
mi»  sor  le  boreaapour  t  «voir  recoon  au  besoin.» 

Art.  SM.  «  Le  prAdacnl  de  la  eliamiMw  fait  k 
(li-h  ibnlion  dn  rapport  du  réff'rendaire  h  tm  m  il 
tre  aui  est  te»u ,  1*  de  vérifier  si  le  t^fércndatrc  a 
kh  ni'mtoie  Is  travail)  2*  si  les  difficultés  éle- 
vi?'»î  par  le  réf<ire D'unir»*  sont  fondiSe*  ;  3"  enfm 
d'exauiiuer  par  lui-mêinc  les  pièces  uu  soutien 
de  qodques  chapitres  du  compte ,  pour  s'assorer 
qne  le  référendaire  en  ■  anigneiiaerncni  vécifié 
tonte»  les  partie».  • 

Art  "^07  «  Vin  maître  des  comptes  ne  peut  êlre 
nommé  demi  fois  de  suite  rapporlenr  de»  compte* 
da  vSiM  eoMpUl^le.  (M.  d«  k»,  0*  série , 

a.mp.«m«u.) 
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\in  grnnd  livre  spécial  dans  lequel  seront 
ouverts  les  comptes  généraux  classés  et 
divisés  par  nature  d'anités.  (Grand  livre  des 
comptes  îîénéraat,  modèle  n.  11.)  {Art.  ."> 
tt  4  de  l'ordonnnnre  du  "26  août  184-i.) 

r»8.  L'agent  responsable  tiendra,  en  ou- 
tre, ou  fera  tenir  sous  son  contrôle,  tons 
les  livres  auxiliaires  que  nécessiterait  le 
tlé\eIoppcnicnt  des  rnmples  généraux  indi- 
qués à  l'art.  "7  «  i-di'ssns. 

39.  L'usage  du  livre  journal  et  du  grand 
livre  n*est  pas  limité  à  la  durée  d'une 
année. 

40.  A  rhnqtîo  miitation  de  foniptaMi-,  iî 
est  établi  de  nouveaux  livres  par  celui  qui 
prend  possession  du  service,  i  moins  que 
le  minisire,  consulté  préalablement,  n'en 

ait  autro:nf'n!  nrrlnnné. 

41.  Le  libelle  des  articles  inserils  au 
livre  journal  doit  être  clair  et  précis,  sans 
«urcbarges  ni  interlignes.  Les  grattages 
sûîit  foniu'Henicnt  interdits;  les  ratures  ne 
sont  autorisées  que  dans  les  cas  d'erreurs 
niatérielles,  et  doivent  toujours  être  faites 
de  manière  k  ce  que  les  mots  rayés  restent 
parraitement  lisibles.  Lorsq  i'i!  y  a  lieu  de 
rorlifier  une  inscription,  le  redressement 
s'opère  par  un  nouvei  ariicle  menlionnaat 
le  motif  de  la  rectification. 

A  Texpiratlon  de  chaque  trimestre, 
les  agents  responsables  arTctcronl,  d'après 
•leur  grand  livre,  un  compte  sommaire  de 
-situation  (modèle  n.  12),  résumant,  par 
nature  d'entrées  et  de  sorties  et  pour 
chaque  espèce  de  nialière  distincte  on 
collective,  toutes  leurs  opérations  à  charge 
et  à  décharge.  {Art*  4  de  l'ordonnance  du 
1»6  aotif  1844.) 

45.  Le  compte  sommaire,  appuyé  des 
pièces  juslificatives  classées  dans  des  l)or- 
dereaux  récapitulatifs  (modèle  n.  7),  con- 
formément à  la  elassiflcation  établie  par  la 
nomenclature  spéciale,  sera  adressé  au  mi- 
nistère de  rintérieur,  par  les  direct cTirs, 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  qui 
suivra  le  trimestre  expiré.  11$  transmet- 
iront  également,  avec  les  bnlletins  de  mu- 
t  ilioii  â  litre  de  renseignement  adminis- 
tratif, la  situation,  certifiée  par  eux,  des 
comptes  tenus  par  les  chefs  d'atelier  ou  de 
service.  {Art,  4  de  l'ordomanee  du  26  aoilf 
1841.) 

44.  Toutes  les  écritures  des  comptables 
•CQ  matières  sont  closes  et  arrêtées  au  51  dé- 
cembro  de  chaque  année,  et  le  résultai  de 
la  balance  entre  les  entrées  et  les  sorties  est 
remporté  comme  premier  article  des  opéra- 
lions  à  charge  de  la  gestion  suivante. 

45.  Dans  les  trois  premiers  mois  de 
chaque  année,  les  directeurs  des  établisse* 
.ments  transmettront  an  niinislèrc  île  l'in. 
lérieur  le  compte  Uc  gestion  générale  cla- 


oy  m.  — 1:6  î>i■:cEMTlr.^: 

bli  p:ir  chaque  complat)lç,  présentant, 
pour  Tannée  précédente»  l  ensemble  de  ses 
opérations  à  charge  et  &  décharge,  et  bî- 
sant  ressortir,  pour  chaque  espèce  d'unité 
de  matières  distincte  ou  collective,  b 
quantités  restant  en  magasin  au  31  dé- 
cembre, et  dont  îl  demeure  responsable. 
((Compte  général  de  gestion,  modèle  n.  IS.) 
{Art.  ide  Vordonnanci^  du  56  <7or?f  18il.) 

4(î.  ('e  compte,  dressé  et  cerlitié  véri 
table  par  l'agent  responsable,  est  vérifie  et 
certifié  conforme  aux  écriturea  de  la  comp- 
tabiliié  en  matières  de  l'établiaienwnt  par 
le  directeur. 

47.  Le  comptable  dont  les  fonctions  ont 
cessé  pendant  le  cours  de  1  année  est  leno 
de  produire  son  compte  dans  te  moisqoi 
suit  la  remise  de  son  «ervice. 

48.  Au  ôl  décemurc  de  chaque  année,  il 
est  procédé  au  recensement  des  matiérM, 
denrées  et  objets  de  toute  nature  existant 
dans  les  magasins  et  ateliers  des  établisse- 
ments dépendants  d'i  ministère  de  Tinté- 
rieur.  (^Inventaire  des  matières,  niodelc 
D.  9.) 

4!).  L'inventaire  forme  le  premier  ar- 
ticle du  compte  de  l'année  suivante.  Us 
inventaires  annuels  devront  parvenir  an 
mintotère  avec  les  résultats  des  éerittntt 
du  quatrième  trimestre. 

50.  Les  matières  ou  objets  en  cours  Ai 
transformation  à  l'époque  de  rétablisse- 
ment de  l'inventaire  seront  inventoriés  poai 
les  quantités  qu'ils  représentaient  au  nio< 
ment  de  leur  sortie  du  mnp;;isin.  ToiUetoi! 
les  chefs  d'atelier  constateront ,  sur 
situation  au  31  décembre,  la  valeur  ri^lh 
de  ces  matières  ou  objets  suivant  leur  de- 
gré de  transformation. 

51.  Indépendamment  du  recensemen* 
annuel  prescrit  par  fart.  4S,  il  peut  élr 
procédé  i  des  recensements  inopinés,  d*i 
prés  les  ordres  du  ministre  o«  de  ses  dé 
légués. 

52.  Avant  de  procéder  à  un  rccensemcul 
l'autorité  chargée  du  contrôle  arrête,  ft 
t^an'e/ur,  te  journal  de  l'agent  responsabl< 
afin  de  pouvoir  établir,  d'après  les  écri 
tures,  la  situation  du  magasin  aumomei 
de  l'opération,  et  en  comparer  tes  résultai 
avec  ceux  de  te  situation  effective. 

55.  Le  comptable  sera  responsabte  dt 
manquants  qui  seraient  constatés  par  l'ii 
ventaire,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
déficit  provient  de  vices  propres  aux  m 
tiéres. 

.  5i.  Sî  lc5  quantités  trouvées  en  ma^as 
sont  inférieures  à  celles  qui  doivent  y  cxi 
ter,  l'agent  responsable  est  déclaré  en  dé 
cit  des  (luantités  manquantes.  Le  minisl 
décide,  sur  le  rapport  de  l'atitorilé  charg 
du  contrôle,  si  le  déficit  sera  comblé 
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Tvalure  on  rembotirsê  m  argent,  siiiis  pré- 
judice des  yeincs  encourues  jjur  ie  cuiiip- 

55.  Les  excédants  seront  pris  eu  charge 

parl'afionl  n'^ponsable. 


seront  transmis  par  le  ministre  de  l'intt^- 
ricur  à  la  4k)ur  des  comptes.  Lue  expédi- 
tion des  résnniéf  générani  par  branche  de 

service  sera  adressée  à  la  inèuic  cour, 
inunédiatemrnl  après  l'i-nvoi  ilc  tous 


Les  niaiieres,  denrées  el  objets  doi-    coiuples  individuels.  {Art.  j  de  l'urdou» 
veot  toujours  être  tenus»  dans  les  maga-   nanee  du  26  août  1844.) 


62.  A  la  ri'î\  pli  )n  de  la  dcclûralion  pro- 
noncée par  la  liour  des  comptes  swr  chaque 
compte  iniliuduel,  le  uiiaisltc  ca  donne 
communication  à  l'agent  reiponsabip,  et 

provoqtie  de  sa  p;  rl,  s'il  y  a  lion,  les  nbsrr- 
vnUons  ou  jtistincalions  nou.elhs  i\nr  la- 
dite déclaraliou  puuiiaiL  rcnùrc  ucces- 


sins  cl  élablisserncQls,  dans  un  ordre  tel, 
<]!ie  la  vériticalioa  de  leur  quanlilé,  de 
leur  qualité  et  de  leur  valeur  puisse  s  opé- 
rer avec  facilité. 

Cn.vpiTRE  VI.  CompiahiUti  eentrate, 

o'i .  X  Varrivée  au  ministère  de  l'intérieur 

4es  pièces  et  résumés  dont  k  production  saires.  (^rl.  10 de  {'ordonnança  <fttS6aoiit 

est  prescrite  par  l'art.  -45  ei-des ns.  il  s(  ra  1844.) 

procédé  à  leur  vérificalion  au  moyen  des  65.  Il  est  accordé  aux  complables  un 
])iéces  justificatives  et  des  relevés  récapitu-  délai  de  trois  mois,  a  dater  du  jour  de  U 
iatifs  dont  ell^  sont  accompagnées.  Tous  réception  de  la  comnutidcation  mentionnée 
h-s  faits  ronslalés  par  les  comptables  dans  en  Tari.  G2  rpii  précède,  pour  nthr^ser  au 
les  écrilures^maticres,  seront  résumés,  ministre  les  observations  et  juslilicalious 
dans  une  comptabilité  centrale,  au  minis-  dont  la  déclaration  de  la  Conr  comptes 
tèrede  rintéricur,  oA  il  sera  tenu  i  cet  leor  paraîtrait  susceptible. 
cïïi'l  fies  comptes  par  nature  de  service  et  64.  Snr  le  vu  dt  ^  observations  ou  jnsti- 
des  livres  auxiliaires.  Os  comptes  présen-  fications  nouvelles  produites  par  les  comp- 
teront des  résultats  sommaires ,  dont  les  tables,  dans  le  délai  Gxé  par  Tarticle  pré- 
développements  seront  consignés  par  éla-  cèdent,  le  ministre  de  Tintérieur  statue  et 
^•i^spment  sur  le^  livres  auxiliaires.  Ces  arrête  dêlniitivcnient  Iciir  compte,  (^if.  10 
écritures  serviront  à  contrôler  les  comptes  de  l'ordonnance  du  26  août  1844.) 
individuels  de  gestion  produits  par  les  65.  Â  défini  de  réclamation  en  temps 
agents  responsables  à  la  fin  de  Tannée,  utile,  c'est-à-dire  dans  le  délai  fixé  par 
(Art,  8  de  l'ordonnance  dwiSaoïU  1844.)  l'art.  65  ci-dess^is,  le  ministre  statue  d'of- 

I»8.  Celte  comptabilité  centrale  servira  fice  et  arrête  déûnivement  les  résultats  de 

de  base  aux  comptes  généraux  à  publier  la  gestion  du  comptable.  {Art,  10  de  l'or- 

chaque  année  par  le  ministre  de  l'intérieur,  donnance  du  26  août  1844.) 
en  exécution  de  l'art.  10  de  la  loi  du  2  4  avril       Otî.  Suif  le  eas  d'erreur  matérielle,  Icf 

1S53.  {Art.  8  4e  l'ordonnance  du  26  août  décisions  rendues  par  le  ministre,  et  régu- 

iS44.)  liérement  notifiées,  ne  peuvent  être  atta* 

SO.  Vn  résumé,  annexé  an  compte  géné-  quées  que  dans  la  forme  et  les  délais  déter- 
rai, fait  ronnaîtTc  la  valeur  ipprotimntive  niinés  par  le  décret  du  22  juillet  !S(Hî  (1). 
des  matières  de  transformation  ou  de  con-  J.es  réclamations  ayant  pour  objet  le  re- 
soiromation  existant  à  l'époque  du  31  dé-  dressement  d*erreurs  matérielles  ne  sont 
cembre  de  Tannée  de  la  gestion.            '  toutefois  admissibles  que  dans  les  délais 

60.  Le  compte  gênera!  en  m. i  Hères  sera  ^^^^  P^r  les  art.  9  et  10  de  la  loi  du  29  jan- 

soumis  à  l'examen  de  la  commission  de  ^      *^'>'  i^)* 

iinances  instituée  annuellement  on  vertu      67.  Chaque  année»  ou  en  fin  de  chique 

de  l'art.  164  de  l'ordonnsnce  du  31  mai  gestion,  le  ministre  de  l'intérieur  notifie  â 

1S~>8.  {Art,  13  de  ¥  ordonnancé  du  M  août  chacun  des  comptables  l'arrêté  définit  T  de 

1844.)'  la  balance  générale  de  ses  opéralioi  s  à 

Ul.  Les  comptes  individuels  de  gestion,  charge  et  à  décharge.  Si  cette  balance  est 

appuyés  de  toutes  les  pièces  Justificatives»  It  même  que  celle  du  compte  produit  par 


(i)  Àrl.  11.  «  Le  recours  ao  conseil  d'Etal  con- 
tre les  décision»  d'une  autorité  qui  j  re&soriit  ne 
Kfa  pas  rccerahlt  après  trois  mois,  du  ionr  <tfc 
Cf-itedvrUion  aura  <^(é  notiG^e.*  (Bnllclîil  des  lois, 
h' série,  tu  107.  p.  339.) 

(3)  AbI.  9.  ■  Seront  prescritM  «t  dt^finiti veinent 
éteintes  au  prolit  de  rKtat,  .«an»  pr«*jmlt<-r>  <1c>  dé- 
^éinc*^  prononcëfs  par  les  loii  antérieure  ou 
consenties  par  «les  marchés  eu  convention»,  toolos 
(Témcc9f|ui.  n*ajr«nt  pas  été  acquittées  avanl  la 
c'étate  d«  erédils  de  1  eierdee  «oqttel  elles  eppar» 


tiennent  ii';iuraîent  po,  i  défaut  (If  Justifications 
Sttfitaanle»,  être  liquidées  ,  ordonnancées  cl  p^iy  e^ 
dans  un  délai  de  cinq  années,  h  partir  <le  Touver» 
lure  de  l'eicrcice,  pour  le-,  cré.mciers  dninicilié»  en 
Europe,  et  de  si»  année*  pour  les  créancier»  rési- 
dant hors  du  territoire  enropéen.  • 

Art,  10.  •  Les  diipojltîoTOi  de  rartîcle  nrécédettl 
ne  seront  pas  oppliCiit  'i  '"  iuix  cr'  .i;ices  «lont  Tor- 
ttonnancenwDt  et  le  paiement  n'auraient  pnèlie 
ellactiiéi  daaa  ks  d<l«>»  détarminéit      t«  "«1*  di 
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le  comptable,  la  nulifi^atlon  rnîniîîlérienc  danl 
de  celte  ideotilé  équivaut  à  une  déclara- 
tion de  quitus.  Si  la  balance  diffère  de 
celle  do  compte  prodait,  fe  ministre  pres- 
crit mpviures  nécessaires  pour  la  réinté- 
gration ou  le  paiement  des  quantités 
manqoantes,  et  le  comptable  n'obtient  son 
quitus  qœ  lonqo'il  a  jostiOé  avoir  satisfait 
soit  au  remboursement,  soit  à  tt  léinlégra* 
tioo  des  déûcits. 

e%.  Immédiatement  après  Parrêté  défini- 
tif de  tous  les  comptes  de  l'aïuiée,  le  mi» 
nistre  transnipt  h  la  Totir  i]r<  com[itcs  un 
résumé  faisant  cunuailre  la  ^uile  qui  a  été 
àmnét  à  ses  dédirations,  et  les  redresse- 
ments que  leur  prise  en  considération  mo- 
tivera dans  iw  comptes  de  la  gestion  sui- 
vante. 


«oaïuiuus 


TlXa£  m.  Des  valeurs 

PER.MANt.MES. 

Chapitre  tmique. 

69.  La  comptabilité  des  valeurs  mobi- 
lières permanentes  embrasse  les  mobilierf 
et  le  matériel  d'exploitntion  ipparlenant  k 
l'Etal,  garnissant  les  bàlimeuts,  les  ate- 
liers, les  bibliothèques,  archives  et  musées  ; 
les  dépots  de  cartes  et  d'impriinéf,  ainsi 
que  U'-^  modèles,  les  types,  les  objets  d'art 
et  de  i>cicnce. 

70.  Les  détenteurs,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  des  valeurs  mobilières  permanentes, 
«ont  tenus  de  les  représenter  en  bon  état, 
sauf  les  détériorations  résultant  de  rusuie 
et  du  dépérissement  naturel. 

71.  Us  doivent  passer  écritures  de  tontes 
les  augmentations  et  diminutions  sucrrssi- 
vemenl  apportées  au  mobilier  général  et 
au  matériel  d'exploiution  dont  ils  sont  res- 
ponsables, sur  lelirrespécial  (modèle  n.l6). 
A  titre  de  renseignement  administratif,  les 
entrées  seront  appuyées  de  cerliUcals  de 
prise  en  charge  (modèle  n.  8),  et  les  sorties 
de  bordereaux  on  de  procés-Yerbasx  (mo- 
dèles n.  4  et  5). 

72.  Ils  sont  responsables  des  pertes  dont 
is  ne  instilleraient  pas,  ainsi  que  des  acci- 
drnts  qui  seraient  reconnos  proTeoir  de 
leur  fait  0(1  fie  leur  néçîlifî'enee. 

73.  A  la  tin  de  chaque  année,  il  sera 
procédé  i  rinventaire  des  Tatoanr  mobi- 
Héfes  Permanentes.  Gependanl  l'agent  res- 
pon^inble  pourra,  apréf?  autorisation  du  mi- 
niiUrc,  procéder  à  un  simple  récolement. 
Gst  iiifeolaire  on  rèeolenent  sera  adressé 
an  ministère,  dans  le  mois  de  janvier,  a?ec 
nn  relevé  des  optera  t  ion  s  constatées  pen- 


—  S6  OèCEMlRB  185S. 

Tannée  sur  !e  livre  d'entrées  et  de 

sorties  (modèle  n.  1  <J  . 

74.  Les  inventaire:»  ou  procès-verbaux 
de  réeolement,  arrêtés  par  l'agent  respon- 
sable o(  rprtifi^^  prîr  !r  directeur,  seront 
récapitulés  à  la  comptabilité  centrale  du 
ministère,  et  transmis  à  la  Cour  des  comp- 
tes, conformeiiient  aux  disposllions  de 
l'art.  1  i  de  la  loi  du  8  décembre  1848.  La 
récapitulation  de  l'inventaire  présentera 
révaluation  en  numéraire  des  objets  qui 
composent  cette  partie  du  raatérîei,  et  le 
total  en  sera  ajouté  au  résultat  des  comptes 
généraui  prescrit  par  Tari.  58  du  présal 
règlement. 

XITRE  IV.    Disl-osITlOJiS  SPÉCIALES. 

CriAPiiKE  rxiocE. 

75.  Le  présent  règlement  est  e^culoire 
i  partir  dn  Janvier  1854  ponr  tons  les 
établissements  dépendants  dn  ministère  de 
l'intérieur. 

76.  Toutes  les  dispo&i  lions  des  règie- 
ments  de  serrtce  actneUement  en  Tignenr» 
non  contraires  au  présent  légltoment,  sont 
maintenues. 

77.  Le  présent  règlement  sera  inséré  au 
Bonetin  des  lois.  (Art,  15  dê  fordonnaiiea 
d»  M  aotU  1844.) 

iContretigni  m  Putaionr.) 


26  DicEMBKE  im  =  A  vÉvEm  18^  —  Déati 
impérial  qui  approw  h  «OiWBuUoiip— ée ,  I» 

SA  décembre  1853,  entre  le  mlnûtre  de  l'agri- 
culture ,  da  commerce  et  dm  llravaiix  (Hiblic*^ 
et  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  GmiM3ea> 
tral.  (XI ,  Bull.  CXXXI ,  n.  1091.) 

IVapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  Pagrieultnre,  do  commerce  et  des  tra- 

vaiiT  pnltlics  ;  vu  le  sénatus-consnlte  dn 
25  (  (  iribrc  1852,  art.  4;  vu  la  loi  dn 
3  mai  ibil  et  celle  du  15  juillet  1845,  ti- 
tre 7  ;  vn  notre  décret,  en  date  dnfl  aTitt 
18r>",  approuvant  la  convention  passée,  le 
50  mars  prf^rt^fîcnl,  par  noire  ministre  de* 
travaui  publics,  pour  la  concession  des 
lignes  de  diemins  de  fer  mentionnées  dans 
ladite  convention,  soii>  les  conditions  dé- 
terminées par  le  rahicr  des  charges  annexé 
à  ce  décret  ;  vu  notre  décret  du  30  Juillet 
1853  appronrant  les  statuts  de  la  toéUHé 
formée  pour  la  concession  et  l'exploitation 
desdits  chemins,  sons  la  dénomination  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
CentrM  d$  France;  tu  notie  décret,  ea 
date  dn  17  mai,  et  la  lolt  en  ifû  dn 


Maill<llr«l{«i  <M  par  fuit»  de  povfoii  formai     çant  la  date  de  aa  demande  et  le*  pièces  proohiite* 

<i«vaDt    ron-rti  é  Ftat.  l'appui.  >  (BUMn  dsitaja.  ITsMa.  {■"«■ctie» 

•  Tout  créancier  «ara  le  droit  de  ae  faire  déli-     n*       p.  ^)  '  ■ 
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10  juin  de  la  méiiiV  ÊttéQ,  approuvant  et 
ratifiani  la  convenliMi  passée,  le  16  mal 

1853,  par  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blicSf  pour  la  rectification  et  rexploitalion 
des  cheminf  de  fer  du  EhAne  à  la  Loire» 
élMMBDéf  daot  ladite  confeotion,  sous  les 
conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
Aarges  anucié  à  ce  décret;  vu  notre  dé- 
cret du  30  septembre  1S53  approuvant  les 
statuts  de  la  compagnie  des  chemins  de  Ter 
de  jonction  du  Kbône  à  la  Loire;  vu  le 
liaké  interveoUy  le  15  octobre  1855,  entre 
leieoiiMlls  d'adminielfatieii  dei  den  eoiii> 
pagnies,  en  exécution  des  délibérations  des 
assembîéfs  générales  des  actionn.ùn-^  âvs- 
ûilcs  compagnies,  en  date  du  15  ocloLre 
1853,  poar  la  féaaioii  dee  tthenlm  de  lèr 
de  jonc  lion  du  Rbône  k  la  Loire  i  la  cos» 
jMgnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  ;  vu 

11  convention  passto,  le 24  décembre  1853, 
entre  notre  miabtre  de  Pagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  »  agissant 
au  nom  de  l'Etal,  et  le  c*»nseil  d'adminis- 
tration de  ia  compagnie  du  cbcnun  de  fer 
C^a&d-Central  ;  va  le  eabier  dee  charges 
annexé  à  ladite  convention  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  ; 

Art.  l^**.  La  convenliuu  provisoire  pas- 
sée, le  24  décembre  1855,  entre  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  de 
Fagriculture,  du  commerce  et  des  tr^^  ,-HI\ 
publics,  au  nom  de  l'ftat,  et  la  compagnie 
do  etiemin  de  ter  Grand-Central,  est  ap- 
pruuN  éc.  Ladite  convention,  ainsi  qoe  ks 
différents  actes  qui  s'y  rattachent,  fcttcra 
annexée  au  préseul  décret. 

S.  Notre  mtototre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travans  publics  (U «  Ua- 
gae)  est  chargé*  etc« 

€bmemtien  entre  U  minUlre  «ecrlrotff  ^Ettd  «a  di» 
fmrUmma  de  CmmrueMmrtt  du  avmmmmH  dn  tM> 

nommée  dt  U  eampagHÛ  du  thmm  d$  ftr  Ormid- 

Central. 

Art,  1".  L^adjOncliûii  de  la  couce&»ion  des  che- 
mins de  fer  de  jonction  du  Rhône  ii  la  Loir*  k 
edle  du  chemin  de  fer  Grtnd-Ctntral  de  France, 
réalisée  par  tnît&  interrentni  entre  ks  deur  com- 
paru es,  «  n  \er1udes  délibérations  des  «sM-mblécs 
^éraleji  de  leur*  «ctionnaires,  eo  date  dn  15  oe- 
Usbre  1853,  eat  «pprooTie. 

1.  l.â  coiiipagnie  da chemin  de  frr  Grand-Cin- 
tfai  de  I  rancc  5'ublige  k  e&éculer  lous  lesengagc- 


OÊkltfdtwkttrgee  etippiimtHàubn  d»  Im  t 

chemin  de  fer  Graihd'Cemtrai  de  Frarut. 

Art.  1"  l.f'  f  inîl.il  de  trcntf  millions  defr.mr» 
(30,00U,UUU  Ir.j  nu«  lacoiup.igun-  des  chciuuitde 
fer  de  jonction  du  Rhône  k  la  l..oirp  deviùl  réaléMV 
en  actiOtta,Mr4i  réakiaé  es  oHigatiia»»  de  la 
pagnie  dn  cbemm  de  fer  Grand-GMirel,  conformé- 
ment  k  l'art.  7  du  tra  II'  inlervona,  c  15  oijuibra 
1853,  entre  con.se U»  d'adnamiitralion  dei  deu 
compagnie»*  ete^aaneië. 

2.  Ponr  assurer  !'«  lécotion  d' s  stipulation*  tie 
l'arU  UO  da  cahier  de»  cb«f]gM  enneaé  an  déenH 
dn  17  mai  189S,  et  rdaiitt»  k  la  gerentie  d*mt4» 
rZ-t  arror(f<!  ]iar  PKtat,  et  9|)écialen)i  itl  du-.  clju*«» 
concernant  !a  ^u^vudi«oce  et  le  cunirOle  de  l'ad» 
minfttration  ^ar  )•  s  produite  et  le^  déprn^c•  dce 
r)-!  riMi,  r|.  frr  de  jrinHioii  dn  Rhftne  k  la  I.otrp, 
1.1  cuuipjgnic  du  cheuiin  do  fer  brand-Central  de- 
vra onvrimneompie  »prcial  k  ia  section  dn  RbAne 
et  Loire  de  manille  à  ce  qo'd  Mit,  à  toute  époqoe, 
possible  de  férifier  le»  recettes  et  k»  dépen»  s  pro- 
pre-sh  cet If;  section.  Un  règlement d'adiiimi^iration 

{»abtiqac  déterminera  les  fonneatuivant  le»queU«» 
■  compagnie  «em  tenon  de  jtniîfi«Y,  vi^-k-via  dn 
l'Elal,  d(!  s*?>  frais  annin  !•>  dVntretien  et  d'exploi- 
tation et  de  ses  receltes.  Lorsque  l'Etat  aura,  k  titre 
de  garant,  pa^é  tout  on  partie  de  Tannuilé  ei> 
des-sus  fixée ,  il  m  wra  remnoursé,  «tcc  le^  inlcri^u 
k  trois  pour  cent  (3  p.  100},  sur  le»  bénélitLS  neta 
de  l'entreprise  <  zcidant  la  somme  aécet&aire  pow 
pnrtT  Iddiie  annuité,  dans  quelque  annér  qn'daae 
piuiiuisttnC  et  avant  tout  prélèvement  de  dividende 
an  profit  de  la  compagnie.  Si,  k  l'expiration  de  Im 
conoemiol»»  l'Stat  t»i  créancier  de  la  compagnie, 
le  montent  de  sa  créance  »era  compensé,  s'd  t« 
lifu,  Jll^qll'^l  iluo  concur.eiicr,  avi  c  !a  somme  OM 
k  la  compagnie  pobr  la  repri&e  du  matérieL 

S.  Les  travans  ^e  la  eompar  nie  devra  eiéroter 
conformément  k  1  art.  1"  du  cahier  des  !  Im  r  s  de 
la  réunion  deschemiusdr  fer  de  jonctiun  du  hliône 
k  la  Loire  ponr  compléter,  élargir,  rectiii<  r  et 
construire  partout  ci  cela  st  i  .i  nOi  i  vsini  e  ,  If  che- 
min defcrdrSaini-LliciHiek  Ljun,  pourront  com- 
prendre la  cotisiruclion  d'unO  arcfce  marinière  am 
pont  de  la  Mulutierc.  Cet  oavrage.  ù  l'utiUlé  en  eH 
reconnue  par  TadminiNlration  «upériecrr,  sera 
ciéculé  d'après  di.sposition»  qui  seront  pres- 
crites par  cM(> ,  et  sur  le  projet  qui  lui  aera  remis 
par  la  cotnp  iirnie.  Il  devra  éti«  terminé  daa»  la 
(i.'l.M  d'ini  ati  ;>  luutirdu  décret  quiratifiera  la  pvé- 
&(>nLo  convention. 

Le  t  ar  if  porté  k  l'art.  39  do  cahier  des  charge» 
innexék  la  loi  du  tO  ju d  I85r>,  r<L<tivr  .uu  che« 
mina  de  fer  de  iouclion  du  UhOuc  k  la  Loirci  eH 
déclaré  ap^icaUe  k  Tememblo  de»  lignea  oom« 
prises  dans  la  coBcession  dn  cbemin  de  fer  Graafr 
Centrât 

5.  L'admini^tration  aura  le  droit  d*a«i(oriser  snr 
tonte  l'étendue  du  ch>niiin  de  fer  Grand-Central, 
et  k  ttmte  épcHpac,  la  coui{K>gnj«  enlendne,  ias 


ments  contraclés  par  la  compagnie  de»  chemins  de     propriétaifo»  de  mines  ou  usines  voUinos  dn  th 

fer  de  jonction  dri  l\liôn«>  à  la  Loirf  rt  rrsult.'nt  ftu  -    -    -  -      -         .  • 

décret  dn  17  mai  1643,  de  la  loi  du  10  juin  de  la 
iBéme  amidet  «I  des  «onventiom,  traité»  et  oaliier 
des  charges  y  annexé»,  et,  en  oturr  ,  h  s»r  confor- 
mer auxclaubcsct  condilioiib  du  t«<lut  r  (].:.-v«.Uaigc5 
»^>plcmentuirc  ci-unnexé. 

S^La  présente  comeni, on  et  les  actes  qui  9*7 
^awlieat  ne  seront  paisibles  qoc  do  droit  &e 
«sa  franc* 


min  de  îrr  k  con^l^ui^p  d;  s  f  nilir.  ru  lu  nic  nts  par- 
ticuliers aboutiaMUl  en  un  point  quelconque  do- 
dit  chemin  pour  le  service  ve  Mirs  élabliascments. 

L'adinitilstrjaion  ponira,  h  tonV  époqnr.  prifcrire 
les  imulidccitions  qui  seront  jiijiée»  unie»  ilans  la 

sou<!iiro,  le  irncéott  rétel'li^ïoiiant  delà  voie  daa* 
dits  I  iiil>riin.  Iicmonts,  et  1rs  chanpments  seront 
opérés  aux  frais  dt»  propriétaire.»,  l.  administration 
pourra  même,  aj  rés  avoir  entendu  ks  proprié- 
ialîes»  ordonner  i'enlèvcment  temporaire  dca 
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guillet  de  »ou<iure,  d«ns  Je  cas  où  les  ëUbliMcmenU 
cnbraneliÀi  Tiendraient  li  aoipendra  t      toai  oa 

en  partie  ,  leurs  trancporU. 

6.  hê.  compagnie  ter*  tenue  d'eoTojtr  lei  wa^ 
gonawr  ti«wlea  enlirandianenli  avtoriféi,  deili« 

«lés  ï  fairr  rniamuniquer  le*  étabU»ements  de 
mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  du  cbemia  de  fer 
Grand-CentraL  Ba  eaa  de  eontestatîoav  «rit  aor  le 

nombre  des  vrnron^  k  envoyer,  sort  mit  les  heures 
de  service  desdiU  wagons  ,  rudiiiiuiâUation  su}>é- 
lîeore  décident Ici âktér<  &.->és  entcn(lu^.  La  com- 
pagnie amènera  ses  wagons  k  l'entrée  des  embran- 
cbcments.  Les  eipéditenrs  on  destinataires  feront 
eondaîre  leswagom  dans  leurs  établissements  pour 
les  charger  ou  décbai:ger,  et  les  lamèncroat  an 

r>int  de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  font 
leurs  (rais.  Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs, 
èlre  eoiplo;yés  orn'au  transport  d'oljets  et  mar< 
chandiaes  deatinm  k  la  ligne  principale  db  ehemm 
de  fer. 

7.  Le  temps  pendant  lequel  les  waporis  séjour- 
neront sur  les  embranchements  particuliers  ne 
pourra  excéder  six  heures  Ior<>qae  i'embranche> 
jncnt  n^aura  pas  plus  d'on  kilomètre  ;  le  temps 
soi  a  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en 
sus  do  premieri  non  comprit  les  neuiei  de  la  nuit 
depnîf  leeoucAer  jusqu'au  lever  du  foîdL  Dons  le 
Cii>-  où  les  lii.iilci  de  leui|)s  seraient  d»'pas:>»ÎL:)  non- 
obstant l'avertissement  spécial  donné  pjir  la  com- 
pagnie,  elle  pourra  exiger  une  Indenmild  <gaie  à 
la  vsinur  du  droit  de  loyer  des  wagons pOIBrdia<|Oe 
période  de  retard  aprè:>  Tavertijtsement. 

8.  Les  embrancnements  seront  constmib  de 
manière  k  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement 
aucune  entrave  à  la  circtilation  générale,  aucune 
cause  d'aval  îc  pour  le  matt'riel  ,  ni  aucuns  frais 
particuUen  ^our  la  compagnie.  Leur  entrelien 
devra  être  fait  avec  «oin  et  aura  lieu,  comme  par 
le  passé,  aux  frais  de  h  iirs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  radnninstralion.  La  compagnie  aura 
Je  droit  de  l'aire  surveiller  parses  agents  cet  entre* 
tien,  n  Tt  i  |i  c  l'emploi  de  aoik  matériel  anr  les 
embraiicheiuenLs. 

9.  Les  traitementa  de»  gardiens  d'aignilles  et  des 
barrières  des  nouveaux  embranchements,  dont 
fadminislration  pourrait  autoriser  la  construction, 
seront  'a  la  cliargt'  des  propriétaires  des  embran- 
cbemcnls.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  pa^és 

Itar  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  relieront 
ui  seront  remboursé.^  par  IcsJils  j  i  [  i  iHaires.  En 
casde  diflîculté,  il  sera  &tatui3  par  l'administration, 
la  compagnie  entendue. 

10.  Les  prnpriél  . lires  d'embranchements  aeront 
respunsaLle:»  des  avaries  que  le  matériel  poorrait 
éprouver  pendant  son  parcours  et  son  séjour  sur 
ces  lignes.  Dans  Je  cas  d'inexécution  d'une  ou  de 
plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus,  te 
prcTel  [>ourra,  sur  la  plainte  de  l.i  compagnie  et 
après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embran- 
«lement,  ordonner  par  nu  arrêté  la  anipendon  du 
service  ci  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours 
k  l'adminisi ration  supérieure  et  sans  préjudice  de 
4oos  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  CD 
droit  de  répéter  pour  la  non  eiéontîoa  de  ces  con- 
ditions. 

11.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourni- 
ture et  de  renvoi  de  son  matériel,  elle  est  autorisée 
k  percevoir  on  prix  fixe  de  donie  centimes  (12  c.) 
par  tonne  pour  le  premier  kiloinèlrr,  et,  en  outre, 
quatre  centimes  (A  c.)  par  tonne  et  par  kilomètre 
en  aw  du  premier,  lorsque  la  longtaeor  de  rem- 
Itmcheincnt  cicédwa  un  kilomèlfe*  Tovl  lAkH 


F  III.  --  27  DÉCEMBRE  1853. 

mètre  entamé  sera  psjé  comme  s'il  avait  été  par> 

couru  eu  entier. 

12  Le  chargement  et  le  (îécîiargerocnt  sur  les 
embranchements  s'opéreront  aux  frais  des  expédi> 
len»  oo  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux* 
mêmes,  loit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
consente  k  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais 
feront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  Tadmî- 
nistraiion  supérieure,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

13.  Tout  V.  :iC'on  envoyé  par  la  compagnie  sur  . 
un  embranchement  devra  être  pajé  comme  va- 
gon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  com> 
plétement  charp^^.  La  surcharge ,  s'il  y  en  ii ,  sr  ra 
payée  au  prix  du  toril  légal  et  an  prorata  du  poids 
réeL  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  le» 
chargements  qui  dépasseraient  Je  maitmom  de 
trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  (3,500  kil.)  dé- 
terminé en  raison  des  dimensions  actuelle*»  de*  WO» 
gons.  Les  maximum- sera  révisé  par  l'administra^ 
tion  de  manière  I  Mre  toujours  en  rapport  avec 
la  caf .((      des  wagons.  Les     tj.';ons  si  ront  pesés  à 

la  siaijoii  d'arrivée  par  les  »oin*  et  aux  irais  de  la 
compagnie. 

14.  Les  sommes  h  verser,  cîinrpir  inrif^c,  par  les 
compagnicsdu  chemin  de  fer  Grand-Central,' poor 
les  Irais  de  contrôle  et  de  surveillance,  tant  pour 
le  chemin  de  jonction  du  Rhône  k  la  Loire  qvte 
pour  la  partie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  ac- 
tuellement concédée,  sont  fixés  k  soixante  mille 
francs,  sans  préjudice  de  la  di^osition  de  l'art*  és 
dn  titre  3  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer 
Grand  Central. 

15.  Le  présent  cahier  des  charges  et  les  actes- 
qui  s'y  rapportent  ne  seront  patsibles  que  do  droit 
uie  ann  franc 


27  DÉCEMBRE  1853  ^  4  FÉvRiEn  183Û-  —  Décret 
impérial  qui  institue  une  caisse  de  service  poar 
la  boulangerie  de  Pans.  Ol ,  fioU.  CUU  » 
n.  1092.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  ao  département 
de  l'agricullure,  du  commcT-fT  rf  des  Ira- 
vaui  publics;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  do 
14  septembre  1855,  sur  la  taie  du  pain  ;  vu 
la  d^'Iibération  du  même  ronscU,  en  date 
de  ce  jour,  concernant  l'établisâemenl  d'une 
caisse  pour  le  fervice  de  la  boulangerie  ;  la 
section  des  travaux  publics,  de  ragricuU 
tme  cl  du  coinntcrco  df»  notre  cODseîl  d'£r 
lal  entendue,  avons  décrété  : 

An.  Il  est  institué,  tout  ta  garantit 
de  la  ville  de  Paris,  et  sous  l'autorité  d« 
préfet  de  In  Seine,  une  caisse  de  service 
pour  la  boulangerie  de  Paris. 

S.  Cette  caisse  sera  chargée  de  payer 
pour  le  compte  des  boulangers  et  de  re- 
couvrer sur  eux  le  montant  de  leurs  achats 
de  blc  ou  de  farines.  A  cet  effet,  il  sera 
ouYert  par  le  préfiet  de  la  Seine,  sur  la 
proposition  du  préfet  de  police,  on  crédit  à 
chaque  boulanger  sur  ses  dépôts  de  garan- 
tie et  de  réserve  el  sur  louiez  autres  va- 
leurs acceptées  par  la  caisse. 

3,  Tout  les  paiements  de  grains  «t  Di* 
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Uons  jusqu'à  la  complète  exécution  des  dé-  Pays),  deux  franc»  par  pièce  de  quatre  hec- 
fisions  rendues  par  ces  cominlMioiu.  toUtres  ;  pour  les  esprits,  trois-^ii  ci  eaux- 
5.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  de-vie  du  Languedoc,  deu  tnnet  par  pièce 
(M*  Drouya  de  Lbuys)  est  cbargé»  etc.  hectulitrf^  ;  innir  eaui-dc-\  le  de  Co- 
  gnac,  trois  frai K s  pur  pièce  de  siv  heeto- 

impMA  qui  fi»  iM  droiu  de  commmioii  et  de  J^'O^'»»:^»  »  PO"r  le  tafia  uii  demi  pour  ceot. 

courtage  k  percevc II  j  ar  les  ac.  nts  de  clianKe  ,  ^  OrOllS  Seron!  aC(lUlllcS  Illoilit'  par  le 

courtÏMsde  iiiarch«i)cli«cs ,  et  par  le»  courtier»  veodeur  et  muiUe  par  l'achcleui  ,  sauf  que 

d*aiRiraiiew  de  Ifmntci.  (M,  BaU.  XU,  n.  165.)  P«ur  les  fins  du  pays  le  courtage  sera  sup- 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  entièrement  par  le  vendeur.  Pour 

miTii>lre  secrétaire  d'Etat  au  département  marcliaiidi>es  on  général  ^ 

de  l'intérieur,  de  l'apriculture  et  du  com-  Jf,  ^^^i^       uniformémeul  calcule  à  raison 

rocrce;  vu  la  loi  du  2»  i^ntôse  an  9,  l'ar-  °                                "ïonlanl  de  la 

rêté  des  consuls  dn  99  germinal  an  9  et  l>aya^'«  ™oiiié  par  le  vendeur  et 

Tari.  90  du  Code  de  commerce;  vu  les  pro-  '""'''.^  P^""  *  acheteur.  I/entreniisc du  cour- 

posi lions  du  tribunal  et  de  la  cf. ambre  de  i^^',.   *•     vente  des  parties  de  morues  en 

commerce  de  Nantes;  vu  l  avis  du  préfet  ".^""•"O"  Pou»"      colonies  ne  donnera 

dn  département  de  la  tolre-lnférieuiv:  le  "®"î  ^"       du  droit  (pii  précède,  qu'au 

ConseU  d'Etat  entendu,  avODS  décrété  :  Wmboursement  des  frais;  dp  timbre  et  de 

A     Aer  ï  «  j..,.!ic     ^«™,«i.»î«    •  j  legalisatign,  11  sera  alloué  am  courtiers  niii 

Art.  i^*^.  lqs  droits  de  commission  et  de  aitM»*              «««ia^.*^        *.       '  * 


courlage  à  «rcevoir  p«r  les  agents  rte  K"?Tn™™  w  ,?fic", 
çtange,  codrUm  de  marchandises,  el  par   ,ans  ï  i  o  :  '     ,^  m  ,ln  f'', . 


^'  de  |)rirae. 


les  cSnrliers  d'assurance. de  Kanui.  wrt  ?r..lî''I[    '  ".T''',""  """ 

Oiés  ainsi  „„  il  <uil  :  pour  I:,  né^iaUon  ÎJÎw  LPÎL';ïIll'"i.  u^^ 

deseffeU.dec«u,merceàsii.no.sd  éché,-,„r"  ^"?om„  ^^^f^,*"S^?^t'?"\'* '^™'« 

n  phu.  h  nriH»  d'<n>  qmrt  par  cenl  francs,  d  ,ssr?nce  ësl  fi«é  à  «?  ■ ,  fr  ZTT 

payable  moitié  par  I.  »e»de«r  et  moitié  mZ^^la  somme  Lû^^q^^^^^ 

par  1  acheteur,  et,  pour  celle  des  effets  le  t  i.it h- u          rriïlii  ™^ 

à  Dlos  de  six  mois  d  échéance,  k  r/.î«nn  .1 ^  »  prime.  Ce  droit  sera  payé  ex- 


les  assureurs. 


à  plus  de  six  mois  d'échéance,  à  raison  clusivement  «Tir  l. 

efleis  publics,  valeurs  industrielles,  actions  ''"■«^B»» 

des  banques,  des  bateaux  et  des  compa-    »n    .or«  , 

gnies  de  chemins  de  fer,  à  raison  d'un  lini.  î±ÎS*!.Îj^^L'Î**  V""!"?  l^?'  ~  ^^""^ 

tième  pour  cent  du  produit  net  de  la  négo-  '^IT.  Î"±^^^^^^^^^^ 

ciatiçn,  payable  par  chaque  partie.  Lorsque,  1850 ,  un  chapitre  deatioé  à  tecTvoir  l'iinputa- 

dans  la  négociation  des  actions  de  chemins  dépentèi  de  solde  «nUrieures  &  cet  exvr- 

de  fer,  ce  droit  ainsi  calculé  sera  inférieur  (^»       XX»  ».  fiW.) 

à  ciiifp>ai,te  rerttfTM.'s  par  action,  il  sera  Napoléon,  ftc,  vu  l'art.  9  de  la  loi  duS 

perçu  ncauniomscuiquanle centimes,  paya-  juillet  1837  portant  (luf  I*>s  rnnnds  d'arriL 

bles  moitié  par  le  vendeur  et  moitié  par  rage  de  solde  continut  roiu  d  cire  imnuti^ 

I  acheteur.  Pour  les  négociations  d'actions  sur  les  ci^its  de  rexercice  courant  niaS 

et  de  valeurs  industrielles  de  toute  nature  qne  le  transport  en  sera  effectué  à  un  cIm 

produisant  moins  d'un  franc  de  courtage,  pitre  spécial,  au  movcn  d'un  vfn  iM.  !,i  m 

on  portera  cinquante  centimes  de  chaqne  lorisé  par  une  ordonnance  qui  sera  suumiiu» 

côté,  sauf  Pevrcp lion  qui  précède.  Pour  à  la  sanction  légiliative  avec  ta  loi  de  rè^ir 

lâchai  el  la  vente  des  vin<  *ln  département  ment  de  l'eTercice  e^itiré-  vu  l'art  iO'*  du 

et  des  départements  limitrophes,  le  droit  l  ordonnance  du  ôi  mai  1838  oortant"'ré 

de  courtage  serade  cinquante  centimes  par  glemenl  sur  la  comptabilité  uubliaue-  «u^ 

pièce  de  deux  hectolitres  vingt  huit  litres,  terapportdenolre ministre secrtlaire d'Etat 

l'ourles  vuis  des  autres  provefUHfces,  d'une  rtn  fîépartement  de  la  marine  et  des  coIô- 

valeur  au-dessous  de  cenl  cinquanie  francs  mes ,  nous  décrétons  ■  ^ 

hJ?."H»^"  cont«iant  quatre  piècM  dedeui  'Art.  *»r.  n  est  ouvert  au  budget  de  la 

hec  outres  vingt  huit  hires ,  ce  droit  sera  marine  et  des  colonies  (Service  eolonZl) 

de  trois  rancs  par  tonneau,  et,  pour  ceux  pour  l'cKercice  IRr.o,      chapitre  s^î 

d  une  valeur  de  cent  cmquantc  francs  le  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  déoW^ 

tonneaii  et  aunlessus,  de  deux  pour  cent  de  solde  antérieures  à  cet  exercice  C  e  ehl 

sur  le  montant  de  î  i  m-Mc.  I!  sera  perçu,  pilre  portera  le  n  9  el  ri««2,l  ,u 

Po«rlesspiritueuxCArmagnacs,ManL,de:  Wp^ds  â^'eim  UXmr  ri^ 
53» 
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S.  l0  crMIl      di^ittie  ainitioiraé  à 

rartick*  précédent  ^  f  rnw^  par  compte 
df  virement  df*  trois  roliie  hait  cent  ein- 
quaule  trois  f ranci  soixuls  €l  ifuliifO 
UmtÊt  BMNimt  des  r^[>peli  de  solde  et  an- 
tres dépenses  v  a-^^iniilées ,  proTisowemeiit 
acquittées  sur  k;*  fonds  Aet  ctopiires  et 
3  dn  budget  de  la  lUflifM  (fti'eifli  eoltK 
iitol)  pow  1850,  soiTant  le  tableau  annexé 
au  présent  dé-rr  !  f^f  •i  trtl  If^-»  résullals  «e 
répnrliisent  tomme  il  suit;  eierciccs 
1,115  fr.90c.;  1S48, 1  ,M4  fr. 87  e.; *SI9, 
fr»  S8  e.  Total  ééalf  S,M3  fr.  75  c. 

S.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits 
otiverts  par  la  loi  de  finances  du  f5  mai 
1850,  ûui  tbapilres  désignés  dans  l  art.  2 
qui  précède ,  sont  atlènoées  dans  les  pro- 
portions ci-après,  savoir  :  Ctiapitre  1% 
i,9l7  fr.  «3  c.  Chapitre  3,  936  fr.  tt  c 
Total,  3,853  fr.  75  c. 

4.  Notre  minisire  de  la  maiiiiBal  du  CO* 
lOQiet  (H-  Pnaoi)  «il  ekvfi»  ete* 

15  JA^vlKl^  ■=  14  r»vnfr>  —  Décrut  ;mpérWi 

^  OOTTc  on  crédit  tôt  l'«&«tac«  IBâO  poor  !• 
flA^^dltffli  locNit  4fli^^fllfliitfli^  ^JKtp  HnUa  ^tj^  i^B  Ifl^^^ 

KaiMllOB,  ele.»  w  ke  lofe  des  45  et  19 

mai  1850  portant  fixation  du  bndgpt  des 
rerfMps  et  dos  déix'nscs  de  rcxorcicc  1S50; 
va  i  art.  10  de  U  lot  du  4  mai  li^34  sur  le 
Mrriee  départemental  applicable  as  terviee 
COloninî  :  rori?i(l^r?int  que  l'abaissement  des 
feeettes  a  la  buadeloupe ,  en  1850,  par 
Mile>  priiicipaleirieut ,  d'une  diminution 
daif  la  prodoeUoo  du  sucre,  a  eu  pour 
résultat  d'amener  une  insuOTisance  dans  les 
crédits  du  chapitre  4,  exercice  1850;  consi- 
dérant que  les  autres  chapitres  du  budget 
aoîODial  poor  le  même  exercice  ont,  an  con- 
traire, présenté  des  excédant  ^  Me  rrf^  lit  qui 
feront  annulés  définitivement  en  règlement 
de  compte  ;  attendu  la  nécessité  de  balancer 
lei  leeettes  et  les  dépenses  du  service  loeal 
des  eolooles  pour  reiercicc  1850,  h  annc'Cf r 
à  la  loi  des  comptes  de  1851  ;  sur  le  rapport 
é»  notre  miolsti e  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  et  de  l'avlf  de  notre  mi- 
Timra  seeultaiio  d'Etat  dee  flnanees,  avons 
décrété  : 

Art,  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Stat  de  la  mirine  et  des  eolo- 
Uleii.  an  titre  de  l'exercice  1 850  et  sur  le  cha- 
pitre 4  l$9rv(eù  loeai  deê  coloiùei) ,  un 
erédit  de  cioquaiUa  miUa  seize  francs  deux 
ccntinas  (50,01^  ft.il  q.). 
*A  Lss  crédita  onterts  sur  le  chapitre  i»' 
^^cûi  mttUairei  des  colonies)  (Per- 
iâ(M>j».sa»t  rédtiÀts  dw 


iOHUM  égate  4  ceBa  (pri  est  aihMia  ai 

pitre  4  par  Tarlicle  précédent. 

3.  La  régularisation  des  crédits  accordés 
et  annulés  par  le  présent  décret  sera  sou- 
mise à  la  sanetion  diLCorps  législatiT  dans 
la  loi  de  rèî:1emeot  définilir  du  bndgit  de 
reierciee  IS5i. 

4.  M  os  ministres  de  la  marine  et  des  co- 

lonics,  et  éBt9amemÇaiLI>mD0»fiML' 
nengsonl  chargés,  elc 

4  =  Ift  p^^vMBa         —  Décret  impérial  <|aî  re- 
porte k  Pexereioe  f&Si  une  portion  de  erAdlt 

owcrt,  çur  Tf'xerciceîSS?,  pour  l*8ppropristîon 
dn  <  bateau  de  Saverne  et  l*ac^{Biiitioil  de*  ioa» 
meables  enclaves  doSi  Ma-diépMdMMk  (9« 
BaU.JUL.  n.  160.) 

Napoléon,  etc.,  \n  le  décret,  en  d« te  du 
SSs^tembre  18S2,  qui  ouvre  au  ministre 
dTEttit  m  orédR  estfMtdineifo  de  ctaM|  eenf 
mille  francs  500,000  h.),  imputable  sur 
l'exercice  185^  et  afircté  aux  travaux  d'ap- 
ptOj^iatioB  a  exécuter  au  ebàteau  de  Sîi- 
wme,  et  à  raMpysitte  dea  InneQbleaa»- 
davés  dans  ses  dépendances;  vu  la  loi  du  8 
juillet  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  do  l'exercice  1853;  vu  le  décret 
dn  llinifieriSSSpertanllMieneiié* 
partition  des  crédits  déQullifs  du  budsei  du 
minist^  d'Etat  pour  i'cxrrriff  lSr>~;  vu 
les  art.  26  et  27  de  rordoaoance  du  51  mai 


tabilité  puMitiue :  consid<!-rant  que  l'art,  â 
du  décret  du  ±"5  septetubro  1 855  précité  ac 
corde  la  faculté  de  reporter  au  ijudgei  de 
18»  iapovIiOB  du  crédit  non  anpIofÉe  en 
185^2;  sur  le  rapport  i]c  notre  ministre 
d'£tat  et  de  la  maison  do  l'empereur,  av«ns 
décrété  : 

Art.  1^.  0ne  soauno  do  i|oam  eent 

soixante  et  seize  mille  francs  (476,000  fr.) 
est  annulée  sur  le  crédit  cinq  cent  mille 
francs  (500,000  fr.)  ouvert  au  miniâlcre 
d'Etat,  sur  rewrdce  1852,  pour  Tappro- 

priai  ion  du  château  do  Saverne  et  l'acqui- 
sition des  immeubles  enclavés  dans  ses  dé- 
peiulaiices,  par  décret  du  ^  septenibrc 
1852. 

i'.  T'n  crédit  de  qtîatre  cent  ?oiinnle  et 
sci/e  mille  francs  (476,000  fr.)  est  ouv«rt 
au  même  ministère,  sur  l'exercice  1863, 
pour  raehèfcment  des  travaux  à  eiéeclv 
pour  ropproprirttion-fhi  rhrMeau  de  *^avcrTTf 
et  l'acquisilion  des  immeubles  enclavés  dans 
ses  dépendances.  Ce  crédit  formera  le  cbo- 
pitre  7  éa  tmdget  de  l'exarcice  1853. 

3.  La  régularisation  de  ce  créilit  sera 
propesée  au  Corps  législatif  dans  sa  pro- 
chaine session. 

4.  ]Noa  ministres  d'Etat  et  de  la  maison 
de  Tempereur,  et  des  finances  (MM»  Moitié 
çt  Bineau)  sont  cbargés»  otc» 
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§«:  14  riyjtiBR  1853.  —  Décret  iuip.  rid  qai  re- 
porte h  resercke  iS53  une  portion  da  crédit 
ouvert,  rar  Fezerdce  lfê2,  pour  rappropriaiion 
de<  bâtiments  et  macasiiis  un  inobili<  r  nationiA 
k  rile  desCygnei».  (XI,  Bull.  XX  ,  n.  170.) 

Napoléon,  elc,  vu  le  décret  du  15  sep- 
tembre 1859,  qui  oat re  ta  mmiskre  d*Etat 

un  crédit  cilraordinairr  Ir  cciil  ((uarantc 
hBii  mille  francs  (liH,(j<ju  fr.),  imputable 
mr  rexbrcice  de  465:i,  affecté  à  l'appro- 
priation des  Miiments  et  magasins  à  rUe 
des  Cypjnes,  ponr  la  translation  du  mobilier 
national;  vu  la  loidu8  juillet  iS5.;  portant 
filâlkm,du  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1853;  vu  les  an.  SB  el  27  de  rordon- 
nancc  du  ni  mai  1H~8  portant  règlement 
général  sur  la  complabililé  publique  ;  con- 
sidérant que  l'an.  2  du  décret  du  13  sep- 
t«nibre  1852  accorde  la  fliealté  de  reporter 
an  budget  de  1853  la  portiMn  du  rrédll  non 
employée  en  1S52  ;  sur  le  rapport  de  notre 
Btelstre  d'Etat  et  de  la  maison  de  Tempe- 
leur,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Une  somme  de  cent  dii  neuf 
mille  francs  (1 10,000  fr.)  est  annulée  sur  le 
CrtdH  de  cent  quarante  buil  imlie  francs 
(148,000  fr.)  ouvert  au  ministère  d*Elat, 
sur  l'eiercice  1852,  par  le  décret  du  15 
septembre  18oi ,  pour  l'appropriation  des 
Mlimeiits  et  magasins  du  mobilier  nalioiial 
à  nie  des  Cygnes. 

'i.  rrMii  de  cent  dix  renf  Tiiille  francs 
^111/,000  fr.j  e»l  ouvert  au  nicnie  ministère, 
HIT  rexercice  1855,  pour  rache\  emcat  des 
travaux  d'appropriation  des  bâtiments  et 
maj»asins  du  mobilier  national  à  l'ile  des 
Cygnes.  Ce  crédit  formera  le  chapitre  8  du 
Mget  de  rexercice  1855. 

3*  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  dans  sa  pre- 
mière session. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  de  la  maison 
de  l'empereur,  et  des  finances (l|iM«  Fould 
et  fiineau)  sont  cliargés,  etc. 


g  ss  14  r£v&iea  —  DtScrcl  impérial  qui  ou- 

vre ,  mr  reiercice  1852 ,  uo  cr^t  supplémc». 
taire  pour  les  frais  de  justice  criminelle.  (XI, 
Bull.  AX,  n.  171.) 

>'apoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  17  mars 
185f  portant  fixation  du  budget  de  1852; 
vTi  I  n  f  :>()  ,1e  la  loi  de  fmances  du  8  juillet 
1852,  ainsi  conçu  :  «  l.a  raruUé  d'ouvrir  par 
«  décrets,  en  labsence  du  Corps  législatif, 
t  des  crédits  supplémentaires ,  conformé- 
«  ment  à  l'art.  3  de  la  loi  du  2i  a\*ril  1855, 
«  pour  subvenir  à  l  insu'Visan.  e  dùmeut 
«  justifiée  d'un  ser\ice  poi  lé  au  budget, 
s  n'est  applicable  qu'aux  dépenses  concer- 
«  mn!  un  service  vole  et  dont  la  rioinen- 
«  cklurc  pour  les  exercices  1852  cl  1855 
«  est  filée  pur  l  état  amiexé  à  la  présente 
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«  loi;  »  sur  le  rapport  de  notre  parde  de* 

sceaux,  ministre  <fMTêlaire  d'Etat  au  dépww 
temenl  de  la  justice ,  et  de  l  avis  de  notre  • 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1  ^  îl  P's!  ouvert  à  noire  garde  des 
sceaux,  iiumslre  secrélairc  d  Etal  au  dépar- 
tementdela  justice,  sur  l'exercice  1852,  un 
crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  sept 
cent  soixante  et  dix  liniî  mille  francs,  ap- 
plicable aux  frais  de  justice  criminelle Icte» 
pitre  13  du  budget). 

2.  Là  régularisation  de  ce  crédit  sera  pM- 
[uw  au  Corps  législatif  dans  aa  proebaiiM 
session. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances (  ^m.  Abbatucd  et  Binera }  loflii 
clujrgés ,  etc. 


3  MaviiR  — :  17  rivRiER  1833.  —  Décret  impérial 
•or  Torganisation  de  l'aduiinistrfttion  «eatrai» 
du  ministère  de*  cffAires  étningèm.  (XI.  BolL 
XXI,  n.  172.)  * 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départfliaMnt 
des  affaires  étrangères  ;  vu  l'ordonnance  en 
date  du  13  ao4t  1844;  vu  le  décret  du  id 
juin  185S,  avons  décrété  : 

An.  lor.  L'administration  centrale  dv 
ministère  des  afTaircs  élranuére?  est  organi- 
sée ainsi  qu'U  suit  :  le  cabinet  du  ministre 
et  le  secrétariat;  la  directioa  des  affaires 
polili(iues  cl  du  contentieux  ;  la  direction 
des  affaires  commerciale?;  et  des  consulats; 
la  direction  des  archives  et  chancelleries; 
la  direction  des  fonds  et  de  la  comptabilité. 

2.  Le  cabinet  du  ministre  est  chargé  de 
la  réception  des  dépèches,  de  la  correspon- 
dance personnelle  4u  rainisire,  de  la  centra- 
lisation deséuts,  notes  et  registres  relatifs 
au  personnel,  des  audiences,  et  des  travaux 
qui  loi  sont  délégués  par  le  minisire.  Il 
comprend  :  1°  le  bureau  du  protocole;  2o  Je 
l>ufean  du  chUDre;  3»  le  bureau  du  départ 
et  de  l'arrivée  de  fa  correspondance  et  dflf 
courriers;  4**  le  bureau  de  la  staListil|m; 
5°  le  bureau  des  traducteurs. 

3.  Toutes  les  dispositions  de  Tordon- 
nance  du  ir.  août  1844  sont  maintenues, 
en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  pré- 
seul  décret. 

4.  Le  secrétariat  général  est  et  demenre 
supprimé. 

5.  Notre  ministre  des  atlaire^  étrangères 
(M.  Drouyn  de  LUuys)  est  chargé,  etc. 


12  liimiRMl?  viTBiBR  185S.  -«Rapport  et  décret 

impérial  sur  l'insjicction  des  st^rvicfjs  aJinmiilr*» 
tii»  de  1*  manni-.  (M,  Bu!t.  \XI ,  n,  173.) 

Rapport  à  l'empereur. 
âire,  la  sollicitude  de  votre  majeité  eoi» 
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brasse  tous  les  services  adtniiiistratirs.  Vous 
voulez  que  raction  de  l'autorité  soi!  farte, 
rapide  et  «limplp.  Pour  réaliser  voire  pen- 
sée, il  faut  détruire  in  complication  des 
rouages,  et,  dans  remploi  des  agents,  sub- 
ftttucr  la  qualité  au  nombre.  Je  me  mis 
attaché  à  atteindre  ri>  donbic  but  dans  le 
projet  que  J'ai  rtionneur  de  soumettre  à 
votre  majesté  pour  Por^nnisation  de  Vin- 
apêction  des  services  administratifs  de  la 
marine.  L'institution  d'un  contrôle  (i;ins 
les  ports  remonte  à  Colbcrt.  Ce  grand  mi- 
Bistie  avait  compris  que  la  multitude  in- 
Bombrabte  d'opcratiu-is  (lu'cntraliieol  la 
construction,  rfiiuipemeiit,  r.innemenl  des 
vaisseaux,  les  revues  du  personnel,  lacomp- 
*tabiUlé  des  matières,  les  marchés,  les  tra- 
vaux de  toute  nature,  ne  pouvait  se  passer 
d'un  ronlrùîc  servant  d'auxiliaire  à  l'action 
administrative,  pour  rappeler  incessam- 
nent  à  TobservatioB  de  la  régie,  pour  pré- 
venir les  écarts,  rétablir  les  bonnes  tradi- 
tions ,  et  ramener  à  chaque  instant  dans  la 
main  du  chef  du  département  tous  les  élé- 
ments épars  et  variés  de  la  direction.  L'oeu- 
vre de  Colbert,  modifiée  par  ses  successeurs, 
maintenue  par  rAsseFn'olfe  nntiom!''  el  pnr 
le  décret  du  2  brumaire  an  i,  fui  couiplétée 
parrarrèlé,  devenu  célèbre,  du  premier  con- 
sul, en  date  du  7  floréal  an  s.  (!et  arrêté,  di- 
gne de  méditation,  comme  tout  ce  qui  éma- 
nait du  génie  de  l'homme  extraordinaire  qui 
gouvernait  alors  la  France,  institua  le  pré- 
fet maritime  et  en  fît  la  personiiificalion  du 
pouvoir  central  délégué.  A  cAlé  du  préfet , 
le  contrôle  de  Colbcrt  trouva  sa  place,  non 
plus  auiiliaire  comme  autrefois,  mais  indé- 
pendante, sous  le  nom  d'inspection,  sans 
responsnhijitô  administrative,  n;'  relevant 
que  du  nun^lre  et  ne  correspondant  qu  avec 
hii  seul.  L'ordonnance  du  39  novembre 
1815,  qui  détruisit  les  pr^-fcclnres  mariti- 
mes, ne  conserva  pas  Tinspcrlion  et  lui 
substitua  le  contrôle.  Çelie  du  17  décembre 
I83d,  qni  rétablit,  en  le  modifiant,  le  sys- 
lènir  prOrerlures,  réor;:anisa  le  contrôle 
el  lui  n'tidil  le  titre  d'inspection;  mais  elle 
l  ûmoindrit ,  ou  du  nioins  jeta  les  germes 
de  l'alTaiblIssement  qui  devait  bientôt  ntl' 
oer  l'institution.  Ce  régime,  en  efTot ,  ne 
dura  pas  longtemps.  Le  5  janvier  1835,  une 
ordonnance  institua  le  corps  du  commissa- 
riat de  la  marine,  dans  lequel  s'absorbèrent 
le  corps  de  l'adminislralion  cl  celui  de 
l'inspection.  Le  contrôle  fut  ainsi  à  peu 
prés  supprimé.  L'auteur  de  cette  ordon- 
nance méconnut  alors  les  traits  distinctifs, 
le  cnrnrlérc  essentiel  du  but  (pi'il  devait 
alleindre,  en  réunissant  deui  instilutions 
inconciliables  et  en  fondant  une  administra- 
tion qui  devait  se  contrôler  elle-même.  Les 
ipiua  vives  critiques  ne  tardèrent  pas  à  s*éle- 
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ver,  tie  graves  apprélienbions  naquirent 
dans  les  esprits;  on  se  sonvlNit  encore  du 
récit  di  - ili'sordres  qui  étonna  la  trilinne. 
Une  01  douuance  royale,  réclamée  en  1H44 
par  les  vœux  énergiques  des  chambres  lé- 
gislatives, reconstitua  les  services  admi- 
nistra! ir>  do  1,1  marine,  leiiflit  h  rr\<^\rr  îrs 
bases  de  l'organisation  de  l'an  8,  ralTerinit 
l'institution  des  préfets  maritimes  el  réla- 
blit  le  contrôle.  Ce  contrôle  ne  -fut  cepen- 
dant point  constitué  comme  il  l'avait  été 
par  l'arrêté  consulaire  du  7  floréal.  Il  fut 
établi  en  permanence  dans  les  ports,  et  au- 
près du  ministre,  dans  l'administration  cen- 
trale. II  n'est  ppiil-i'lre  pas  d'institution 
qui  ail  été  plus  diversement  jugée.  £IIe  ren- 
contre trois  sérieuses  objections.  La  per- 
manence et  l'immobilité  des  agents  dans 
le  même  lieu  ,  qui  peuvent  avoir  des  avan- 
tages pour  cerloiues  fondions,  nie  parais- 
sent, au  contraire*,  dans  un  corps  spécial 
comme  celui  du  contrôle,  affaiblir  le  pres- 
tige et  l'autorité  morale  de  celui  qui, en  de- 
hors de  l'action  administrative,  a  re^u  la 
mission  élevée  de  surveiller  tous  les  aet«s 
de  l'administration.  Tantôt  la  surveillance 
se  relâche  pnr  suite  de  CCS  liens  persoïHiPÎs. 
de  ces  relations  sociales ,  de  ces  liabiludes 
de  la  vie  ordinaire  qu'engendre  la  commu- 
nauté trop  prolongée  d'une  même  rési- 
dence. Tantôt,  au  «onlriin',  l'antipathie 
des  caractères,  l'oppusiiiou  Uci  mœurs,  des 
formes,  du  langage  font  naître  entre  le 
contrôleur  et  le  contrôlé,  toujours  en  pré- 
sciire  Tun  de  Faulre  ,  des  rivalités  d'attri- 
butions, des  griefs  personnels,  des  irrita- 
tions privées  qui  font  descendre  la  sur- 
veillance de  la  haute  région  où  elle  doit 
s'f\rrrrr  sur  le  terrain  vul'jaire  des  petites 
pa»^^olls  individuelles.  Si  on  veut  que  l'ac- 
tion du  contrôle  ou  de  l'inspection  produise 
les  n^sultals  qu'on  attend  d'elle,  il  importe 
(pj'eîle  soit  en  quelque  faron  soustraite  par 
une  t'iande  mobilité  aux  faiblesses  de  la  na- 
ture humaine,  et  qu'elle  ne  puisse  être  exer- 
cée que  par  des  fonctionnaires  élevés,  trou- 
vant déjà  dans  Fimportan»  e  de  leur  grade 
le  premier  degré  de  celle  autorité  morale 
qui  constitue  la  première  force  du  pouvoir. 
L'orgnni-ation  de  1844  avait  encombré  les 
cadres  du  contrôle  d*ai:ents  secondaires, 
dont  le  moindre  iueon dénient  était  de  rece- 
voir un  traitement  inutile  et  dont  le  nom- 
bre et  l'infériorité,  en  multipliant  ,  outre 
mesure ,  les  formalités  de  la  surveillance , 
tendaient  incessammenl  à  diminuer  l'as- 
cendant si  nécessaire  du  corps  auquel  ils 
appartenaient.  II  faut  bien  l'avouer  aussi, 
cette  institution  de  t8ii,  édictée  en  quel- 
que sorte  par  une  initiative  qui  n'était  pas 
celle  du  pouvoir  eiécut if,  a  subi  dés  l'ori- 
gine les  conséquences  de  la  rapidité  qui  a 
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présidé  à  la  constitution  do  son  personnel,  Trois  inspecteurs  en  cher  de  premiérp  classe» 
et  ne  peut  se  régénérer  encore  aujourd'hui  roaiutenus  a  peu  près  toute  l'année  en 
à  eanse  des  Testriclions  hiérarchiqueR  qui  tonraée  d'iospection  devront  alîémeni  &a- 
sont  imposées  à  son  recrutement.  J'ai  corn-  ti.>r;iîre  à  toutes  les  exiKcnces  d'u»  contrOI» 
pris  que  l'inspeclion  f!f  toH'i  les  scrvircsad-  général;  ces  trois  in-îiirclcius  feront  alicr- 
ministratifs  de  la  marine  doit  reposer  sur  nulivemeut,  au  choii  du  ministre,  le  ser* 
des  bases  plus  lar^  et  sur  des  assises  plus  vice  du  contrôle  central.  Un  chef,  on  rem- 
solides.  Elle  doit  êlre  à  la  Tois  résidente  et  plaçant  et  un  ou  dcui  adjoints,  assistés  de 
moltiîfv  l  'importance  d'un  port  ou  d'un  quelques éfrivains,  me  paraissent  suffisants 
arseuai  miliUire,  la  variété  et  la  multiplicité  pour  les  trois  ports  de  Uoclieforl ,  Lorient 
des  opérations  qui  s'y  accomplissent  exi-  et  Cherbourg.  Un  chef,  un  remplaçant  et 
gent  un  contrôle  incessant  de  tous  les  doux  ou  trois  adjoints,  assistés  d'un  nom- 
jours,  de  toutes  Ic-j  heures,  au(juel  supplée-  bre  proportionne!  d  Tcrivains,  pourvoiront 
rail  mal  le  rapide  c&amcn  d'un  inspecteur  sudisnmracnl  aux  besoins  de  Toulon  et  do 
passager.  Mais  ce  contrôle  incessant,  on  Brest.  Toutes  les  nominations,  dans  le serw 
phîtftl  attaché  par  la  force  de  la  néce,sit6  à  vice  de  l'inspection ,  doivent  être  failcs  aa 
la  résidence  de  chaque  port,  n'aura  p  is  les  chois,  en  respectant  l'ordre  des  gwdes.  Je 
inconvénients  du  contrôle  permanent,  parce  n'admets  pas  qu'un  corps  d'élite,  appelé  a 
que,  d*ane  part,  il  sera  sorveillé  par  la  exercer  le  contrôle  le  plus  délicat,  le  plus 
présence  inopinée  de  l'inspeclenr  ^unérieur,  di  'i,  jif.^  le  p||,^  intelliKent,  puisse  imposer 
et  que,  d'autre  part,  il  sera  lui-ineine  rendu  ao  niiuislre  des  conditions  d'ancienneté.  Le 
mobile  par  le  roulement  plus  ou  moins  choix  doit  librement  s'exercer  dans  un  ca- 
fréquent  de  son  personnel.  Il  n'est  pas  be-  dre  aussi  restreint  que  celui  de  trente  deux 
soin  d'exposer  les  avantages  du  système  des  personnes.  Le  recrutemeîit  ne  doit  point 
inspections  mobiles.  L'œil  du  ministre  doit  être  réduit  aux  ressources  du  corps  lui- 
élre  partout;  I  action  du  chef  doit  être  uni-  néme;  â  égalité  de  i^rade,  ce  recrutement 
forme;  après  avoir  pénétré  de  sa  pensée  doit  pouvoir  s'etTccluer  dans  les  rangs  d'un 
l'inspecteur  supérieur,  il  importe  que  cette  autre  corps  de  la  niarine,  le  commissariat , 
pensée  se  traduise  sur  tous  les  points  avec  qui,  par  là  connexité  de  ses  attributions, 
le  même  langage.  Il  faut  aussi  que  les  pro-  peut  farilcineut  Tournir  les  éléments  que  no 
cédés  plus  simples  et  plus  rapides,  les  amé-  contiendrait  pas  le  service  de  l'inspection, 
liorations,  les  perfectionnements  introiliiif s  Ramenée  aux  proportions  que  je  viens 
dans  le  service  d'un  port ,  après  avoir  été  d'indiquer,  relevée,  par  la  suppression  d» 
appréciés  au  centre  de  l'administration  ,  ses  grades  inférieurs,  dans  sa  propre  consi- 
soient  signalés  et  reportés  aux  autres  ports  dération  et  dans  celle  des  administrateura 
avec  cette  idée  d'ordre  et  d'en^îemble  (|ui  qu'elle  devra  contrôler,  appelée  -i  cTcrcer 
peut  seule  produire  un  vaste  tout  d'une  une  action  plus  rapide,  plus  uniforme  et 
multitude  de  bils  isolés.  L'inspection  mo-  plus  universelle  ,  par  la  mobilité  de  ses 
bile  aura  le  précieux  avantage  de  simplifier  mouvements,  Tinspcction,  ainsi  constituée, 
l'action  adniinistmtive  en  substituant  les  entraînera  pour  l'Etat  une  dépense  totale  de 
entretiens  vcrt}aux ,  qui  accélèrent  la  solu-  deux  cent  trente  deux  mille  francs.  Le  corpf 
tion  des  affaires,  à  cette  multitude  de  cor-  actuel  du  contrôle ,  moins  puissant ,  moinr 
respondances  écrites  qui  énervent  et  obs-  actif  et  d'ailleurs  énervé  depuis  son  origine 
tnient  la  direction.  Le  ministre  en  sanr.i  |>ar  sa  mise  en  question  perpétuelle,  figurait 
davantage,  dans  un  quart  d'heure  de  con-  budget  de  mon  département  pour  une 
versatioQ  avec  ses  inspecteurs,  qu*il  ne  aomme  de  deux  cent  quatre-vingt  deux  mille 
peut  en  apprendre  ai^onrd'hui  dans  les  francs.  Mon  projet  d'organisation  a  donc 
rapports  volumineni  qui  lassent  la  phime  mérite  de  réaliser  une  économie  admi- 
de  ceux  qui  les  font  et  l'attention  de  "isiralive  de  cinquante  mille  francs.  A  ces 
ceui  qui  les  lisent.  Il  reste  à  étudier  de  titres  divers,  je  le  crois  digne  de  la  haute 
grandes  questions  de  simpliiications  admi-  approbation  de  votre  majesté, 
nistrative*:.  L'organisation  de  nos  ports.  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire, 
ëe  nos  arsenaux  exige  des  réformes.  Un  de  votre  majesté,  le  très  humble  et  irè» 
grand  nombre  d'opérations  maritimes  eom-  obéissant  serviteur.  Le  ministre  secrétaire 
mandent  plus  d'ordre,  de  régularité  et  de  d'Etat  de  la  marine  et  des  coUmleSy 
promptitude  Le  ministre  tronvern  dans  Tbéodoie DUCOS. 
ses  inspecteurs  mobiles  d  ulilcs  auxiliaires  ninrMt 
pour  recueillir  et  coordonner  les  éléments  iMorer.- 
préparatoires  de  ses  décisions.  Je  propose  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
à  votre  majesté  de  supprimer  tous  les  cm-  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départem3nt 
plob  subalternes  qui  ne  font  qu'augmenter  de  la  marine  cl  des  colonies  ;  le  conseil  d'à* 
lei  cadres  et  amoindrir  Fautorilé  du  corps,  miranté  entendu,  tvoni  déeiéU  : 
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Itaml*'*  Du  servir e  de  Vi$ttp9tHUm 

de  la  marine* 


Art.  Il  est  institué,  dans  le  départe- 
ment de  la  marine,  tin  service  d'inspection 
«toiolitrative.  Ce  service  ta  divise  en  in- 
spection mobile  et  en  inspeelînn  pf  rmnnonte 
dans  les  ports,  arsenaax  et  établissements 
maritimes. 

2.  Lesenrlee  de  rinspectlon  est  confié  à  un 
eoips  qui  prend  le  titre  de  Corpi  de  Tin- 

speetion  de  la  marine,  rt  qui  ust  composé 
de  3  inspecteurs  en  i  hcf  de  première 
elaisie;  3  inspeclcurâ  en  chef  de  deuxième 
elasse  ;  5  inspeeteun  ;  9  inspectenn  adjointa 
de  première  classe;  10  inspecteurs  adjoints 
de  deuxième  classe.  La  réjiartition  de  l'ef- 
fectif est  rég^é  par  des  arrêtés  ministé- 
riels. 

3.  Deoz  incpectemrs  en  cbef  de  première 

classe  sont  alTeclt's  chaque  année  au  service 
de  l'inspection  mobile;  le  troisièmo,  m 
choix  du  ministre,  est  chargé  du  couirole 
central  InBtittié  par  le  décret  du  5  mars 
1852.  Ils  remplissent  toutes  lei  nUssiooi 
ordinaires  ou  e\fr,'tordinaires  qui  leur  sont 
conQées.  Les  instructions  du  ministre  rè- 
glent leurs  rapports  avec  les  autres  inspec- 
teurs et  avec  les  autoritéi  maritimes  to» 
cales.  Il  est  placé  nn  inspecteur  en  chef  de 
deuxième  classe  el  un  inspecteur  de  la  ma- 
rine ûHiié  chacun  des  ports  chefs-lieui 
d'arrondissement  maritime.  Les  inspecteurs 
adjoints  de  première  et  de  seconde  classe 
sont  répartis,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, eutre  les  ports  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement, les  sous-arrondissements  maritimes 
et  les  établissements  de  la  marine*  Des  In- 
structions ministérielles  règlent  le  service 
de  rinspcetion  dans  les  sous-arrondisse- 
ments et  dans  les  élabli»»eiiieut9  si  tués  hors 
des  ports. 

4.  Les  instructions  du  ministre  règlent 

les  droits  et  (es  obligations  des  inspe(  t''nr^ 
en  chef  de  première  classe  chargés  des  lu- 
«ipections  mobiles. 

5.  L'inspecteur  en  chef  de  seconde  classe 
placé  dans  le  [)orl  est  chargé,  an  nom  du 
mùiislre,  de  veiller  à  fa  régularité  de  toutes 
les  parties  des  serv  ices  admUiistralifs.  Il  e:»t 
subordonné  au  préfet  maritime,  sous  le 
rapport  hiérarchique  seiilcnicnl.  11  ne  re- 
lève, pour  re\ercire  de  ses  fonctions,  que 
de  l'aulurilé  du  minisire  de  la  marine,  avec 
fui  il  correspond  directement.  Il  requiert 
prés  des  chefs  de  service,  et,  s'il  est  be- 
Hoiu  ,  près  du  préfet  maritime,  roxéculion 
ponctuelle  des  lois ,  décrets ,  règlements  et 

ordres  ministériels ,  et  il  fait  connaître  au  corps  d  adnunislration  miliuiire.  Les  o(D- 
roinistrc,  après  en  avoir  donné  avis  au  pré-  ciers  d-'inspectlon  sont  placés  sons  le  légjm^ 
fet  maritime,  celles  de  ses  repré?enlalionî?  de  la  loi  du  19  mai  ISSé,  coBOernani  TéUl 
auxquelles  ii  n'aurait  pas  itié  lait  droit.  Il   des  officiers. 


surveille  la  réception,  la  conservation  et 
l'emploi  des  matières  et  marchandises  ap- 
parteMBt  i  rstal,  6a  sorreillMMe  s'éteoë 

sur  toutes  les  dépenses  eiidciliers  oui»iu»> 
tiéres.  Il  lui  est  donné  romninnifation  par 
le  préfet  maritime  de  toutes  les  depédies 
du  ministre,  à  l'exception  de  celles  qui 
font,  de  leur  nature,  secrètes  ou  coniiHi> 
tielles.  Il  lui  est  é;ialement  donné  commo- 
oication  de  tous  let^  ordres  dont  il  est  ip* 
pelé  à  surveiller  1  exécutiûu.  11  ne  peid 
diriger,  eropèelwr  ou  suspcadre  maim 
opération.  Tous  les  magasins,  ateUers,  ba* 
WHii  ou  autres  établissements  de  la  ma- 
nne sont  ouverts  à  l'inspecteur  en  chef  ^ 
aux  officiers  de  rinspection.  Ils  premnl 
connaissance  de  tous  états,  le^istres  oq 
pièces  publiques.  L'inspecteur  en  chef  p«il 
provisoirement  y  ai)poser  le  scellé  ;  il  peut, 
après  autorisation  du  préfet  maritime,  m 
tÊfn  remettie  ees  documaiits  sur  leo  reci. 

6.  L'inspecteur  en  chef  est  tenu  d'as<i?- 
ter  aux  »lé!il>rr,uions  du  conseil  d'admi- 
nistration dans  le  port  ;  il  y  a  voix  repré- 
sealalife  dans  toutes  le»  dleevesioM.  Il  «t 
membre  de  la  commîulMi  cliirgêe  d'in» 
struire  ou  rie  statuer  en  première  instance 
sur  la  validité  des  prises  maritimes,  coq- 
formément  aux  dispositions  de  l'arrêté  coBp  • 
snliire  du  6  germinal  an  8.  Dans  tout 
conseil  et  dans  toute  commission,  l'ofS- 
eier  de  l'inspeciioii  aiége  en  face  du  prbir 
dent. 

7.  L'inspecteur  en  elief  placé  dans  cha- 
que chef-lieu  d'arrondissenent  maritime 
fait  des  totirnées  d'inspection  ndmiiiislrv 
tive  dam  les  ports  el  quartiers  de  cet  ar- 
rondissemcBt  sur  Tordre  du  ministre,  oo, 
lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  il  se  transporte 
inopinément  snr  Pnn  on  l'antre  point,  ony 
détache  un  des  oflicicrs  de  l'inspection  sous 
ses  ordres  ;  il  prévient  le  préfet  maritisM** 
rend  compte  au  ministre. 

8.  L'ins[)ecteur  en  chef  placé  dans  cha- 
que chef-lieu  d'arrondissement  niariliuie 
exerce  personnellement  et  obligatoirenicot 
les  attributions  qui  lui  sont  conférées  IMT 
les  art.  6  et  7  du  présent  décret.  Dans 
l'eiercice  de  ses  autres  attributions,  ilpei^ 
se  faire  représenter  par  les  «iliciers  de  l'in- 
specUou.  En  cas  d'absence  ou  de  maladief  H 
est  remplacé  provis(4ranieul  par  le  plu» 
élevé  et  te  I  I  lus  ancien  es  grade  des  officiera 
de  rinspection. 

TiTBE  II.  Du  corps  de  Vinipection 

de  la  marine. 

î).  L'inspection  de  la  marine  forme  un 
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iO*  L'assimilation  des  ^rrades  des  officiers 
de  l'inspection  est  ia  même  que  celle  des  of- 
ficiers du  commissariat  de  la  marine.  Les 
telKcteurs  en  chef  {traînent  rsng  avec  tel 
commissaires  généraux ,  à  date  de  brevet 
dans  le  grade,  sans  distinction  de  classe. 
Les  inspecteurs  prennent  rang  avec  les 
eommlMairM.  Lesinspecieoniidjoliitspnii- 
nent  rang  avec  les  commissaires  adjoints. 

11.  L'admîssi'^n  et  l'nvnnremenl  dans  le 
corps  de  l'inspecliou  sont  réglée  de  la  ma- 
mère  suivante  t  le  grade  d'inspecteur  en 
«5hef  sera  conféré  aux  inspecteurs ,  et  celui 
d'inspf^rtour  aux  inspecteurs  adjoints.  Tou- 
tes les  nominations  en  grade  ou  en  classe, 
fMrar  les  grades  d'inspecteurs  en  clief  et 
d'inspecteur,  sont  foites  par  Fempereur  et 
au  choix.  L'avancement  en  classe  dans  le 
grade  d'inspecteur  adjoint  est  donné  à  l'an* 
demieté.  Ifaliiepentètre  porté  à  un  grade, 
s'il  n'a  trois  ans  de  service  eflTectif  (Uns  le 
grade  îmmédwtement  inréritnir,  sans  dis- 
tinction de  classe.  Les  iuspccleurs  en  chef 
€i  lèa  bupeelears  adjoints  ne  peuvent  èlrc 
élevés  à  la  première  classe  de  leur  "grade 
<ïu'aprés  deux  années  de  servif  o  ,ni  moins 
dans  la  seconde  classe.  Est  compté  pour 
rara&ceitient  dans  rinspectibii ,  à  parité 
de  grade ,  le  temps  de  service  passé  dans 
le  contrôle  et  dans  le  commissariat  de  la 
marine.  Bans  chacun  des  grades  d'inspec- 
tèor  ea  chef  et  dTiDspeetear  adjoint,  les 

deux  claaaeft  lia  fûmieiii(|u*iiii  seul  et  même 

grade. 

12.  Le  recrutement  des  inspecteurs  ad- 
joints s'effectue  au  choix  parmi  les  sous- 
«omnusaalree  de  la  marne.  Le»  officiers  de 

l'inspeelion  et  ceux  da  commissariat  i)oU' 
vent  être  appelés  à  passer  d'un  (  ofîk  dans 
raatre,  par  pemiitationd  office  ci  a  égalité 
dégrade. 

13.  Les  traitements  des  ofReiers  de  Tiii- 
fpertion  de  la  marine  sont  axés  comme  il 
suit  :  inspecteurs  en  chef  de  première  classe, 
1»/SOO  fr.;  Inspeeteors  en  ehef  de  deuxième 
rla«>p.  B,000  fr.;  in>pecteof»,  5»000  Cir.; 
inspecti  ur^  adjoints  do  première  classe, 
3,500  fr.;  inspecteurs  a4iointade  deuxième 
classe,  3,000  tr.  Les  officiers  de  rinspeetfon 
reçoivent  en  outre,  à  titre  d'indemnité  de 
lojeemeni,  savoir  :  les  înspeetcnrs  en  chef, 
1,200  fr,;  les  inspecteurs,  960  fr.;  les  in- 
ipeetenrs  adjoints,  790  fr.  Les  appointe- 
ments (îr  l'inrlrmniî  •  de  logement  des  ofB- 
ciers  de  l'inspection  employé*  à  P^ris  sont 
augmentés  dans  les  proportions  détermi- 
née pariM  lègtaDeBts  0teéim  m  h 


U,  Les  inspecteurs  en  chef,  dans  les  cas 
de  tournées  ou  de  missions ,  auront  droit 
\  4t  route  et  de  séjour  à  rai- 


son de  l'assimilation  de  grades 
par  l'art.  10  du  présent  décret. 

15.  Les  crédits  alloués  annuellement  pour 
Ms  d'écrivains  et  de  bureaux  sont  répartis 

par  le  ministre  de  la  marine. 

16.  Le?  offlfier-s  l'inspection  sont  n«s^ 
milés,  pour  la  pension  de  retraite ,  savoir  : 
les  inspeeteors  en  cfeef  de  piemfàre  et  ûê 
deuxième  classe,  aux  commissaires  géné- 
raux de  la  marine  ;  les  Inspecteurs .  nnt 
commissaires  de  la  marine;  les  inspecteurs 
adjoints  de  premiéie  et  de  deuxième  cUmn^ 
ioi  commissnlrM  «Uolntide  la  mute 

XinuiUL  IHipûtiÊîcnt  gûnifMÏii 
ou  tramitoirêi, 

17.  Le  nombre  des  in-îpnrtenrs  en  chrf 
de  première  classe,  antérieurement  poarvns 
du  grade  de  contrôleur  en  chef  de  première 
classe,  est  provisoirement  maintenu  à  qnth 
tro,  et  spra  réfîiiit  ;i  trois  par  extinction.  Les 
sous-contrôleurs  de  la  marine  non  compris 
dans  la  formation  du  corps  de  Vlnspectioii 
prendront  protisoirement  W  titmde  soa»> 
inspecteurs  de  la  marine,  ils  concnnrront 
avec  les  sous-commissaires  pour  le  recrute- 
ment du  grade  d'inspecteur  adjoint.  Leurs 
appointements  senmt  de  dent  mille  doq. 
cents  francs  par  an  ;  rh  recevront  en  outre 
l'indemnité  de  logement  de  trois  cent 
soixante  francs  ;  leur  droit  à  la  pension  de 
retraite  esl  fixé  conforménMnl  à  la  loi.  Le 
grade  de  sous-inspecteur  sera  supprimé  par 
extinctions  successives  de  l'effectif,  sans 
qu'il  puisse  être  fldt  anenn  remplarâment 
dans  ce  grade.  Les  anciens  écrfvdns  d« 
contrôle  de  la  marine  qni  <e  trot! vent  en 
excédant  dans  Iç  service  de  l'iuspeclioii 
sont  pro?isoirenieiit  maintenns  dans  ie«r 
position.  Ils  seront  placés  dans  le  service 
du  commissariat  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances  dans  les  emplois  de  ce  servi<^. 

18.  Toutes  dispositions  antérienres  eon* 
rernant  l'institution  du  contrôle  de  la  mà' 
riue  sont  et  demeurent  abrogées. 

19.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
eolonfes  (V.  Docos)  est  cliargé,  ete. 

SO  JAHviKB  =■  17  rtrivir.K  185S.  —  Décret  impérld 
qui  rétablit  la  «econUe  »eetion  du  c«dr*  d»  VéltX- 
major  général  de  famée  navale  (h  rdwrre). 
(XI ,  Bull.  MI ,  n.  174.) 

Napoléon,  ptr.,  vn  la  loi  dti  17  juin  1841, 
sur  Torji^anisalioa  de  Tétat-major  général  de 
rarmée  natale;  tq  le  déeret  du  il  avril 
iS48,  qui  a  supprimé  la  deuxième  section 
(la  réserve)  de  l'état-major  pénéra!  ;  vu  l'art. 
6  do  la  Constitution  ;  sur  le  rapport  de  no- 
Ile  ministre  seciétolra  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  nailne  et  des  ec^nief»  aTOH 
décrété  : 

Art.      La  deuxième  section  du  cadre 
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(le  r^Ul-major  gcnéi  al  de  rarmtîe  nav  ale  (la 
Tfserve)  instituée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  17 
juin  18il,  el  supprimée  par  le  décret  du 
il  avril  1848,  est  rétablie. 

2.  Les  dîsposUioiis  de  la  loi  du  19  mai 
1834  sur  rétat  des  officiers  restent  appli- 
cables aux  officiers  t:éiiéran\  do  la  deuxlàne 
section  comme  à  teui  de  In  primière. 

3.  Les  officiers  généraux  autres  que  ceux 
auiquels  seraient  appliquées  les  dispositiona 
de  la  loi  précitée  ne  seront  admit  à  la  re- 
faite que  sur  leur  detnande. 

4.  Les  officiers  généraux  de  la  deuxième 
aection  reçoivent  les  trois  cinquièmes  de 
la  solde  de  leur  grade  sans  les  accessoires. 
Ils  pourront  être  .qipclés ,  en  temps  de 

Suerre,  à  des  conimandenienls  à  ia  mer  et 
des  positions  actives  à  l*intérieiir  ;  toute- 
fois, les  officiers  généraux  sénateurs  pour- 
ront jouir  de  ce  dernier  privilège  en  temps 
de  paix, 

5.  Seront,  sur  leur  demande»  relevés  de 

la  retraite,  à  dater  du  i*""  janvier  1853,  et 
placés  dans  I,t  HcMixiéme  se'  ti  n,  tous  les  of- 
ficiers généraux  aujourd'hui  en  possession 
d*une  pension  militaire.  Sous  peine  de  dé- 
chéance, les  demandes  d'admission  à  la 
deuxièmo  «iocHon  devront  être  adressées  à 
notre  minisire  de  la  manne  dans  le  délai 
d*an  mois,  à  partir  de  la  promulgation  da 
présent  décret. 

G.  Tontes  les  dispositions  contmirfs  à 
celles  qui  précédent  sont  et  demeurent 
abrogées. 

7.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fl- 
nances  (MM.  ûucos  el  Bineau)  sont  cbar- 
gés»  etc. 


S  a»  17  v&VRtM  1853.  —  Décret  impérial  qui  re- 

porlo  à  rrxrrcife  1853  le  crf'dlt  otivfrt  ,  sur 
l'exercice  1&52,  pour  le  monument  à  ekvcr  à  la 
niéiuoire  de  ParclievSque  de  Parii.  (3U»B«iU« 
;CXf,n.  175.) 

iS'npoléon,  etc.,  vu  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  17  juillet  Ibib,  qui  ouvre 
an  ministre  de  Tintérieur,  sur  Texercice 
18  58,  un  crédit  extraordinaire  de  cinquante 
mille  francs  (5(),tMHi  fr.'  pour  la  construc- 
tion d'un  monument  à  élever  sous  les  voûtes 
de  Téglise  métropolitaine  de  Notre-Dame 
de  Paris,  à  la  mémoire  de  l'archcM  rjnn  de 
Paris  :  vu  la  loi  du  8  juUlel  1852,  qui  ouvre 
au  ntinislre  de  fintéricur,  sur  I  exercice 
i852,un  crédit  eitraordinairede  vingt  huit 
mille  trois  cent  quatre-vin^t  dix  neuffrancs 
quarante  sept  renlimcs  (2H,399  fr.  47  c.)  re- 
présentant la  portion  non  employée,  au 
"ii  décembre  1851,  du  crédit  ci-dessus  de 
cinquante  milîe  francs,  ouvert  par  le  décret 
précité  du  17  juillet  18i8;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  dXlat  au  dé- 
partement de  rintérleur,  de  Vagricultureet 


ON  III.  —  3  FÉVRIER  ISSSi 

du  commerce,  et  de  Tavis  du  conseil  des 
ministres,  avons  décrété  : 

Art.  l"".  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  T inté- 
rieur, de  ragricullure  et  du  commerce,  sur 
l'exercice  1853,  un  crédit  extraordinaire  de 
vingt  huit  mille  trois  cent  quatre-vingt 
dix  neuf  franc»  quarante  sept  centimes 
(28,599  fr.  47  c.)  représenlanl  le  crédit  d« 
pareille  somme  accordé  par  la  loi  du  8 
juillet  1852 ,  pour  le  monument  à  élever 
^ous  les  voûtes  de  l'église  métropolitaine  de 
Notre-Dame  de  Paris ,  â  la  méinuire  de 
Tarcbevèque  de  Paris,  et  non  employé  au 
an  "1  (Içi cimIsic  ÎH';2,  l" n  cutisécpience,  pa.- 
rciUe  somme  de  surgi  liuil  nulle  trois  cent 
quatre-vin<;l  dix  neuf  francs  quarante  sept 
centime  sera  annulée  au  budget  de  Texer' 
cice  1852  (cliapitre  82). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'arlitle  précédent  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1853. 

3.  La  régularisation  du  présent  décret 
sera  proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa 
prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  Tintérieur,  de  ra|^> 
culture  et  du  comnirrrc  ,  et  desfinrinccs 
(  MM.  de  Pcrsiguy  cl  iiiueau)  sont  cbar- 
gés,  etc. 


5  =  17  r^.v^.I^u  1853.  Décret  impériol  qni  re- 
porte k  Teiercice  1^3  une  portion  du  crédit 
ouvert,  mr  Texcrcice  1852,  pour  la  comtmction 
du  monument  k  ^lovi  r  h  la  mémoire  du  Ukué' 
chai  Ni  j.  {XI ,  Bull.  XXI ,  n.  176.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  22  mars 
1852,  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur, 
sur  r exercice  1852 ,  un  crédit  extraordr- 
nairc  de  cinquante  mille  francs,  applicable 
aux  frais  d'un  niomunent  à  élever,  à  Pa- 
ris, à  la  mémoire  du  maréclial  Mey  ;  vn 
l*art.  2  dudit  décret  portant  que  la  portion 
du  crédit  ci  flcssus  qui  n'aura  pas  été  em- 
ployée penilant  l'exercice  1852  pourra  être 
reportée  sur  les  exercices  1855  et  suivants  ; 
sur  le* rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  de 
l  a^Ticulture  et  du  conntiprre,  et  de  ra\is 
de  noire  Conseil  des  nuuislres,  avons  dé- 
crété : 

Art,  l*»".  Il  pst  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  départemcîit  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
l'exercice  i8S5,  un  crédit  extraordinaire  de 
quarante  Iniit  mille  francs  (48,000  fr.)  re- 
présentant la  partie  non  employée ,  au  5t 
décembre  1852,  du  crédit  de  cinquante 
mille  francs  accordé  par  le  décret  dn  9S 
mars  IS52,  pour  la  construction  du  monu- 
ment à  élever  à  la  mémoire  du  maréchal 
Ncy.  ÏAi  conséquence ,  pareille  sonuue  de 
quarante  huit  mille  francs  sera  annulée  au 
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biid^'ot  (le  I  cxeiricc  185:2  (chapitre  79). 

2.  Il  sera  poarui  à  la  dépense  autorisée 
par  rartiole  précèdent  au  moyen  des  res- 
sources du  biKl-ict  de  1853. 

5.  La  réfîiilarisnti  )n  du  présent  décret 
sera  proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa 
ivrocbaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  rintérfenr,  de  Fagri- 

cultnre  cl  du  cornnieree ,  t'I  des  finances 
(MM.  de  Persigny  et  Bîaeau)  sont  cliar- 
gés,  etc. 


3»  17  FivRiBR  1^.  ~  Décret  impéri*!  qui  w 
porte  k  l'exercice  1853  une  portion  du  cn'îJil 
ôwrert,  snr  IViercice  1852 ,  pour  la  publication 
delVmTr  ^^  n  1  titaié Romt  wwHn^MM.  (XI.BnU. 
XXI,  a.  177.] 

NapoîtSin,  etc.,  vu  la  loi  du  1®'  juillet 
1851»  qui  aHecle  une  somme  de  cent  quatre- 
Vingt  mille  boit  cent  quatorze  ft-ancs  à  la 
publimtion  defouvrage  de  M.  Perret,  in- 
titulé Kome  souterraine  ;  vu  l'art.  *i  de  la- 
dite loi  portant  que,  sur  cette  alioeaiion,  il 
sera  ouvert  an  ministre  de  l'intérieur,  sur 
reiercice  1851 ,  m  eiédit  de  80,814  fr.;  sur 
Texercice  1852,  un  crédit  de  100,0(H)  fr.; 
YU  le  d^ret  du  17  mars  1852,  qui  a  réuni 
le  crédit  de  cent  mille  francs  ci-dessus  au 
chapitre  15  dn  budget  de  Teiercice  1852 
(  Souscriptions  concernant  les  beaux- 
arts);  vu  le  décret  du  28  mars  1852,  qui  a 
reporté  i  taercîce  4852  la  somme  de  vingt 
deux  mille  trois  cent  vingt  quatre  francs 
(2'i,r>:2i  fr."!  repré-entanl  la  portion  non 
employée,  au  31  décembre  i851,  du  crédit 
de  quatre-vingt  mille  huit  cent  quatorze 
francs  ouvert  sur  cet  exercice  par  la  loi  pr^ 
citée  du  i«r  juillet  is  ;i  ,  et  l'a  réunie  au 
chapitre  15  du  budget  de  1852;  sur  le  rap- 
port ét  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au 
déparlcoMUt  de  l'intérienr,  de  l'agricultuie 
et  du  commerce,  et  de  r«vis  d«  notre  coa- 
leildes  ministres,  avons  décrété  : 

Art.  i®'.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
Uire  d*Etat  au  département  de  Hntérieur, 
de  ragricullurc  et  du  commerce,  sur  l'exer- 
cice 1853,  en  addition  au  chapitre  14  du 
budget  de  cet  exercice,  un  crédit  extraordi- 
naire de  trente  neuf  mille  quatte-vlngt  qua- 
tre francs  (59,084  fr.),  représentant  la  por- 
tion non  employée,  au  51  décembre  1852, 
du  crédit  de  cent  vingt  deux  mille  trois 
cent  vingt  quatre  francs  accordé  par  les 
décrets  des  17  et  28  mars  1852,  pour  être 
afTeclé  à  la  public?? t ion  de  l'ouvrage  de 
U.  Perret,  intitulé  Morne  souterraine,  £n 
conséquence,  pareille  somme  de  trente  neuf 
mille  quatre-vingt  quatre  francs  (39,084  fr.) 
sera  annulée  au  budget  de  1852  (cbapitre 
15)  • 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 


iii.  —  2  .  5,  14  FÉvniBU  1855.  4f 

par  Parliclc  précédent  nu  moyen  des  resiOUP- 
ccs  du  budget  de  1855. 

3.  La  régularisation  du  présent  décret 
sera  proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa 
prochaine  session. 

4.  Kos  ministres  de  Tintérieur,  de  l'a^i- 
eolture  et  du  commerce,  et  des  finances 
(MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont  char- 
gés, etc. 


M^17  rAvaiH  1858.  —  DécMt  im]M(rial  qai 
Cse  !rs  conditions  auiqudles  l.  s  »^von«  d'huile 
de  palme  cl  du  coco  mélangés  de  graiica  «nt- 
males  sont  admis  b  jouir  da  drawback  k  r«B* 
portaiiou.  (XI,  BnlL  XXI ,  n.  m| 

N/ipoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  iitat  au  département 
de  Tintérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; vu  les  lois  des  8  fioréal  an  U,  S8 
avril  1818  et  17  mai  182G,  qui  disposent 
que  les  droits  perçus  à  l'enlrée  de  1  Imile  et 
de  la  soude  seront  restitués  à  l'exportation 
des  savons;  vu  la  loi  du  11  juin  1845;  vu 
l'art.  1er  décret  du  18  août  185â,  qui 
fixe  À  huit  francs  par  cent  kilogrammes  !o 
taux  du  drawback  alloué  À  rexportaiion 
des  savons  d'huile  de  palme  et  de  coco  mé* 
langés  de  graisses  animales,  avons  dé- 
crété: 

Art.  l«r.  Sont  applicables  aux  savons 
d'huile  de  palme  et  de  co(  o  mélangés  de 
graisses  anfanalr'^.  îes  dispositions  de  l'art. 
5  de  la  loi  du  li  juin  1845,  qui  ont  fixé  les 
conditions  auxquelles  les  savons  fabriqué* 
avec  des  huites d'olive  ou  de  graines  grasses, 
des  graisses  animales  et  de  la  rvsim ,  sont 
admis  à  jouir  du  drawback  à  l'exportation* 
"  2.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
cuîiiiie  et  du  commerce,  et  des  financée 
(  MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont  cbar- 
gés,  etc. 


1«38  FiTfctBa  1853 —  Décret  ûnpérial  qui  re- 
port- h  l'exercice  185S  une  portion  du  crckiit 
ouvert,  «ur  rex^crcice  1853,  pour  Taché vemeni 
dM  lignas  de  télëgraphis  élMtriqoo.  (XI .  B«ll. 
XXII .  n.  186.) 

Napoléon,  etc.,  tu  tes  décrets  des  0  Jan- 
vier et  5  septembre  1852  portant  ouver- 
ture de  crédits  destinés  à  Taché vement  des 
lignes  de  télégraphie  électrique  ;  sur  le  rap- 
port ihi  mîfiistrede  l'intérieur,  et  de  i*avif 
du  conseil  dus  ministres,  décrète  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
rinlérienr,  de  ragricnltureet  du  commerce» 
sur  l'exercice  1853  ,  un  crédit  de  six  cent 
cinquante  et  un  mille  six  cent  soixante  et 
onze  francs  (651,671  fr.)  représentant  la 
portion  non  employée,  au  31  décembre 
1852,  du  rrf^flit  de  un  million  sept  crnt; 
quatre-vingt  mille  six  cent  soixante  et  oiue 
francs  (1,780,671  fr.)  accordé  sur  cet  excr- 


«  wraui  mii^li»«-]UVi] 
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conséquence,  pareille  somme  de  six  cent 
cinquante  et  un  mille  six  cent  .«oix;inte  et 
41112e  francs  (651,671  Tr.)  sera  annulée  «if 
le  crédit  ouvert  an  badget  de  1888. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépeme  aatoriiée 
le  présent  décret  au  mojen  dfli  ree» 
sources  du  budget  de  1855. 

S.  La  Tégularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  iégiilatif  loif  de  sa  pro- 
chaine session. 

4.  Les  ministres  de  Tintérienr  et  des  fî- 
Dances  (MM.  de  Persigny  et  limcau)  sont 
4AMi^éiy  etc* 


7=^  ?fi  ri  vniEii  1853«  —  D^'Cret  Impérial  qni  éta- 
blit près  du  gouTernement  un  coiue;U  sapéricBr 
én  commercei  de  ragricnttvn  et  dt  fiiiAubde. 
(XI ,  BqU.  XXn,  a.  180.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  rinlérieiir,  de  ragrfcaltore  et  du  com- 
merce ;  vu  le  sénatus-consttlte  du  â3  dé- 
cembre inn^j;  vu  l'ordunnance  du  29  avril 
iSSl  ;  consiUéranl  q^ue  Tart.  3  du  sénatns- 
eoimdte  du  9$  décembre  1852  nous  confie 
la  décision  souveraine  de  toutes  Ici  modifi- 
cations apportées  nu  tarif  des  douanes  par 
voie  de  traités  iulemationaux  ;  qu'en  con- 
ihpience,  c'est  pour  nous  un  motif  de  plus 
d'agir  avec  une  eitrème  prudence  dans  des 
matières  qui  touchent  aux  intérêts  vitaux 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce; eonsfdérant  que,  la  sécurité  étant 
ie  premier  besoin  de  ceslnléi^ts»ll  Importe 
que  les  questions  économiques  soient  exa- 
minées avec  sagesse  et  maturité;  voulant 
profiler  des  Immières  et  de  l'expérience  ac- 
quises par  les  hommes  qui  ont  consacré 
leur  temps  à  l'étude  de  ces  questions  ou  à 
ia  pratique  des  affaires  agricoles ,  indus- 
Mlfos  et  commerciales ,  avons  décrété  : 

Aft.  l<r.  n  est  établi  prés  dn  gonveme- 
ntent  un  consc^  supérieur  du  commerce, 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Ce  conseil 
placé  dans  les  attributions  de  notre  mi- 
nistre de  rintérieiir»  de  Tagrlcaitaie  et  du 
commnce,  sera  présidé  par  lui,  et  com- 
posé d'un  vice-président ,  de  deux  mem- 
bres du  Sénat,  de  deux  membres  du 
Corps  législatif,  de  deux  membres  du 
eonsiil  d'Etat,  de  six  notables  choisis 
parmi  les  hommes  les  plus  versés  dans  lei 
mallcres  agricoles,  commerciales  et  indus- 
trielles. Sciont,  en  outre,  membres  de 
droit  du  conseil  supérieur,  le  directeur  gé- 
nérai des  douanes  et  des  contribution?  in- 
directes, ie  directeur  de  Tagricullure  et  du 
commerce,  le  directeur  des  consulats  et 
affaires  commerciales,  le  directeur  des  co- 
Jofiies,  ie  directeur  des  affaictt  de  l'Algérie. 


iOH  lU.  — t  FiTBiBR  1853. 

t«  Le  décret  spécial  qui  nommera  le 
vice-président  et  les  membres  du  conesii 

supérieur  du  comnierre,  de  ra^rrienlture 
et  de  l'industrie  désignera  un  secrétaire, 
qui  sera  attaché  audit  conseil  avec  voix 
eonsoltatlve. 

^.  Le  conseil  supérieur  du  comonret» 
de  l'agriculture  et  de  rindnstrie  donne  son 
avis  sur  toutes  le;«  qaesiions  qw  le  gouver- 
nement jugera  à  propos  de  tail  renvoyer, 
nolaniinent  sur  les  projets  de  lois  et  dé- 
crets concernant  le  tarif  des  douanes;  sur 
les  prqjets  de  traités  de  commerce  et  de 
naftgatlon;  sur  la  législation  commereiate 
des  colonies  et  de  rAlgérîe;snrle89rstéme 
des  encouragements  pour  les  grandes  pê- 
ches maritimes  ;  sur  les  questions  de  colo- 
nisation et  d'émigration.  S'il  y  a  iieo  de 
constater  certains  faits,  le  conseil  supé- 
rieur pourra  entendre  les  personnes  (îu'îI 
saura  devoir  i' éclairer;  il  pourra  même, 
s*ll  en  est  besoin,  procéder  à  des  en<piè- 
tes,  avec  l'autorisation  du  minisUt. 

4.  Nos  ministres  auront  entrée  au  ron- 
seil  supérieur  et  pourront  y  déléguer  des 
eommttsafres,  pour  y  exposer  les  questions 
sur  lesquelles  le  conseil  sera  appelé  à  déli- 
bérer, fournir  les  explications  de  détail d 
les  ddcuûien/i»  jugés  nécetisaires 

b.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
S0  aYrfl  1831,  relatlTcs  à  la  rormalioB  «8 
à  la  constitution  du  conseil  supérieur  dn 
eommercp,  sont  et  demeurent  rapportées, 

6.  JNotre  ministre  de  l'intérieur,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  (M.  du  Persi- 
8B7}estcbargé»ete« 


S  »  90  Hmin  1853.  —  Décnt  impickl  rclMif  à 
rinspecUon  dw  préfecticei*  Ça,  Bail.  XID» 

n.  m.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de  notvo 
ministre  secrétaire  d*£Ut  jsa  département 

de  l'intérieur;  vu  le  décret  du  23  mars 
1 852 ,  sur  la  décen  l  rul i sa  t ion  adm in is  t  ra  t  i  ve; 
considérant  qu'il  importe  de  constater  l'in- 
fluence exercée  par  rapplication  de  notre 
décret  du  25  mars  1852,  sur  la  marche  des 
différentes  branches  de  service  public  dans 
les  préfectures,  et  de  recueillir  les  dpcu- 
ments  qm'nous  permettent  d^appiécier  efr 
qu'il  convient  de  faire  pour  développer» 
perfectionner  et  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  les 
dispositions  contenues  dans  le  décret  juré- 
eilé,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Bes  coBseiUen  d'Etat  déaigo^ 

par  nous,  snr  la  pro]tosition  de  notre  no» 
Bistre  secrétaire  d  Etal  au  départfanent  de 
l'intérieur,  de  l'agrlcullure  et  du  commerce» 
seront  chargés  de  rinspeetion  des  préfee- 
tum,  conAkimémcnt aux  instnictioDs  foi 
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seront  arrêtées  par  noire  misislre  de  Tin*  priiMt's  paTiiculii'Tp!!,  sist»^  nrr  (]o  în  Chon* 

térieur.  celierie,  me  de  f  Ecole,  Grande-Rue,  place 

S.  Seul  désignés  pont  rfnspeetfon  dee  du  Marché  et  GhemiB  dv  canal ,  et  indi* 

prél^turcs  en  1^55  :  AIM.  Cnriier,  Stourm,  quée»  au  plan  aaneié  mi  préaantea  par  nne 

Vals?e,  J.  Bouifty  (do  la  JHeurthe),  Fréflif,  teinte  vrmiilloti. 

Dariâte,  Boulalignier.  2.  ISulre  nuuulre  d'£tat  (M.  Foold)  est 

3.  Noire  nrtntetre  de  rinlérieiir,  de  Pa-  chargé,  ele. 

jsncnlture  et  du  commerce  (Mt  de  Per*  ■■■  m  n.  

iigiiy)  eat  chargé,  etc.  ^.^.^^^       _  u^^^^ 

"  place  dans  les  aUribulion»  du  ministr»-  d'Elat  Iw 

12  =  36  FfcvKiE»  1853.  -  Décret  impérial  q«i  Jg'iigsdcsbeaju.Ml.et^ 

crée  un  emploi  desapplcâut  salarié  à  la  justice  *    *  ' 

de  naix  da  llotUganam.  [M,  BoIL  JOUI»  Napoléon,  etc., considérant  que  Podmi- 

'93.)  nîslration  des  archives  impériales  rentV9 
Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre»  natorellemeiil  daiià  les  attributions  dn  mi- 
garde  des  sceaux,  uiiuistre  secrétiiiic  d  £-  niilre  dTStat,  chargé  (tes  relations  du  kuu- 
lal  an  département  de  la  Justice  ;  considé-  vernement  avec  les  grands  corps  politiques; 
fant  que  la  population  cl  It  >  iiit  r  de  considérant  qu'il  importe  pour  le  dévelop- 
toiitp  <orte  ont  pris ,  depuis  quelque  temps,  pement  des  beanx-arts  de  soumettre  à  une 
un  grauU  déveluppenicnl  à  ^luiilagaii<îiu  ;  direction  miqae  les  eneonra^ements  dont 
qoe  oe  développement  va  recevoir  nne  ^  mbI  rohjel;  voulant,  d'aillears ,  leur 
neavelte  impulsion  par  radjonction  à  la  donner  nne  nKtrqne  rî(  n  itre  solliciinde 
justice  de  paix  de  celte  ville  de  douze  des  particulière  en  les  rapprochant  le  plus  pos- 
culuoies  agricoles  créées  en  184b  et  1849  ;  sihie  de  notre  action  immédiate,  avons  dé- 
To  r«t«  as  de  roffdonnanee  royale  dn  M  éiété  : 

a^tembre  18éi»  avons  décrété;  Art.  1«^  Les  services  dos  beaux-arts  et 
Art.  !•»■.  Un  emploi  de  suppléant  sala-  <1ps  archives  impériales  sont  distraits  du 
né ,  an  traitement  de  deux  mille  francs,  ministère  de  l'intérieur,  de  Tagricuiture  et 
est  créé  i  la  justice  de  pals  de  Mostaga-  du  commerce,  ponr  être  pfaicés  dans  lesat- 
Hff».  tribulîons  du  ministre  d'Etat  et  de  notre 
2.  T.e*  rr^nfiidats  à  ces  nonvt  llos  tonc-  maison  impériale.  En  consi^quence,  les  cita- 
lions  devront  remplir  les  conditions  exi-  pitres  4, 10,  li,  12,  15,  14, 15,  16, 17  et 
gées  par  l'art,  ts  de  l'ordonnance  royale  t8  ân  bmliel  dv  mftiistèrede  l'fntérienr, 
do  26  septembre  1842.  de  ra^rriculture  et  du  commerce,  seront 
ô.  Notre  ministre  de  la  jnslice  (IL  Ah*  portés  au  bud^^et  du  ministère  dTtat , 
btiocci)  est  chargé,  etc.  ainsi  que  les  sommes  afTérentes  aux  servir 

eii  des  areMfis  et  des  bran-arts^  tttiOr' 

mm       «w.     ^           «QIC.                .  •      X  •  1       •  P^^^^^^                    Crédits  pOTléS  tXt  ChapI» 

14=26  rfcVRiEn  1853. —Décret  impérial  qui  T      .  ^lot 

déclar*  d'utilité  publique  Tacquiaition  et  la  ré-  ^1      "     .}  '      Vu».              .  , 

amoa  «ux  dépen^aucM  du  chAtMa  de  Sareme,  2. emploi  des  Crédfts  COmpns  daOS 

de  divine*  proprlétAi  partiealikMt.  pU ,  BoU.  MienpitffeS  CORllmeia  d êtie  SOnodS  auS 

IXn,  a.  tM»)  régies  de  comptabilité  et  de  contrôle  pies- 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  criles  pour  les  dépenses  de  l'Etal, 

ministre  d'Etat;  vu  l'art.  13  du  décret  du  ?• ministres  de  Iralé^,  de  la- 

82  janvier  1852  portant  que  le  château  de  gricnltme et «ommerwet de MtA mtf^ 

Saverae  sera  restauré  et  achevé  ponr  servfr  «on  impénale  (MM,  da  Versignj  et  FoiiU) 

d'asile  aux  veuves  des  hauts  Tonctionnaires  SOlilcJiay§ls»etc. 

Civitoet  militaires  mort?  mi  service  de  l'E-   

tat;  Ta  les  délibérations  du  conseil  muni-  17«s>2G  riviuBA  185S.  —  Décret  impéi  ial  ({ui 

<ipal  de  la  Tille  de  SaTeme,  en  date  des  81  Mgm«nte  l«  «olde  di»  MmFofficiors  Jr  toute» 

faiflet  et  27  septembre  18r>2 ,  approuvées  gendatimm  oaniprus.  (XI,  BoU.  UUt 

par  le  préfet  du  département  du  Ba«î-Rbin,  ^ 

le  7  octobre  suivant,  et  portant  donation  à  Napoléon,  etc.,  vu  l  art.  6  de  la  Constt 

rSfat  ân  ehitean  et  de  ses  dépendances  ;  tntlon  ;  vn  les  larfb  de  solde  anjonrd*haf 

vu  le  plan  sommaire  dressé  par  l'architecte  en  vi^ïueur  dans  Parroée  de  terre  :  consî- 

ehargé  des  trarauT  d'appropriation  dudit  dérant  qu'il  est  urgent  d'améliorer  la  solde 

Château;  vn  la  loi  du  3  mai  1841,  avons  attribuée  par  ces  tarifs  aux  sous-offlcier« 

décrété  :           ^  de  toutes  armes,  et  qoe^  dès  lors,  il  con» 

Art.  l»'.  Est  déclarée  d'utilité  publique,  vient  d'y  affcr^frr  tinn  pnrlie  des  émnnmîcs 

Tacquisition  et  In  réunion  aux  df'penflances  réalisées,  p ri r  [a  iiMiu  tion  de  PelTcclif  gô» 

dachàtean  de  âaveme,  de  diverses  pro-  uéral  de  l  armce,  daas  les  divers  ctiapiûef 
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du  budget;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
Ire  secrétaire  d'Etat  au  département  de  ia 
guerre,  avons  décrété: 
Art.      La  solde  des  sous-oillclerf  de 

toutes  armes  ,  gendarmerie  comprise ,  est 
augmentée  de  dix  centimes  par  jour,  dan^ 
toutes  les  positions  de  présence  ou  d  al>- 
aence,  à  partir  du  l«r  avril  prochain. 

^2.  Notre  minisfrp  do  la  guerre  (M.  de 
Saint-Arnaud)  est  ii.iri^é,  etc. 


DiciMBKB  1852  =  28  rÉv»rtR  1855.  ~  Décret 
-  impérial  qui  appronre  des  modifications  anx 
statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles  des 
récoltes  contre  la  grêle,  particulière  au  dtoarte- 
ment  de  8eia«-cl4ilarae,  lonnée  k  Melnu.  (XI . 
]|iiil.>upp.Y]I,B.Ol) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
îTiinistre  secrétaire  d'Etat  au  départrmr'nt 
de  1  intérieur,  de  l'agriculture  et  du  tum- 
merce ;  vu  rordonnancedu ^décembre  1 
portant  autorisation  de  la  société  d'assu- 
rances  mutuelles  des  récoltes  contre  In  prôlo, 
particulière  au  déparlement  de  beine-et- 
Mame,  et  approbation  de  ses  statuts;  vu 
les  ordonnances  des  24  avril  1851 ,  5  mal 
•18- ri  et  25  août  1856,  qui  ont  modifié  les- 
dits  statuts;  vu  les  nouvelles  modifications 
proposées  par  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  ladite  société»  en  date  du  16  décem- 
bre 1849  ;  le  conseil  d*Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.l«r.  Les  modifications  proposées  aux 
«rt.  3,  19  et  55  des  staluU  de  la  société 
«^assurances  motuelies  des  récdtes  contn 
w  «rôle ,  particulière  au  département  de 
Seine-et-Marne ,  formée  à  Melun ,  sont  ap- 

Frouvées,  telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
acte  passé,  le  IS  déeemine  1858,  devant 
M«  Cosleau  et  son  collègue»  notaires  i  lle> 
lun,  lequel  acte  lesteia  anneié  an  pissent 
décret. 

Notre  ministre  de  l'intérieur,  de  l'a- 
«ricultureet  du  commerce  (M.  de  Penigny) 
^t  chargé,  etc.  ^ 


Jl  DiciMiRB  1852=»  28  TiTMM  1853.  —  Décret 
^   impérial  portant  autorisation  de  la  société  d'as- 
surnnc.^  luntuellcs  contre  la  non  réussite  des 
cocons  de  vers  à  soie ,  formée  à  Valence.  (XI, 
BvlL  Mpp.  VU ,  n.  6S.)  ^ 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ;  le  conseil  d'Etat  eolendu,  avons  dé- 
jcrélé: 

An,  4«r.  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  non  réussite  des  cocons  de 
vers  à  soie,  formée  à  Valence  (Drôme)  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ?a- 
4lil6  société,  tels  qu'ils  sont  contenus  daus 


ON  m    —  51  DECEMBRE  1854. 

l'acte  ]ta<;«:é,  le  lU  décembre  1852,  devant 
M<5  du  iioussel  et  son  collègue,  notaires  k 
Paris,  lequel  acte  restera  anneié  au  présoit 
décret. 

2.  l  a  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée, eu  cas  de  violation  ou  de  non  exé- 
cution des.  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  nuuis- 
tére  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  aux  préfets  des  déparlemento 
compris  dans  sa  circonscription,  un  eitrait 
de  son  état  de  situation,  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  minislie  de  rintérienr,  de  Ta- 
griculture  et  du  commerce  (M.dePersigny) 
est  chargé. 

M  vtontBKB  1852     28  rfttniBK  1853.  —  Décret 

îmj)<?rîal  qui  nppronyc  tics  modifications  •us 
atatuts  de  la  Prminet ,  société  d'assurances  mu- 
tnellei  «ontre  le  grftle ,  établie  k  Tonloose.  (XI , 
BulL  np|».VlI,n.  Oft.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rij)i)orl  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur ,  de  l'agricullure  et  du  com- 
merce; vu  t'ordonnance  du  8  novembre 
1844,  qui  autorise  la  Province ,  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  et 
approuve  ses  statuts;  vu  les  changements 
auidits  statuts, adoptés  par  délibération  du 
conseil  général,  en  date  des  4  Juin  1849  e( 

mai  18SS ;  leconseUd*Etateniendu,  avons, 
déti  été  : 

Ârt.  icr.  Les  mudiiications  aux  art.  2, 3, 
5, 14,  S7  el  sades  statutade  lu  Provmea, 

société  d'assurances  mutuelles  eontre  la 
grêle,  établie  à  Toulouse,  sont  approuvées 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  Pacte 
passé,  le  18  décembre  1852,  devant  M®  Bes- 
nard  et  son  collègue,  notaires  à  Versaliles, 
lequel  acte  rr?tcr,i  nimpxé  au  présent  décret. 
Lesdites  niodilicalions  ne  seront  exécutoi- 
res, à  moins  d'adhésion  des  sociétaires, 
qu'après  reipiration  des  polices  en  coure 
d'exécution. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  de  l'a- 
griculture  et  du  commerce  (M.de  Fersignj) 
est  cliargé. 

81  r^kcT.MKr.r  1852*:  28  fétbjer  1855.  —  D^rel 
impérial  (|ui  aotorne  la  compa^ie  l«  PhhUx  k 
gérer  le*  aMOeietiom  tontinière»  formées  et  «d* 
mintstrëee  par  la  rompaenie  ta  Prcvitûmê 'dêê 
tnfanti.  (XI ,  Bull.  supp.  VU  ,  n.  65.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  rintérienr,  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce; vu  les  ordonnances  des  9  juin  IBli 
et  25  janvier  1816,  qui  autorisent  la  société 
d'assurances  sur  la  vie  humaine  le  Phénix, 
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el  approuvent  ses  <;l aînlr^;  vu  In  «Icinandc 
formée  par  celle  compa^juie  à  i  eiu  i  d'êlre 
aatofisée  à  gérer  tes  associations  lonliniéres 
formées  cl  administrées  par  7rt  Providcnre 
des  enfants;  vu  les  ordonnances  en  date 
des  l«^^déccmbre  I8il  el  19  mars  lHl8,qui 
anlorisent  la  société  d'assurance  muiuelle 
sur  la  vie,  la  Providence  des  enfants ,  el 
en  approuvent  les  statuts;  vu  l'acle  de  dis- 
solution de  celle  compagnie,  et  sa  mise  en 
liîpiidatioD  ;  feconseil  d'Etalenlendn  »  avons 
décrété  : 

Art.  I**'.  La  compaffnic  le  Phénix  est 
antorisée  à  gérer,  jusqu'au  terme  lixé  pour 
leur  dorée ,  les  asrâciations  tontinières  ac- 
tuellement existantes,  formées  et  adminis- 
trées par  la  compagnie  Ja  Providence  des 
enfants.  £Ue  sera  tenue,  pour  sùrcié  de  sa 
gestion ,  de  fonmir  un  cautionnement  de 
huit  mille  francs  de  rentes  trois  pour  cent, 
et  de  contribuer  aux  frais  de  snrvoiltanre  des 
établissements  tontiniers  pour  la  pari  affé- 
rente à  te  Promenée  des  enfanté, 

8.  La  présente  autorisation  est  accordée 
sans  préjudice  des  droits  el  recours  ou\  rris 
aux  souscripteurs  de  la  Providence  des  en- 
fants, tels  qu'ils  résultent,  tant  des^etatnts 
propres  aux  associations  mutuelles  que  de 
çpu\  dp  In  société  anonyme  la  1*rovtdence 
des  enfants,  autorisée  par  décret  du  19 
mars  1848. 

S*  Nos  ministrat  de  l'intérieur,  de  l'agrl- 
culture  et  du  e ommerre ,  el  des  finaTir?^ 
(MM.  de  Persigny  el  Bineau)  sont  ctiar- 
gés,  etc.  1 


27  Ji-^Mrri  —  ^S  rivi  ir-R  1853.  —  D<*orct  impérial 
p  oriani  autorisation  de  la  caisse  d*éparg;iie  éU> 
bli*  k Mortaga*.  (XI.  Boa  sopp.  VD,  n.  70.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; Yu  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal de  Morlagne  (Orne),  en  date  desSO 
août  1850,  11  juin  1851  et  23  août  1852; 
TU  les  lois  des  5  juin  18"H .  "1  mars  1H:^7, 
22ijum  1845  et  30  juin  18al,  i  ordonnance 
du  S8  Juillet  1846,  et  le  décret  dn  15  avril 
1852,  sur  les  caisses  d'épargne  ;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i^'.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Morlagne  (Orne)  est  autorisée.  Sonlapprou- 
▼és  kl  statuts  de  ladite  caisse ,  tels  qu'ils 
sont  rontenn^  dnns  !n  di'-HbLration  du  con- 
seil municipal  de  Morlagne,  en  date  du  23 
août  185â ,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'intérieur,  de  i'agricuUure  et  du  com- 
merce. 

'S.  La  présente  autorisation  sera  révoquée 
en  ca»  de  violation  ou  de  non  exécution  des 


m.  —  i7,  29  JAXViEn  IS^ô.  45 

str.itiis  approuvés, sonspréjudice des  droits 
des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Mortagne  sera 

tenue  de  reinrttre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  1  intérieur, 
de  ragrioulturc  el  du  commerce,  el  au  pré- 
fet du  département  de  l'Orne,  un  extrait  de 
Son  (Mit  de  situation»  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l*(alérleur,  de  Fa- 
gricu'turc  et  du  comnierce(SI.  dePersigny) 
esl  cbargé,  etc. 


2tO  JAUTiiA^B^  rÀvftiBa  1863.  —  Décret  importai 
portant  antonsation  de  la  aocîM  anonyme  for» 

nn'o  il  M.irst  ille  som  la  déno  iiitiation  ili-  Com.- 
pagnit  dii  forge»  et  ehanlUri  de  la  Midittrrané*. 

(XI ,  Bail.  fopp.  vn,  Q.  71.) : 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  «(MT(M:iire  d'Etat  ati  d(''parlcinenl 
de  l'inléricurj  de  l  agrieulture  et  du  com- 
merce; vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45  du 
Gode  de  commerce;  le  eoaseil  d'Etat  en. 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  La  société  anonyme  formée  à 
Marseille  sous  la  dénomination  de  CompO' 
gniê  des  forges  et  ehantiere  de  ta  Médi- 
terranée est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
<;tahi!  <  (Ir  Iidile  société  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  les  actes  passés,  les  4  el  27  jan- 
vier 1SS3,  devant  M*  Poumet  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Paris ,  lesquels  actes  teste- 
ront annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  do  violation  ou  de  non  exé- 
cution des  statuts  approuvés»  sans  pr^'u- 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministère  de  l'inlérieur,  de  l'agri- 
culture el  du  commerce,  aux  préfets  des  dé- 
partements des  Boucbes-du-Hhùnc  et  de  la 
Seine,  au  préfet  de  police,  aux  chambres  de 
commerce  de  Marseille  et  de  Paris,  et  aux 
greiTes  des  tribunaux  de  commerce  des 
mêmes  villes. 

4.  Notre  ministre  de  Tintérieur,  de  Ta- 
priculture  et  du  conunerce(M.  dePenignjr) 
est  chargé,  etc. 


20  jà^^vim^  28  r^ivRiER  1853.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  de»  modi6cations  aax  statuts  de 
la  compagniti  du  chemin  dft  fttt  do  iX)iMit.  pU» 
Bull.  sopp.  VII,  n.  72.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministra  secrétaire  d'EUt  au  département 

de  l'inlérieur,  de  l'apricullurc  el  du  com- 
merce; vu  le  décret  du  27  janvier  1852» 
qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Ouest;  vu  la  délibération  prise,  le  e 
mai  1852,  par  l'assemblée  générais  des  ae- 
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■'tiouuaires  de  ladite  compagnie;  va  la  loi 
'du  a  juillet  1852,  qui  concède  eoodition- 
nellcmrnt  h  la  même  compagnie  le  chemin 
de  fer  de  Mézfdon  au  Mans,  el  la  délibéra- 
tion du  â9  du  même  mois,  par  laquelle  celle 
concession  a  été  ratifiée  par  l'asflemblée  gé- 
nérale dos  arlionnaires  de  la  compa^'iiic; 
le  conseil  d  Etnî  cnlcndu,  avons  décrété: 
Arl.  l^^  Lv>  modifications  proposées  aux 
«rt.  7, 8, 10, 19  el  20  dt's  staïuls  de  la  com- 
pagnie da  chemin  de  fer  de  l'Ouest  gont 
approuvées,  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé,  le  28  janvier  1853,  devant 
M*  Mayie  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  nstera  annexé  au  présoit  dé- 
"Cret. 

1.  Noire  minisire  de  l  inlérieiir.  de  Pa- 
■grleuiturect  du  commerce  (Al.  de  Persigny) 
^t  chargé,  etc.  ' 

Par-devant ,  etc. ,  ont  compara,  ete* , IcMpidi , 
è»<Iiteft  qualités  qu'ils  a^isM-nl ,  vouinnt  se  confor- 
mer aux  obscnratiom  <jui  irur  ont  à\é  f;iii..-5  p.ir  le 
gouvernement,  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la 
nouvelle  rédaction  dea  art.  7,  8, 10, 19  «|  ag  dis 
4Utiiti  da  ladite  compagnie. 

«  Art.  7.  Le  foncli  social  est  fixé  k  cinquante 
«  millions  de  francs,  divisés  en  deu  séries  de  cin- 

•  <I«ant«  mill»  action  ehaeime.  H  ponrra  être 

•  porté  à  soixante  et  dix  millions  Ar.  francs  pour 
«  î'exécation  d«  l'embranchement  du  Umt  k  Mi* 
a  sidon.  Il  teta , dana c«  ca«,  eiM  nna  troiritaw 
-m  sërie  de  quarante  mille  icimiss.  Chjqae  action 

est  dr  cinq  cents  francs,  et  donne  droit  k  une 

•  part  proportionnelle  dans  la  propriété^  Tactif 

•  aocial  et  le»  produits  de  Tcntreprise. 

•  Aïf.  S.  Les  cinquante  mille  actions  de  la  pre- 
«  mière  série  sont,  dès  k  prémil,  «MMffilea  en  to- 
«  tahic  par leaconeaisionnaires susnommés,  dam 

•  les  proporttoiM  suivantes.  [SuU  U  déiaU.]  Les 
«  cinquante  mille  actions  de  la  seconde  série  se 


«  Art.  10.  Les  actions  6ont  au  porteur  ;  elles  ne 

•  aérant  délivrées  aux  ayants  droit  qn^aprèa  le 

■  paiement  des  cinq  preœi» f:  i!i\ir'mes.  Joaqne-lh 
«  il  ne  Miia  rewi»  aux  actionnaire»  que  des  titrai 
«  provisoires  nominatifs ,  sur  lesqub  loa  Vcn^ 

■  ments  successifs  seront  consljti'-s. 

•  Art.  19.  Les  actionnaires  nu  sont  engagés  qae 

•  jusqu'à  concurrence  du  capital  de  leurs  actions, 
«  et  lea  souKripteors  primitifs  ne  sont  garants  de 

•  leais  ffiMinmii aires  que  josqu'k  concnrrenoe  des 
•>  cinq  preoiiei»  '^H^^lt  dtt  ■»**ff*fiT4  d«  dkMIM 

•  acUon. 

a  Alt.  90.  Jusqu'au  pamnent  des  dnq  premien 

«  dixièmes  Je  i'ai  li  n  ,  tout  actionnaire  est  teno 
«  de  fâire  k  Paris  ua«  élection  de  dOBUCita ,  o& 
«  toutes  notifications  loi  tout  valablaiMirtfaitaa. 
«  Toutefois,  le»  actionnaires  domiciliés  en  Angle- 
«  terre  peuvent  faire  à  Londr^  cette  élection  de 

■  domicile ,  miTant  1^  disnositions  qni  aeront  ai^» 

•  rêtées  par  le  conseil  d'aàminMr  a ;on,  A  d/'iut 
«  d'élection  de  domicile,  tontes  nouiication»  sont 
«  valablemeni  faite ,  an  parquet  du  proMMW 
«  inpërial  prèa  le  tcibuMl  de  pnmièn  iwalinoi 
«  de  la  Seine.  « 

Pour  faire  publier  les  préMBtaa,  lOOf  pemoin 
•ont  donnés  an  pwtenr  d  une  ««pédUtion  on  d'os 
«siraît. 


15  —  ?S  Ff-rFTH»  1855.  DArrrt  inip^n,!?  qni  re- 
connaît comme  étabUsiietuent  d'uliliié  pniiijqaB 
la  société  d'agricoltor»,  daa  KMaM.  m«i  «1 
belles-lettres  du  départaneat  de  TAube*  (ZI. 

Bull.  supp.  VII ,  n.  74.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miiiisirc  secrétaire  d*Etat  an  défiartement 

de  i"  in  lé  rieur,  de  TagrictiKure  et  du  cooi» 
merce;  vu  les  arrêtés  dti  préfet  de  TAube 
des  bjuiu  1801  et  5  juillet  1818,  portant 
organisation  de  laiociété  d'agriculture,  des 

seienccs  »  arts  el  bcUes-Iellres  du  départe» 
ment  de  l'Aube:  vu  la  délibération  da  con- 
seil d'adminislratioi»  de  iadiic  iociéte ,  en 


«  ront  émises  par  le  conseil  d'adminUlraUon .  yi  '-  ™«^*»               lauiw  *ocieu:,  eo 

«  pour  k  eonpte  de  la  compagnie  et  dans  la  pro-  ^^^^      ^®  décembre  lft34,  approavée  le  16 

«  portion  des  t     ns  ,1,  1. n [reprise ,  lorsque  l'E-  décembre  suivaut;  VU  la  demande  formée 

•  ut,  ajant  achevé  les  travaux  k  sa  cbaise ,  aura  par  celle  société  le  (>  septembre  1851,  À  Vet- 

î!l!!îî:™.***'^^f^".*",*™T'*'.*"^«'^  recoDiiue  conune  établissement 

.  Si  S^l„        ^*        '  *        '^"'^^ '^"^  d'uliUlé  publique  ;  notre  «««i 

•  celte  époque  la  conseil  ne  sa  soit  mis  en  ma-  lon/i..                 \,x                 "  ^ 

•  «re  dÇ^owwir.  aoli  k  Paide  d^^eSoreï  «^^«^^  *^"*crélé  : 

«  propres  de  la  compagnie,  soit  nn  m  y  n  1'na  ^ft*  l®*"*  La  Société  d'agricuIture,  dCf 

•  emprunt  par  voie  d'obligaUom  ou  attir«ment,  SCieuces,  arts  et  bellcs-Iellres  du  déoart*»- 
:  l^^Z^T  T-      W  el  M.  le.  méat  de  l' Aubecst  reconaue  commeéUbUi- 

«  aBiuWM  oala  troisième  séné  ne  ponrront  être  oomant  A'^ntstA     .wi*         «    "  "z 

^  négociée,  qne  lorsque  IWmblée^éX  .«r^  ^  ""^J^^^  ^f^^.:?!^^  ••îff*^ 

•  pris  une  délibération  dans  les  formes  et  condt-  Statuts  de  ladite  société  Idi  f»*|ls  flBOl 
«  tiwa  indiqnéea  k  l'art.  A4,  paragraphe      poor  ^ûncxés  au  préseut  décret. 

"  Î!IS?7Î!Î  V?*                       P"*"  ?•         «linistre  de  i'mtérieur,  f\e  l'a- 


«  torisé  ainsi  ^'îi  vient  d*4tc«  dit ,  pourra  snb- 
■  stituer  k  cette  émianon  on  emprunt  par  voie 

•  crnMigation ,  mais  jasqn'â  concurrence  de  dix 

*  luitiions  de  francs  aeuièment ,  et  de  telle  aorte 

•  ^Vn  «nom  cas  le  montant  da»  obtigations, 
«  provenant  de»  deux  dernières  séries  du  capital 

*  social ,  ne  dépasse  la  totalité  des  sommes  pro- 
«  venant  des  appels  de  fonds  effeetnéa  aor  lea  ao* 
«  tions  émises.  Les  actions  les  diverses  séries  ne 


2  rfevRiBR*»!*  »âa»  1853. —Décret  impérial 
qui  autorise  b  banque  de  France  k  établir  aa« 
succursale  k  b  locheUe.  (XI.  Bail.  XUB. 

n.  201.)  * 

Napoléon,  etc. ,  vu  le  décret  du  3  mars  1 85S 


'  f*î!!flîïf  P*'"'  "^^^^  inférieore  portant  prorogation  du  privilège  de  la  bnn- 
«ciaqoeMifiraaci.  «oedaFtanco;  vaietart.9, 42  et  4Ô  du  dé- 


.  kj  .^L...  l  y  Google 


trei  du  18  mailHOÔ,  l'arl.  6  «le  la  loi  du  30 
juin  1840  el  rordonnanoeroralêdii  SS  mm 
i84f  nlalirsÀ  rorgnniî^ation  des  comptoirs 
d'escompte  de  la  baïunie  de  France  :  vu  le 
décret  du  16  janvier  1808,  la  loi  du  17  mai 
i854  et  rordominoe  da  49  jQlo  sulTanl  ; 
fB  la  déUbéralion  du  8  juillet  1852,  par  la- 
quelle le  conseil  général  de  la  banque  de 
France  demande  l  aulori&alion  d'établir  une 
faeesHato  à  la  Roehelle;     tes  pièces  de 

flpftrartion.  et  pot.TTTmirTit  \n  IrMrr  (écrite 
le  16  Jamfier  1851 ,  par  les  membres  de 
la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  à 
IL  le  gmpftrumr  de  la  banque  de  France  ; 
SUT  le  rapport  de  notre  ministre  jîecrélaire 
d'Etat  an  d('parfcmpTJl  des  iioaiices;  le  con- 
seil d  £t«l  euleiulu,  avons  décrété  : 

Art.  l«.  La  banque  de  France  ett  ante- 
ffisée  A  établir  une  succursale  à  la  Rochelle. 
Le<;  opérations  de  cette  succursale  seront 
les  mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France, 
et  seront  exécutées  sous  la  direction  el  la 
aurreillancc  du  conseil  général ,  conformé- 
ment dispositions  de  l'oidonnance 
royale  du  i5  mars  1841 . 

2.  IS'otre  ministre  des  finances  (M*Bi- 
Mw)  cft  cbarg^f  ete. 

9  Vftmn  t*  viM  185S.  —  Décret  impérial 
qui  nnvTt ,  «or  l'picrcicc  1855 1  ^  crédit  «xtra- 
onjluiaire  pour  le  service  de  r«inpmDt  grec» 

Ga,Baii.xxm,ii.ao8.) 

Ifapoléon.etcTnla  MdnUj«liil853, 

qui  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à  ga- 
rantir l'emprunt  contracté  par  le  gouverne- 
ment grec  ;  vu  l'ordonnance  du  f  juillet 
readue  pour  Teiéeation,  et  qui  en- 
frrî'jç  lo  trésnr  pnhiic  pnvers  les  porteurs  de 
tiLrt's,  à  défaut  de  paiement  par  ce  gouver- 
nement; vu  ia  lettre  de  MM.  Rothschild 
IMns ,  du  iS  jantkr  1853»  |iar  la^le 
rpî5  banquiers  font  rnnmîtrc  que  la  pro- 
Yîsion  nécessaire  au  service  du  sem^tre 
échéant  le  1"^  mars  prochain  m  leur  a 
yokit  été  faite  ;  sur  le  rapport  de  DOtre  mi- 
nistre secrétaire  d'£tal  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  l*'.  II.  est  ouvert  au  ministre  des 
tnaneea,  sur  l^exerclce  i8S5,  un  crédit  vt"- 
traordinairé  de  cinq  cent  vingt  deux  mille 
dix  neuf  francs  quatre-v in ^t  trois  centimes 
(522,019  fir.  83  c),  nécessaire  pour  le  paie- 
nent  des  intérêts  et  de  ramortissement» 
exigibles  au  mars  1853,  de  la  partie  af- 
férente à  la  garantie  de  la  France  sur  roni- 
prunl  négocié,  en  1855,  par  le  gouverue- 
SMDtgrec. 

S,  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proprisro  nu  Corps  législatif  et  an  Sénat 
lors  de  icar  |»r«ciiaiD^  session* 


m.  —  5,  41  vftrBiflt  IWk  m 
3.  Le  ministre  dei  finanees  (M.  BiMin} 
ait  cbargé,  etc. 


12  rM.jn  s»  1**  MA»»  ISM.  —  Décret  impérial 
<iui  omre  ,  6ur  l'cTercico  1852»  on  crédit  oSM» 
ordiaaiK  ])c)iir  snpplément  k  la  doUlion  de  U 
Légion  d'ilonn.  ur.  (XI,  Bull.  XXIII,  n. 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  du  2i  el 
du  *5  janvier  ISiiâ,  aux  termes  desquels  a» 
tmitcment  amuel  est  attrllMié  anx  oflkiers 

nommés  ou  promus  dans  Tordre  de  la  lé- 
gion d'Honneur,  à  partir  de  1852,  et  êXOL 
officiers  nommes  ou  promus  antérienre- 
ment,  mais  admis  depuis  à  la  retraite;  f» 
la  disposition  de  rart.  lo  du  décret  du  M. 
janvier  précité,  qui  crée  une  médaille  mill» 
taire  donnant  droit  à  un  traitement  annud 
de  cent  ftrancs  ;  vu  le  décret  du  27  mars 
1852  qui  nttribue  A  la  Ix^imi  d'Honneur 
une  rente  de  cinq  cent  mille  tranc&sur  l'E- 
tal, dans  le  but  de  pourvoir  à  ces  noweilee 
dépenses;  considérant  que,  d'après  le 
compte  qui  nous  a  été  rendu  de  la  situa- 
tion des  chiirges  et  des  ressources  spéciales 
doul  û  s'agit,  pour  l'exercice  186«,  Il  existe- 
une  insnfllsance  constatée  de  deux  cent 
soixante  et  un  mille  francs,  et  qu'il  est  ui^ 
genl  de  pourvoir  à  celle  insulUsance,  pour 
ne  pas  relarder  le  paiement  des  traltementf 
acquis  aux  léu'innnnires  el  aux  militaires 
décorés  de  la  médaille;  sur  le  rapport  de 
noire  minisire  secrétaire  d  Elat  dos  finan- 
ces, décrète  : 

Art*  i•^  Il  est  ouvert ,  sur  l'exercice 
1852,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent 
ioixaute  et  nu  unlle  francs  i:2bi,u<HJ  fr.), 
pour  suppiciucai  a  la  doUUon  de  la  Lé- 
gion d'Honneur.  Ce  crédit  prendra  plaoi 
parmi  les  dolr.ti.  ns  inscritfli  au  bndget  d» 
ministère  des  linances. 

2.  11  sera  puui  \  u  à  la  dépense  autorisée 
d-dessns,  au  moyen  des  ressources  du  bud- 
get de  l'exercice  1S52. 

5.  Iji  régularisation  du  crédit  ouvert  par 
le  |)réscnl  décret  sera  présentée  au  Goirpa 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

S.  Le  ministre  des  finances  (M.  Biseau) 
est  cbar|(ét  etc. 


12  W.VRirn=^l"  MiR»  1853.  —  Décret  impérial 
qui  ajoute  un  crédit  extraordinaire  au  budget 
de»  dcpensf»  adniinislralivcs  de»  caisses  d'araor- 
tisMinent  et  des  dépùU  el  consignations,  pow 
renrcice  1899.  (U,  BvSL  IXm,  a.  309.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  57  et  58  de 
l'ordonnance  royale  du  22  mai  ist»;  con- 
cernant k  fixation  des  dépenses  aduaais- 
tratives  des  caisses  d^amortissenent  et  de» 

dépôts  et  consignations  :  u  l'avis  motivé 
de  la  commission  de  surveillance  près  ces 
établissements^  eu  date  du  3  février  1853  ^ 


Digitized  by  Google 


I 


Ift      SHPiii  nàXÇAiê.  —  HAVOLteM  til.  —  2,  7,  15,  1d  firiicB  1653. 

snr  le  rapport  de  notre  ministre  Merétoire  tfon  au  domfeile  de  teure  snbordoonés  m- 

d'Et.it  audéparlemenldesfinaiiees,  avou  pp  tir  :  ronsidéranl  que  celle  mission  es- 

a^^crété:  sentieiie  osl  prescrile  par  les  rôslcmenls 

An.  ler.  Un  crédit  extraordinaire  de  seuleineiil  pour  accélérer,  dans  1  inlé- 

▼ingl  cinq  mflle  francs  (25,000  tr.)  est*  Irtsor,  la  renirée  de  l'impôt,  mais 

ajouté  an  budget  des  dépenses  adminislra-  encore  dnns  finie  rèt  des  conlribuablea , 

tivps  dos  caisses  d'amorli<!<vfmenl  et  des  dé-  P^ur  leur  assurer  les  ménagements  compa- 

pùls  el  consignations,  pour  l'exercice  1855.  l'exécution  de  la  loi,  et  qu'elle 

€e  crMIt  sera  classé  au  chapitre  spécial  cl-  ^'^^  réellement  ei&cace  qu'à  condition  d'è- 

après  :  Chapitre  7.  Frais  de  déménage-  accomplie  par  les  chefs  de  service  eus- 

ment  et  appropriation  intérieure  deibé'  '"èmes,  ce  qui  exige  de  Icor  part  tine  acli- 

iimcnts  delà  rue  de  LHhf  25,000  fr.  ^'^^  fl"*  ne  s€  rencontre  plus  dans  âge 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi-  avancé;  sur  le  rapport  de  notre  minlstie 

neaa)  est  chargé,  etc.  secrétaire  d'Etat  au  déparliment  des  finan- 

_                ■  ces,  avons  décrété  ; 

M.r  Art.     .  Les  receveurs  généraux  et  car- 

crédit  ouvert ,  snr  îS2,'^po!S'  IV  SI**'  f '^""^^  fonctions  au  delà  de 
TDélioration  des  logement»  il'ouvrim  d«ns  le«  '  ""^  soixante  et  dix  ans.  Néanmoins, 
grandes  villes  luauufaciurières.  (XI,BaU.  XXIU,  d  entre  eux  qui  seront  parvenus  à  cet 
306.)  Age  les  conthiiieront  provisoirement  jus- 
Napoléon,  etc., vu  lesdécrets  des SS Jan-  jour derinstalUitionde leurs succes- 
vier  et  27  mars  1852;  vu  le  décret  du  ôl 

juillet  1852;  vu  les  art.  21  et  28  de  Tor-  ^'     luûdâtre  des  iinances  (M.  JiiueauJ 

donnance  du  31  mai  1838;  vu  la  loi  du  16  chargé,  etc. 
mai  1851  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 


tre secrétaire  d'Etal  au  département  de 
îinlérieur,  de  1  agriculture  et  du  com- 
merce, et  de  l'avis  du  conseil  des  minis- 
ires,  avons  décrété  : 

Art.  1".  x:nc  somme  de  quatre  cent 
soixante  mille  francs  (460,000  fr.  est  an- 
nulée sur  le  crédit  extraordinaire  de  cinq 
e«it  mille  firanes  (500,000  fr.),  ouvert  au 
ministère  de  l'intérieur  sur  l'exercice  1852, 
en  verln  du  décret  du  31  juillet  1852,  pour 
l'amélioration  des  logements  d'ouvriers 


irtvr.iFR  ^  8  M4RS  —  Décret  impdpial  qoi 

place  sous  la  prèùdence  et  la  protection  derim- 
pérairicc  les  sociétés  de  ^afiU  AialerAdle  «ih. 
▼«ntioanéet  par  l*Etal.  (Xf ,  BoB.  XXIV,  a.  SU.) 

Nnpoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  nolrtî 
minulre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  rintérieur  ;  sur  la  connaissance  que  nous 
avons  des  services  rendus  par  les  sociétés 
de  charité  maternelle  dans  les  diverses 
villes  de  l'empire;  voulant  en  ms  rne  temps 
honorer  et  encourager  ces  bienfaisantes 


•  aiucuuiaiiuii  ue»  logemenis  a  ouvriers  7~--y«       vuvv/uiug^i  ^.oa  uicuiaiAciuics 

dans  les  grandes  villes  manufacturières  «"^'^^MoJWf  faciliter  tout  le  développement 

Vr^  crédit  égnl  de  quatre  cent  soiianlê  P^"! 'eur  assurer  la  charité  privée,  et 
mille  francs  (400;000  fr.)  est  ouvert  an  mi-  n®*"  ^  .  l'iropéralrice  Eugénie  ,  notre 
nistère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  bien-aimée  épouse,  une  preuve 
du  commerce,  sur  l'eiercice  1853,  pour  Pûrl»culiéie  de  notre  afllsction,  avons  dé- 
être  également  affecté  A  l'amélioration  des  w 

logements  d'ouvriers,  en  exécution  des  dé-  t                sociétés  de  chat  ité  mater- 

«rels  des  22  janvier  et  27  mars  1852  subventionnées  par  i'Elat  sont  pla- 

î.  Nos  mhiisttes  de  rintérieur,  de  l  a-  f.^^         présidence  et  la  protection  de 

friculture  et  du  commerce,  el  des  finances  *  'mpgalnce. 

(MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont  elUr-  Notre  ministre  de  rintérieur  .^ura  à 
gés,  etc. 


W  HvKfBR  mm  1«  mars  1S53.  —  Décret  impérial 
portant  que  les  reoercon  génér«nx  et  parUcu- 
iiers  des  finances  ne  poarront  d&orm  n^  ïVj  r  r 
leurs  foneliODS  an^elk  de  l'âge  de  »oiiante  du 
am.  (XI .  BulL  XXIU,  a.  mj 

Napoléon,  etc.,  considérant  que  les  re* 

ceveurs  généraux  et  particuliers  des  finan- 
ces doivent,  indépendamment  de  leurs  Ira- 
Yaui  sédentaires;  exercer  sur  le  service  ex- 
térieur qui  leur  est  confié,  une  surveillance 


nous  soumettre  un  règlement  spécial  pour 
rexécntion  du  présent  décret. 

Conir^Hgné  db  PnnsiairY* 

7  rivaiE»  =  8  màu»  1853.  —  Décret  impérial  qoi 
reporta  k  reierdee  1852  une]  portion  da  etém 

ouvert  ,  sur  l'exercice  1851,  pour  frais  d'études 
exjK'riiiuiUales  sur  la  piearopneumonic  épi- 
cootiqiie  du  gn»  Mtad.  (XI,  BnlL  XXIT, 

n.  213.) 


Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  5  août  1851 
portant  ouverture  d'ua  crédit  de  soixante 

iintivA  .M         A  .    ^  ^    Y  ;« —  *****  qnaranlt  francs  im- 

active  au  moyen  de  tournées  de  vériflc».   pntable  par  moitié  sur  les  exercices  1851  el 
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1892,  p<Hir  frais  d'éludcs  expérimentales 
-surla  pleuropncumoniet^pîzoo tique  du  gros 
bétail;  considérant  que  la  commission  spé- 
ciale chargée  de  Tétude  des  questions  rela- 
tives à  cette  maladie  n*^  dépensé,  sur  la 
somme  de  trente  et  un  mille  eent  vingt 
francs  ,  applicable  à  Texercice  1851  »  que 
celle  de  onze  mille  cinq  cent  quatre-vingt 
boit  francs  trente  huit  centimes,  et  qu'en 
conséquence  dix  neuf  raille  cinq  cent  trente 
et  un  francs  soixante  deux  centimes  sont 
restés  disponibles  sur  le  même  exercice  ;  vu 
lcsart«  91  et  22  de  la  loi  du  16  juillet  der- 
nier, concernant  la  fixation  du  l)iitl-(  t  ué- 
néral  des  dépense-s  et  recettes  de  l'exercice 
1855;  vu  les  art.  26,  27  et  28  de  Tordon- 
nance  do  31  mai  1838  sur  la  comptabilité 
})!!l>?ffjiie  ;  sur  le  rapport  »1p  7inhf  infriistre 
secrétaire  d'Etat  au  département  dei  iuté- 
rteor,  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
anrona  décrété  : 

Art.  {«i*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
Tintérieur,  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
pour  i  exercice  1852,  un  crédit  extraordi- 
naire de  dix  nenf  mille  cinq  eent  trente  et 
on  francs  soixante  deux  centimes  (19,531  fr. 

c.)  pour  les  frais  de  la  continuation  des 
études  expérimentales  commencées  sur  la 
pleoropiieamonié  épifooUipie  du  gros  bé- 
tail. Un  crédit  de  pareille  somme  de  dix- 
neuf  mille  cinq  cent  trente  et  un  francs 
soixante-deux  centimes  (19,531  fr.  62  c.) 
flstaiiniilé  sur  le  chapitre  6  Ks  du  budget 
de  l'ancien  ministère  de  ragrlcultnre  et  da 
commerce,  exerriee  . 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par 
fartlde  pi^eédent  sera  proposée  an  Corps 
l^slatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  Tintérirnr,  de  Ta- 
gricultore  et  du  commerce,  et  des  finances 
(MM.  dfi  Persigny  et  Blnean)  sont  char- 
gés,etc. 


It  FÊTana  ms  8  uiiut  1853.  —  Décret  inpérial 
qui  reporte  k  rexcrciee  185S  one  portion  du 
crédit  ouvert,  rar  IViercirr  1853.  pour  la  créa- 
tion d^établisBements  auxièles  de  baina  et  U- 
\0ir5  public»  gratuits  OU  à  prit  rédnils.  pS, 
BatL  n.  2140 

Napoléon,  pic.,  Ml  le  décret  du  7>  janvier 
1852,  qui  a  ouvert  sur  reiercice  1852  un 
nédit  de  cinq  cent  quatre-ynigt  dii  mille 
neuf  cent  quatre-vingt  quatre  francs  qua- 
tre-vingt quinze  centimes ,  desliiu^  h  facili- 
ter la  création  d'établissements  modèles  de 
bains  et  lavoirs  publies,  gratnits  ou  i  prix 
réduits;  considérant  qu*ane  somme  de 
trente  six  mille  deux  cent  fîu.itro-vinjîls 
francs  quarante  six  estimes  seulement  a 
pu  être  dépensée  dans  le  conrt  de  Tannée 
1852,  sur  le  crédit  ei-desios  mentionné, 
qu'il  reste  libre  »  par  conséquent»  une 

53. 
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somme  de  cinq  cent  cinquante  quatre  rallie 

sept  cent  quatre  francs  quarante  neuf  cen- 
times, et  ({ue  leH  engagements  pris  enverit 
les  communes  nécessitent  Touverture,  d  ur*' 
genoe,  d'un  nouveau  crédit  de  même  na- 
ture à  l'exercice  1853;  vu  lejjart.  21,  26, 
27  et  28  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838 
sur  la  comptabilité  publique;  vu  la  loi  du 
16  juillet  dernier;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  nu  département 
de  l'inlérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  de  l'avis  du  conseil  des  ministres, 
avons  décrété  : 

Art.  l®r.  Il  est  nmerf  nu  ministre  dr  l'in- 
térieur,  de  l'a  |iricu  Hure  et  du  coninierce, 
pour  l'exercice  1855,  un  crédit  de  cinq  cent 
cinquante  quatre  mille  sept  cent  quatre 
frnncs  quarante-neuf  centimes  (554,704  fr. 
49  c),  pour  continuer  les  dépenses  néres- 
saires  à  Texéculion  de  la  loi  du  5  février 
1851,  concernant  les  établissements  mo- 
dèles de  bains  et  lavoirs  piil>lics,  grnlnit«^ 
ou  à  prix  réduits.  Une  somme  pareille  de 
cinq  cent  cinquante  quatre  mille  sept  cent 
quatre  francs  quarante- neuf  centimes 
(554,704  fr.  r.)  p>t  annnli^e  '^urle  crédit 
de  cinq  eent  quatrc-vinfi;t  dix  mille  neuf 
cent  quatre-vingt  quatre  francs  quatre- 
vingt  quinze  centimes  ouvert  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce  par  le  dé" 
cret  du  3  janvier  1852.* 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par 
rarticle  précédent  sert  proposée  au  Ck>rpe 
législatif  lors  de  sa  prochaîne  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  des  finances 
(MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont  ebar* 
gés,  etc. 


10  -=  17  MARS  1853.  —  Décret  impérbl  portant 

Eromulgation  de  la  conventiOB  eooclue  entre 
i  France  et  le  Wurtemberg  pour  Teitradition 
réciproque  des  malCalteurs.  (XI,  BulL  XXV, 

a.  m) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  départemeni 
des  alfaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1^.  La  convention  eonelue,  le  t5 
janvier  1853,  entre  la  France  et  le  Wfir- 
temhpr?,  pour  l'extradition  réciproque  des 
niaiiailcurs  réfugiés  d'un  pays  dans  1  autre» 
ayant  élé  ratifiée  par  les  deux  gouverne* 
ments  contractants ,  et  les  actes  de  ratifl- 
ratlon?  ayant  été  échangés  le  25  du  mois 
de  février  dernier,  ladite  convention,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entiém 
exécution  :  S.  M.  l'empereur  des  Français 
et  S  I\T.  le  roi  de  Wûrtemberg,  ayant  jugé 
convenable,  pour  faciliter  l'administration 
de  la  Justice  et  pour  prévenir  les  crimes 
dans  leurs  territoires  et  juridictions  res- 
pectifs, de  conclure  un  traité  pour  rentra- 
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mUon  réciproqm  ét§  malfaiteurs ,  ont ,  i 

cet  effet,  nommé  pdiir  ]c\n^  yîli''nipotcn- 
tiaires,  savoir  :  S.  IVl.  I  tmi  •  reur  des  iran- 
çais,  son  envoyé  extraordmuire  et  minislre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  toi  de  "Wur- 
temberg, A.  de  Gramonl ,  dur  de  Guiche, 
chevalier  de  l'ordre  imp(^rial  de  la  Légion 
d'Honneur  y  etc.>  etc.  £t  S.  M.  le  roi  de 
'Wurtemberg,  son  mlnlttre  des  affaires 
étrangères  baron  de  Nenrath,  comman- 
deur de  l'ordre  de  la  Couronne  de  "^'iir- 
temberg,  chevalier  de  Tordre  de  l'Aigle- 
Bouge  de  Pmsse  de  la  troisième  classe, 
de  celui  de  Sainte-Anne  de  Russie  de  la 
deuxième  classe,  c\  dr  celui  de  Hohen- 
loliern  de  la  diuximie  classe;  lesquels, 
nprès  s'être  comuiuniqué  leurs  pleins  pon- 
"vofrs  respeetOI  tnonvéi  en  bonne  et  due 
forme,  ont  anrMé  «t  ceoelu  Isa  tftides 
anivants  : 

Art.  Les  gouvernements  français  et 
irtricmbergeols  s'engagent  par  la  présente 

con?6btion  i  se  livrer  lécfproqnQBiMit, 

chacun  à  l'eiception  de  ses  natioîiarix  ,  les 
Individus  réfugiés  de  France  en  AN  urlcm- 
l)erg  ou  de  Wftr^berg  en  France  pour- 
suivis ou  condamnés  par  les  trihunaui 
compétents  pour  l'un  dps  crimes  ci-après 
énumérés.  L*eitraditiori  aura  lieu  mr  la 
'demande  que  Fun  des  deux  gou\eruerneiiis 
adressera  à  l'autre  par  Toie  dipiemetique. 

â.  Les  crimes  à  raison  desquels  celle 
e^tradilion  sera  ftrrnrdée  sont  ;  4*  assas- 
sinai, empoisonnement,  parricide,  infan- 
tteide,  membre,  viot,  attentat  i  la  pudeur 
consommé  ou  tenté  avec  violence  ;  2»  in- 
ocndie;  I^»  faux  en  écriture  authentique, 
en  écriture  de  commerce  et  en  écriture 
privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets 
de  banque  et  effets  publics,  mais  non  eom* 
pris  les  faux  qui,  dans  le  pajs  auquel  l'ex- 
tradition est  demandée,  ne  sont  point 
punis  de  peines  arflictîves  et  infamante^; 
4«  fabrication  on  émission  de  fansse  mon- 
naie: 5"  rontrefaron  des  poinçons  de  l'E- 
tal ser\nnt  à  marquer  les  matières  d'or  et 
d'argent;     menaces  d'un  attentat  contre 
lea  personnes  on  les  propriétés  ;  extorvion 
de  titres  el  de  signatures  ;  7"  faux  témoi- 
gnage, dans  le  cas  où  il  enirnine  peine 
afflictive  et  infamante;  subornation  de 
témoins;  ft^yol,  lorsqu'il  a  été  accom- 
pagné de  circonstances  qui  loi  impriment 
le  raraclèrc  de  crime  puni  par  des  peines 
atiliclives  et  infamantes  ;  abus  de  contiance 
domestique;  9^  soustractions  commises 
1^  les  dépositaires  publics,  mais  seule- 
ment dans  les  cas  où  elles  sont  punies  de 
peines  afflictivo";  et  infamantes;  10^  ban- 
queroute fraudideuse. 

3*  jTons  les  objets  saisis  en  la  possession 
wm  piéveun  lors  de  son  arrestation  seront 


Hrrés  au  moment  oÉ  s'cflBCtiMM  Pcxtl 

diUon,  et  cette  remise  ne  pe  bornera  p 
seulement  aux  objets  volés,  mais  eoi 
prendra  tous  ceux  qui  pourraient  ser>il 
la  picmre  dn  crime* 

4.  Si  l'individu  réclamé  r'^t  poursui 
ou  se  trouve  flélrnii  ycwr  un  crinae  ou  dé 
qu'il  a  commis  dans  ie  pays  où  II  8*e8l  i 
fugié ,  son  extradition  pourra  être  dttflér 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine.  I>ans 
cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  daj 
le  m^e  pays  à  raison  d  obligaiiona  par  1 
contractées  cnfcrs  des  partiealiers ,  h 
eatradition  aura  Hm  néanmeinf  »  annf  à  • 
partie  lésée  à  poursuivre  fles  drolla  de? ai 
l'autorité  eompétente. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  qi 
snr  la  prodnctlon ,  aott  d*nn  arvét  de  coi 
damnation,  «oit  d'nn  mandat  d'arrêt  âi 
cerné  contre  l'accusé  et  expédié  dans  h 
formes  prescrites  par  la  législation  da  goi 
teinement  qti  flwnamle  rettmriitlflm,  oi 
tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  mêm 
force  que  ce  mandat  ,  et  indiquant  égale 
ment  la  nature  et  la  gravité  des  faits  pool 
anlTis,  ainsi  qne  la  dlspaHliNi  féMto ap 
plicable  à  ces  faits. 

6.  Chacun  des  deux  gouvemcmeTîts  cnn 
tractants  pourra,  sur  la  production  di 
mandat  d'arrêt,  dentander  à  Tautie  Far 
leatatieai  iaaméillitr  «t  praaisoire  de  Vm 
cnsé  ou  du  i  imilawiid  doDt  il  iMaaian 

i'extradition. 

7.  Si  le  prévenu  on  le  condanuié  n'esl 
pas  sujet  de  othd  des  den  Btata  €aMa^ 
tants  qui  le  fédasa*  Il  ne  pourra  être  IhH 

qu'après  que  ^<yi\  couvernement  aura  été 
consulté  et  mis  en  demeure  de  taure  con- 
naître les  motifs  qu'il  pomra  af  oir  de  8*op- 
paaar.è  Peitiadition.  Dans  tons  les  cas ,  le 
gouvernement  saisi  de  la  demande  d'extra- 
dition restera  libre  de  donner  à  cette  de- 
mande la  suite  qui  lui  paraîtra  convena- 
ble,  et  de  Hner  le  pitremn  pour  être  Jngé, 
soit  à  Sun  pays  natal ,  floit  an  paya  «A  lé 
crime  aura  été  commis. 

8.  Les  dispositions  de  la  pré^nte  con- 
Tention  ne  pourront  être  appliquées  i  des- 
individns  qui  se  seront  rendus  coupable» 
d'un  délit  politique  quelconque.  L'extra- 
dition ne  pourra  avoir  lien  que  pour  la 
poursuite  et  la  punition  des  crimes  com- 
muns. 

9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lien, 
si,  depuis  1p?j  fnits  imputés,  la  poursuite 
ou  la  condaïunaiiou,  la  prescription  de 
Faction  ou  de  la  peine  esl  acquise  d'a- 
près les  lois  da  p^s  où  le  prévenu  s^est 
réfugié. 

10.  Les  gouvernements  respectifs  re- 
noncent à  réclamer  la  restitution  des  flrais 
d*entretlai ,  de  transport ,  4*arrestatlon 
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nroYisoire  ou  autres  qui* résulteraient  de  t.  Kotrc  minislre  de  la  marine  et  de»  co» 

rextradiUon  d  accusés  ou  de  eontanéf ,  Met  (M.  Dw>s)  esl  ctargé,  ete. 

etilseoiiMitentàpieBdferéeiproqiieiBciit  ■ 

CCS  frais  à  leur  charpp.  rtvmi:R=17  «am  1853.  —  Décret  impérial 

11.  Lorsque  duiiâ  la  poursuile  d  adaires  qui  ranm  des  fabrique*  dam  le»  deu  premtércs 

Béoales .  uu  des  gouvernements  jugera  né-  dauMlbi  A«MnMm«iK  ImthibrM  — 

cmd^  raudiUM  de  ténoins  IttomèeUléa  »odit.  (II,  BdL  UV.  n.  m) 


dans  l'autre  Etat,  une  commission  roga-  Napoléon,  etc.,  sur  le  rniî]i  rt  notre 

toire  sera  envoyée  à  cet  eûét,  par  voie  di-  min!«trc  serrélaire  d'Elat  au  dcyarlcmcut 

nlomalique,  et  il  y  sera  donné  suite  en  eb-  riniérieur,  de  l  agriculture  et  du  com- 

terrant  les  loii  du  ma  oà  te  témoins  mené',  m  le  décret  du  15  octobre  1810,  et 

seront  invités  à  comparaître.  Les  pouver-  l'ordonnance  n^^'lcmciitnire  du  ii  jnnvier 

oements  respectifs  reuooceul,  de  part  et  jgir,,  sur  les  élablissemciils  dangereux,  iti- 

d'autre,  à  former  aucune  réclamation  par  saiubres  ou  incommodes;  vu  les  avis  émis 

folte  des  frais  qui  en  TésuUeraient.  p,,    comité  eonsnltatif  des  arts  et  manu- 

12.  Lorsque,  dans  une  ran>e  pénale,  la  factores,  «les  1"  septembre  1851  et  17  jaii- 
comniunicaiii)n  des  pièces  qui  se  trouve-  yif^f  i^râ;  noire  conseil  d'Etal  entenda» 
raient  entre  les  maius  des  autorités  de  avons  décrété: 

raatfe  pays  sera  iugée  utile  ou  nécessaire ,  |,  |«r.  gont  rangées  dans  la  premièra 

la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplo-  elasse  des  établisscmrnts  insahibres  ou  in- 

malique,  et  l'on  y  donnera  suite  s'il  u  existe  commodes ,  les  fabriques  de  potasse  par  ta 

pas  de  coûsidéralioiis  spéciales  qui  s'y  op-  calcinalion  des  résidus  provenant  delà  difr 

posent,  et  sons  robligallon  de  renvoyer  tHIaCion  de  la  mélasse, 

les  pièces.  Le  principe  posé  à  l'art.  10  de  2.  Sont  rangées  dan^     deuxième  classe 

la  présente  ronvention  est  également  ap-  étaldissemonls  insalubres  ou  incora- 

Slicable  aui  trais  résultant  de  renvoi  et  de  modes,  les  fabriques  de  conserve  de  sardines 

I  restilntloa  des  piéees.  situées  dans  les  Tilles. 

13.  La  présente  convention  continuera  ^  ^q^^ç  ministre  de  l'intérieur,  de  Ta- 
à  êlre  en  vijzneuT  jusqu'à  l'expiration  de  six  grienlt  nre  et  du  commerce(M.  de  PersigDj) 
mois  après  la  déclaration  contraire  de  la  cliargé,  etc. 

part  de  l^n  des  den  go«vemeiMBts.  ESIe   

sera  ratifiée ,  et  les  ralificalions  en  seront  „  „              _  oécrct  impklà 

éeh,in£»ées  dans  le  délaide  sut  semâmes,  ,pi  rèptu  l'unifonur  de»  ofTicIers  de  tons  grade», 

ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peuU  ^  retraite,  ou  en  réfonue  pour  iafirmiték  (Xl| 

En  foi  de  ffoei,  les  plénitentiaires  ont  bhU.  m,  a.  m) 

sîgiié  la  présente  convention  et  y  ont  ap-  Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  da  23 

posé  le  sceau  de  leurs  armes.  Fait  a^tuU-  ptombrr  ^siri  et  la  décision  royale  du  18 

gard,  le  vingi-cinquiémc  joUr  ^  'f^J^  ,11 11  1  Ht  s,  quiaffectenl  un  uniforme  spécial 

de  r«n  de  flliet  1853.  (I.  S.)  Stgni  duc  omciers  retirés  du  senrice;  Tuia  loi  dtt 

DB  6uicBn.  (X.  5.)  Signé  wswi  m  fgmti-iaSé,  sur  l'état  des  ofaciers;  sur  le 

MsirRATH.                           ^  rapport  dît  ministre  sw'rétairc  d*Etal  «Il 

8.  Nos  ministres  delà  jj^^^e  et  des  jj^partemcal  de  la  guerre,  décrète: 

bÉres  étrangères  (MM.  Abfcatneei  es  Art.  1«.  Les  offieiersde  tons  gradet^ett 


Oioufm  de  rHmri)  sont  ckargét,  ete»  i«tTaite,ou  en  réforme  pour  inflrmités,po^ 

_  teronl  désnrnî?iis  l'uniforme  suivant  : 

ig  rfvMEB  =  17  u.ns  1853.  -  Décret  impérial  UabilleniciU.  -  Wa^l  btett  impérfall, 

qui  augmente  ia  solde  dt  s  soœ-oflicier»  de  toutes  boulonnant  droit  SUT  là  pottru»  au  mojen 

«nés  des  troupes  de  la  marino ,  goddanDeiia  de  neuf  gros  boutons  ;  coupe  et  dimensions 

compriac.  (XI.Bnll.  XXV.n.  218.)  affectées  au  modèle  t/énéral  liasqueS 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nolr^  tombant  a  cent  cinquante  ""'^"^i^J™*  ^ 

tninislre  secrétaire  d'Etat  au  départeiucui  terre,  I  hoiunie  éUiit  a  geneni.  oenuan 

de  la  marine  et  des  colonies, avons  décrété  :  des  t^sqnes  et  letroussis  en  drap  du  fond. 

Art.       Idi  Mide  des  sous^ciers  de  Les  basques  sont  ornées  soil  de  patte^  do 

toutes  armes ,  nndarmerie  eoniprise ,  des  poches  a  trois  pomtes  et  V^^^^^V .^^^^i"^ 

Uou^s  de  la  marine,  est  augmentée  de  dix  soit  de  pâlies  a  la  Soub^/ 

<ml^  par  jour,  dans  toute,  les  positions  fieier  sort  des  trotipes  à  pied  ou  des  troupes 

^Tnid^ifia  ou  d*ab8enee.à  partJida  i!»  à  cheval-  Au  bas  des  leironssis  sont  quatre 

ÎîrïpîSSiSr  Pe«««»          brodées  ou    .  Collet  en  drap 

(1]  Voir  les  planch»  iBMl^CS  H  k  d«etiplioa  de  U  tenue  de.  dircw  étata-niajors ,  ; 
1*  semeaUe 


l>leu  impérial  ;  hauteur  moTemie,  ioiiante 

millimètres,  échancré  de  soixante  et  dix 
m illimrtros  et  portant  à  son  pied  uneagrare. 
ParemeiUs  droits  en  drap  bleu  impérial, 
hauteur  soixante  cinq  milllmélres,  ouvrant 
iur  le  côté,  au  moyen  d'une  faite  de  cent 
vingt  millimètres,  avec  deux  petits  boutons 
dont  l'un  sur  les  bords  du  parement  et  l'au- 
tre à  vingt  cinq  millimètres  au-dessus. 
Passe-poils  des  devants  de  Tbabit,  des  bas- 
ques, des  pattes,  des  rctroussls,  du  coHcl  et 
des  parpnunits  et\  drnp  érfirlale.  Pantalon 
en  drap  bleu  iiapenaJ,  u  brayelle  sans  ban- 
des, passe-poils  ni  galons.  Forme  demi- 
large,  tombant  droit  sur  la  botte.  Boutons 
dorés,  denii-lHunbés,  ayant  pour  empreinte 
un  aigle  couronné.  Diamètre  des  gros  bou- 
tons, vingt-cinq  millimètres;  des  petits, 
<eize  millimétrés. 

r oiffure.  —  ChapCrTu  du  modèle  grm'ral, 
tordé  d  un  «alon  de  soie,  avec  j?anse  en  or, 
jelenu  par  un  gros  bouton  unifornic.  La 
ganse  est  formée  de  trois  torsades  en  or 
mat  (diamètre,  sept  millétres)  pour  les  of- 
ficiers génertnux  cl  supérieurs,  et  de  deux 
torsades  seulement  pour  les  autres  officiers, 
le  ebapeau  des  offlcieri  généraui  est  orné 
^'une  plume  noire  frisée,  appliquée  et  cou- 
aue  contre  la  faf*e  intérieure  de  ses  bords. 

Armement.  —  b^p^  conforme  au  modèle 
général,  selon  le  grade,  sans  dragonne,  sus- 
pendue au  mofen  d*un  iMindrfier  en  cuir 
Terni  noir. 

Marques  ditlinctiv0$.  Epaulettes  du 
grade  en  or. 

2.  La  tenue  ci-dessus  ne  comporte  ni 
broderies,  ni  ceinturon,  ni  ai^^allteites,  ni 
hausse-cols,  ces  divers  insignes  étant  spé- 
cialement afTeclés  à  la  position  d'activité. 
.  3.  Il  est  l'uruieilement  interdit  aux  ufli- 
eiers  démissionnaires,  aux  officiers  réformés 
par  mesure  de  discipline,  enfin,  aux  officiers 
destitués,  de  porter  un  uniforme  militaire 
quelconque. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  (M.  de  Sainl- 
Aniaud)  est  chargé,  etc. . 


5  =  17  MARS  1853.' —  Décret  impérial  <piî  rend 
eiécutoire  en  Algérie  le  décret  du  5  norembre 
lft52  relatif  fa  la  fabrication  des  mesures  de 
capacité  destinées  an  mesnrage  des  matière 
sèches  et  des  liquides.  (XI ,  Bull.  XXV,  n.  221.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tal  au  département 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  lor.  Le  décret  du  5  novembre  iSSft, 
relatif  à  la  fabrication  des  mesures  de  ca- 
pacité destinées  au  mesura?e  des  maliôres 
aèches  et  des  liquides,  publie  à  la  suite  du 
présent  décret,  est  rendu  applicable  et  eié- 
eutoir»  en  Algérie. 


m  tlK— s,  i5  UAMê  1g33. 

s.  Les  attributions  dévolues  par  ledit  dé- 
cret au  mini'^lrr  de  l'intérieur,  de  f*.uj:ricul- 
tuiT  et  du  commerce,  seront  exercé»'?»,  eu 
ce  qui  concerne  l'Algérie,  par  le  miiiiÀtre 
de  la  guerre. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Arnaud)  est  chargé»  etc. 


15     17  MAM  1853.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  du  trttté  de  commerce  et  de  na- 

vipration  conclu  entre  la  France  d  b  ToMue» 

(XI,  fhill.  XXVI,  n.  228.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l®»".  Le  traité  de  commerce  et  de  na- 
vifralion conclu,  le  15  février  de  la  présente 
année  1853,  entre  la  Iraxice  et  la  luscaite, 
ayantété  ratifié  par  les  deux  gouvernements» 
et  les  actes  de  ratifications  ayant  été  res- 
pectivement érhnnîîés  à  Florence,  ledit 
traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution  à  partir  du  iO  ATrfl 
prochain. 

TraUi, 

S.  M.  Pempereur  des  Français  et  S.  A.  L 
elR.  Monsoii^nnir  l'archiduc  et  grand-duc 
de  Toscane,  désirant  consolider  de  plus  en 
plus  les  rapports  de  bonne  intelligence  qui 
ont  si  heureusemont  subsisté  jusqu'ici  entre 
la  France  et  la  Toscane,  et  faciliter  et  éten- 
dre les  relations  commerciales  entre  les  deu\ 
pays,  sont  convenus  d'entrer  en  négociation 
pour  conclure  un  traité  de  commerce  et  de 
navigation.  A  cet  effet,  S.  M.  l'empereur 
des  Français  a  muni  de  ses  pleins  pouvoirs 
M.  le  vicomte  Alexis  de  Gahriac,  chevalier 
de  l*ordre  impérial  de  la  Légion  d  Honneur, 
commandeur  de  Tordre  pontifical  de  Saint- 
Grégoire  le  <ir,iiid,  décoré  du  Nichan  de 
Turquie  de  preniiére  classe,  chargé  d'affai- 
res de  France;  et  S.  A.  1.  et  R.  Monsei- 
gneur l'archiduc  et  grand-duc  de  Toscane 
a  muni  des  marnes  pouvoirs  don  André,  des 
princes  Corsini ,  duc  de  Casigiianu,  clieva- 
lier  de  1  ordre  religieux  et  militaire  de  Saint- 
Etienne  ,  pape  et  martyr ,  grand-croix  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur  de 
France  et  de  l'ordre  im]>érîal  dp  î.éopold 
d'Aulrlctie,  grand  cordon  de  Tordre  royal 
deSaItttrJanvier  deNnpies,  grand-croix  dé- 
coré du  grand  cordon  de  l'ordre  religieux 
et  militaire  des  Saints  Matirirc  et  Lazare  de 
Sardaigne,  grand-croix  de  Tordre  royal  et 
distingué  de  Charles  III  d'£spagne,  de  l'or- 
dre pontifical  de  Saint-Grégoire  le  Grand, 
chevalier  de  Tordre  pontifical  du  Christ, 
grand-croiK  de  Tordre  de  Saint-Louis  de 
Parme,  chamt)ellan  de  S.  A.  1.  et  R.  Mon- 
aeignear  le  grand-duc  de  Toscane,  son  mi- 
nistre sccrétaUe  d'Elat  au  département  des 
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allUrts étrangères;  lesquels  plénipotential- 

res  ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs ,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  et  signé  les  arlicles  sui- 
vants : 

-Art.  I®*".  Il  y  aura  pleine  ol  enlirrc  li- 
l>erUi  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  habitants  des  deux  pays  ;  ils  ne  paieront 
point,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur 
industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  Ifeim 
quelconques  des  deux  £tals,  soit  qu  ils  s'y 
établissent»  soit  qti*ils  7  résident  temporai- 
rement ou  ne  Tassent  que  les  traverser  tem- 
por/timuent  à  titre  de  commis  marclifinds 
ou  de  commis  voyageurs,  des  coolribulioiks, 
taxes,  patentes  on  Impôts,  sons  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus 
v]oyé<  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les 
nationaux;  elles  privil^es,  immunités  et 
antres  faTeors  quelconques  dont  Jouissent 
ou  jouiront  pour  l'exploitation  du  commerce 
on  de  l'industrie,  soit  en  gros,  soit  en  dé- 
lai! ,  les  citoyens  ou  sujets  des  deux  Etats , 
seront  communs  à  eeui  de  rentre. 

2.  Lrs  ritoyens  respectifs  jouiront  dans 
les  deux  l'tals  d'nne  constante  et  complète 
protection  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés,  à  la  condition,  toutefois,  d*étre 
soumis  aux  lois  et  aux  règlements  rie  poîire 
qui  sont  ou  pourraient  être  mis  eu  vigueur 
à  régard  de  tous  les  étrangers  en  général. 
Ils  auront  un  libre  et  feeUe  accès  anprés 
des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite 
et  la  défense  de  leurs  droits,  ils  seront  maî- 
tres d'employer  dans  toutes  les  circonstan- 
ces les  aiTOcatSy  avoués  ou  agents  de  toute 
Has'îp  qiriî?  jriirrront  ;'t  pro[)os,  sans  avoir 
a  subir  ou  à  acquitter,  comme  étrangers,  des 
f<mnalités,  droits  ou  rétributions  autres  ou 
plus  élevés  que  ceui  qui  seraient  supportés 
dans  des  cas  semblables  par  les  nnfinnnni 
eux-m^nes,  sauf  la  caution  ûtjudicatum 
9oM,  dans  les  cas  où  elle  est  ordonnée  en 
matière  civile  parles  lois  des  deux  pays.  Ils 
seront,  d'aillenrf;,  exempts  de  tout  service 
personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer,  soit  dans  les  gardes  on  milices  na- 
tionale s  ,  et,  dans  tou^  les  antfcs  eu,  ils  ne 
pourront  t  ire  ae«njptlîe,  ponr  leurs  proprié- 
lés,  soit  mobilières ,  soit  inmiobiliéres ,  à 
d'antres  charges,  réquisitions  on  impôts 
que  ceux  payés  par  les  citoyens  on  sqjets 
du  pays. 

3.  Les  citoyens  et  sujets  des  deux  Etats 
seront  libres  de  disposer  comme  il  leur  con- 
viendra, par  dotation,  vente,  échange,  tes- 
tament ou  de  quelque  antre  nianiAre  que  re 
soit,  de  tons  les  biens  qu  ils  pos&cderaient 
snr  les  territoires  respectifli.  De  même,  les 
citoyens  ou  sujets  de  l'un  des  deux  Etats 
qui  seraient  hi'ritiers  de  biens  situés  dans 
1  auirc  pourront  succéder  sans  empêchement 
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à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévo- 
lus, mémeab  intestat,  H  lesdils  héritiers 
ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  à  acipiit- 
tcr  des  droits  de  succMsIon  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  imposés»  dans  des  circon- 
stances identiques,  ani  nationaux  eux- 
mêmes. 

4.  lies  citoyens  ou  sujets  des  deux  Etats 
ne  pourront  respe<  ti\enieiit  être  soumis  à 

aucun  embargo  ,  ni  èlre  retenus  avec  leurs 
navires,  cargaisons,  marchandises  oueiïels, 
pour  une  expédition  militaire  quelconque , 
ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soit. 

5.  Tous  les  produits  et  autres  olijeis  de 
commerce  dont  l'importatiou  ou  l'exporta- 
tion pourra  avoir  Heu  légalement  duis  let 
Etats  de  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, par  navires  nationatix  ,  pourront 
également  y  être  importés  ou  exportés  libre- 
ment par  les  navires  de  Tautre  puissance, 
sans  avoir  à  payer  de  taxes  autres  ou  plu* 
élevées  cpie  eeiles  établies  par  le  tarir  g(^n6- 
ral  des  douanes  de  chaque  Etat.  Les  deux 
hantes  parties  contractantes,  tout  en  se  rê- 
servant  le  droit  de  modifier  leurs  tarifs  gé- 
néraux comme  rîle'^  le  jujieront convenable, 
s'engagent  néamuoins  niuluellemeni,  peu» 
dant  tonte  la  durée  du  présent  traité,  à  ne 
pas  frapper  les  divers  profltiits  imporlt^s  ou 
e^port^s  en  droiture  de  l'un  des  (leux  |)a}'s 
dans  l'autre  par  leurs  bâtiments  respeclirs, 
de  droits  autres  on  plus  élevés  que  ceux  qui 
sont  ou  seront  impos/'"^  :m\  yTt)t\ui\^  simi- 
laires importés  ou  à  desliuatiuu  de  tout  au- 
tre Etat  européen  quelconque;  et  toute  fa- 
veur, immunité  ou  privilège  accordés  A  un 
Etat  ntiropéen  quelconque  par  Tune  des 
hautes  parties  contractantes  seront  immé- 
diatement et  de  plein  droit  étendus  à  l'an- 
tre partie.  Les  marchandises  de  tonte  nature 
importées  dans  les  ports  de  France  ou  de  la 
Toscane,  par  les  uavires  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre puissance,  pourront  7  être  livrées  à  te 
consommation,  au  transit  ou  à  la  réexpor- 
tation, ou  enfin  éire  iniscs  en  entrepôt  an 
gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause; 
le  tout  sans  être  assujetties  à  des  droits  de 
magasinage, de  vérification,  de  surveillance 
ou  autres  charges  de  même  nature  plus 
forts  que  ceux  auxquels  seront  soumises  les 
marchandises  apportées  par  niYires  natio- 
naux. 

6.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui 
seront  exportées  de  Toscane  par  uavires 
français,  ou  de  fiance  par  navires  toscans, 

pour  quelque  destination  que  ce  soit ,  ne 
ser(mt  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni 
formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  ex- 
portées par  navires  nationaux,  et  elles  joui- 

ront,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  toutes 
primes.  rc^tiUitions  de  droits  ou  autre*  fa- 
veurs qui  ïuut  ou  seront  accordées  dans 
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chacun  des  deux  pays  à  It  navigaiiOB  b«- 

iionalc. 

7.  Les  navires  français  menant  directe- 
ment des  purU  de  Fraucc  avec  cbargemenl, 
€t,  MBS  cbargetneni,  de  toat  port  gtieleon- 

,  ne  paieront  dans  les  ports  de  Toscane, 
soit  à  l'cntréP,  soil  à  !i  Mirtic,  .-oit  durant 
leur  séjour,  d'autres  m  de  \ii\ià  forts  droits 
de  tonnage,  de  pilotage,  de  balisage,  de 

nage,  de  quarantaine,  de  port, de  phUBt 

qui  pèsent  sur  ia  coque  des  ua vires,  sous 
qoelqiue  dénomiBation  qoe  ce  soil ,  perçus 
MM  profit  de  l'Etat,  des  communes»  des  cor- 
porations locTlfs  ,  i»ariir'i!iiprs  on  éta- 
blissements quclcouques,  que  ceux  dont  sont 
on  seront  passibles  en  Toseane  tes  Mvkea 
toscans  venant  dos  mAin^s  lieui  ou  ayant 
la  même  destination.  Par  réciprocité ,  les 
navires  toscans  venant  directement  dea 
ports  de  Toscane  avec  ebarfement,  et,  sans 
«bargement,  de  tout  port  quelconque,  dans 
les  ports  de  France,  seront  assimilés,  soit  à 
rentrée,  soit  à  la  sortie,  soil  durant  lev 
aéjour,  aux  navires  français  pour  tons  toi 
droits  ou  charges  portant  sur  la  coqne  dea 
navires.  Lf"^  droils  de  tonna tje  soronl  per- 
çus d'après  le  jaugeage,  constate  sur  les  U- 
nesde  bord  des  bâtiments  respeetifs. 

8.  Les  naviros  à  vapeur  toscans  affectés 
à  un  service  régulier  et  périodique  entre  le*? 
ports  de  Toscane  et  ceux  d'un  autre  pays 
quelconque,  qui,  dorant  lenr  trajet,  soit  à 
l'aller,  soit  au  retour,  feront  escale  dans  les 
ports  de  Bastia,  Marseille,  Celle  ou  Porl- 
Vendres»  seront,  en  tout  ce  qui  concerne 
les  taxes  allMîtant  te  corps  des  navires,  as- 
similés dans  ces  mêmes  ports  au  pavillon 
national.  Et  réciproqticment,  les  navires  à 
Yapeur  français  alTectés  à  un  service  re- 
lier et  périodique  entro  les  ports  de  France 
et  ceoxd'uD  ou  plusieurs  autres  pays  quel- 
eonqnes,  qui,  durant  leur  trajet,  soit  à  l'al- 
ler, soit  au  retour»  feront  escale  dans  les 
ports,  rades  en  havres  de  la  Toscane ,  se> 
ront,  en  tout  ce  qui  concerne  les  laies  af- 
fectant If»  corps  des  navires,  assimilés  dans 
ces  mêmes  ports ,  rades  ou  havres  au  pa- 
villon toscan. 

9.  La  législation  toscane  soumettMit 
tous  les  navires  sur  lest,  même  nationaux, 

i  un  (|roit  de  tonnage,  u  est  l)iea  enlenda 
que  tes  navires  toscans  venant  sur  M  dans 
les  ports  français  seront ,  comme  les  navi- 
res chargés,  soumi*;  nux  dispositions  '_'éné- 
raies  de  la  légisiatiou  douauiére  frauçaise, 

ii  ca»  de  lelâcbe  forcée  étant  seul  ex* 
cep té. 

10.  En  tout  ce  qui  concerne  le  place- 
ment des  navires,  leur  cbargement,  leur 
déchargement  dans  les  ports ,  rades ,  ha- 
nm  H  butàag,  et  généBatooent  pour  tnor 


tes  les  fiomalitée  et  dlsposMo»  fMAceB* 

ques  auxquelles  peuvent  élrc  soumis  les 
navire i  (le  conimcr;"*' ,  Iciun  ('Hjjiip.-i'jps  et 
loirs  cargaisons,  ii  uc  sera  accorde  aux  na* 
vires  nationaux,  dans  les  deux  Etats ,  aa* 
cun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit 
éjîalctncHt  ;nix  nnvirc*  de  l'îintre  puissance  ; 
la  voiuutc  des  hautes  parties  conlraclanles 
étant  que,  sous  ce  rapport  amsé,  les  blli- 
mcnts  français  et  toscans  soient  respective- 
TPeui  traités  sur  le  pied  d'une  parfaîile  égih 
Ulé. 

il.  LesnaviieatMcanaeitnnidaata 

port  de  France,  et,  réciproquement,  les  na> 
vires  français  entrant  dans  un  port  de 
Toscane,  et  qui  ne  vaudraient  décliarger 
qu*nne  partie  de  leur  cargaison ,  pourront, 
en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  r^ 
giemenls  des  Etats  respectifs,  conserver  à 
leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  se- 
rait destinée*  un  autre  port,  soit  du  même 
pays,  soil  d'un  aulre,  et  la  réexporter  sans 
être  astreints  à  payer  pour  cette  dernière 
partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de 
douane,  sauf,  s'il  y  avait  lieu,  ceux  de  sur- 
veillance ,  lesquels  ne  pourront  naturell»» 
ment  être  perçus  qn'att  taux  Axé  pour  lu  M* 
vigation  aalionale* 

Leseapîtalnaset  pationa  des  MU* 
ments  toscans  et  français  seront  rédpm» 
quenient  exempts  de  toute  ot)li£ration  de  re- 
courir, dans  les  port»  respectifs  des  deux 
EUU,  aux  expédlaeiinaires  oadela  ;  ettti 
pourront ,  en  conséquence ,  librement  se 
servir,  soil  de  leurs  consuls,  soit  des  cxpé* 
diliooBaires  qui  seraient  désignés  par  ceux* 
ci,  sauf  dans  lescaspcéfuspar  to  Codedt 
commerce  français,  aux  dispositions  d»> 
quel  la  présenta  danse  n'appecte  umm 
dérogation. 

13*  En  ca  qui  coiieenie  te  cabotait 
(conunena  de  pori  à  port),  les  navires  das 
deux  nations  seront  traités  de  part  et  d'au- 
tre sur  le  même  pied  que  les  navires  des 
naÉioM  tes  ptaa  inrorisées* 

14.  Afin  de  compléter  et  d'équilibrer 
d'une  manière  aussi  exacte  qoe  possible  lea 
concessions  maritimes  et  douanières  stip»> 
lées  dans  les  articles  el4sssu§  énoncés ,  t 
est  en  outre  convenu ,  que  les  navtous 
français  faisant  Tinter  course  entre  les  porta 
toscans  et  l'Algérie  seront  traités  en  Tau» 
eane,  à  raUer  et  an  retour,  exactemel 
comne  tes  navires  toscans  faisant  Tinter- 
course  entre  l'Algérie  et  le  grand-duché  ; 
So  que  le  droit  de  tonnage  de  quatre  francs 
par  tonneau,  actoaUeaEwnt  perçu  dana  tel 
ports  de  I^UgM  sur  les  navires  toseant 
employés  â  l'intercourse  directe  de  la  Tos- 
cane avec  les  possessions  française»  du 
nord  de  l'Afrique,  sera  réduit  i  deu&  tkaiMi» 
a  ne  sera  pu  exbaniié  pendani  loite  Ii 
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durée  du  présent  traité  ;  et  que  ce  droit, 
Boe  fois  payé  dans  m  yort  de  TAlcérie,  ne 
fenkplos  exigé  dans  ics  autres  ports  dam 
ieMpieis  le  navire  pourrait  entrer  ponr  eon- 
pléler  son  déchargement  ou  son  charge- 
ment; 3®  que,  pendant  la  même  période,  le 
boia  à  construire  et  à  tirûier,  les  merraius, 
leschartioi»  de  bois  et  nurtMani  i  bâtir, 
originaires  du  f^rand-duché ,  importés  di- 
rectement de  Tnsrnne  en  Algérie  sous  pa- 
TiUon  national  ou  luscan ,  conserveront  la 
franeliise  dent  ils  ont  jeai  jusqu'ici. 

15.  Seront  respectivement  considérés 
comme  bfttimenls  toscans  ou  français , 
ceux  qui,  naviguant  sous  le  pavillon  de  l'un 
taden  Blitt,  seront,  possédés,  navi- 
gnés  et  ci!rr::islrés  selon  les  lois  de  leur 
pays;  2»  munis  des  titras  ou  patentes  ré- 
gulièrement délivré)!  pur  les  autorités  com- 
pétoates»  à  ia  condition»  tontefois,  que  le 
capitaine  sera  national,  c'est-A-dire,  citoyen 
du  pays  dont  il  porte  le  pavillon ,  et  que  la 
moitié  de  l'équipage  sera  composée  de  na- 
tionaux d'oi^faie  et  de  domicile,  on ,  s'ils 
•ont  étrangers  d'origine,  qu'ils  aient  résidé 
pendant  trois  ans  (5  ans),  au  moins,  dans 
ies  pays  respectifs. 

46.  Les  bâtiments  de  guerre,  les  paqa»' 
bols  faisant  le  service  des  postes,  subven- 
tionnés par  l'Etat,  et  tous  autres  paque* 
bots  de  TEtat  de  Tune  des  deux  parties 
«oatfiotanlflB,  pourront  entier,  séjourner 
et  se  rafloin»pr  dons  cent  des  ports  de  l'-m- 
ire  dont  l'accès  est  accordé  à  la  nation  la 
plu  fimiisée ,  et  Us  y  seront  sonnis  «if 
nêmes  véstosot  y  Jonirontdes  mtaies  tnm- 
tiges. 

17.  Les  CiNMnIs,  vieo-consuls  et  agents 
eoniolaire»4e  chacune  des  bmles  parties 
eentnettttes ,  résidant  dans  les  Etats  de 

fantre ,  recevront  de  autorités  locales 
toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
«isie  et  «rreststlon  des  mtrfais  et  entres 
individus  fattant  partie  de  Téquipage  des 
navires  de  pnerre  on  dp  commorro  dp  ?oïirs 
pays  respectifs,  qu  Us  suicut  ou  non  uicul- 
pés  de  erimes ,  délits  on  eontraventlons 
commis  à  bord  des  bâtiments.  Â  cet  effet, 
ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
juges  ou  fonctionnaires  compétents,  et  jus- 
tllefont ,  par  TeiMbition  des  registres  dn 
bâtiment,  rôles  d'équipage  ou  autres  do- 
cuments officiels,  ou  bien ,  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copie  desdites  pièces  dûment 
eeitifiée  par  eux,  que  les  bommes  qu'ils  ré- 
clament ont  réellement  fait  partie  dudit 
équipage  ;  sur  cette  demande  ainsi  justi- 
fiée>  la  ronise  ne  pourra  leur  être  refusée. 
Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été 
arrêtés,  resteront  à  la  disposition  des  con- 
?nls,  vice-consuls  et  agents  cnnîulaires,  et 
pourront  m^e  être  détenus  et  gardés  dans 


les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  mm 
frais  des  agents  précités,  jusfiu'at!  niomml 
où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du  bâtiment 
auquel  ils  appartiennent,  on  jusqu'à  oe 
qu'une  occasion  se  présente  de  ks  ren- 
voycr  dans  les  pays  desdits  agents  sur  un 
navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  na» 
tlon.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  pr^ 
sentait  point  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  l'arrestation,  un  «I  les 
frais  de  leur  emprisonnement  n'étatcui  pas 
régulièrement  acquittés  par  la  partie  â  le 
requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opé- 
rée, lesdits  désorlonrs  seront  remis  en  li- 
berté ,  ^uus  qu  ils  puissent  être  arrêtés  de 
nouveau  pour  la  même  cause.  Néanmoins^ 
si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre, 
quelque  délit  à  terre,  son  extradition  pourra 
être  dilTéréc  par  les  autorités  locales  jus- 
qu'à ce  que  le  tribnnai  compétent  ait  dû-- 
meut  statué  sur  le  Itmier  délit,  et  qtir  le 
jugement  intervenu  ait  reçu  son  cniiere 
exécution.  U  est  également  entendu  que  les 
marins  ou  antres  individus  faisant  partie 
de  lïquipage,  «Tijrfs  du  pays  où  la  déser- 
tion a  eu  lieu  sont  exceptés  des  sUpulaUout 
dtl  présent  article. 

18.  Toutes  les  opérations  relatives  au 

sniive!«iLr<*  d<  H  n?iM*rrs  fr;inrni'<  riaiifragés 
OU  échoués  sur  les  côtes  de  luscane  seront 
dirigées  par  les  consuls  et  vice-consuls  de 
France,  et  réciproquement  les  consuls  e| 
vice-consnls  toscans  diriL'eront  les  opér^ 
lions  relatives  au  sauvetage  des  navires  de 
leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les 
côtes  de  France.  L'intervention  des  auto- 
rités locales  anr«  seulement  lieu  dans  les 
deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intéiéts  des  ssuretenrs,  s'ils  sont  étran- 
gers aux  équipa&es  naufragés ,  et  assurer 
l'exéention  de^  dispositions  à  observer 
pour  1  enlrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  rarrivée 
des  consuls  ou  vice-consuls ,  les  autorités 
locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes 
ies  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  elfets 
naufragés.  11  est  de  plus  convenu  que  les 
marchnndises  sauvées  ne  seront  tenues  à 
aucun  droit  dédouane,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  admises  à  la  consommation  inté> 
rleure. 

19.  En  ce  qui  concerne  les  autres  attri- 
butions ,  privilèges  et  immunités  des  ron- 
snls  respectifii,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  en  faire,  dans  le  pîns 
bref  délai  possible,  l'objet  d'une  convention 
spéciale,  et ,  eu  attendant ,  il  est  convenu 
qve  tosdits  coosoIb,  vice-consids  et  chan» 
celiers  jouiront  respectivement ,  dans  les 
deux  pays ,  des  avantages  de  toute  sorte 
accordés  ou  qui  pourront  être  accordés  à 
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oeui  de  It  Dation  la  plus  favorisée  ;  le  toal,  la-Faille  et  Tar.car  ville  ;  sur  la  rive  gauche, 

bien  entendu,  sous  eondilioD  de  féejpro-  dans ledéparlcmenl  de  la  Seine-lnrérieiuv, 

^"^*  les  comnninps  de  lîiiqUt  (uil-Notre-l)aine, 
20.  Les  hauUs    parties  coulraclantos  Sainl-iSicoiaji-de-Bliqueliiil  el  Vallcsiile; 
l'engagent,  mutuclleiuenl  el  d  titre  de  ré-  ^""^     même  rive ,  dans  le  départeiiieiil  de 
dprocité ,  h  interdire  sur  leun  territoires  l'Eure,  celles  d*Aizier  et  de  Vieux>Port  ;  vu 
respectiTs  la  fabriralion  des  contrefaçons  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et 
el  réiniprcssions  des  œuvres  artistiques  et  chaussées,  en  date  des  18  juillet,  ît*  août, 
littéraires  des  auleurs  des  deux  pays ,  cou-  ^  scpletubre  18ol,  éiiun^anl  les  avau- 
rprmémenl  k  la  législation  en  vigueur  dans  ^  ^  propriétés  riveraines  retire- 
iesdeux  Etals.  ront  (\r<  travaux  d'améhor  i lion  cl  d'cndi- 
2!.  lf>  pr(iscnt  traita  sera  ratifié  et  les  6"""^"^         ^^^^  Seine;  vu  l  arrélé  du 
ratifications  en  seront  éehan"écs  à  Flo  Préfet  <Je  la  Seine-inférieure,  en  date  du  2ï 
tence,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  '^c*»*»'»*^^*»  prescrivant  l*ouvertuied*nne 
t  Af  ,  si  faire  se  peut.  11  aura  force  et  valeur  P'****  susvisés  dans  les  qua- 
Jiendantsix  muu'r^,  à  da(er  du  jour  dont  ^^'^^^  communes  prée il «^es  dépendantes  de 
les  hautes  parties  eonlrac  tantes  convien-  î,î?  «'*P»»'l«»nent  j  vu  i  arrêté  du  préfel  de 
dront  pour  son  exécution  simultanée ,  dés  •      ®°  daledu  41  novembre  18M,  pres- 
que la  promulgation  en  sera  faite  et  d*a-  l'ouverture  d'une  semblable  en- 
prés  les  lois  particulières  à  chacun-  des  ^^^^  communes  i)récitées 
deux  Etals.  Si,  à  l'expiration  des  six  an-  ."^P^^danles  de  sou  départemenl  ;  ^  u  toutes 
nées,  le  présent  traité  n'est  pas  dénoncé  pi*CM  des  enquêtes ,  el  notnnmeni  les 
«IX  mois  à  l*avance ,  il  continuera  à  être  f^^"^^^"  ouvcrls  dans  les  seize  communes; 
obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  '^^^^'^^•'^t'ons  produites  dans  ces  cnquê- 
que  l'une  des  deux  parties  ait  annoncé  à  *®^P**"      parties  intéressées;  les  procés- 
l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  inten-  ^^'^^^  dressés  par  les  ingénieurs  des 
tlon  d'en  faire  cesser  les  effets.  ponls  et  chaussées  lors  de  leurs  visites  des 
En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res-  pendant  renquéle  dans  ehaqiio  rom- 
pcctifs  ont  signé  le  présent  traité  et  v  ont  lesUils  procés-verbaux  rappeiaiil  les 
aj'Posé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  présentées  par  les  parties  in- 
Florenee,  en  double  original,  le  quinzième  ^^^^^^^^^    signées  par  elles;  vu  les  arrê- 
jour  du  mois  de  féM  in  dp  fan  de  grâce  mil  ^^^^           janvier  et  28  février 
nuit  cent  cinquante-trois  (      S)  Sioni  1^^^  '  P^"^  lesquels  les  préfets  de  l'Eure  et 
Alexis  db  Gamiac.  (L.  a.)  Signé  duc  Seine-Inférieute  proposent  de  faire 
DE  Casiuliako.                y     y     uui,  application  de  l'art.  30  de  la  loi  du  16  sep- 

2.  Nos  ministres  des  affaires  étransArM    î^"'*'''®  propriétés  voisines  des 

et  des  finance.  M>r  DrXï  dii  i'lîn«^    travaux  effectués  ou  à  effectuer  en  exécu- 

Bineau)  son  t  cha  uî;  e  c  '  ^   V^"  ^"     "«1 484^  et  du  décret 

y        uiarfecs,  etc.  ^5  j^^^^  j^^  ^^^^^         ^^^^  ^  ^^.^.^ 

  delà  plus-value  qu'acquerront  ces  proprié- 

W  ff»m     17  KARs  1853.  —  Décret  impérial  "»0Dlant  de  rindemnilé  que  les  pro- 

rciatif  aux  propriétés  privées  qui  ont  «cqàj>  on  priétalres  «UTOut  à  payer  à  l'Etat  ;  vu  la  loi 

qjjjjcquerï^  d,j      septembre  1807  et  noUmraent  les 

ST^U  W*s2iï°7M " bJ'x^    Z\'  '  ^ "  des 29 août 

n.  229.)  ^  ^809  et  27  décembre  1812;  noire  conseil 

TVnn^u.  <l'£tai  entendu,  avons  dtorété  : 

ml?b&éV^;;d"F  ^''P^^       "^^^^  ^^^Le/disposili^del'arr.50de 

d^fra^aî^?  n.S..  Ji\  *ï  d^ipartement  la  loi  du  IG  septembre  1807  sont  déclarées 
?846  nuTàu^oH  n  Vn  ?  ^  ^  j'" ^PP>icables,  au  profit  de  l'Etat,  aux  p^! 

dTh2Z              f-^^v^"^  du  chemin  priétés  privées  qài  ont  acquis  ou  aui  ic- 

le  déJr?t     îs^ii^il^^^^^^^^                ?  d  améJioralîon  el  d'e^ 

conUnSati^n  L  .  Jf^,            ""'.î^^i.*  diguemenl  de  la  basse  Seme  effectués  ou  à 

2?vmn           ?       ''''''        *  Tan-  effectuer  en  vertu  de  la  loi  du  à  mai  1846 

Ke  l^lï'""'      délimitation  des  et  dn  décret  du  15  jam  ier  1852  iiS? 

drX  din.                      i'      *2  '««^  de  rind.rnnilé  qui  devra  être  suppor- 

drnie-K^^^^^^^^^  f,^y:^^  ^  -antages  qu'elles  auroni 

gS%^!?a';^ci;on^  f^S';^'^"    .  ^^^"^«^  ««^^        ^2  el  suivants 

«inwean  ue  irollevUle,  SamUNIcolas-de-  mission  spéciale,  composée  de  sept  mem- 
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bres  nommés  par  nous ,  à  TetTet  de  con- 
nailro  dp  ffiTif  rr  qui  est  relatif  au  classe- 
ment des  proprielés,  à  leur  eslimaliou,  à 
feuctitade  du  pian  cadastral,  à  la  forma- 
tion, à  la  vériûcation  du  rôle  de  plas-valiie 
et  à  toutes  les  oi)éralions  auxquellns  rrs 
questions  pourront  donner  lieu.  Avaul 
d'entrer  en  fonctions,  les  membres  de  la 
commission  spéciale  prêteront ,  entre  les 
mains  du  préfet  de  la  Seiiie-lnfiTieure  ou 
de  l'autorité  qti  il  aura  déléiiuce,  le  ser- 
ment de  remplir  leurs  fouc  lions  avec  zèle 
el  intégrité. 

3.  Le  présidmT  ol  le  secrétaire  seront 
nommés  par  la  commission  lors  de  sa  pre- 
mière réunion.  En  cas  d'absence  du  prési- 
dent et  du  secrétaire,  le  ploi  âgé  des  mem- 
bres de  la  rommission  sera  président  et  le 
plus  jeune  sera  secrétaire. 

4.  I.a  commission  se  réunira  dans  le  lieu 
(|ai  lui  sera  désigné  par  le  préfet  et  lorS' 
qu'elle  le  jugera  convenable.  Les  ronvoca- 
lions  seront  faites  à  la  Uili}:ence  du  prési- 
dent cl  par  écrit.  Le  préfet  aura  la  facullé 
deréQDïr  laeomroission  lorsqu'il  le  jugera 
nécessaire. 

5.  Les  fîéci^iioîis  de  In  cniiirnission  spé- 
ciale ne  seroul  valables  qu  auiaiU  que  cinq 
memtires  ao  moins  auront  pris  part  à  la 
délibération.  Elles  seront  prises  à  la  plura- 
lité des  voii. 

6.  Les^décisions  de  la  commission  seront 
inscrite»  sur  un  registre  eoté  et  parafé  par 
le  président,  signées  par  tous  les  membres 
présents  à  ia  déiihi^ration,  et  notifiées  ad- 
ministralivemeni  aux  parties  intéressées,  à 
la  diligence  du  président.  Ces  décirions  se- 
ront motivées;  elles  viseront  les  otMerva- 
tions  pré<^niées  i)ar  les  parties. 

7.  Dam  le  délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  la  notification  des  décisions  de  la  com- 
mission ,  les  parties  pourront  former  re- 
cours contre  ces  décisions  devant  ie  conseil 
d'Etal. 

8.  Les  fonctions  de  la  commission  cesse- 
ront aussitôt  après  raccomplissement  des 

npi râlions  précédemment  iinlrquées.  A 
celle  époque,  remise  sera  faite  aux  archi- 
Tes  de  la  préfecture  de  tous  les  registres  et 
papiers  sur  inventaire  en  double  expédi- 
tion, dont  l'une  pour  le  préfet  et  l'antre 
pour  le  sccrélaire  de  la  commission. 

9.  Noire  nàniàlre  des  travaux  publics 
(If*  Magne)  est  chargé,  etc. 


21  or.TOBnr.  1851  —  18  «Ans  1853.  —  Décret  qni 
report»'  à  r<  xiTricc  IRT)!  l;t  portion  d»;  rind'-m- 
nité  coloniale  non  emplov>-<-  '«  répoquc  de  la 
clMvre  de  reierefee  US$.  (X  ,  HaU.  DXGVUI, 
11.  4619.) 

Le  président  de  la  République,  YU  la  toi 


I.  — il  ocT.  %96U  9»  ▲«m  188I.  5f 

du  30  avril  1849,  relative  4  l'indemnité  ac- 
cordée aux  coloti'i  p.Tr  suite  de  l'affranchis- 
sement des  esclave:»,  et  notamment  l'art.  8 
de  cette  loi»  par  lequel  un  crédit  de  six  mil- 
lions de  francs 'a  été  ouvert  sur  TexercioB 
1 pour  le  paiement  de  la  portion  de  l'fa- 
deiunilé  payable  en  numéraire  par  les  soins 
des  administrations  coloniales;  vu  l'art.  8 
de  Ja  loi  de  finances  du  8  août  1847»  con- 
cernant  les  reports  de  crédit  d'un  exercice 
à  l'autre;  vu  l'art.  5  de  la  loi  du  6  mailB51, 
approuvant  les  dispositions  du  décret  du  âO 
septembre  précédent  qui  autorise  le  report 
à  1850  de  la  portion  de  ce  crédit  non  em- 
ployée à  la  elùiure  de  l'exercice  18il>;  con- 
sidérant que  le  vœu  de  la  lui  du  50  avril 
1849,  ci-dessus  visée,  a  été  de  mettre  le  plus 
tôt  possible  à  la  disjiosilion  i\v<  r nlniis  in- 
demnitaires la  quote-part  revenant  a  cha- 
cun d'eux  dans  le  crédit  de  six  millions  de 
francs  en  numéraire  relatée  ci-dessus;  que» 
pnr  s!]i((>  de  formalités  judiciaires ,  la  por- 
tion du  crédit  de  1849  reportée  à  l'exereire 
1830,  conformément  à  la  loi  du  6  mai  18:^1 , 
n*aura  pu  être  employée  à  la  clôture  de 
l'exercice  ISriO,  et  que,  cependant,  il  est 
d  ua  iiilérol  pressant  île  prévenir  loulc  in- 
terruption dans  ie  paiement  des  sommes 
qui  n'auront  pas  été  liquidées  ou  payées  le 
31  août  prochain,  décrète: 

Art.  l^'f .  La  portion  du  crédit  de  six  mil- 
lions de  francs  en  numéraire,  ouvert  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  sur  rexer- 
cice  1819,  par  l'art.  8  de  la  loi  du  50  avril 
1840,  et  doni  If  rpport  à  l'exercice  1830  a 
été  autorisé  par  1  art.  5  de  la  loi  du  G  mai 
1851,  qui  n*aura  pas  été  employée  à  l'épo- 
que de  la  clôture  de  l'exerciee  1830,  sera  re- 
portée à  l'exercice  1831 .  Ln  (titrtion  du  cré- 
dit ainsi  reportée  sera  classée  au  budget  de 
la  marine  pour  i*eiercice  1851,  au  chapitra 
6  U$  {Ind$mmté  aum  eoloM)» 

2.  La  régularis  ilion  de  <  e  report  sera  ef- 
fectuée lors  du  règlemcné  du  compte  de 
1  exercice  1830. 

3.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances  (MM.  Chasseloup-Lail- 
bat  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


25  Aoirt  1852  =  18  MARS  185S.  —  Ripport  an 
prince  président  de  la  Rë^)ublique  ,  »aivi  d'un 
décret  portant  que  les  fonctions  judiciaires  attri- 
buées aux  consnk  de  France  en  Chine  feront 
remplies  h  Macao  on  It  Canton  par  le  chanoeliet 
de  la  l<^gaiion  de  France.  PL,  BulLDXCVIII« 
n.  4620.) 

Rapport. 

Monseigneur,  l'art.  18  de  la  loi  du  8  juil- 
let 1852,  relative  à  la  juridiction  consulaire 
en  Chine  et  dans  les  Liât  s  de  riman  de 
M ascate,  porte  que  tes  fonctions  attribuée» 


m    inmn  nuafAii.  —  luiotAoïf  m. 

par  «Blt«  loi  au  eoaiiilt  mont  remplies  à 

Canton  ou  à  Macao  par  1*  officier  de  la  mission 
diplomatique  en  Chine  que  le  président  de 
la  Eépobliqoe  désignera.  Ce  service  ne  sau- 
Mtl  «tre  pJm  «mfcnablement  placé  qii*e»* 
ite  les  mains  dtt  chancelier  qui ,  par  la 
Bature  de  se«s  fonctions  et  la  permanence 
iialiiiueile  de  sa  résidence  dans  le  pays, 
présente  toutes  les  garaotlea  d'eipérieoet 
«I  de  eapaeités  désirables.  C'est,  du  reste* 
ce qoi  existe  dt^jà  à  Con^tnnlinople ,  et  les 
raisons  qui  ont  fnit  roii>.-irrer,  à  l'égard  de 
la  Quiie,  ie  prmcipc  du  la  juridiction  con- 
aalairaen  vignaar  en  Orient,  me  semblent 
devoir  décider  Torganisalion  identique  du 
tribunal  consulaire  à  Macao.  Quant  aux 
fonctions  de  grenier  et  d'haissier,  que  Tart. 
38  de  rédlt  du  moii  dejoin  1778,  eonttralt 
au  chancelier  el  <ia*il  deviendrait  nécess^aire 
d'attribuer  à  un  employé  de  la  légation» 
€onuue  il  appartient  au  président  de  ia  Ré- 
publique de  nommer  aux  emploif  de  eelle 
•atoreprés  les  tribunaui,  en  France,  il  ap- 
partient nn>=i  à  Votre  Altesse  de  désigner 
un  chaiieeiier  substitué,  pour  remplir  ces 
foncliung  auprès  du  tribunal  consulaire  de 
Macao.  En  conaéqnenee,  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Altesse 
un  projet  de  ds  eret  qui  confère  au  cbancc- 
iier  de  la  légation  de  Chine  les  attributions 
jndielaires  eoniéei  aui  eonnils  par  l'édit 
de  1778,  ainsi  que  par  la  loi  du  28  mai  1856, 
et  qui  appelle  l'un  des  employés  ou  inter- 
prètes de  la  légation  à  Teiercice  des  fonc- 
tions de  grelfio*  et  d'huissier  prés  du  tr^ 
bunal.  Je  suis  avec  respect ,  Monseigneur, 
votre  trë>-hnmîiIo  et  très-obéissani  senrlr 
tuai.  Signé  Dmi  Y  y  hl  LuuYa. 

Décret. 

Î.niii'i-N.ipoléon  ,  o(p.  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  ailaires  Clraugéres;  vu  l'édii 
4tt  mois  de  juin  1778 ,  et  notamment  tes 
art.  1  .  G,  7,  8,  38  el  84;  vu  la  loi  du  28 
mai  1856;  vu  l'art.  18  de  ia  loi  du  8  jnil^ 
let  1852,  décrète  : 

Art.  Les  fonctions  judiciaires  attri- 
buées, tant  en  matière  civile  qu'en  nratiére 
criminrll»',  par  l'édit  du  mois  dp  juin  1778 
et  par  la  loi  du  28  mai  t8"(i,  a  nos  consuls 
dans  les  Echelles  du  Le  wiil  el  de  la  Barba- 
vie»  eiaol  leot  également  eonféiées,  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  8  juillet  1852,  aux  con- 
euls  de  France  en  Chine  et  dans  Etats 
de  l'iman  de  Mascate,  seront  remplies,  à 
WÊÊOa  on  à  Canton,  par  le  dumedier  delà 
légation  de  France  en  Chine,  et,  en  cas  d'at>- 
sence  ou  d'empêchement ,  pr?r  l'oHicier  ou 
toute  autre  personne  appelée  à  le  rempla- 
cer, suppléer  ou  représenter. 

2.  Les  fonctions  de  grefOer,  en  matière 
#t#f  itl  far^Mir  I  f  I  ceUes  d'iuiissier.nUi^ 


-^flt  im*  i88i,  ii  MUT.  m». 

buées,  par  l'art.  8  de  l'édii  de  1778,  à  celtl 

des  ryfTiiiprs  du  cnn<'ii!at  commis  à  la  chan- 
cfllcric,  seront  remplies,  à  Macao  ou  à 
Caulou,  par  un  chancelier  substitué,  dési- 
gné  à  eet  effet,  par  le  ministre  de  la  Répu- 
blique en  Chine,  parmi  les  evploféa  OU  lit* 
terprétes  de  la  légation. 

3.  Le  ministre  des  affaires  étrangèref 
(M.  Drouyn  de  Lliu^s)  est  chargé,  etc. 


22  flovsKfi&£  lb52  — 13  mas  —  Décret 

portant  prorogation  de  la  société  d'aitarAoc*» 
maiuelles  immobilières  contre  rin<*enrlif; ,  for- 
mée il  Valence.  (X.BuU.  supp.  CCXC,  n.  77Î7.1 

Louis-Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  de  l'agrienlliiffe  et 

du  commerce;  vu  Pordonnance  du  4  mai 
182G,  portant  autorisation  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  iiumobiiieres  contre 
l'incendie,  formée  à  Valence  pour  les  déiMV- 
tements  de  la  Drôme,de  l'Isère,  de  l'Ardé* 
che,  de  Vaucluse  et  du  Gard,  et  approba- 
tion de  ses  statuts  ;  vu  la  délibération  du 
conseil  général  de  ladite  société,  en  date  dn 
3  mal  i85S,  tendant  à  sa  prorogalioo  powr 
une  noiivelle  période  de  trente  années»  le 
conseil  d'Etal  entendu,  dr  rôle  : 

Art.  1^'.  La  société  d  assurances  mu» 
tnelles  immobilières  contre  Tincendie ,  for- 
mée à  Valence  (Drôme) ,  et  dont  la  dnrfa 
expire.ie  4  smI  iâtt6,attpffii«iiiea«4  mai 

1886. 

2.  Le  mmislre  de  rinlérieur,  de  l'a^rl* 
enltuna  et  du  eommwee  (M.  de  VHtàgUf) 
•steliarf6,ete* 


82  JA!ITfCR  =  21  1853.  —  Décret  impérial 

relatif  au  chemin  de  fer  de  ceinture  qui  dott 
retier,  k  rinléricw  du  mur  d'en  <-iute  des  for- 
tifications de  Paris,  les  carcs  Je  l'Ouest  et  RoQcn, 
da  Mord ,  de  Slrasboorg ,  de  Lvon  et  d'Otiéam. 
(U.BolLXXVn^n.»!.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle;iient 
des  travaux  publics;  vu  le  décret  du  io  <!  - 
ccmbrc  1851  portant  qu'il  sera  établi,  a 
l'intérieur  du  mur  d'enceinte  des  fortifiea- 
tions  Paris,  un  chemin  de  fer  de  ceinture 
reliant  les  gares  de  l'Ouest  cl  Rouen ,  du 
Nord,  de  Strasbourg,  de  Lyon  ei  d'Or- 
léans; vu  le  caMer  des  cliarges  annexé  an- 
dit  décret,  et  notamment  l'art,  â  de  ce 
cahier,  lequel  est  ainsi  conni  :  "  Art.  2.  Les 
«  compagnies  s'engagent  à  eiploiter  le  che- 
a  min  de  ceinture  en  fournissant  le  maté- 
«  riel  nécessaire  à  Teiploitation,  tant  ^om 
«  le  tnn'jport  des  voyageurs  que  pour  ce- 
«  lui  des  marchandises.  Elles  s'engagent , 
tf  en  outre,  à  augmenter  ce  matériel,  en 
«  raison  de  l'accroissement  de  la  eircwla- 
•  tioni  sw  toaitqniiitieiii  qnl  iMur  aiMient 
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EUPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPC 

« 

«  adressée  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
«  Met.  Lesdites  locîétés  te  eônfltlUwronl 

a  en  société  anom  me  pour  reiploilnlion 
a  du  chemin  de  fer  de  ceinture.  Elles  seront 
«  représentées  par  un  syndical  étal>ii  dans 
«  les  fomes  qui  feront  délemiiiéet  par  on 
9  décret,  les  compagnies  entendues.  Les 
■  atlribulinn>:  de  ce  syndicat  auront  pour 
•  objet  radmuiiiiUalion ,  l  e&ploiiaitoii  et 
ff  reBtvetieii  d«  elMminde  tut  de  eeininre, 
K  les  comptes  à  rendre  aux  dixerses  com- 
«  pnfjnics,  l'organisation  du  personnel,  la 
«  création  et  la  di^triliution  du  uialérieJ  ; 
ff  enfin,  raceomplisiement  de  loolei  lei 
«  obligations  et  conditions  imposées  aux 
<  compagnies  coDcessionnaires des  chemins 
ff  de  Cer;  »  vu  les  propositions  présentées 
par  ladites  compagnies,  et  notamment  le 
projet  de  statuts  qui  doivent  ré^ir  la  société 
anonyme  du  cheoùa  de  fer  de  ceinture > 
avons  décrété  : 

Art.  La  société  est  admloistrfe  par 
un  syndicat  composé  de  di\  personnes,  les- 
quelles sont  ignées  par  les  conseils d'ad- 
ministraiiuo  des  cinq  compagnies  conccs- 
sionnairoe  parmi  les  memlires  desdits  con- 
seils ,  et  a  raison  de  deui  administrateurs 
par  chaque  compagnie.  La  durée  des  fonc- 
tions des  syndicÀ  est  de  d^u.  années.  Cfdui 
des  deux  syndies  nommés,  par  chaque  com- 
pagnie, qui  doit  sortir  la  première  année, 
désigné  par  la  voie  du  sort;  celui  qui 
dou  sortir,  chacune  des  années  suivantes, 
est  désigné  par  Paneienneté.  Les  syndics 
sortants  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 
Les  fonctions  des  syndics  sont  gratuites, 
lis  reçoivent  des  jetons  de  présence. 

S.  tt  syndicat  nomme,  chaque  année, 
son  président  et  un  vice-président.  En  cas 
d'absencedu  pn'"^i  k'ntel  du  vice-président, 
il  désigne  celui  de  ses  membres  qui  les  rem- 
place. Le  président  et  le  Tlce-pTésIdent  peu- 
vent être  Indéfiniment  réélus. 

3.  Le  syndicat  réunit  aussi  souvent 
qœ  l'inlérct  de  la  compagnie  l  exige,  et  au 
moins  nne  fois  par  mois.  La  présence  de 
quatre  memt)res  appartenant  à  quatre  com- 
pagnies différente*.  r<\  nécessaire  pour  vn- 
lider  les  délibéralions.  i^s  décisions  sont 
piises  i  la  majorilé  des  voix  des  membres 
présents.  Quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
t»re»  prr-^eiît»^ ,  le-'  'iéeisinns ,  pntir  être  va- 
l«i>lcs,  Uoivenl  réunir  une  majorilé  de  quatre 
voit  an  moins*' 

4.  Les  délibérations  du  syndicat  sont 
constatées  par  des  procès-verbaun  ,  signés 
par  le  président  et  par  deux  des  membres 
<iiii  ont  pris  part  A  la  délibération.  Les  co- 
pies ou  extraits  de  ces  délUiérations  à  pro- 
duire en  juslirc  ou  nillenrs  sont  <iené«  par 
le  président  ou  par  celui  qui  en  remplit  les 
iMÎetions. 


.ÉO!f  m.  —  7  MARS  1853.  ISè 

5.  Le  syndicat  peut  déléguer  la  lotaiilé 
on  partie  de  ses  ponroirs,  soit  A  vn  on  pin* 

sieurs  de  ses  membres ,  soit  ;'i  telles  autres 
personne^;  q!io  bi»n  lui  setiihle,  mnis  «eule- 
ment  par  un  mandai  spécial  et  pour  nne  ou 
ptosienrs  affUres  déterminées.  Il  pent  éfa- 
îement  délétruor  la  loînlilé  oit  pnrtie  de  ses 
pouvoirs  généraux,  pour  la  direction  des  af- 
faires de  la  société  h  une  personne  prise  en 
débonde  son  sein,  le  mandat  0énéral,dant 
ce  cas .  définissant  expressément  crut  des 
pouvoirs  mentionnés  À  fart.  1  qui  font  Tob- 
jct  de  la  délégation. 

6.  Nos  ministres  de  rintérlenr,  de  fairl- 
culture  et  du  commerce,  et  des  travaux  pu- 
blics (MM.  de  Persigny  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


9  »  91  «AM  18SS.  —  D^ret  impérial  portant 

qno  1.1  pn'p.ir.itioii  rn  iiut  drs  prottuits  lîo  la 
pèche  du  maquereau  aura  lien  evcluùvement 
arec  des  sels  de  France  délirHa  «n  fraadliBaa 
(XI ,  BoU.  XXVll ,  n.  232.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  "il  a\ril  180G, 
art.  55,  le  décret  du  d  octobre  it5iO,  art.  3, 
ett*€frdonnanoedn50octobre1Bf  d,  art. 
snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  et  d'après  l'avis 
de  nos  ministres  secrétaires  d*Etat  anx  dé- 
partements des  finances,  et  de  la  marine  et 
des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  La  préparation  en  mer  dea  pro- 
duits de  la  pèche  dn  maqnerean  anra  lien 
exclusivement  avec  des  sels  de  France ,  qui 
continueront  à  être  déli\  ré-;  en  franchise 
chaque  année,  conformément  au&  lois  et  rè- 
glements en  vigueur,  mais  sealement  A  par» 
tir  du  l'f  mars. 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
cnlturc  et  du  commerce,  et  d^  finances 
(MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont  ehar* 
gés,  etc. 


7  ^  21  MARS  1S53.  — Décret  impérial  qai  porte 
k  «il  noM  le  délai  accordé  povr  la  réexportation 
ou  la  réinl«^gration  en  entrc|iM  fl^  >  pro<luita 
provenant  des  plomUa  bruU  importés  tcmpO' 
ratrement  en  (ranchiie  do  dioita.  (XI,  Bail* 
XVIU ,  n.  m) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  !e  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'inléricnr,  de  l'agriculture  et  dii  com- 
merce ;  vu  l'art.  5  delà  loi  du  5  juillet  1H">6  ; 
vu  le  déerel  du  -2:»  février  1851 ,  n  hit  if  à 
l'imporlalion  ieniporairc,  en  francluse  de 
droits,  de  plombs  et  élains  broU,  avoni 
décrété: 

Art.  l«f.  Est  porté  a  'iv  mois  le  délai  de 
trois  mois  fixé  par  l'art.  du  rWvH  du  2ri 
février  1851 ,  pour  la  réexportation  ou  la 
réintégration  en  entrepôt  des  divers  pro- 


duiU  provenant  de^  plombs  brnU,  admi^  à 
jofiir  <lii  U  rK-fi'  <•  4c  radmission  temporaire 
en  franelùM  Ue  droiU,  conforméineut  a 
rtH.  i«'diidit  décret. 

2.  Nos  ministre*  de  l'inléricar,  de  l'acTÎ- 
fTi!»nrf  et  du  commerce,  et  des  finances 
(:^U1,  de  Fer&îgny  et  Bioeau)  sont  cbar- 

gés,  etc. 


7  s  21  «»r..s  1^53.  — y^fCTft  impérial  relatif  aut 
crép^  Ue  Chine  ijii|K>rié»  de»  posaes&iom  tlu 
rovaoïne-ani      la  Grande-BretapieCDEnropcs» 

(XI, Buu.  xxvTi.  o.  m) 

> r;ji  !f'«on ,  pN-.,  «ur  le  rapport  «le  notre 
miiiblrc  serrelaire  d'Etat  au  départeniefil 
de  l'intérieur,  de  Fagricaltlire  el  dtt  eom- 
niercc  :  va  Tari.  3  de  l'ordonnance  du  8  fé- 
vrier IR2fî  porl.inl  (jnc  le»  pro«!iiifs  d'Asif, 
d'Afrique  el  d  Amérique,  réeipédiéâ  des 
possessions  du  royaume-ani  de  la  Grande' 
Bretagne  en  Europe,  sor  les  porisde  France, 
ne  pourront  v  rfr^  admis  que  potir  f'eiitre- 
pôt  et  la  récipurlalion  ;  considérant  que  le 
traité  du  26  janvier  de  la  même  année,  dont 
ladite  ordonnance  était  la  conséquence, 
nous  laisse  la  fanillé  de  déterminer,  à  cet 
égard,  ce  que  nm^  jugeons  utile  aui  inté- 
rêts de  notre  propre  commerce,  avons  dé- 
crété: 

Art.  I*'.  Les  crêpes  de  Chine  unis,  bro- 
(\{'S  ou  fnronnps  importés  des  possessions 
(lu  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  en 
Earope,  cesseront  d'être  assajettts  à  la  res- 
Iriction  ('tablic  par  l'ordonnance  du  8  fé- 
vrier 18:^0,  à  ré;;ar'l  dos  produits  d'Asie, 
d'Afrique  et  d'Aïuenquc. 

S.  Nos  ministres  de  rintérieur,  de  l'agrl^ 
culture  et  du  commerce,  et  des  finances 
(MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont  char- 
gés, etc. 


19  rAvMBR  «a  K  MâM  1853.  ~  Décret  impéritl 

qui  annullf^  vtnr  notnm»»  de  sfhr  millions  au 
budget  dp  1852,  chapiire  de  i''  talilibMïinf  nt  des 
grande^  lignr!»  de  chemins  de  fer,  et  rétablit  nn 
crédit  de  sept  millions  an  budget  de  1853» 
mémo  ehapitre.  (XI,  BolL  XXVUl ,  n.  230.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapporlde  notre  mi 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
trnvam  publics;  vn  la  loi  en  dite  du  8  juil- 
let 18j2i  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercicc 
iS5S;  considérant  qu'une  partie  des  cré- 
dits afTnrlés  sur  rcxcrcirc  is:j:>  f'H't'l  itilis- 
semcut  des  grandes  lignes  de  cheuiiuà  de 
lèr  n*a  pas  été  dépensée,  (lue  ce  résultat  est 
dû  iHtlammcnl  aux  économies  importantes 
r('';ilis('M'.s  sur  les  Iravfnu  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg  el  de  Tours  à  Itor- 
deaut;  considérant,  aun  autre  côté,  qu'un 
crédit  de  sept  millions  de  francs  proposé 
AU  buget  de  ië55  pour  le  ctieniia  de  Paris 


au  — 13  FèT. ,  tf  •  T.  màms  1853. 

à  C  .  ri  et  C'ii  rh  -nfr.  rt  rê'iii  de  F?  —  V^auï 
a  Otle.  a  du  èlre  r.  lrdncbe,  alleadu  qu'à 
I  époque  uu  le  budget  de  1853  a  reçu  la 
sancliOB  légisiaUfe,  les  lois  relatives  à  la 
concession  de  cr>  d>^Qi  cbemios  n'étaieDl 
pa^  encore  >oiees,  décrétons: 

Art.  l^r.  Lue  somme  de  seize  miBiom 
de  francs  (16,000,000  fr.)  est  annalée  an 
ciiapitrc  5  de  la  deuiièœ  scclloD  dn  bad> 

df  !><;■,->  EtaUissementê  d€$  frandti 

lignes  de  chonins  de  fer\ 

2.  Est  rétabli  au  budget  de  1853,  cha- 
pitre 8  de  la  deuxième  section  (XiraMIsse- 

merUs  des  grandes  Ugnf's  de  chemin  de 
fer  ,  le  crédit  de  sepl  iniliious  de  francs 
(7,tAH>,oou  fr.,,  ci-dfssus  mentionné,  le- 
quel se  répartira  ainsi  qo*ll  soit  :  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Cherbourg.  2.(>00,00()  fr.; 
chfpiin  de  fer  de  Bordeaiv  à  Celte, 
5,«>oo,ooo  fr.  Total,  7,0oo,ooo.  L.a  régu- 
larisation de  ce  crédit  sera  proposée  au 
Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

Le  piîienîenl  de  la  «somme  de  deux 
millions  afl'eclée  par  l'article  précédent  au 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  aura 
lieu  au  moyen  de  la  remise,  par  le  trésor, 
d'obligations  de  la  compagnie  du  rbemin 
de  fer  de  Houeo,  conformément  à  1  art.  3 
du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  dn 
8  juillet  1852. 

i.  I,e>  ministre;  des  travant  pnblics  et 
des  linances  ^MM.  Magne  et  liineau)  sont 
chargés,  etCi 


5  =  25  UiT.s  1833.  —  Décret  impt'rîn!  qui  auto- 
rise le  miniâtre  des  financer  à  rbâUtuer  aux.  an- 
ciennes compagnies  des  chemins  de  fer  dePtlB- 
poux  h  liai*  broui  k  .  d'j  Lyon  à  A\ignon  ,  et  de 
BorUe^iox  à  Celte ,  la  moitié  de  leurs  caaliouae> 
maOs,  (XI ,  BoU.  XWUI,  n.  m) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  1 5  el  IGjuil- 
lel  lSir>,til  jnin  18 iG,  relalivr^  à  I  iconees- 
sion  des  cliemins  de  fer  de  i^'anipoui  ù  Ua- 
zebrouck,  de  Lyon  à  Avignon,  et  de  Jlor- 
dcaux  à  Cette,  cl  les  ordonnances  royales 
homologatives  desdites  concessions  ;  vu  les 
art.  30  el  31  des  cahiers  des  charges  an- 
nexés auxdiles  lois,  portant  qu'en  cas  de 
déchéance  des  compagnies  aiyudicatalrcs 
oti  concessionnaires,  les  caniionnemenls 
fournis  par  elles  seront  acquis  au  trésor 
public  ;  vu  les  décisions  do  ministre  des 
travaux  publics,  en  date  du  28  décembre 
1847,  par  lesquelles  il  déidare  les  compa- 
gnies déchues  de  leurs  concessions  à  partir 
dudit  jour,  28  décembre;  vu  la  décision 
du  ministre  des  flnances,  du  21  janvier 
ISif^,  portant  qu'en  conséquen re  <le  la  dé- 
chéance prononcée  contre  lesUiles  compa- 
gnies, les  cautionnements  déposés  par  elles 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
savoir  :  un  million  cinq  cent  mille  Crânes 


.  kj  .^L...  l  y  Google 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉOK  III.  —8  MOTMinB  I85Î.  6t 

par  la  compagnie  de  Fampoui  à  Hazc-  plan  des  alignemenU  de  cette  vote  noutèlle, 

brottek»  dli  millions  par  la  compagnie  de  levé  en  exécution  de  l  arl.  5i  de  la  loi  du 

Lyon  à  Avignon,  et  onze  millions  pnr  la  16  septembre  1807  ;  le  traité  conclu,  sous- 
compagnie  de  Hordcaui  à  Cette,  sont  ac-  seings  privés,  entre  la  ville  et  les  sieurs  Ar- 
quis.au  trésor  public  et  y  seront  versés  par  doin  pére  et  fils,  banquiers,  pour  reiéea* 
la caisse  des  dépôts,  sauf  examen  ultérieur  tion  à  forfait  de  cette  entreprise;  les  déli- 


des  réclamations  des  comp  iLTii  s  ,  lequel 
Tfr<;emenl  n  été  efTprlné  le  '•2  mars  1S48; 
\u  les  diverses  demandes  adressées  au  gou- 
Ternement  dans  l'intérêt  des  compagnies, 
el  tendant  à  obtenir  la  restitution  de  lenrn 
cantionnfraenlâ  ;  vu  l'arrêté  du  con^îeil  de 
préfecture  do  la  Haute-(iaronne,  en  date 
da  18  mars  1852,  qui  rejette  la  réclamation 
portée  devant  lui  au  nom  do  la  rompa{<nie 
do  lîurdcaux  à  Cette  ;  vu  le  i)uurvoi  formé 


béra lions  de  la  commission  municipale,  en 
date  des  cl  51  juillet  1852;  vu  la  lettre 
dn  ministre  des  travaux  publics»  èh  date 
du  25  octobre  isrii;  l'avis  du  préfet  de  la 
Seine;  les  lois  des  16  septembre  1807  ,  3 
mai  l8il  et  l'urdonuance  réglemeulairé  du 
25  août  1855;  le  décret  da26  mars  i8SS; 
la  section  de  l'intérieur  du  conseil  d*Etat 
entendue,  décrète  : 

Art.  l^f.  Est  déclaré  d'utilité  publique 


devant  notre  conseil  d'£tat  par  cette  com-  l'établissement  immédiat,  a  Paris,  du  buu 

pagniecontre  ledit  arrêté;  considérant qne  levartde  Strasbourg,  suivant  les  aligne- 

rapphValioii  qui  aétéfaite  aux  compagnies  ments  d'un  plan  ci-annexé.  qui  nssi<:ne  une 
de  la  déchéaiiee  prévue  par  leurs  cahiers  moindre  larjçeur  de  trente  mclrcs  à  celte 
des  charges  est  conforme  au  droit,  mais  voie  nouvelle.  Le  traité  conclu,  le  27  sep- 
qu'if  importe,  au  point  de  vue  de  l'équité,  tembre  1852  ,  pour  l'exécttlion,  à  forlsit, 
et  dans  rinléièl du  crédit  public,  d'en  mo-  de  cette  entreprise ,  entre  le  préfet  de  la 


dérei"  la  rigueur;  sur  le  rTpp'^rl  de  nos  mi- 
nislres  secrétaires  d'Etal  des  tiuances  el 
des  travaux  publics,  avons  décrété  : 
Art.  l«r.  Notre  ministre  des  Onancesest 

autorisé  à  resliluer,  par  voie  de  transac- 
tion, atix  anciennes  compagnies  de  Fam- 
poux  à  Hazebrouck,  de  Lyon  à  Avignon, 


Seine,  représentant  la  \ille  de  Paris,  et  les 
sieurs  Ardoia  père  el  iils,  banquiers,  et 
dont  une  expédition  demeure  également 
annexée  au  présent  décret,  est  a|)prcinyé 
dans  tontes  ses  clauses  et  conditions,  l'n 
conséquence,  lesdils  sieurs  Ardoin,  subro- 
gés aux  droits  et  obligations  résultant  pour 


elde  Bordeaux  à  Cette,  la  moitié  du  capital  la  ville  de  Paris,  tant  de  la  loi  du  5  mai 
de  leurs  cautionnements  respectifs.  18il  art.  65)  que  de  I  art.  2  dn  .l(^rrei  du 

±  Il  est  accordé  anx  parties  intéressées    26  mars  i?^^,  sont  autorises  a  acquéiir 
un  délai  de  trois  mois,  a  compter  de  la  date        ^  Famiablc,  soit,  «  i  T  «  |ie«;  P«  jde 
du  présent  décret,  pour  dédarer  si  elles    ^expropriation  ^^^^^.''Yn^^^^^^^ 
entindentpronior  di" bénéfice  decelledis-       ^T'""' ' te  smuîus 
position  ensedé.islaut  de  toutes  préten-    ÎÎRjfT  .!lLl^^^^^^^^ 
tiuiis  et  (le  toutes  instances  pendantes  ail 
si^el  des  cautionnements  dont  il  s'agit. 

S.  Le  surplus  desdits  cautionnements 
non  restitué  demeurera  définitivement  aC" 
quîs  an  trésor  public  et  fera  recette  au  bud- 
get de  l'exercice  1855. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics  (MH.  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 


d  xovKUkRc  1852  =  25  X4nft  185S.  Décret  qui 
déclare  d*atilité  publique  rétabllaBcment  im- 
médiat, h  Paris,  du  I  oulcvtfl  de  Strwilourg. 

IXl,  Bull.  XXVIII,  11.  242.) 

Louis-Mapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  Tintéiisur  ;  vu  le  décret  du  10 
mars  1853 ,  qui  a  approuvé,  en  principe, 
rétablissement  ;\  Paris,  d'un  nouveau  bou- 
levart  dit  de  Strasbourg^  de  trente  mètres 
de  largeur,  pour  communiquer,  en  ligne 
directe ,  du  boulevart  Saint-Denis  à  l'em- 
barcadère du  chemin  de  fer  de  Strasbour;?, 
et  a  accordé  une  sidivenllon,  au  nom  de 
l'Etat,  en  faveur  de  cette  entreprise;  le 


qu'ils  se  trouvent  indiqués  par  des  teintes 

jaunes  sur  ledit  plan. 

<-2.  Le  minisire  de  l'intérieur  (M.  do  Pcr- 
signy)  est  chargé,  etc. 

Traité  entre  la  vUU  dfi  Parts  el  MM»  .7r</uiV. 

Par^devani  non»  Jean -Jacques  Bcrprr  ,  pr.  f<  i  de 
U  Seîne ,  ■«nsté  de  M.  CtiarWOenis  Jos.  ph  M.  r- 
ruau  ,  s<Hr<-t.iirc  cén^^rol  d.j  ta  prol.  clurc  ,*  NOiit 
COUtparus  ;  M.  Jacque*-Jo*t  J>h  AugnsU-Ann.'  Ar- 
doin  père,  banquier,  demeurant  h  P  u  is ,  tu«  de 
la  Chau*K(<r-d'\ntln  ,  ti.  ft'l  ;*»'!  M.  Jules-Joi^J» 
Ardoin  Uls,  banquier,  dnueurani  au  même  do- 
midle  ;  lesquels  ont^l  qu'il»  se  présentaient  pouf 
rë  Irr,  anx  tennrs  d'une  délibération  de  U  com- 
nii^jun  muiiit  ip  «If  de  la  ville  de  Parif ,  en  dal« 
du  31  juillet  1852,  le«  condilioiw  de  lu  propoM- 
tloii  rju'ils  ont  faite  tfeiéctttcr  le  pcrccmc»»  ti'un 
Loulov.ut  devant  communîqttcr  de  U  g»'»  do 
chemin  dr  fer  de  Strashour?  ou  boulcvflil  Saiul- 
Deni».  MM.  Ardoin  ajanl  déclaré  •^oic  vt^^'^^ 
entière  et  parfaite  connewance  de  U  dilibdratioa 
susénonc.^.'  ,  il  a  élrt  immédiatement  convenu  el 
arrtté  ce  qui  suit ,  entre  llVl.  Ardom,  d'une  part, 
et  nous,  préfet  de  U  Seine,  agitant  au  nom  de  la 

ville   d.:  l>arb ,   en  vertu  dr  la  délibér«Uon  «ï*- 

énoncée ,  du  51  juillet  ibj2  : 
Art.  1".  MM.  Ardoia  pMiui«nt  r«Bg«g«okent 


d'cTiTrir  nn  bonlerart  enlrela  par^  cïn  ch^nain  Je 
1er  de  ^UanàKNwg  et  kr  laowkTftrt  Saini  Denu ,  aux 
flniditicnaatthr«]iil«a:l*  Cepcfcement  aura  trente 

mètres  àp  largpor,  avf;c  évascmcnt  ii  !>ou3ntp  sppt 
mètre*  environ  ^nr  U  rue  de  Slr.i^otu'g.  Il  sera 
dirigé,  k  partir  de  Taxe  de  la  gare  ,  de  manière  h 
arriver  h  trois  mètres  »oixantc  denx  centtinètres 
de  diaUoce  de  T  angle  gaacbe  de  la  cité  d'Orléam, 
gat  k  booknrart  Saint-Deni».  Le  toot  conformé- 
ment an  plan  dont  oae  copie  dcmenrera  «niie»ée 
en  prêtent  traité,  aprèi  am>ir  été  «gnëe  «t  penfiSet 
Dt  tai  li^nj'.  par  ks  parties  contractante». 

2.  MM.  Ardoin  t'engagent  k  prendre  I  lenr 
tlud^  toolea  lea  etpropriatkni  on  éviotUme  «é- 
ceMaires  h  ce  [>'  ri  < ment ,  ainsi  que  tous  frais  M» 
GBMOirea ,  de  quelque  nature  qu'iL  soient. 

9.  Ib  aapportefont  pareillement  tontes  lesdi> 
penses  (l'établias^^mcnt  de  la  \  iaLilitt' ,  cl  notam- 
ment la  conâtmclion  iVnn  égoui  de  gran'le  sec- 
lioB  t  KVec  banqtietti-  pour  y  placer  une  rondnite 
des  eanx  de  la  TÏlk-.  Ot  t'-gout  aura  la  inéuic  lon- 
gueur que  le  boolcvArl  ;  lï  aura  un  wètrc  de  lar- 
geur intérieure  au  radier,  on  mètre  cinquante 
centimètres  k  1«  naissance  des  cintJteSi  et  deax 
mètres  qostrMringt  dix  centimètres  6e  hantenr 
intérieure  au  plus.  Il  sera  construit ,  autant  que 
possible  I  dan»  l'emplacement  de  Fégout  actneUe* 
mttnt  existant.  Les  parties  des  nom  qni  seront  re> 
conimes  bonne»  pourront  &tro  utilisées,  ainsi  que 
les  matériaux  qui  en  proviendront.  Dans  les  par- 
ties sapéricures  h  la  me  Neuve  Saint-Jean  ,  l'égont 
sera  conduit  latéralement  h  1*aquedur  des  eaai  fie 
la  viil'j ,  (le  manière  è  ce  que  le  mur  de  cet  aque- 
duc funnc  on  des  eOlés  de  Tégout.  Tonlafinis, 
MM.  Ardoin  ne  seront  pas  chargés  de  la  (I<fpense 
de  la  conduite  de^  eauji ,  ni  de  quoi  que  ce  soit 
concernant  Icsdites  eani  que  la  ville  croirait  devoir 
distribuer  dans  la  nouvelle  voie.  Les  concession- 
Bairtt  établiront  à  leur»  frais  une  chaussée  ou 
empierrement  av»;c  ruisseau  pi<\é  rn  granit  ;  ils 
feront  les  contre-allées  du  nooveaa  boulevart  avec 
iKKdure  en  granit  et  dallage  en  bittime.  Les  oon- 
lre-allêi;s  auront  chacune  huit  mètres  de  large  ,  cl 
la  chaussée  en  aura  quatorze.  Us  feront  également 
établir  ïx  letus  frais  le»  appareib  d'éclairage  au  gaa 
suivitiil  1»  s  prescriptions  de  M.  le  prr-f  t  Hc  police, 
ili  se  chargeront  en  outre  du  nivellement  de  la 
nouvelle  vôie'daiia  tout  son  parcours ,  suivant  le 
plan  qui  sera  approuvé  par  l'aJininistration  ;  mais 
celle-ci  restera  ,  di-  convention  expresse ,  chargée 
de  tous  les  raccordements  dans  touies  las  xves 
transversales ,  et  dans  les  passa?r^  ■  sanf  ceux  des 
maisons  d^angle  qtii  seraient  de  nature  à  êlrc  re- 
construites par  IVffcl  dudit  percement  et  de  Tex- 
propriation.  Tons  les  travatu  indiqués  dans  k  prê- 
tent article  lermit  exécutés  eMtfotidéBMnt  au 
prescriptions  de  radministration  et  SOOS  k  «HT* 
veillance  des  ingénieurs  de  laV  iUe. 

ft.  MM.  Ardom  s'obligent  k  livrer  1«  novrean 
lirnil  v[irt  :i\fc  loxis  1rs  tra\ alu  h  leur  chai'gc  dans 
le»  du  mois  qui  suivront  le  jugement  d'expro- 
priation. 

T).  L'admiTitstrnlion  poursai\Ta  elle-même  Tex- 
propriaiiou  de  la  propriété  des  hospices  connue 
seos  k  nom  de  mmsh  DnMs;  quel  rpie  soit  le 

r^ultat  de  cette  pror<*t|urr  ,  et  rin  lcinnilt'  à  la- 
quelle Tadministration  pourra  être  tenue  à  i  egard 
des  hospices,  la  Tilk  de  Paris  livrera  cet  immeiiF 
bic  aux  concessionnaires  au  prix  stipulé  d'avance 


rélanrîswmcnt  delà  rue  Neure-Saint  T.nnrpnt.  Ces 
parcelle»  en  feront  an  contraire  expr<a6e«ient  dé- 
tdqaées.  La  ville  livrera  cette  ]»opriélé  eiempte 
de  tous  droits  d'enregi>trf  uif'nt  ;  elle  promet  de 
faire  ce  qui  sera  néces&airc  à  cet  effet.  Toutefois, 
et  ncmamlBiit  ce  qui  vient  d'être  dit ,  la  ville  se 
réserve  expressément  la  faculté ,  soit  de  livrer  k 
MM.  Ardoin  la  totahté  dn  terrain  dndit  hospice 
aux  charges  et  conditions  ci-dessus ,  soit  de  leur 
concéder  gratuitement  k  partk  seakm«nt  de  m 
terrain  nécessaire  à  roovertnre  d»  bo«l«v«rt>  Dans 
ce  r,  >  .  !  '  r'i'''i;-'  dp  la  partie  COOServée  Sm  fut» 
aux  Iraîs  de  radministratton* 

Ht  L*adkiiiiiteratioti  adulilBera  W*  AidoSs 
tous  SCS  droits  pour  les  expropriations  suivant  la 
loi  dn  3  mai  liUll.  Ces  derniers  pourront  pareil- 
lement iBTOi|tier  k  leur  profit ,  comme  raaaiJilis» 
tration  aurait  le  droit  d'  ]r  î,,;re  elle-même,  les 
dispositions,  soit  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
sur  la  pinvvalue,  soit  les  dispositions  du  décret  du 
26  mars  1852,  sur  la  fdcnlté  d^acheter  en  totalité 
lea  propriétés  atteintes  par  le  percement.  Il  est 
bien  entendu  qne  ce  droit  n'est  conféré  aux  con- 
cessionnaires que  pour  les  terrains  irrégalîcats  oo 
de  trop  peu  d*étendoe  pour  recevoir  des  constmc- 
tions  vilubrfs.  C*^s  parcelles  sont  teintées  en  j  lune 
sur  k  plan  délibéré  par  k  commission  muaicipale 
et  soamss  k  remfaèle.  HM.  Afdoin  /engagent  de 
leur  côté  &  exercer,  à  l'égard  des  parcelles  qui  au- 
ront été  reconnue» ,  à  raison  de  leur  forme  on  de 
leur  peu  d^étendne ,  comme  ne  pouvant  recevoir 
de  constructions  sainbres ,  les  droits  conférés  par 
l'art.  53  de  la  loi  de  iS07  et  le  décret  de  1S52  ,  et 
k  s«blr  les  charges  de  cpttr  application. 

7.  Les  expropriations  de  tous  les  terrains  com- 
pris» ddiiA  la  voit-  publi<^ue  k  créfT  seront  faitt^  au 
nom  de  la  ville  de  Paris  et  h  celui  de  MM.  Ardoin» 
pour  tous  les  terrains  en  dehors  de  cette  ligne. 
Les  fra»  principaux  et  accessoires  de  toutes  ces 
opérations  seront  supportés  par  ces  d<xnian»  SUIS 
aucun  recours  contre  l'administration. 

8.  En  retour  des  engagements  ci-desMS,  FEtat 
f  t  î  '  il le  de  Paris,  dan^  Ij  proportion  d'un  tiers 
pour  TEtat  et  de  deux  tiers  pour  la  ville ,  s'en- 
gagent à  payer  k  MM.  ArdoiB  mie  somme  k  forfait 
de  sept  raillions  sept  cent  cinquante  mille  francs 
en  capitaL  Cstte  somme  de  sept  mUlionssept  cent 
cinquante  mille  francs  leur  sera  payée  en  quatre 
annuités  de  nn  million  neuf  cent  trente  sept  mille 
cinq  cents  francs  chacune ,  de  principal  i  dont  ia 
première  $era  exigible  le  Si  décembre  prochain  , 
si  toutefois  les  expropriations  qui  mettront  la  ville 
eu  possession  de  la  voie  nouvelle  sont  terminées  k 
ladite  époque,  ou  après  l'issue  de  ces  expropria- 
tiom,  st  cette  procéchire  n'était  pas  terminée  ao 
SI  décembre  prochani.  L«!S  trois  stitres  annuités 
seront  p.ijé"s  d'annéo  en  année,  h-  tout  ;iv<m-  in- 
térêts à  cinq  pour  cent  Tan,  à  partir  du  jour  où.la 
propriété  de  la  totalité  des  immeobks  néœssaircs 
àhi  \oie  publique  aura  été  assurer  à  la  ville.  Nous, 

i>réfel ,  nous  réservons  expressément  pour  ITuat  et 
K  ville  de  Paris  la  faculté  de  se  libérer  avant  tes 
terme  s  ci-dessus  indiqués  ,  e*  par  anticipation  , 
pour  diminuer  les  intérêts  it  payer,  si  l' adminis- 
tration k  joge  convenable. 

9.  En  outr<«  du  prix  ci-dcssus,  MM.  Ardoin  pro- 
Ill-  roiiL  d  :  toutes  les  adhésions  gratuites  fournies 
k  la  ville  de  Paris  par  divers  propriétaires  dont  les 
irninnibles  sont  atteint"!  par  1r  percement  do  la 


de  cent  cinquante  francs  par  chaque  mètre  carré,  nouvsjlle  voie  ,  sauf  K  5Uj)porter  h  leur*  risques  et 
Vi.\ns  ce  prix  ne  sont  pas  comptées  les  parcelles  de  '  périls,  les  conséquences,  i»  Té^^ard  tles  propriétai  res, 
Cette  propriété  daitinées  k  k  voie  pvbliqae  poor    des  nonveUes  dépositions  apportées  par  l'établis  • 
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„.  k  trente  mèlres  et  le  ti  au  tracé. 
MM.  Arfîoin  pronicront  ^galemeul  des  portions 
^  mes  supprimées,  ou  des  parcelles  de  terrain  qvd 
«traoranteit  en  axmncement  sur  le»  nouvojut 
aiigneineitts.  Ils  profiteront ,  en  o«tn  *  dat  maté- 
riaux de  tonte  nature  qui  ae  trottWtl«t  état  te 
parcours     U  fOie  à  oavrir. 

10.  Le*  conc^ionnaiTM  ne  poorront  ôtrc  tenu» 
dedémoiix  le  pavillon  n.  1  de  l*  dli  drOrlëam, 
pour  opérer  le  reculcment  tracé  par  la  viUo  sur  le 
bonlcvart  Saint-Denis.  Ce  reculemant  ^'opérera 

de  la  itJConstrucHMi  d»  «tU  propriété 
mmn  ordinaire  de  voiri  -.  îi  on  sera  de  m&mc 
pour  la  maiaon  ta»  de  Strasbourg ,  n.  7,  qai  »u 
tnvre  légèrement  «n  ««lUe  sw  la  voie  nqavclU: , 
îiaai  que  pour  la  petite  portion  dn  pan  coupé  qui 
pourrait  fttce  également  pris  sur  la  "i^i^on  de 
iri*twid.tiied8StraAo«r(r,«.15.  A  légard 
if.  la  y>  Vdr  saillie  de  la  m.iiwn  située  me  du 
CbâfceaU'd'Eaa ,  a.  71,  apparusuant  à  M.  Martin , 
l{|lg4gœeMi(MMil^M|M>niA  obtenir  la  mise 
U'aliimctn  nt  fia  eeite  maison ,  cUe  a'opérera  par 
mm  ordinaire  de  voirie  ;  mab  le»  cottcewioil^ 
Mina,  dans  ce  cas  seulement,  seroat  tonu^  de  r.i- 
mrttre  à  la  ville ,  crr^aailament .  la  Çarcellede 
terrain  libre  qui  rc*lcra  derant  la  partoe  de  WtlO 
proprMiéÂBi  se  trouve  en  retr  u'  -  1  1  alignement, 
n  est  expressément  ei|l»da  que  les  exceptions  car 
dewu  mentionnées  so«t  l^ieolM  qna  paîa»  **- 
Mitre  r  administration* 

11.  lOL  Ardoin  s'engagent  à  livrer  à  U  ville  de 
ParUles  terrains  destinés  k  la  voie  nonTeUe,  sort  en 
lui  faisant  souscrire  directemrni ,  [  n  l  .-s  proprié- 
taires, des  contrats  de  WBte  en  bonne  forme  pour 
la  transmission  de  ce»tan«w,  ■«»  ma»«iijc 
jmwmeirt»  d'eipropriaUon  pronon  <^5  i  son  proui 
et  de  façon  àce  qn'eUe  aoit  régulieftiuicat  mis*,  en 
possession  de  la  UMaUtë  dtt  id  irfce-aire  au  par- 
cours de  la  nouvelle  voie.  Dans  le  cas  de  trans- 
nWm  directe  de  la  part  dea  propriétaires  de  ter- 
ttÎM  k  la  TÎWe  *»  Pari. ,  ««. ,  préfet .  nous  obh- 
«eottsla  vHV  îr  P:^ris  'i     r^yorle  priiaui  ayant» 
draiten  déduction  du  capital  <i.;  sept  million» sept 
Wrtffinqnnntr  miUc  francaci-dessusstinulé,  pourvu 
que  ces  obligaUons  de  la  part  de  la  ville  ne  chan; 
sent  rien  aux  époques  convenue»  dans  le  préaent 
Îr5l,€l  n'excèdent  pas  les  sommes  pour  1.  sqnellcs 
elle  est  rn^agée.  Il  «»t  bien  entendu  que  le»  frais 
de  toute  nature  relatîfc  k  emtTMWnission»  de  pro- 
priété» demenreront  ti  la  charge  de  Mn.  .\nloin 
dans  les  terme»  ci-dMa«  expliqués.  Il  est  encore 
bien  entendu  que  la  TÎIle  ne  pourra  jam»i»«re.te- 
nue  à'acc«ptcr«l(  s  t  r  ansmissions  directes  en  dehors 
de»  limites  de  les  conventions  avec  MM.  Ardoin , 
dent  les  proportfwB  devront  «n  conirairo  .Hrc 
tonjoors  maintenue»  et  rîîOUTcnsement  obâcrvéM. 

12,  MM.  Ardoin  fonrnironi ,  pour  la  garantie 
4ib  bon*  «k  Iflftte  exécution  de  leurs  engagc- 
moits,  un  cautionnement  de  cinq  cent  mille  ^^na 
en  argent ,  laquelle  somme  de  cinq  cent  muw 
fiancs produira,  au  profit  do  MM.  \v  ! oin  et  com- 
painii'' ,  de»  intérêt»  à  raiion  de  trois  pour  cent  lan 
à  partir  du  jour  oè  H  ««»  «Ifcotué  jusqu'à  celm 
darembowsement.Cc  cantionnoraeiit  sera  icttiis 
«B  t«Ul^  k  U  ville  da  Paru  en  cas  d'inei^wu- 
tkmêiipréMattnilé. 

13.  Les  contestaliom  cpl  s'élèveraient  entre 
■M.  Ardoin  et  l'administration  au  sujet  de  Texé- 
t^tnm  an  de  Vinterprétatîon  des  clauses  du  prê- 
tait traité  seront  jugéM  ndministrativemeût  parle 
coweii  ùo  pxéfectORii  saut  p<MUvoi  aa  coaotil 
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lA.  La  validité  du  présent  traité  est  subordon- 
née k  la  condition  eipreaw  qne  TEtat  rapportera 
le  ticri  d^  dépense»  résultant  de  ropératton  tant 

poar  I';  pcrcintMil  du  boulevart  que  pour  Texpro- 
priation ,  s'il  y  a  lien,  de  U  mai»on  Doboie  »  «t  k 
rwwoiâMmit  dto  mviUraMnits  denttoslM  lea  nMt 

voisines.  Ei  ontr.<,  le  pr^vMit  (rjit<^  ne  &cra  valabU 
qu'après  le  décret  d'approbilion  et  de  déclaration 
d'utilité  publique.  Fait  double  k  Pari»,  en  VBM 
de  viM  .  1-  27  septembre  tB"V5  Vu  .<l  approuvé  : 
Signé  iir.ai.Ku,  AnuOiM,  Jules  \(\uoiy,  l.h.  HBaàuao. 

Nous ,  prt^fet  dn  département  de  la  Seine  »  ^  1* 
décret  du  prince  pr<'isident  da  la  République  ,  en 
dtite  du  8  novembre  ,  prtkent  mois,  portant  ap- 
probation du  traité  ci-dessiu,  déclarom  ledit  traité 
exécutoire  dan»  toute»  se»  claose»  et  conditions,  et 
conformément  an  décret  nisfiiê.  Para ,  le  27  no- 
vembre 185i.  5^niB«Rt;En. 
I^e  ministre  de  l'intérirur,  s;>pii  F.  m  Pimonfi 


22  4  29  *UA  ISôS.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  1*  eonvention  dTextradilioa 

conclue  entre  la  France  et  le  grand-dniAé  ds 
liesse.  (XI,  Bull.  XXTX,  n.  253.) 

Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  etiecrétaired'Etataadépartoment 

des  aiïaires  étrangères ,  avon»  décrété  : 

Art.  La  eonvention  conclue,  le  26 
janvier  1^3,  enlre  la  France  et  le  grand 
duché  de  Hesse ,  pour  reitndltion  réel* 
proqiic  des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  paya 
dan>  1" nuire,  ayant  èlé  ratifiée  par  les  deui 
gouveruemcnls  caulraclonts»  et  les  actes 
de  ratifications  ajani  été  échangés  le  la 
du  présent  mois  de  mars,  lailile  conven- 
tion ,  !  >nt  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleiiiA 
et  enUture  etécution  : 

C<mvention. 

S.  M.  rempnrpur  des  Français  cl  S.  A. 
R.  le  grand  duc  de  liesse  et  du  llliia,  dé- 
sirant, d'un  commun  accord,  eonelnra 
une  convention  pour  re\lradition  récipro- 
que des  malfaiteurs,  ont  muni  à  cet  clTet 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  :  S.  il. 
l'empeienr  des  Français,  le  comte  de  Ma- 
rcscalchi ,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  S.  A.  R.  ie 
grand  duc  de  Hessc,  offltîier  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Légion  d*Honnear,  chevalier 
des  ordres  de  François  l*""  des  Deui-Siciles 
et  de  la  brancbe  Erncsline  de  Saxe;  et 
S.  A,  R.  ie  grand  duc  de  Hcsse ,  le  ba- 
ron de  Dalwilgk ,  président  dn  conseil  dea 
ministres,  président  du  ministère  de  la 
maison  et  des  affaires  étran itères,  ainsi 
que  du  ministère  de  l'intérieur,  chevalier 
de  Tordra  de  Louis  de  Hesse,  eommandeur 
de  Tordra  de  Philippc-le-Magnanime  de 
Hessc ,  grand'croix  de  l'ordre  de  la  Cou- 
ronne de  Fer  d'Autriche,  grand  officier 
de  Tordre  de  la  Légion  d'Honneur  de 
France,  eberaller  de  Tordre  de  Sainl-Jcan 
dà  Proue»  conuDADdear  de  Tordre  da 
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Lion  de  Zaehringen;  lesquels,  en  verlu 

des  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  ont  été 
conférés,  soni  comeHué  des  arUcleft  sui- 
vanU  : 

Art.  f  «r.  Les  gouvernementa  français  el 
hessois  s'engagent  par  ta  préaeule  conven- 
tion à  se  li^ror  réciproquement .  c^nrnn  h 
l'eiception  de  ses  nationaux ,  les  uiUividus 
réfugiés  de  France  dans  le  grand  duché  de 
Hesse,  et  dn  grand  duetaé  de  Uesse  en 
France,  el  poursuivis  ou  condamnés  par 
les  tribunaux  conjpôtcnls  pour  l'un  des 
crimes  ei-aprés  énuiuérés.  L'cxlradiUuii 
nnra  lieu  sur  la  demande  que  Fan  des  tleux 
goiiverncmenls  adressera  à  Fautre  par  voie 
diplomatique. 

â.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extra- 
dition sera  accordée  sont  les  suivants  : 

assassinat  y  empoisonnement ,  parricide, 
infanlicide,  rnourîro,  viol,  attentat  à  la 
pudeur  consomme  ou  tenté  avec  violence; 
2°  coups  et  blessures  volontaires ,  dans  les 
cas  où  ces  faits  sont  punissables,  suivant 
la  loi  française,  de peùies  afflictives  ef  in- 
famantes; T)"  incendie;  4o  faux  en  écriture 
authentique  ou  de  commerce,  el  eu  écri- 
ture privée,  y  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque  et  effets  publics,  mais 
non  compris  les  faux  qui  ne  sont  point, 
suivant  la  loi  française,  punis  de  peines 
afflictives  et  infamantes;  5«  fabrication  et 
émission  de  fausse  monnaie ,  contrefaçon 
ou  altération  de  papier-monnaie  ou  émis- 
sion de  papier-monnaie  contrefait  ou  altéré  ; 
6*  contrefaçon  de  poinçons  de  l'Etal  ser- 
vant à  marquer  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent; 7°  faux  lémoignape  en  matière  cri- 
minelle, faux  témoignage  cl  fauï  serment 
en  matière  civile;  8**  subornation  de  té- 
moins ;  9<*  vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné 
de  circonstances  qui  lui  donnent  le  carac- 
tère de  crime,  d'après  la  législation  fran- 
çaise ;  abus  de  conliance  domestique,  sous- 
tractions et  concussions  commises  par  les 
dépositaires  et  fonctionnaires  publics,  mais 
sciilcîiuMil  dans  le  r;\<^  où,  suivant  la  légis- 
lation française,  elles  sont  punies  de  peines 
afflictives  et  infamantes  ;  banqueroute 
frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession 
d'un  prévenu,  lors  de  son  arrestation, 
aoront  livrés  au  moment  où  s'elTectuera 
Textradition,  et  celte  remise  ne  se  bornera 
pas  seulement  aux  objets  \oIls,  mais  com- 
prendra tous  ceux  qui  pourraient  servir  à 
la  preuve  du  crime. 

4.  Si  rindividu  réclamé  est  poursuivi  ou 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit 
qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  ré- 
fugié, sou  extradition  pourra  èlre  différée 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine.  Dans  le 
cas  où  il  serait  poursuiri  ou  détenu  dans 


ihm  in.  «—  il  KAif  1888. 

Ift  même  pays ,  à  raison  d'obligations  pac 

lui  contractées  envers  des  particuliers  , 
son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  s;ni1 
à  la  partie  iés^  à  poursuivre  ses  droite 
devant  rautorité  eompétente.  ^ 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  qme 
sur  la  produclinn  .  soit  d'un  arrêt  de  con- 
damnation, soil  d  un  arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation, soit  enûn  d'un  mandat  d'arrèl 
expédié  dans  les  formes  prescrites  par  la 
légilatîon  dti  pav<  qni  ri^clnme  Pextradi- 
tion,  ou  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins 
la  même  force  que  ce  mandat,  et  indiquant 
également  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poursuivis ,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
applicable  à  ces  faits. 

6.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est 
pas  sujet  de  celui  da  deux  Slals  contrac- 
tants qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être 
livré  qu'après  que  son  gouvernement  mira 
été  consulté  et  mis  en  demeure  de  faire 
connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de 
s*opposer  à  l'extradition.  Baos  tous  les 
cas,  le  L'ft'ivernement  saisi  de  la  demande 
d'extradition  restera  liiire  de  donner  à  celle 
demande  la  suite  qui  lui  paraîtra  conve- 
nable, et  de  livrer  le  prévenu  pour  étie 
jugé ,  Soit  a  son  propre  pays ,  soit  an  pays 
où  le  crime  aura  été  commis. 

7.  Il  est  expressémenls  stipulé  que  le 
prévenu  on  le  condamné  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aacnn 
cas,  ôtre  poursuivi  ou  puni  pour  aucun 
délit  politique  antérieur  à  rextradîlion  ,  ni 
pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  pré- 
vus par  la  présente  convention. 

8.  L'evtiadilion  ite  nourra  avoir  lien, 
si,  depuis  les  laits  iiupuiés ,  la  poursuite 
ou  la  condamnation,  la  prescription  de 
la  peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'apiés 
les  lois  du  pays  où  !e  pri'venu  s'est  réfugié. 

9.  Les  frais  irarrç>;!atinti ,  d'entretien  et 
de  transport  de  Tindividu  dont  l'extradi- 
tion aura  été  accordée,  resteront  à  la 
charge  des  ;deux  gouvernements ,  dans  les 
limites  de  leurs  territoires  respeclifs.  Les 
frais  d'entretien  et  de  passage  sur  le  ter- 
ritoire des  Etats  intermédiaires  sont  à  la 
charge  de  l'Etat  qui  réclame  l'extradition. 

10.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une 
atiaire  pénale,  un  des  deux  gouvernements 
jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  do- 
miciliés dans  l'autre  Etat,  une  coromiS' 
sion  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  effet, 
par  la  voie  diplomatique ,  et  il  y  sera  donne, 
suite  en  observant  les  luis  du  pays  où  lc>' 
témoins  sont  Invités  à  comparaître.  Les 
gouvernements  respcclifs  renonceront  i 
toute  réclamation  ayant  pour  objet  la  res- 
titution des  frais  résultant  de  i'exéculioa 
de  la  commission  rogatoire. 

11.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  com- 
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parution  personiu-llo  il'iin  lémoiu  est  né- 
cessaire, le  guuveriieiiienl  du  pays  auquel 
ipparlient  te  lémoio  l'engagera  à  se  rendre 
à  rinvitalion  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas 
(le  coHîîcntenieut ,  il  lui  sera  accordé  des 
frais  de  voyage  cl  de  séjour  d'après  les 
larifs  et  réglemeats  en  vigueur  dans  le 
pays  où  rauililion  devra  avoir  lieu. 

i'2.  Lorsque  ,  dans  une  cause  pi^nale 
instruite  dans  t  un  des  dcui  pays,  ta  con- 
rrontatîon  de  criminels  détenus  dans  r&it- 
tre,  on  la  production  de  pièces  de  eon- 
viftion  ou  dornrnen's  juiliciaires ,  sera  ju- 
gée utile,  la  deaiaudu  en  sera  faite  par  ta 
voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite, 
h  moins  que  des  considérations  parlica- 
liéres  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation 
de  renvoyer  les  crimiucU  cl  les  pièces.  Les 
gouvernements  respectifs  renoncent,  de 
part  et  d'autre,  à  toute  réclamation  de 
frais  résiiitnnt  du  transport  et  du  renvoi, 
dans  les  limites  de  leur  territoire  respectif, 
de  criminels  à  confh>nter,  et  de  renvoi 
ainsi  que  de  la  restitution  des  pièces  jle  con- 
viction cl  docimienis. 

13.  La  picseule  couveution  ne  sera  exé- 
Cntoire  que  dix  jours  après  sa  publication. 

14.  La  présente  convention  coulinucra 
à  Pire  en  vi*;ueur  jnsqn'.^  rcx[nrali(ni  de 
six  mois  après  la  déclaration  contraire  de 
ta  part  de  l'an  des  deux  gouvernements. 
Elle  sera  ratifiée,  et  les  ralificalions  en  se- 
ront éclianL'éo<  dans  le  délai  de  six  se- 
maines, ou  plus  (ut  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires 
de  S.  M.  l'eropereur  d^  Français  et  de 
S.  A.  R.  le  grand  due  de  liesse,  avons 
signé  la  présente  couvenlion  en  double 
original ,  et  y  avons  apposé  le  sceau  de 
nos  armes.  Fait  à  Darmstadt,  le  vingt 
sixième  jour  de  janvier  l'an  de  grftcc  I8r»ri. 
(L.  S.)  Signé  Marescalchi.  (X.  S.)  Signé 
Baron  db  Dalwi«k. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  dC 
affaires  étrangères  (MM.  Abbalucci  et 
Drouyn  de  Lhuys)  sont  chargés,  etc. 


12      29  MAM  1853  Décret  impériiil  qui  ét«- 

blit  une  école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharm.ncïc  dans  la  ville  de  Reims,  (XI,  6«U* 
XXIX  ,  n.  257.) 

^'apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  YU 
l'ordonnance  du  18  mai  18t20  concernant 
les  écoles  secondaires  de  médecine;  vu 
Fordonoance  du  15  octobre  1840  relative 
au\  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie;  vu  les  dilibéralions  des  5  et 
17  mars  1852,  par  lesiiiielles  le  conseil 
onmicipal  de  la  ville  de  Ûeims  a  voté  une 

53. 


.  —  15  FfiVRIEB,  12  HABS  185â.  65 

gomme  rutiini  lie  de  onze  mille  fraue"?  po'ir 
renlreltcii  U  uue  écoie  pré^jaraluire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie,  conrornicnu'ui 
aux  dispositions  de  Tordoîioancc  du  13 
octoltre  tSiO;  vu  la  délibération  en  date 
du  28  août  1852  par  laquelle  le  conseil 
général  du  déparlement  de  la  Marne  a  voté 
une  sonuue  annuelle  de  deux  mille  francs 
h  porler  an  budget  dép-n  ti  nu-ulal  jusqn  à 
ce  que  la  ville  puisse  subvenir  à  la  loiafiié 
de  la  dépense  nécessaire  pour  rentret ieu 
de  l*école;  le  conseil  impérial  de  l'iustruc- 
lion  publique  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1^'  .  l'iH- érole  préparatoire  dr  mé- 
decine et  de  piiaiiuacic  est  établie  dans  ia 
ville  de  Reims. 

"■1.  Pour  la  première  organisation  de  l'é- 
cole, la  nomination  des  professeurs  titu- 
laires et  adjoints  sera  faite  direeleniriit 
par  notre  minisire  de  Tinslruction  pul>!i(pi  • 
et  des  eultes. 

rs.  Notre  ministre  de  rinslruction  pu- 
blique et  des  cultes  {2d.  Fortoul)  est  cUar 
gé»  etc* 


13  F  vi  ii  n  —  31  uARs  1853.  — Décret  impérial 

forlaut  rùgieoieiit  pour  les  carrière»  ooferte»  ou 
ouvrir  (laiH  le  déperfemcnt  de  le  Seine-Infé- 
rieure.  (XI,  Bail.  «upp.  XI,  it.  IMO 

Napi>îéon,  etc.,  sur  îe  rapport  de  notre 
minislre  seerétaire  d'Etat  au  (lépartemenl 
des  travaux  publics;  vu  le  projet  de  règle- 
ment présenté  par  le  préfet  de  la  Seine-In- 
férienre  p(jnr  les  e.irrières  de  ce  départe- 
nienl;  vn  l  avis  du  conseil  général  des 
mines;  >u  la  loi  du  "21  avril  1810;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  carrières  de  tonte  nature, 
ouvertes  ou  à  ouvrir  (I..ns  !  ■  dt  [t.TrIement 
de  la  Seinc-lulcrieure,  sont  î^oiuuises  aux 
mesures  d'ordre  et  de  police  ci-après  dciei- 
minées. 

TITR13       Des  DÂGLAEATioïfs. 

8.  Toul  propriétaire  on  entrepreneur  qui 

veut  continuer  l'cxploiiaiion  d'une  car- 
rière, soit  ^  ciel  ouvert,  soit  par  galeries 
souterraines,  en  ouvrir  une  nouvelle  ou 
ajouter  un  étage  A  une  carrière  souterraine, 
est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire 
de  la  commune  où  la  carrière  est  située. 

5.  La  déel.nMlion  est  f.n'le  en  deux  ex- 
péditions, dont  une  s,\\t  papier  timbré.  Lllo 
contient  l'énonciallon  des  noms ,  prénoms 
et  demeure  du  déelaranl,  et  la  qualité  eu 
lacpielle  il  entend  exploiter  la  earriêre.  Kllc 
fait  counaitre,  d'une  manière  précise,  l'im- 
plaeement  de  ta  carrière  et  sa  situation  par 
rapport  aav  habitations,  !);1timenls  et  che- 
mins les  pins  voisins.  Kîle  indiipie  la  nature 
de  la  masse  à  extraire,  l'épaisseur  et  la  na- 
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tan  des  terres  bancs  de  roches  qai  la 
recouvrent,  le^mode  d'exploitation»  a  ciel 

ouvert  ou  par  ^^almcs  souterraines. 

i.  Si  IVxploilalion  doit  avoir  }hn  pnr 
galeries  so:ilerrain(*s,  il  est  joint  à  la  dtk  la- 
ralion  un  plan  des  lieui,  également  en  dejix 
ri:;)t'ilîliou^,  et  à  r/'chelle  de  deux  millimè- 
Ires  par  mètre.  Sur  ce  plan  sont  iiHliqués 
les  désignations  cadastrales  cl  le  pcriiuètre 
du  terrain  sous  le([ucl  Teuploitant  se  pro> 
pose  dï'îablir  di's  fouilles,  ainsi  que  de  ses 
tenants  cl  aboutissants,  les  chemins,  édi- 
fices, rigoles,  canaux,  cl  constructions  quel- 
conques existants  sur  ledit  terrain  ou  dans 
fon  voi>inT_'e  dnns  un  rayon  de  vingt-cinq 
mètres  au  moins ,  l'emplacem  uit  des  ori- 
lices  des  puits  ou  des  galeries  projetés.  S'il 
existe  des  travaux  souterrains  déjà  exécutés, 
j!^  «;ont  nirf^^  <;Mr  le  pl.in  en  projection 
horizontale  cl  en  coupe  verticale. 

5.  Si  rexploilatiou  est  entreprise  par 
une  personne  étrangère  à  la  commune  où  la 
carrière  est  située,  celte  personne  doit  faire 
élection  (Ir  (lo;în''iIe  dnis  \iu\'\U-  commune. 
Dans  le  cas  où  l'eiploilalion  devrait  se 
faire  pour  ic  compte  d'une  société,  le  re- 
présentant de  I  I  soçiélé  doit  faire  égale- 
ment élection  de  domi'  ih'  d  i^v  1 1  com- 
mune. Le  domicile  élu  csl,  dans  1  un  connue 
dans  l'autre  cas,  indiqué  dans  la  déclara- 
tion. 

(5.  La  déclaration  est  faile  :  i»  pour  les 
carrières  actueilemeul  en  activité,  d^ins  le 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  proiuul- 
f^ation  du  présent  décret  ;  2"  pour  les  car- 
rières nouvelles  à  ouvrir,  qnin/o  jours  nu 
moins  avant  le  commencement  des  travaux. 
Esl  considérée  comme  carrière  nouvelle  : 
i<>  toute  carrière  abandonnée  et  dont  Ton 
vent  reprendre  l'exploitation  ;  2»  toute 
carrière  à  ciel  ouvert  dans  huiuelle  on  veut 
introduire  le  mode  d'exploitation  par  gale- 
rie souterraine;  5»  toute  carrière  souter- 
raine à  laquelle  il  s'agit  d'ajouter  un  nou- 
vel étage  d'exploitation. 

7.  Les  déclarations  sont  classées  dans 
les  archives  de  la  mairie.  Une  des  expédi- 
tions de  la  déclaration  et  du  plan  qui  y  est 
Joint,  quand  il  s'agit  de  carrières  souter- 
raines, est  transmise,  sans  délai,  au  préfet, 
par  rinfermédiaire  du  sous-préfet  de  Tar- 
rondissement.  Le  préfet  envoie  les  pièces  à 
rin>:('iiieur  des  mines,  qui  les  conserve,  et 
en  inscrit  la  mention  sur  un  registre  spé- 
cial. 

S.  A  défaut  de  la  déclaration  ci-dessus 
prescrite,  radministralionpeut  ordonner  la 
suspension  provisoire  des  travaui,  sans 
préjudice  de  la  peine  encourue  pour  cette 
contraveatioD* 


TITHE  II.  Des  bë«lb8  db  l*bxploi- 

TATlO^f. 

SBcn<Mf  1^*.  Des  carrUrts  êa^loUén  à 
ciel  OMwrl. 


Les  terres  qui  recouvrent  la  masse 
coupées  en  retraite,  par  banquette? 


9. 

sont 

ou  avi'c  lalus  suffisant  pour  prévenir  tout 
élioQlemenl. 

!0.  L'exploitation  de  la  masse  ne  peut 
être  poursuivie  que  jusqu'à  In  dîstnrire  ho- 
rizontale de  dix  métrcÂ  des  chemins  à  voi- 
tures, édiOces  et  constructions  qnclcon- 
ques,  augmentée  de  un  mètre  par  chaque 
nirfre  d'épaisseur  des  terres  de  recouvre- 
nienl.  La  distance  prescrite  par  le  para- 
graphe précédent  peut  être  augmentée  ou 
diminuée  par  le  préfet  du  département, 
sur  le  rapport  de  1  ingénieur  des  mines,  se- 
lon la  nature  des  terres  de  recouvrement 
on  toute  autre  circonstance  particulière. 

11,  Lepréfet  drMeritiini',  par  des  arrêtés 
prissur  l'avis  du  maire  et  W  rnpp'H  t  de  l'in- 
génieur des  mines ,  les  dislances  a  observer 
nar  rapport  aux  chemins ,  mares ,  abren. 
voirs  cl  conduites  d'eau  servant  à  l'usage 
de  la  coînmune.  Lor>qu'il  s'agit  de  rii^ole? 
ou  de  tuyaux  de  conduite  d'eau  dépendants 
du  domaine  national  ou  départemental, 
l'avis  du  maire  n'est  plus  obligatoire,  mais 
l'ingéni -ur  des  pouls  et  chaussécs  est  néces* 
sairemenl  consulté. 

12.  Lorsque  Tahord  d'une  carrière  est 
reconnu  dangereux ,  il  doit  être  garanti, 
soit  par  un  fossé  creusé  au  ponrlonr  et 
dont  les  déblais  sont  rejetés  du  colé  des 
travaux  pour  j  former  une  berge,  soit  par 
un  mur  ou  une  palissade  en  bois  de  un 
mètre  de  hauteur  au  moins ,  soit  par 
tout  autre  moyen  de  clôture  reconnu 
ollt'ir  les  conditions  équivalentes  de  sûreté. 
Ces  clôtures  sont  accompagnées,  s'il  y  a 
lieu,  d'une  rigole  i)()ur  détourner  les  eaux. 
Les  dispositions  qui  précèdent  sont  appli- 
cables aux  carrières  abandonnées.  Les  tra- 
vaux de  clôture  sont,  dans  ce  cas,  à  la 
charge  du  propriétaire  du  fonds  dan<  le 
quel  la  carrière  esl  située,  sauf  son  recourâ 
contre  l'anden  exploitant. 

ir;.  Les  procédés  d'abatage  delà  masse 
exploitée  oti  des  terres  de  recouvrement 
qui  seraient  reconnus  dangereux  pour  les 
ouvriers  peuvent  être  inlerdits  par  dea  ar- 
rêtés du  préfet,  rendus  sur  ra>is  de  l'ingé- 
nieur des  mines.  Dans  le  tirage  à  in  pou> 
dre,  l'exploitant  se  conformera  à  touies  les 
mesures  de  précaution  et  de  sikietéi  qui  loi 
seront  prescrites  par  rautorité. 

8BGifoir2.  Det  earrUrtt  iouÊerratnew^ 

il.  Les  voies  par  lesquellea  on  entre 
dans  la  carrièn,  puits  ou  g«Me  Mai 
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rODstainincTit  maintenues  en  bon  état. 
Leurs  paroi.s  sont  consolidées  par  dos  i c 
vctemeuls  eu  bois  ou  eu  maçonnerie,  quand 
il  en  est  besoio.  Les  tretiito,  cÂbles  et  tonoeft 
dVxtr.ietion  smit  s  ilidonieul  établis  et  COOr 
staniinent  cnlrcleuus  en  bon  élal. 

15.  Aucune  eicavatîon  stoulerraine  ne  peut 
Mreoaverle  ou  ponrsuivie  mt»  une  autorisa- 
tion sp<^riaîe  du  préfet  dn  di^partcnicnl  que 
jusqu'à  une  distance  horizontale  de  dix  mè- 
tres des  habitations,  chemins,  rivières,  mares 
publiques ,  rigoles  on  condoites  dTeau,  édl- 
Twc<  o!i  rons(riiclion<  (iiielconqucs  existant 
à  la  surface.  Celte  distance  est  augmentée 
de  un  mètre  par  chaque  mètre  de  hauteur 
de  reieavation. 

IG.  Les  exploitants  se  conforment,  pour 
tout  ce  <|tii  çonct't  ne  la  sùrrf(^  des  ouvriers 
et  la  solidité  des  travaux,  nolaninieut  pour 
les  moyens  de  consolidation  des  puits,  ga- 
leries et  autres  excavations,  la  disposition 
et  I(N  fîiriicnsions  de?  piliers  de  masse,  les 
précaiiUous  à  prendre  pu«jr  prévenir  les  ac- 
cidents dans  le  tirage  à  la  poudre,  aux  me- 
sures qui  leur  sont  prescrites  par  le  prérel, 
sur  le  rapport  de  ringénieur  des  mines. 

TITRE   III.  Dispositions  gknèbalrs 

APPLICABLES  AUX  CAHRIÈRES  A  CUlL 
OUVERT  ET  AirX  CABBi£&£i»  iaOUXI::»,- 
BAUfBS» 

1T.  Tout  propriétaire  on  enireprenear 

de  carrières  e>t  tenti  :  de  faciliter  la  \i- 
site  de  sa  carrière  à  tons  fnnrf  i  nîînires 
chargés  de  la  surveillance  des  travaux; 
S*  d'adresser  ait  maire  de  la  commune , 
toute?  les  fois  qu'il  en  fait  la  dcnjande,  la 
déclaration  du  nombre  d'ouvriers  «ju'ii  em- 
ploie, et  la  liste  nominative  desdits  ouvriers; 
3»  de  n'employer  que  des  onTTÎers  porteurs 
de  ^l^rets,  iiu\  fermes  de  la  loi  du  "il  '^cr- 
niiual  an  11  ;  i"  de  ne  pas  admettre  dans 
ses  travaux  d  enfauls  au-dessous  de  dix 
ans. 

TITRE  IT.  Bb.  la  8IJftT811.tAHCB  AIH 
MIlîISIEAïiyB. 

IS.  L'exploitation  des  carriéws  est  sur- 
veillée, sous  Tautorité  dn  préfet,  p.ir  lc<  in- 
génieurs des  mines  et  les  agents  sous  leurs 
ordfes.  et  coneorremment  par  les  maires 
et  autres  olBciers  de  police  municipale, 
conformément  an\  disiiosilionsdes  articles 
47,  48,  50,  81  et  82  de  la  loi  du  21  avril 
«810,  de  Tart.  40  du  décret  du  18  no- 
vembre isio,  et  aux  prescriptions  du  dé- 
cret du  3  janvier  18IS  sur  la  police  souter* 
raine. 

19.  Les  ingéniem-s  des  mines  et  gardes- 
mines,  et  autres  agents  sons  leurs  ordres» 

visitent  le?  carrières  dans  leurs  tournées, 
ilà  rédigeai  des  procés-verbaui  de  ces  ^i- 
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sites,  et  laissent,  s'il  y  a  lieu,  aux  exploi- 
tants, des  Instructions  Cfn'irs  pour  la  con- 
duite des  travaux ,  sous  ie  rapport  de  la 
Sûreté  et  de  la  soHdilé*  Les  ini^èniLuis 
adressent  au  préfet  une  copie  desdits  pro- 
cés-verbnut  ou  instructions. 

20.  L'in^iènicur  des  mines  informe  le 
préfet  de  tout  vice  ou  ubus  qu  il  aurait 
observé  dans  sa  visite,  et  provoque  les 

moyens  d'amélioration  et  les  mesures  doi  «Ira 
dont  il  a  reconnu  Idliliii'.  Il  .sinlué  par 
le  préfet  sur  le»  piupu.-ilioas  de  ringé- 
nieur. 

iM .  Dans  le  cas  oîi,  par  une  cause  quel> 
conipic,  l'eiploitatiou  d"nne  r.inïpie  com- 
pruniel  la  sûreté  publique,  la  conservation 
des  pulls,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté 
des  ousrit  rs.  celle  du  sol  ou  des  habita 
lions  de  la  sui  face,  le  propriétaire  ou  l'en- 
trcprciieur  doit  eu  donutr  iuuuédiaiement 
avis  au  maire  de  la  commune  oû  la  carrière 
est  située,  et  au  préfet  du  départemeal. 

l 'ingénieur  des  mines,  aussitôt  qu'il 
esl  pruvenu  par  le  préfet,  ou  autrement,  et, 
A  son  défaut,  le  garde-mines,  se  rend  sur 
tes  lieux,  dresse  proeés-verbal  de  leur  état, 
et  envoie  ce  procès-verbal  au  prèfeti  en  y 
joignant  l'indication  des  mesures  qu'il  ju-e 
convenables  pour  faire  cesser  ie  dauber. 
Le  maire  peut  aussi  adresser  au  préfet  set 
observations  et  propositions,  en  ce  qui 
concerne  la  sûreté  des  pei^onnes  et  des 
propriétés.  Le  préfet  statue,  après  avoir 
entendu  l'exploitant.  En  cas  d'urgence , 
l'in^'énietir  en  fait  mention  dans  son  rap- 
port,  et  le  préfet  peut  ordomier  que  son 
arrêté  soit  provisoirement  exécuté. 

«3.  Si  le  propriétaire  ou  Tentrepreneur, 
sur  la  nolificalionqul  lui  est  raile  de  l*ar* 
rétè  du  préfet,  ne  se  conforTne  [»as  nm 
mesures  prescrites  dans  le  délai  qui  aura 
été  Aié,  il  Y  est  pourvu  d'office,  et  à  ses 
frais,-  par  iea  soins  de  l'administration. 

21.  "Kn  c:\<  de  péi  il  îniiiiincnt  rcc  ^:wui 
par  rin^ciiieur  des  niiiics  d:u\<  la  visilc 
d'une  carrière,  cet  iuiiénieur  lait,  sous  sa 
respoosabililé;  les  réquisitions  nééessaires 
aux  autorités  locales  pour  qu'il  y  soit  pour- 
vu sur-le-champ,  conformément  à  l'art.  5 
du  décret  du  5  janvier  1813.  Le  maire  peut, 
d'ailleurs,  toujours,  dans  le  cas  prévu  au 
présent  article,  et  en  l'absence  de  l'in- 
génieur, prcn  !te  toutes  les  ni^suresque  lui 
parait  cunimauder  l'inlérct  de  la  sûreté 
publique. 

25.  T!n  cas  d'accident  snrvsnu  dans  une 
carrière  evploitée,  soil  h  ciel  ouvert .  soit 
par  t^nleries  souterraines,  et  qui  aurait  oc- 
casionné la  mort  on  des  blessures  A  une  ou 
à  plusieurs  personnes,  ou\  riei  s  an  ntitres,  le 
propriétaire  ou  renlrepreucur  ei>l  tenu  d'eu 
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donner  imniédiatcmrnl  avis  nu  maire  de  la 
cuiiuiiune.  Le  maire  ea  iurornie,  saiis  délai» 
le  préfet  et  ringénieur  des  mines  ou  le 
gai  dr-miucs,  à  la  résidonci-  I.i  plus  rappro- 
cliéi'.  Il  ?n  transporte  iinmédi  ilrnirnt  sur 
le  jii'ii  de  l'événcinenl,  cl  drcs.se  un  proeès- 
vcrbn!  qu'il  transmet  au  procureur  impé- 
rial et  dont  il  envoie  copie  au  préfet.  LMn- 
j^C-nienr  des  mines,  on,  ;'i  <nu  «ÎL'faul ,  le 
garde-mines  se  rend  sur  les  lieux  aussitôt 
que  possible.  Il  visite  la  carrière,  recherche 
les  circonstances  et  les  causes  de  l'acci- 
dent, et  dresse  du  tout  Un  procès-verbal 
qti  il  transmet  au  procureur  iinprri:!!.  et 
dont  il  envoie  copie  au  préfet.  Il  se  con- 
forme, pour  les  autres  mesures  à  prendre, 
aux  dispositions  du  décret  du  3  janvier 

1813. 

2G.  II  est  pror(^rl(^  nin<i  qu'il  est  dit  aux 
art.  22,  23,  24  et  2o  ci-dessus,  dans  le 
cas  où,  à  défaut  d*avis  donné  par  le*  pro- 
priétaire ou  rentreprcnour  do  la  carrière, 
les  fails  sont  parven-is  niilrrmcnl  à  la  con- 
.naisiance  du  maire  ou  de  ringénieur,  sans 
préjudice  des  poursuites  qui  peuvent  être 
exercé  s  contre  ledit  propriétaire  ou  enlre- 
prcuodr  |)our  la  contravention  résultant  du 
défaut  d'avertissement. 

S7.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur 
de  carri^w  souterraines  est  tenu  de  faire 
drtN^f^r  OM  compléter  le  plan  de  ses  travaux 
dès  qu  il  en  est  requis  par  le'  préfet,  et 
dans  le  délai  fixé  par  ce  magistral.  S'il 
refuse  ou  néglige  d'obtempérer  à  celte  ré- 
quisition, le  plan  est  levé  d'office,  à  ses 
SroU,  h  la  diligence  de  l'administration. 

2ci.  Lorsque  des  travaux  ont  été  exécu- 
tés ou  des  plans  levés  d'office  dans^  les  cas 
prévus  par  les  art.  23  et  27  ci-dessus , 
le  montant  des  frais  est  réglé  par  !«■  préfet, 
•et  le  recouvrement  s'en  opère  contre  qui 
de  droit  sur  des  réies  rendus  exécutoires 
par  le  préfet,  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes.  En  cas  de  réclamation, 
le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  sta- 
tuer, sauf  recours  â  notre  conseil  d'Etat. 

29.  Tout  propriétaire  on  entrepreneur 
qui  veut  abandonner  une  carrière  souter- 
raine est  tenu  d'eu  faire  la  dèchtralion  au 
préfet,  par  Tintermédiaire  du  maire  de  la 
commune  où  la  carrière  est  située.  Le  pré- 
fet fait  reconnaître  les  lieux  par  l'ingénieur 
des  mines,  et  prescrit,  sur  son  rapport, 
les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  dans  l'iu- 
Cérét  de  la  sûreté  .publique. 

50.  Les  dispositions  des  art.  22,  23 
et  24  ci-dessus  sont  applirables,  à  toute 
époque,  aux  carrières  souterraines  aban- 
données ,  dont  l'existence  compromettrait 
la  sûreté  publique.  Les  travaux  prescrits 
sont,  dans  ce  cas,  à  la  charge  du  proprié- 
taire du  fonds  dans  Icqucd  la  carrière  est  si- 
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tuée,  sauf  son  lecours  contre  l'aiicieii  ex- 
ploitant. 

TITRE  V.  De  LA  constatation,  de  la 

POUnSUITE  ET  1>E  LA  JiÉPA£SSIO?î  DES 
GONTBAVeiVTIONS. 

Si.  L(s  contraventions  aux  dispositions 
du  présent  règlement,  ou  aux  arrêtés  pré- 
fectoraux rendus  en  exécution  de  ce  régie-  ' 
ment,  par  les  propriétaires,  entrepreneurs 
ou  exploitants  de  carrières,  sont  constatées 
par  les  maires  et  adjoints,  par  les  commia- 
saircs  de  police,  gardes  champêtres  et  autres 
olliciersd»^  police  Judiciaire,  et  concurrem- 
ment par  les  ingénieurs  dc^  mines  cl  les 
gardes-mines  ou  agents  sous  leurs  ordres  » 
et  ayant  qualité  pour  verbaliser. 

32.  Les  procès- viM'l) aux  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet.  Ils  sont  ar- 
firmés  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  la  loi  pour  ceux  de  ces  procès-verbaux 
qui  ont  besoin  de  l'alTirmation. 

33.  Lcsdits  procès-verbaux  sont  trans- 
mis en  originaux  à  qui  de  droit  el  les  con- 
trevenants poursuivis  d'office  devant  la  ju- 
ridiction compLienle,  sans  préjudice  des 
dommages  cl  intérêts  des  parties.  C(»pies 
des  procès-verbaux  sont  lrausmij>es  au  pré- 
fet du  département. 

34.  Les  contraventions  aux  dispositions 
du  présent  règlement  qui  auraient  ponr  ef- 
fet de  porter  atteinte  à  la  conservation  des 
roules  impériales  ou  départementales,  des 
c  niant,  rivières,  ponts  ou  autres  ouvrages 
(Il  |H  iidantsdu  domaine  public, son!  rousla- 
lées  el  poursuîuc<  par  voie  adminisl  rative, 
conformèmcuL  a  ce  qui  est  prescrit  par  la 
loi  du  29  floréal  an  10,  et  les  décrets  des 
18  août  1810  et  16  décembre  1811.  Les 
procf'î-verlwinx  dressés  par  les  ingénieurs 
et  condaclcurs  des  ponts  el  cliaussées ,  par 
les  ingénieurs  des  raines  et  gardes-mines , 
et  par  les  autres  fonctionnaires  et  agents 
désignés  en  l'firf .  2  de  la  loi  du  20  floréal 
an  10,  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet.  Ils  sont,  après  affirmation ,  s'il  y 
a  lieu ,  transmis,  sans  délai ,  au  sons-piéfet» 
qui  ordonne ,  par  provision ,  et  sauf  recours 
au  préfet ,  ce  que  de  droit  pour  rnrp  rpsser 
le  dommage.  Il  est  statué  déûnilivcaieut  par 
le  conseil  de  préCeclure»  confonnémeal  aux 
lois  et  réglemeots. 

TITBE  TI.  Dispoemoifs  efatËmALBs. 

35.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  au  recueil  des  actes  admi- 
nistratifs dn  département.  Il  sera  publié 
par  les  soins  des  maires  dans  les  communes 
où  II  existe  des  exploitations  de  carrières. 

36.  Notre  ministre  des  travaux  publicm 
(If,  Magne)  ^t  cbtrgé^  el«. 
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20  rtTnuR=31  Mur.s  1853.  —  Décret  impérial 
porUint  autorisaliou  de  la  société  anonjinc  for- 
mée à  Paris  sont  la  dénomination  de  Compatnùt 
<k  chemin  it  fer  de  GraUêUitê  à  BéMÎtrê»  {U|  . 
BulL  supp.  XI ,  D.  107-} 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
miuistre  secrélaire  d'Etat  au  département 
(1  '  riiiléih'ur,  (le  ragricullure  ut  du  com- 
morie;  vu  les  décrets  en  date  du  27  nmrs 
llfôi,  par  lesquels  nous  avons  autorisé  notre 
inlitûtre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  Iravntix  publies  à  concéder  directement 
le  chemin  de  fer  de  Graisscssac  à  Béziers, 
et  approu\  é  la  concession  qui  en  a  été  ac- 
cordée le  même  jour,  aux  clauses  et  condi- 
tions (lu  cahier  des  charges  annexé  au  pre- 
mier de  ces  décrets ,  à  MM.  Maiimilicn 
Delfosse,  Henri  Granicr,  Auguste  Gouttel 
et  Joseph  Orsi;  vu  les  art.  29  à  57,  40 

Vô  du  Code  de  commerce  ;  leconseild'État 
entendu,  axms  décr(;'t6  : 

Art.  i«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sons  la  dénomination  de  Compagnie 
rf«  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Tîézier» 
est  autorisée ,  sous  la  réserve  des  dr(jits  ré- 
tuitant ,  au  profit  de  l'Etat ,  contre  les  con- 
cnsimiiiaireB  originairesdu  cahier  des  char- 
annexé  au  décret  de  concession.  Sont 
approuvés  les  staUils  de  ladite  société  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  18 
^rrier  {853,  devant  M*  Mertian  et  ton  col- 
^hw,  iiutaires  à  Paris,  lequel tcte restera 
annexé  au  présent  "K-'-ref. 

'i-  La  société  sera  soumise  à  toutes  les 
obSgatfoiisqui  dérivent  du  cabier  des  cbar- 
pfL  annexé  au  décret  du  27  mars  1852, 
portant  anlortsalionde  concéder  le  chemin. 

^>  La  présente  autorisation  pourra  être 
rtroquée  en  cas  de  violation  on  de  non 
ciécution  des  statuts  approuvés,  sans  pié« 
judice  des  droits  des  tiers. 

La  société  sera  tenue  de  remettre , 
les  sii  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  fintérieur,  de 
l'apiculture  et  du  commerce,  an  pr-f^fet  de 
police,  au  préfet  de  TUérault,  aux  ctiam- 
m  de  commerce  de  Paris  et  de  Montpel- 
ii^,  et  aux  (greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Paris,  Montpellier  et  Béziers. 

Nette  ministre  de  rinlérieur,  de  Ta- 
iMlore  et  du  eommerve  (H.  de  Persigny) 
««ebargé,elc. 

^IQBP'.  Omst  bt  iiÉiioimrATiQV  »■  u  aoaii*» 
^1**  Ueal  formé,enl^eie•MnMeripte<ln^o- 
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établis  k  Paris  ;  elle  devra  faire  ëlertion  di-  il<uiii- 
cilc  k  Montpellier  ,  couformémcut  k  l'ari.  ^9  du 
catiicr  des  charges. 

3,  I.a  socii ii^  cmninencera  il  part'r  du  jnur  de 
•ou  auloris.ili(.iii  ;  elle  finira  avec  la  concc^ssioii , 
C*«St-kHlirL  (]ualic-viiigl  dix  UCUf  «m  aproji  l'époqtM 
fi&éc  par  le  cailler  dc^  chargM  poitf  TaclièveiIMnl 
du  la  ligue  culivre. 


TITRE  II.  CosMuaoH. 

h.  MM.  Or»i ,  Gronier,  Delfoae  et  Couttet  font 
apport  h  la  .soci)'li<  la  <  ancession  du  cttcinin  de 
fer  de  GraiM9»ac  à  Oéaicra ,  et  de  toiu  le»  droit* 
qui  Y  sont  attaclirfs .  tels  qn'îb  réraltotit  dn  déov 

du  27  uiara  1852  et  dti  cahier  ilei  charges  y  ai  • 
nejié.  lia  «pporlenl  eu  outre  k  la  société  .  aclivc- 
ment  et  paanveoMiit ,  le»  cooTentiona  et  marcltéa 
de  toute  nature,  relatifs  h  rrx(*cnlioji  (L  stiavaiu 
et  fournitore!»  de  niairiii-l  à  la  cliarge  du  chemin 
df  flir  de  Gr«iMe»ac  k  ?<ént'n.  I^Ànt  apport  est 
fait  sans  nncimc  restriction  m  réserve;  en  consO- 
«^ocnce  ,  la  compagnie  t  mise  enticmuiuiU  aui 
llMl  et  place  dei  concc<»ioniiaircs ,  Il  la  charse 
par  elle  de  aattsfaire  h  toutes  les  clauses  et  condi* 
tions ,  tant  du  décret  de  concession  du  27  utAr»  tt 
du  cahier  des  charges)-  anncu-  .  que  daacOBTtll* 
lions  ou  marchés  ci-d«-âbus  menlioimcM. 

5.  Les  conCRs-sionuaires  auront  droit  au  rem- 
bour:>enient  des  frais  relatif  il  Penlreprisc  faits  par 
eux  jii--<iii"îi  l'anioi  îsjlion  de  la  pri-scutc  ^ociélé.  Le 
compte  de  ce»  trais  ,  appujé  des  pièces  jnslifica* 
tîvet ,  Mra  réglé  ptr  U  praaiire  MMOiliUe  géné- 
rale. 

TITRE  III.  Fo?sD»sOCHL,  âcrin^«s,  vriistM«>T, 

-  0.  Le  fonda  social  eat  iixé  à  la  somme  de  dii 
Irait  ndUioiis  de  fraaei.  Il  eat  diviaé  «n  traoto  aù 

uiitlc  actions  de  cinq  cents  francs  chaounc.  Ces  ac- 
tions I  entièrement  souscrites  ,  appartiennent  aiu 
peraoniMa  ei-après  dénommées  tians  lea  propor- 
^om  soÏTanlRs.  (Sut*  U  diiait  )  rii  rju»-  ;KiTon 
doune  droit  k  un  trente  six  milliciuc  de  lu  pro- 
priété de  Paetif  locial  et  de»  l)éaéfice»  de  l'entre- 
prise. 

7«  Après  l'approbation  des  présents  statuts  e 
le  lenement  d'an  moins  deux  dixièmes  par  action , 
il  sera  remis  aoi  «jenlê  droit  des  tiUrea  prof  ieoiNe 
et  nominatiC». 

8<  Les  somcripleoi»  or^îneîrea  et  lea  ceanon- 
naii  ^  si  i,  rc-ss'fs  sont  solidairement  garants  jusqu'à 
concurrence  du  versement  des  ciuc}  premiers 
dbièmea  du  montent  de  chaque  action.  Après  l« 
vei-scinent  des  cinq  "[(rrniifr^  diTirmes,  les  titres 
provisoires  seront  (échange»  cun(rc  des  titres  défi- 
nitib  «{oi  seront  au  porteiur,  à  moins  que  reetion- 
aaire  ne  demande  «n  titn'  nominailf. 

0.  Les  litres  provisoires  et  les  titres  dé&nilifr 
•ont  extraits  de  registres  k  soncbe ,  frappés  do  tim- 
bre sec  de  1.1  r oin[!  ^Mi"'^'  f^'  revêtus  de  la  signalore 
(le  deux  administrateurs.  Chaque  paiement  fait 
ior  le  montant  de  r«clioa  ier«  ogosUitA  mr  lea 
titre. 

10.  La  cesaion  des  litres  nominatifs ,  soit  pro* 


l">'îfleHcs  de  tontes  tes  actions  CTééea  ei-après,  «ne    Tisôbes,  smt  dâiniti&,  s^opère  par  une  dédaiaiiOB 

J?«i<té  anonjnic  n  itit       ur  objet  l'escculion  et     de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la  COmpa- 


'  ^y^l^tation  du  chemin  de  fer  de  Graissessac  & 
l^ien ,  conformément  en  décret  èa  97  men 

*p»2ei  au  cahier  des  charges  y  annexé  ;  cette  so- 
dAé  prend  la  dénomination  de  Compagnit  du  chê» 
■•a  dt  fer  lie  Grau$t»êne  k  B4Ù€Tt. 

iLe  aiége  de  J«  loaétéetfoa  donidie  lont 


gnie  et  sgnée  dn  cédant  et  du  cessiounaire,  onde 
lew  fendede  ponroirs  et  de  Tun  des  adminiilrft- 
teurs  on  d'tinr  personne  déléguée  ii  cet  effet  par  le 
conseil  d'administration.  Ce  transfert  pourra  être 
ftitaoiU  Pai ia,  soit  à  Montpellier,  soil  h  LoadNfi 
am  lieui  fM  radminiilnliDa  ladiVMra» 
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11.  La  cession  des  titres  au  porUur  »opèie  par 
la  simple  tradition  du  titre. 

12.  Le  conseil  d*adniinii>lj  atioii  pourra  autori- 
ser le  dépôt  cl  îa  cou  prvalion  du-,  litres  dans  la 
came  sociale,  li  dctorutincitt  U  forme  des  certifi» 
cats  de  dépôt ,  les  frais  auxquels  ce  dépôt  pourra 
étro  n'^sijjcKi,  }c  ninrli^  de  In  délivrance  des  corlili- 
cats  et  les  garanties  dont  l'exécution  de  cette  mc- 
aore  doft  être  enlonrée,  dan»  Kntërtt  de  latociété 
et  des  acliunnaires. 

13.  Les  actions  seront  indivis!'  îes  pI  1:i  société 
ne  reconnaît  c^u'un  seul  prupriéluiic  pour  chat^ue 
action. 

ÎÛ.  Les  droits  el  obligations  attachés  à  chaque 
action  suivent  le  litre  ,  dans  quelque»  moins  qu'il 
passe.  La  posteïâon  d'une  action  emporte  adht^ 
aîon  aux  statuts  de  la'  société.  Les  héritiers  ,  repré- 
sentants ou  créanciers  de  l'aclionnaire  ne  peuvent, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  provoquer  Tap- 
position  dessceUés  sur  ks  bien* et  valeurs  delà  co- 
!  H'i»-,  il!  s'inimfsfpr  pn  inicnne  manière  dam  son 
aduiiiii^iraliûu  ;  ils  duivcul,  pour  Texercice  de 
leora  droit.s,  sVn  rapporter  aux  inventaires  sociani 
et  ans  diHilx  râlions  de  Fasseinbléc  générale. 

15.  Le  montant  des  actions  est  payable  ans 
caisfas  qai  seront  désignées  par  le  conseil  d'admi* 
nistcation  ;  les  versements  annmt  tien  comme 
suit  :  un  dixième  dans  les  quinze  jours  qui  sui> 
Tront  Tinscrtion  au  Moniteur  du  décret  d'autorisa- 
tion des  présents  statuts,  et  les  autres  (Itiièmeaaffll 
époques  et  dans  los  proportions  déterminée»  par 
ledit  conseil.  Tout  appel  du  fonds  devra  être  na- 
noneé  au  moins  quiuse  jours  avant  T^poque  fixée 
pour  le  vrrsrmont,  dans  deux  journaux  du  dépor- 
tenit  ni  de  la  Seine  et  dans  un  journal  du  départe- 
nn-ni  de  IHérault ,  désigfnés  pour  les  annonces  té* 
gales  ,  et  dans  îcs  journaux  de  Londn  s  qui  seront 
désignés  par  le  i  on^eil  d^aJministralion.  Le  conseil 
d'administration  pourra  aotoriaer  lalibératâon  an» 
ticij  'i  1rs  actions,  mais  seulement  par  voie  de 
mesure  générale  appiic«Ue  à  t^wles  les  actions  ; 
le  taux  de  riatérél  k  aenir  ans  actioiuiaifes»  eni 
cas  de  \  crament  anticipé,  ne  ponria  eacédex  trtia 
pour  cent. 

16.  A  défaut  de  versement  aux  époques  déter- 
minéesr  rinlérM  sera  dû,  par  chaone  jour  de  re- 
tard ,  h  rai.son  de  cinq  pour  cent  l'an.  La  société 
poufxu  exercer  l'aclion  personnelle  contre  les  re- 
tardataires et  leurs  garants  ;  elle  pourra  auni ,  aail 
dist'nt  triiK  iit  de  la  poursuite  personnelle  ,  soit 
concurremment  avec  elle*  foire  vendre  les  action* 
en  retard.  A  cet  effet,  les  numéros  de  ces  actiona 

leroni  pidiliés  dans  !cs  journaux  !udi(]u<'s  h  l'art. 
15  i  h  partir  du  quimicme  jour  après  celle  publi- 
eat'on ,  la  société ,  sans  mise  en  demeore  et  sam 
antre  formalité  ultérieure ,  aura  le  droit  de  faire 
procéder  k  la  vente  des  actions,  sur  duplicata,  h  la 
Bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change.  La  Tente  sera  ''aite  aux  risques  et  périla 
de  l'actionnaire  rrtardii'airc  I.i  s  titres  des  actions 
ainsi  vendues  seront  nii!.->  de  plein  droit  et  il  sera  dé- 
livré aux  acquéreurs  <\r  nouveaux  titres  ayant  le 
même  numéro  que  les  litres  annulés  ;  en  consé- 
quence, toute  action  qui  ne  poi  tera  pas  la  luention 
régulière  des  versements  qui  auraient  i^tre  opé- 
rés, cessera  d'être  admise  h  îa  i.i'gociallon  c\  ou 
trans&rt.  L'imputal'on  du.  prix  à  provenir  de  la 
▼ente,  apr^  détection  des  frais  et  intérêts  dus, 
s^opéfera  en  oommcnrnnt  par  les  versements  les 
plus  anciennement  exigibles  ;  le  déficit  sera  jk  la 
ch«rgi  det  oMiséa  aw  TCfianiMib }  rtucédiAt  du 


prix  de  la  vt,nl« ,  s'il  y  en  a,  appartiendra  &  l'ao- 
tionnalre  retardataire. 

17.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  ji» 
ou'h  concurrence  du  capital  de  chaque  action  ;  att- 
delli,  tout  appel  de  fonds  est  interdut. 

18.  Kn  cas  de  |>(  rto  d'un  litre  nominatiC ,  !«■ 
compagnie  ne  peut  élre  tenue  d'en  délivrer  un  nou- 

<|Ue-mOyennanl  caution,  conformément  aux 
art.  151,152.  1 55  du  Coda  de  conuneree.  Le  nou- 
veau litre  sera  tlélivré  trois  mois  seulement  après 
que  la  déclaration  de  perte  aura  été  insérée  dans 
un  ou  plusieurs  journatix  désignés  en  Tart.  15.  La 
caution  sera  décliartrée  nn  an  après  avoir  été  four- 
nie. La  dédaraliou  de  perte  sera  faite  dans  le» 
tennes  et  suivant  la  fomie.<ini  seront  indiqués  par 
le  conseil  d'adwinistsation. 

I  JtiitB  nr.  Anwirima&noii. 

19.  La  socifUé  est  ailininistrée  par  un  conseil 
composé  de  neuf  membres  ;  chaque  administra- 
fetur'doit  être  propriétaire  de 'cinquante  actions, 
qui  seront  inaluiuables  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions  î  les  titre*  de  ces  actions  seront  déposés 
dana  la  caisM  de  la  société.  Les  admmi*Urait^urs. 
sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires} leurs  fonctions  durent  liois  années;  leur 
ffemplaeement  s'opère  par  tiers  ,  dam  l'ordre  fixé 
par  un  tirage  au  sort  ;  les  administrateoM  sortants 
seront  toujours  rééligiblcs. 

20.  Par  dérogation  à  l'art.  19,  le  premier  con- 
sed  d  administration  sera  composé  des  membru» 
dont  les  noms  suivent  :  MM.  Edgard  aîné,  Nicolas- 
Félix  Carterel ,  Louis  Honoré  David  lits  aîné  , 
Alexandre-Emile ,  vicomte  de  l'Espine  ;  Prosper 
Monleaui,  James Leray  de  Chaumont,  marquis dô 
Sami-ruui  ;  vicomte  Rouelle  de  Rouville,  Frédéric 
Sabaticr  d'Espeira»,  TiManue  Usielli .  tous  sua- 
nommes.  Les  membres  du  premier  conseil  d'adml- 
nisUation  conscrvcroul  leura  fonctions  jusqu'k  l'ex- 
piration de  Tannée  qui  suivra  l'époque  de  la  mi^ 
en  e^loitation  de  la  lipne  entière. 

21.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administra- 
teur par  suite  de  décès  ,  de  démiss^  on  ou  de  toute 
antre  cause,  d  sera  pourru  au  remplacement  par 
iM  membres  rcsUnls  sauf  confirmation  par  la  pro- 
eliaine  assemblée  gcnérale.  Les  administrateurs 
amsi  non  1,11  és  ne  demeureront  en  fonctions  que 
'*Sit^  ^'^  *'        dV-tf.vcice  de  leurs  prédécesseurs. 

31.  Le  conseil  <i  administration  nomme  chaque 
année  un  président.  En  cas  d'absence  du  pHbi> 
dent,  le  conseil  dt-sijrne  relni  de  se;  membres  fjiû 
doit  remplir  i onc lions  de  pré»  deuU  Le  préai- 
dent peut  être  réélu  indéfiniment* 

23.  Le  roTi  >il  d'administration  se  réunit  aa 
siège  de  la  société  autant  de  fois  que  l'mléièt  de  la 
scKTiété  1  exige ,  et  an  moins  une  fois  par  mois.  Les 
décisione  sont  prises  îi  la  majorité  des  membres 
présents  j  eu  cas  dç  partage ,  la  voix  dn  président 
est  prépondéranie.  La  piâanee  de  cinq  admini». 
trateur*.  est  néceMaîre  pour  valider  la  imff>frMâ0Hr 

2/1.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dansle 
conseil  d'administration.  Les  délibérations  du  con- 
seil d'adminislralion  sont  constatées  perdMprooèe> 
verbaux  signés  par  le  président  et  parles  membres 
qui  y  ont  pris  part.  Les  copies  ou  extraits  de  ces 
procès-verbaux  sont  signés  par  le  président  et  un 
membre  du  coruscil  d'administration. 

25.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  Tadminislration  d« 
la  société.  Il  au!r,i  ■  ,  'es  marchés  de  toute  nature, 
ainsi  que  les  achats  de  terrains  el  immeubles  né- 
ccnaircs  pour  Texéculion  et  l'exploilaliou  du  che- 
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afTaiic^dc  la  ^ocit'ié.  1U  ne  répondent  qae de  f  «lié' 
culiou  tic  leur  mandat. 

TITRE  Y.  As&KUBLie  cfcRâAiut. 

3 1 .  L*a«scni1i1ée  générafe  >e  eompow  de  tom  l«e 

aclionnairos  porteurs <1<>  vingt  a£l  ons.  Elle  va- 
lablement couslituée  lorsque  les  actionnaire  >  pré- 
sents ou  reprèieuléi,  aiiu!  qa*U  lera  dit  ci-«prè*, 

^oiil  au  inmibro  de  trente  au  moins,  rc^unissant 
plus  du  diJtietuc  du  capital  »ocial.  L'assemblée  gé- 
nérale, valablmeal  conatiluée»  reprëaento  Vmà' 
versa! it*5  d.  i  aclionnairi». 

32.  Nul  ue  p  ut  cire  porteur  de  pauvoirs  d'ac- 
tioniluires  a*il  nV-it  ..«.l  ontiairo  lutHBime  et  por- 
leurde  vngt  aci:o:i>  ;  l.i  forme  dus  pouvoirs  esldé- 
tei mini''"'  par  I  ■  <  juj  il  d\>diuui  L  ira  ion, 

33.  Uatu  le  «  as  t)ù,  sur  un  -  pre»ui<;r.;  convoca- 
tion, les  actionnaires  pr«h>ents  us  remplissuttl  pas 
le .  conditions  imposées  en  l*art.  31  pour  conslituer 
l'assi-iubléiî  gthie  al  •  ,  ii  eal  proiiHlé  a  une  se.  onde 

       ^  couvocaliou,  i  quiuio  joafj  d'iutcrvAllc.  Le»  déli- 

iës  propositions  dè  prolongement  ou  d'eiiS>ranche-  béralions  pr  pjr  l'assemblé  ;  générale  dans  cctta 
ment,  de  fusion  OU  traités  de  toute  n.ilun;  avec     secn  i,l  1  'nnion  s -ront  vahd)'.-,.  q  le!        soil  le 

nombre  de»  actionn  i  r»;s  préjKsuls  ou  des  uciious 
repré»entées»  mais  elles  no  peafenl  porierquesnr 
les  objeis  à  l  orvli  r  liu  j  >urd  'a  pr.  iuiero  réunion. 

34.  L  avM'iuUlce  général.-  se  r  'unit  d  ;  droit 
une  fois  eh  upio  année,  <  !'e  se  réunit ,  <  n  outre  , 
r\1ra;>rfl  na  re:n  iil  tnuli  s  les  fois  quc  le  COnscil 
d'adujluislralion  en  ret  onnaît  TulilSté.  Les  convo- 
cations ordioain  s  et  exliaor  lin-iire»  seront  fait»» 
par  un  avis  inséré  trente  jour»  au  mouu  avant  ce- 
lui de  la  réunion  dans  les  journaux  désigné»  en 

on  a  li<  u  h  Par  s,  aO 
tout  Autre  eudi'oit  tudit^ué 

par  ta  convocation. 

35.  1. 


min  de  fer.  Tl  ri*-gle  les  approvisionnements  et  au- 
torise les  achats  de  matériaux,  uiuch  nés  el  autres 
objets  rr  l.itiG  Ji  Tcxploitation.  Tl  fiie  les  dépenses 
générales  de  Tadministralion.  Il  «ulorisc  toute* 
mainlevées  d'appositions  ou  inscriptions  hypothé- 
caires, ainsi  que  tous  désistements  il  privilège.  Il 
autorise  toutes  «cttOQS  judiciaires  et  tous  compro- 
mis  ou  tramafclions.  Il  détermine  le  placement  des 
fonda  dîs]>onil)les  et  règle  Temploi  de  la  ré^-rve.  Il 
«ntoriie  Ions  retraits,  transferts,  transports  et  alié- 
nations de  fonds ,  renies  et  valcars  appartenant  h 
la  société;  il  «lunni  luules  quitlar.cr-s.  1'  adressa;  au 
ffouvernement  toutes  demandes  de  prolongement 
dn  chemin  de  fer,  ou  d'embranchement ,  sauf  au- 
tori^rition  ]ir»',ihible  oti  r,it  (iration  de  ccsdi  injudes 
par  la  prochaine  a.s,Nembi«c  générale.  Il  numnif  et 
révoque  tous  les  agents  et  cn»plo}és.  Il  di  termine 
leius  altrilHitioris  et  fi\*>  leui  >  t.  lilemcnls.  Il  tr.iile, 
tran  igc  et  comproiO' t  mu  t  us  Ics  intén'ts  de  la 
compagnie.  Il  »onm  l  îi  l\i  i  :ublée  générale  toute 
proposition  d'emprunts.  Il  lui  soumet  paiement 


d'autres  compagnies;  de  prolongation  ou  de  re- 
nouvellement delaconceftjon,  de  mOtUficaiionsou 

additi(  Ils  aux  slaluls,  i  t  hoI  uumi  lit  de  l'augmen- 
iation  du  fonds  social  cl  de  la  prorogaiiou  d«  la 
société,  n  consent  h  tous  les  changements  que  le 
gouvernement  jti_-iT,ii(  n/ci'  s.i"i*i'  d'dpjUirt*  i  .'u\ 
modificatious  et  additions  des  statuts  volés  par 
TanembMe  générale. 

26-  Le  conseil  d'administration  pourvoit  à  l.i 
négociation  de»  empronU  votés  par  r«««mbîéc  J,"' 
«éSrale,  H  peut ,  «wc  l  appro  atlon  de  Tauem-    r»'-'-  '  " 

blée  g.  néral.-  eir,  ducr  la  vLite  .1,  .  immeubles  iu-     »>^8«  «»«     «>*^'^  *^ 


gênerai'-,  eiri  dutr  la  venie  oiv,  tinmcuutnsju 

5és  inutiles  à  l'exploitatioii  d«  la  ligne  ,  et  acbclcr 
es  immeubles  antm  qoe  eeut  d&gnés  en  para- 

grapbe  3  de  Fart.  25  f  i-tlessns. 

27.  Le  con'reild'adminii^rat-on  peut  déléguer  la 
totaHfé  on  partie  dettes  pouvoirs,  soit  k  nn  on  pTn« 

sieurs  <!e  ses  membres,  soit  à  toute  aiiWe  p  r  nnu'\ 
mais  seulement  par  un  mandat  spéc  al  et  pour  un 
«bjet  déterminé.  Il  peut  également  déléguer  la  to- 
talité ou  partie  de  ses  pnnvoiK  généraux  pmtr  la 
direction  de  la  socielté,  à  un  directenr  ou  mi  co- 
mité  TOmposé  d'au  moins  trois  de  ses  m(  niV>r.  ,  ; 
les  délil  érations  de  ce  comité  deviont  Mre  prises 
h  la  niajorilé  ,  et  k  l'unaniuiilc  s  il  u'u»t  composé 
qpmrdo  trois  membres. 

28.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  d*ad- 
mnistration  sont  gratuites;  ils  re(o;vcnt  des  jetons 
de  présence.  H  pourra  être  attribué  anx  membres 
char^'és  u<.'  1.1  direction  ,  roiifnriuéînent  nn  para- 
graphe 2 de  l'arlicle  prcccdcnt,  une  lémiinération 
dont  le  chiffre,  ainsi  que  la  valeur  des  jetons  de 

>  pré^nce,  sera  réplépnr  rassemblée  génér.iie. 

29-  Les  irausferli  d«i  rentes  et  cffelspuMios  np- 
pirtenant  h  la  sociélé  ,  les  actes  d'acquisition  ,  de 
Tente  et  d'échange  des  pi  opricti's  imniuL  Hi  rrs  de 
la  société  ,  les  transactions  ,  marchés  el  actes  enga- 
feantla  aoeiétéi  la»  aeqnitt  et  endossements,  ainsi 


,«  tionnaires  dom"eïlié.s  on  France  et 
porteurs  de  vingt  actions  au  plus,  pos.é  lées  ou  ro- 
présenlécSi  doivent,  pour  avoir  droit  d'assister  à 
l'asseuibN'i'  <VMArTl'',  dépO'^er  l  n  s  tHrt-s  et  leurs 

Krocurations  au  sie^e  d«'  la  compagn  e  ,  à  Paris, 
nit  jovrsavani  ré>poqni>  livéc  pour  la  réunion  de 
chaque  assemb'ée.  I.  -s  ar  tionna  rea  domiciliée  en 
Angleterre  p^  uvcnl  faire  le  «lépôt  de  lenr»  titre» 
entre  les  mains  des  p'-rsomi. «pu  set  ont  dési- 
gnées par  le  eoïiseil  d'admiuislratiun,  cl  les  certi- 
ficats de  dépôt,  do  nsé  nc  que  lesprocarat'oim,  de- 
vront être  dcpo5<^(>s  2i  Paris,  d  um  ••  dé'.ii  de  huit 
jottfS  ct-dessiis  iiié.  il  est  rcmts  à  chaque  déposant 
une  carte  d'a-lmi^m,  nominative  et  pemota- 
nclie. 

36.  I/assemblée  générale  e»t  présidée  par  le 
président  du  conseil  d'administration,  «tmi  eat 

d'empêchement,  par  l'un  d,  s  i  !min  stratrtir  ,  dé- 
signé i>âi-  le  conseil.  Le»  deu\  plu,  forts  action- 
naires préiMi»»  et  acfeplan's  remplissent  les  fbne- 
tions  lie  HTui  ii  u^^.  Les  fonctions  de  «.ecrélaire 
sont  remplies  par  un  actionnaire  désigné  par  le 
bureau. 

37.  L'assemblée  générale  rn'eud  et  discute  le 
comptes,  elles  approuve  s  ilj  a  iscu.  Elle  nomme 
tes  administrateurs  en  remptaoementde  eeni  dont 


qae  les  raandatssnrlabanqueetsurlesdépositaires  les  fonctions  ^onl  expirées  ou  cpi'il  ^  a  Um  dtt 
des  fonds  de  la  société  doivent  être  signés  par  on    remplacer  par  suite  de  »iéc«,  de  «lémission  on  antre 


administrateur  et  one  personne  désignée  par  le 
conse  l,  h  moins  <f  une  diU^ation  expresse  du  con- 
sefl  k  un  senl  administralevr  on  h  tonte  autre  per- 
sonne. 

30.  Conformément  li  l'art.  32  du  Code  de  com- 
merce, les  membres  du  conseil  d'administration  ne 
contractent,  h  raison  de  leur  gestion,  aucune  obli- 


.  Elle  prononce  dans  les  limites  des  statuts 
sur  tons  le»  intérêts  de  la  société.  Elle  délibère  sur 
les  propos  lions  qui  lui  sont  sowm^sese»  ««éefllwm 
des  paragraphe»  lU  et  15  de  I  art.  2"),  el  du  para- 
graphe 2  de  Tari.  2ù.  l&*le  donne  au  conseil  4^d- 
minisira '.ion  tous  pouvoirs  néoduaîra»  h  cekifellet» 
Les  décisions  relatives  auv  ultjeN  nientionnés  au 


Sation  penonneUe  on  solidaire  relativement  anx   paragraphe  13  de  l'art.  23  no  août  obl^atoire» 
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^  (Mibéralicns  r^rt 


'î' ,.ly~ri  ion*  r^-~rij!j?f r  n/ral« 
♦Tint  pr:v^  i  ïa  m.»^ •i'^  ^oit  mraibrM 
préien'A.  Celle  mjjori'e  ik  it  ^     fie  deu  u«rs 

«Dr  le*  oî>- 
37.  Vmrt 

âctiow  doniMmt  dro  t  à  uw  lots  «am  <|dc  1« 
wmtaue  •'^ionaarre  poMce  aTOfr  pim  de  dis  vote, 

toit  T   '       m^ai^.  v  it  comm^  fcnd»?  -'e  pooroir». 

39>  Le5  d'.  iib«~r«}  lom  de  T «««ratLié»  pënérale , 
prÎM»  eoafeffmguKot  au  litivSK  ob  ccni  tous  le» 
»cijonriair«-  tJW  sont  conV^'» par  de*  prr>cc»- 
Terb«u&  »iÇn^  [>ar  lei  meiii^r«^  'lu  bur^aa,  ov  ia 
■MÎor'té  <f  entre  mx- L«  *^i'r.ï!'»  'U-  c*^  pracèlk 
T'rhaQi  *r>nt  cr*.  Tk-»  j  ar  le  pr.^i  î'nl  de  '"i<n^ai- 
2^n<Ta'e.  l  fruiîl*'  <lr  p,'iVn<'e,  d'^y'iiv^à 
(W>fM«a!«*r  V  n'  mî  fp  d/^  n>4^br«»  a»BUtnt  k  Tas- 
aeislïlée,  d  odoi  de>  action»  rcfw<hent<^>9  par  ch*> 
CDD  d'en!,  demevre  aones^  k  la  minute  du  pro- 
tes-Terbal,  iin  i  qii<?  W  pouvc  ir>  ;  c*  i.  u  lie 
^née  par  cluK|iie  actionjuire  ^  ctttrajit  mm 

TITRE  VT.  Iurtetn,  ooxrrci  asxccu 


orri- 


40.  P'-'i'1  'n'  f",  1.'.  *  -,n  îm  ,ini.  et  k  part  'r 
de  Tépoque  liiôe  j  our  Ica  tersemeaU  jusqu'à  prei 
l*aclt«veiDeiit  de  la  Ir^ne  entière,  il  ler»  payé  «os 
actîoii;iaif ^  an  inlér/:t  de  qiuttc  pour  -  > ni  sur 
les  somnu:s  par  tux  i«rsée5.  Il  s^rj  pourra  aa 
paietuf  nt  de  cet  inXitH  an  mrx^fn  des  ialMto 
pr'^>4Dili  psr  !p  pîarrTnenl  des  fond*  de  la  compa- 
fnte  des  produit»  de»  dïTcrse»  pjtrtMâ  de  la  li^e 
m  x  en  eiploMation,  a'um  que  de  tons  lei  pn^ 

dnit»  acc*-w>jr*-«  d<-  F- Mtrenr'y. 

41«  Apfta»  l»  uàioits  <:n  eiploiutioQ  de  la  ligne  en» 
lièrp,  on  invenUire  pén»  ral  de  factif  et  dnpaasitf 
de  la  v>Ciéié  sera  drc^âé  «.  haqae  année  el  MMUDjak 
rassemblé  générale  da  actionnaire». 

A3.  La»  prod«i<s  de  renlrefirMe  «aiiiimi  d*a* 

b<"'rd  j'  qui  î.  r  1.1  dépenses  .î'  nir^lipn  et  d'cx- 
pioitaiion  do  chemin  de  (er,  les  frai^  d'admini>tra- 
liM.  rintérll  cl  raaiortkwnait  ds  empnuiU 
qui  auront  pn  f!r<*  contractéi»  ct  généraMOMBl 
tontes  le*  charges  sociale». 

43.  Apres  le  prâlècement  det  ebveet  mention» 

néet  ''n  Tanj'î.'  pr^-  . ',l.-nf.  1.-%  pro-luits  nr*^  se- 
ront emptojéf  :  1*  k  constituer  un  fonda  d'amor- 
lÎMcnidlt  ao  moren  dttqneV  le  capital  paisse  être 
enl îêrenTnrrt  amorti  cinq  uni  3V  !iit  IVipiration  de 
la  concession  ;  2'  '»i  ><'xvtr  aui  aciioi»  amortie*  et 
nom  MBOrlica  un  premier  dividende  de  quatre 
pow  cent  par  an, 'le  dividende  afférent  atix  ar- 
IknM  amorties  devant  être  versé  au  fonds  d  aujor- 
tiMein'r  l,  .ifin  <!«•  compléter  la  somme  nëces- 
•aire  pour  rcmbooner  la  totalité  dea  action» 
daa»  le  dâai  prescrit;  9*  k  former  vnfimd»  de  ré- 
serve an  roov  n  'run  préléremcnt  dont  la  quotité 
sera  fuée  par  le  comeil  cradm:nistralioa.  et  qui  ne 
pourra  être  inférieur  k  troi»  pour  cent  de  reieé- 
daiit  prfuîuît^  nr-'s  nprèî  l.-s  k]('m\  prf^lffvements 
ci-deaMu».  Le  tor  p  u.s  des  produits  est  réparti  ^ale- 
nent  entre  toutes  les  action»  amorlim  et  non 
•morlics,  la  portion  afférente  am  artîom  amorties 
devant  revenir  am  pr<^riétaires  de*  litre»  délivré» 
oiédiaflge  de  ce»  action». 

4i|.  Le  fonds  rramortiwem«'n{  fM  fmploji'  cha- 
que année  j[o»qu'k  due  concurrence,  k  compter  de 
TâÊné»  ^  Mifra  la  mite  k  etploitation  de  la 
1%1M  cnlièrtt  an  lenbomament  drna  wuùm 


T.<'.  m  k  (Àtemiuncr  comme  fl  mt  dit  «b 
Fan.  4»ï. 

45.  S"  J  arrivai»  qtie  dan»  le  coor»  d'une  on  plo- 
annéesle»  prvhiit>  net*  de  Tentrcprise  fos- 


dn  nbiJwe  dTaetions  k  amortir,  la  somsne  néctt- 

sarre  poor  compl''{er  le  fonds  d'ani:rtli6<"in<>iit  se- 
rait pcekvée  sur  les  prodorts  nets  des  années  stu* 
vanie»  «tant  tonte  atiribatian  de  dîrîdende  mi 
actionnalrr*. 

40.  La  dè^i^ation  de»  acti<m»  k  amortir  a 
lien  an  aMi^  fwm  tirafe  an  sort  4|nl  se  fait 
pub'iqoement  à  Paris  aui  époques  et  suivant  la 
forme  deletiDinée  par  le  ronsed  d'admini^tratinn. 
Le»  propriétaires  des  actions  (U^çnées  pour  le 
retnî)  urvmeat  reçoivent  en  fioméraire  le  capital 
eff-v(iv.?ment  vervé  de  lenr»  actions  et  le^  d;\i« 
dendes  Josqu'au  jour  in;I  qué  pour  le  rembourse- 
ment,  et  en  échanige  de  'eon  actiom  primitiTC»  da 
actions  spéciale»  qoi  ne  donnent  pins  droit  c(tt'k 
une  part  propr>r'>ionncl'e  de>  L  n  fîcis  m.  ntior>- 
Oan»  le  clomier  paragraphe  de  l'art.  43.  Ces 
I  ont,  dn  r««te,  poor  les  «ttrîlraliom  relative» 

à  "\:iliiiitil.'r.''i  :\  '  t  (■•^Lir  \  :'c  aai  j^-'-mL'éfS 
les  mêmes  droit»  que  ie»  act  ons  non  amortie?,  les 
naméros  des  actjooa  désignées  par  le  sort  poor  être 
Tf'Tnhonriff-^  vii;t  publiés  comme  il  flit  m 
l'art.  1')  ci-i!'  V4i>.  Le  rembo.irkement  du  cipiiai 
de  ces  actiom  »Vffecta'>  aa  de  la  société,  k 
partir  da  1*»  janTiet de  chaipie  tnn^e  ponr Taonée 

qui  a  précédé. 

HT.  Le  paiement  des  intérêts  et  dividendes  se 
fait  an  siège  de  la  sociélé.  Tooi  inléféts  et  divi- 
deodes  qni  n'ont  pas  été  tOUcW»  k  TexpiratioB 
des  cinq  années  après  Tépoque  de  leur  ("-.  licvince 
annoac^  comme  il  eH  oit  an  paragraphe  2  de 
Part.  15,  aonl  aconîik  la  société  conformément  k 
Part.  2277  du  rx>de  Naro'  <^n. 

Aft.  Le  maiinaaro  de  la  re.^rve  est  fixé  k  on 
mfllîoa  da  franc».  Qnaad  ce  marimw  acra  atteînt,- 
le  prclcvcmcnt  dcsliii''  Ii  le  formT  vra  snsprndii. 
Il  r^irendra  cours  au^itûl  qae  le  fonds  de  resene 


TITRE  TU.  CiQcmamt. 

6Q.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  Fasacm» 
blée  générale,  sur  Ij  propos'tlon  du  conseil  dVd- 
ministration,  déteriuincra  !<:  moie  de  liquidation 
k  soivre. 

50.  A  l'expiration  de  la  conceMOtti  le»  aomme» 
exisUnles  dans  'a  caisse  delà  sociélé  et  le»  TatraR 

provcn.tnl  do  la  liqu  clatiou  serv"ronl,  av.uil  toute 
répartition  aox  actionnaire*  :  1*  k  remettre  k 
rliemin  de  1er  et  le»  dépendances  en  état  d*étT»- 
livrf'i  .*u  ïoavcriioincnt,  J^nii  U-s  contlllions  tli^- 
tertuinées  par  le  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion ;  2*  k  compléter  PamortiaMment  des  actioq^ 
dans  le  ras  où  il  rnsU  rait  encore  des  actiom  non 
amorties,  auquel  cas  la  somme  disponible  serait 
ëf  àlemcnt  réûartie  entre  lesditm  actiuit  joaqn'k 
concmreuce  de  leur  montant. 

TITRE  Vin.  CoKTESTinojts. 

51.  Toutes  contestations  qui  pourront  s'élever 
entre  les  sociétaires,  k  raison  des  affaires  sociales, 
seront  jogées  par  des  arbitres,  conformément  aitt 
art.  51  etmtTant»  dn  Code  de  comoMtce. 

91.  Dan»  le  cm  de  conte^Uons,  tant  action- 
nairp  do  t  faire  i'l<  cliou  Je  Jomiclo  a  P.ir  s,  et 
toutes  notificatiom  et  asaignations  Itù  sont  vala* 
blement  fa'te»  ait  domicile  par  Ini  An,  laA»  avoir 
^aidàladirtaiicadaladeinenreféella.  A  défaut 
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,r;iftdion  Je  tlrtmicilc,  celte  .«Irciîon  a  lieu  fin  nalilés  donl  peuvcnt  cIre  passibles  les  rapi- 

plem  droit  pour  les  noiUkaiions  judiciairo  cl  «jx-  laines  de  navires,  cn  cas  (le  supprcssion  ou 

In/ndtctaires  an  parquet  du  procureur  impérial  (J'ouVCrlurC  dc  lellrPR. 

[nVl.  IrO^unnl  .1.  première  inst.nrp  du  déporte-  dlirrClSCl  ûrrrlés  proiDUlgUéS 

ittcttl  Je  la  bciae.  Le  domicile  ulu  loriuellem'  nt  i  .  •      •  .  .  «« 

«limplicilemcntcnlratoe  de  droit  attribution  de  dans  Ics  roloiiio.;  seront  .Mnituircs  :  1"  a  i 

jnridiciion  aux  tribunaux compëlenis  du  déporte-  clîcf-Iicu,  ïc  jour  de  U'ui  publicalioii  dans  le 

ment  de  la  Seine.  Pour  Pexéculton  des  préseules  Juiirnal  orflcici  ;  â<>  pour  leS  aotres  localî- 

et  poor  toutes  choses  relatives  h  ladite  société,  les  lés,  dans  »ks  délais  QUI  seront  délCriDlnéS 

>compirams,*5 dite»  qualités,  éli«enl^  domicile  au  prnpnrliiiiinolItMiinil  aux  dist.tnro';  jinr  dp!< 

<h  UioeiM.  l;^'jS^^^^Z.}tJ^^  arrt'lés  des  gotivcrnetirs.  Dans  le=,  elabli>se- 

atte,  tous  pouToiif  aont  doniM*  au  porteur  ann  ,  ~         '•■<•.         j"  t 

ainuT  ^                         •  nienls  coloniaux  ou  il  n  existe  pas  d  iinpri- 

I  I  ■  merie  ni  de  journaux,  la  proinul|;ation  sera 

fiuiimt»=6  AVRIL  1833.  -Décret  impérial  Soumise  au  uiodr  d(^l(miiné  par  Us  coin er- 

porlant  appll.auon  de  diverses  lois  aux  colo-  «CUrs  OU  COmUiaudaillS  dcsdils  élabUsSC- 

iiies.  {XI ,  Bull.  XXXI ,  n.  266  )  mcntS. 

Napoléon,  elc. ,  sur  le  rapport  de  notre  .  \'  >'olre  riilnist  rc  de  la  marine  cl  des  CO- 

niiiu  Ire  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  cl  (M.  Ducos)  e«l  chargé,  de. 

(!fs  (uloiiies  ;  considérant  qu'il  est  néces-  —   ■■  ■■' 

sairede  iioiirvoir  à  la  publication,  dans  ies  19  «xns    6  ivr.it.  is:>3.  —  Décret  impérial  por- 

COlonics,  df  divers  actes  de  la  législallon  lanl  «hrogation  <\u  n    1  de  Part.  1  •  du  décret 

métropolitaine,  eh  attendant  qu'il  ait  été  du  15  j.mvi<  r  ië5  5 ,  qui  r.  nd  exécutoire  dan» 

slaluésur  le  régime  législatif  de  rr?  étaldiV  le>  colonie,  la  loi  du  17  mai  1820  .ur  leaniUti* 

«nicnls  par  le  séiiatiis  cousuUe  orj^aniquc  tutiom.  (XI,  Bull.  XX.U,  u.  267  ) 

fcleur  coiislilulion,  avons* décrété î  Napoléon, elc. ,8urlerapportdenotrein!- 

Art.  I«r.  SoDl  déclarés  exécutoires  dans  nish  e  secrétaire  d*£tat  de  la  marine  cl  des 

l<"?  colonios  les  lois  et  aulrcs  aclcs  ci-après  colonies;  vu  notre  décreldu  15       ier  1853 

«léMgiics:  10  la  loi  du  17  mailS^iG,  sur  les  porlaul  promulgation,  dans  les  cotouies , 

suiistitutious  (1)  ;  2'^  la  loi  du  ii\  mai  1850,  de  divers  actes  de  la  législation  niélropoU- 

Porlant  prohibition  des  loteries;  5°  les  lois  laine,  y  compris  une  loi  du  17  mai  lâi26» 

ûes  29  avril  18  i5  et  1 1  juillet  1847,  sur  les  sur  les  substilutions,  abrogée  en  France  par 

*ffieMliotis;     1  art.  l^rdela  loidulO  juillet  l'art.  8  de  la  loi  du  7  mai  1841),  avons  dé- 

Wio,  sur  lu  vente  des  substances  vénéncu-  crélé  : 

««;  ensemble  î  l'ordonnance  du  29  octobre  j^^.  fn,  Est  abrogé  le  n.  1  de  Tari.  !•« 

■•SiGporlanl  règlement  sur  l  exécution  de  décret  du  15  janvier  1855,  qui  rend 

lauième  loi;  5»  la  loi  dc5  2  cl  9  janvier  exéeuloire,  dans  les  colonies,  la  loi  du  17 

qui  uiodilie  i  arl.  472  du  Code  d'in-  „i,,i  lyj^. 

siruciion  criminelle,  en  ce  qat  louche  le  ^  ^^^^.^  .aimslre  de  la  marine  et  dcsco- 

"o<lc  d  exécution  des  jugements  renthis  par  ,    -    .^^  p      .    ^        ^  ^^^^ 

fojjiumace;  (>»  la  loi  des      îi9  janvier,  7  ^  '  

<l  12  février  1851 ,  concernant  les  iudividus  — ^ 

en  France  d'étrangers,  qui  eux-mêmes  17ham=6  avril  1853. —Dé.  i  i  iiiM  t'  :.  !  qu. 

r  son!  nés.  et  les  enfants  des  étraii fîcrs  na-  modifie  lea  droiu  de  douane  1»  riiuporiai.on  .tes 

lur .%o  L  T           n  cr  ...-.r*  iHV>  mû  minerafe  de  tout*  «orte ,  «««f  le  mmerai  de  wu- 

luralLsé,;  70  le  décret  du  i.,  mars  l8oi,qui  .1.  s  racine,  de  rëglia^.  (XI,  Bull.  XXXI, 

*l»rot;c  celui  du  28  jujilel  1848,  sur  les  clubs,  „  ^ 

«  l'exception  de  Tari.  13 ,  el  déclare  appli-  '  '  /  ,  ,ip  n^im 

*a«i  réunions  publiques  les  arl .  i9I,  .^."?i:^t,w5L|«  ï^^^^ 

2î)i  et  294  du  Code  pénal  Jt  les  art.  1 ,  2  et  nimi^li^  pec^lj  «  d  Rai  M  «IwrtéjnMl 

Sde  la  loi  du  10  aviil  1834;  8»  la  loi  du  3  de  1  »»f  ^J;;»»  >"V.bVnH 
»t  1852,  sur  la  réhabOitoUon  des  con-  décembre  isu.  avons  dé.  uté  . 
dnîTirjts.  Arl.  l<"  .  Les  droits  de  douane  a  I  irapor- 
îi- rétabli  le  para-raplu-idclarl.  187  talion  des  articles  ci-après  désignés  sont 
^  Code-pénal  colonial,  coiu  eniani  les  pé-  établis  OU  modiBés  ainsi  qu  U  suit  : 

*û<*ii»  de  toute  sorte,  sauf  le  l  Par  navires  français  cl  par  terre  «r  P**i*îS*f*:i 

■iaewi  dewufre.  (  P«  navire»  étnungeBi.  l' le.  100  LU. 

.     .  ,.  I  Par  navires  français  •    •  .,^*?jS*tn 

•HHiei  de  rëgluse.  j  p„  navires  étrangers  cl  par  icu  e  2'  les  ITO  kil. 

2  Les  minUlres  de  rinlériettr  et  des  finances  (MM.  de  Persigny  cl  Bineau)  sont 
chargés ,  etc. 

(IJ  Voirie  décret  ô-après  qui  annuUc  la  disposition  de  ce  pnragrapUa. 
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23  HAM  o=  6  ATfttL  i85S.  •—  Décret  tmpërîal  qui 
confie  au  procureur  iuipcrial  prt»  k*  tribunal  de 
première  instance  de  Cuycntic  les  fouction^  de 
CotniniiwAÎrc  rapporlciir  près  'e  prtonicr  conseil 
de  gurrrc  con^l  itii*^  en  tribunal  maritime  Skp4« 
cial.  {XI ,  Bull.  \A.\I ,  n.  269.) 

Nai)o!6)n ,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire ml- 
nislre  .setrclaire  d'Elal  au  départeniont  de 
la  marine  et  des  colonies;  vu  i'aii.  li  du 
décret  du  tl  mars  1852,  relatif  aux  con> 
damnés  aux  travaux  forcés  transportés  à  la 
(jîuiane  franrniso  ,  portant  :  <f  Tous  rririies 
«  et  délits  euiiimis  p.ir  les  tonUanuirs  >e- 
«  font  jugés  par  le  premier  conseil  de 
«  guerre  de  la  colonie  faisant  fonctions  de 
«  tribunal  maritime  spécial  et  auquel  se- 
«  ront  adjoints  diMiv  officiers  du  rommis- 
«  sariat  de  la  mariiie;  »  vu  iesaji.  05 et 07, 
paragraphe  3,  combinés,  du  décret  impérial 
du  {2  décembre  1806,  par  suite  desquels  les 
fonctions  de  commissaires  rapporteurs  près 
des  fril)!mau\  mnrHiTnp«;sp(^f'innx  pourront, 
en  France,  êlii'  icoiplics  par  le  procureur 
impérial  du  tribunal  de  pFcmière  instance 
de  rarrondissement,  ou  par  son  substitut; 
attendu  qu'il  y  a  intérêt  à  coir^er  à  un  ma- 
gistrat les  fonctions  de  commissaire  rap- 
porteur près  du  premier  conseil  de  guerre 
constitué  i  la  Guiauc  française  en  tribunal 
maritime  spécial,  avons  décrété  : 

Ar  f.  i^r.  Le  procureur  impérial  prés  le 
tribunal  do  première  instance  di'  ('ayciine 
remplira  les  fonctions  de  cumniissaire  rap- 
porteur près  du  premier  conseil  de  guerre 
fonctionnant  comme  tribunal  maritime  spé- 
cial ,  en  vertu  de  Fart.  12  du  décret  du  27 
mars  iSHi. 

2.  Moire  ministre  de  la  marine  el  des  co- 
lonies (M.  Ducos)  est  autorisé,  etc. 


26  MAM  =s  0  AvaiL  1853.  —  Décret  imp<5rial  por- 
tant rëpartitton  du  produit  des  ccntîmu  «fièet^ 
aux,  remises,  iuodération.<;,  dégrèvements  et  non 
valeurs  sur  les  conii ibulions  foncière,  pcrsou- 
nclle ,  mobilière  et  des  portes  et  fenitns 
1853.  (XI,  Bull.  XXXI,  n.  270.) 

IV.ipnléon,  Ole. ,  l'état  B  annexé  à  la  loi 
du  bud;;:el  général  <!(•<  dépenses  el  de<  r(^- 
cettes  de  l'exercice  1855,  duquel  il  résuUc 
qn*il  a  été  imposé  additionnellement,  pour 
remises,  modérations  et  non  valeurs  :  l»  un 
cetilimeau  principal  des  contributions  fon- 
cière cl  personnelle-mubilicrc,  ainsi  <|n  au 
montant  des  impositions  dcparlememales 
et  communales  concernant  ces  contribti* 
tions;  2o  trois  centimes  au  principal  de  la 
contribution  des  portes  cl  fenêtres  et  au 
montant  des  iiiipo>i lions  départenicnîa!f>s 
€t  communales  rclali\es  â  celle  contribu- 
tion ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  linon- 
ees^  avons  décrété  : 


—  17  FtvRiEB,  23,  26  MARS  1853. 

Art.  1  Le  produit  des  centimes  affwlés 
aux  remises,  modérations,  dégrèvemoitset 
non  valeurs  sur  les  contributions  fonclèn, 
personnelle-mobilière  cl  dr>  or tr<  et  fenê- 
tres de  l'année  ,  csl  reparu  de  la  ma- 
nière  suivante  :  un  tiers  du  produit  des 
sommes  imposées  dm  les  rètos  de  cbaqtie 
département  est  mis  à  la  disposition  dos 
préfets;  les  deux  autres  tiers  restent  à  la 
disposition  de  notre  ministre  des  finances, 
pour  être,  par  lui,  distribués  ullérieuremcDl 
entre  les  divers  départements,  en  raison  ds 
leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

2.  Seront  imputés  sur  le  foîrds  de  185.', 
les  riiaiulals  délivrés  sur  le  fonds  de  lS5i 
qui  n'auraient  pas  été  acquittés,  faute  de 
présentation  aux  caisses  du  tîésof ,  avant 
Fexpiration  du  délai  iixé  pour  le  paioncnt 
des  dépenses  d(M'c  dernier  rxrn  icc. 

5.  iNolre  ministre  des  ikianccs  (M.  fii- 
neau)  est  chargé,  etc. 


17  FfcviMKiv  =3»  14  AVRIL  1853.  —  Décret  imperiil 
qui  approuve  det  moiàificatîons  au\  statuts dpli 
sociélé  d'iissurftnrr^  iimt»i.  l'.  s  tmiuobi!icre<f'^n- 
Ire  rinccndie,  formée  â  Châlon  >  pour  le  dépar- 
tement de  U  Marne  (XI ,  BkdL  m.  Dit 
n.  210.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  nolrr 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeniont 
de  l'inléricur,  de  l'agriculture  et  du  coni- 
merce;  vu  Pordonnance du  io  février!^» 
qui  autorise  la  société  d*as$uranc6S  mu- 
tiicllc'^  iTnmol  iliéres  contre  l'incendie  é\i- 
blie  à  Chàluns-sur-Marne,  pour  le  déparle- 
meut  de  la  Marne,  et  qui  approuve  ses  sta- 
tuts ;  vu rordonnance  du  21  no vembrel^» 
qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  ladite 
société;  vu  les  modifications  auxdits  sta- 
tuts, adoptées  par  la  déIit)ération  du  con- 
seil générai  du  9  mars  1852;  le  conseil 
d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  modifications  aux  art.  1*', 
3, 1  i ,  17, 35,  36  et  40  des  statuts  de  la  so- 
ciété d'assurances  nmliKllrs  imniobilit'res 
contre  l'incendie  pour  le  déparlenienltlc  la 
3Ianic,  formée  a  Ghàions,  et  au  tarif,  art. 
84,  85  et  87;  sont  approuvé»  telles  qu'cHes 
sont  Contenues  dans  l'acte  passé,  lel9jaîl' 
vier  IS-T),  devant  M«  Godart  ot  son  collè- 
gue, notaires  à  Chàlons,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  I  intérieur,  de  l'a- 
griculture et  du  commeiee  (M.  de  Peni* 
gU7)^t  chargé,  etc. 

17  FÉVRIER  ^  m  AVRIL  1853.  —  Décret  iinp«!r;.l 
qui  proroge  la  société  Aaoajine  de  U  papeterie 
d'B sonne,  et  approuve  le*  nonveanx  ftatuti  d» 
cette  aociété.  (JUl,  Bull.  mpp.  XII,  n.  2110 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapiN»it  de  noire 
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minislre  seerélaire  d'Etal  au  dépirtemenl 
de  l'inlérienr,  <ie  ragrirultiire  el  du  eoni- 
neree;  vu  l  ordtMUUince  royale  du  4  août 
4859,  portant  autorisaCiMi  «le  la  aoefèté  ano- 
D.rme  de  ta  papeterie  d'Essonne  (Seinc-et- 
Oise\  et  approbifiaii  de  aes  statut^;  vu 
rordonnance  royaic  da  iâ  avril  i^^^qui  a 
«pprooréles  modtteatioas  aaidits  ttatnts, 
Telalivemcnt  à  la  finUon du  fends  social; 
vu  la  délibération  prise  par  ras^niiblcc  nt'- 
atsik  des  actiounaires  de  la  compagnie,  te 
AI  tYril  im,  el  MUnt  4  obteoir  la  pro- 
rogation de  la  société ,  et  à  faire  apporter 
denonvpllcs  modifîc.itions  à  ses  statiils,  le 
conseil  (I  Klal  entendu ,  nvonn  d^nclé  : 

Arl.  ICI.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sons  la  dénomination  de  Sœi^êanO' 
nym  de  la  papeterie  d'Essonne  est  pro- 
rogée ju'qii' .ni  l^''"jnii\  ior  lîU5,  sous  la  dé- 
nominalion  de  Société  anoîiyme  de  la  pa- 
jwfm'e  ^Essonne,  Sont  approovés  les 
nonveauï  statuts  la«lite  société,  tels 
<l!i  iJs  sont  contenus  ilans  l'acte  \ms^é,  les  7, 
1(J.  ii,  15,  14  Cl  io  janvier  1853,  devant 
M*  Marre  et  «on  eellègue,  notaires  &  Paris, 
ieriucl  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  La  préseute  aatorisation  pourra  être 
rtvoqnée,  en  cas  de  violation  on  de  non 

nénition  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice dos  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
>cs  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministère  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
ciiUure  et  dti  commerce,  nu  pr(^fet  des  dé- 
parlenients  de  la  Seine  el  de  Seine-el-Oise, 
^  préfiel  de  police  ^  à  la  ebambre  de  com- 
n^rrre  do  Paris  et  aux  greffes  des  trikMinaux 
oe  fonimcrce  de  Paris  cl  d'Essonne. 

•4.  Notre  ministre  de  l'inh  rionr,  de  l'agri- 
calUire  el  du  commerce  iM.  de  Persigny) 
«it  chargé,  ete. 

^Vinnic^lil  AnUL  lESi.      Décret  impi^Hnl 

Îl»  «pprooTn  trs  nouveaux  staUiU  d»  la  «ocîët(< 
Unirances  luatuelln  contre  la  grêle  ,  établie  h 
Parii  m  la  démminado  n  de  te  WtmdtttitiÊ» 
(Xl.Bull.snpp.  XU,  D.  212.) 

Napoléon ,  etc. ,  <;nr  le  rapport  de  notre 
iRinistre  secrétaire  d  Ktat  au  département 
^  rtnlérleur,  de  Tagricnlture  et  du  com- 
morro;  vu  l'ordonnance  du  27  juin  1834, 
<iui  autorise  ht  Te r sa i fZafae ,  société  d'as- 
sorâiices  nmlueilcs  contre  la  grète  et  ap- 
PnNiveaM.§iat«ts;  TU  les  ordonnances  des 
«3Tril  is-H  ,  16  juin  1859  et  16  mai  1842 
Sui  oni  approuvé  diverses  moditications 
^Kiiits  statuts;  vu  les  nouveaux  slaluU 
proposés  pardéliliéfallMido.eoiiseH.géné- 
ral  de  la  société ,  en  date  du  5  mars  1852  ; 
te  conseU  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 


«i-M,  18  viTBin,  5  WAW  I85S.  7S 
Art.  l*r,  nouveaux  statuts  de  la  so* 
piloté  d'assurances  mntnolles  contre  la  gn'Ic, 
établie  à  Paris  sous  la  dénomination  do  /a 
yènaiUaUe ,  sont  approuvés ,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dnns  l'acte  passé,  le  5  février  • 
1855,  devnnl  M*  Descours  et  son  roUèguc, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
an  présent  décret. 

8.  Notre  ministre  de  r  intérieur,  de  l'a- 
7riru1l  ure  et  du  commerce  (Itt*  dePersigsy) 
est  chargé,  etc. 


SU  Fftvnm     IQ  avml  1853.     IMcret  impérial 

«u  nom  de  VtAaX,  aux  i-nchores,  un  U'irain  situé 
h  Paris,  quai  Malaqaais.  (XI,  Bttll.  XXIUI, 
n.  275.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  néres«iilé  de  trans- 
férer dans  un  nouveau  local  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  dont  l'hôtel ,  rae 
de  l'Oratoire,  doit  être  dt'riioli  par  suite  du 
prolongement  de  la  rue  de  Kivoli;  corisidé- 
ranl  qu'un  terrain  jugé  propre  et  convena- 
ble an  nouvel  étabHssemeni  de  ladite  caisse, 
siliii'  qn.ii  ]M;ilaquais,  n.  Il  cl  15,  est  mis 
en  seule  pour  être  adjtiiié  an\  onclières  pu- 
bliques le  15  du  mois  courant ,  et  sans  re- 
mise; sur  le  rapport  du  ministre  des  finan- 
ces, a>  (dis  décrété  : 

Art.  l*-""".  l.p  fiiiiiislro  des  finnnrps  est 
autorisé  à  arcjuérir,  au  iiuni  de  l'IjUil ,  aux 
eocbères,  le  terrain  situé  tpiai  ^lalaquais, 
n.  Il  et  15. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  JBi- 
ncau)  esl  chargé,  etc. 


9  « Altt     10  nvKtL  1853.  ^  IMcrel  imp<lrial  qui 

aotoriso  l'iMnlt'h  mu  ;>(  dr  ('niinai  i.iiirs  fie  po- 
lice di-[Kitlrinrnhni\  ft  Miimriuic  les  in5;pect««ur» 
génërau\  et  «pédaux  de  police  (XI,  Bull.  XXXII, 
n.  276.) 

Napoléon,  etc.,  considérant  que  les  com- 
missaires de  police  cantonnaux  créés  par  le 
décret  du  9S  mars  1S5S  doivent ,  indépen- 
damment de  leurs  attributions  municipales, 
concourir  à  l'arlion  de  la  polire  générale; 
qu'à  ce  litre,  il  devient  nécessaire  d  établir 
immédiatement  au-dessus  d*eux  une  impul- 
sion, une  surveillance  et  une  cr  iiiuli-^ation 
hiérarchique*?  dont  le  sio-jc  nnturcl  doit  Otre 
le  chef-lieu  de  chaque  déiiarlemenl  ;  que  les 
préfets,  qui  sont  chargés,  sous  les  ordres  et 
la  direction  de  notre  ministre  de  la  police 
générale,  do  innt  ce  qui  touche  ;\  la  sAreté 
générale^  trouveront,  pour  l'accuni plisse- 
ment de  cette  partie  importante  de  leon 
fonctions,  un  précieux  concours  dans  la 
création  d'im  commi<s;Mr»«  dt^p  u  tomental 
placé  prés  d'eux  cl  agissant  sous  leur  auto- 
rité; considérant  qu*i  Taide  de  ces  nou- 
veaux magistrats ,  les  préfets  peuvent ,  par 
leur  action  et  leur  eorrespondance,  suppléer 
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^  ime'^trrrl!.''nM'!î'r'  ';     !?         ^"^^"^    "^"^  qnc  celles  des  commissaire, 

uL  in.      nn  ;      '''f  attributions  d.S  0-    de  police  ordinahtw.  li  dlrlg«  dans  11  fil! 

iue»  diu  iiii,pccleurs  généraux  cf  M.écianT    Ha  en  rà^îA^^^  :„„  "  V 


lues  aux  iuspccleurs  généraux  cf  '^[«éciaax 
de  police;  sur  le  rapport  de  noire  luinislre 
secrétaire  d'Etat  au  déparCemenC  de  la  po- 
lice générale,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  pourra  être  6\nh\i  dans  les 
chefs-lieui  de  département  un  coramiss  ilrp 
de  police  départemental,  qui  exercera  ses 
fonctions  sous  Tautorité  di|  préfel. 

2.  La  juridiction  du  commissaire  dépar- 
temental s'étendra  sur  tout  le  département; 
Il  aura  sous  ses  ordres  les  commissaires  et 
agents  de  police  du  département.  Ses  attri- 
Mions,  sauf  rétendoe  de  la  juridiction,  se- 


de  sa  résidence  In  ^rrvice  de  police  munici- 
pale, sfMis  ta  Mil  veiliancç  du  préfet el  sou 
l'auluiiié  du  maire. 

5.  L«f  eommlssaires  de  police  déparie 
mentaux  sont  nommés  par  Pempervar,  m 
la  présentation  rlu  ministre  de  la  police  gé 
uéralc,  (jueik  rpie  soit  la  popalatioade 
villes  de  leur  résidence. 

4*  Les  commissaires  de  police  départe 
mentaux  sont  divisés  en  quatre  etaises 
quant  à  leurs  traitements,  frais  deburcai 
et  de  tournées»  qui  sont  fixés  ainsi  qui 
suit  : 


Ponr  les  commissaires  de  première  classe  résidant  dans  le»  ville»  de 
soisante  et  quinze  mille  émet  et  tu-desius.  ........ 

Pour  1.  s  commissaire  âe  deuaième  cl«ase  résidant  dans  les  villet de  tiente 

imilJe  âme»  et  «a-demn  

Powr  les  commiasatres  de  troîaicmc  classe  résidant  dan^  les  villei  d'une 

pnpulntion  de  quinze  mille  âmes  et  auHle$t>-m.     .    .  . 
Pour  les  commiaMires  de  quatrième  classe  résidant  dans  les  viÛe» 

dessous  de  qniiue  initie  âmes  


a«- 


5.  Les  inspecteurs  généraux  et  spéciaux 
de  police,  institués  par  le  décret  du  30 jan- 
vier 1852  sont  supprimes. 

6.  Notre  ministre  de  la  police  générale 
(M.  de  Maupas)  est  chargé,  etc. 

5  Màns  16  AVniL  1853.  —  D/crel  impérial  por- 
tant que  plusieurs  hauts  fonctionnaires,  désignés 
parmi  décret  rendu  sur  la  pro|)05ition  du  lui- 
Tiisfrr?  potier  générale  ,  seront  chargés  de 

visiter  toutes  les  parties  de  Tempire.  (Xt,  fialL 
XXXlI,ii.  277.) 

Napoléon,  etc. ,  considérant  que  la  sup- 
pression des  inspecteurs  généraux  et  spé- 
ciaux exige  néanmoins  quc*  notre  ministi« 
delà  police  générale,  rharfié  de  nons  r.  ndre 
compte  de  la  silualion  péncrale  dn  pays, 
ait  à  sa  disposition  les  moyens  de  l  appré- 
cier; qu'il  ne  peut  le  faire  plus  sûrement 
qu  a  l'aide  de  tiauts  fonctionnaires  investis 
de  notre  confiance,  parcounTU  l'empire, 
j'informant  des  abus  à  réprimer,  des  amé- 
liorations à  réaliser,  étudiant  avec  soin  l'étal 
des  esprits,  les  vœni  de  Topinion,  les  be- 
soins (lu  paj  s  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  déparlement  de 
la  police  générale,  avons  décrété  : 

Art.  iw.  Selon  les  circonslances  ou  les 
besoins  du  service,  un  décret,  rendu  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  de  la  police 
générale,  dési^rnora  ,  pour  l'inspection  des 
déparlemenU,  plusieurs  liauts  fonctionnai- 
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res,  qui  seront  chargés  de  visiter  successi 
vemenf ,  et  dans  le  cercle  qui  sera  as^ÎL-n 
à  chacun  d'eux,  toutes  les  parties  de  1  en 
pire. 

S.  Notre  ministre  de  la  police  général 
(M.  de  Maupas)  est  chargé»  etc. 


SSvAKS  ^19  Avaii.  185S.  —  Décret  impérial  r 
lalifà  Vél.iblisseraent  d^s  banques  de  la  Guiat 
et  du  Sénégol.  (XI ,  RnlJ.  XXXH.  n.  278.) 

Napoléon,  rfr  ,  vn  la  loi  du  :>0 avril  ISl 
relative  à  rindeinnilé  accordée  ntit  color 
par  suite  de  FalTranctiissemeni  des  esclave* 
vu  Tart.  51  du  décret  du  24  novembre  194 
portant,  paragraphe  4  :  «  Le  prélévemet 
«  du  huitième  de  riiidemnilé  pour  Têt; 
«  blissemenl  des  banques  aura  lieu  prov 
«r  soirement  à  la  Guianc  et  au  Sénégal; 
«  sera  restitué  aui  intéressés,  si  les  banqn 
o  n'otil  pas  été  établies  avant  le  1*^  oct 
(f  hvf  1S.V2,  ou  si  le  gouvernement  roTinnc 
«  avant  cette  époque,  à  leur  création;  »  • 
ie  décret  du  28  septembre  1852,  qui  a  pr 
rogé  au  l«r  avril  ia$3  le  délai  filé  par 
paragraphe  ci-dpssu<;;  considérant  que 
question  (U\  l'organisation  des  banque^ 
la  (juiane  et  du  Sénégal  ne  peut  élre  ciuc 
résolue  en  Tabsence  de  renseignements  i 
sentiels  attendus  desdites  colonies,-  décrèt 

Art.  Le  délai  fixé  par  le  qnatrièi 
paragraphe  de  l'art*  51  du  décret  du  24 1 
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Tembre  i849 ,  relalif  à  rélabHssemenl  des 

banques  coloniales  de  la  Guianc  el  du  Sé- 
négal,  et  prorogé  au  1"  avril  iHrr»,  par  le 
décret  du  28  septembre  ,  est  prorogé 
de  nouveau  au  î*»  octobre  1853, 

2.  Le  ministre  de  1 1  niirrnc  el  âtê  colo- 
nies (M.  Ducos)  eal  cturgé,  etc. 


23  HAM  =  16  AVAu.  1853.  —  Décret  impérial  re- 
latif ««  logemeDt  dci  anmAntei»  k  bord  dm  bâ- 
timents de  lu  flotte.  (XI ,  Bull.  XXXU ,  n.  m) 

NapoV'on,  rte,,  sur  le  rapport  rie  noire 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déijarlcmcnt 
de  la  marine  et  des  colonies,  a\  ous  décrété  : 

Art.  I•^  Le  paragraphe  3  de  Tari.  70i 
du  décret  du  lo  août  1851,  sur  le  service  à 
bord  <h'^  MlimeiiU  de  la  (lotte  est  rapporté. 
Ce  troisième  paragraphe  sera  remplacé  par 
ce  qui  suit  L*aum6nier  occupe  la  cham- 
R  bre  la  plus  en  avant,  à  bâbord  ,  dan>  le 
e(  faux  poïît  :  loulefois ,  à  bord  des  vais- 
«  scaui,  il  occupe  la  chambre  de  la  balleric 
«  basse  i  bâbord .  S*i1  n'eiiste  pas  de  cbam- 
«  bre  dans  la  batterie  basse.  Vaumônicr  oc- 
«  cupe  dans  le  faux  pont  la  chambre  conU- 
«  gué  à  celle  du  coiiuuaadanl.  » 

S.  Notre  miDistrede  la  marine  et  des  ce- 
looies  (M.  Ducos)  est  cbargé,  etc. 


20  MARS  -  IG  AVRIL  1853.  —  Décrct  iinpWal  r 
latif  h  la  réparlitioa  des  crédite  accordas  au  mi- 
nistère de  rintérienr  par  la  loi  da  8  jainel  1852 

el  par  des  dècrel»  ^p'^^■cialu  pottr  'rs  (lrppn<ic»de 
reiercicel853.  {XI  .  Bull.  WXII ,  n.  28a.) 

Kapoléoa,etc.,  vu  la ioi du»  juillet  1852 
portant  fiiation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  1855  ;  v  u  les  dé- 
rrels,  en  date  des  5  septembre  et  15  octo- 
bre 1852,  et  ceui  des  i«S  i,  3  cH5  lév rier 
dernier,  qui  ouvrent  au  ministère  de  rinté- 
rienr divers  crédits  extraordinaires ,  appli- 
cables à  des  dépenses  de  rexereice  1Hr>5; 
vu  Tari.  4  du  sénatus-consulte ,  du  li  dé- 
cembre ISSS,  sur  la  liste  civile  et  la  dota- 
lion  de  la  couronne;  vu  le  décret  du  l  i  fé- 
v^i^^  1853,  qui  distrait  du  ministère  de 
Fintérieur,  pour  les  placer  dans  les  altribu- 
tions  du  niinistére  d*£tat ,  les  services  des 
beani-artset  des  archives  impériales  ;  vu  le 
décret  du  21  février  tH  r,,  portant  ré^rga- 
Disalion  deradmmlslralion  centrale  du  mi- 
Distére  de  rintérieur;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétabre  d*£lat  au  dépar- 
loment  de  l'intérieur,  avotis  déf  n'  ié  : 
.  Art.  i*"".  Sur  les  crédits  accordes  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  par  la  loi  du  S  juillet 
1852  et  par  les  décrets  précités,  pour  dépcn- 
de  l'eiereice  1853 ,  el  montant  en- 
semble à  cent  cinquante  et  un  millions  sii 
cent  cinquante  et  uo  mille  soixante  èt  qua- 
torze ffancs  quatre-viogt  seize  centimes 
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(151,651,074  ftr.  96  c.)  :  t*  une  somme  de 
quatre  millions  six  cent  dix  iniltc  <  in- 
quante  frnnes  (juaranle  sept  criilinies 
(4,6lu,o:)U  fr.  17  c.)  est  repuilée  au  bud- 
get du  ministère  d'Etat;  3»  une  somme  de 
quatre  cent  trente  trois  mille  druv  rnits 
francs  (433,21M)  fr.)  est  annulc^e  tlolinilivc- 
roent;  y*  la  somme  de  cent  quarante  six 
millions  six  cent  sept  mille  huit  cent  vingt 
quatre  fr.iucs  quarante  neuf  rentinies 
(146,1)07. S'i  i  fr.  40  c),  foim.iul  les  eré- 
uits  définitifs  du  budget  du  nuubtére  de 
r  intérieur,  pour  l'exercice  1853,  est  et  de- 
meure répartie  conforniénienl  nu  tal)l  nu 
anncxt''  nn  présent  décret.  Somme  égulc, 
15l,li5l,07i  fr.  t>G  c. 

«2.  Les  ministres  d'Etat  et  de  la  maison 
de  l'empereur,  de  l'intérieur  et  de-  ^hi  hk  is 
(MM.  Fould  ,  de  Pcrsiguy  el  Biueau}  sout 
cliargés,  etc. 


SOhars  -  16  Avmi.  1853.  —  Dccrrl  impérial  qni 
nuîorise  !<•  nnuislip  <'c»  (injut'os  h  ncqiMïrtr,  aa 
nou»  de  i'lUal,  nu  liùlcl  iiluti  à  Dicjipe.  (M, 
Bull.  XXXIJ ,  n.  281.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ktal  au  départemcot 
des  finanees,  avons  dérrél»"'  : 

Art.  1*"".  Le  minisire  (U  s  hnanecs  est  au- 
torisé à  acquérir,  au  nom  de  TEIal,  de  Tad- 
luinislration  des  hospices  de  la  ville  de 
Dieppe,  l'hùlel  .n  tu>d!<Muenl  oeeupé  par  la 
douane,  lequel  sera  aUét  lé  à  rétablissement 
d'une  manufacture  de  tabac. 

2. 1^  niiiiisiredes  finances  (U.  Binean) 
est  chargé,  etc. 


5  MAM  «  19  AVMt  1855.  —  récrct  impérial  qui 
reconnaît ,  coinm*  #tsWi9««m«nl  d*»»!!!»*  pn- 
iliquc,  tu  soc  été  tlito  d.-  U  PrvvuLnce,  ff>mlé<?  h 
Naute»pour  TeiUrelien  U  école  - (iirig«  «  s  par  Ici 
(rèr«B  <â  rinslttut  de  SatnUYon.  (XI.  Bull.  «opp. 
Xin.n.  222.) 

Napoléon,  olr.,  -^ur  le  rapport  de  notre 
ministre  seciéiaire  d'Llalau  dépaileinent 
de  l'instruction  publiqueel  des  cultes;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  La  société  dite  de  la  Provi- 
vidence,  fondée  à  Nantes  pour  renlrelien 
d'écoles  dirigées  par  les  frêre>  de  l'inslilut 
de  Saint-Yon,  est  reconnue  comme  établis- 
scmenl  d'utilité  publique. 

2.  Les  statuts  de  celte  société,  annexés 
au  présent  décret,  sonl  et  demeurent  ap- 
prouvés. 

3.  Notre  ministre  de  l'iustrui  tinn  pu- 
blique el  des  cultes  (M.  fortoul  )  «st 
chargé,  etc. 

22  MU»  -  10  AïMl.  1855.  —  Décret  impcriul  qu- 
approuve  les  noaveaiu  ■latuU  dft  la  lOcicU  d*?*^ 


bupmb  FRAifçAis.  —  KApoLioir  m.  —  n  MAtS  18S3. 

sont  approuvées  telles  <|ii*elles  tm  m 

tenues  dans  l'acUî  passé,  le  3  mars  1855 
devant  M«s  Noël  et  Turqiiet ,  notaires , 

  Paris,  lequel  aete  restera  aniieié  au  «résea 

15  Dovembre  -  décret. 

t^fo^'ï^^.      ?•  Notwmtaiilro  de  rinléricur.  de  la 
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Toulouse.         B  ill.  snpp.  \ni  ,  n.  230  J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mloistre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  rintérieur,  de  l'agrlcultare  et  du  coni- 

morce;  VM  rfiniiiruMiicc  du  " 
48^6,  portant  nutorisalion 


d'assurances  muliKlJe.  contre  a  •  rêle  éU     or?'  ,f  Tim^r  de  la 

blieà  Toalouse,  pour  ics  dé  .aneLt  is  d     g'^  erc^U^  "1?^''  ^ 
Haute-Garonne,  Arlég.;,  Aude,  Bor-  cm  cùargé,  elc 


dogue,  (.<  rs,  Gironde,  Landes,  Lot,  Lot- 
et-Garonne,  Basscs-Pvrénéos,  Hautes-Py- 
rénées, Pyréuécs-Orieiàlales,  Tarn,  Tarn- 
et-Garonne;  vu  les  ordonnances  des  8  juin 
1828,  25  rnai  18r>0  et  26  septembre  1839 
qui  ont  autorisé  ladite  société  à  ialroduiré 
diverses  niodinralions  dans  ses  statuts- 
vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la- 
dite société,  en  dateduHmars  1851, ayant 
pour  objet  d'obtenir  l'approbation  de  nou- 
veaux statuts;  le  conseil  d Etat enleodu. 
avons  décrété  : 

-«A^/î.;  nouveaux  statuts  de  la  so- 

S  i?.?  *'5"™nccs  mutuelles  con  tre  la  grêle, 
établie  a  Toulouse  (Haute-Garonne),  sont 

approu.e>  lel>  qu'ils  sont  contenus  dans 
larte  passé,  le  10  février  1853,  devant 
M«  Amal  et  son  collé^,'ue,  notaires  à  Tou- 
louse, lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
«ccret. 

2.  La  présente  mitorisat ion  pourra  être 
révoquée,  en  ras  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
Indice  des  droits  des  tiers.  ^ 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 

commencement  de  chaque  année,  au  minis* 
teredcl  intérieur,de  l'a^meulturret duconn 
merce,^  et  aux  préfets  des  (lépnrletnenls 
compris  dans  sa  circonscription,  uu  extrait 
de  son  état  de  situation,  arrêté  au  51  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  de  l'a- 
griculiure  et  du  commerce  (J>1.  de  Pcrsi- 
m)  est  chargé,  etc.  ^ 


»  M«M     ig  AVRIL  1853.  -  Dëcrci  impëriâl  oui 

aj.prûuv..  des  modilications  aux  stataU  de  la 
banque  foncière  de  Pari» ,  aujourd'hui  Crédit 
f^*er40Fhmce.  {XI.  Bull.  sup/..  XIIï.  n.  231  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mmislre  secrétaire  d'Etat  au  dépariemem 
6v  I  .r.terieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
incrce;  vu  notre  décret  du  10  décembi 
18a2  rendu  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  règlements  d'admmisiration  publique- 
vu  les  modifications  qui  ont  été  intro- 
fl'Hles  en  conséciuenee,  dans  les  statuts 
de  la  banque  foncière  de  Paris,  avons  dé- 
crété  : 

Art.  l«r.  nindjhi  jiiions  apportées 
aux  statuts  de  la  banque  funcicre  de  Paris, 


Par-de\ant,etr.,  ont  comparu, etc.,  lesqncUon 
représenté  am  notaires  40u»%né»  un  eumplair 
du  Moniteur  do  11  décembra  1859 ,  contenant  !• 
décre.  impérial  rendu  le  10  drc.  inlur  1852  l 
conseU  d'Etat  entendu  ;  lequel  dëcn  t  a  modifie  k 
conditions  d*euit«nc«  de  ladite  sociéié  ei  nëcosit» 
1  introdii  iion  dans  Icj  statnb  de  cbangcnieut 
quisout  arrêté»  de  la  manière  snivanto  : 

Le  premier  poragranhe  de  Tart.  2  ûc&  nUIuI 
est  rfnipîacé  par  la  rédaction  suivante  :  La  «oeiÉl» 
a  pour  objet  :  «  1"  de  prêter  sur  liypolheque  au 
«  propriétaires  d'immeuble^  dans  tous  les  départs 
«  mcnU  où  il  n'eiistc  pas  <le  société  de  crèlit  foa 

•  ciercl  dans  ceux  dont  Us  sociétés  aoroat  été 

•  evec  Tapprohatiou  du  gouvcrnemeni ,  incorpo 

•  récs  au  Crédit  foncier  de  France,  deitoami* 
«  remboxirsables  par  ]rs  rmpnintfnirs  an  m^vfi 
«  d'annuités  comprenanl  les  intérêts,  rainortiac 
«  uient,  ainsi  que  les  frais  d>edmini<«lration. . 

T-<  s  dispositions  de  l'art.  3  soni  r.  ini)1ac<  o  [a 
la  rédaction  suivante  :  «  La  «octélé  prend  le  non 
«  d.  Crédit  fwmtUr  de  t^ranc:  . 

premier  paragraphe  dè  l'art.  7  est  rcmplac 
par  le  rédaction  suivante  :  •  Le  fonds  wciaie 
«  fixé  à  soitante  m'IUons  de  francs.  » 

I.os  (î.  ux  premiers  parograpties  de  l'art.  8  m 
remplacés  par  la  riklactioii  su  i  vaille  :  «  Le  foiidssc 

•  Cial  se  divise  en  cent  vitigi  uulJe  dciioas  de  ci» 

•  cents  francschiicunc.  ITne  premi^séricderiiHI 
«  mille  actions  est  émise,  i. 

Les  disposiliofis  de  l'art.  9  sont  rcmptacëos  pa 
les  dispositions  saimilet :  «Trente  nuHeactioo 

•  au  capital  de  quinxe  millions  seront  imm^i^ti 

■  ment  souscrite^  en  dehors  des  vingt  mille  «tUor 

■  déj&  émises.  Dix  mill«  «cUonsau  capital  de  ci  i 
«  millions  pourrunl  enrnrr-  »<fr(>  <<misr';.  pat-fl^ci 

•  sion  du  conseil  <l  administration,  danslccooraB 
«  d'une  année,  pi  Je  snrphis qitand  la  sod**W 

•  atteint  le  i  l.iirre  (le  s^x  cents  millions  M.  in- 

•  de  mdMàcre  à  ce  que  le  chirTre  des  acliom  im* 
m.  se  maintienne  dans  la  proportion  de  dmï 

•  bons  par  chaque  cent  ii.i!l  ons  d'obligations. U 
«  nouvelles  actions  ne  peuvent  élre  Uvsêcs  an 
«  d«M»ai  dn  pair,  a 

DûpoiîtiaM  médUiuuÊiligs  ajoutées  a«a.  UnUOt  pe» 
finndrt  pktt  mpr^  ftrt.  112. 

«  1"  Le  CriSilit  foncier  de  France  s*enga£rt-  à  pri 
«  ter  sur  hypothèque,  jusqu'à  concurrence  de  deu 
«  cents  mOKons  de  francs,  h  raison  d'une  anuui 
-  de  cinq  pour  cent ,  qui  comprendra  rinlérè 

•  I  amortissement  et  les  frais  d'administration,  « 

•  qui  éteindra  la  dette  en  cinquante  année».  Voi 
"  les  emprunts  de  moindre  ibirée ,  rananilé  sei 
«  élaUie  sur  les  mihn.  s  base»  que  ci-dessus,  de  mi 

•  mère  à  correspoiwire  à  l'annuité  de  cinqpoi 
«  cent  filée  pour  cinquante  années;  3*»prts 

•  placement  des  deux  cents  millions  ci  dessus  luet 

•  tionnés ,  la  société  conliuuera  de  prêter  d'apr 
«  M»  baaea  indiquée»  dam  le  précédent  article,  loi 
«  mtaie  qoe ,  pour  se  prooirtf  k*  fowtfc  jrfca 
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i  tt'm,      serait  obligé  dSfPe«Uir  »n  aeHice  de 

t  Sis  ûblip<ilioii^  enlises,  jusqu'h  concui  ronce  d'nn 

•  mut ,  la  part  qui  lai  «ftl  allouée  h  \ilte  de  frais 

■  tfadmhiùlrtfion  ;  S*  la  «omine  de  dem  cent* 

•  niillii  ns  <h-  relies  quf  la  socict»'  sVric:.«p:c  îi  prô- 

•  ter,  anx  termes  de  l'art.  1,  sera  dislribu<  e  cattc 

•  t«s  divers  di^partements  proportionnclleiiiont  h 
f  la  dt  lie  Tivpothécaîre  actnrllrmciit    nscritc  ; 

•  Télai  de  celte  dittrilmiiou  icr»  souiuia  ^«  ini- 

•  niilfe  de  HoitétiAor.  Cette  proportionnalité  co&- 

•  sera  pour  cen\  fies  d<^parteiui;uls  où  il  n'aura 

•  pis  i;é  formé ,  avant  le  l*'  j.invier  1854,  tics  dc- 

•  onaiides  d'emprunt  s'i'Ievant  h  la  part  i\\xi  leuc 
«  «n  aUriboée  en  vertu  do  pr^ut  art.clo.  La 

•  nniDe  restant  libre  par  définit  de  demande 

•  dansnn  ou  piusioui^  di  p nx  incnt.s  vi  a  r<'pirtio 
<  hrti  les  mômes  propor  lions  entre  les  autres  dé» 
>  p^i  ineni5.il  Lorsque  Tannuité  demandée  aux 

•  ♦niiTunlr  in  s  ne  dépassera  p.isletatu  fur       ]<  > 

•  ajt  1  et  2,  les  remboursemcnU  anticipés  seront 
«dfceiaéi  loU  en  obligations  foncières  uu  pair, 
«  tJe  mi^inr  nalurr  ot  de  mèinr  aiin  'r  d'émission 
«  (^ut  ki  iiiie»  cieés  en  repriMîntation  de  l'em- 

•  prant,soit  en  numéraire  pour  iin^lOnme égale 

•  Il  celleqiio  1  1  compagnie  auru  à  payer  au  porteur 

•  de  $ps  obligjilion.s  en  capital  el  prime.  Nëan- 
«  moins,  daiu  ce  dernier  cas,  il  sera  fa  t  remise  h 

•  rcmpranteur,  sur  le  montant  total  de  la  prime, 

•  de  on  el  demi  pour  cent  pour  chaque  année 
«  écoulée  depuis  î'empmnt  jusqu'au  rmiluinr^f - 

•  BMBt  La  |irime  ne  pourra  dépasser  viugi  pour 

■  eeM.  Dans  tous  les  cas  de  remDounement  antî- 

•  fipé  prévus  par  le  présent  article,  l'indemnité 

•  «llouée  i  a  compagnie  par  l'art.  75  de»  statuts 

•  sera  réduite  h  deux  pour  cent.  Il  n*csl  nas  dé* 

•  ropi  ^  l'art.  80  di  s  .shitnf,s  pour  î^s  romnourse- 

•  uients  anticipes  qui  auront  lieu  en  cas  de  si- 

•  nitires.    La  aodélé  Rengaine,  en  ooln ,  en  fa- 

•  tcur  de5  Pmpnintriir»  qui  voudront  se  résm'ver 
'Topli  B  de  se  libérer  pjr  au.ic  pation  m  obli- 

•  galiuns,  conformément  b  l'art.  75  des  statuts  ou 

•  en  numéraire,  sjns  autre  indemnité  que  celle 

•  ilipulce  par  Icd  t  article ,  h  continuer  li  prêter 

•  œ  i}(  iiiuiil  cinquante  «nnu  ti-s  dn  (  inq  fr;mis 

•  quarante  cinq  centimea  pour  cent ,  ou  dans  la 

■  proporUon  si  ce  délai  est  plus  court,  Ion  même 

•  qiic  pmir  se  procitrer  les  f  inds  néios.iiri^s  cllo 

•  ^'«it  obligée  d'abaudonner  le  quart  de  la  somme 

•  aBuoée  pour  fraisd'administration.  Si  la  sociétd 

•  «  trouvait  dans  la  nécessité  d'élever  l'aTinuifé 

•  iu-desMis  du  taux  do  c'nq  francs  quarante  cinq 

•  Motimespoiir cinquante  années*  on  dana  la  pro* 
'portion  ponr  un  délai  plus  c  muI  ,  '  Ile  devrait 
•toujouiji  aJjaudonner  à  IVinpiunii  ur  le  quart 

•  «^idils  frais  d'adiuiniïtration.   6'  Le  bénéfice 

•  ?»«  pourra  être  réalisé  par  la  société  siur  la  né- 
'  lOcîatioQ  des  obHgat  ons  sera  consacré  pour 

•  njoit  11  l  la  composition  d'un  fonds  social  de  ré- 
'  ime,  destiné  à  maintenir  l'intérêt  au  taux  le 

•  FBiflnrocaUe  mu  empruntmn.  » 


5==  tt  AVRIL  1853.  — Modiûcaliou*  aux  statuts 
Ji'ompfoir  national  d'escompte  de  Paris.  (XI, 

i^"'!-  >yiv\K  Xin .  n.  232.) 

Par-devant,  etc.,  ont  comparu,  etc.,  lesquels  ont 
•g'rf  e»  arrêté  ce  qui  suit  :  Les  art.  7  et  9  du 
*«et  da  g  mars  1848  portent  s 

*  ^'■l.  7.  Les  d  spositions  relatives  h  la  consti- 
•toijon  du  comptoir  national  pourroul  être  mo- 
^  •i  sor  la  demande  de.l«  société ,  d^aocord 
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«  avec  Ta  ville  de  Parb  et  avec  rantoiisation  da 

Il  tniiii.s'rf  iVs  finances. 

«  Art.  9<  Le  ministre  des  finances  et  le  maire 
m  de  Paris  seront  chargés  de  reiécution  dn  pré» 

Il  -eut  décret.  » 

D'une  aulie  part  ,  Tari.  28  des  statuts  de  la  so> 
ciélé  <!u  comptoir,  con-.laié.s  par  acte  passé  devant 

M'  Rsnéc,  le  10  macs  IfMkè,  est  conçu  en  ces 

termes  : 

■  Art.  28.  Les  modifications  aux  présents  sta- 
«  tuts,  dont  l'expérience  aura  fa  l  connaiire  la 

•  nécessité,  devront  étse  proposées  par  le  conucil 
«  d'administration  Ji  l'asse  mblée  -énérale,  exir.ior- 
«  dinaircmrnt  convoquée  k  cet  effet,  et  délibérée» 

•  par  elle  h  la  majorité  des  membres  de  rasdem» 
M  idi'i-  i  l  d- S  Iroi»  quart»  en  somme  des  .Ttiorn 
«  représentées.  Les  modificati.>ns  adoptées  ne  se- 

•  ront  exécutoires  que  dn  consi  nu-m  ntde  la  ville 
(l-  P.iri%  et  sprès  Tapprobation  da  gonverne- 

•  ment.  » 

Le  conseil  Jadmlnistratîon  du  rompioir  natîo- 

n.il  ayant  jutré  nécc^saisc  d'InlrruI^iM  ,  dnns  lu 
statuts  de  cet  étaolissewcnt,  quelipu  s  luoditiciiiLiiis 
Mant  trait  k  Taugmentat  on  dn  capital  &<  ci.d,  en  a 
donné  connnissiince  préalablement  li  M.  le  rai» 
nlslre  des  finances  et  h  M.  le  pi-éfel  de  la  Seine, 
qui  ont  promis  leurs  consentement  et  .->nnrobat!on. 
Ces  niodificat  ons,  soumisi  s  k  ^a^se m btcc  générale 
des  act  onn;iires  ,  dans  la  séance  du  22  janvier 
1853,  ont  été  adop'ées  nar  ce;ic  ic.s«  ndiW  ,  .Ma 
majorité  exprimée  en  1  art.  28  des  statuts,  ainsi 
qnMl  résulte  dn  proc*«-verbal  dressé  le  même  jour. 

La  1  (MninissAin  nmn  <  i[ial''  dr  la  \d'i'  de  Piiii.sa 
donné  son  consentement  aux  moddicalionsdont  il 
•*agit,  solvant  une  délibératon  du  h  février  même 

année.  Kl  rîli  -  oui  été  appmuvéc^  jmr  nn  arn-tédc 
M.  le  ministre  des  finances,  ilu  18  du  niéiiic  mois. 
A  l'appui  de  cet  expo-é,  M.  le  direcleur  du  cump- 
tnir  a  rf'pr<*  *'nt'''  lii'is  pièces  ceriifiécs  par  lui  ,  et 

3ui  -vont  :  1  extrait  du  procè>-vcrl<al  de  l.i  scmce 
e  l'assemblée  générale  des  iiclionnaires  du  i  nnin- 
toir  ;  2"  extra  l  du  proiés-vcrbal  de  la  séance  de  la 
coinmissiiui  municipale  delà  ville  de  Paris  ;  3  une 
copie  de  Tamplation  de  Tarrcté  de  M.  le  niini>lre 
des  linanoes.  Ces  trois  pièces,  qui  seront  enregis- 
trées en  même  temps  que  la  minute  des  présentes, 
sont  demeurées  anncxKs  à  hidite  minute,  «prés 
avoir  été  revélnes  de  la  mcul  ou  d'uaage  ot  ccrti- 
fiées  véritables  de  M.  le  direrteur  du  comptoir.  En 
cf  iiis<''[iii  ni  1' ,  1(1  ;  '(  rurniarii'.  pre.-ot  il' s  i>ar  le 
décret  du  8  mais  1846  •  t  par  Wu  U-  de  soi  iété  du  10 
dn  même  mois  ayant  été  irmplies  ,  MM.  K^s  mem» 
birs  roiripciant  le  ronscil  d'iidnii nisiration  du 
comploir  11  11  :unal,  du  roriscntenienl  de  M.  Berper, 
préfet  de  la  Seine  ,  ont  arrêté  les  modifications 
miruduirc  dans  les  Statuts  da  comptoir  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Art.  2.  Le  fonds  social  ,  q<n  »>t  de  vinpt  niil- 

■  lions  de  francs,  e4  porté  h  ireulc  trois  millions 

■  trois  cent  trente  trojs  mille  cinq  cents  franco.  Il 
«  est  composé,  savoir  :  pour  y  n^l  millimi^  de 
«  francs  par  des  actionnaires  touscripteui»  ;  pour 

•  SIX  millions  six  cent  soixante  sept  mille  francs 
«  par  la  ville  de  l'ai  is,  m  oldig.vlions  ;  et  pour  six 

•  millions  six  cent  soixante  mille  cinq  cents  francs 

■  par  i'Kittt,  en  bons  du  trésor. 

«  Art.  3.  I-'-s  v!nç;t  ni  llion";  de  fian.  s  à  fournir 

•  par  les  actionnaires  sont  reprCMjnies  par  qua- 
«  rante  mille  actioosdecinq  cents  francs  chacune. 
«  Trei/c  mille  lrc*is  cent  trente  trois  sont  déjk  réa- 
«  lisécs.  Les  vuigt  six  mille  six  cent  s-oixanle  sept 
€  «tttresaeront  émises  immédiatement,  par  lesso  n» 
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•  tilt  copspil  d'adin'nUlmtion   h  on  l.mv  fix»'  par 

■  lui  et  soumis  à  TasM^iublée  générale  da»  aclioa» 

«  An.  11.  Le  capital  fourni  par  T Etat  et  U  ville 

«  lie  P.n  '.  fi  uoii'i!  ,  jusfju'ii  (lue  cnnmrrcnrç  ,  lo8 

•  pi  lits  qui  ponrraienl  résuitcr  tifs  opéi ulioiïs  du 
«  comptoir.  A  parlîr  tle  co  jour,  ces  p«rtes  seront 
B  Ml;  I  ini  >  j;>ii!r  trois  f  inr[nif  im.-s  p.ir  les  action- 
«  naiici  ;  pour  un  ciimuicinc  par  la  v.Uc  de  Pai'ist 
«  et  fvour  un  cinquième  par  TKtat.  Il  ne  pourra 
«  «tx'  i  \(M<('  (]r  recours,  le  r«is  ëcln'aiit  ,  su r  les 
«  ob  iga  ions  qui  reprc^^onleiU  reiigagciueiit  de  la 

•  ville  et  tir  l'Klat ,  cjnc  pour  Tetécution  de  celle 
«  p.iranlie.  G'S  vali  lu     ■'Icn!  la  Tonne  ,i  /^'.é  ri'p'«^o 

■  par  la  ville  et  le  uuni:>U-c  de»  ûiiauccs,  rc^lcroul 
«  datif  In  caisse  du  comptoir. 

Dispositious  addît io>incltct . 

Lcfi  vinr;t  i>i.v  mille  sik  cent  &oiinnte  sept  actious 
nouv  lies  seront  émises  ^tt  cours  de  cinq  ( nit  i  iu- 
quaiile  francs  ,  dont  cinq  cents  fiani  s  ilrslinés  à 
r.  ufTinrntalion  du  c;:pital  du  complu  r,  el  cin- 
qu.inte  tntaci  h  raccruixsenient  dn  larèietveso- 
c  ;.le.  Sur  ces  vinjïl  six  mille  s'v  c  eiil  soixant'- sept 
aelioiis,  Ireizc  mille  trois  cent  trente-  trois  seront 
rés  ivôi'^  <le  prt^férence  «UK  actionnAÎrcs  porteurs 
des  treize  mille  l^oi^  cent  trente  trois  actions  d«^jà 
étutM25,  il  raisoti  d  une  diction  nouv«  Uc  pour  une 
ancienne.  Los  irc  /e  m'He  trois  cent  trente  quatre 
autres  seront  céiU'i^  «'p:;iVini  !it  au  cours  de  c'nq 
cent  ciuquuntti  francs,  k  une  socicié  de  capital  stes 
mii  en  syndicat ,  et  qui  n'ouvriront  aucune  soufr- 
crij)lion  ptilî'iqtie  pcui-  •  n  opérer  le  [il.in  nient. 
Ces  actions  seront  payab  e>  k  lu  cai^c  du  comp- 
toir ,  on  inlépralemcnt ,  en  Rouacrivant .  ou  dana 
1<  s  !('l,fis  li  ,ipr«'S,  avet"  un  ii  i'm  I  ('e  ipuilre  pour 
cent,  iT»""' r  du  1"  janvier  18i)3  :  cent  cinquante 
francs  eii  souscrivant  ;  cent  ving:t  cinq  firanes  au 
1"  mars  1853  ;  cent  vinpt  cii-q  francs  au  1"  avril 
1853»  et  cent  cinquante  (rancs  au  1"  mai  1853. 
£llcs  auront  droit ,  comme  les  ac  ions  anci'-nnes , 
audindende  du  deuxième  seme-.irc  de  rexercicc 
courant^  qui  a  commencé  !e  1  '  janviea  1853. 

tnêtrtim  nu  BullAin  dti  lois. 

Par  appl'c;  tinn  de  l'art.  8  tlu  tiét  r»  t  dti  8  mars 
18AB  .  le  pic  eiU  acte  :.era  iuïéié  au  lUitleliu  des 
loia  dans  la  fp.in/.aine  d«  rarrèlé  d^approlNiiiOil  de 
M.  le  mlni&tre  des  linanccs» 


31  MAHs  —  23  Kv-iwv  185.3.  —  ri  l  impérial  por- 
tant répartition  du  crédit  rcportc'au  budget  du 
ministère  d*Rtat,  exercice  1853»  pour  le»»enr!ccs 
des  archives  dr  r<  inpire  et  dcs  Deau&-artl.  (XI| 
Bull.  XXXiil ,  n,  2950 

Napoléon,  etc.,  \!i  In  loi  du  Sjuillcl  1852 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1855;  vu  le  discret  impérial  du  M 
janvier  1855  portant  fixation  et  répartition 
des  crédits  dé  inilirs  du  ininistcre  d'Klat 
pour  l'exercice  1855;  vu  le  décret  inipéri;il, 
en  date  dn  It  février  dentier,  rnllacliaul 
au  ministère  d  l-Ut  les  ai  tluN es  del  enipire, 
les  beaui-arts  et  divers  autres  services  pla- 
cés dans  les  aUributions  du  ministère  de 
l'intérieur,  flr  l'nurieiiHTireel  du  commerce; 
vu  fe  décrt  i  du  ^29  mars  1855  annulant, 
dans  le  budget  de  rexercicc  1853 dv  minic- 
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1ère  de  Tintérieur,  de  ragrlcnlture  et  do 

commerce,  la  somme  de  quatr»>  miinons  six 
cent  dix  mille  cinquante  francs  (juaraute 
sept  centimes ,  pour  être  reportée  au  bud- 
get du  ministère  d*Etat ,  en  eiécntioo  du 
décret  du  14  février  dernier  précité»  avons 
décrété  : 

Art.  Un  crédit  de  quatre  millions  iii 
cent  dix  mille  cinquante  francs  quarante 
sept  centimes  ^4,610,050  (t.  41  c.)  est  on* 
vert  au  ministère  d'Ktat  sur  l'cxrrcire  ISr". 
et  réparti  comme  suit,  savoir  :  ('hiipitiT  i. 
Personnel  de  l'administration  ccntraic, 
55,100  fr.  Chapitre  2.  Matériel ,  5,150  fr, 
Cliapitre  9.  Arctiives  de  Templrev  114,000  fr. 

.Peaux  -ir^s. 

Chapitre  10.  Etablissement  des  beau\-art5, 
454,300  tt.  Chapitre  11 .  Ouvrages  d'art  el 

décoration  d'édiflces  publics,  95U,U(>0  fr, 
Clinpitre  12.  Tombenit  de  rempereur  Napo- 
léon ,  r'iii.iilT  fr.  rjt.'îpiiro  15.  Conserva- 
lion  d  anciens  nioimiuculs  historiques, 
745,000  tt.  Chapitre  14.  EnGonragrmeDtj 
et  souscriptions,  2:28,084  ftp.  Chapitre  15. 
Indemnités  annuelles  et  secours  à  des  ar- 
tistes, auteurs  dramatiques,  compositeurs, 
el  à  leurs  veuves,  1:20,400.  Cliapilre  16. 
Subventions  aui  tliéàtres  impériaoi, 
l,o75,000fir.  Chapitre  17.  Subvention  â  la 
c.-issedes  pension?  l'Opéra,  :>()i\0()0 fr. 
Chapitre  IH.  Subvenlion  à  la  caisse  des  pen- 
sions .du  Conservatoire,  10,000  fr.  Chapi- 
tre 19.  Service  des  bâtiments,  99,400  fr. 
Chapitre  20.  Personnel  el  matériel  du  mu- 
sée des  Thermes  et  de  l'hiMol  de  Cluny, 
25,000  fr.  Cliapilre  21 .  Moiiuniont  à  la  mé- 
moire du  maréchal  Key,  i8,000  fr.  Chapi- 
tre 22.  HoDuroent  à  la  mémoire  de  l'archiv 
véqne  dr  l»aris,  28,399  fr.  47  C.  Total 
égal,  4,6l(),05t)  fr.  47  r. 

2.  Le  crédit  de  six  millions  de  francs 
pour  la  réunion  du  Lou\  re  aux  Tuileries 
qui,  par  décret  du  11  janvier  18.55  précité, 
étail  classé  au  chai)itre  9,  deviendra  lecltt- 
pilre  1*""  de  la  deuxième  section. 

3.  i^s  ministres  d  Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Bineau)  sont  chargés ,  etc. 


7  s  35  âVftiL  1853.  —  Décret  impérial  concfr- 

nani  le»  sous-reulriKin's  «]•■  I\n  inf'e  <|oi  dé**- 
rerai^iU  coiic<  urir  pour  être  aduii.^  Il  reCOle 
d'application  d'ëut-inajor.  (XI,  Bail.  XXXlUi 

n.  m) 

Nnpoléon ,  etc. ,  vu  rordonnancc  du 
février  1835  portant  organisation  du  corp;» 
d'état-major,  et  le  décret  modificalif  dn  W 
avril  1852;  vu  l'ordonnance  constitutive 
du  comité  d'élat-major,  en  date  du  18  jnm 
18il  ;  sur  le  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  départenicol  delà  guerre, 
avons  décrété  : 
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Art.  1*^  Les  sous  lieutenants  de  l'armée 
(jiii  désirmipnt  concourir,  avec  les  élèves 
dt  i'écule  impériale  spéciale  militaire,  pour 
élie  admb  i  Técole  d'applicalion  d*état- 
major,  tubiront»  à  Tavenir»  les  examens  à 
PanV,  d;ms  le  couranl  du  mois  de  juillet  , 
de"»aDl  le  jury  spécial  désigné  ,  confor- 
mément &  Part.  4S  do  décrel  du  11  aoftt 
18:*0,  pour  établir  le  classement  de  sortie 
(le  lécole  militaire.  11^  devront  faire  par- 
VËuir,  à  ccleiTet,  leur  demande  au  ministre 
de  la  guerre,  par  la  voie  hiérarchique, 
mni  le  15  Juin  de  chat|ne  année. 

'1.  Le  pro^rrfimmc  et  les  conditions  des 
€\aiueos  spéciiiés  à  l'article  qui  précède 
seront  déterminés  par  le  ministre  de  la 
•^wm.  Les  sous  Heu  tenants  de  Tannée  se- 
ront classés,  par  suite  de  ces  examens. 
Concurremment  avec  les  élèvcsde  l'école  im- 
périale spéciale  militaire. 

ô.  Toutes  dispositions  des  ordonnances 
ft  règlements  antériours ,  contraires  au 
préseul  décret  j  soiU  el  dcmeurenl  abro- 
féfs. 

i.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
^iol^ÂToaud)  est  chargé,  etc. 


5. 


7  =  23  iVRiL  18r)3.  —  Décret  im|M  rl;tl  ruiuliraus 
l'apimlimlris.  (XJ  ,  Bull.  XXNJJl  ,  Ji.  298.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  département 

dfsfmnnros,  avons  décrété  ; 

Art.  ler.  A  partir  du  I**»"  n()\('mbre 
18oô,  les  papiers  sujets  au  linii>re  el  desti- 
nés à  la  débite,  ainsi  que  '  les  papiers  pré- 
!^nl<^«  au  timbre  à  I'i  a  traordinnire,  seront 
ïiwrquésde  nouveaux  timbres  semblables 
•Bî  modèles  annexés  au  présent  décret. 

La  grilTe  qui  s*applique  dans  les  dé- 
partriiionts  antres  que  celui  de  In  Sriiie, 
>>ur  les  papiers  à  timbrer  à  rcxtraordinaire, 
*f*  conservée. 

.  ^-  Jiisqtt*an  i«r  juillet  1854,  il  pourra 

p'fe  fait  iisn;.T  des  papiers  frappes  des 
l'iDbres  actuels.  Les  distributeurs  de  pa- 
P*»  timbrés  ne  devront,  jtis«|u'à  ia  même 
<'pf que,  débiter  du  papier  frappé  des  nou- 
^faiix  timbres  qu'apr«*'S  l'entier  épuiscnienl 
papiers  au  timbre  actuel  eiiilanl  entre 
tors  mains. 

^-  I^s  officiers  publies  et  les  particu- 


liers 


8  qui  il  restera  des  papiers  frappés 


timbres  de  la  débite  supprimés  par  le 
Wieot  décret  seront  admis,  dans  le  délai 
J^'in  mois,  à  partir  du  1«r  juillet  1854,  à 

échanger  contre  la  même  quantité  de 
Papiers  aux  nouveaux  timbres,  du  uu^uie 
JJ*'  Les  formules  imprimées  sur  i)apjer 


débile,  et  dont  U  D*aura  pas  été  fait 

V^^,  seront,  dans  le  môme  délai,  admiset 
I  échange  comme  papier  blanc. 
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I^s  porteurs  de  papiers  timbrés  à 
l'eitmordinaîre,  (|U('1I(' ([fie  '^ful  In  <!r>stina- 
tion  de  ces  papiers,  seront  admis,  dans  fe 
délai  de  trois  mois ,  à  partir  du  f  avril 
185i,  à  les  faire  revêtir  des  timbres  non- 
veaijï  ou  â  faire  timbrer  d'autres  papiers 
en  remplacement,  le  tout  sans  paiement 
de  droits.  Dans  les  départements  autres 
que  celui  de  la  Seine,  les  formules  frappées 
des  nnrii  n-^  timbres  et  destinées  aux  efTrts 
de  comiiu  ri  e,  aux,  bordereaux  des  agents 
de  change  et  courtiers,  aux  lettres  de  voi- 
tures et  aux  connaissements,  qui  ne  peu- 
vent rire  lirnîuT('<  cpi'à  l'atelier  fîéïK^ral  du 
timbre  à  Paris,  devront  être  remises,  avec 
les  formules  non  timbrées  destinées  à  tes 
remplacer,  au  receveur  du  timbre  du  chef 
lieu,  pour  être  transmises  à  l'atelier  géné- 
ral du  timbre,  qui  renverra,  sans  frais, 
les  formules  revêtues  des  nouveaux  tlm^ 
bres. 

().  A  compter  du  l*""  juillet  185 i,  l'em- 
ploi des  papiers  au  timbre  supprimé  don- 
nera lieu  aux  peines  et  amendes  établies 
par  la  loi  pour  réi)rimer  l'usage  du  papier 

non  revêt ti  du  linilire  pre«eril. 

7.  Sont  exceptés  de  celte  disposition  tes 
hn primés  de  patente  restés  entre  les  mains 
drs  ii('r<  ('iilenr>  des  conlriliutious  directes, 
les  regiî-'r*  •  f*>rfii?ililês  liyixjlliéfaires  , 
les  expedil toits  de«  douanes  el  autres  for- 
mules Imprimées  pour  le  service  dés  adroi- 
iiMi  lions  publiques,  ainsi  que  kw  for- 
iinili  s  frappées  des  liriiliirs  d'abonnement. 
Ces  impressions  pourront  servir  sans  cire 
assujetties  i  l'application  des  nouveaui 
timbres. 

8.  I^s  registres,  quels  qu'ils  soient,  j 
compris  les  registres  à  soucbes  concernant 
les  actions  et  obligations  négociables ,  et 
les  répertoires  frappés  des  timbres  actuels, 
pourront  rt re  employés  justin  à  <  puisement, 
sans  qu  il  soit  nécessaire  de  soumettro  aux 
nouveaux  timbres  les  feuilles  ou  formules 
de  ces  registres  et  répertoires  dont  il  n'au- 
ra |)as  encore  été  fait  usage  au  juillet 

185  i. 

9.  L'administration  de  l'enregistremeul 
et  des  domaines  fera  déposer  aux  greffes 
des  cours  et  tribunaux  des  empreintes  des 
nouMMUx  timbres  appliquées  sur  papier  fi- 
ii^r^iné.  11  sera  dressé,  sans  frais,  procès- 
verbal  de  chaque  dépOt. 

10.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 


5."i. 


8  ^  23  Avril.  1853.  —  Décrcl  impérial  relatif  îi 
la  coiiliibuiion  spéciate  k  percevoir,  en  18i3, 
pour  les  dëpcnsR^  des  chambres  el  bourici  de 
comiucrce.  (XI  ,  Rnll.  XXMII,  n.  im.) 

KapoléoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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mîoblre  secrélairr  d'Etal  au  dcpartemcDl 
de  rio(érieur;      l'art,  il  de  la  loi  do 
jaillel  iifUj;  \a  Part.  4  de  la  loi  du  14 
Juillet  1858,  la  loi  du  i5a\rU18i4el  celle 
du  8-lb  juillet  i8ô:i.  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de 
la  somme  de  cent  vingt  mille  >ingt  trois 
francs  liO.Oiô  fr.  , ,  nécessaire  au  paie- 
ment des  dépenses  des  chambres  et  des 
bourses  de  commerce,  suivant  les  budgets 
approuvés  ,  d  aprés  les  prop<i>ilions  des 
chambres  de  commerce,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparKment  de  l'inté- 
rieur, plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
cou\rir  les  non  valeurs  et  trois  centimes 
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aussi  par  franc  ponr  sntvrnîr  aui  frais  de 
perception,  sera  répartie,  en  1853,  confor- 
mëaieflit  au  tableau  ann^  lé  au  présent  dé- 
cret, sur  les  patentés  dt^ienés  par  l'art.  35  . 
de  la  loi  du!î5  avril  1844.^ 

!2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera 
mis,  sur  ic>  mandais  des  préfets,  à  la  dis- 
position des  cl^mbres  de  commerce ,  qui 
rendront  compte  de  leur  gestion  à  notre 
ministre  seciétaire  d'Etat  au  département 
de  r intérieur. 

5.  Nos  ministres  de  finlérieur  et  des  fi- 
nances MM.  de  Persigny  et  Biueau,  sont 
chargés,  etc. 


.NOMS 


vus  TIU.U. 


Arras. 


Idem. 
B«stia.  . 

B^yonne. 

B^^sançon. 
Boulogne. 


Caca.  .... 
C-*ak.    .    .  . 

Cb4iOD-fnr-S»6ne. 


Ctermont-Ferrand. 
Dirppe  


Idem.    •  . 


Gr«T.  .  . 

Iloaflenr. 


L«  Rochelle.    .  . 


Mctc  .  .  . 
Montpeli'er. 
Idem.  .  .  . 
Molkooie.  . 
Uem.  .  . 
PfantM.  .  . 


Idem. 
P«rk 

Idem. 


DES  vLrxxrtMxsn. 


Idem.  .  .  . 
Cône.  .  .  . 
B45s»-Ptréaéet. 

Dooh».  .  .  . 
Pas-de-Calaà.  . 


Calvados.  .  . 
Pas-deOJaà.  . 
Aude.    .    .  . 


Sjône-et-Loirc. 
Manche.    .  . 


PDj-<îe-r6me.  . 
Se  'ne-Infériedre. 


Idem.  . 
Manche. 


Haate-SaOne. 
Calvatk».  . 


Chareote-Inférienre. . 

Moselle  

Hérault  

Idem  

Hanl-iUitn.     .    .  . 

Idem  

Loire-InCérieore. .  . 

Idem  

Gard.    .    .    .    .  . 

Loiret  

Idem  

Seine.  

Idem.  

Marne  


aUMBRFS 
el  boorse» 
de 

commerce. 


Chambre. 


Chamhre. 
Idem.  . 


Idem. 
Ideiu. 


Idem. 
Ideui. 
Mem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 


Boarse.  . 
Chambre. 


Idem. 
Idem. 


Idem.  . 
Idem.  . 
Idem.  . 
BourK. . 
Chambre. 
Bourse. . 
Chambre. 
Bourse. . 
Cl>  ambre. 
Idem.  . 
Boarse.  . 
Chambre. 
Bourse.  . 
Chambre. 


SOMMES 
impotcr. 


ir. 


551 
"45 
3,Mo 


2,422 


1.840 
1.444 

1.535 
1.2al 
4"9 


900 

3,500 


325 
1.200 


1.591 
772 


3.805 
1,370 
3,216 
789 
3.585 
1,571 
4.700 
1,300 
2,930 
1.800 
1,300 
19921 
12.013 
1,099 


DESlCVinON 
des  patentés  imposables. 


P^teutcs  dn  dëparlemcul  compris 

djDs  la  circomci^lioa  de  ia 

chambre. 
Patenté  de  la  TÎQe  d'Ams. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Patentés  de  tout  le  département 

et  de  la  vHle  de  Saiot-Eaprît 

(Lande^. 
Patentés  de  toot  le  déparleaienl. 
Patentés  dn  département  compris 

dans  la  drcottscripLicn  de  la 

chambre. 
Idem. 
Idem. 

Patentés  de  tout  le  département. 
Idem. 

Patentés  du  département  compris 

dans  la  circonscriptkm  de  la 

chamhre. 
Patentés  de  tout  le  départemcnL 
Patentés  dn  dépavtement  compris 

dans  la  cÎKOaKription  de  la 

chambre. 
Patentés  de  U  TÎUe  «' 
Patenté»  du  départe ti  mirb 

dans  la  circonscription  de  l 

clMnlve. 
Patanids  de  toot  le  département. 
Patentés  du  département  compris 

dans  U  circonscr^tiou  de  la 

chamhre. 
Wem. 

Patentés  de  t  rn'  V  département 
Idem. 

Patenté*  de  la  vU'c  «le  MoBtpeViai 
PaUntés  de  toot  le  départaoMnt. 

Patentés  de  la  ville  de  Mulhouse. 

Patentés  de  tout  le  d'  icut. 
Patentés  de  la  ville  li-  > 
Patentés  de  tout  le  département. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  d'Orléans. 
Patent*  s  de  tout  le  département. 

Patentés  de  la  ville  de  Pari». 
Palcnléa  de  tout  le  département. 
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a-, 


Rockefort.  .  . 


SRonen.  .    «  . 

IJim.    ,   .  , 

Saint-Brieuc.  . 

àùol-Diiier*  . 
Sràit-EtieiHae.'. 

Saint-Maki,  .  . 

Fk-    •    •  • 

(Omar.  .  . 

l'A  •Won,  •  •  • 

Toulouse.    .  . 

IfiD.   ,    ,  , 

Tours.    .    ,  , 

VtlcDcieiuies.  « 


Charente-Inftricare* 


Sciiic-Infcricure.  . 

Itiem  

CoU-s-tUiNord.  . 
Ilaulc-Marne.  .  . 
Loiro.  .... 
IlIe-et-Vi'atne.  . 
Idem  


VaT. 


îl.iiitf  Garonne. 
Iikii).  ... 
lndre-et4<oire« 
Mord*    •  •  • 


CH\MBRliS  SOMMtS 
et  bonrscs 

«Ip 

commerce. 


Cbanibra.  • 


Tdrm. 
bour5t>. . 
Cili<iail»K. 
Idciu.  . 
Mcui.  . 
Moi».  , 
Boune. . 


Idem.  . 

Idem.  . 
Bonne. . 
Chambre. 


unpwer. 


fr. 
1.800 


0,0/io 

1,1  U!J 

%m 

2,500 
1,228 
272 
1.198 


A,000 

3,000 
2,100 
2,000 
2,837 


DiSIGMATlON 
(les  patentée  iupQiaM«t. 


Patentés  du  dt^partomrnt  comprU 
dans  la  circonscription  de  la 


laooss 


Mim. 

Patentes  de  la  ville  de  Uoaen. 
\  Patenté»  de  lont  U  dé|Murt«nient. 

ildcm. 
Idem. 
Idem. 

IPatenléa  de  la  vîUo  daSaint-Malo 
Patentés  du  (k^partement  oompri» 

dons  la  circonscription  de  la 

chambre. 
Patentés  de  toot  te  départomen  t . 

Ideui. 

Patentas  de  la  ville  de  Todouse. 
Patenti^s  de  tout  le  département. 
Patent é«>  du  dt^parlfinpii*  mnipi  i' 
dans  ta  circomcripUou  du  k< 


11  =  33  Araib  1853.  —  Décret  impérial  relatif  k 

la  tranimminn  ,  par  Sues,  des  correspondaiires 
originaires  de  la  France  ,  de  l'Algérie  et  des  pa- 
ngw  de  la  Médilerranëc  où  la  France  entretient 
des  burram  df  poNtt:  à  d(  stination  de  rAoS" 
tral.e.  (XI,  Rull.  \X\III ,  n.  300.) 

Napoléon,  elc,  vu  la  convcnlion  de 
de  po»le  conclue,  le  S  avril  1843,  entre  la 

France  rt  la  (irandc-nrolat:nc  ;  vu  la  loi 
<iti  litloréal  an  10  i  4  mai  IHOi  ;  vu  les  ar- 
rêtés du  4  juillet  1849,  qui  lixenl  les  taxe» 
aimToiren  Franee,  en  Algérie  et  dans 
le<  parnscs  tk-  la  Mcditcrrani'i'  oti  ia  Franco 
enireiiiMii  d(s  bureaux  de  îi  ^st»' ,  pour  les 
letlre»  ongiuaircs  ou  a  tlcsUnaiiou  de  divers 
fajs  étrangers;  sur  le  rapport  dé  notre 
ministre  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  f  (N  IcUrtN,  1rs  jonmnnx  ,  hs 
biillelins  de  bourse  el  les  prix  courants 
wiginaires  de  la  France,  de  l'Algérie  el  des 
Var,u'f  $  de  la  Méditerranée  où  la  France 
fHircticnt  des  bureaux  de  poste,  à  destina- 
tioQ  de  l'Australie,  pourront  dorénavant 
dirigés  par  la  voie  de  1  islluue  de  Suez. 
>^  lettres,  jonmaui,  balleNns  4e  bonrse 
ft  prix  courants  qn?  les  envoyeurs  vou- 
^^onl  laire  diriger  par  celle  voie  ,  devront 
«fcaffrancliis,  et  porter  en  tète  de  l'adresse 
•es  mots:  Par  Suex, 

2.  Toute  lettre  simple  expédiée  de  la 
"anceet  deTAlirérir  pour  l'Atistralir,  par 
«  'Ole  de  l'isthme  de  Suez,  supportera 

one  taie  uniforme  d*un  franc  soliante  een- 

lim«»s. 

5.  Tcwle  lettre  simple  expédiée  des  pa- 
*i|ttde  la  Méditerranée  uu  la  France  en- 


trelient des  bureaux  de  poste,  pour  1* Aus- 
tralie, par  la  voie  de  risthnie  S  iei,  sup- 
port (r;t  une  taie  uniforme  d'uu  frwe  dix 

ccu  lunes. 

i.  Seront  considérées  coinnie  lettres 
simples,  celles  dont  le  poUs  ii*tioédeni  pas 
sept  granmes  et  demi. 

5.  T.r^  lettres  dnnt  Ir  poids  cict^dera 
sep!  grammes  et  demi  seront  soumises  à  la 
progression  flxée  pur  l'art,  â  de  l'arrêté  du 
4|îilllet  1848,  eoncemant  la  taxe  des  lettres 
exp(''dTpp>  i\v  France  oi  de  l'Algérie  ponr 
les  pays  étrangers. 

6.  La  lat(^  à  payer  par  les  destinalairei 
des  lettres  (pii  seront  expédiées  de  TAus- 
tralie  pour  la  France  el  l'Algérie,  par  la 
voie  d"  f'ivtlmif  de  Suez,  sera  perçue  con- 
formémetii  au\  art.  2,  4  et  5  précédents. 

7.  La  taxe  à  payer  par  les  destinataires 
des  lettres  qni  seront  expédiées  de  l'Aus- 
tralie pour  les  parafes  de  la  Méditerranéa 
où  la  France  entretient  des  bureaux  da 
poste,  par  la  voie  <le  l'isthme  de  Suez,  sera 
perçue  conformément  aux  art.  3,  4  et  ft 
précédents. 

8.  Les  journaux,  bulletins  de  bourse  el 
prix  courants  à  destinaliou  de  l'Australie, 
que  les  envoyeurs  voudront  (tke  diriger 
par  la  voie  de  l'isthme  de  Suez,  et,  réci- 
proquement ,  les  journaux ,  bulletins  de 
bourse  et  prix  courants  originaires  de  l' Aus- 
tralie, qui  auront  été  transrois  par  la  voie 
de  l'isthme  de  Suez,  supporteront,  en 
Franco  el  en  Alfiérie,  nno  taxe  de  dix  Cen- 
times par  feuille  ou  tracliou  de  fetdlle. 


9.  lAxfi  â  p*»rri^-,  oir  par  !  •  i  tir^m 
fran^ti éUiblU  en  lurquir,  ut  ti^  ct  ea 
Ciiyple,  fv  le»  jooniaui,  liulSHin»  de 
t»onr*e  rt  prÏT  rrMir.mts  à  df'i^linntion  ou 
provmant  ûc  i  .\»Mra!ip,  Irnn^mis  par 
la  ?oie  de  l'islhmc  de  Suez,  vl  rc^iu  ou 
dbliiboéf  par  lc!>4its  bureaux,  tm  «te 
rinrf  rcoilâc»  |»ir  leoille  oa  fractioD  de 
feuille. 

10.  Pour  jouir  des  naodcralions  de  port 
accordéei  par  let  art.  S  et  9  précédf^nts, 

le»  jotirnaiii,  biilfotinii  de  boiirsf^  cl  prix 
tourani»  d(">ront  rtre  iiii;»  sons  bandes  o?  nr 
Contenir  aucuuc  étrilurc,  chiffre  ou  >i,uiif 
quelconque  à  la  main.  Les  imprimés  qui 
n*?  réuniraient  pa<  '  ^  (  omlilions  seront 
considérés  comme  lettres  cl  Laiés  m  con- 
féquenre. 

if.  Notre  miatotre  des  finances  (H.  Bl- 
Dean)  est  cliargé,  etc. 


III.           IS,    ii,   -5  AVttlL    1  vj'. 

1.  N.  tre  ministre  tie  iâ  guerre  i^M.  ce 
Saiol-Arnaud  eal  chargé,  etc. 


13  sa  23  i^TîtL  tf*,')?,.  —  Df-rrrl  Impérial  qui  r.'- 
piiiiil  «niff  1«»  dqi<iri>;ui«'nts  de  ^empire  les 
t^O.OOO  li'jrMiiii-«  anppifs  %nr  U  eiMM  de  1853> 
(XI,  Bull.  XXMJI.  n.  301.) 

Napol/'oii  ,  (■[(  ..  \ii  II  loi  du  11  octobre 
IBôOet  celle  d«2i  mars  1832,  relatives  au 
reemtcment  de  l'armée  ;  vu  la  loi  du  U  juin 
1852  qui  fiie  à  quatre-vîn^'t  mille  hommes 
le  conlin;,'ent  h  apiificr,  en  IS",",  sur  la 
classe  de  1852,  pour  le  reerulenienl  des 
troupes  de  terre  et  de  mer  ;  vu  le  décret  du 
17  novembre  1852,  relatif  aux  opérations 
préliminaires  de  l'appel  de  crtfr  rlasso; 
sur  le  rapport  de  noire  miuiâlre  secrétaire 
d'EUt  de  la  guerre,  avoos  décrété  : 

Art.  i«r.  Leg  qoatre-vingl  mille  hommes 
appelés,  en  1855,  stir  la  rlnsso  de  1852, 
sont  répartis  entre  les  départements  de 
fempire  solvant  le  tableau  ci-joint. 

2.  La  sous-répnrlition  du  coulingent  as- 
sisn*''  h  (  liacpie  (h'^jinrlernent  sera  faite  entre 
les  cantons,  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, et  rendue  publique,  par  voie  d'af- 
fiche, avant  l'ouverture  des  opérations  do 
conseil  de  ré\  Wum. 

S»  Les  opérations  du  conseil  de  révision 
commenceront  le  17  mai  prochain,  et  la 
réunion  des  listes  de  contingent  cantonnai, 
pour  former  la  liste  du  contiiiïren!  (It'-par- 
temenlai,  sera  effectuée  le  ri  juillet  sui\anl. 
Après  cette  dernière  opération,  et  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  Tart.  29  de  la  loi  du 
iJl  mars  1852,  les  Jeunes  gens  définitive- 
ment appelés,  ou  ceux  qui  auront  été  ad- 
mis à  les  remplacer,  seront  inscrits  sur  les 
registres  matricules  des  corps  pour  lesquels 
ils  seront  désignés. 


TtùUmm  mmmt-ié  in  décret  dx  13  mwrU  18&3 .  <t 
jii  imwimmf  ta  ré/tmnilim  dt  tjaatre  -  Mf^  «nOi 
kommuf  apptUt  imr  U  c:cjif  dt  1852. 

Ain  .890  ri \  :  .Aisne.  1,206  :  AilH!T,  d33;  Aip«i 
m»*w5-)  ,  364  ;  A  pf»  (Haolf»-}  ,  341  î  Awledie, 
i.0j7  :  A-'l'-nop*,  6M;  Ar-ée*  ,  661  ;  Aob«,  i56 
Awic,  oàïi  Avejrou,  9^;:;  Ik>(icike»-ilurRl»àrir,821, 
Cafrado»,  1 .053  ;  Canid,  «27  ;  Cii«r«nte,  749  ; 
reni»"-In''*îrienre  ,  9Ô7  ;  '  hT.  795:  Corrèie.  8!5; 
f  orte,  ;  Côte-dOr,  921',  Côtes- f!u-Nori; 
1,^«6;  Crea«e,  7-3;  Dordogne,  1,090  ;  Dou\ii, 
663;  Drôm»:,  751  ;  Kore  ,  ^"i  i  :  tnre-et  I.oir,  Ùùl; 
Fia  itère,  1,*>40:  Gard.  'Aà  i  Garonne  (Ihule-;, 
1,006  ;  Gers  bb9  ,  Gironde.  1,1  50  ;  Hérault,  S3j; 
lIle-*l-Viljine,  1,341  ;  lodrr  ,  702  ;  Indre-e»-l.ojr«, 
693  ;  Isère,  1,519  ;  Jura,  763  ;  landes,  623  ; 
et-Clier,  634  ;  Loire,  1,222;  Loire  (Haale-) ,  83"; 
Loire-Infiériear« ,  1,112;  Loiret,  196  i  Lot,  5M( 
I^-et'Garonne,  650  ;  L<^re,  374;  îl«nKMrt-l<W«t 
1,093;  Matwl,.  ,  L.-^gi;  Wirw,  755;  Mar"* 
(tiaiile-) ,  597  :  Majeone.  928  i  Meorlhe  .  1  ,^00  ; 
Meiue.  604 ;  lfofl»ili««»  1477;  Moselle  .  1,0*9  ; 
M-vr.  .  8r.7  ;  Nr.r  !,  S.^S?  :  Oi^p  .  858  ;  Orne, 
Paanje-Caljii,  1,493  ;  Pu> -de-Dôme  ,  1,520  ;  Pyi- 
nées  (Basses-),  1,053  ;  PTrënées  (llaoles-),  5C)6;  Pj- 
Téné:,  %-n,  \.  n\a\f9 .  405 ';  Ilhin  (Bas-),  1,340;  »lnn 
{H..ut-)  ,  l,i32:  lUiône,  1,121  ;  Saône  (lUt.lc), 
bÛ3  ;  Saône^l-Loire,  1,478  :  Sarllie,  1,131  ;  S-  ine, 
2,185;  Seine  Inférieure  ,  1,039 ;  S«iiïe-€t-Mara«f 
74";  Seine-€l-Oi« ,  930  ;  Sevrés  (Deux-) ,  Wx 
Somme,  1,249;  Tarn,  788  ;Tarn-cl-r,uronn  i*3 
Var,  m  ;  VaHcinse,  363  ;  Vendée,  8'29  ;  Vienue, 
699;  Vienne  (llaule-).  768;  Vosges,  1.010 lionne, 
867.  Totki ,  80,060  homnea  (2). 


18  =  23  AVRIL  1853.  —  Décret  impérial  qui  mo- 
diiie  le  droit  d'entrée  des  luarlxes  blancs  lU- 
taâiN*.  (U,  Bull.  JOinU  o.  305.) 

Napoléon,  etc«,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépari  ;  fin  nt 
de  l'intérieur;  vo  Tari.  de  la  loi  du  11 
décembre  1814,  avons  dècrélé  : 

Art.  1^  droit  d'entrée  des  marbres 
blancs  staliunic^  est  motii'lé  ainsi  qu'it>!ii' • 
marbres  blancs  statuaires ,  originaires  et 
importés  d'Italie,  même  droit  que  les 
marbres  jion  dénommés. 

2.  Nos  ministres  de  riiiliTifMir  rt  H- 
nances  t^MM.  de  Per&ignjf  et  Uineuu;  sotil 
chargés,  etc. 

25  =  26  AVBiL  1853.  —  Décret  Impérial  portant 

i>roinulgation  de  la  convention  conclu*?  cuire 
a  France,  la  Be*giq«e     !•  Pituse,  pour  régler 

la  Iransinissioii  des  correspondances  XiHpà' 
phiques.  (XI,  Bull.  XXXIV,  n.  310.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  et  secrélairç  dTtat  ao  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  avons  dé- 
crété : 


Ce  chiffre  indiqae  le  coDlinfant  k  toarnîr       (2)  La  proportion  entre  le  nombre  des  inicriu 
e  départemenu  ei  le  chiffre  dn  eonliogent  eat  de  S7  povr  100> 
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EiniKE  rUANÇAIS.  —  XAPOLtO'  111.  — 25  /.VUIL  IS.iô.  85 

An.  i^^  La  convention  coiit-hu*,  le  i  nombre  <      mJiiiuire  de  l'ordre  r»>y,nl  et 

octubrc  (Icrnicr^  entre  la  France,  ia  Bel-  di»Un^ue  dcLlitirles  III  d'Espagne»  clieva- 

fiiqiic  et  la  Prnsse,  pour  régler  la  transmis^  Ucr  des  ordres  de  la  branche  Erneslioc  de 

>iiin  (les  (  orrcspondaiu os  télégraphiques,  Saxe,  du  Mérite  civil  do  la  Sa\e royale,  de 

ayant  été  ralifîée  par  les  f:oin criirments  Henri  le  Liou,  d'Albcrl  d  Aiilialt, etc.,  etc.; 

cuulractants,  et  les  actes  de  ralificalious  cl  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  le  comte  de 

tftnl  été  échangés,  le  25  du  pré^nt  mois  Brandcnbourg,  chargé  d'affaires  de  Prusse 

ir,i\ril,  l;ulil<>  Convention,  dont  la  teneur  le  guu\erncnu  ut  du  prince-pré-iilcnt 

>uit,  rer  \ra  sa  pleine  et  entière  c&éculioD  ilo  ia  l'cpublicpic  fraiirais  ':  lesquels,  après 

a  dater  du  i"  niai  prochain,  a\  on  ecliaugc  leurs  pleniâ  pouvoir»,  trouvés 

^  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 

Convenhon.  articles  sui> an ts  : 

Le  prince-pn'-iiU  nt  de  la  Kéjnilt'iqiip  Art.  l*"".  Tout  individu  aura  Ir  droit  de 

française,  S.  31.  le  roi  des  BdijCi»  et  S.  M.  se  servir  des  lélé^iraphes  électriiiucs  inter- 

leroi  de  Prnsse,  stipulant,  tant  en  son  nationaux  des  Etats  contractants;  mais 

nom  qu'au  nom,  !<>  de  l'Autriche,  de  la  chaque  gouvenicrucnl  se  réserve  la  faculté 

Ravlprp  et  du  royauino  de  Saxe,  qni  ont  si-  de  l'aire  constater  l  idcntité  de  tout  expédi- 

giiéavee  lui  le  traité  d'union  auNU  o-germa-  teur  qui  demandera  la  IransmisMou  d  une 

OH]ae;  2«  des  royaumes  de  Hanovre  et  de  on  de  plusieurs  dépèclies. 

Wrirli  inberfî ,  et  des  aulros  Etals  alîi  -  2.  Le  service  des  télégraphes  électriques 

mamis  qui  adhéreront  par  la  suite  à  ladite  ilahlis  ou  à  établir  par  I(s  Ktats  contrae- 

union;  et  5<>  des  Pays-Bas,  qui  ont  accédé  laiits  sera  soumis,  en  ce  qui  concerne  la 

i  ce  même  traité;  voulant  assurer  aui  cor-  transmbsion  et  la  taxe  des  dépèchra  inter* 

resporiilances    lélegrapliiqurs   iuternatio-  nationales,  aux  dispositions  ci-aprés,  cha- 

nalcs  les  a\  antaj;es  d'un  tarif  uiiiforine  (i  que  pouverneinenl  se  réservant  cxiircssé- 

<le  conditions  réglementaires  identiques,  nient  le  droit  de  réglera  sa  convenanccle 

sut  nommé,  poar  préparer  les  bases  d*un  service  et  le  tarif  télégraphiques  pour  les 

arran^rrmcnt  à  cet  elTet,  une  commission  correspondances  à  transmettre  dans  les  li- 

niivlr  inU'rnationaîc  rompoH'e  ain^i  qu'il  mites  de  ses  propres  li'ines,  et  restant,  dans 

*Mit  :  |»û»r  la  France,  de  M.  le  baron  (iros,  l'un  et  l'autre  cas,  entièrement  libre  quant 

minUtre  plénipotentiaire  on  disponibilité,  au  choix  des  appareils  &  employer  et  quant 

fi*"  M.  Alphonse  Foy,  administrateur  aux  mesures  à  prendre  pour  la  sécurité  des 

«■n  chef  des  lignes  télégraphiques;  pour  la  lif-'iifs  et  pour  la  pt)!i<e  et  le  contrôle  des 

Bi'Igiquc,  de  M,  Carolus,  conseiller  de  la  correspondances.  l<es  dépèches  interoalio- 

KfitioDde  S.  M.  le  roi  des  Belges  &  Paris;  '  nales  sont  celles  qui ,  partant  de  l'une  dea 

—  tic  M.  Masui,  directeur  général  des  postes  stations  de  l'un  des  Etals  contractants, 

et  dis  chrmins  de  fer  a  Bruxelles  ;  —  et  de  sont  dt'-.tinées  à  i'une  des  Stations  des  au* 

M.  Pont  elel,  ingénieur  de^»  mines  en  Bel-  1res  Etals.  * 

^quc;  pt  pour  ia  Prusse,  de  M.  le  comte  3.  Les  Etats  qui  n*ont  point  pris  part  à 

•le  Brandcnbourg,  premier  secrétaire  de  la  la  présente  convention  seront  admis,  sur 

'Éçalionde  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  Paris,  leur  demande,  à  y  acréflor. 

travaux  de  la  commission  étant  termi-  i.  1^'s  hautes  parties  contraclanlcs  pren- 
^*  le  prince-président  de  la  République  nent  rengagement  de  se  communiquer  ré- 
•rançaisi',  S.  M.  le  roi  des  Beliies  et  S.  M,  ciproqucment  tous  les  documenls  relatifs  à 
'<^roi  de  Prusse,  ont  muni  de  U  n  s  pleins  l'organisation  et  au  service  de  leurs  lij^nes 
pouvoirs,  pour  arrêter  les  dernières  condi-  lélégrapliiques,  aux  appareils  qu'elles  cm- 
tbitt  d'une  convention,  savoir  :  le  prince-  ploient,  comme  aussi  tout  perfectionne- 
président  de  la   République  française,  ment  qui  viendrait  à  avoir  lieu  dans  le  scr- 

Edûtiard  Dro'iyn  de  Lhuys,  ^ice-pré-  vice.  I%lles  énieltenl  le  va  ii  (pie  l'appuicil 

^^^l  du  Sénat,  ministre  secrétaire  d'E-  électrique  dont  l  expérieuce  aura  constaté 

liUii  département  lies  affaires  étrangères,  la  supériorité  pratique  sur  tous  les  autres 

lyïnd  oITicier  de  l'ordre  national  de  la  Lé-  soit  adopté  unirormément,  surtout  pour  la 

Pon  d'Honneur,  commandeur  de  l'ordre  transmission  des  correspondances  inlcrna- 

J>yal  de  l.éopold  de  Belgique,  grand'croix  tioiiales. 

l'ordre  du  Dand:»rog  et  du  Sauveur  de  5.  Les  gouvernements  contractants  s*ef- 

IfTwo  (.(^    etc.,  etc.;  S.  M.  le  roi  des  forceront  de  réunir  leurs  nistélé;;raphiques 

M.  Honri  ("Inrolus,  nn'n  sire  prési-  de  mani  «re  à  pouvoir  donner  passage,  sans 

"«•t,  son  cliargé  d'affaires  prés  le  gouvcr-  interruption  aux  fontiéres,  et  d'une  exlré- 

jinneni  du  prince-président  de  la  Répu-  mité  à  Pantre  des  plus  longues  lignes,  aux 

J'ique  française,  chevalier  de  son  ordre  de  dépêches  internationales.  Provisoirement , 

WoM,  *  Tnmandeur  de  l'ordre  national  il  pourra  être  fuf ,  ati  point  de  jonction  des 

«la  Ujjioa  d'Honneur,  commandeur  du  ligues  interna Uonales,  une  reproduction  lé- 
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lé^rraphiquc  des  dépêches  dPstiiM''C>  à  être  si  rcxpéilitrur  en  fait  la  demande.  L*io 

transmises  de  l'un  des  Etals  dans  l'autre,  cation  doniu-L  p  ir  l'expédilcnr  pour 

6.  Chaque  gouvernement  conserve  la  fa-  mode  de  transporl  d'une  dépêche  au  d 
«Hté  d'interrompre  le  serf  Ice  de  la  télégra-  des  lignes  télégraphiques  n'entrera  pas  (U 
phie  inlernaiionale  pour  un  temps  indé-  le  compte  des  mots. 

termine»,  s'il  le  jni;e  cnnvmahlp,  soit  pour  11.  I>es  dépèches  à  transmettre  de^Tt 

tontes  If"'^  rorrr  poiidaïu'cs,  soit  «onlement  être  (^n  itos   à   Tencrr ,    saris  rature 

pour  cerlaincs  natures  de  correspondances;  abrévialion,  avec  clarlé et  dans  uu  laogii 

mais  aussitôt  qu'an  goavernement  anra  intelligible.  Elles  devront  être  datées 

adopté  une  mesure  de  ce  genre,  il  devra  en  porter  la  signature  de  reipéditeor,  ai 

donner  immédiatement  ronnaissnnce  à  tons  que  l'adresse  bien  préci«;n  du  drslinatai 

les  autres  gouvernements  co-contradarils.  12.  Les  dépêches  d  Klal  devront  te 

7.  Les  Etats  contractants  déclarent  n'ac-  jours  être  revêtues  du  timbre  ou  du  cac) 
cepter  aucune  responsabilité  à  raison  du  de  retpéditeur  ;  elles  pourront  être  écn'i 
service  de  la  correspondance  internationale  en  ehiiVres  arabes  ou  en  caractères  alphal 
par  voie  télégraphique.  Ii(|iies  fa<  ih  s  à  reproduire  par  les  appan 

8.  Les  dépêches  seront  classées  dans  Tor-  en  usa_T,  ou  bien  encore  être  libellée:» 
dre  suivant  :  !<>  dépêches  d'Etat,  c'csl-à-  français,  en  anglais  ou  en  allemand;  m. 
dire  celles  qui  émaneront  du  chef  de  l'Etat,  elles  seront  toujours  écrites  en  caractéi 
des  ministres  et  des  chefs  des  missions  di-  romaiiis  dans  les  pays  où  ces  caracléi 
plomatiques  accrédités  auprès  des  gouver-  sont  généralement  employés;  elles  i^em 
nemenls  mrntioTHiés  daîîs  1p  pr('»nmbule  de  transmises  en  signes,  lettres  ou  nomlt 
la  présente  convention.  Les  dépèches  diplo-  égaletiieiif  en  usage  dans  les  bureaui  id 
matiques  des  puissances  étrangères  à  la  graphiques.  La  transmission  des  dépêdi 
présente  convention  seront  considérées  et  d'Eti^t  sera  de  droit;  les  bureaui  tel 
traitées  comme   celles  des  particuliers;  graphir]nes  n'auront aucoD contrôle âeu 

dépêches  de  service,  exclusivement  con-  cer  sur  elles, 

sacrées  au  service  des  télégraphes  interna-  13.  Les  dépêches  de  service  cl  celles  d 

Uonaui;  3®  enfln,  dépêches  des  particu-  particuliers  ne  pourront  pas  être  écrili 

liers.  La  transmission  des  dépèches  aura  en  rhiiïres;  elles  seront  rédigées,  nu  cbo 

îîei!  dans  l'ordre  de  leur  remise  par  les  ex-  de  l'expé  liteur,  en  nnplais,  en  français 

pédileurs  ou  de  leur  arrivée  aux  stations  de  en  allemand;  mais  elles  seront  foujou 

destination,  en  observant  les  régies  de  écrites  en  caractères  romains  dans  le» paj 

priorité  ci-après  :  1^  dépêches  d'Etat  ;  où  ces  caractères  sont  généralemeol  et 

50  dépêches  de  service;  50  dépèches  des  ployés.  Provisoirement,  les  parties  coi 

particuliers.  Une  dépèche  commencée  ne  tractantes  seront  tenues  d'accepter  les  d" 

ponrra  être  interrompue,  à  moins  qu  il  n  y  pèches  rédigées  en  langue  étrangère  à  Ici 

ait  urgence  eilrème  à  transmettre  une  corn-  pays  dans  les  bureaux  désignés  dans  len 

munication  d'un  rang  supérieur.  glement  à  intervenir  entre  les  admiaiftii 

9.  Lorsqu'une  interruption  dans  les  com-  lions  télégraphiques, 
munications  sera  signalée  après  l'arrepta-  1  i.  Les  liiireawx  té1éL'raphî(îne«, 

tioii  d'une  dépèche,  le  bureau,  à  partir  (Im-  de  départ  el  au  lieu  de  dc-l  uialioa  tic  ili^ 

quel  la  transmission  sera  devenue  iuipus-  que  dépêche,  auront  le  droit  de  leto**'* 

sible  mettra  à  la  poste,  et  par  lettre  re-  l'expédier  ou  de  la  transmettre,  si  sa  te 

eommandée,  une  copie  de  la  dépèche,  sous  neur  leurparatl  contraireaux bonnes luœut 

chargement  d'nTiee,  ou  la  transmettra  en  on  à  !,i  sécurité  pub1î<jne.  Le  recours  cot 

service  par  le  plus  prochain  convoi.  Il  s'a-  tre  de  semblables  décisions  sera  adressé 

dressera,  selon  les  circonstances,  soit  au  radrainistraUuu  centrale  des  station*  • 

bureau  le  plus  rapproché  en  mesure  de  lui  elles  auront  été  prises.  Dans  tous  les/^- 

fairc  continuer  la  voie  télégraphique,  soit  les  administrations  centrales  lélégraphMI'J^ 

au  bureau  de  destination,  soit  direct(Mnent  de  clia(iue  Etat  auront  la  faculté  d'am'le 

au  destinataire.  Aussitôt  que  la  comrnu-  la  transmission  de  toute  dépêche  qui  W 

nication  sera  rétablie,  la  dépêche  sera  irans-  paraîtrait  odrir  quelque  danger, 

mise  de  nouveau,  au  moyen  du  télégraphe,  15.  Les  bureaux  télégraphiqnes  sorop 

par  le  bureau  qui  en  aura  fait  l'envoi  par  ouverts  tous  les  jours,  y  compris  le* 

la  poste  ou  par  le  chemin  de  fer.  manches  el  fêtes,  du  r»"  avril  à  la 

40.  Les  bureaux  télégraphi(pies  respec-  septembre,  depuis  sept  heures  JJ*'^ 

tifs  seront  autorisés  à  recevoir  les  dépèches  jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  et  du  i 

pour  des  localités  situées  en  dehors  des  tobre  à  la  fin  de  mars,  depuis  huit  net 

lignes  télégraphiques.  Elles  seront  rendues  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  mr-  ^ 

à  lenr  dfsfination  par  la  poste,  au  moyen  heures  d'ouverture  el  de  clôture  seroo  ^ 

de  lettres  recommandées^  ou  par  exprés,  mêmes  dans  tous  les  Etats,  el  l'hcuw 
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tous  les  bureaux  télégraphiques  de  chaque 
p->v«  'iPTii  celle  du  temps  moyen  de  la  capi- 
tale (ic  ce  pays.  Le  travail  hors  des  heures 
ci^lessiis  indiquées  sera  réputé  travail  de 
nuit  et  taxé  comme  tel.  Cependant  la  dépè- 
che dont  la  transmission  tronvcra  com- 
mencée de  jour  devra  nccessairemeul  élre 
achevée  entre  les  deni  tureaai  où  elle  sera 
engagée,  sans  avoir  à  subir  la  surtaxe  de  nuit. 

l^î.  A ncnne  dépèche  de  nui!  ne  <f»rn  ac- 
ceptée qu'autant  qu'elle  aura  été  annoncée 
pendant  le  service  de  jour,  et  qu'on  aura 
indiqué  Theure  où  elle  sera  déposée  dans  le 
bnn'-ni  fin  dcpir!.  Un  règlement  spécial  dé- 
terminera li  s  coudilionâ  du  service  de  nuit 
et  le  temps  pendant  lequel  les  bureani  de 
chat] lie  Etat  devront  attendre  la  dépêche 
aDHoncée. 

17.  Les  hautes  parties  conlraclaules 
s'engagent  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  cor- 
respondances télégraphiques. 

18.  Les  hautes  parties  contractantes 
adoptent,  pour  la  formation  des  tarife  dont 
laréaoion  constituera  le  tarif  international, 
tes  bases  dont  la  tenenr  <\\U,  savoir: 

{Suit  le  tarif.) 

19.  Les  fractions  égales  ou  supérieures  à  la 
moitié  de  Tunité  compter  ont  comme  unité. 
Les  fractions  inrérioiires  seront  m'-i^li^ées. 

'iO.  Pour  l'appiicalion  des  (axes,  la  di- 
stance parcourue  par  une  dépêche  sera 
comptée  en  ligne  droite  sur  le  territoire  de 
chaque  Etat,  d('['iii  ^  !e  lieu  de  départ  jus- 
qu'au point  de  la  Ironliére  où  eiie  arrivera, 
et  de  celui-ci  au  lieu  de  sa  destination.  Il 
en  sera  de  même  pour  son  transit  de  flron- 
lîére  à  frontière  dans  chaque  Elnt. 

âl.  Les  règles  suivantes  seront  obser- 
vées pour  appliquer  la  taxe  au  nombre  de 
mots  :  les  roots  réunis  par  un  trait  d'union 
ou  <épnrés  par  une  apostrophe  conipî'  f  nnl 
pour  le  nombre  de  mots  qu'ils  contieuiu  ul  ; 
mais  1c  maximum  de  longueur  d'un  mot 
sera  fixé  à  sept  syllahes;  Texcédant  sera 
compté  pour  un  mot.  Les  traits  d'union, 
les  apostrophes,  les  signes  de  pnneltintion, 
les  alinéa,  ne  seront  pas  comptés;  mats  les 
antres  signes  le  seront  pour  le  nombre  de 
mots  qui  auront  été  employés  à  les  expri- 
mer. En  régie  pénéra le,  on  ne  transmettra 
d'autres  signes  de  ponctuation  que  le  point. 
Tout  caractère  isolé  (letti«  ou  chiffre) 
comptera  pour  un  mot.  Tout  nombre,  jus- 
qu'au maximum  de  cinq  ehitTres  ineîu^ive- 
ment,  sera  compté  pour  un  mot  ;  les  nom- 
bres de  plus  de  cinq  «Aiflhis  représenteront 
agitant  de  mots  qu'ils  contiendront  de  fois 
cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédant. 
Les  virgules,  les  barres  de  division  seront 
comptées  pour  un  chiffi^e;  les  adresses  et 
la  date  seront  comptées  dans  dévaluation 
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des  mots  composant  la  dépêche.  L.a  data 
pourra  être  indiqn(^('  par  le  jour  de  la  se- 
maine. Le  nom  du  signataire  ne  comptera 
que  poar  un  mot;  mois  les  titres,  prénoms, 
particules  et  qualilications,  seront  comptés 
pour  le  nombre  de  mots  qui  ^fittnt  em- 
ployés à  les  exprimer.  Tous  U  s  >i^nes  ou 
mots  que  radniinistratiou  ajoutera  à  une 
dépêche  dans  rinlérèt  du  service  ne  seront 
pas  comptés. 

La.  longueur  d  une  dcpcche  est  lixée 
à  cent  mots.  Au  delA  de  cent  mots»  la  laie 
de  un  à  vingt  mots  recommencera  à  être 
appli([n(V,  I.n  transmission  des  dépèches 
dont  le  texte  dépassera  cent  mois  pourra 
être  relardée  pour  céder  la  priorité  à  des 
dépêches  plus  l^rèves,  quoique  inscrites 
postérieurenif lit.  C'n  même  cvpéditeiir  ne 
pourra  faire  passer  plusieurs  dépèches  con- 
sécutives que  dans  le  cas  où  le  service 
de  l'appareil  ne  serait  [)as  réclamé  par 
d'antres  personnes.  Cette  réserve  ne  s'ap- 
pliquera pas  aux  dépèches  d'Llal. 

S3.  Tout  expéditeur  qui  exigera  du  bn> 
reau  de  destination  Taccusé  de  réception 
d'une  dépêche  paiera,  pour  le  recevoir,  le 
quart  de  la  somme  qu'aura  coûtée  la  trans- 
mission d'une  dépèche  de  vingt  mots.  Il 
paiera  la  moitié  de  la  somme  qu'aura  coûtée 
la  Irnn-^TTiivM  tTi  de  sa  dépêche,  s'il  demande 
qu'elle  lui  ^oit  renvoyée  tout  entière  pour 
être  collationnée.  Le  destinataire  pourra 
aussi  demander  que  la  dépéçhe  reçue  puissa 
être  rollationnée,  mais  il  devra  payer  une  se- 
conde fois  la  taxe  entière. 

24.  La  réponse  pourra  être  payée  d'a- 
vance par  l'expéditeur  qui  la  demandera. 

2Vi.  T  (  v  dépêches  qui  devront  être  com- 
muniquées ou  déposées  à  des  stations  in- 
termédiaires seront  considérées  et  taxées 
comme  aul^int  de  dépêches  séparées  en- 
voyées à  fliaiiue  lieu  de  deslinatittn. 

iiti.  Il  sera  payé,  pour  les  dépèches  dont 
il  de>ra  être  délivré  plusieurs  copies  dans 
un  lieu  de  station,  un  supplément  de  un 
franc  liuif  ;:ioS'  pour  chaqrie  exemplaire  à 
remettre  eu  sus  de  la  dépèche  primili\e. 

27.  Les  dépèches  de  nuit  seront  soumises 
i  une  taxe  double.  Les  taxes  prélevées  pour 
collationner  une  dêj)èche  ou  pour  recevoir 
une  réponse  seront  doublées,  lors  même 
que  ces  opérations  n'auront  pu  s'effectuer 
que  de  jour,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait 
demandé  qu'eîles  le  soient  de  jour.  D  itî  -  t  e 
cas,  il  en  sera  fait  mention  dans  la  miaule 
de  la  dépêche.  I/accusé  de  réception  est 
soumis  également  A  la  double  taxe,  s'il  est 
fiî'-f-  pnnftntit  la  nuit. 

;2H.  Le  minimum  à  déposer  comme  arrlies 
au  moment  où  la  dépêche  sera  annoncée» 
sera  égal  à  la  taxe  de  vingt  mots  au  tarif 
des  dépêches  de  nuit.  Lonqiie  la  dépêcha 
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ne  sera  pas  préseatéeà  Theure  annoncée,  le      35.  Les  droits  por(;us  pour  eipédilioo 

montant  des  arrhes  sera  acquis  et  partagé  de  copies  seront  dévolus  à  l'oflice  télégra- 

(1  >  1.1  môme  mntiiéreque  les  autres  recettes  pliiquo  sur  K-  t(M  riii)iiT  duquel  cette  expé- 

inîmialionales.  dilion  auraélc  Hiiu*. 

"29.  Les  dépèciies  prcsculcos  pendant  la       5G.  Le  réglenieut  réciproque  dcscomplis 

nuit,  mais  qui,  par  suite  d'obstacles  im-  aura  lieu  h  rcipiration  de  chaque  nu^» 

prévus,  n'arriveront  à  leur  destinaiion  que  Le  décompte  et  la  li(|uiditation  du  solde  se 

d  in«  la  maliriée,  ne  donnerouf  ])oint  lieu  à  feront  â  la  fin  de  chaque  Irimeslrc.  Ces 

la  resliluliou  de  ia  taxe  supplémentaire  ji'omptes  comprendront  lesînxescn  déM. 

reçue.  Ils  seront  dressés  par  radminisluiliuit  de 

50.  Les  frais  de  transport  des  dépêches  Prusse  en  monnaie  prussienne,  avec  rédae* 
en  dehors  des  lignes  télégrapliiques  seront  tion  des  totaux  en  francs;  par  laFranceet 
pprrus  au  bureau  (if  départ.  Four  le  trnns-  In  lîel^'itjtje  en  moîmaie  française,  avec  ré- 
porl  par  lettres  reeonnnandées,  la  taxe  diiL  li-Mi  < n  monnaie  de  Prusse.  I.a  réduc- 
sam  uniformément  de  un  franc  (8  silbcr»  tion  des  monnaies  se  fera  au  tauxstiivaol: 
gfos)  pour  les  localités  du  pays  dans  lequel  1  thaler  (3  fr.  75),  i  gros  (lâ  c.  5  ni.).  L(s 
se  trouvera  le  bureau  de  destination,  cl  de  fractions  de  moins  d'un  denîi-pros  De8^ 
deiiK  francs  (10  silberj-Tos)  pour  Ie>  loraii-  ront  pas  comptées;  celles  d'un  denii-grw 
tés  situées  en  dehors  de  ce  pays  sur  le  con-  et  au  dessus  eompleronf  ponr  un  gros, 
tiuenl  européen.  Quant  au  transport  par  37.  Le  solde  résuUanl  dt  la  liquidation 
exprés,  Texpéditeur  sera  tenu  de  payer  trimestrielle  sera  payé  en  monnaie  courante 
un  franc  (8  silbergros)  pour  le  premier  ki-  dans  TËtat  au  profit  duquel  ce  solde  sera 
lomèli  e  t\r     , lance  entre  le  bureau  d'arri-  établi. 

vée  et  le  lieu  de  destination,  cl  de  cin-       ."8.  11  est  convenu  que,  dans  le  cas  où 

quante  centimes  ou  4  silbergros  pour  les  l'expérience  viendrait  à  signaler  quclqui^ 

autres  kilomètres.  Ces  taxes  seront  i)ayées  inconvénients  pratiques  dans  rexéeatiMi 

au  bureau  d'origine  en  même  temps  que  des  clauses  delà  présente  convenliun,  cll?^ 

celle  de  la  dé|)rcbe.  pourront  être  modifiées,  d'un  commun  ;ic- 

51.  Lorsqu'une  (léi)iHlic  >^rr.i  inlcrcepfée  cord,  si  l'amélioialion  proposée  est  iulmiiC 
par  l'un  des  motifs  énoncés  dan»  l'art.  14,  p;ir  cbacun  des  Etats  coniraclanis,  leW- 
il  ne  sera  restitué  sur  la  taxe  perçue  que  fus  de  Tund^cux entraînant  nécessniienunC 
la  «omme  payée  pour  la  distance  que  la  dé-  m.iinlien  des  dispositions  actuelles.  A  cd 
pè<  he  n'aurait  pn<  parcourue.  Il  ne  sera  en't  l,  des  conférences  auront  lieu,  tons  Ii'> 
fait  aucune  restitution  â  l'expédileiir  en  deux  ans,  entre  des  délégués  des  Jetais 
cas  de  retards  accidentels  dans  la  transmis-  coniraclanis,  afin  qu'ils  puissent  se  wm- 
sion  des  dépêches.  Cette  restitution  aura  muniqner  réciproquement  les  m udificali)cs 
lien  il.ins  le  ras  où  la  dépêche  ne  serait  pas  q'H'  TexpériL  nce  aurait  rendu  nctessaiie 
parvenue  à  destination  par  la  faute  du  ser-  d'npporler  à  la  iirésenle  convention;  el  ia 
vice  telégrapliiquc ,  ou  bien  s'il  était  con-  première  réunion  aura  lieu  à  iierlii»,  dans 
atatéqu*ellc  y  est  arrivée  dénaturée  au  point  le  courant  de  Tannée  1855. 

de  ne  pouvoir  remplir  son  but,  ou  si,  sans      59.  Le  gouvernement  de  S.  3f .  le  roi  «le 

qu'il  y  ait  eu  interruption  dans  les  lignes  ,  Prusse  déclare  conclure  la  présente  cûd- 

elle  arrivait  plus  tard  qu'elle  ne  serait  par-  vcntion  té!égrai)hiqne  en  sou  nom  cl  au 

venue  si  elle  avait  été  envoyée  par  la  poste,  nom  de  tous  les  Klats  alU  niaiuls  faisant 

Les  frais  de  restitution  seront  supportés  partie  de  Punion  télégrapbicpie  austro-gi^- 

par  l'administration  sur  le  territoire  de  la-  manique  et  de  ceux  qui  j  adliéreronl  p»'' 

qîT  Me  la  négligence  ou  Terreur  aura  été  l^i  suite,  ainsi  qu'au  nom  des  ï*'^?*.  '?'?^! 
commise.  qui  ont  .iccédé  à  ladite  union,  lelbjui'l"' 

32,  Les  dépèches  d'Etat  seront  acceptées  1851,  de  telle  sorte  que  toutes  lesclans» 
«t  transmises  par  tous  Tes  bureaux  sans  de  la  présente  convention  seront  ouW' 
paiement  préalable.  Leur  taxe  sera  calcu-  toircs,  non  seulement  pour  la  Prusse,  niais 
lée  d'après  les  l;iiifs  pour  les  correspoa-  encore  pour  l'Autriehe,  la  IJavière  el  '3 
dances  du  public .  Sa\e,  (|ui  ont  signé  le  traité  d'union, pour 

33.  Dans  les  rapports  internationaux,  il    le  Hanovre,  le  Wurtemberg,  qui  y 
n'y  aura  de  franchise  de  taxe  que  pour  les   cédé,  pour  les  Etats  allemands  qwi  y 
dépèches  relatives  aux  services  des  lélé-  reront  par  la  suite,  et  pour  les  Pays-JtaSf 
graphes.  qui  ont  accédé  h  ce  traité.  ^  i 

r>i.  Les  comptes  seront  li-juidés  par  pé-       40.  La  présente  convention  sera  mise 
riode  trimestrielle.  Les  taxes  prélevées  sur    exécution  le  plus  loi  que  faire  se  P"^'  '[^^ 

Chaque  dépêche  en  raison  de  son  pareotirs  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'au  irc' 

dans  chaque  Etat  seront  remboursées  à  et  un  décembre  mil  huit  cent  einqii<^n 
choque  gouvernement.  trois.  ToutcTob,  les  hautes  parties  cou- 
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iraetantes  pourront,  d*un commun  accord, 

en  prolonger  les  efTels  au  delà  de  ce  lerino. 
Dan*  ff  dernier  cas ,  elle  sera  coiisiilérée 
comme  étant  en  vigueur  pour  un  lenips 
tedélcmiiDé  et  jusqu^i  rcspiralion  d'une 
année,  à  roniptcr  du  Jour  où  la  dénoncia- 
tion en  sera  faite. 

41.  La  présente  convention  sera  rutiliéc, 
(1  ks  ratifications  respectives  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai 
po<<ible.  Toii(pf()i>,  !r  pouverncmonl  prus- 
ïien  ne  s'engage  à  raliilcr  la  présente  con» 
YcnlioB  qu'après  avoir  re^u  fadliésion  des 
autres  goiivernomcnts  faisant  partie  de 
l'union  (f''i('_'i  :)piii(jtif  ;iu-;(r()-;^ermaniquc  et 
ilugouveriiftiieul  lies  Pays-Bas.  • 

Êi foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pfflifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
scea'îdf  Iptirs  arme>.  Fait  à  Paris,  en  triple 
cipédition,  le  quatrième  jour  du  uiuii»  d*0O 
tobre  de  Tan  de  grAce  mil  hait  cent  cin- 
qnante-de'ix.  [L.  S.)  Signé  DnoiVN  de 
Lflrvs.  [L.  S.)  Carolus.  (£.  S,)  Comte 
De  Braj«denboubg. 

S*  Nos  ministres  des  affaires  étrangiéres, 
rte  rintérieur,  de  ragricnUtire  et  dn  com- 
merce (SIM.  Drouyn  (le  Lhuys  et  de  Per- 
sipy)  sont  chargés,  etc. 


^  =  29        18r)^.  — Ijoi  relative  li  nu  Jiipel 
«'"80.000  hoin M,     .arl«  elasw  de  1853.  (XI, 

Bo"  XXXV,  n.  313.) 

Art.  ier.  Il  «.çra  fait,  on  isr.l,  un  appel 
«^quatre- vingt  mille  hommes,  sur  la 
™He  de  185~,  pour  le  recrutement  des 

tronpes  de  terre  (M  <lo  rner. 

La  rO;(.irtili(jn  de  cc>  qualrc-vlnsl 
jnillc  hommes,  entre  les  départements,  sera 
•aitppsrun  décret  de  l'empereur,  propor- 
|ionnellemenl  au  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe 
appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  eilraor- 
<iin  lires  ,  h  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
-'•ir  les  listes  de  tirage  de  queltpies  cantuns 
ou  départements  ne  p(»ul  pas  être  connu 
«M  le  délai  qui  aura  été  déterminé  par  un 
•iwret  de  l'empereur,  ce  nombre  sera  rera- 
P'flcé,  pour  les  cantons  mu  départements 

retard,  par  la  moyenne  de>  jeunes  ;:rn> 
jWils  sur  les  listes  de  tirage  des  dii 
«sses  précédentes. 

.  Le  lalilcjiu  ;_'niéra!  de  la  répartition  sera 

't«<iré  ail  Hullelin  des  lois. 

^^J^  sous-répartition  du  contingent  as- 
■•Wà  chaque  département  aura  lieu  entre 
cantons,  proportionnellement  au  nom- 
bre des  jeunes  ?pns  in-icriis  sur  les  listes 
••e  lirage  de  cha<iue  caulon 


d'aRIcbes,  avant  rouverture  des  opérutiona 

des  conseils  de  ré>ision. 

1);h!<  le  cas  où  If-  li-lps  de  (iraî'r  de 
quelques  routons  ne  seraient  pas  parNC- 
nues  au  préfet  en  temp^i  utile,  il  sera  pro- 
cédé, pour  la  sous-réparlilion,  à  l'é^'.-ird  des 
cant(tn«  en  retard,  de  la  inaiitère  iiuli(pu'e 
au  deuxième  paragraphe  de  1  art.  2  ci-dcs* 
sus. 

4.  Les  jeunes  gens  pl.  c!'S  sous  la  tutelle 
des  commissions  adniiiiKnalives  des  hos- 
pices seront  inscrits  les  (abieaui  de  ri> 
censément  de  la  commune  où  ils  résident 
au  moment  de  It  format iun  de  ces  tableaux, 
ainsi  ipi  il  a  été  réglé  par  la  loi  du  iti  dé^ 
cembre  ittéU. 


23  =  29  AvniL  1855.  —  l  u  qdi  «HortK  !.i  \  H« 
d'An^oiilèmc  h  contrailcr  on  empmut.  (XI, 
XXXV,  u.  3U.) 

Article  uniquê»  La  ville  d'Angoulème 
(Charente'  est  autorisée  à  emprunter,  soit 

avec  p'i'jîit'ifé  et  concurrence,  soit  «lirorte- 
ment  de  la  caisse  dos  dépùls  et  consigna- 
tions, h  un  Intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
ciiiq  pour  eeiil ,  n  ne  somme  de  cent  soixante 
et  quinze  mille  fi  ani  s  1T:>,00I)  rr.\  reni- 
buurâable  en  sept  uns,  a  partir  de  ItSjii,  au 
moyen  de  ses  ressources  ordinaires,  et  desti- 
née à  racquisitioti  «les  bancs  de  bouchera 
et  échoppes  do  la  vieille  ludle. 


23  => 29  AtRiL  1853.  -I^iqai  «atoilsc  la  ville 
cTAuxerre  b  conUracler  on  emprunt  el  II  s'iiu- 
p<>  r  •  itraordiuairemeiil.  (M ,  fiait.  XX.\V, 

n.  315.) 

Article  unique.  Ln  ville  d'Auverre 
(Yonne)  est  autorisée,  1"  à  empruiilcr, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  dl- 
rcclriru'iit  de  la  ciis^-c  des  dépAfs  et  consi- 
gnations, à  un  intérêt  qui  iw  poui  ra  di  pas- 
ser cinq  pour  cent,  une  sonuue  de  .soixante 
et  seize  mille  francs  (7(>,0fM)rr.),  furmaut  le 
complémnnl  de  relie  décent  dix  nulle  francs 
destinée  au  paiement  des  travaux  relatifs 
à  la  dérivation  et  à  la  distribution  en  ville 
des  eaux  de  Vallan,et  remboursable  en  dix 
ans;  2«  à  s'ini  oser  extraordinr.iremenl, 
pendant  dix  années,  à  partir  de  IH.'»5,  onze 
centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  devant  produire 
environ  cent  tr.^nte  Iniit  mille  fraïu  s,  des- 
tinés au  service  de>  intérêts  el  au  rembour- 
sement dudit  emprunt. 


23  =  S0ATaitl8S3.  —  Loi  qui  antori  e  la  ville 
do  Narhonne  ii  conlraclcr  un  cnipniQt*  {%1  , 

lin'!.  XXW,  n.  .-^lO.) 

^    Article  unique,  La  ville  de  Narhonne 

.«jj  «ra  faite  par  le  préfet,  en  conseil*  (Adde)  est  autorisée  A  emprunter,  soit  par 
^  Pvél^ctiire,  et  rendue  publique,  par  vole  adljudication  publique ,  soit  dhpectement  de 
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la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  natrement,  pendant  trois  ans,  à  partir 

intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  einq  pour  1955,  dix  centimes  additionnels  au  prioi 

cent,  une  somme  de  cent  mille  fraiKS  pal  do  ses  quatre  contributions  direci 

(100,000  fr.)  rrmlionrsjiblc  en  huit  ans,  à  dont  le  pioiluit,  i^valué  à  vingt  neuf  mi 

partir  de  1855,  sur  se*  revenus,  el  destinée  huit  cent  quatre-vingt  quinze  franc*  < 

au  paiement  des  dettes  énumérées  dam  la  viron,  sera  aHécté  au  rembourscmeat 

délibération  de  son  conseil  municipal,  en  emprunt  et  au  paiement  de  dettes  e 

date  du  1 6  février  1852,  gibtes. 


23  —  29  Avnii.  1853.  —  Loi  qui  aulorUc  la  ville 
de  Tours  à  contracler  un  rmpmnt  cl  à  s'im- 
powr  eitraordinairemcnt.  [\I  ,  Bull.  XIXV, 
n.  517.) 

Article  unique.  T.a  >  illcdc  Tours  (Indre- 
et-I>oire)  est  aulorisé  '  :  1"  à  rmprunler, 
soit  par  adjudication  piilitiquc,  si>jt  fliree- 
tcment  de  ia  caisse  des  dépùls  cl  cunsigua- 
tions»  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs  (^100,000  fr.\  remboursable 
en  huit  ans,  a  partir  de  1855,  el  doslinec 
à  l'exécution  du  projet  de  conduite  cl  de 
distribution  des  eaux  du  Cher  dans  ses  dif- 
férents quartiers  ;  2'>  à  s'imposer  c\lraordi- 
naircmcut,  pendant  liuilans,  à  partir  iVc  la 
même  époque,  quiu/c  renlimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  conlribulions 
directes,  pour  concourir  au  rembourse- 
ment dudit  emprunt. 


25  =  29  AVRIL  1853.  —  Loi  qui  aulorise  la  viile 
Gbilon  (S«6neHel-Loirt!)  à  contracier  on  e 
pnrnt.  {XI ,  Bail.  XXXV,  a.  $20.) 

Article  unique.  La  ville  de  Gi  " 
(Saônc-et-Loire)  est  autorisée  à  ernpruui 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soU' 
reclement  de  la  caisse  des  dépôts  elcoo 
gnalions,  à  un  intérêt  qui  nepoumdép 
ser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  c< 
mille  francs  (^iOO.UUO  lr.\  remboursai 
en  cinq  années,  à  partir  de  1855,  au  moj 
de  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  à 
construction  d*une  halle  au  blé. 


23  =  29  AVRIL  1853.  —  Loi  qui  antoiise  la  ville 
de  Beaucairc  \\  conîra'  («t  mi  «•nipruiil  cl  à  s'im- 
pocer  exiraordijjaircmcnt.  {\I ,  Uull.  XXXY, 
a.  318.) 

Article  unique,  La  ville  de  Beaucaire 

((lard  est  autorisée,  1»  à  emprunter,  soit 
par  ailjudicalion  publique,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dcpOts  el  con.^i^ua- 
tioDs,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,unc somme  de  cenl  dîv  mille 
sept  cfut  doîi/e  francs  (110,71^2  fi  .;,  rem- 
boursable en  dix  ans ,  à  partir  de  1853,  et 
destinée  a  payer  les  dettes  actuellement 
exigibles,  qui  sont  énumérées  dans  Tétat 
joint  à  la  délibération  municipale  du  10  mai 
1852  ;2o  à  s'imposer  eilraordinairement, 
pendant  dlv  ans,  à  partir  de  1853,  dix  cen- 
times uddiiiounels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  compléter  les 
ressouri  es  nécessaires  à  rextinction  de  sa 
drttf  iiu  ienno  et  nouvelle.  L'imposition  de 
dix  ceni une*  a(!'lih'«uniels ,  pereue  dans  la 
même  cumniune,  a  partir  de  1851,  pour  le 
même  objet,  est  approuvée. 


2S  »20  kwtai.  1853  —  Loi  qui  érige  en  ce 
munc  la  sei  tioii  de  Seys^nel  (laère).  (l^i  ^ 
XWV,  n  321.) 

Art.  lor.  La  section  de  Seyssuel,  donl 
territoire  est  indiqué  par  une  teinte  T 
pâle  sur  le  plan  annexé  à  la  4)ri'>eii'  ' 
esl  distraite  de  la  commune  de  SeysMi  ' 
Chasse,  canton^  de  Vienne-Nord,  ariow 
sèment  de  Vienne  (Isère),  et  érigée  en  et 
mune  distincte  dont  le  chcMicu  es*  fîï 
Seyssnd.  En  conséquence,  la  limite  ea 
la  commune  de  Seyssuel  et  la  commiinp 
Chasse  est  formée  conformément  au  Ir 
de  la  lijsuc  mi-partie  verte  el  jaune  d» 
plan*  « 

2.  Les  dispositions  qui  préeédeiit 
ront  lieu  sans  pr^udice  des  droits  d  u> 
ou  autres  qui  pourraient  être  respofH 
meut  acquis.  Les  autres  condilio"^  di 
distraction  prononcée  seront,  s  il  >  ^Jj 
détmiiiées  par  un  décret  de  rcmperem 


2S  as  29  AVRIL  1853.  —  Loi  qui  aolofise  U  vill« 
de  Falai^e  h  s'imposer  extraordinairemeill.  (XI, 
BuU.  XXXV,  n.  319.) 

Article  unique.  La  ville  de  Falaise  (Cal* 
vados)  e&t  autori&ée  à  s'imposer  extrâordi- 


2S  »  S»  *f 1853.  -  L»i  fx\  érige  en^ 
moue  la  section  <ic  Saint  \  tn^pm  liw»^^ 

ronn.')    {XI  ,  Rnll.  XXXV,  n.  322.)  ; 

■  An.  1".  La  sertion  de  Sainl-ViocC 
désignée  par  une  teinte  jaune  sur  le  I 
annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  » 
commune  de  Réalvllle,  canton  de  u 
sade,  arroiulissement  de Monlauban^ . 
et-Garonne),  et  érl^^(^een  com»»""^^ 
dont  le  siège  sera  place  au  hameau  oe 
Yincent,  et  dont  elle  prendra  le  nm- 

2.  Les  dispositions  qui  Précède"» 
Ueu  sans  préjudice  des  droits  d  am 
autres  qni  pourraient  être 

«cquis.  Les  autres  conditions  oe  la 
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liouproiWBcéf  "«cronl,  s'il  y  a  lieu,  réglées 
paTMdttreidc  l'empereur. 


J}s9j|ia  1853.  -  Loi  qoi  distrait  la  eom* 

Biiiif  d*  (Ij'rnmerl  du  canton  Je  Coligiiac  , 
anWijKwut  (if  BrigDolet  (Va')  %  el  la  réunit 
fl  »Bioo  df  Rdijob,  même  arrondlMeneiit* 
iIf>MmV,ii.3SS.) 

.i'^idt  nipe.  La  commune  de  Châ- 
!rjy>ert  f$i  distraite  du  canton  de  Coli- 


Dame-dc-Mont ,  coulun  de  Saùil-Jean^dc- 
Mont,  arrondissement  des  Sab1es-d*01onne, 
département  de  la  Vendée,  et  érigée  en 
communcdistinctOjdont  le  (  licf-liLMi  est  fixé 
à  la  Barre.  La  limite  entre  les  comuuiiies  de 
la  Barre-dc*Moat  et  de  Kotre-Dame-de- 
Mont  est  fixée  confonnémeiit  au  traeéde  la 
ligne  violette  du  plan  annexé  à  la  présenta 
loi. 

2.  l^K  dispositions  ijui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 


fB«,  arrondissement  de  Brignoles ,  dé 

pMdsYar,  et  réunie  au  canton  de   autres  qui  pourraient  être  respectivéraeot 


Nibi  nfhie  nroodissement. 


8-59  ma  1853.  —  Loi  qui  érij?c  en  com- 
1*  Kttktn  de  Sainl-Paul  (Orne).  tXl , 

,  '^i    U  isetion  de  Saint-Paul  est 

't^iniif  de  la  cMHMmede  la  Lande-Patrf, 

Jii'M df  Fiers,  arrondisscmrn»  de  Dom- 

mtmi  k  mm  de  SaitU-i'aui. 


acquis.  Les  autres  condiliuuâ  de  la  distrao 
tion  prononcée  «rront ,  s'il  y  a  lieu,  détar* 
minées  par  un  décret  de  l'empereur. 


23  =  29  Avaii.  1853.  —  Loi  portant  que  les  plage» 
de  San-Martino  (Corhe)  sont  érigées  en  «ne 

couimune  d  stiiicle  di-iil  !<•  ilu  f-lit  u  <  si  Hv»'  an 
village  de  Satla.  [\1 ,  Rull.  AXW.  n.  7,21.) 

Art,  i^^.  Li  s  places  ronmies  sons  la  dé^ 

  Domiualiou  générale  de  San-iWarfïMO,  et 

^«•  u  Imite  iQtPB  la  eomnmie  de  Saint-  délànitécs  par  le  liseré  rose  sur  le  plan  an* 
2  '      (le  la  l^nde-Patry  est  fixée   nexéà  la  présente  loi,  sont  distraites  des 

•"wiDHiifniautriiCt' de  la  li,'no  (oinleen    Communes  de  Serra  et  Sorbollano  ,  r.in- 
%îwlf  plan  ar»m'\é  à  la  présente  loi.    ton  de  Serra ,  .'irroiidis«ement  de  Sarleiie 
'^disposiiiôiis  q»ii  précédent  auront    (Corse) ,  et  érigées  en  cinnmune  disliucle. 
Il'j^pi^pidiee  des  droits  d*usage  ou  Le  chef-lieu  de  la  nouvelle  commune  est. 

l'u  pourraient  être  respectivement  fixé  au  village  de  Sotta,  dont  elle  prendra 
jN>  Lesaulrf<  rotiditioas  de  la  distrac-    le  nom. 

^2">w>nc€e  sicruul,  s'il  y  a  lieu,  déter-       2.     <  dispositions  qui  précèdent  auront 

lieu  sau>  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  antres  conditions  de  la  distrao 
lion  pronmiré"  seroni ,  s'il  y  a  lieu,  déter- 
minées par  un  décret  de  l'empereur. 


'i«r  m  àécïQl  de  l'empereur. 


23  ~  29  Avait  1853.  — Loi  qui  fixe  la  liniiie  do 
la  commune  de  Vilialirasiclie  (Rli6nc).  [\I , 

Art.       La  limite  de  la  commune  de 

Villefranrhe,  canton  et  jirrfWK^î^'^mH'nt  de 
ce  nom,  ilcpartemenl  du  Hlmiie,  est  liiée, 
coiiloriiiénienl  au  tracé  du  liseré  teint  en 


—  Loi  portant  que  la  com- 
^  B*»;ns.Carbon4llMic  («ronde)  for- 

MWnir,  deux  comwitine»  distinctes 
r  iJ*  sont  iixé'  «  Bttasem  et  k 

^•^^^K.  (U.  fioU.  XXXV,  a.  835.) 

mlsi!^'  ^  ^®  Basseii»<iar- 

caoton  de  Garkon-Blaac ,  ar- 

«Jiïflueoide  Berfiraux,  département 
^'foode,  fornu  r«  ,  à  l'avenir,  deux 
r***  iistiactei» ,  dont  les  chefs-lieux 
^i>ti ioni  fii«s  i  Bassens  et  à  Carbon- 

i'^M  i!""'''  ^"^''^  J*  ^«'"'""'îf,       vCTt  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi- 

tc^lf  ''"^'"^""^  Carbon-i  lanr  p„  conséquence,  le  territoire  tout  entier 
^^conrormmenl  au  trace  de  la  ligne  ^e  la  commîmc  de  Wh^^x,  même  canloo. 
^jn^rougesur  le  plan  annexé  a  la  ^j,,}  .luiuure  supp» nuée,  est  réuni  à 
IujÎ'  ...  .  ,  ,  »  la  commune  de  Ville!  ranche,  qui  recevra  en 
«  ^t^-^'^'oM  q«  Pï^écédeni  auront  outre  les  terrains  teints  en  vert,  violet  et 
«rfiîr^"^''^  ^  "^^8^       jaune,  et  cotés  1 ,  2  et  5  audit  plan  ;  Icsqnols 

"™  poiirraiiut  être  respectivement    g^nt ,  à  cet  rîTc! .  distraits  :  le  premier,  de 

la  coniniuue  d'Ouiîly;  le  second,  de  la 
commune  de  Glci^é;  le  troisième,  de  la. 
commune  de  Limas ,  même  canton. 

2.  La  commune  d'Ouilly  est  supprimée  cl 
réunie,  savoir  :  la  ixirtion  située  à  l  onest 
de  la  roule  ini|.éiiaie  n.  6,  à  la  couuimue. 
de  Glcizé,  et  la  portion  située  à  Vesl  de  la 
même  route  à  la  commune  d*Ârnas.  E» 
conséquence,  la  limite  entre  ces  deux  coiBr 


^"•'«•litres  conditions  de  la  distrac- 
J'f'jjoncée  seront;s*U  y  a  iiau,  réglées 
f  *  «m  de  r  empereur. 


tiàjt  ig:)3  — J     q„j  ^fjgç  çn  com- 
de  la  Barre-de-Mont  (Veudée). 
^  B^Xm.ii.  325.). 

I H";  ^  section  de  la  Barre-de*Mont 
'■*»«ie  de  la  commune  de  Notre 
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muïu's  sera  fiue  conformémcat  au  Iracé  sous  Tatityrilé  di  >  rh  fs  des  lésions  de 

de  ladite  roule.  gcadariuerie  dam  la  i  irounsiripiioii  des- 

3»  Ln  impositions  eilraordioaires  to-  quelles  elles  seront  stalionnées. 

calw  H  élnbhVs  dans  les  conuinincs  doat  2.  C«'s  compagnies  seronl  régies  par  les 

il  s'agit  sont  supprimées  à  partir  du  l«r  lois  et  rèj^eoienls  spéciaux  à  rarme  delà 

Janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la  gcudariucrie. 

présente  lo).  Les  conseils  municipani,  après  3.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  à 

leur  reconstitution,  seront  immédiatement  leur  allouer  seront  Ûlés  conformément  au 

appelés  à  voter  les  ressources  destinées  à  tarif  ci-anueié. 

remplacer  ces  impositions.  4.  Sont  abrogés  les  ordonnances  el  ré- 

i.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  glements  antérieurs,  en  ce  qu'ils  olit  de 

lien  snns  préjudice  des  droits  d*usage  ou  contraire  aux  dispositions  qm  précédent, 

autres  q  ii  pourraient  p»rp  respectivement  5.  \otre  ministre  de  la  guerre  (M,  de 

acquis.  Les  autres  conditions  des  réunions  Saint-Arnaud)  est  chargé,  etc. 

prononcées  seront,  s'il  y  a  lien,  détermi-   

nées  par  nn  décret  de  rempereor.  ^ 

*^  22  MARS  =  30          18j3.  —  Dc-'cret  impérial  qui 

"  approuve  les  nonveaui  stalaU  êi:  la  compagnie 

8  MARS  =  ÎH)  AvniL  ISj.r  —  Drrret  înip/riul  por-  ''"''P''^     Framonl  (Vojge»J.  (Ja,BaU.  eupp. 

lant  qu  uuL'  cx)u>sitir«ij  uiuvt;rs*  lli'  dt.»  produits  ^'  2^^*) 

imlTiï^^Wi" t:\f  x^x'v '^4  Napoléon .  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 

nm  i8Da.  {SJ .  Bull.  \.v\V,  n.  329.)  ministre  secrétaire  d  EUl  an  département 

IVapoIéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  de  l'intérieur;  vu  l'ordonnance  du  7  jiiillol 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemeat  1»57,  qui  a  autorisé  la  société  auonvine 

de  rintérlenr,  avons  décrété  :  des  forges  de  Framonl  (Vosges)  et  ap- 

Art.  1".  Une  exposition  universelle  des  prouvé  ses  statuts;  vu  les  nouveau  statuts 

produits  agricoles  et  industriels  s'ouvrira  proposés  L'  28  mai  isiti  par  Tuniversaiité 

a  Paris,  dans  le  palais  de  l'industrie,  au  des  actionnaires  pour  régir  cette  société; 

carré  de  »farigny,  te     mai  1855,  et  sera  le  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

fin  fn.lîiî^i  '""^^T^'^               Pr«d"il«  Art.  4«.  Les  nouveau  sUtuts  proposés 

de  ton  es  les  nations  seront  admis  à  cette  pour  régir  la  société  anonyme  autorisée  à 

eiposuion.  Framon!  !Xn<<io^)  snns  fléuoiuiiiation 

iprm.          ,   "^"^"r""^?*^""*'^  "^'V*  Comjmfjni^  des  larges  de  Framoni , 

nhT  ,  H-  ;       '  '  ««-J^'/njnce  du  4  oc  wnt  approuvés  tels  qu'Ito  sont  contenui 

?  f  n  S*tLryr^^^^                    .  Hill.ng  et  son  collègue,  notairos  à 

3.  Un  déeret  ultérieur  déterminera  les  Strasbourg ,  lequel  acte  r^tei^a  annexé  au 
ronditions  dans  lesquelles  se  fera  l  exposi-  présent  décret  «liitAc  au 
lion  universelle,  le  régime  sou>  lequel  se-  %  -î-i-t^  a.  pi«iArfi«»  i». 
ront  placées  les  marchandises  exposées  et  •  ™*"»^  'îî?^ï*  ^  ^'^ 
les  divers  geni^  de  produfU  susc^pUble  iT.tlïr'  coinmme(M.dePer«gny) 
d'être  admis.                                     est  chargé.   

4.  ^olrc  minisire  de  Tintérieur  (M.  de 

Persiguy)  est  chargé,  etc.  ^  «âM^SO  kwnn  ^m^.  —  Décret  impérial 

'               "  portant  autorisation  (L   la  société  dVssurances 

~"  ""  mutueiles  mariliuit»  formée  k  Naates  soo»  la 

30  MAns=:  99  Amtt  1853.  —  Décrot  impérial  re-  dénomiDatioii  de  SotiM  4n  Amù,  (XI ,  Butt. 

1  lif   Ml  compagnies  de  gandarnus  vétéftttti»  snpp.  XV,  n.  355*} 

(XJ ,  Bull.  XXXV,  n.  350.)  tv-       ix         .            i               .  j 

^                  •         '  ^apoIéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
Napoléon,  etc.,  vu  les  ordonnances  des  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
S5  avril,  46  juin  1830  et  5  décembre  18i0,  de  Tintérieur,  de  Tagriculture  et  du  corn- 
et les  décrets  des  10  juillet  et  27  novembre  meroe;  le eonaeildXUt  entendu, avoua  dé- 

18r,!î:  considérant  qu'il  Importe  de  ratt.i-  crélé  : 

cher  d  une  manière  plus  complète  à  l'arme  Art.  l  'r.       sonm  d'assurances  mu- 

îîfÂt  J!?T*™..    ^        compagnies  de  tueUes  oiarilioics  formée  à  Kanlos  sous  la 

^étéra.  de  cette  arme  el  de  leur  accorder  dénomimiliou  de  Société  â^i  AmU  est  ai^ 

ae.  avantages  matériels  plus  en  apport  torisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 

-  ""^i                      ancienne  posi-  société  tels  qu'ils  sont  conlenn?  dans  Tacte 

rrî?.'..î^rï. ''f PP'îi      ^^^"^  "iinisl'-e  se  passé,  le  8  décerubrc  1»52,  devant  M"  Au- 

îvlnTli^i^ *»<**i»rt«n<îûldcla  guerre,  bert  et  son  collègue,  notaires  à  Nantes,  le- 

Ari  4 1  *  A  Tesicra  annexé  au  présent  déeret. 

am^«m.  ! fii              compagnies  de  ^on-  2.  La  présente  autorisntion  ponrrn  être 

«unMf  Vétérans  seronl  placées,  a  l  as  exur,  révoquée,  en  cas  de  violation  ou  de  non  exé- 
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ctitioii  (les  statuts  approuvés,  sans  piéilu- 
dice  des  droits  des  tiers.  • 
ô.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  an 

eomniciKcmentde  chaque  annéo,  au  minis- 
trn  (lo  l'iiitc^ripiir  et  nu  préfet  des  départe- 
ment <tc  la  Loire-inférieure,  un  extrait  de 
son  éint  de  situation  arrêté  au  31  décem- 
bre précédent. 

4.  Noire  miin<tro  de  l'intérieur,  de  l'a- 
priciillure  et  du  commerce ^M. de Persigny) 
est  chargé.  * 


22  M*rA^  30  Avi\iL  18')!  — Pécrct  impérial  yor- 
tant  aulorisalion  do  la  société  d'assurances  mu- 
tne  le»  immobilttres  contre  rincendie*  forinë«  k 
'MonVms  yiouT  In  (Irpaiicincnt  de  l'Allier*  (XI* 
Bull,  sujip.  XV,  n.  250.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etal  au  département 
de  riolérieur,  de  fagriculture  et  du  com- 
merce ;  le  conseil  d'JËti^t  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*^*".  I^a  société  d'assurances  mu- 
tuelles immobilières  centre  lUncendIe,  for. 

niée  à  Moulins  pour  le  diS^iii'tcmrnt  de 
l'  A  [lier,  deslince  à  remplacer  c  elle  dont  la 
durée  cipirera  le  i-^^  janvier  iïio7,  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dilo  socit'té  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  p;iisé,  le  11  février  isrir»,  devant 
31«  Croizier  et  son  collègue,  notaires  à 
Voolins,  lequel  acte  restera  anneiéau  pré- 
sent décret. 

2.  Xons  nous  réservons  de  révoquer  no- 
ire autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  e&écution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  do  renielfre,  m 
comme uccioenl  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et 
d  ti  commerce,  et  au  préfet  du  département 
de  rAl!icr,  un  extrait  de  son  état  de  situa* 
lion  arrêté  le  31  décembre  précL'dent. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  de  Ta- 
^cnlture  et  dncommerce  (M.  de  Persigny) 

est  chargé  t  ^» 


^0  \t"n  1  1853.  —  Décret  impérial  por- 
tant réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Daniel  pour  l'évèché  de  Goiitanee»* 
(XI ,  Bull.  XXXYU  ,  n.  333.) 

Xnpoîéon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
iniaistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
les  art.      et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802 

'1"^  germinal  an  10  ;  vu  !r  tnhlrnii  de  la 
circonscription  des  métropoles  et  diocèses 
<ie  Tempire ,  annexé  i  Tordonnance  royale 
du  31  octobre  IBâiâ;  vu  notre  déeret  du  9 
dérrmbrr  1853  qui  nomme  ^I.  Daniel, 
membre  du  conseil  supérieur  de  l'instruc 
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tion  publique,  à  l'évèché  de  Coutances ,  en 
remplacement  de  monseigneur  Robiou  de 
la  Tréhonnais,  démissionnaire:  vu  la  bulle 
d'in«litulion  canoni(|uc  accordée  par  S,  S. 
IMe  IX  .  .u  !it  év(V]»io  nommé  ;  notre  con- 
seil d'Elat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  La  bulle  donnée  A  Rome ,  le 
jour  des  nones  de  mars  de  rnnn(^e  de  l'in- 
carnation 1852,  style  de  la  chancellerie 
romaine  {1  mars  iâ5r>) ,  portant  institu- 
tion canonique  de  M.  Daniel  (Jacques- 
Louis),  pour  l'évèché  de  Coutnn»  es ,  est 
re^ue  et  sora  publiée' dans  l'empire,  eu  la 
forme  ordinaire. 

S.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  revue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à 
la  Constitution,  aux  lois  de  rempire,  aux 
franchises,  libertés  ei  maximes  de  rÉgUse 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  latm 
et  en  français ,  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat  ;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite,  sur  l'original,  par  le  se- 
crétaire du  conseil. 

A.  Notre  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est  char- 
gé, etc. 


20  »vi\iL  =û  MAI  1853.  —  Décret  impérial  pOP» 
tant  r^i-cp!i>)ii  «le  la  buUf  irinstiluliou  cano- 
nique de  M.  Ginoulhiac  pour  l'évèché  de  Gre- 
noble. (XI,  BiiU.  XUVII.n.  S9t.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
les  art.  1er  et  18  de  la  loi  du  8  avril  IHOi 
(18  germinal  an  10);  vu  le  tableau  de  la 
circonscription  des  métropoles  et  diocèses 
de  l'empire,  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  31  octobre  1822;  vu  notre  décret  du 
9  décembre  1952,  qui  nomme  M.'  Ginoii- 
Ihiac,  vicaire  général  d'Aîx,  k  l'évèché  de 
Grenoble,  en  remplacement  de  M.  Phili- 
bert de  iiruillard ,  démissionnaire;  vu  la 
bulle  d*institution  canonique  accordée  par 
8.  S.  Pie  TX  audit  évèque  nommé;  notre 
conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le 
Jour  des  nones  de  mars  de  Tannée  de  l'in- 
carnation 1852,  style  de  la  chancellerie 
romaiiif'  7  m:\rs  185r>  ,  portant  institu- 
tion canonique  de  M,  Giuoulhiac  (Jacques- 
Harie-Achille),  pour  Févéché  de  Grenoble* 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  rempire,  en 
la  forrnr  ordiiinire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clausee, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sout  011  pourraient  être  contraires  à 
k  toustiiution,  aux  lois  de  Tempiie,  aoK 
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fraiMliises,  libertés  et  maiimes  de  l'Eglise 

gall'w  Mii<>. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  lalin 
et  en  français,  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat;  mculiun  de  ladite  Irans- 
criptioa  sera  fiite  siir  rorlgisal  par  le  se- 
crétaire da  conseil. 

4»  Notre  ministre  de  T  instruction  pu- 
blique et  de*  cultes  (M.  Fortool)  est  cluir- 
gé,  eie.. 

10  Aviin.  SB  A  «At  1853.     Décret  iiiq»ërial  sot  le 

rci^:iin<'  fiiumci'T  clrs  lycéet de  Pempir^*  (XI( 
BuU.  XXWllI,  n.  33G.j 

Napoléon,  etc.,  sur  le  ra{  i lort  i]r  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de riDstmctioft  piAMqiie  et  des  cultes;  vu 
Vart.  1er  du  décret  do  10  avril  1852;  con- 
sidérant que  la  réforme  introduite,  en  vertu 
du  décret  ci-dessus  visé,  dans  renseigne- 
ment des  lycées  de  l'empire,  est  aujour- 
dlmi  appliquée  à  tous  ces  étabUssements 
et  «lorelle  a  fait  disparaître  les  différences 
qui  pouvaient  eiister  entre  eui  qnmt  nu 
degré  et  à  la  valeur  de  renscigneiin  ul 
qu'on  y  donne;  considérant,  d'autre  pari , 
qne^  sMe  prii  des  services  rendus  aux 
élèves  admis  dans  les  lycées  soit  comme 
pon«îonn,nres ,  soit  einitnie  externes,  est 
néctbiiairemeut  suliordouué  aui  ressources 


plus  on  moins  abondantes  des  locaMlést 

ces  établissements  sont  situés,  il  impoi 
néanmoins,  dans  l'inlércM  gén(^ral  do  l'e 
seigneinent  comme  dans  relni  des  inembi 
du  corps  ebseignanl ,  d'établir  un  rap|)( 
plus  exact  que  par  He  passé  entre  le  pi 
demandé  et  le  service  rendu;  considéra 
enfin  que  la  rémunérât  i(jn  des  font  lin 
naires  et  professeurs  des  Ivcées  nedoili 
dépendre  exclusivement  de  la  nature 
l'enseignement  dont  ils  sont  chargés  et<i 
circonstances  locales  où  Ils  se  trouve 
placés;  qn'en  les  disliibitant  en  un  rerlî 
nombre  de  classes  hiérarcbiquement 
aisées,  qu'ils  peuvent  traverser  s«ccrssi\ 
ment  poînr  s'élever  jusqu'à  la  première, 
a  un  moyen  facile  de  récompenser  les  » 
vices,  le  dévnnement  et  la  capacité,  sa 
imposer  à  ceux  qui  sont  l'objet  d'un avj 
cément  mécité  des  déplaccnienls  souvc 
onéreux;  le  conseil  impérial  de  riastriKti 
publique  ent^n  ;  de  Tavis  du  consefl  (T! 
tat,  avons  décrété  : 
Art.  i«r.  Les  lycées  sont  lousdeisâ 

onire. 

Le  prix  de  la  pension,  de  reilerna 
des  conférences,  répétitions  et  eismeii 
est  filé  de  la  manière  suivante^  dtnsi 
lycées  ci-aprr»;  énumérés  : 
Lycées  du  Paris  : 


de 

pension. 

FR.US 

h  la  ctiarge 
des 
esleniflii 

dos 

par  les  exienM 

admù 
aux  coiiférenttoi 
répëtitionfi  . 

et  «MIDC». 

I  

950' 
1,050 
1,150 
1>500 

120* 

150 
200 
250 

60' 
75 
100 
19» 

Lycées  de  Bordeaux,  Lyon^  Marseille^ 
loQse  et  Versailles  : 


Metz,  J»iantcs,  Kouen,  Strasbourg,  To 


i  Division  élémentaire.  .  •  •  • 
I  Dirlsion  de  grammaire.  .   •  % 

I  Division  supérieure  

H  QfiîAe  de  maUiémaliqoe»  ^éciales^ 


PfiUL 

« 

FI\.\IS 

d'étudtis 

de 

k  la  charge 

des 

peuHon. 

e&temes. 

750* 

100' 

800 

120 

850 

160 

900 

200 

SUPPLÊME?? 
dus 

par  les  cxtcrDCi 

adms 
aux  conf<5ï«ii«»l 

et  examens  j 
-1 


50' 
60 
80 
100 
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Ifeéeâ  d'Amiens,  Angers,  Besançon,    Poitiers,  ReliDS,  RMinef,  la  Eocfedlt  et 

Bourges,  Brest,  Oaen,  Dijon,  DoikiL  Gre-    Saint-Omcr  : 
noble,  Lille,  MonlpcUier,  Naacy,  Oriéaas, 


DiiisioD  ëlémeuUire.  •••••••*• 

Dimoo  de  grammaire.  .  '  •  • 

Dwsion  supérieur»*  

Qï^  de  tuathcmaliffUES  spéciales.  •  •    .    «  « 
'T>in^  le&  ijrcéei      cet  enfeignement  art  or- 


PRIX 


il  U  ckaige 
dei 


«lus 

par  les  Alternes 

•■ni  m 

aox  conférences, 


65<H 
700 

750 
800 


80< 
100 
120 
150 


ao' 

50 

60 
15 


Lycées  d'Angoulcrac ,  Avi^-non,  Cler-  Napoléon- Vendée,  Nimcs,  Pau,  SaÎDl- 
monf,  Laval,  Limoges,  îklàcuii,  le  Mans,    Etienne,  Tournon,  Tours  et  Vendôme: 


Diviyon  «<I(5m»nitaire.  . 
Division  de  grammaire* 
biTiiion  mpérieiure.  • 


PRIX 
de 
pension. 


550' 

GOO 

6â0 


FUATS 
«Tul  iules 
h  la  charge 
dos 
extefoes. 


60' 
80 
100 


StPPLàllEMB 
dr« 

par  les  externes 

admit 
aux  conféreneei , 

rëjx-Milions , 
Cl  e&amens. 


30' 
AO 
50 


Lyr.'i .  d  Aî' nron ,  Auch ,  Bastia,  Cahors,  ChanmoDt,  Moulios,  NapoIdonvUle,  Péri- 

r'^iv.  !«'  Vu\        I  I  •/  el  SaiiU-nrit'U.-  : 


PRIX 

de 
p€lliioil« 

FUAIS 
iTtHutlcs 
k  la  ciiarge 
(les 

ei  ternes* 

S(JPPLKMBM$ 
dna 

par  1rs  citernes 

admis 
anx  conftrcnces , 

rr|)»^lilions , 
el  caamens. 

m' 

500 
550 

50* 

70 

00 

25 
A5 

3.  Le  pri!t  des  lM>iines ,  qu'elles  soient 
•ondées  par  le  gouvernement ,  Us  déparlc- 
"^''nls,  les  eommuncs  ou  les  |)arUcuUers, 
sfra  égal  au  prix  de  pension  réglé  par  Far- 
ti  !' prc(  édenl.  Dans  le  cas  où,  suivant  le 
nouveau  tarif,  le  prix  des  bourses  devra 
être  augmenté,  celte  augmentation  n'aura 
lien  qu'an  fùr  et  à  mesafe  de  rextinclion 
Jes  bourses  déjà  accordées  au  moment  de 
^  promulgation  du  présent  décret.  11  n'est 


rien  innovérelativement  auprix  desbonrsei 
antérieurement  fondées  par  des  partlcu* 

licrs. 

4.  Le  prix  des  livres  elassiqaes  et  des 

fournitures  scolaires  est  compris  désormais 
dans  le  prix  total  de  la  pension,  aussi  bien 
puur  les  pensionnaires  que  pour  les  bour- 
siers. 

5.  Les  proviseots,  censeurs,  aumôniers, 
professeors  et  économes  des  lycées,  sont 


1 


dfstriLuéf  *tJ  <jjT'>i>;ji  î  i'.'-yfi.  dznr  ■  *>  fii*«,  d  **nniar>  par  l*"-  ar!.  G.  et  n  rj- 
l>r  .  r'  •  '  ài'i- i'i's    dïs«u>,uij  Irait. *iHDl  eveulueJ  e»l  dislri- 

fiu%«iii*.  Lr  irdii«ffrirùt       4e        Cuuc'    Uoé  par  portiao»  égales  «lire  les  fuDclioa» 


dépoid  ée  U  cl«MC  à  toqwUe  aaim  cî-apie»  désipés,  «pi'ils  aient  on 

U*  appartîeartr^it.  Lor>  de  ïz  \tJ*m'vrr  n^>-  non  ^  jL»!  J-^^  epr<f^ve>  de  raifrêgalîoD  :  le 

niiftation,  ih  *onl  rana^f  dau*  La  dmiwre  cr-n^  i;r  ■!(  *  él'iif^,  les  profe>?t*ur!i  de  ni  !- 

cia»M^.  11*  DC  peu^cût  elre  pr^rxiu»  a  uœ  Ibémaîki  ïe*  spéciale?  ,  de  physique,  «Je 


elafce  wapénewn  qa'apré»  uœ  «ftoée  ao  maihécaaiiqaes  pures  et  appliquées,  delo- 

moins  de  seniceà  daiL*  la  cIa>.-<  infrTH-are.  pi^uf,  li  hi-loîrf.  de  rbéloriqiie  .  de  >c- 

(».  Le  Irailenienl  fixe  des  pro.  i>^ur<,  tood^*,  de  Iroi-ï  me,  de  qualri  •nie,  de  cin- 

ceoseuTS,  aumânierâ  el  économf^  de»  \}-  quiem'-  el  de  âiiieuur.  Une  pari  d  eveului-l 

céei  est  réglé  de  la  niaoiére  saivanle  :  —  cera  ivsmée,  (s  ovlie,  aux  deox  profes* 

Lycées  de  Paris,  réviseurs,  G,«>M»rr. ;  «nir>  de  Ian2ijes  vivanle»,  el  répartie 

censeurs,  5,51)0  fr.  j  aurooni<T»,  5,.V)  i  fr.;  Icment  (n'rr  rrrt.  Le  Iraitemeut  ésent  i«  l 

éC4>Qonics,  5,()00  fr.  —  Lycée  des  dépar-  est  îumtv  ^.oi  uù  double  prélèvement  de 


iementê.  Provisean,  !■«  dasse  riO  ,  4,000  neareentiéfliei  tmr  le  pm  de  la  pension 

fr.  ;  2«  classe  tî*>  .  0,500  fr.  :       cla>se  paj-ée  par  ch  •]     p^^n^î  jnnnin- ,  e  t  de  cinq 

(nombre  indéterminé  ,  5,(KX)  fr.  ;  C€'n>pur.«,  di\ieme>  sur  le  prii  de  re\ternal  el  des 

classe  (10),  2,500  fr.;  2«  classe  ,25;,  confcrcnces  payé  par  chaque  eilcroc ,  a 

2,200  fr.;  3*  classe  (oombre  indétenniiié:,  partir  de  la  elasse  de  siuéine.  A  Paris,  k» 

î*,f>00  fr.;  anmôniers,  lf«  clisse  (10  ,  2,5' W  prélêvm' ni»  opéré>  dans  les  cinq  lycê's 

fr.  :  -i^  cla?;;'^   i*"»  ,  2,^<mj  fr.;  5«  classe  fomieiil       f'»n'!-  •  onin  in,  qMÎ  est  •"éprit?! 

(nombre  indeierniiué, ,  2,000  fr.  ;  éco-  égalemcnl  enlre  It-s  ayaiils  droil,  suivant 

nomes,  !*•  classe  (10  ,  2,000  fr.  ;  2*  elasse  les  proportions  enlessos  iadiqoécs.  Dans 

f  e5\  1,S00  fr.  ;  5»  dasse  (aoudire  indè-  les  lycé«*s  où  le  prélévemenl  opi  rv-  >ur  !a 

îerminéi,  1,600  fr.  pension  des  peasionnnirts  tibr.^-.  cl  s  ir  !cs 

7.  Indépendamment  du  traitement  fiie,  rétributions  payées  par  tes  ex.lerues ,  cl 
on  traitement  supplémentaire  peut  être  destinés  à  former  le  Irailemeot  évmtnel 
alloué  aux  provifierirs  par  arrMt^  mini-té-  du  censeur  rl  «l*^s  prof  ^M-TirH.  ne  suTil  pas 
rid  ,  après  exani''ti  et  .ippro!>aliun  du  pour  assurer  a  cli  imn  <I'  >  f  inctionnair.'s 
€ompte  adminislralif  rendu  a  la  Qu  de  qui  y  ont  droit  uu  (rdiUiuenl  éventuel  de 
chaque  exerctoe,  sans  que  ce  traitement  six  eents  taKS,  nne  subvention  sopplé- 
paisse  jamais  exmler  la  moitié  du  traite-  mentaireesl  allouée  sur  les  fonds  de  l'Elat, 
ment  fixe.  Les  écoiiotiifs  reçoivent,  oulrf»  "U  provîsoimnrTit  «ur  lt'<  r**<-ourrp5  an- 
k  Irailemeot  fixe,  un  irailemeot  éveotuei  uueUe»  de  î't;Ubîis»cnteul ,  aiiu  de  eompié- 
qui  se  compose  da  centième  do  prii  de  la  1er  ce  mtoimom. 

pension  payé  par  rhnqne  pensiannnirr,  Tn-       11.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  à  cause  du  nom- 

dé|)endanirii('iil  dore  trailctiiLMit,  il  pourra  bre  des  élèves,  de  dHntibW  un  cours,  !n 

être  alloué  aux  économes  une  graliiicalion  subdivision  est  cou&ée  à  un  fonctionnaire, 

qui,  en  ancon  cas,  ne  sera  supérieure  au  qni  prend  le  titre  de  professeur  adjoint, 

quart  du  traitement  fixe  affecté  à  leor  Le  m'^me  titre  e>t  ronfiTé  am  prori'ssoiirs 

emploi.  répOtiU'iirs  deja  chargés  dans  les  lycée.' 

8.  i>es  membres  du  corps  enseignaol  d  une  partie  de  Taiscignement  scientifique, 
qui  ont  obtenu  le  titre  de  professeur  à  la  Les  professeurs  adjoints  reçoivent  un  trai- 
milite  de.-;  éprenvr-;  de  ra^rréfration,  confor-  tement  fixe  et  unique  détertuiné  comme 
UK-nienl  aux  url.  G  el  17  du  di-nt'l  du  10  il  suit  :  —  Lycée  de  Paris,  2,50u  fr.  — 
a\ril  1852,  reçoivent  uu  Iraitemenl  fixe,  Lycées  des  départements,  classe  (30  , 
qui  est  réglé  de  la  manière  sniTante  :  —  1,800  fr.  ;  2«  classe  (40) ,  1»G00  fir.  ; 
Lycées  de  Paria.  ela<;>e  f20),  5,000  fr.;  3»  classe  (70),  1 , 100  fr.  ;  4«  classe  (nombre 
2«  classe  (50  ,  2,50<i  fr.;  .>«  classe  nombre  indéterminé,  ,  1  ,-20n  fr. 

indéterminé),  2,000  fr.  —  Lycées  des  dé-       12.  Les  foucliuuuaircs  des  lycées  et  les 

partementê.  ir«  classe  (70),  2,000  fir.;  professeurs  titulaires  on  divisioimaires  ae- 

2«  el;i^,>c  [MO  ,  l,RrK)  fr.  ;  5«  (îa>>e  150),  tuellement  en  excrcioc  continueront  de  jouir 

1,70<jfr.  ;  4«  classe  (nombre  iodérmioé),  des  avantages  dont  ils  sont  en  po>îs;es<!OM. 

IjWXJfr.  Le  ministre  règle,  eu  égard  aux  service?, 

9.  A  Tavenlr,  les  membres  du  corps  en-  le  traitement  fixe  des  fonctionnaires  cbar* 
lignant  qui,  i)rir  suite  de  la  vacance  d'une  gés  de  cours  ;i(ini  Ilenieiil  en  exercice, 
chaire,  seront  charges  du  f onrs  n\;mtd'a-  13.  Il  e>l  iiiterd  l  au\  fonctionnaires  el 
voir  obtenu  le  lilre  de  prof«*sseur  par  les  professeurs  employés  dans  les  écoles  dé- 
éprenves  de  l'agrégation ,  recevront  un  pendant  du  ministère  de  rinstniction  pu- 
traitement  fixe  de  mille  deux  cents  franes.  blique  de  f.iire  des  classes  on  conférences 
t  10.  Jndépendammeut  des  Iraîlemools  dam  les  éUblissemeoU  particuliers  d'in- 
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idnclkn  Mcondtife,  oa  d*T  donner  dei 

rifiélUioDS. 

14.  Sont  main  tenues  les  dispositions  des 
décrets»  ordouoances  et  règlements  qui  oe 
NDl  pas  coDtraim  au  présent  décret. 

IS»  Leminittre  de  rinstmction  publique 
d  dtt  cultes  (H.  Forloul)  est  chargé»  etc. 


Louis  de  Sayn\Vitlgenstein-Ucrlcburg,nil- 
nisln»  dirigeant ,  lieulenunt  général  et  aide 
(le  camp  générai  de  S.  A.ieducde^iilssa^J 
grand-croix  de  Tordre  de  Léopold  d'Au- 
triche, des  ordres  de  Sain  t- Alex  and  re- 
Kewsky,  de  l'Aigle  blanc,  Sainte-Anne, 
et  chevalier  de  l'ordre  de  Saiul-ljcurges  et 
Saint-Wtadlmir  de  Russie,  grand-croix  de 
TAigie  rouge  de  Prusse,  grand-oflicier  de 
l'ordre  inif^Arial  de  la  légion  d'Iloinieur, 
granU-crou  de  Tordre  de  Frédéric  de  W  ur- 
temberg, du  LioD  de  Hesse  électorale,  de 
Louis  et  de  Philippe  de  Ucssc  grand-du- 
cale, grand-conmiandeur  de  Tordre  des 
Guelp^de  Hanovre,  officier  de  Tordre 
pour  le  mérite  militaire  de  Wurtemberg  ; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
plfins  pouvoirs  ,  trouvés  en  bonnr  et  fine 
furmc,  i>onl  conveaus  des  aiticics  &ui- 
Tants: 

Art.  1*^.  Les  hautes  parties  contrac* 
tantes  s'«'T»L'a^'ent  rf'Mi'nxpienu'nl  à  faire 
jouir  les  nationaux  dans  les  Elals  respec- 
tifs, quant  aux  ouvrages  d'esprit,  tels  que 
livres ,  écrits  périodiques,  cuinpositioos 
musicales  «'t  nnlres  produr!ion«;  littéraires, 
de  la  même  protection  contre  la  réimpres- 
afon  ou  reproduction  illicite  dont  Jouissent 
lesnationaui  dans  leur  propre  pays,  de 
sorte  que  toutes  les  ordonnances,  sli- 
pulaliuQs  aujourd'hui  existantes  ou  qui 
pourraient  être  promulguées  à  revenir  re- 
lativement à  la  contrefaçon  et  la  reproduc- 
tion illiritc*;,  «i'ronl  c'gnlement  applicables 


27  ma  =  7  mai  1853.  —  Décret  impérial  por- 
taitl  promatgatioa  de  la  çoovenlion  conclue 
entre  1«  Pranea  et  le  duché  de  Nassau  pour  la 

pranlie  réciproqn-  •  h  p'o'prif^ié  «les  œuvrrs 
tiUértim  et  de»  compositions  wi^icales.  (XJ  , 

BiLIXXa,n.m)  • 

ISapoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 

nûmsirp  =(  ! n  f  airc  d'Etat  au  département 
desaffaires  étrangères,  avons  d('crét6  : 

Art.  La  couvenlion,  suivie  d  un  ar- 
Ifcie  séparé,  conclue  le  2  mars  dernier, 
cotre  la  France  et^  le  duché  de  Nassau  , 
pour  la  garantie  réciproque  de  h  propriété 
des  œuvres  littéraires  et  des  compositions 
nssieales,  ayant  été  ratifiée  par  les  deui 
gouvernements  contractants,  et  les  actes 
de  ralinration  ayant  été  échangés,  le  11  du 
préseal  mois  d'avril,  ladite  convention, 
4ont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
«Btière  exécution* 

CoMoenfton. 

S.  M.  rempereur  des  Français  et  S.  A.  le 
duc  de  Nassau,  également  animés  du  désir 
de  donner  une  base  plus  solide  aux  garan- 
ties déjà  ciislaules  en  favetur  des  Français  aux  ressortissants  des  dcui  Etals  ;  quant  à 
de  leurs  ayants  cause  dans  le  duché  de  ce  qui  se  rapporte  i  rexposilion  et  i  la 
Nassau,  cl  en  faveur  des  sujets  du  duclié  vente  des  réimpressions  et  reproduction! 
de  Nassau  cl  de  leurs  ayants  eause  en  illicilcs  JeH  œuvres  ment ionné«'S  ci-dessus, 
France,  contre  la  réimpression  et  la  rcpro-  provenant  de  loul  autre  pays  que  celui 
duction  illicites  des  ouvrages  de  littérature  des  deui  parties  coniractanles,  les  haulea 
cl  de  compositions  musicales,  par  suite  du  parties  s'en  réfèrent,  quant  à  présent,  aux 
décret  du  princo  ])r{^si(icnt  du  SB  mars    stipulations  aujourd'hui  existantes  dans 

les  deux  Etats. 

2.  Les  stipulations  de  l*article  précédent 
s'appliqueront  également  à  la  représenta- 
tion ou  à  rex(''(  n(ion  drs  fptivres  dr.uihi- 
tiques  ou  musicales,  en  tant  que  les  lois 
polentiaires,  savoir  ;  8.  M.  fempereor  des  de.  chacun  des  deux  Etats  garantissent  ou 
Français,  le  sieur  Auguste,  marquis  de  garantiront  par  la  suite  protecticm  aux 
Tallcnay,  pmnd  officier  de  l'ordre  impérial  œuvres  susdites  nt6es  ou  représentées 
de  la  Légion  d'ilonucur,  grand  cruix  de  pour  la  première  lois  sur  icâ  territoires 
Tordie  d'IsabelIe-la-Calholique  d'Espagne  tespectifs. 

cl  de  l'ordre  de  Philip pe-Ic-Magnanime  du  3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  in- 
grand-duché de  Hcsse,  commandeur  de  tellectucis  la  proteelittn  stijuilée  dans  les 
l'ordre  de  la  Conception  de  Portugal  et  de  article  précédents,  leurs  auteurs  devront 
Terdrede  Saint-Grégoire  de  Rome,  offl-  établir,  an  besoin,  par  un  Itooignage 
ni  r  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique;  émanant  d'une  autorité  publk|ue,  que 
sou  ministre  plénipotentiaire  prés  S.  A.  le  Touvra^c  en  question  est  une  œuvre  origl- 
duc  de  JNassau  et  son  envoyé  extraor-  nale,  qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  pu- 
JiDalre  et  ministre  plénipotentiaire  prés  bliée,  jouit  de  la  protection  légale  contre 
■  sérénissirae  confédération  germanique;  la conlrera(,on  ou  la  réimpression  illicite, 
a»  A.,  lé  duc  de  Kassau,  le  prince  Auguste»      4*  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
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et  respecli ventent,  par  suite  des  lois 
et  décisions  qui  régissent  la  matière  dans 

le  duché  de  Nassau,  sont  convenus  de  con- 
clure, dans  ce  Lui,  un  traité  spécial.  A 
(^ttefin,  ils  ont  iiomnic  pour  leurs  pléni- 


CB  kor  pOQT.jir  rticr-aliirû  de«  stip  ova- 
tion* for:'*rnc-'«  dxas  i«  articks  pr**^ 
ileiil»,ei«  ùiire  jutiir  rècifiroqaeaiciil  kmt» 
murtimaU  4e  la  imibIkUmi  légale  aC' 

Cordée  am  naf  i^nàai.  Le»  tribunuii  de 
ttUÊt^np  pavï  a'jr  >nL  a  d'aptr^»  la 

5.  La  p'^r-^-ti'.'t  •  ^r;  .entijij  pourra 
faire  ol»'a '  k  a  ia  pablic^ii'jii  un  3  fa  Tpnte 
vk>  reiuj|ire»siaaà  ou  repriniur Lions  qmi 

en  torit  0  1  e.i  partit:,  dan-'  cbarna  des 
dinn  Etats  ,  aiilerieitreaieat  a  ^  ptibtirs- 
iuiu.  Les  (kui  baïUes  parties  coniraciaules 
ie  fétemmÊ,  de  «'coloMire  mt  li  iiitlMi 

d'un  débi  aprèi  ieqT^I  la  vente  des  rdin- 
pressiurH  et  rpproJîiclioDS  indiquée?  dtim 
le  présent  arlicie  ue  pourra  plus  avoir 


6.  Pour  faciliter  rexécation  de  ce 
les  deux  hautes  parties  contractantes  «sé 
communiqueroal  les  lois  et  ordoooauces 
goeehaesBe  d'dles  aonit  prMoripte  -m 

pourrait  à  ravenir  promu! suer  pour  ga- 
rantir le  commerce  îéyiiime  contre  ir»  con- 
trefaçon, UréiiDpr«»siau  et  U  reproduction 
IBIcilet. 

7.  Le<  stipulations  de  ce  traité  ce  san- 
Ta'v'ul  inûrmer  le  droit  des  deni  hautes 
parues  contractantes  de  surveiller,  de  per- 
meUve  oa  d'tetcfdim,  à  kor  eonreMace , 
par  ilvi  mesures  législatives  ou  administra- 
tives,  le  commerce,  la  reprèsentaîinn , 
l'eiposition  ou  la  vente  de  productioas 
liUértiret.  De  mène,  anciiae  4es  ttipote- 
lions  de  la  prési'nte  convention  ne  saurait 
être  inlerprétée  de  manière  à  contester  le 
droit  des  tiaules  parties  conlractaiites  de 
pvahiber  riiiiperUllon,  rar  lear  propre 
territoire,  des  livres  que  leurs  législations 
inf<'Ti''iireN  oîi  des  {rnilH  avec  d'autres 
l:.Lals  (craieiil  entrer  dans  la  catégorie  des 
jeprodaetions  illfeiies. 

8.  La  présente  convention  aun  force «t 
vigueur  pendant  sii  années,  à  partir  du 
jour  dont  les  baules  parties  contractantes 
eoBviendfOiit,  poar  ton  eiéeatno  samUi». 
née,  dés  que  la  promulgation  en  sera  faite 
d'après  les  lois  parlieulié.res  à  chacun  des 
deux  Etals;  lequel  jour  ue  pourra  dépas- 
jor  iroii  nofs  récliange  des  ratiicatfoiis. 

0.  La  pré-iente  convention  sera  ratifiée, 
et  ]'éehan;'e  des  ratificnî ion'; aura  lieu  dans 
le  délai  de  deux  mois  au  plus  tard.  Apres 
récliaagedei  ratifications,  le  présent  traité 
mn  publié  par  les  dem  hautes  parties 
«onlraclantes,  aussitôt  que  possible,  et  il 
»eta  uiii  en  vigueur  après  la  publication 
aocomplle  dans  les  deux  EtaU.  En  foi  de 
quoi,  teidUi.piéojpoteiiiiairos  ont  signé  le 


leur»  armes.. 

Fait  à  Wieçbadea,  ce  â  mars  I1v>*. 
\L.  S.  Signé  Tallesat.  ^Xm  Sigmi 
prince  de  Witx6csiseki!i« 

pour  arriver  à  oae  prolediMi  plu^'^éné^ 

ri'r-  r\  plus  él«ïdoe  d^  îa  prf»î>ri^té  litlé- 
rairt,  artûiiqae  et  musicale ,  entrerait  ea 


  ^  viendrait  a  se  former  nltéri  

remeot ,  ft  dont  S.  A.  le  doc  de  Xa«àaa 
serait  aue  éit»  par iiescontractaBtes»  ii  pro- 
met d'appurer.  par  aa  caacoars  bimsiÉ- 

lani  H  empressé ,  tonte  proposition  ten- 
dant à  ce  iHit ,  en  tant  iju'ello  serait  con- 
forme a  1  èqailé  ti  m  serait  pas  coaLraue 
aui  intérêts  germaniqaes.  Le  pféseBt  ar* 
ticle  séparé  aora  la  aiiaie  force  et  valeur 
nue  <'i\  t  tait  tcKlBeOeaKai  iasM  dans  le 
présent  traité. 

Fait  à  Wiesbadea,  ce  â  mars  i;»â3> 
(X.  S.)  Si§ni  laiXEUAY.  (L,  S,)  Sigui 
liriace  de  Wirr6EXj»T£ix. 

Nos  ministre  de  la  justi'T  et  des  af- 
faires elran-er^  { MM.  ^Vbl>atucci  al 
Ilrouyo  de  lhajsj  sont  chargés,  ete. 


S8  «vftit,«7«âi 

tant  promuîv'âtion  iV 


impérial  por- 
ta conrentiort  conclue 
«■Uc  ta  France  et  ta  Sardaigne  pour  ré^leg  la 


Napolcnn  çTir  îe  Trîf»T'»'^ri  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l**.  La  eonrenlion  eonehie ,  le  IS 

mars  dernier,  pour  régler  la  transmission 
des  corre5:pondanres  télégraphiques  entre 
la  France  et  la  Sardaigne,  ayant  été  rati- 
tflOtfe  par  les  deox  gonremements  contrae- 
tants,  et  les  actes  de  ratifications  ayant  été 
re?pc(*tivement  échangés,  !r  de  ce  mois, 
ladite  convention,  dont  la  teucur  suit^  ne- 
«em  sapMœ  et  entière  eiéeatf  on. 

Conmntitm, 

S.  M.  Tempereur  des  Français  et  S.  M. 
le  rai  de  Saiilaigne,  voulant  assurer  ià  k 

correspondanee  télé^raphi'pie  entre  la 
France  et  la  Sardni::ne  toutes  les  facilités 
compatibles  avec  les  dispositions  législa- 
tives spéciales  è  ehacun  des  deux  paya,  ont 
rtommé  ponr  préparer  les  bases  d'rînr  ron- 
vcnlion  internationale ,  pour  la  France  : 
M.  Alphonse  Foy,  administratcar  en  chef 
des  lignes  télégraphiques  françaises  ;  paar 
la  8ardai,;:ne  :  I^I.  Gaétan  Bonelli,  direc- 
teur général  des  télégraphes  sardes.  Ces 
deux  délégués  ayant  soumis  ù  leurs  gou- 
vernements lespeetils  teiésallatda  lenn 


EMPIHE  FRANÇAIS.  —  FfAPO 

Uavaux,  qui  a  élé  approuvé,  S.  M.  l'empe- 
reor  des  Français  et  S.  M.  le  roi  de  Sor- 

<bfgae  ODt  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs 
pour  conclure  une  convention  à  cet  envt , 
savoir  :  S.  M.  l'empereur  des  Français, 
ft  Edouard  Drouyn  de  Lhuys,  grand  offi- 
cier de  l'ordre  impérial  de  la  1  î'  '„m  n-iriTon- 
miT.  i^rand-croii  (!<'  l'ordre  punliQeal  de 
fie  IX,  grand-croiJL  de  l'ordre  royal  de 
Mnt  Janvier  des  Dem-Sieiles,  de  Fdrdlre 
royal  des  Saints-Maurice  et  Lazare ,  de 
TontTf  royal  do  Banebrog,  de  l'ordre  royal 
dtisauTeûr  de  Grèce,  etc.,  vice-président 
da  Sénat,  iniiiistfe  et  secrétaire  d'Etat  au 
tJfpaTlLïïient  des  affaires  élran<;^'Tes  ;  S.  M. 
Vcroide  SnnlHÎffno,  M.  le  murquis  Salva- 
torPcsdc  Villamarina,  son  envoyé  extraor- 
et  ministre  plénipotentiaire  prés 
M.  l'empereur  des  Français,  comman- 
<ieurde  l'ordre  royal  des  Saiuls->laurice  et 
iàim,  etc.,  aie,,  etc.  Lesquels»  après  s'être 
coRuraniqiié  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  el  due  forme»  siml 
tonve[)us  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  11  sera  élabli  entre  les  burcaui 
de  Grenoble  et  de  Cbambéry  deui  fils  ton- 
(inrteurs  qui  abontironl  à  chacun  des  deux 
bureaux.  Lr^  frais  d'élablissenient  de  celte 
ligne  et  de  soq  entretien  en  bon  état  seront 
i  la  charge  des  deux  administrations  sur 
leur  lerriloire  respcclif. 

2-  Poirr  le  servife  di'pêche;*  inter- 
nationales, il  sera  élabli  dans  le  bureau  de 
Otombéry  un  poste  de  deox  employés  pour 
'a  nancravre  d'un  appareil  suivant  le 
système  Trançais..  L'entretien  du  poste  en 
P^soQoel  et  matériel  sera  à  la  charge  de 
fadninistratioB  sarde. 

l'admiofaitration  sarde  aura  la  Taculté 
défaire  pereevoir,  soit  dans  les  Etats 
^fis,  soit  en  tous  autres  pays  avec  les- 
M  raMnistratloB  sarde  sertit  en  rela- 
'ton  télégraphique,  les  taxes  françaises  et 
étrangères  pour  le  trajet,  sur  le  territoire 
français  ei  étranger  de  toutes  les  dépêches 
Pttunt  des  Etats  sardes  en  France.  Par 
^^iprocité,  l'administration  française  aura 
«raculié  de  faire  percevoir,  soit  en  France, 
soit  en  tous  autres  pays  avec  lesquels  l'ad- 
^istration  firaDçaise  sera  en  relation  télé- 
p^phique,  les  iaxes  sardes  et  les  taxes  éta- 
i>lies  dans  les  pays  avec  lesquels  l'adminis- 
Jralion  sarde  sera  en  rapport,  pour  le  tra- 
Msorle  territoire  sarde  et  étranger,  de 
Jooles  les  dépêches  allant  de  France  dans 
fesEiats  sardes.  Les  dépêches  ne  seront 
fai»se«,  de  pari  et  d'autre,  qu'aCfranchies 
^  le  Imteau  d*orîgine.  Les  dépêches 
^lat  seront  arceplées  et  transmises  sans 
Paiement  préalable  ;  mais  elles  seront  so'i- 
à  U  même  taxe  que  tes  dépêches  pri- 
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^4.  Les  taxes  applicables  aux  distances 
respectives  seront  perçues  conformément 

aui  dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires spéciales  h  chaque  Etat  ;  niais  il  est 
entendu  que  les  dépêches  internationales 
passant  d*un  pays  dans  l'autre  ne  paieront, 
dans  aucun  cas,  des  ta\e^  plus  fortes  que 
celles  applicables  aux  dépèches  envoyées 
par  des  indigènes  pour  le  parcours  de 
chaque  Etat.  Chacun  des  deux  gouverne- 
ments s'engage  à  ne  réclamer  pour  le  par- 
cours dans  le  pays  étranger  que  les  taxes 
égales  à  celles  qu'il  paiera  pour  les  défn^- 
ches  de  ses  propres  nationaux. 

5.  Les  dépèrhes  remises  au  bureau  à 
Cbambéry  devront  être  en  français  et  cire 
intelligibles.  Pour  faciliter  la  perception  des 
taxes,  il  est  entendu  que  le  nombre  de  mots 
sera  détcrniiiié  j)ar  ct  lui  compté  au  bureau 
d'origine.  Toutefois,  il  est  fait  exception 
pour  les  dépêches  à  destination  d'Angle- 
terre ou  venant  d'Anglelerre,  dans  les- 
quelles la  taxe  anglaise  est  perçue  d'après 
le  nombre  des  mots  compris  dans  la  tra- 
duction française.  Dans  ce  cas,  il  sera  dé- 
posé provisoirement,  et  à  cbarjjo  deliqui» 
dation  dans  la  huitaine,  lalaxi^  1  în  '  i  s- 
immédiatement  supérieure.  L  adniuustra- 
tion  sarde  n'assume  aucune  respo  isabjUté 
pour  l'exactitude  des  traductions,  ni  envers 
l'expéilileur  ni  envers  îe  destinattiire. 

6.  Le  compte  des  recettes  faites  dans 
l'intérêt  de  chaque  pays  sera  arrêté  h  la  fin 
ée  chaque  trimestre,  et  ta  iMlance  sera  sol- 
dée gnuYornement  rréaneier.  La  jiHttQ 
cation  de  la  eoTuptabilité  et  les  paiententi 
à  réaliser  seront  faits  dans  les  formes  ré 
gièss  par  la  convention  postale  entre  les 
df'TiT  pnv?.  Pans  ces  comptes,  la  livre  au- 
trichienrieseraévaluéeà  raison  de  ft^c.  T*m.; 
le  thaler  de  Prusse  à  3  fr.  75  c;  el  le  florin 
12  krentnrs  d'emph«  à  3  fr.  50  e.;  le  itoria 
de  convention  h  e  fr.  no  r. 

7.  Il  est  entendu  que  la  présente  conven- 
tion ne  portera  aucun  obstacle  à  l'exercice 
des  droits  que  chaque  gonvernement  tire 
des  dispo>ilioiis  législatives  et  réglemen- 
taires eu  viij;ueur  dans  chaque  pavs,  el  no- 
tamment à  la  faculté  de  suspendre  la  cor- 
respondance télégraphii|iie  fnrivée. 

8.  La  présente  convention  sera  mise  è 
exécution  aussitôt  la  joncli^u  des  li^zna 
télégraphiques  françaises  auv  iignes  sarde», 
jonction  qui  ne  devra  pas  être  retardée  an 
delà  du  î"  mars  1853.  Elle  s'appliquera  k 
toutes  les  lignes  existantes  dans  chaque 
pays  et  à  toutes  celtes  qui  seraient  succes- 
sivement établies,  dès  Tinstant  oà  eltes  se  - 
raient  livrées  &  la  correspondance  télégrt 
phique. 

9.  La  présente  coavention  pourra  être 
dénoncée  par  Fane  on  Tantre  des  deia 


100  czrnz  rsAï^Ais. — 

testes  pcrtitï»  CtiDtrarUnie^ ,  pour  ce^^er 
«f^  effets  sa  mois  aym  r«i»  ottdd  iiaieB 
sera  ddoiiié. 

10*  FiMPr  M  paï  I  rivrr  plu»  i0Oftea|lf 
le  pidMk  deiaf  anUge$  qai  lai  sont  assurés 
par  les  romînnnimtion*  qu'il  s'adt  d'éta- 
blir, la  lraij*0iir>ioû  dcà  dépèche»  en  Ire  les 
énix  payi  comniaicera  en  c^mUtiMis 
fliées  par  la  présente  conveation,  au>>itùt 
qne  li  jonctioa  d-'^  Itgnf^  ?cra  eiTrciut-e; 
le  tout  sans  préjudice  de  la  saoctiofi  réser- 
vée an  aalorités  respceUree. 

îî.  La  prè*cn!e  cooTention  sera  ratiGée, 
H  r.itifjralion<ç  rn  «.Tont  éfhancée*  à 
Paris ,  dan$  le  pliH  brer  délai  possible. 
Sb  IM  de  quoi ,  les  pléolpoiealiairei  ice* 
fectib  root  signée  el  y  oni  «ppoié  le  eft- 
chel  de  leurs  arme^. 

Fait  en  double  original ,  à  Paris ,  le  lô 
man  1853.  (L,  S.)  Signé  Dioum  m 
Loi  vs.  L.  S.)  Signé  P.  de  Villamarina. 

>"  rniiii-trf»  ^ifT^rf^-  (Hrangéres 
et  de  l  ujlérieur  ^ilJU.  DiuUjn  de  liuiji  et 
de  Persigny)  soai  chargés,  ele. 


attribu>s  à  la  f^ùmpaznie  du  fanal  du 
Rhèoe  au  Rbia  par  la  ioi  du  5  août  18^1, 
rq>ré$eQlés  par  les  actions  de  jouissance 
doKl  le  pffsa  été  txé.  le  4  juin  1852 , par 

la  coinnii«.rion  spéf  i.i^^  in^^lilii.^  on  Piéco- 
tion  du  dèciei  dm  âl  janvier  de  La  méoe 
anotie. 

â.  Un  titre  douttl  droit  i  tieoten- 
Mita ,  dMcue  de  la  foiiime  de  quiin 
cent  trente  deux  mille  «"ent  dooie 
francs  (43i,6li  fr.),  sera  délivre  a  celelW 
à  la  compagnie ,  eo  leniplaeoDeil  te 
droits  attribués  aax  actions  de  jouissuM 
émises  par  elle  ,  et  dont  kà  Ulftt  êBVA 
aiors  anuulés  de  plein  (imil. 

5.  Sont  abrogés  les  art.  7  ,  8  ellOda 
ftlwfy  dci  cbiiiei  anobéi  la  foida} 
aoOtiSM. 

i.  Il  p^t  HTTvert  un  ministre  fi- 
nances un  crédit  de  quatre  ceol  lT«t« 
deux  milîe  six  cent  douze  francs  (438,M2 
fr.)  sur  Veierciee  1853,  pour  le  paietn»' 
de  !a  prennVre  arîi'jfté,  qui  écbewtel* 
juia  de  ladite  année. 


fn  7  «it  1893.  —Lot  q«i  <MfWt  m  rcserciee 

1852,  on  «rfdîtextr  iordinairf  foarle  paiement 
U.jen  •rriéré»  du»  par  l'académie  de  méde- 
rm«-  k  radœinislratîoil  im  hOipieM  (1).  (U« 
Bull.  XL,  n.  341.) 

Arl.  I*"*".  Il  c^l  ouvert  au  mîni^lre  de 
rinstruction  publique  et  des  cuites,  sur  les 
fonda  de  Texerdee  1852  (chapitre  27  Ui), 
on  erédil  extraordlnalfe  de  cinq  mille 
francs  'n.fJOO  fr.)  pour  arqniller  des  loyers 
arriérés  dus  par  l'académie  de  médecine  à 
Padminlslration  des  boapfees,  wroir  i  du 
juillet  au  51  î«  r«  inUre  1850  (à  raison 
de  5,000  fr.),  2,500  fr.  ;  du  l^^  jr^nvier  m 
30  juio  1851  (à  raison  de  5,000  fr.j,  2,500 
fr.  Somme  égale ,  r>,(KX)  fr. 

2.  Pareille  somme  de  cinq  mille  franes 
fCT!t  Jinnniïîc  sur  le  crédit  de  10,0^M}  fr.  ac- 
cordé au  budget  de  l'exercice  185â  pour 
acquitter  le  loyer  annuel  de  l'académie  de 
médecine  (chapitre  S7  du  budget)*  . 


8  a»  7  WA»  1853.  —  Loi  fil'.livp  itî  rnr>T.it  des 
droit»  attribaéa  à  la  compagnie  du  cauai  du 
Rb6iM  an  Rhin  (3).  (XI ,  BnU.  XL ,  a.  342.) 

Arl.1*'.  Une  somme  de  sept  millions 
qnatre  cent  fJ^Int^e-^  inirt  TTiille  sept  cent 
quarante  deux  francs  quatre-vingts  cen- 
times (7,480,'i'l2  fr.  80  e.),  valeur  au  !«' 
Jnin  1863,  est  «flSectée  an  rachat  des  droits 


3  =  7  «Al  1853.  —  Loi  relalire  au  tidd  d* 
droit*  atlribiij»  à  U  compagnie  du  oui 
Bomygna  f^.  (XI,  BnlL.XL.  n.  SÛX) 

Art.  I*^  Une  somme  de  ?îi  milliin^ 
francs  G,(MX),<XM)  fr.  '  ,  valeur  au  l«'Jiîffl 
1852  ,  est  allée léc  au  rachat  des  droite* 
tribut  à  la  compagnie  do  canal  de  Boor- 
gognepar  fa  loi  du  14  août  1822,  rep^- 
sentés  par  les  action?  de  jouissance  doiiU 
prix  a  été  Oié,  le  H  juin  1852,  par  i* 
commission  spéciale  institnée  eo  eiécatioo 
du  décret  du  21  janvier  de  la  raéinc  anncf- 

2.  Un  titre  donnant  droit  à  trente  m- 
nuités ,  chacune  de  la  somme  de 
cent  qnaranle-sii  miUe  neof  cent  quatre 
▼in gis  francs  (546,080  fr.)  aera  déUvrf» 
cet  f'UVt  à  la  compairnie,  en  rempiacen"»» 
des  droits  attribués  aux  actions  de  jw"^ 
sance  émises  par  elle ,  et  dont  les  tititt<^ 
ront  aiors  annulés  de  plein  droit. 

Sont  abropés  les  art.  9,  lOeJ 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  liQ 
août  lii22. 

4.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finança 
nn  crédit  de  trois  cent  quarante  siv  muK 
neuf  cent  quatrc-vintîts  francs  (3^6,980  ir|l 
sur  l'exercice  1853,  pour  le  paienaenUC» 
première  annuité ,  qui  écherra  le  I*]*" 
de  ladite  année. 


(1)  Pr4wnUliim  le  15  fi^vrier  (Afon.  du  30);  Ift  (Heu,  da  16),  h  la  majorité  de  tf*"* 

rflpport  pnr  M.  A) h  25  ;  adoption I« SB  (HoQ.  contre  1.  ^  . 

dn  2  innrs),  h  ruuauiji.iie  de  221  voit.  (3)  Préwnlation  le  17  février  i  rapport  paf  *J 

(2)  Pr.'v Di  .iion  Ir  17  février  j  rapport  par  W.  le  baron  P.  de  RidiMBOat  le  11  mai»;  adopuo»" 
.  hai||^.  de  Rkliomont  le  11  omis  ;  adopUoa  le  U  (Uon.  dn  16),  k  ]*an«nimttë  de  S27  vois. 


3=7  MAI  1853.  —  Loi  relatita  an  rachat  dn 

JroiU  attribués  à  la  compagnie  des  QlUtre- 
Canaui  (1).  (XI ,  Bail.  XL,  n, 

Art.  Une  somme  de  neuf  milHons 
taolt  cent  mille  francs  (9,800,ri[)0  fr.) ,  va- 
leur an  l«f  juin  1852  ,  est  affectée  au  ra- 
chat des  droits  attribués  à  la  compagnie 
des  Qualrc-Canaux  par  la  lof  du  14  août 
i822,  représentés  par  les  actions  de  jouis- 
sance dont  le  prix  a  été  fi\é,  le  li»  jniîi 
1852,  par  la  commission  spéciale  iusUluée 
ai  ciécution  du  décret  du  21  janvier  de  la 
même  année. 

2.  Un  titre  donnant  droit  à  trente  an- 
nuités, chacune  de  la  somme  de  cinq  cent 
suiianle  six  mille  sept  cent  trente  cinq 
francs  (566,735  Dr.)*  wra  délivré  à  cet  effet 
à  la  compagnie, en  remplacement  des  droits 
attribués  aux  actions  de  jouissance  émises 
par  elle ,  et  dont  les  litres  seront  alors  an- 
nulés de  plein  droit. 

3.  Sont  abrogés  les  art.  0  ,  10  et  11  du 
cnhier  des  charges  annexé  à  la  lui  du  14 
âuul  1822. 

4.  If  est  ouvert  an  ministre  des  finances 
un  crédit  rinrj  cent  soitanle  six  mille 
sept  cent  trerUe  cinq  francs  (506,735  fr.) 
SUT  l'e&ercice  1853,  pour  le  paiement  de  la 
première  annuité»  qui  écherra  le  juin  de 
ladite  année. 


^  ss  7  MAI  1353.  —  Loi  rdatiT«  k  rëcbang»  des 
correspondances  entre  la  France  «t  iM  colo* 
^aict  (2).  (ZI, BnU.  XL» Q.  U^) 

Xrli  A  partir  du  1®*"  septembre 
1853,  Icâ  lettres  échangées  entre  la  France 
ou  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  colonies 
Itançaises,  d*autre  part,  au  moyen  des  l>à* 
timents  à  voile  naviguant  entre  les  ports 
de  la  métropole  et  ceux  de  ses  colonies, 
seront  soumises  aux  mêmes  conditions  de 
taxe  et  de  transmission  que  les  lettres 
échangées  en  France  de  bureau  à  bureau. 

Il  sera  perçu,  en  onire,  par  chaque 
lettre ,  quel  que  soit  sou  poids ,  une  taxe 
snppléinentaire  de  dix  centimes  pour  voie 
de  mer» 

Il  ne  pourra  être  tr.insm!';  de  lettres 
cbargées  ou  recommandées  ,  que  lorsqu'un 
déeret  aura  fixé  les  conditions  spéciales 
auxquelles  sera  soumis  ee  mode  de  trans- 
mission . 

2.  >rront  ,iriiai:^eî!  k  radminislraliori  des 
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postes  métropolitaines  les  taxes  perçues 

en  France  et  en  \l_-érie  sur  les  lettres  non 
affranchies  ,  originaires  des  colonies  fraa 
çaiscs,  et  sur  les  lettres  affranchies  à  des 
tination  de  ces  colonies. 

Feront  partie  des  rcrettcs  du  service  co- 
lonial les  taxes  perçues  dans  les  colonies 
françaises  sur  les  lettres  non  affranchies , 
orlfiinaires  de  France  ou  d'Algérie ,  et  sur 
les  (rttn's  nlT"r:tnchi><  à  destiuattoo  de  la 
France  et  de  l'Algérie. 

3.  La  rétribution  allouée,  par  les  lois 
et  règlements  en  vigueur»  aux  capitaines 
des  navires  au  moyen  desquels  s'efTertuera 
le  transport  des  objets  de  correspondances 
entre  la  France  et  ses  coloi»ies,  sera  ac- 
quittée, à  l'avenir,  par  le  bureau  de  poste 
du  port  de  défMrffifiiient. 

i.  Des  décrets  détermineront,  par  appli- 
cation des  conventions  de  postes  actuelle- 
ment en  vigueur  ou  qui  interviendraient, 
les  tnxcs  ap[dicables  aux  rnrrp';pondance» 
échangées  entre  la  France  et  ses  colonies 
par  l'intermédiaire  des  oiUces  étrangers, 
ainsi  que  les  taxes  i  percevoir,  dans  les  co- 
lonies franr.ii-rs,  sur  les  correspondances 
échangées  entre  ces  colonies  et  les  pays 
étrangers  par  la  voie  de  France. 

5.  Il  n*est  pas  dérogé  aux  lois  ,  arrêtés, 
ordonnances  et  réf:lrTiirnls  qui  ont  fixé, 
jusqu'à  ce  jour,  les  |)rix  du  trans|»ort  des 
journaux  et  imprmiés  entre  la  France  et 
ses  colonies. 


5=7  M*i  1853.  —  Loi  qai  appronvc  un  è*  hange 
d'immetiblfla  entre  l'Eut  et  Ù.  de  QreaUer  (3). 
(XI,BnlLXL»a.  S40.) 

ArHcl9  unique.  L'échange  de  deux  par- 
celles de  pré,  d'une  contenance  de  trois 
hectares  cin(|iKm!c  ares,  appartenant  au 
sieur  de  Crculzcr,  rentier  à  Bitche»  etcon- 
tiguSs  à  la  scierie  domaniale  de  Unter, 
contre  une  parcelle  contenant  deux  hee- 
tares  soixante  ncnf  arP5  soiianle  et  qiiinzo 
centiares,  dcpcadanle  de  la  forêt  doma- 
niale de  Waldeck ,  est  approuvé ,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  intervenu , 
le  6  mars  1852,  entre  le  préfet  de  la  Mo- 
selle et  le  sieur  de  Greutzer. 


3  =  7  Mil  1853.  —  Loi  qni  approuve  on  échtnae 

•riTnmpubles  entre  l'État  et  le»  héritiers  de 
rabbé  Daodé  {h).  (XI .  Bail.  XL ,  n.  3A7.) 


(1)  PreM-ntation  le  17  tcvrirr  ;  rapport  par  M.  le 
baron  P.  de  Richemont  le  11  mars  ;  ado|||itiaBI  !• 
Xà  C^oD.  du  10)i  à  rnnanimité  de  219  voix. 

(2J  Présentation  le  25  février  (Mon.  do  1"  mars)  ; 
rapport  par  M.  Le  Conte  (C6te*-du-Nord)  le  11 
mar»;  disciuaion  et  adoption  le  14  (Alon.  du  10)  i 
I  ronaïuiBité  d«  SIO  vois. 

(3)  PïéwntatMQ  la  IS  février  (Mon.  du  30)  t 


rapport  par  M.  le  baron  de  Geîgcr  le  25  ;  adoption 
le  28  février  (Mon.  do  S  Pim;,  à  l*iiikaiiiinité  da 

223  voix, 

(4)  Prétentatton  le  1S  #vrier  (Mon.  én  90)  ; 

rapport  par  M.  JolIÎTCt  dn  Caslcllol  le  25  ;  adop- 
tion le  28  (Mon.  da  2  mar»),  krun«ninùlé  de  221 
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Article  nnique.  I.Yi  haDge ,  passé  au 
nom  (le  l'Elat ,  du  baliuient  domanial  de 
l'anckn  magasin  des  fourrages  à  Vannes, 
contre  un  terrain  de  neuf  ares  soixante 
quatre  centiares,  au  nièiue  lieu,  apparte- 
nant aux  héritiers  de  l'abbé  Daudé,  est  ap 
prouvé,  à  la  charge  par  ces  derniers  de 
payer  à  1  Etat  une  soulte  de  cinq  cent  cin- 
quante francs  (550  fr.) ,  et  sous  les  condi- 
tions énoncées  dans  l*acte  administratif  du 
3  mars  I85â. 


21  AVAiL     7  MAI  1853*  —  Déccet  impérial  rela(îf 
à  la  contribnlion  spëct«le  h  pereevoir,  en  1853, 

Eonr  les  dépiimea  de  plusieurs  chauibr*^^  et 
ourses  de  commerce  (XI ,  DuII.  XI. ,  n. 

IS  npoIôon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miiiislre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  Tari.  11  de  la  loi  du  25 
juillet  1820  ;  vu  l'art.  4  de  la  loi  du  14 
juillet  1H58,  la  loi  du  25  avril  1844,  et  eeUfi 
des  8-Jo  juillet  1852,  avons  décrété  : 

Ari.ier.  Uneconîul  iition  spéciale  delà 
somme  de  trente  et  un  millecinq  cent  vingt 
et  un  francs  (51,521  fr.)  néeeiSUire  m 
paiemoit  des  dépenses  des  chambres  de 
commerce  d'Avignon,  de  DuriKprqne,  de 
Fécamp,  du  Havre,  de  Lyon  et  de  Troyes, 
et  des  bourses  de  Dunkerque,  du  Havre  et 
de  Lyon ,  suivant  tes  Imdgets  approuvés , 
d*apr6s  les  propositions  desdites  chambres 
de  commerce,  par  notre  ministre  secrétîiire 
d*£tal  au  département  de  Tiiitérieur,  pins 
cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les 
non  valeurs ,  et  trois  centimes  aussi  par 
franc  pour  subvenir  aux  hins  de  percep- 
tion, sera  répartie,  en  1855,  conformément 
au  tableau  annexé  au  prcM  ni  dciTet,  sur 
les  patentés  désignés  pai  i  ait.  5ô  de  la  lai 
du  25  avril  1844. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribviioa 

sera  mis,  sur  les  mandats  des  préfets,  à  la 
disposition  des  chambres  de  commerce, 
qui  rendront  compte  de  leur  gestion  à 
notre  nûidstre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  l'intérieur. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  H- 
nances  (MM.*  de  Persigny  et  JBtneai»)  sont 
cliargés,  etc. 


97  AVBiL  SES  7  lut  185$.  Dëcrat  impérial  q«i 
accorde  h  la  ville  de  Tonnay-Cliart  nie  un  en- 
trepôt rëel  pour  les  marchandise»  DOtt  prolû* 
hées.  (XI,  Bull.  XL,  n.  349. | 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déDarlcment 
de  l'intérieur;  vu  les  lois  des  8  floréal  Vk 
11  et  27  février  1852,  avons  décrété  : 

Art.  l^f.  Un  entrepôt  réel  pour  les  mar- 
chandises non  prohibées  est  accordé  à  la 
TlUe  de  Tonnay-Charente  sous  les  condi» 


m. —  27,  t9,  50  AVRIL  1853. 

lions  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
ments,  et  spécialement  par  l'art.  25  delà 
loi  du  8  lloréal  an  M. 

2.  Nos  minisCre  de  rintérieur  et  dn  fi- 
nances (MM.  de  Peraigny  et  Biacn)  soit 
oliargés,  etc. 


50  AVRIL  iK  7  MAI  1853.  Décret  impérial  reltiif 
êiox  dvolli  dnantoée  de  «rtaim  proAnU  tb  co- 
lonîw  fnnçsiMa.       Bail.  XL,  n.  35ft>) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notn; 
ministre  secrétaire  d'Etal  ;mî  d.^pirtfmeol 
de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  ô4  de  ia  loidulT 
décembre  1814,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  droits  d'entrée  des  pro- 
duits des  colonies  françaises  ci-aprés  dé$i< 
gnés  seront,  à  l'importation  desdiles  colo- 
nies, établis  ou  modifiés  de  la  manière sui' 
vante  :  fruits  conservés  par  la  méthode 
Appert,  o«  par  tout  autre  procédé  un- 
logue,  sans  sucre  ni  miel,  exempt* Uni 
d'orniiee  et  autres  jus  de  fruits  .  non  dé- 
nommés au  tarif,  exempts  ;  pui^-^ ma- 
rinés  ou  à  l'huile,  10  fr.  par  liAi  kil<; 
mille  Importée  derilede  la  Héonioo,!  tt, 
par  kll. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérlear  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Persigny  et  Bineao)  soni 
chargés,  etc. 


39  AvniL  10  MAI  1853.  —  IMeret  impérial  pop 
tant  promulgation  de  la  conTention  coMiM 
entre  la  France  et  la  pnucipaulé  de  B««: 
branche  atnée,  pour  la  garantie  réciproque  d< 

la  proprit'tf*  de5  cptivrrs  littéraires  et  cîcs  com 
positions  musiciiles.  (XI ,  BulL  XLI ,  n.  353.) 

iSapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notn 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeoitti 

des  afTaîres  étran^pères,  avons  décrété: 

Art.  ler.  La  coiivrntion,  suivie  d'un  5T 
licle  séparé,  conclue  le  f'S  rier  (lerua 
entre  la  1:  rance  et  la  prini  ipauté  de  Kcus^ 
branche  aînée,  pour  la  garantie  réciproqa 
de  la  propriété  des  œuvres  littéraires  cl  de 
compositions  musicales ,  ayant  été  ratifié 
par  les  deux  gouvernements  contraclanl3 
cl  les  actes  de  ratiOcalions  ayant  ét 
échangés,  le  4  du  présent  mois  d'àTfilrN 
dite  convention,  dont  la  teneur  sttit|iiBrt 
m  sa  pleine  et  entière  exécution. 

S.  M.  rempereur  des  Français  et  S.  A.  ^ 

le  prince  souverain  de  Rcuss  ,  braiict 
aînée,  également  animés  du  désir  de  (loi 
oer  une  base  plus  solide  aui  garanties  de] 
existantes  en  fmur  des  Français  et  i 
leurs  aérants  cause  dans  ta  pHncipaaté^ 
Ren<:s.  ot  en  rivr-ur  des  sujets  de  la  prifl 
cipaulé  de  Kcuss  et  de  Icfirs  .lyants  cn^^i 
en  France,  contre  la  réimpression  et  la  r( 
pndoQtion  illicites  des  ouvrages  de 
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rature  et  des  coniposiitoii»  iiiu^icales,  par 
soite  da  décrel  du  prioee  président,  du  W 
mars  .1852,  et  respecUveiaeal.pQr  suitedes 
lois  et  décisions  qai  régissent  la  matière 
dus    principauté  de  Reuss ,  sont  coDve- 
m  de  emiiwe,  dtm  eo  bot ,  «n  traité 
spécial.  A  cette  fin,  ili  ont  nommé  pour 
iears  plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  i'ern- 
pcrcur  des  Français,  le  sieur  Auguste 
■uqoto  éb  TaHenay ,  grand  oAeler  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  k!' Honneur, 
erand-croix  de  l'ordre  d'isnbclle  la  Cnttio- 
lufutf  d'Ëspagoe  et  de  Tordre  de  Philippe 
k  tfagBMiime  du  «gnad-doehé  de  Hesie, 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire 
de  Rome  et  de  l'ordre 4c  k)  Cunception  <\r 
Portiudi ,  onicier  de  Tordre  de  l^opold 
de  Jto%ique ,  sou  eavoyé  extraioadiiMire 
oiia/slre  pIén^poteiili«iM  piAs  At  Séréois- 
sifiie  C4)n  fédéra  lion  germanique  ,  ainsi  que 
pre^  la  vUle libre  de  Irauclurt,  et  ma  ui^ 
listn  {dABi^tmitiaiie  prés  S.  A.  le  duc  de 
Nassau  ;  S.  A.  S.  le  prince  souverain  dd 
itfittSfi  y  briin'  lie  airiôe ,  le  sieur  Adolphe, 
Itaion  de  lioUnausbcu  •  commandeur  de 
fordre  de  Louis  de  la  Hesse  grand-dueale 
avec  étoile,  chevalier  de  l'ordre  de  Saiiil- 
Jenn     Jérusalem  et  de  l'ordre  de  la  mai- 
son de  UolienzoUern ,  son  consetHer  intime 
letvd,  eBYOjféet  «pinlstre.pléiiipotenlMT^ 
à  la  Diète  de  la  confédération  germ  iiiKpie  ; 
lesquels  ,  après  s'être  comninrîi*îfîc  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvée  en  boj^iie  et  due 
ferme,  sont  convenus  des  «rtides  snivants  : 
Art.  i^r.  Les  hautes  pacties  eoutrac- 
tantes  s'engagent  réciproipiement  à  faire 
Jouir  les  iialionaui  daus  les  £t«ils  r&.<ipe€- 
tirs,  <|aMit«mx>oiivi!e§e8d*«sprit ,  tels  que 
livres,  écrits  pf^riodiques ,  compositions 
musit  aies  et  autres  productions  littéraires, 
de  la  même  pralectioo  coulrjB  la  réimpres- 
sion on  JBi|iTOdttction  iUiejte  dent  janisseat 
Ifô  natienaiu  dans  leur  propre  pays,  de 
sorte  qne  toutes  les  lois,  nrdonnanec^,  sti- 
pulations aujourd'hui  exislautcs  ou  qui 
poorraientèfre  promulguées,  ft  revenir  re- 
laiivement  à  la  contrefaçon  et  lareproduo» 
tion  iliirite.  «eront  (également  applicables 
enx  ressoriissants  des  deux  £tats  ;  quant 
4  ce  qui  e  i«pp(*^>A-^'Mpesitâen  et  i  le 
vente  des  réimpittMions  et  reproductions 
illiciies  (3es  onivres  mentionnées  ci-dessus, 
provenant  de  tout  autre  pays  .gue  des  deux 
paye  oooirectanU ,  les  tieutes  p«-lies  «*en 
réfécent,  quant  à  présent,  aux  stipulations 
aojourd'hijt  ex!slfl!»t«'s  dons  les  deux  Etats. 

^.  lies  slipulaltons  de  l' article  précé« 
dent  s'appliqueront  également  i  la  repré- 
leatatioD  on  à  l'exécution  des  (cuvres  dra- 
matiques ou  musicales,  en  tanl  'yv^  h  s  lof"? 

de  eiÎMautt;diiS'd«tfxJ^^ts.^U}àUâàentou 
garantiraient  par  le  salle  proteetloaeML 
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ouvres  susdites  exécutées  ou  représentées 
po«r  la  piemlèiereis  air  les  lOTiHolvestes- 

peclifs. 

3.  Pour  assurer  h  tons  les  ouvragr>  in- 
tellectueis  la  prolecUou  siipu>ée  daus  lui 
arlieles  précédente  ,  leers  auteurs  devront 
éteblir,  au  besoin,  par  un  témoignage tee» 
nant  d'une  aulorilé  publi(|ue,  que  l'ouvrage 
en  question  est  une  œuvre  origmalc,  qui» 
dans  le  pays  ed  eHe  e  été  pnbliée ,  jouit  de 
la  protection  légale  contre  la  contrelicoa 
ou  réimpression  illieite. 

•i.  L^s  deiu  hautes  parties  coutrectantos 
8*enga{$ent  à  assurer  par  tous  tes  moyens 
en  ieiu*  pouvoir  l'exécution  des  slipulaUeoi 
contenues  daus  les  articles  précédents,  et  à 
faire  jouir  réciproquement  ieurâ  ro«MAf  lis- 
sants de  la  protection  légale  accordée  aux 
nationaux.  Les  tribunaux  de  chaque  pays 
auront  h  dérider  ,  d'.iprcs  la  lé.:i>hilioa 
cxiili^utc,  la  question  de  coutrcfagou  ou  Uc 
reproduction  illicite. 

5.  La  présente  convention  ne  pourra 
faire  obstacle  à  la  publication  et  à  !a  vente 
des  réimpressions  ou  reproducliuns  quiaur 
raient  déjà  été  publiées  ou  commandées  en 
tout  ou  en  partie,  dans  chacun  des  deux 
Etals ,  antérieurement  à  sa  publication. 
Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  de  a*entendre  sur  la  fixation  d*uA 
délai  après  lequel  la  vented.es  i%  îiupressious 
et  reproductions  inditpices  dans  le  présent 
article  ne  pourra  plus  avoir  lieu. 

6.  Pour  faciliter  Texécutlon  de  ce  traité» 
les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
commuuiqueront  ri^iîuliôrcnietit  les  lois  et 
ordonnances  que  chacune  d'elles  aurait 
promulguées  ou  pourrait  &  l'avenir  pro- 
mulguer pour  garantir  le  commerce  légi- 
time contre  la  ronirefaron,  la  réimpression 
et  reproduciioa  iiUciitîs* 

7.  Les  stipulations  de  ce  traité  ne  sau- 
raient infirmer  le  droit  des  deux  hautes 
parties  contractantes  de  surveiller,  de  j)er- 
nicLlro  ou  d'interdire,  à  leur  Cjûuvcuauce» 
par  des  mesures  législetives  ou  admiaisli'a- 
tives,  le  commerce,  la  représentation,  l'ex- 
position ou  la  vente  de  productions  litté- 
raires. De  même ,  aucune  des  slipuUli»ns 
de  la  présente  convention  ne  saurait  être 
interprétée  de  manière  à  contester  le  dr^il 
des  hautes  parties  contractante;^  de  pro'u- 
ber  l'importation ,  sur  leur  propre  terri- 
toire, des  livres  que  leurs  législations  ioté- 
rieurcs  ou  des  traités  avee  d'autres  Elats 
feraient  entrer  dafis  la  catégorie  des  re- 
productions illicites. 

8.  La  présente  convention  aura  force  et 
vigueur  pendant  six  anttécs,  à  partir  du 
jour  dont  les  hautes  parties  rontraci  intes 
.CQUvieudropt,  pour  son  exécution  SMnulta- 
aée»  dès  que.  la  promulgation  en  eeta  fiûle 
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d'après  les  lois  particulières  à  chacun  ilos 
deux  Etals  ;  lequel  jour  ne  puurra  dépa^aei 
de  trois  mois  réchange  des  ralUlcAtioiis. 

9.  La  présente  convention  sert  ralifiée, 
et  réchange  des  ratifications  aura  îieu  à 
Francfort  dans  le  délai  de  deux  mots  aa 
plus  tard.  Après  Téchangedes  ratifications, 
le  pfésent  traité  sera  publié  par  les  deax 
luates  parties  conIractaDtes ,  awsitAt  que 
possible,  et  il  sera  mis  en  vigueur  après  h 
publication  accomplie  dans  les  deux  Etats. 

En  foi  de  quoi,  lesdits  plénipolcnliaircs 
ont  signé  le  présent  traité,  et  y  oui  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Francfort, 
le  24  février  de  l'an  de  grâce  185S.  (£.  5.) 
Signé  Tallenat*  (X.  S.)  Signé  baion  de 

UOLZUAUSEN. 

Article  séparé.  Dans  le  ras  où  la  France, 
pour  arriver  a  une  prulecLiun  plus  géné- 
rale el  plus  étendue  de  la  propriété  litté- 
raire ,  ariistfaiiia  et  musicale  ,  entrerait  en 
négociation  ,  avec  une  association  doua- 
nière i[ui  viendrait  à  se  former  ullérieure- 
menl,  el  doul  S.  A.  S.  le  prince  souverain 
de  Reuss ,  branche  aînée ,  serait  une  des 
parties  contractantes,  il  promet  d^appuyer» 
par  un  concours  bienveillant  et  empràsé, 
toute  proposition  tendant  h  ce  1ml,  en  tant 
qu'elle  serait  conforme  a  l  équiié  el  iie  se- 
rait pas  contraire  aui  inU&iéts  germa- 
niques. Le  présent  article  séparé  aura  la 
même  force  et  valeur  qnc  s'il  était  textuel- 
lement inséré  dans  le  présent  traité.  Fait  à 
Francfort,  le  24  février  de  Tan  de  grâce 
1853.  (£.  S.)  Signé  Tallbzcay.  (L,  S.) 
Signé  baron  de  Holzhausen. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  af- 
faires étrangères  (MM.  Ahbatucci  et 
Prouyn  de  Lhuys)  sont  chargés^  etc. 


|0  DÉcEunnE  18j2  =  10  Mil  1853.  —  Décret  im- 

Îérial  qui  approuve  la  convention  passée ,  le 
8  novembre  1852 ,  entre  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  de  rap"iinl'nre  cl  du  commerce,  et  la 
banque  foncière  de  Paris ,  qui  prendra  le  titre 
de  Crmfmtitrigr^xuute  (1).  (XI ,  BoU.  XU  , 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'intérieur  ,  de  ragriculture  et  du  com- 
merce ;  le  conseil  d'Ëlat  entendu ,  avons 
décrété  : 

ArL  1^.  Est  approuvée  la  convention 
passée,  le  18  novembre  1852  ,  enlt^  notre 

ministre  scrrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  la  banque  foncière  de  Paris,  qui 


3ÎÎ  m.  —  10  DLCEUBaE  iiyùt. 

prendra  à  1  avenir  le  titre  de  Crtdtf/bncier 
de  France. 

S.  Le  priviléee  accoidéàeettoioeitté» 

par  le  décret  du  28  mars  dernier,  est  éteft» 
du  à  tous  Ins  di'^partemenls  oii  il  n'existe 
pas  de  société  de  crédit  foncier.  La  com- 
pagnie pourra,  sauf  rapprobalion  du  im- 
Temement ,  s*incorporer  les  soeiétéi  de 
crédit  foncier  établies. 

3.  Il  est  accordé,  en  vertu  du  décret  du 
27  mars  dernier,  à  la  société  du  crédit  fon- 
cier de  France,  une  subvention  de  du  rail- 
lions de  francs,  qui  sera  versée  proporUoir 
nellement  à  Fimportanoe  des  prUs  eBta- 
tnés. 

4.  Avant  le  l»""  juniel  isr^^  ,  il  seraéU*  ' 
bli  dans  chaque  ressort  de  tour  impériale 
une  succursale  ou  direction.  L'éUbliHfr 
ment  de  la  soccorsale  on  direction  sera 
préalablement  soumis  à  Tapprobalion  dC: 
notre  mini'^tre  serrétaire  d'Elal  au  àèçâr- 
tement  de  l  iutérieuryde  l'agriculture eld« 
coniuicrce. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  deVagri- 
culture  et  do  commerce,  et  des  finaoott 
(MM.  de  Persigny  et  Binean)  sont  cb»- 1 
gés,  etc. 

Cernent  Irni  pa$»it  entre  te  TntnistrJ  de  CînUntV>i*. 
lagrUuUur*  «t  du  cMiunerce,  el  la  6«fM/«Mân 

Entre  M.  le  miaislre  de  IHnt^rieor,  de  ragricsl 

ture  et  du  commerce  ,  el  MM.  d'Richlhal,  Emî 
Pereire  et  Wdowski  ;  les  deuK  premier ,  me* 
bres  du  oonseO  ffedministralion,  le  dernier,  diiec 
teur  de  la  banque  foncière  de  Pairis ,  agi'âAïUp'iie 
et  au  nom  du  conseil  d*eduimîstration  deJatiH 
compagnie,  et  à  chaîne  de  raliiication  parl'aNts 
blée  générale  det  ediftnn^lm  •  «  étA  MMont 
qui  suit  : 

Art.  l".  Le  privilège  accordé  à  la  banque  foi 
dère  de  Paris  •  par  le  décMl  28  mars  demie 
est  étendu  \  tous  les  départements  où  fl  n'cik 
pas  de  société  de  crédit  foncier.  La  banque  fond 
de  Paris  prend  le  nom  de  Crédit  fimûtrdt  frm 

2.  Le  capital  du  crédit  foncier  de  France  df' 
éirc  porté  à  toixanto  millions  de  francs,  ào 
quime  millioiiB  feront  immédiatenieiit  cooM^ 
en  dehors  dus  dii  millions  dt'jîi  ternis.  Cinq mlt!'»o 
pourront  encore  être  émi»  par  décision  du  con» 
tfieâsmifatrelioii  dens  le  courent  dTiuie  ena^; 
le  snrpluâ  quand  la  société  aura  atteint  le  cbifl 
deux  cents  millions  d^afTaires,  de  manière  à  c«  <l 
lediilfre  de»  actions  émises  se  maintieiuicda 
la  proportion  de  cinq  *»*iH^1^^ff  pat  diMlM  Cl 
millions  d'obligations. 

3.  Il  est  accordé  par  le  gouvernement  &  la 
ciëté  du  crédit  foncier  de  France  ,  en  vertu  do 
crct  du  27  mars  1852,  une  subvcnlion  de  dix  t 
lions  de  franc5  qui  sera  versée  proportionn* 
ment  à  Tiinportance  des  pièta  effisctiMSOOiifon 
ment  à  Tarticle  suivant. 

A.  Le  crédit  foncier  de  Fraii  c.  .s'cugnf»e  àj»" 


(1}  Voir  le  décret  impérial ,  du  22  mars  1853  t  banque  foncière  de  JParis  t  Aujonrd'hiù  CH<^ 
qaiaapprovrèdeimowieatioiuawfltstiitideU  «IfTwltaM; 
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m  hjpolhequ»  jumju  a  cuacuirbuce  de  licux 
wriiaiQlîon  de  firancs,  k  r«Uon  d'une  annuité  d« 
diif  pour  centf  qui  oonprendra  IWérAl  *  r«iDor> 
tement  et  lea  frah  d'administration  ,  et  irai 
éteindra  lu  drllo  on  rinquantc  an  fiées.  Pour  les 
OBomoUde  moindre  durée,  Tannuilésera  établie 
vlei  Biiniea  bases  qm  ci  dawin  »  de  uanttfek 
corre.<^oii(lre  a  rinniuité  ds CillCl|ICiW  COQt*  fisës 
pour  cinquante  années. 

j,  Aprb  Ii;  plaeement  des  dcnx  cents  millions  ci- 
dasos mentionnés,  lasocit'.ti  conlinucra  deprfilor, 
fwcèsks  bises  indiquées  dam  le  précédent  ar- 
m,  Ion  BlnM  que  ,  pour  se  procorer  les  fonds 
twwsairo,  elle  r;«It  (  lillgép  d'affecter  au  service 
de  Ml  obligations  émises,  jusqu'à  concorrencc  d'un 
<|iai«,  b  part  qui  Iqî  «t  illoiléft  h  Uln  d«  frai» 
d'admhùlration. 

(.Liiommede  deux  cents  millions  de  franost 
ftt  b  miété  iTengago  à  prêter,  aux  termce  de 

''»!^-l,SCTa  distribuée  entre  les  divers  di'parfe» 
mtab  proDortionDcUcinent  k  la  dette  hjpotbé- 

L-î»n  ^  soumis  au  minière  de  l'ioti^ripur.  Crfto 
proportionnalité  cessera  pour  ceax  des  départe- 
menis  oii  i]  n*aiira  pas  été  fonné«  aTantle  1**  jan- 
vier 1853  ,  des  demandes  d'emprunt  s'élcvant  h  ta 
jurt  qni  içHî-  sera  attribuée  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle' La  somme  restant  libre  nar  défaut  de  de- 
minde,  dans  un  oa  plœicurs  appartements,  sera 
repartie  dan&ks  luéiues  proportions  entre  les  autres 
%artements. 

7.  Lorique  l'annuité  demandée  aux  cmprnn- 
tcsn  m:  déparera  pos  le  taux  fixé  par  les  art.  ^  et 
5.  Ifs  reœboarsemenls  anikîpés  seront  efTecliléai 
a» en  obligations  foncières  an  pair,  de  iniMno  ii.>- 
^^etdemèuie  année  (l\'iui5!>iou  ({ue  1ns  tiires 
en  repcéienitalioii  de  l'emprunt  ;  soit  en  no- 
Bcralre,  pour  une  somme  égale  h  celle  que  la 
compagnie  anra  h  payer  aux  porteurs  de  ses  obli- 
l'it  ons  en  capital  oi  prime.  Néanmoins ,  dans  ce 
dernier  cas,  il  sera  fiait  remise  k  rcmpmntt  vir  >ur 
bneatairt  total  de  la  prime  de nn  et  demi  pour 
«fui  pour  diariuc  année  écoulée dc[Miis  l'emprunt 
^>^'aa  remboursement.  La  prime  ne  pourra  dé- 
PUlvc  vingt  penr  cent.  Dans  tous  les  cas  de  rem- 
•"earseoient  anticipé  ,  pr^Sn  parle  pr*?vnt  .irticle  , 
rîtHkmnilé  allouée  à  la  compagnie  par  l'art.  75 
statuts  sera  rédnite  h  deax  ponr  cent.  Il  n*âl 
P  «'k'roifé  !t  l'art.  80  -^'Hlm  pour  Ics  rembour- 
^(ii^mU  anticipés  qui  auroiU  lieo  en  cas  de  si- 

8'  La  iedMf*eAgage  «  «n  ootre  »  en  favenr  dm 


empruntiiurs  qui  voudnml  »»•  réserver  l'option  de 
M  libérer  par  anticipation  en  obligations  oonCor•^ 
mément  k  l'art.  %  des  stalots,  ou  en  naméraire 
tans  antre  Uidemiiité  que  celle  siipnl«  <«  par  ledit 
article,  k  continuer  h  prêter  moyennaiil  rinquante 
aBnuité»  de  cinq  Crânes  cparante  cinq  centimes 
pew  cent  on  danslaprefMWtien,  A  le  délai  ealptaa 
court,  lors  mbm<  <[ur  .  pour  »e.  procurer  les  fonds 
nécessaires,  elle  aeraii  obligée  d'abandonner  le 
quart  de  la  somme  alleerile  pour  frais  d  adminis- 

tr\i!i"ni ,  Si  II,  srtcif'ti*  trnnvnit  ('nus  !.i  ni^cessitf» 
U'eicver  l'annuité  «u-dea^U!»  du  laui  dr  *  francs 

rarante  fJaq  eentimas  pour  cinquante  aanéea,  oa 
nu  1  1  jiroportion  pour  un  délai  pltts  oourt,  die 
devraii  toujours  abandonner  .'i  I  vmpiunteur  le 
quart  desdits  frais  d'administration. 

0.  Le  bénéfice  qui  pourra  être  réalisé  par  laao* 
ciélé  sur  la  négociation  des  obligations  sera  eOB' 
sacré,  pour  moitié,  k  la  composilion  don  fonds 
Spécial  de  réserve  destiné  k  maintenir  1  intérêt  au 
tcax  le  plus  fevofaUsaiiaeBpnukleiin. 

10.  Le  préieiil  triilé  davra  ^  bomoloiad  par 
on  décret* 

FaA  dooMe ,  b  I>aris .  le  1$  novembre  1853.  Si- 

5 né  F.  i)K  ri!ri>ic;»r.  Signés  Emile  PaïuiiM.  Ad. 
'ËiartBAt.  et  Wolovski. 


7  a  10  Kl  Al  ld33.  —  Loi  relative  aux  caisse»  d'é> 
pafgne  (1).  (II.  BdL  XLU,  n.  85».) 

Art.  A  partir  du  1"  juillet  1855, 
l'intérêt  bonifié  aux  caisses  d  éparane  par 
la  caisse  des  dépûU  et  consignations  esl 
filé  à  quatre  pour  woL 

S.  LÎm  comptes  qui ,  ayeiit  eonitoué  de 
dépasser  mille  francs,  se  trouveront  encore, 
en  vortu  de  l'art.  9  de  la  loi  du  30  juin  1851, 
improductifs  d'Intérêts  au  1"  janvier  1854, 
seront,  à  cette  époque,  lomnlsaaxilisposi- 
ttons  de  l'art.  2  delà  même  lot.  Kn  consé- 
qiicnrf»,  il  sor.'i  opén^  à  rctlo  tl.ile,  pour 
chacun  iic  ces  comptes,  uii  ach«t  de  rentes 
dont  la  (luutité  soft  tnlBsante  poar  les 
faire  rentrer  dans  les  limites  déterminées 
par  la  loi. 

3  (2).  Les  ccrtilicats  de  propriété  des- 
tinés aux  retraits  de  fonds  versés  dans  les 
caisses  d'épargne  doivent  être  délivrés  {%) 
dans  les  formes  et  suivant  les  régies  ptes- 


I)  Pr^^ntation  le  17  février  (Mon.  du  27)  ; 
^ï'pori  par  M.  Louvet  le  13  mars  (soppl.  C  da 
Mon.)  ;  discttSHon  et  aâoptfam  le  30  mais  (Ifon. 
^  î''mil),  h  la  majorité  de  222  voix  contre  1. 

(2}  iLei  certiiàcats  de  propriété  qui  aoni  nécaa* 
pnr  eoiwtater  tce  droA»  dea  héritiers  snr  lea 
*"niB«  ,  peuvent,  d'à pri"-s  la  li'pisl.it'on 

*rtnelle,  entraîner  des  frais  assez  élevés.  Il  convient 
i  «tendre  k  ces  piécaa  Ica  immanilés  accordées  par 
•»  loidu  28  floréal  an  7  l'our  la  f  iiisinî  .slon  des 
«'res  de  la  (iptie  publique.  Cette  mesure,  qui  Tait 

•  objet  de  l'art.  3  du  projet,  am>a  snrtoot  pour  effet 
••répilariNf  r  la  plijp.irl  .li  s  opérations  relatives  au 
**«rt  de»  dépôts  après  décès  ;  car  déjk,  dans  l'état 
*<M  des  choses,  par  tme  sorte  d'accord  entre  les 
lll'Wri*  «t  les  admi  n  Ist  r  ;  i  f-t  :  n  tlr^  rjis  es  d'épargne, 

*  «cttificat  déterminé  par  la  loi  du  28  Uoréal  an  7 


est  généralement  enpIeTé.  a  (SMrsft  d$  tEmfmi 

d*  motifs.) 

(3)  I..e  projet  dn  gouvernement  eAprimait  que 
les  certificats  ^eraient  délivrés  «  par  les  notaires  on 
«  par  les  juges  de  paix.  ■  La  commission  du  Corps 
législatif  a  fait  remarrpicr  que  cette  rédaction  ten- 
dait k  limiter  l'assiniilation  que  l'on  roulait  établir 
entre  les  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  et  les  U. 
TPBt»  de  caisses  d'épargne,  aux  en»  prévus  par 
les  dt  ut  premiers  paragr.iplw  «le  r.)rl.  6  <le  la  loi 
de  floréal  et  qu'elle  laissait  en  debnr-.  le  cas  où  la 
mnlation  dNm  Kvret  se  serait  opérée  par  jugement 
et  reîui  où  !•■  Ii\  i  >;t  dcpcncbrail  d'une  succession 
ouverte  en  pays  étranger. 

«  Bien  que  ces  deoa  cas,  surtout  le  dernier,  a 
dit  M.  T.nnvet  d.;ns  son  rapport,  s.-  pr<<5entent  ra- 
rement dans  la  pratique,  nom  avons  désiré  étendre 
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etilM  pnr  la  loi  fhi       flDri'Ml  an  1  (1).  rrnle-;  f;«r  KFlaf ,  et  lr«  tilTC?  <1c  co?  Tfn»f 

4(2).  Lorsqu'il  s  est  écoulé  un  délai  de  coirifiie  les  titres  (ie  leiite^  ar Uclees,  m(. 

trente  ans,  à  partir  tant  du  dernier  verse-  en  vertu  de  la  loi  du  22  juin  18i5,  soil  e 

ment  ou  remboomnient  cpoe  de  Coot  aehal  terla  «M  la  loi  dù  30  Juin  IBM ,  à  la  dl 

de  rente  et  de  toute  autre  opération  cffec-  mande  des  déposants  ou  d'office,  lontn 

tués  à  la  demande  des  déposants  {T>) ,  les  mis  h  \n  inm-js»»  des  dépAts  et  coni 

sommes  que  détiennent  les  caisses  d'épar-  pour  le  cciuiite  des  déposants, 

gne  aux  comptes  de  ceux-ci  sont  placées  en  A  partir  du  même  nioraenl,  et  jB5qi^ 


en  faveur  des  caisses  d^épargtw  le  bénéfice  de 
l^txt.  6  de  la  lot  de  (loréal  an  7  h  tons  les  ran  pré- 
vus par  rr>l  .irticV  ;  cA  pdiiir  cela  il  nous  a  MiOi  <ie 
retrancher  de  T^irl.  3  du  projet  ces  mots  liiuiutit»: 
«  par  les  notaires  ou  par  les  jc^H*  ém  > 
ï.r  crnscil  d'Elat  a  «dhéré  h  cet  amendemt-nt. 

(1)  Le  rapport  de  M.  Locnret  contient  rol>aar- 

m  A  l'occasion  d^s  immunité»  accrrfVr-;  par 
l 'art*  3f  quelques  caisses  d'épaif^e  noua  ont  de* 
mandé  de  conrettîr  «n  artlrm  de  loi  ta  dMptMWoc 

de  l'iirt.  Û9  du  n'plf nx  ni  d<-  la  caisse  de  Paris 
ainsi  conçu  :  «  Si  le  déposant  ne  peut  ou  ne  sait 
«  &igner,  la  dédlaratio»  par  laquella  il  «haif^iUI 
«  liera  sachant  sipnvr,  de  rrc«-voir  j^onr  lui  on 
€  en  son  nom,  devra  être  .lignée  par  le  maire*  » 
Cette  disposition  fort  6«g.-  ii  pour  Dnl  de  faciliter 
les  retraits  des  ^oulmc^  stipëiieures  h  150  fr.,  et 
\  !i*^r  anx  littd.-ih  f".  de  livrets  les  frais  d\inc  pro- 
curai ion  notariée  .  I  Jle  a  passé  dans  l'usape  et  dans 
le  règlrna<"nt  do  beaucoup  de  t•;^i^^os  <Vt  l'aignc. 
L'instnu  lion  tinnistériello  iur  ic  décret  ctu  Î5  avril 
iS52  conccrnitnt  'a  gestion  et  la  comptabilité  de» 
eaiases d'épargne,  signée  des  dcnx  ntSnstm  deria- 
tërieur  i  t  (1rs  finmcrs,  «ntoriae  et  recommande 
e^resséinent  cette  disposition  dons  eon  art.  19. 
Moos  ne  pensons  pas  dèa  lo»  quHl  soit  Mile  de  ftiire 
intervenir  le  lépislcdeur.  ■ 

(2)  «  Pana  Tétat  actuel  des  choses,  le  principe 
dé  la  prestrlpliim  trentetiaîre  «1^  applîti*!»  an 
d(^f>Ms  faitsdanfe  1<  .s  r.iîsses  (î\'|  ,  il  m  ?  Celte  ques- 
tion ne  saurait  être  résolue  d'une  manière  cer- 
taine en  Tiibsence  dTone  loi  spéciale  on  dTune'îa- 
risprudcncc  tci  taïne.  Anssi  la  mesure  d'ordre  qui 
fait  Tobjct  de  cet  ariiclc  est-elle  vi\«  nif  ni  réclamée 
par  les  caisses  dVp.nrpne  et  surtout  celle  d'e 
Par 's.  I.cs  cai'ses  ».oi:fl"roiert  avec  raison  de  la  né- 
cessité de  garder  à  perpétuité  dans  leurs  archives 
Ifis  pièces  justifKMlives  de  leur  libération.  Le  gou- 
vernement a  compris  cet  embarras,  et  il  y  apporte 
«n  remède  par  l'art,  fl,  qui  élid  lit  la  p r' scriptton 
trentcnaire  en  faveur  des  caisses  d'épnrgiie. 

•  Catta  nMsnra*  ais  re&te  ,  répoând  à  un  hsaoia 
de  ravrriir  plii'M  que  du  pré  rnt,  r.ir  il  v  a  en 
France  douKe  caisses  d'épargnje  seulement  dont  la 
fondation  remonte  k  trente  années,  te*  dooie 
prcmicres  eni^ses  d'éparp'ne  fondées  eïi  France  de 
1818  à  1823  sont  celles  de  Ilive-de-Gier,  1817 1 
Paris,  1 81 S  t  Bordaavi  et  Meta«  1 819  ;  Bovaii  1830; 

Marseille,  nvrr  nre  sncairsale  h  Aix,  1821  ;  ^'entes, 
Trojres,  BreU,  le  Havre  et  Lyon,  1822;  IWims,1833. 
La  temps  nom  a  manqué  pour  nous  procorer  des 

reDseîcjieiiienl.s  .sur  les  effets  que  produira  immé- 
diatement la  prescription  trentcnaire  dans  les 
oikse  caisses  situées  en  provlnee.  Voîci  quels  seront 
les  effets  de  cette  prescription  ponr  la  cai.>8e  de 
Paris.  Les  livrets  sujets  h  la  prescription  trente- 
naire,  dansln  caisse  dVpargne  de  Paris,  étaient,  an 
l*jaMÎarl653,  di  30/i »  utcmcnt et représastaient 
nne  somme  fiRQ?)  fr.  13  c.  La  mesura  propo- 
sée atteindra  en  outre  21  iuscriptiom  du  rente. 


formant  ensemble  6!>9  fr.  de  rente  A 1/2  pour  10 
qui  seroal'  r<—iai  la  caisse  des  dép6t^  et  ooa 
cnaiions  ponr  le  comptr  des  liudaires.  CorrU 
on  le  voit,  ce  ser«t  uu  r(\Miitai  a  peu  prcs  Uf''kfi 
fiant  an  point  de  vue  du  déposant,  mais  le  r^M 
est  rfîTisidérable  nn  j  innl  de  vue  de  la  lllj<'i<iij/ 
diilmiLtve  de  la  cai^  et  du  dégagement  dt;  i, 
«hivat.  La  loi  noofalle  supprimera  immédiat 
ment  30,000  livreU  rcTn1ir  nr*és,  lOO.WO 
tances  et  250  volumes  de  comptes  courants  et  i 
gistrea  de  tooAe  sorte* 

•  Nùii5ira\ons  pas  lié^ilé,  Messieurs,  H  recot 
naîtra  avec  le  gjOuvernement  la  nécessité  «k  uti 
foira  M  fOBO  des  caiises  d*épargne^  mus  fao 
jections  se  sont  produites  eu  sein  de  la  coii  o 
sion  contre  la  mesure  proposée  au  point  de  v»' 
Téquité  et  des  principes  Sa  droit.  SI  levenHM 
fait  aaiCMsaia d'épargne  est  un  dépôt,  a-t-ondi', 
est  imprescriptible  de  sa  nature;  sic'eslunca»î 
courant,  il  devient  trei»  dttHcile  de  précisar  i'epoq 
où  la  prescription  commence  &  courir.  Est-il  ja 
e(  rnnvenable,  a-t-cn  ajouté,  de  prorurrr  «inâ' 
bénctice  aux  caisses  d'épargne  au  détriment  • 
déposaitrts?Cnfin,  n^  a-t-ilpas  anomalie  à  cor. 
crer  lo  prescription  en  faveur  des  caLw^s  (Tépar^ 
pour  Ja  somme  de  1»000  fr.  et  au-dessous,  tat 
qne  lessommes  aïKdessaade  cette  limite  emploj 
en  rentes,  restent  forcément  imprescripticif*' 
proûtant  h  TElat  pour  les  arrérages  teuloDei 
Ces  considérations  oiikt  conduit  la  eonUDii^ 
renianiir  l'art.  ^  i^an.s  .son  (sprif  cl  iiOi 
tcrnu  s,  tout  (  n  donnant  satisfaction  coDçl^^^ 
va*u  (  iprinié  par  lea  caisses  d*épaipne. 

«  Nous  avons  fait  disparaître  de  l'art,  fi  ' 
de  prescription  ;  puis  nous  avons  n»odifi<i  \es 
.  positions  de  cet  article ,  en  ce  ««  ns  qt>e 
achats  de  rente  devront  «voir  llendVflîcc,  aal 
de  trente  .ms,  pntir  1rs  sommes  inscrites  aux 
non  réclamés,  he  celle  manière,  la  détti* 
trentcnaire  enconrQe  par  les  déposants  m  ; 
des  caisses  d'épargne  ne  s^appliquera  plus  <p 
aommi»  on  reliquats  de  sfunœes  c{uî,  K  rsirt 
low  insuffisance,  ne  pomiinttt  «tors  ètaaaW 
en  rt  n^es  sur  l'Etat.  Pour  sauvegarder  encO" 
tom  les  moyens  possibles  Tintérét  dead^^f 
commission  a  imte-qoe  la  fmhlieatiim  f* 
prr'rAlrr  r\-  "-u  mois  lo  clérhéance  trenteti.iiîS 
lieu  non  m  ulemenl  dans  ie  Moniteur^  ins>^ 
dans  le  joumd  d^HMMmeea  yaàii^Êârmà»f*^ 

seuient  où  est  située  la  caisse  dVpargne  déposi 
«  Le  conseil  d'£tat  a  donné  ao»  adhésion 
difaia  amendements.  {Emêrmêt  4»  rs^ 

Jf.  Louvei.) 

(31  Dana  le  projet  du  gouvernement ,  ce 
graphe  sa  terminait  ainsi  :  •  Los  sommes 
«  tiennent  les  caisms  d*épaf|gM  au  nom  di» 

«  ci  leur  demeurent  acquises  par  l'effet  dd' 
«  cription,  et  tes  titres  de  rentes  achetée»,  *^ 
m  demande  des  déposants,  soit  d^oflica,  «ont 
«  h  la  caivM-  des  dépAts  et  GOIMl|pkAlÎ0PS  p( 
•  compte  des  déposants,  »• 
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Il  TéelniMtioii  ém  éépoamtg ,  la  service 

des  arréTages  de  la  renie  est  suspendu. 

Les  reliquats  des  placements  (1)  en  rente 
d^eâ&u&  énoncés ,  et  les  sumiues  qui,  a 
itison  de  leur  Insufflsanee,  nCaiiraieiit  pu 
être  converties  en  rentes  sur  l'Etat,  dcnien- 
reront,  à  la  roème  époque, acquis  détiiiiti- 
irement  aui  caisses  d'épargne. 

A  régard  des  versements  fSdts  sons  la 
<;ondition  stipulée  par  le  donateur,  que  le 
titulaire  n'en  pourra  disposer  qu'après  une 
époque  déterminée,  lcjd6laide  treulcans 
ne  court  qu'à  partir  de-cette  époque. 

A  l'égard  des  sommes  déposées  pour  le 
compte  des  remplaçants  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer,  \e  délai  de  trente  ans  ne 
eoBTl  qu'à  partir  de  l'expiratioa  de  leur 
engagement. 

Dans  tous  les  cas,  les  noms  des  déposants 
seront  publiés  au  Moniteur  et  dons  la 
ftntHe  d'annonces  judiciaires  de  l'arrondls- 
•îfmnnt  où  ^^^  située  la  caisse  d'épargne  dé- 
positaire ,  su  mois  avant  Teipiratioa  dtt 
délai  de  trente  ans  fl&é  ci-dessus  (2). 


7MBiO  «AI  185S.  —  Loi  qui  tMnii  U  taxa  dai 

lettres  affranchies  de  Paris  pour  Pwi*  (3)*  (Ui 

Bail.  XLH ,  n.  356.) 

Aï  liait  unique,  A  dater  du  l»f  juillet 
1%S5,  la  laie  des  lettres  de  Paris  pour  Pa- 
>ern  réduite  de  cinq  ceiilliaes  poir  les 
ieiUres  ailranckues. 


vAt  1893.  —  Loi  qui  appronvtt  xm  écllmgs 

fTimmf  nl>?c<  mire  l'Kut  et  la  commanautt^  des 
ijrMiuies  de  iioulogne  (H*  BuU.  XUI , 
a.  3870 

AnMêwiique.  Est  approuvé,  eom  les 

conditions  énoncées  dins  l'ncte  administra- 
tif du  1"  mars  185i,  lechim-c,  sotilte 
ni  retour,  portant  cession  par  i  l:.tal  à  la 
communauté  des  UrsnilBes  de  Bovlogne, 
d'un  terrain  militaire  de  soiianle-deux 
mètres  carrés,  situé  à  Boulogne,  contre  un 
antre  terrain  de  8oii.au te  et  seize  métrés 
eanés,  situé  dans  la  ntaw  tlHe  et  «ppar- 
tenanl  à^ette  cemanmanlé. 


'3  =  10  MAI  1853.  —  Loi  qui  approttreon  4ob«iige 
d'unnacubli-s  entre  l'Etat  et  la  dame  V0QM||^ 
lafosse  (5).  (XI  ,  Bull.  XLU,  Q.  369.) 

AriielêmnifUê,  L'éGkin§e,  mis  loalte 


n.      f  5  AVm»  2,  7  MAI  1833.  fOT 

Di  retour,  entre  TBIal  et  la  dame  Havet, 

veuve  Delflfosse,  de  deui  parcelles  «le  ler- 
rain  contenant  ensemble  un  hectare  cin- 
quante-sepl  ares  soiiante  et  dix  centiares, 
et  déitendant  de  la  forêt  domaniale  de  Bord, 
département  de  l'Ene,  contre  une  portion 
de  soixante  cinq  ares  trente  cinq  centiares 
d'une  pièce  de  terre  dite  le  Mauvai$'Pa$, 
située  sur  le  terrHofre  de  la  commune  de 
Pont-de-PArehe,  même  département,  est 
approuvé  Sftim  1c<  »'ondftions  énoncées  dans 
l'acte  aduuuistralif  «lu  t25  février 


15  iTRii.=  10  MAI  IR;").!.  —  Décret  impérial  por- 
tant rectification  âos  tj1il#>aux  de  population 
ânneiës  au  déorei  .du  10  mai  1852.  (XI ,  BoU. 
XLn,  11.360.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  le  décrci  du  10  mai  1852; 
vu  les  états  de  reclificatton  transmis  par 
M.  le  préfet  du  fura,  avons  décrété  : 

Art.  Les  tableaux  rectificatifs  el- 
annciés  sont  snl)-uiués,  en  cequi  concerne 
le  département  du  Jura,  l'arrondissement . 
dePoligny,  le  canton  et  la  commune  de 
Salins,  aux  tableaux  de  population anneiét 
au  décret  du  10  nmi  is  ,,>. 

2.  Nos  ministres  de  lu  justice  ,  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  ,  des 
ioances,  de  l*instraetion  publique  et  dei 
cultes,  des  travaux  ptUiw,  de  l'intériaiify 
sont  chargés,  etc. 

S^iO  Wâl  4(ISS.  Werrt  impérial  qui  autorise 
ta  chamî)re  de  comin>  ric  dr  P  iris  h  établir  un 
boMaa  pal>ljc  pour  le  conditionnement  et  le 
tib-age  des  soies  et  dm  laines.      ,  B«ll.  XLII 

n..363. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  aecrétaire  d  Elal  a  i  <lcpartement 
de  l'intérieur  ;  vu  l'arl.  14  de  1  ordonnance 
royale  du  16  juin  1838,  sortes  attribntioof 
des  chambres  de  coiinurrrr  ;  les  délibéra- 
tions de  la  chambre  de  coiinncrce  de  Pa- 
ris, en  date  du  la  octobre  li^ai  el  du  15 
février  18B3,  emieeroant  rétablisieaiMit 
d'un  bureau  public  pour  le  conditionne- 
ment et  le  tilrai^o  des  '^oif^^  et  des  btines  ; 
ravis  du  comité  consuluiii  des  arts  el  ma- 
nnfafituies,  en  date  du  ii  déeemlNre  iWàx 
notreeonfleiid*£tat  enlendB,  avons  déerélé  : 


^^l^^para^^w  a  été  «jouté  par  la  oommiauon 

(2)  Le  paragraphe  du  projet  du  prouvernem«ttt 
«Uit  aimi  rédigé  :  ■  Les  noms  des  dépwaato  se- 
«  ffOBt  pniblUb  an  Monileor  sù  mois  erant  Teipt- 
*  ration  du  délai  voulu  pour  la  prescription.  » 

(3)  IVésêiitalioQ  k  25  février  (soppJ.  Â.  du  Mon.]; 
rapport  par  M.  Monter  do  la  Snenauie  Ift  18  mm 
(Ikai.  ém  9  avril)  ;  diioiiaNOB  «t  «dopÎEim  k  30 


mars  (5Î0I1.  du  l**  avril),  li  Turinniinilé  dr  221  voiï. 

(4)  l^rcsenlalion  le  G  juars  {suj>pl.  R  du  Mou.}  ; 
rapoort  par  M.  Dausat-Dembarrén-  \r  \H  (suppl. 
C  da  Mon.)  ;  adoption  le  30  macs  (Jloa.  da  1** 
avril),  &  r«inanlmîté  de  211  voix. 

(5}  Préaeuldlion  le  û  mars  («oppl.  B  du  Mon.)  ; 
rapport  par  M.  Allurd  le  18  (suppU  C  du  Mon.)  ; 
ado^oa  le  90  mar«  (Htm.  du  1**  avril],  li  Tana- 
aîmité  de  Slt  voii» 


108      BMPIIB  FAAHÇAM.  —  1IAP0I.Im>K  1 

Art.  1^.  La  chambra  de  commeroe  de 

Paris  est  autorisée  à  établir  un  bureau  pu- 
blic pour  le  conditionuernent  et  le  litr.T-ie 
des  suies  el  des  laines,  dont  les  opéraiiuas 
seront  facultatives  pour  le  commerce.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  cet  établissemeot, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibéra- 
tion de  la  chambre,  en  date  du  15  février 
lbo5,  annexé  au  présent  décret  et  dont  une 
expédition  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  de  l'intérieur. 

"2.  Noire  ministre  de  Tintérlfittr  (U*  de 
Persigoy)  cât  chargé,  etc. 


2  se  10  MU  1853.  —  Décret  impérial  qui  aag- 
mente  le  nombre  âm  meadureg  de  le  duunLre 
decommeroedeReiini.  (XI»  BolL  XLII,  n.  9tt4u) 

Napoléon,  cte.,  sur  le  rapport  ét  notre 

ministre  secrétaire  d'Kt.it  au  département 
de  rinlérieur  ;  vu  l'ordonnance  du  ^'i  jan- 
vier ibn  portant  création  d'une  chambre 
de  commerce  à  Reims  ;  vu  l*art.  6  du  dé- 
cret du  5  septembre  1851,  relatif  à  ia  com- 
position des  chambres  <io  commerce  ;  vu 
la  dernaude  de  la  chambre  de  commerce 
de  Ueims  ;  le  conseil  d'£tat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.        A  l'avenir,  la  cluimbre  de 

commerce  de  Hciin^  (Marne)  sera  com- 
posée de  quinze  membres  au  lieu  de  neuf. 

^.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


15  Avmi,  =  13  nu  189$.  —  Décret  impérial  qni 

approuve  dv.s  ujodiCralion:,  aux  l  tuti  de  U 
fiomwKdù ,  société  d'a&Mirajiccs  muluelies  mo- 
bilières contre  rioceadie,  formée  à  Rouen.  (XI, 
BalLwpp.XVUin.  MO.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ktal  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'ordonnance  en  date  du 
septembre  1840,  qui  autorise  la  ISor- 
vuMdUf  société  d*as8tirances  mutuelles 
raobilitMCs  contre  rincendie,  et  approuve 
ses  slululs;  vu  les  niodificaf ions  adoptées 
par  délibérations  du  conseil  général  de  la- 
dite société,  eu  date  des  'ih  février  1850  et 
iS  mai  18S1  ;  le  conse»  d*Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  Les  modifications  aux  art.  1, 
2,  3,  8,  11,  12,  18,  !27.  ôi,  et  la  nouvelle 
disposition  Tormant  l'art.  05  des  statuts  de 
la  Iformandie,  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  contre  l'incendie,  formée 
à  Rouen  ^Seine-Inférieure"),  ainsi  que  la 
modilicatiou  apportée  au  tableau  de  classi- 
fication des  risques,  sont  approuvés,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  Tacte  passé, 
le  1G  mars  185",  devant  M*  Allard  et  son 
collè^HP.  notaires  à  Itoucn,  lequel  acte 
restera  anueié  au  présent  décret. 


I.  —  15  ÀTBIL,  S,  11  «At  i8&3. 

s.  Lesditet  modifications,  en  ce  tpii  I» 

rait  contraire  aux  contrats  existants ,  m 
seront  exécutoires,  a  moins  d'ii(Hi("'«i(»n  d« 
sociétaires,  qu'après  l'eipiralioQ  dcipulice! 
en  cours  d'exécution. 

3.  Notie  ministre  de  riniérienr  (H.I 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


11  »  17  MAI  1853.  —  L^i  qnt  aatornele  dépe 
tement  duChcr  à  s'impoler  estreoidioaireuuit 
(XI,  Bull.  XLIII,  n.  309.) 

Arlicle  uniqvs.  Le  département  du  CiK 
est  autorisé,  conformément  àladenuDd 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  i 

session  de  1852,  à  s'inipoî^er  extraordinai 
remenl ,  par  addition  au  principal  d< 
quatre  contributions  directes,  peadâi: 
Tannée  1853,  un  centime,  dont  le  prodni 
sera  affecté  au  solde  du  déficit  du  badge 
de  1852  ;  2»  pendant  trois  ans,  a  partir  (i 
1855,  quatre  centimes,  dont  le  produit  sei 
affecté  aux  travaux  de  rcstauraliuQ  d< 
roules  départementales  ;  3^  pendant  tiw 
ans,  à  partir  de  1853,  cinq  centimes,  doo 
le  produit  sera  appliqué  aux  travaux  à'iàt 
venienl  et  d'amélioration  des  <  hrmin>  ^ 
cinaux  de  grande  communication  actuell 
ment  classés.  Cette  dernière  impotiUoitt 
recouvrée  indépendamment  des  centùD 
spéciaux  dont  les  lois  de  finances  autw 
seront  annuellement  la  perception, 
vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  mai  lâô 


11  =  17  «AI  1853.  — Loi  qui  eatorÏM  le  àépi 
tement  des  Boadieardo-shtee  k  ^imfo^^ 
Iraordlnairemenl.  (XI,  Bull.  XLin.,^^'}^  ! 

Article  unique.  Le  départcinpiil 
Bouches-du-Khône  est  atilorisé,  rouf  irn 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  géut 
en  a  faite,  dans  sa  session  de  1852,  à  s*i 
poser  ex traordinairement,  pendanlslxi 
à  partir  de  1851,  deux  r-rutirncs-  ndclifi' 
nels  au  principal  îles  quatre  conlrili  ili' 
directes,  dont  le  produit  sera  aSecle  i 
travaux  d'amélioration  dea  routes  dipv 
mentales  actoeUement  elasaéea. 


11  —  17  MAI  1853.  —  Loi  qui  autorise  le  dfp* 
ment  des  Deux-Sèvres  à  contracter  aaattp^^ 
(XI,  BoU.  3ttJII,n.  371.) 

Art.  1«'.  Le  département  des  IX 
Sèvres  est  autorisé,  conrormémenl  à  ta 

mande  que  le  conseil  général  en  a  fa 
dans  sa  session  de  1852,  à  emprunter,  ^ 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépa 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somms 
cinq  cent  quatre-vingt  douze  mille  t 
cent  trente  trois  francs  trente  cinq  cenli 
(592,333  fr.  35  c.),  qui  sera  appliquiV 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  &n 
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(Otnmuriif.if  i  >n.  à  rat  hévemenl  des  roules 
d^rtciiicauit'sel  àiatlépeuse  deconstriic- 
liBD  et  de  réparation  des  édi6ces  départe- 
mentaux, dans  les  proportions  il^tcrinlnées 
par  la  dôlibt^ralion  «lu  conseil  général. 
L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
eorreoce.  Toutefois,  le  préfet  est  autorisé  à 
traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  sôit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus 
filé. 

2.  Le  rembonrsemcnt  de  l'emprunt  ci- 
dessus  sera  assuré  sur  le  produit  de  rim- 
posilion  extraordinaire  de  dix  cou  limes 
dont  te  recouvrement  a  été  autorisé  par  la 
loi  do  87  juillet  1850.  Le  paiement  des  iii- 
léréis  sera  cfTpctué,  chaque  année,  au 
mo}rn  dp  prélèvements  opérés  sur  les  cen- 
iimvi  racuUalifs  du  budget  départemental. 


11  9<  17  MAI  1853.  —  Loi  qui  antoriM  le  dépar- 
tement de  Vauclusr  à  contrai  ltr  un  t-mpiunt 
et  k  s'imposer  eitraonlinairemcul.  {IX ,  BuU* 
ILOIiii.  372.) 

Art.       Le  département  de  Vanelnse 

«l  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qae  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  185â,  à  emprunter,  à  un  taui 
d*intéiét  qni  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  soixante  et 
dii  inîllp  fvnnr<  tm  jum)  fr.\  applicable  à  la 
dépende  d  agrandissement  et  de  restaura- 
tion du  palais  de  justice  d*ÀYigtton,  et  k 
faeqnisilion  des  terrains  nécessaires  à  ces 
travaux.  Cet  emprunt  aura  lieu  avec  pu- 
blicité ei  concurrence.  Toutefois,  le  préfet 
est  autorisé  i  traiter  de  gré  à  gré  aTec  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un 
Utnx  d'inJérêt  qfii  ne  soit  pns  supérieur  à 
celai  ci-dessus  liié.  L'amorltssement  de 
Temprunt  sera  effectué  sur  le  produit  des 
ressources  créées  par  Part.  2  ci-dessous,  et 
le  servit^'c  do«  intérêts  sera  assuré  par  des 
prélèvcrnents  annuels  sur  les  centimes  fa- 
eiattatlJfs  du  budget  départemental. 

S.  Le  département  de  Yaucluse  est  éga- 

Icnnenl  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  {»*^udant  les  années  18:»ij  et  1857, 
buil  cciiUaies  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  1"  au  remboursement  de 
rempnmt  ci-de?sus  autorisé  ;  S**  à  la  con- 
struction d'une  caserne  de  gendarmerie  à 
Apt  ;  3**  aux  traraux  d*acbéVement  et  d*a- 
raiélioratioii  des  routes  départementales. 


U  es  17  1141  1833.  —  Loi  relative  h  des  change- 
ments de  circonscriptioa  territoriale.  Bull. 
XLIU.ii*  373.) 

Art.  l*'*  Les  portions  de  terrabi,  kvéei 
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en  vert  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
lui  cl  désignées  par  les  lettres  BVB,  sont 
distraites  de  la  commune  de  Condé-lés-  * 
Youziers,  cnnlon  cl  arrondissement  de 
Vouziers  (^Ardcnnes),  et  rétmics  à  celle  de 
Youziers,  même  canton  et  même  arrondis- 
sement. Les  terrains  teintés  en  encre  de 
Chine  fondue,  sous  la  lettre  I),  sont  distraits 
de  la  roiiunune  de  Youziers  et  réunies  à 
à  celle  de  Condé-lès-Vouzicrs. 

î.  Les  terrains,  lavés  en  vert  audit  plan, 
sous  les  lettres  AAA,  sont  distraits  de  la 
commune  de  Chcslrcs,  mêmes  canton  et 
arrondissement,  et  réunis  à  celle  de  Vou- 
fiers. 

Les  disposition?  iyù  ]iri'M-rt^onl  auront 
lieu  sans  préjudice  des  druiU  d'usage  ou 
autres  «[ui  pourraient  être  respcctlverawil 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac* 
lion  prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu,  déler* 
minées  par  uu  dt^  ret  île  l'empereur. 


27  ATWL  —  17  Mil  1853.  —  Dûcrcl  inapénul  qui 
modifie  rchii  du  13  janvier  liJjS  porlunl  appli- 
c.ai^n  ri  lUvcrscs  Iota  aua colonies.  (\l,Bvll* 
XiJii,  !..  375.) 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mbiistre  secrétaire  d*£tat  au  département 

de  la  marine  et  des  colonies;  vu  notre  dé- 
cret du  t:>  janvier  dernier,  qui  a  déclaré 
exécutoires  aux  coloiiics  diverses  lois  de  la 
métropole;  considérant  que  les  établisse- 
ments rran(;ais  dans  l'Inde  se  trouvent  pla- 
cés, quant  a  la  propriété  des  terres  et  des 
cours  d'eau,  sous  ui»  régime  cxeeplionnel» 
et  que  les  lois  des  39  avril  1815  et  11  juillet 
18i7,  sur  les  irri-jalions,  n'y  sont  i»as  sus- 
ceptibles d  une  application  complète,  avons 
décrété  : 

Art.  Est  abrogée,  spécialement  pour 
les  établissements  français  dans  l'inile,  la 
partie  de  noln-  déi  rcl  du  15  janvier  der- 
nier qui  a  déclaré  applicables  aux  colonies 
les  lois  des  99  avril  1S45  et  11  juillet  1S47, 
sur  les  irrigations. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ^M.  Ducosj  est  cbargé,  etc. 


4  AVRIL  —  20  «Al  1Sj3.  —  Décret  impérial  qui 
reconnaît  comme  élalilisiemcnt  J'ulilité  (>u- 
blique  la  cociété  de  médecine  ,  chirurgie  et 
pharmacie  de  Tooloiue.  (XI,  BuU.  rapp.  XVIII, 
n.  312.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons  dé* 

créti^  : 

Art.  1".  La  société  de  médecine,  chirur- 
gie et  pharmacie  de  Toulouse  est  reconnue 
comme  établissement  d*utilité  publique. 


tu      BMAI.  rsAUfAM.  —  lUXOLta  I 

lÎM  OalnU  «ml  «mirouvif  M  fi'ite  iMit 

rl  <lc^ni<*ttin*l  c^-iIl«>r^f^  ;  fl  nr  pourra  y 
f!r^  lit-  iiKHiiliraiKtiiii  qu  en  verlu 

û  mw  iiuuvi  ilc  ;)ulun>alii>ii  d(»uuét4aM  11 
mitât  îtotoe^ 

S.  Nolrr-  niiriiî'lrf  de  F  iiistrnrîian  po- 


I  «▼un  »  S»  «M  —  MoPrit  iMpërin)  qvi 

litii'.  tiATbK  mu\  Blntnb.  de  l« 

rMKvwk».  ,u .  juat  «q^K  win ,  ».  suo 

^«fnkoctn,  ftr^  «ni  \c  rh\\\n*r\  de  DoLrr 

ét  Irnivitem^  tk  lAi^ru'uautT  ci  du  ci>iii> 
mmct\  %•  J  (ii^uiiMMcr  éa  7  jvillH  «HM, 
fMO'lMit  autori^aUMi  de  la  tioricU-  d'juijio> 

rji*»r'i"*  tMuan'ilo  ronlrr  I  inrwiif  In  Ch'-- 
mn  }«ith(\  (4  ««{»)»i«i^(juii  de  «fîï'  siaiub<;  wu 
WifAmtumtT  lin  «KiMn-MV  1H4(;.  rarrèlé 
étt  il»  <K-U4irr  i»é»  H  Ir  t!c.  rcl  «iu 
muitu  t|(ii  <»iil  TJiiulihf'  Ér<iii:> 

lut»;       tr>  iKiHVi^ik  clMtB|ï<^«WMjl>  pro> 
m  «lUinu  par  k  <lolilMr«tkii  te 


«ïr*».  vl.'diit»  '\i  Ui  il!  ntrtttînr .  sf>,  irir  il  as« 
•iljl  Jiu»'i*>  uiliUli'Ilo  l'aiiln   r»ft:- Ml  ! I"  ,  ?)nDt 


"ÏUb*   M   Uu\,  xVjii  I. 

lit  Vu\ii\»\iH\\   jii  I  iu.'Vi>Miliim      iiii  .♦nitr 


poor  l  arL  M)  des  -.laluU  b  compaenk 
(în  (là/-miii  df  fer  de  Mra^bourg  à  Baleesl 
approuvée  hdk  queiie       C4i»iil«iie  daM 

Tarie  passé,  te  »  ««5»  ^«"^ 

]|«  Tar<|iiel  et  i^aa  coUcgœ  ♦  notaire?  i 
Paris,  lufari artg «jtw* mnrf ^âaprtsefti 

^  NaiR  I  lu!  m     rteUriwr,  de  Ta- 
sncnllure  et  daoMWMe 
eé>t  (  bar^  «le. 

ÎMit»  par  1»  pfrt»«;rnemcnt,  àccUrcnt 
aiiisî  qti  i!  awÉU  la  «wwiic  rédacUon  deTirt-W 

«  An.  ftO.  Le  Tînirtieme  Im^A» 

L^cpi.  if  foi.^NdT r.îs.TV€  a  «ttcîni  na 

cmo  cent  miUi  irmiK»!  k  prck'seiaeiit  ce»e  ;  a  » 

r  .uT  (,ur,  mf^tinniiCT  présentes  r»-*^' * 
il  j  aia-ii  Uin  .  to»  poHKoii»  «ont  doua»  « 


•   l  u».  tlUt»ml)t  «"air'  4lt^,>ïriiU 


U --51        l^'î^^l  ^'  aoUBjMPf 

jlrfiolr  «wifM.  Le  él^wlrmmt 

es!  auUiriHe.  r  oiirumirm^nl  à  îa  of^iiiA 
Cpjr  Jr  (  niisri    ÇflttîTiiii  «û  «  |iule 

«If  i        à  ^'i^lpo«^■' 
imimil  ymiitr  éte  m»,  à  partir  ée 

el  |>iiT  iwUlitioîi  un  priocipal  df-^  qaiW 
rmitribiinan^  tlirerif'-.  !»•  ciim 
doul  i(  priiiiuji  BCTè  alîi«^  • 
mp!>  ot  4'«telwtelintei  dèrtan^ 
mrniAif^^;  'iî'^  rM'4»:  rrrliinef  riiiq  diMCiag» 
rioni  (e  proiSuii  *4»r«  afi}^**^  *Jî^îfr 
WMUi;  dft>  4;)lC3IUB^  vicinanx  de  pMde<«"' 
■—■il  ■liiw  laim  iwiiiÉn  àmpoa'i  ^  ^ 
TproiivTW..  uirtiMiPTifJriTriniPiJÎ  r.'iiUJ^ 
spi^  i«in  rtari.  i«  ^Km^iKiiMi  jwjurr*  *r 
jwUiinseï  f»m  i«  im  de  finniHiiii  • 

on 

%ri  r  .  1-r  dftpnrlranrail  ^^^^jj^ 

irifiti  rtr  fîQ*.  li  mnprunuïr,  « 
iHOA  wir*ni»iutt  Ut  ^ 


11  ^  î«  txi.1  USE.  — 


r>.  Toi 


lM4Ml4Ml«l«te» 

^^^^^^^       ^w^^^^i^^  ^w^^»  —  —  V 


i 


i 


■■tm  viAiiçAit.  — »  HA» 

Mhiiei-dewaf  llté.  Le  fenriea  des  intéfêli 

de  l'emprunt  sera  assuré  par  un  prélëve- 
mpnf  sur  lt>s  centimes  facullaHf'' .  T  o  rcin- 
litiurscntenl  sera  effectué  au  moyen  des 
Msourett  indiquéet  étm  farU  S  ci-^près . 

2.  U  déparlmieiit  du  Pas-de-Calais  est 
égalfTHont  autorisé  à  s'imposer  rTlrnf.rrii- 
nairemerii  en  1854,  1*  tinq  Uixienies  de 
cenlimc  additionnels  au  principal  des  qtialre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
ûfTorté  iiii  rrnib  urscment  de  l'emprunt  au- 
torisé par  1  iiiiif  îf»  premier;  2«  un  rrn- 
tine,  destine  aux  iravaui  neufs  et  d'anié- 
lioiatioD  des  chemins  Ticinaux  de  grande 
wmmancation  ;  "»  quatre  centimes,  dont 
W  montant  sera  employé  en  subvention  aux 
nminunes  pour  le  service  des  chemins  de 
pi^tite  vicinalilé.  Les  deui  derniètes  fmpo* 
s/lions  seront  recouvrées  indt^pendammenl 
<Jes  centimes  spéeiaui  dont  ta  perception 
pourra  être  autorisé  par  les  lois  de  fl- 
Mes,  eu  Tenu  de  la  loi  dti    mat  IBSe. 


11»  SI  «il  f953:  —Loi  qui  anteriivle  di^r» 

tement  àxi  n  •   r\1iin  à  ^'iu)|)U5('r  ezUMtdîiMi* 

rpDîfnt.  (M  ,  Bull.  XLIV,  n.  SH^.) 

An.  l'^r.  départemcnl  du  Bas-Khiil 
Citmrterisé,  eonlbntiémeat  à  la  demanda 

que  le  conseil  j^ônéml  en  a  faite  dans  ses 
sessions  flf  isrii  et  1852,  à  s'imposer  ei- 
traordiiiaireinenl,  en  lb5l,  deux  centimes 
«Miiioanelt  an  prioeipal^es  quatre  eonti-l' 
butions  directes  et  un  centime  pendant 
^rois.nrK,  à  partir  de18o">,  (înot  !f  produit 
^ra  atleclé  aux  dépenses  du  seruce  de 
fiostraetion  primaim* 

le  département  du  Bas-Khhi  est  éga- 

Ipment  autorisé  à  appliquer  aux  travaux 
<les  routes  départementales  lo';  fonds  libres 
provenant  de  l'imposition  citlrnord inaire 
«Misfe  en  verta  de  la  loi  du  SO  aTril  1846. 


lit™  21  MAI  1853.  — Loi  (jui  MjtoriaeU  dépar- 
teœcQt  de  la  Vend^  ;<  ^'imi^nsrr  (*xUr««rdiaai« 
remcnl.  (XI ,  Bull.  \L1Y,  n.  3ii5.) 

ArticU  unique.  Le  d^rtcment  de  la 
Tsadte  est  autorisé,  conforméaaent  à  la 

demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
^Qs  sa  session  de  lS5i,  à  s'imposer  ex- 
htordinairement,  en  1S54,^  cinq  dixtémes 
<i*«B||Bies  additionneb  au  priocipal  des 
Quatre  contributions  directes,  un  centime 
en  1855,  et  trois  centimes  et  demi  pendant 
^i^ans,  à  pariirde  Ibâti.  Le  produit  de 
^  imposition  sera^aUtoeté  à  la  dépense 
''p  f'mstniction  d'une  caserne  de  peiidar- 
nierie  à  Napoléon-Vendée,  et  d'un  liùtol  de 
tous-préfecture  à  Fonlenay,  ainsi  qu  aux 
^avaux  du  poBt  de  Trisay  et  de  la  rouie 
«wpartcna&taie  n.  1.  UeicddaDt  du  pfO- 


\àm  tn.wi4  «Al  1898.  m 

iMt  da  rimpoaitloB,  8*11  f  en  a,  ami  tm^ 

ployé  conformément  aux  délibératioat  «I» 
térieares  du  cooseit  général. 


m  ^  21  MM  185S.  —  Loi  qui  auloriae  U  viU« 
d*An(;ers  k  coniractur  un  empront  el  k  «'im* 
]  o  rv    iUraoirdinaijr«iii«BL  ( XI  «  Btdl*  XLIV» 

n,  5»b.) 

Article  unique.  La  ville  d'Angers 
(Maine-et-Loire)  est  autorisée,  l°àempriui- 
ter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
directement  de  la  caisse  des  di  [lôts  et  con- 
signations, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de  r^^nt 
cinquante  mille  ftancs  (150,000  fr.),  rem* 
l)oiir>.iltle  en  sept  ans,  pour  Tél. naisse* 
ment  de  ta  rue  de  la  Boucherie;  2"  à 
s'imposer  extraordinuircment,  pendant  le 
même  temps ,  cinq  centimes  trente-sept 
centièmes  additionnels  an  princi|»Hl  des 
quatre  contributions  directes,  pour  l'omor* 
tisscnicnt  de  cet  emprunt. 


ift  =  91  Mât  1853.  —  Loi  qui  fixe  la  limite  tnlre 
les  communes  d«  Vtnla  ei  deCwtcUare  (Catm). 
(XI,  Bull.  XUV,  n.  387.) 

Àrt.l<^'.  La  limite  eu  Ire  les  communes 
de  Penla  et  de  Castellare,  canton  de  Ves- 
covato,  arrondissement  de  Bastia  (t^orse), 
est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
teinte  en  vert  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi;  en  conséquence,  les  terrains  si- 
tués à  l'est  et  au  nord  de  cette  limite  sont 
attribuésà  la  commune  df»  rn^icltare ,  et 
ceux  situés  à  l'ouest  et  au  sud  sont  attri- 
bués à  la  commune  de  Penta. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lîeu  sans  préjudice  des  droits  d'iis,>'  c  et 
autres  qui  pourraient  être  respccli sèment 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront  déterminées  par  ud 
décret  de  rempereur. 


la     21  vki  l^S.  —  Loi  rel«Uv<  k  des  cbangt* 
inenU  de  circonscripUon  Urrttoriale.  (XX,  Builj 

XLIV,  A.  asa.) 

Art.  l*"".  I^s  enclaves  de  Noveîla  el  de 
Fondale  indiquées  par  la  lettre  A  el  délimi- 
tées par  un  liseré  rougc  carmin  sur  le  plan 
ci-annoxé,  seront  distraites  de  la  commune 
de  Sainte-Lucic-de-Tallano,  canton  dndit, 
arrondissement  de  Sarlcnc  (Corse),  et  réur 
nies  à  la  conmiunc  d' A 1  î  a^êue ,  même  canton. 

i.  L'enclave  de  Caldane ,  indiquée  par  la 
letire  B  et  délimiléa  par  un  liseré  rouge 
carmin  au  même  pînn,  est  distraite  do  la 
commune  d'Altaji^éuc  el  réunie  à  la  oomr 
niune  de  Sainte-Lucic-de-Tallano.  m^^^i^ 

3*  Indispositions  qui  précédcntaoïODi 
lieu  sans  pr^udice  dea  droite  dlusaifalt 


*tf       EMPIRE  FRATîrAIS.  —  NAPOLÉON  I 

aulres  qui  pourraient  cire  regpecUvement 

MAI  1853.  —  Loi  qui  distrait  I*  sccttOQ 
de  Lansola  de  l.i  romnoune  de  Loire ,  canton 
do  Condricu  (Ilh6uc) ,  et  la  réunit  k  la  com- 
mune des  IJiiyes,  mèfae  eanton.  (M ,  Bull, 

XLiv,  11.  ) 

Art.  icr.  La  sert f on  dite  de  Lansola,  et 
cotée  G  î5Tîr  le  plein  annexé  à  la  présente 
loi,  est  tlislniiie  de  la  commune  de  Loiro, 
canton  de  Condrieii,  arrondissemeni  dé 
Lyon  (Rhône),  et  réunie  i  lacommune  des 
Hayes,  nM*'nie  <-rint(ui.  En  ronséqnence,  la 
limite  enirek  s  *leux  communes  est  formée 
par  la  roule  de  Uive-dc-Gier  dans  la  direc- 
tion indiquée  audit  plan  par  la  ligne  ver  le 
du  point  £  au  point  D. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditionsde  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  déter- 
minées par  un  décret  de  l'empereur. 

18  AvniL  =  21  MAI  1803.  —  Dccrt-t  impérial  qui 
autorise  la  banque  de  France  l«  établir  une  suc- 
cnwale  h  Nancy.  (XI ,  Bail.  XUV,  n.  391.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  3  mars 
1852  portant  prorogation  du  privilège  de 

la  banque  «îp  France  ;  vu  les  art.  9,  42  et 
45  du  décret  .lu  18  mai  1808,  l'art.  6  de  la 
loi  du  30  juin  18  i0,  et  l'ordonnance  royale 
du  2&  mars  1841.  relatifs  à  l'organisation 
des  comptoirs  d'esfoin|)ie  de  la  banque  de 
France;  vu  le  décret  du  16  janvier  1808, 
la  loi  du  17  mai  1831  et  l'ordonnance  du 
15  juin  suivant  ;  vu  la  délibération  du 
17  mars  1855,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral de  la  banque  de  France  demande  l'au- 
torisalion  d'élablimne  succursale  à  Nancy; 
vu  les  pièces  de  i'iDslruclion  et  notamment 
la  lettre  écrite,  le  18  septembre  1852 ,  à 
M.  le  ministre  de  rintéilenr,  de  ragricol- 
turc  cl  du  commerce,  par  les  membres  du 
tribunal  de  commerce  et  de  la  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures  de 
Nancy  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  an  département  des  fl« 

nances;  notre con8ead*£tatentendn,âvotts 

décrété  : 

Art.  La  banque  de  France  est  auto- 
risée à  établir  une  succursale  à  Nancy.  Les 
opérations  de  cette  succursale  seront  les 
mrmes  que  celles  de  la  banque  de  France, 
et  seront  exécutées  ^nwi  \a  (îireclion  et 
la  surveillance  du  conseil  général,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnanco 
loyale  du  S5  mars  1841. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M*  Bi- 
DMu)  est  chargé,  etc. 


11.-18,  2r>  AVRIL,  14  MAI  185". 

18  Avait.  ss21  MAI  18&3.  —  Décret  iapérîal,  qui 
«ntorÎM  la  baiiqne  da  FfAsca  k  AafaKr  ma  au] 
omaltt  k  Tonlon.  (XI ,  BolL  UJV,  n.  301.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  3  man 

1832  portant  prorogation  du  privilège  de 
la  banque  de  France;  vu  les  art.  9,  M  el 
43  du  décret  du  18  mai  1808,  l'art.  6  de  la 
loi  du  30  juin  1840  et  rordonnanee  royik 
du  25  mars  1841,  relatifs  à  rorganisatioik 
des  comptoirs  d'escompte  de  la  banque  dfi 
France;  vu  le  décret  du  16  janucr  im, 
la  loi  du  17  mai  1834  el  l'ordunaance  du 
15  juin  suivant;  vu  la  délibération  di 
10  mars  1853,  par  laquelle  le  conseil  géné* 
raî  de  la  banque  de  France  demande  l'au- 
torisation d'établir  une  succursale  à  Ton- 
Ion  ;  vu  les  pièces  de  l'instruction,  etaoi 
tamnient  la  letiM  écrite,  le  19  mai  185S„ 
pnr  les  membres  de  la  chambre  de  corn* 
merce  de  Toulon,  à  M.  le  gouverneardela 
banque  de  France  ;  sur  le  rapport  de  noire, 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  départoneDlj 
des  finances  ;  notre  conseil  d'Etat  eutaidi,! 
avons  décrété  : 

Art.  1®'.  La  banque  de  France  est  ml<> 
risée  à  établir  une  succursale  a  IouIùq. 
Les  opérations  de  cette  succursale  lenot 
les  mêmes  que  celles  de  la  banque  de 
France,  et  <;cront  cTécutées  sous  la  direc- 
tion et  la  siirveillanco  du  conseil  péttM, 
cujilorraémenl  aui  dispositious  del  ordoo^ 
nance  royale  du  25  mars  1841.         ,  I 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M*  ^ 
neau)eslcbargé,  etc. 


20  ATWL  =ss  21  haï  1855.  —  Décn-t  impéri«l 
fixe  la  COtbation  h  payer,  pendant  Vttm» 
1853,  par  le  commerce  de  bois  &  ouTret  poot 
rapprovisioanemeni  de  Paria.  (XI .  BoU.  iM^r 
11.392.)  *  • 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  départeroeat 

tics  travauî  publics;  vu  l'expédition  du 
procès-verbal  de  la  délibération  i>risc,  le 
6  mars  1853,  par  la  communauté  des  mar- 
chands de  bois  à  outrer,  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris  ;  ladite  déllbénilo^ 
ayant  pour  objet  de  pourvdir,  dans  un  in»: 
rèt  commun,  aux  dépenses  que  pourmnt 
nécessiter,  pendant  le  cours  de  la  pr^uW 
minée,  le  transport  el  la  conservation  dett* 
bois;  vu  la  loi  du  8  juillet  1852  porUsV 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  ?£ 
des  rcrettes  de  l'exercice  1853;  notre  c««i 
seii  d  Etal  entendu,  avons  décrété:  ' 
Art.  iw.  Il  sera  payé  à  titre  de  cotisi- 
tiens,  sur  les  bois  flottés  en  trains,  p<'0' 
dant  reTcrriî  e  1853,  savoir  :  1°  parchaqM 
coupon  lie  charpente  flollé  sur  les  fwiérfti 
d' Vomie,  de  Cure  et  d'Arnuuiçon,  ainsi qut 
sur  le  canal  de  Bourgogne,  4  fr.  30 
dont  deui  francs  k  rentrée  et  deux  (a^n 
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trente  centimes  à  la  sortie  ;  2<»  par  chaque  dm  finances  (HM.  Uapie  el  BtQMn)  lont 
cMpon  de  charronnage  desdites  rivières,   chargés*  et€* 


3fr.  40  c.,  dont  deûi  francs  h  IVnlr(^c 
et  no  franc  quarante  centimes  à  la  sor- 
tie, sans  préjudice  du  droit  payable  m 
fiMfe  sons  le  pont  de  Sens  ,  pour  co- 
fetion  spécialement  alTectée  au  service 
des  flots  cl  éclusôes  iudispensable  sur 


10  =  21  «AI  1853.  —  DécrPt  împériat  qui  fisa 
ao  28  mai  la  clôture  de  1»  s  -I  n  de  185S  dd 
Corps  législatif  (XI,  Bull.  XLIV,  n.  393.) 

Napoléon,  etc.,  considérant  que  plu- 
uu«  ui  cL.usiiw  iuu.5i/«.a«.*.v         gicurs  projcts  dc  loi  importants  sout  611  co 
rYonne;  3®  pour  chaque  coupon  de  char-  moment  soumis  à  reiamen  du  Corps  légis- 
pente  proTcnanl  des  rivières  de  Marne  et    ietif,  et  voulant  assurer  aux  délib(''ralions 

aiiTqiielIcs  ils  doivent  donner  lieu  toute  ia 
maturité  désirable,  avons  décrété  : 

Art.  i***  Lt  session  de  i8S3  du  Corps 
législatif,  qui  devait  être  terminée  le  M 
de  ce  mois,  ne  sera  close  que  le  samedi  28 
mai  au  soir.  «  * 

2.  Notn  ministre  d*Etat  (U.  Fould)  est 

chargé,  etc. 


haute  Seine,  F>rr.  "0  c.,  dont  deux  fronr^  h 
Teatrée  et  trois  francs  trente  centimes  à  la 
tortie;  4®  pour  chaque  part  de  sciage  pro- 
^enant  desdites  rivières,  6  ft»,  dont  deux 
fmts  à  l'entrée  et  qnafrf  francs  ;\  la  sor- 
tie; 5»  pour  chaque  coupon  de  charroa- 
ttgeiROTenanl desdites  rivières,  Zfr.  70 
dootdeui  francs  i  l'entrée  et  un  franc 
îofiantcct  dix  centîrnf^s  h  la  sortie  ;  G»  pour 
eiiaque  éclusée  de  bois  de  cliêne  ou  de  sa- 
Iiin  de  quelque  rivière  qu'elle  proTienne . 
W  fr.,  dont  seize  francs  à  l'entrée  et  dix- 
iiuil  francs  à  la  sortie;  7^  selon  l'usage,  lea 
(<Hipons  ou  parts  de  ia  rivière  d'Aube  se- 


«Al  1855. —Décret  impérial  portant 
promidfation  de  la  convention  d'extradition 
condun  intr«-  la  Franrc  r-(  la  ville  lilm  de  Franc* 
fort.  (XI  ,  Bull.  XIA  ,  M. 

—r"'»  .a  »  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

m  comptés  à  raison  de  trois  pour  deux   ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

^e  la  rivière  de  Marne  ;  ceux  des  rivières    des  alTaires  étrangères,  avons  décrété  : 
dites  Petite-Seine,  Morin,  h  rni^on  df       Art.        La  ronvenlion  conclue ,  le  9 
deux  pour  un;  8»  indépendamment  des  co-    avril  1853,  entre  la  France  el  la  ville  libre 
tisrtions  ci-dessus  applicables  aux  coupons   de  Erancfort,  pour  l'extradition  réciproque 
parts  de  la  rivière  d'Aube,  n  sera  payé,    des  malfaiteurs  réfn^îés  d  un  pnvs  dans 


low  du  départ  de  Itrienne,  par  chaque 
coupoQ  ou  part ,  cinq  francs  pour  le  scr- 
^d«i  flots  et  ports  de  cette  rivière. 

-  U  cotisation  est  exigible  pour  tous 
Ifsbois  fiotlés  en  trains,  ?iu«<;i!ôl  rnrrivéc 
i  leur  destination;  néanmoins,  pour  les 
toit  en  destination  des  ports  au-dessous  de 
cUe  sera  e^gible  i  leur  passage  à 

Paris. 

3.  Le  paiement  aura  lieu,  savoir  :  pour 
w  eolisations  générales ,  entre  les  mains 
dcTa-ent  général  de  la  compagnie  à  Paris  ; 

pour  la  cotisation  sjxViale  aux  flots  et 
^•usées  de  l'Yonne,  entre  les  mains  de 
•agent  spécial  préposé  à  Sens  ;  3«>  et  pour 
{*  eoUsatien  spéciale  aux  flots  de  l'Aube,  à 
■^^t^nne.  entre  les  mains  de  l'agent  spécial 
3  ce  préposé. 


l'autre,  ayant  été  ratifiée  par  lesdeuigou- 
veruemenls  contractants,  et  les  actes  dera^ 
tifieations  ayant  été  échangés  le  10  dn 

présent  mois  de  mai  ,  ladite  convention  , 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

Convention* 

S.  M.  l'empereur  des  Français  cl  le 
haut  Sénat  de  la  ville  libre  de  Francfort 

ont  jugé  utile  de  conclure  une  convention 
par  laquelle  ils  s'engagent  à  se  livrer  réci- 
proquement, chacun  à  l'exception  de  ses 
nationaux ,  les  individus  réftigiés  de  Franoe 
à  Francfort  el  sur  son  territoire .  rl  dp 
Francfort  el  de  son  territoire  en  Irance, 
poursuivis  ou  condamné»  par  les  Iriliu- 
naux  compétents,  pour  run  des  crimes  cl- 

■  .  M  M.—A^     A   ^aIIo  An      lia  nnt  n/\ni_ 


LaVi  général  el  les  agents  préposés  «prts  énuméfés.  A  celle  fin  ont  nom 
*^tecoammVnt  des  cotisations  spéciales        vonr  leurs  plénipotentiaires,  avohr  : 

^onl  autorisés  A  faire  toutp<  1rs  démarches  ï^-  M-  l'empereur  des  Français  » 

poursuites,  pour  assurer  le  paiement  des  Auguste  marquis  f  «  J«|^"îy' f^Md  o^ 

«Uialions  par  loules-  voies  de  droit,  et,  clerderordre  impérial  de  «a  l^gî«  '-^ 

besoin,  la  perception  s'elTectuera  comme  «eur.  grand-CToix  de  j  «J^i^e  d  babolk 

«»  iBaliére  drconlribulions  pnMiqnes.  Catholique  d  Espagne  et  de  l  ^J^^^J^jT 

S.  U  présent  décret,  reproduit  en  ca-  lipP®      Magnanime  du  grand  <lueh«  « 


ficléres  lisibles  et  apparents,  sera  affiché, 
5«>daDl  tout  le  cours  de  l'exercice  1853 , 

"^ns  les  bureaux  des  agents  de  la  compa- 
if^  préposés  à  la  perception  des  cotisa- 

B.  Nos  ministres  des  travaux  puMies  et 
53. 


Hesse ,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Con- 
ception  de  Portugal  et  de  l'ordre  de  S.imt- 
(irégoire  tle  Hume  ,  otUcicr  de  l'ordre  de 
Léopold  de  Belgique,  son  envoyé  extraor- 
dlnAre  el  mînblre  plénipotentiaire  ^rh 
la  sécénissime  confédération  germanique , 
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ainsi  que  pris  la  Tille  libre  da  Fraoefort,  et 

son  ministre  plénipotentiaire  prés  S.  A.,  le 
duc  de  Nassau  ;  le  haut  Sénat  de  la  ville 
libre  de  Francfort,  le  sénateur  Edouard- 
Louis  Harnier ,  écbevin  et  syndic  de  celle 
ville  libre  »,  chevalier  de  ivoirin»  de  LlAigle 
rouge  de  Prusse  de  troisième  classe  ;  les- 
ipiels ,  après  s'êlrc  communîqiK^  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme, Âunl  convenus  des  articles  suivants: 
Art.  1*'.  L*eilradilion  aura  lie»  sur  la 
demande  que  l'un  des  deaxgoavemeinflnU 
adressera  à  l'autre. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'ex  tra- 
dition sera  accordée  sont  les  suivunU  ; 
|o  assassinat,  empoisonnement,  parneide^ 
infanticide,  meurtre,  viol,  attentat  à  la 
pudeur  cousoTumé  ou  tenté  avec  violence, 
coups  et  blessures  volontaires  ayant  occa- 
sionné, soit  la  mort ,  soit  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  vingt  jours  ;  2^  in- 
cendie ;  30  fnux  en  écriture  authentique  ou 
de  commerce  et  en  écriture  privée,  y  com- 
pris lu  contrefaçon  des  billets  de  banque  et 
elTets  publics  ;  fabrication  et  émission  de 
fausse  monnaie,  contrefaçon  ou  altération 
de  papier-monnnaie  on  émission  de  pa- 
pior-nionïiaie  contrefait  ou  altéré;  5°  con- 
trcta^on  des  sceaux  et  des  timbres  des 
deui  gouvernements»  ainsi  <|ue  des  poin- 
Cpns  de  l'Etat  servant  à  marquer  les  noa- 
liércs  d'or  cl  d'argent;  6°  faui  témoignage 
et  faux  serment  on  matière  civile  et  crimi- 
nelle ;  7<»  subornation  de  témoins  ;  8^  vol» 
lorsqu'il  a  été  accompagné  de  diéonstan* 
ces  qui  lui  donnent  le  caract^  de  crime  ; 
soustractions,  concussions  commises  par 
les  dépositaires  et  fonctionnaires  publics, 
ayant  le  caractère  de  crimes  ;  9^  baaque- 
reute  ftrndnleuse. 

3.  Xoos  les  objets  salais  eni  la  possession 
iVun  prévenu,  lors  de  son  arrestation,  se- 
ront livrés  au  moment  où  s'effectuera  l'ex- 
Iradilion,  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas 
eeuknôieBt  anx  objeta  volés,  mais  comprend 
dra  tons  ceui  qui  pourraient  servir  à  la 
preuve  du  crime. 

4.  Si  l'individu  réclamé  se  trouve  dé- 
tenu dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son 
extradition  sera  dilTiMe  jusqu'à  l'époque  à 
laquelle  sa  détoition  devra  légalement  cea> 
aer. 

5.  L'eitrndilîon  ne  sera  aceonlée  que 
sur  la  production  soit  d'un  arrcl  de  con» 
damnation ,  soit  d'un  anèl  de  mise  en  ao> 
cnsation  ou  tout  autre  acte  judiciaire 
équivalent  ,  c'est-à-dire  constatant  les 
poursuites  et  faisant  connaître  la  nature 
du  crime. 

6.  Ciiaoun  des  deux  gouvernements  con- 
tractants pourra  ,  sur  l'exhibition  d*un 
mandat  d'arrêt  déoecné  par  fautorité  com- 
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pétenla,  demander  i  Tartre  PinestiiiQi 

provisoire  du  prévenu  ou  du  conétint 
dont  il  réclame  l'extradition.  Cette  arras- 
talion  ne  sera  accordée  et  n'aura  lieu p 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  légiil*- 
tlen  du  pays  auquel  elle  sira  dsnMnUs 
L'étrenger  ainsi  arrêté  provisoiremenisen 
remis  en  liberlé  si ,  dans  les  trois  moisi; 
production  des  pièces  mentionnées  dan 
TarU  o  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  du  goo 
Temament  qui  réclame  Pexlradition* 

7.  8i  le  prévenu  ou  le  condamné  n'es 
pas  sujet  de  c(  hii  dos  deux  Etats  cnMirai' 
tants  qui  le  rédame,  il  ne  pourra éia' li« 
qu'après  que  son  gouvernement  sors  il' 
consnllé  et  mis  en  demeure  de  faire  coi 
naître  les  motifs  (fu'tl  pourrait  avoir  d 
s'opposer  à  Textradition.  Dans  tous  les  c*" 
le  gouvernement  saisi  de  la  demande  d'ex 
tradition  restera  libre  de  donner 
demande  la  suite  qui  lui  parsItneosK 
nable  et  de  livrer  le  prévenu ,  avec 
gement  d'ctre  jugé  ,  soit  ni  soa  yr<J|*i 
pays,  soit  au  pays  ou  le  crime  aura  éi 
commis. 

8.  Il  est.  expressément  stipulé  q^»  > 

prévenu  ou  le  condamné  dont  l'cstniii 
tion  aura  été  accordée  ne  pourra  ilr  v  t 
aucun  cas^  poursuivi  ou  puni  pour 
délit  politique  antérieur  à  reitradilioii  *^ 
pour  aucun  des  crimes  ou  délits  nsa  pa 
vus  par  la  présente  convention. 

9.  L'piîrnditjon  ne  pourra  avoir  lie»  î 
depuis  les  faits  imputes,  la  poursuite  oa 
condamnation ,  la  prescription  dê  lap^ 
ou  de  l'action  est  acquise,  d  après  le»io 
du  pays  où  le  pré\  cnu  s'est  réfujiié. 

10.  Les  frais  d'arrestatioîi,  deo^rûli 
et  de  transport  de  l'individu  dont  fatt 
dition  aura  été  accordée  restèrent  t^ 
charge  de  chacun  dea  deux  Stats,dspSi 
limites  lîe  leurs  territoires  r^sportifs.! 
frais  de  transport,  etc.  par  le  terriW 
des  Etats  intcrmediaire«  sont  à  la  dm 
de  rEtat  réclamant. 

11.  La  présente  convention  ne  sera^ 
cutcirr  qtio  dix  jours  après  sa  publiwlil 

12.  La  pré'^onte  convention  conlio* 
à  être  en  vigueur  jusqu'à  i  cxpiralW- 
six  mois  après  déclaration  contmirB  w 
part  de  l'un  des  deux  gouverneoMoU'  1 
sera  ratifiée  ,  et  les  ratilications  rn  ^ 
échangées  dans  le  délai  de  deux  nioisj 
plus  tôt,  si  faire  se  peut«  ' 

En  foi  de  quoi  ,  iMdita.plénipoteoUi 
ont  signé  le  présent  traité.,  et  j  ont 
posé  le  sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Frt 
fort-sur-Mein  ,  ieO  avril  1857».  {L.  S-) 
gné  Xallenay.  ^L.  S,)  SignéBxsif^ 

S.  Nos  ministres  de  la  Juslioeet^w 
faires  étrangères  (MM.  AbbatuccI 
Dranpi  de  Lbuys)  sont  diargôs^  cu. 
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Colutntim  mtra  U  mmi^4  if  irmumm  fMic»  H 
MU.  tt  «ondtd»  Vhmty  ♦  /.  Hiutmww ,  U  mmÊ» 

H.  de  PoiLytalls-Clorf^Ur  ,  Hlallhevu  VtUUi  ,  Cttwtt' 


A«t.l*'*Ltfnïi^rtred«travaiiupaiblies,  au  nom 

<îe  l'Etat,  conccfîp  A  MM.  1c  romtc  de  Morny  ,  J. 
Mutennan,  le  couilt;  H.  de  Pourtalès-Gorpicr, 
HtUhew  U&ielli,  Cakef-nogniat,  Samuel  Laing« 
le  marquis  de  Latow-Maubourg  et  Hutchinson  , 
!•  le  cliemin  de  fer  de  Clermonl-Fcrrand  k  Lcmp- 
dt»;  2»  le  chemin  de  fer  de  Montauban  à  la  rivière 
du  Lot,  arec  embrancKement  «nr  MArciUac  ;  S*  la 
chemin  de  fer  de  Contrat  k  liér^env  î  la  tool 
•ni  clatises  et  conditions  du  titro  1"  tlu  rallier  <îe$ 


Amn^Sl  «M  1868.  —  Décret  impérial fCB-    ttons  qtti  seront  fixées  par  Tadininistration. 
tant  concQ&<:!on  de*  chcmin:>  d<  fer  de  acroioiit-       5.  Noife  ministre  des  travaux  publics 
Fenraud  i  Lempdes ,  de  MouUubuû  à  la  rivière    /m  Magne)  est  charcé,  etc. 
duLot.  cideCoatmàPérigmw.(U,  BolL    ^  ' 
XLV,  n.  ÛOO.) 

?î,ipo!<^on ,  etc. ,  sur  !o  mpport  de  notre 
ministre  secrélaire  d  tut  au  tléparlement 
dtt  Iravan  publics  ;  vu  le  sénatiu-consulte 
du  i-  décembre  1852,  art.  i  ;  vu  la  loi  du 
Ômai  lHi!  et  celle  du  15  juillet  lBi5,  titre 
ï  ;  vu  la  conveolion  passée ,  le  50  mars 
iSSS,  entre  noti«  ministra  des  travaux  pu- 
blics, agissant  an  nom  de  TElal,  et  les 
personnes  cî-aprés  dénommées;  vu  fient 
certiûMls,  délivrés  le  !«'  avril  ISJo,  pur  le 
Mew  gèoiénl  de  la  eaisse  des  dépôts  et 
coDsigoations  ,  constatant  le  dépôt  dei 

sommes  et  valeurs  représentant  un  eau-    charges  arrêté  par  lui,  à  la  date  de  ce  jour ,  et  6- 
iMOQeineDi  de  deux  millions  de  francs  ;  nu-  anne&ë. 

tVtauefl  d*Etftl  entendu,  avons  déClété  :       3.  Les  ooncesNonsains  Rengagent  h  exécuter 
Art.  1«.  U«onvention  ci-annexée ,  n-    "^'^^^^^^^  ehemins  dTforVi  foii  l'objet  de  k 

iSneBae  le  50  mars  185.»,  entre  le  ministre  présente  concession  ,  pl  à       •  onformer  ,  pour  la 

des  travaux  publies  ,  au  nom  de  l'Etat ,  et  construction  et  rexpIoiuUon  deMlits cbemlna,  aux 

iDI.  le  couile  de  Morny  ,  J.  Maslerman,  clauses  et  condftlons  d«  lîire  l"  dndit  cahier  d» 

le  comte  H.  de  Pourlalés-Gorgier,  Mal-  charg.-i. 
Ibew  Uzirlh  ,  Calvet-Ro^nial,  Samuel 

Uiag,  le  marquis  de  Lalour-Maubourg,  ^  àxi  monluii  d« 

flnlchinson,  est  approuvée.  En  consé-  chaque  action. 

IWMe,  te  ehemin  de  fer  de  Glermont-      0;  Le  miuutn  des  travaux  publics  concède,  ea 

Ferrand  à  Lempdes ,  le  cbemin  de  fer  de  entre  ,  am  susnommés,  qui  1  acceptent ,  lesehe- 

MoDlaoban  à  la  rivière  du  Xot,  avec  era-     mim  de  fer  suÏTanls  ;  iMa  section  du  chemin  da 

kraacbement  sur  Alarcillac,  et  le  chemin  de    f^^.^e  P"™7^-P«7*"f,f^°S'»y^*?  '^Z^aZ 

a^    ATT^     .  ^M^3  :  A  tnlrc  L' mpdcs  et  la  rivière  dn  U>t  i     les  acux 

WéeCoutiasâ  F«rigueux  eoni  dès  é  pié-  ^^^^^^^^       che„i„      f„  je  Bordeaux  k  Lyon, 

sent  et  dèfinilivcm"nl  COneéflf'S  nux  sus-  comprises  ,  Tnne  enlrt- S..inl-F.lîoii ne  et  le  chemin 

lioinniés,  qui  les  ciécutcront  entièrement  à  de  fer  de  GkrmontpFerrand  à  MuuUuban,  l'aatr« 

leurs  frais  ,  conformément  aux  conditions  enire  ce  demîer  chemin  «l  Pérignens;  V  le  «h»» 

délcmiBéM  par  le  titre     du  cahier  des  min  de  for  a  l  n ,  ,   h  Ag.  n  ;  u  io»i  aux  ciausea 

charges  en  date  du  t^O  mars  1853  ,  leqad  «^^iow  du  tiuc  2  du  cainnr  do»  charge,  a- 

r«»lefâ  annexé  au  présent  décret.  ^  concession  dont  a  sapîi  dans  rariiclo 

2.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pour-  «i^édcnt  e»i ,  dè«  à  pri^hcni ,  obUgauurc  pour  u 

font  être  négociées  qu^aprés  le  versement  compagnie  conee«ionnaire.  En  ce  qui  concerne 
«les  deux  premiers  cinquièmes  du  nionf.int  l'Etat  ,  elle  devra  être  r(<gulariiée  dans  un  délai  d« 
de  chaque  acliOIl.  H  est   interdit  à  tout    cinq  aiw ,  au  dIu^  tard  .  en  faveur  de  ladite  oon^ 

a«ent  à  rhun^A  rie  se  oréter  à  cette  néao-    P*?"'«-  ^^*"*  ^"^^^  ? 

Oe  clUUlge  ae  se  preier  a  teiic  nego-    ^  .  ,  ,  j  confirmant  le»  engagemenu  Oo 

cMmi  tTani  PMCompliMement  de  la  eon-  fP^*^'^' "    .   Jt^^--. 

«Jition  susdite. 

3.  Conformément  à  la  convention  ci- 
<^us  approuvée,  les  concessions  prévues 


Pv  tes  art.  4  et  S  de  ladite  convention  ne 

'î'^vieriilront  définitives  que  Ktii^  le  cas 
Quelles  auraient  été,  dans  un  délai  de  cinq 

cuQtirmées  en  faveur  de  la  compagnie 
coQcessionnaire,  par  un  décret  spécial,  ren- 
•ludaDs  la  forme  des  rè;:Ipmpnts  (r-idnii- 
nislralioQ  publique  ,  et  par  une  iui ,  en  ce 
qai  concerne  les  engagements  du  trésor. 
.  4.  U  compagnie  ne  pourra ,  par  émis- 
«00  d'actions  ou  d'obligations  ,  former  In 
capital  n^icessaire  à  l'exécution  des  lignes 
9>i  fuut  i  objet  des  art.  4  et  5  précités, 

loTsctue  la  concession  de  ces  lignes  sera 
dercmie  déBnitive,  el  dans  les  propor- 


l'Etat  ne  sciaient  pas  intervenus,  leçréjent  artielo 
«trarlicle  qui  pr<?cèdo  .seraient  considér  '  cniine 
non  avenus,  et  la  concession  formulée  dajis  le* 
art.  1,  2  et  5.  resterait  pure  et  simple. 

Fait  è  Pari»,  U-s  jour,  mois  rt  n  [■)■  il  vssns.  Le 
ministre  des  travatu  publics,  tipU  P.  Macnk.  54- 

ft/s  comte  DB  Moiutr,  MamattAV  ,  manv  " 
fcTOPR-MAr»oct\(i ,  M.  l'r.iBLn  ;  pour  M.  J.  Hof 
GBiasoR  ,  Hastsuman  ,  comme  se  portant  fort  ; 
comte  Henii  db  PooRTSLÂs-GonoiBa  ,  Cau-kt-Ro- 
oiiuT  ',  i^nnr  M.  Samuel  Lauo  t  Hàstwu»  t 
comme  se  portant  fort. 

CaAter  4**  charg«$  annexé  à  la  eeneentian  du  SO  mari 

TITRE  I*.  CtâOSKS  RELATIVES  AOX  CHEMINS  DB  PBA 

DB  Clermobt-FbrmbdaLbi»»»»,  DBMoaxàOBAn 
Ao  Lot,  avec  mji»RA«CH«ii»ii»  w»MâMiu.*c,  «x 
w  Covnia  A  PiftMioBox. 
Art.  !«.  La  «ompvgnie  «'«ogafa  i  «éeuter.  à 


E»pinE  fra:u^ais.  —  napoléon  m.  —  21  avisil  1853. 

ses  frais  .  risque,  et  përiJs,  lom  les  trav»u»  des  che-  el  daa*  les  souterrains.  La  largenr  de  la  voie  ento 

mins  de  fer  da  aennont-Ferrand  h  Lempdes  ,  de  leelmrdt  nitérj«iif»  des  raiU  dewa  éire  d  un  mm 

Monlaulian  au  Lot,  avrr  rniliranchemcnt  sur  quaran  le  quatre  centimètres  à  on  mètre  quaiaBb 

MarciUac,  etde  Coulras  ù  Pêrigucux.cliilcster-  cinq  ceiitimélrc».  La   dislancc  entre  les  dor 

Miner  dans  uo  délai  de  quatre  annéev.  Ce  délai  voies,  diois  Jcs  nani.s  où  cl!<  >  seront  éublisâ.  » 

courra  i  dater  du  décret  de  concession.  ao  moii»  égale  k  an  mètre  qaatae^ingU  ceMf 

2.  Le  chemin  de  fer        Clri  tnont-FerratKÎ  à  ïn«l>"PS,  mi'îiurf'e  entre  les  faces  eilcricures  des  rail 

Lcmpdes  s  embranchera  u  (.iei  mot)  t  sur  le  chemin  de  chaque  voie.  La  largcu  r  des  accotemesb  on 

de  fer  de  Paris  h  CSterinont  et  se  dir%era  anr  ^  d'autres  termes ,  la  largeur  entre  la  fitecc  odl 

Lempdes  ,  en  pa<aanl  h  ou  prèsls^oire  ,  el  traver-  "e«res  des  rails  extrêmes  et  l'aréle  eitérieureè 

sant  le  bassin  lioiiiller  de  Brassac  ,  suivant  le  tracé  chemin,  sera  au  moins  égale  k  un  mètre  doquol 

qui  sera  détcnninc  par  l'administralion.  Le  che*  centimèlrea  (1  m.  ôOc.)  dam  les  particsenleflt 

min  de  f .  r  de  Mont.iuban  au  Lot  scmbranclîera  ^       métro  fî  m.)  dans  les  triinclièes  et  brt 

h  MoutduLan  sur  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  k  chers,  cnlrc  les  parapets  des  ponts  etdaos  lestoi 

Celte  ;  il  se  dirigera  sur  Villefranebe  et  ae  portera  tcvroin». 

sur  le  Laain  îiouiHcr  d'AuMn,  qu'il  traverser»,  sui-  6.  1   ■■^  .ilipnemonfs  drvronl  si;  rattacher  suivil 

vanl  le  tracé  (çn  sera  déterminé  par  IVdmîntttra-  ic»  couriies  dont  le  rajon  minimum  «t  hiékué 

tion,  pour  arriver  sur  la  rive  gauche  du  Lot.  Vn  «nf  «aWit»  (500  m.)  ;  et,  dans  le  cas  de  ctnjn 

embranchement,  de^^Hni*   h  desservir  les  usines  "Q'""""»»,  K s  raccordements  devront,  «uiaatfi 

d  Aubin  el  de  l>ecafieviUe,  se  détachera  de  la  ligne  potsible,  »*opérer  sur  des  paliers  horiwiHaia.L 

Frincipale  en  un  ]>oint  i|oi  sera  déterminé  par  maxîmuin  des  pentes  et  rampes  du  trace  n'ew 

administration  et  viendra  aboutir  à  ou  près  lur-  V^^      millimètre»  par  mètre  ;  il  pourra  « 

chemin  de  fer  de  Coutras  à  Périgncu»  pendant  être  porté  à  douze  millimètres  par  mèin 

s*eiD]>raneliera  m  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  quelques  cas  rares  et  exceptionnel,  et  i^ft 

Bordeaux  Ik  ou  «près  Coutras  et  se  dirigera  ,  en  sui-  Tapprobatioa  spéciale  d'e   Padaiiniitralioa.  L 

V'ant  la  vallée  de  1  Isle  ,  sur  Périgueux,  où  il  abou-  compagnie  aura  la  facullf'  de  proposer  m  fi 

tira  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  Padmini»-  positions  de  cet  article,  comme  à  celles  de  1  ariid 

tration.  précédent,  les  modifications  dent  feifériM 

3*  A  dater  de  l'honiologalion  de  la  convention,  ponrra  ind!f|iier  rulilit»- on  la  convenance;»» 

la  compagnie  devra  soumettre  i»  l'administration  modidcaiions  ue  pourront  être  exéculeaipi 

supérieure,  de  deui  mois  en         mois ,  et  par  moyennant  lapprobation  préabUe  etlecoBM 

•ectionsde  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporlés  tement  formel  de  radminislratî^n  snpf'ritur  .  , 

sur  un  plan  h  1  échelle  d'un  cinq  millième,  les  Ira-  7.  Le  nombre  ,  Tétendue  cl  remplacement  dt 

cés  définitifs  des  chemins  de  fer,  en  se  conformant  d'évitement  seront  déterminées  par  l'ièii 

aux  mdicalions  d-s  articles  précédents.  Elle  indi-  nistralion, la  compagnie  prL^dablemen!  <i\l'n^ 

Ïuei  a  sur  ce  plan  ,  sans  préjudice  des  dispositions  Indépendamment  des  gares  d'cvitemenl ,  la  ton 

e  Part  à  ciniprès,  la  position  et  le  tracédes  gares  ter*  tenue  d'éUblir ,  pour  le  leivice é<»h 

de  stationnement  et  dévilement ,  ainsi  que  les  fûlî lés  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  vUicl 

lieux  de  chargement  et  de  déchargement.  A  ce  d*»»*  le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  p»! 

même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  ••«»  destinés  tant  aux  stationncmenU  qu'au»  dut 

stuvant  Taxe  du  clieinîn  de  fer,  un  certain  nombre  gfmcnls  et  aux  déchargements  ,  et  dont  le  nom 

de  profils  en  li-avers,  le  tableau  des  pcnUseï  ram-  l'emplacement  et  la  surface  seront  déteniB«i 

IMS,  «t  un  devis  «plicatif  comprenant  la  de  crip-  P"  Padminislration,  après  enquête  préalil*. 

tion  des  otu râpes.  La  compagnie  sera  autorisée  h  8«  A  moins  d'obstacles  locaux  .  donllappK^* 

Sandre  copie  des  plan»,  nivellements  et  devis  <ion  appartiendra  à  l  administration,  lu  th-mind 

easësaox  Irais  de  l'Etat.  En  cours  d  exécution,  la  f^""»  ^  'a  rencontre  des  routes  nationales  ou  dcpn 

compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi-  temenlales,  devra  paHer  aoit  an-dicans  <  Mil 

cations  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  dessous  de  ces  ron'^H.  I  rs  rroisemenis  deni»*< 

mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécu-  seront  tolérés  pour  ic»  chemins  vicinaux, rur» 

tées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  <>»  perticnliers. 

consentement  formd  de  l'administration  lupé-  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  de\Ta  piv^r  » 

rieure.  dessus  d'une  roule  nationale  ou  départeroentali 

Les  terrains  seront  aocpuset  les  travaui  d'art  cbemin  vicinal ,  Pouverture  du  poitts 

seront  ex(^rnt(^s  ininiédialeincnt  pour  deux  voies;  «C'a  pas  nioin<lre  de  hu'A  mètres  ;8  m.'  l'oui'' 

les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  ^o^^^  nationale  ,  de  7  mètre»  (7  m.)  pour  laiom 

Fî"^?'*'      ^^^'^  p***"            seulement,  sauf  départementale ,  de  cinq  mètres  {5  m.)  ' 

I  établissement  d'un  certain  nombre  de  gai  es  d'évi-  chi min  vicinal  de  grande  communication,  '  t  à 

tement.  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  quatre  mètres  (4  m,)  pour  le  simple  cheoùa 

d  adleurs,  détaUn  la  ileuxième  voie  sur  chacune  L«  lianteor  sons  clef,  h  partir  de  la  cfciOi"' 

des  ignes  concédées,  lorsque  la  recette  brute  s'élè-  de  îa  roule,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.) au  mo'ua 

vera  k  du  Imil  mille  francs  (18,000  fr.)  par  kilo-  pour  les  pont»  en  charpente  ,  la  hauteur  ta 

mètre.  L  excédant  de  largeur  acquis  par  la  corn-  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  ccntiioé» 

pagnic  ronres-ionnaire  ne  pourra  être  employé  30  c.)  au  moins  :  la  largeur  entre  Icspat 

qnk  rétablissement  de  cette  seconde  voie.  Pels  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8  m.) .  et 

'  5i  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  nentaor  de  ces  parapets  de  quatre>nngU  ccfll 

fixée ,  pour  une  voie  ,  à  quatre  mètres  cinquante  JBoUtm  (80  c)  «a  moins. 

M-     î*'-.            I^"'"""      '^""^  '                            fer  devra  pas«r  r 

TO«es  seront  établies  ,  a  largeur  et  luée  à  huit  dessous  d  une  roule  naUonale  ou  dëpart^meoUl 

Z^^X:  ou  d»mi  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  te  pat. 

™^„i^J.    ^'^'""JJ"''         '  -  '\  "  "'K^-  P"**  ^"  P°°^       supportera  iTroute  ou  le  cheta 

Sïïi  wïLr^'""  ft**^  au  moins  è  huit  mètres  '8  pour 

eMeaet  lesioclien,  entra  le»  parapets  des  ponta  route  nationale,  è  sept  mètres      m.j  pow 


Digitized  by  Google 


EAiriUt:.  FRANÇAIS.  — NAPOLÉON  III.  —  il   AVBIL  1855. 

ronle  dëfvartcineiitale,  h  cinq  mètres  (5  m.)  pour 
le  chemin  vicinal  (le  irrandc  coniiixinication .  et  k 
qutn  iaèln$  if^m,)  pour  le  chemin  vicinal.  L'ou- 
nUm  àa  pont  entre  les  coUa  lera  an  moim  d« 
K})t  mètres  quarante  r enliuiétre»  (7  m.  ftO  i  .  ,1 
k  distance  Terlicale  cntro  1  intrados  et  le  dewtus 
à»  nSk  ne  «era  pa»  moindre  de  quatre  uèlrea 
IriiU!  centimètres  (A  m-  30  c). 

11.  Lorsque  le  chcmia  traversera  une  rivière, 
semai  o«  nn  conn  d'eau  ,  le  pont  anra  la  lar- 

pur  de  voie  et  la  hauteur  de  parupcLs  (i\ëes  h  l'art. 
It.  Quant  il  l'ouverture  do  débouché  et  h  la  haa- 
tHrann  def  «n-dessua  d»  a  eaux,  elles  seront  dé> 

tcrniiti^'i  par  TadminisîTalion  ,  diins  cliaque  cas 
joitirulicr,  suivant  le^  circonstances  kvca'rs. 
11.  Les  ponis  h  constmire  k  la  rencontre  des 

rwilw  natiojiaics  ft  (lé|i.?r(empnlaies  et  de»  rivières 

OQ  cmmi  de  navigation  et  de  (loltagn  seront  en 

mtçoiuifriu  ou  en  fer.  Ils  pourront  aussi  être 

cofflXiuiu  avec  travées  en  boL>  et  piles  et  coléa  en 

■sçoBBerie  ;  mab  il  sera  donné  h  ces  piiet  et  cu- 
ira l'épaiiseur  nécessaire  pour  qu  il  !>oit  possible 
■itéieiireinent  de  tobstitaer  auA  travées  en  bois» 
90ît  éa  travées  en  fer  i  aoit  des  ardiei  en  maçon» 
aerie. 

13.  S  i!  j  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes, 
b  déclivité  des  pentes  on  rampes  sar  les  nouTeUes 

directions  ne  pourra  eicédcr  trois  centimètres 
(3  e.)  par  mètre  pour  les  roules  nationiiIeaeidA* 
{MltémetttalleSt  «t  cinq  centimèln  s  (5  c.)  poar 
!«5  chemins  «icinan\.  L'administration  rcsîera 
libre  ,  toutefois  »  d'apprécier  les  circonstances  qui 
'povrsient  motiver  une  dérogation  h  la  règle  pf4- 
cidnic. 

14.  Les  ponts  U  construire  h  la  rencontre  des 
'titites  nationales  et  départementales ,  et  des  ri- 
nercsou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi 
^iM.déplacemetiis  des  routes  nationales  et  dé* 
pîfîfiutnlalfs  ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en 
<«rlu  de  projets  approuvés  par  l'adounistration 
"jP^imre.  Le  préfet  du  dépaitement,  sur  Tavude 
rmgénifiir  en  chef  des  ponls  <  t  i  h  iirsécs,  et  après 
^  cnquèles  d  usage,  pourra  auloii&or  les  deplâcc- 
■oris  des  ehemhM  ttcinanx  «t  la  construction 
des  ponts  à  la  rcnrontre  de  ces  rhriTiins  Ot  dw 
coundeau  non  navigables  ni  Uoiiabl»;». 

16.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationalM  OU  dé- 
partementales ,  DU  des  chemins  vicinaut  ,  ruraux 
00  particnher>>  seraient  traversés  h  leur  niveau  par 
«chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés 
"Hiemu  ou  abaissés  aa-desaoos  de  la  surface  de 
onreoles  de  pins  de  trois  centimètres.  Les  railset  le 
thanin  tic  fir  devront ,  en  outre  ,  èlre  Jisi>o,s«^s  de 
■^uùerc  à  ce  qu'il  o'cn  résulte  aucun  obstacle  à  la 
'■■cvlatioB.DcsbarnèrassonmtieBiies  fermées  do 
à^îqne  côté  du  cheuiin  do  icTtpvtout  où  celte  me- 
'^«^Kra  jugée  ndccsMire  par  radmiuistration.  Un 
S^idien  payé  par  la  compagnie  sera  constamment 
pf^çt^t-  il  la  garde  et  au  service  »le  ces  barrières. 

16>  Li  compagnie  sera  tenue  do  réUibUr  et 
*|  *anrer  à  ses  frais  Técoulement  de  tontoslea  eaux 
uont  le  cours  serait  arrêté  ,  suspendu  ou  modifié 
P*'  le»  traviiuv  liepindaula  de  1  eutiepriae.  Les 
^<]ur-du<.6  qui  ^4Tunts  construits  à  cet  eifei  SOUS  les 
routes  aatj;oa«ies  ei  départemeatdies  seront  «m 
■•■îiwnefie  on  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  na- 
vigables, U  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
'^pteles  mcsorcs  et  de  paver  tons  les  frais  néoes» 
|*irei  pour  que  le  service  de  la  navigation  cl  du 
^U^ge  n'^roove  ni  interruption  ni  entrave  pcn- 
«tt  raéemion  des  tfarani.  La  mémo  i 
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e.st  eiprcssément  obligatoire  pour  la  compagnie  Ir 
la  n-nrontre  de»  routes  nationales  et  d(*partc>nen- 
talcs  et  autr«  s  chemins  publics  ;  à  cet  effet ,  dea 
routes  et  ponts  provisoires  seront  eomirtiits  par  les 
soins  >  t  frais  de  la  compagnie  partout  oix  Cc'a 
sera  jugé  nécessaire.  Avant  que  les  communications 
existantes  puiisent  être  interceptées,  le»  ingénlaors 
des  If  ^'!tt^^  (1  .mn^  mcrtnoaître  et  constater  si  les 
tra%aui  provisoires  j^n^^ntent  une  solidité  sufli- 
sanle  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cireiH 
lation.  Un  de'  ii  «.  ra  fiié  pour  la  durée  «t  l'eiéen* 
tionde  ces  travaux  provisoires. 

18*  Les  percées  et  sonlerraitts  dont  reiéaiti<m 

sera  nécessaire  auront  an  moins  »<-pt  métn  s  qua- 
rante centimètres  f7  m.  AU  c.j  de  largeur  cntro  les 
piecb  droits  au  niveau  des  rails,  et  c  nq  mètres 
cinquante  centimètres  (5  ni.  50  c  t!  hauteur 
sous  clef  ik  partir  de  la  surface  (!u  dieuiin  ;  ei  la 
distance  verticale  entre  l*intrados  et  le  dosms  des 
ra  ils  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  inoins  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  h  m.  30  c.  Si 
les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ou- 
verts présentaient  des  chances  d*éboalement  ou  de 
fiitration,  la  compagnie  sera  tenne  de  prévenir  on 
d'arrètt  r  ce  dattgev  p«r  de» ontrages  soUdes  et  im- 
perméable;* 

49.  Les  puits  d'airafe  et  de  coutmction  de« 

souterrains  ne  pourront  nvoir  leur  ouvcrlOfO  fOr 
aucune  voie  publique  ,  et  lit  où  ils  seront  ouverts 
lisseront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnO' 
ncrie  de  denv  nu'tres  (2  m.)  (le  li.iutenr. 

20»  La  compagnie  pourra  empiojrer  dans  la 
eonstraction  dQctkemin  de  fer  les  matériau\  •  nt 
munément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la 
localité;  toutefois  ,  les  têtes  de  voûte  ,  les  angles  , 
8orl(  s  ,  couronnements  ,  extrémités  de  radiers  se- 
ront, autant  que  poMiblc,  en  pierre  de  taille*  Dans 
les  loealltës  oh  it  n*edstera  pa>  de  pierre  de  taille, 
ren>|)lni  de  la  brique  ou  du  moellon  «lit  d'appanil 
sera  toléré.  Les  rails  et  autres  éléments  constitutif 
de  la  voie  de  fer  devront  être  de  bonne  qualité  et 
propris  à  remplir  leur  dcitinalîdn.  T-e  poids  de» 
rails  sera  au  moins  de  trente  cmq  kilogrammes 
par  mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation,  et 
de  trente  Li'0|ïr jtiitnes  dans  le  cas  où  la  con^a^ 
gnie  voudrait  poser  d<  s  rails  sur  longrincs. 

SI*  Tons  M*  terrains  d<  blimis  k  servir  d'emplar 
cément  an  ehemîn  de  f i  r  et  h  tontes  ses  dépen- 
dances ,  telles  que  gan  s  d<'  croisement  et  de  sta- 
tionnement, lieux  de  chargement  et  do  déoharce- 
ment,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communica» 
tions  déplacées  ou  interrompues  et  de  nonvesnv 
lits  des  cours  d'eau,  stTonl  aclu  lé;»  et  payi's  par  la 
compagnie.  La  compapiie  est  substituée  aux  droits 
comme  •lie  est  sounuie  ft  tontes  les  obligations 
qui  dérivent  pow  Tadminiitnlion  de  le  loi  dn  S 
mai 

33.  L*entreprise  étant  dVtilité  publique ,  la 

compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  è  Tadministration 
elloHaiéme  pour  lestravans  de  l'Etat.  Elle  pouira, 
en  cnn-iZ-fiucnce  ,  se  procurer  par  les  mêmes  voies 
leit  jiiatti  i  iux  de  remblai  et  d'empierrement  né- 
cessaire» à  !d  construction  et  k  rentretieii  du  che- 
min de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  Textraction 
que  pour  le  transport  et  le  déjjôt  des  terres  et  ma- 
tériaux, des  privilèges  accordf's  par  les  niènii  s  lois 
et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, k  la  charge  par  die  d'indemniser  k  ramiaole 
les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en 
cas  de  non  accord ,  d'après  les  règlements  arrêtés 
parlaconsaildiptéfictnn  t«nif  reepun  raoon- 
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leil  d'£tat  «  sans  que  »  dans  auoud  cê$  «  die  paisse 
eMMer  4»  recours  k  cet  égard  ooBtfe  fadminiiteep 
lion. 

23.  Le«  indemnité»  pour  occupation  tempo- 
raire en  détérioration  de  terrain  «  ponr  diôinage, 

moJification  ou  ilolruelion  d'iuiuea  ,  pour  tout 
<lot limage  quelconque  résultant  des  travaux*  »^ 
nmt  anpponéee  et  i>u^  (-es  par  la  «oinpagnie. 

2Û.  Les ouvQBgesqm seraient  siluésuans  le  rayon 
de»  places  et  dans  la  zone  des  servitude»  ,  et  qoit 
aux  termes  des  règlements  actueb,  devrawnt  éire 
«xécul^  par  le»  otiiciers  du  génie  militaire,  le  se* 
ronl  par  des  ngniiLs  de  la  compagnie,  mai^  soos 
le  contrôle  ul  la  :»urvciUance  de  ces  officiers ,  et 
conformément  aux  projeta  particuliers  qui  an> 
ront  étd  [)réalabl(MiH'nt  ap]>roiivL5spar  les  uûni<;trF?5 
de  la  guerre  et  des  ixuvaux  |)ublics.  La  incmu  û- 
cnlté  poami  Aire  accordée,  par  exception  ,  pour 
1rs  trnratix  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les 
Corliiici>tions  ,  toutes  les  fois  que  le  ministre  de  U 
guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inoon^ 
vénienl  pour  la  défcnsn. 

25*  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  travtturse  un  sol 
é^éjk  concédé  pour  Texploitatloo  d*une  mine*  Pad- 

ministration  cltlrrmuu'ra  les  mesures  à  |)rciu1rc 
pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne 
noise  pas  k  rexploltation  de  la  mine ,  et  récipto* 
queinr.nt,  pour  (luo,  le  caséclu^anl,  1  ixpluilalion 
de  la  mine  ne  compromette  pas  Teii  tencc  du 
«hemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k 
faire  dans  Tiutéricur  de  la  mino  ,  &  raû^on  de  U 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
léaultant  de  oette  traversée  pour  les  concession" 
aaira  de  U  jnine,  soroni  k  U  diazgo  de  U  cmipft- 

gnie. 

20.  Si  le  chemin  de  fer  doit  «'étendre  ^ur  des 
terrains  renfermant  des  cariëres ,  ou  les  trai  crser 

souterrainemcnt ,  il  ne  pourra  être  livrd  h  la  cir» 
cnlalion  avant  que  les  cicavalions  qui  puuiraieot 
en  compromettre  lu  solidité  n'aient  été  rem» 
blayêes  f^n  consoliilfcs.  L'administration  détermi- 
nera la  iiaiuru  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  con- 
viendra d'entreprendre  h  cet  effet t  ^  ci**'  seront 
d'ailleurs  ciécui^  par  les  soins  et  ou  frais  delà 
compagnie  du  chemin  de  fer. 

21.  Pendoat  la  durée  des  travaux  qu'elle  effec» 
tuera  par  de»  mojow  et  de*  «goal» à  «on  choix,  la 
compagnie  sera  soumise  au  rontrMe  et  à  la  sur- 
veillance de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette 
onrveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compapnie  de  séiarler  d*îs  disposll  oijs  qui  lui 
sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  chargeai 
«I  de  vérifier  les  éléments  des  comptée  deedépenaet 
dont  l'intérêt  rst  pnranti  par  TElat. 

28>  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
«■r  de*  parties  de  obemin  de  fer,  de  manière  que 
CCS  parties  ptiis^rnl  être  livrées  h  In  i  in  ulaîion ,  il 
sera  procédé  b  leur  réception  par  un  ou  plusieurs 
commisaaifes  que  l'administretioa  désif^nerm  t  it 
procès \orl  il  ilu  on  If  -;  rnmmlbsaircs  dtli'::nf'^  ne 
sera  valable  qu  après  homologation  par  Tudminis- 
tntion  mpérienre.  Aprie  cokie  bomolo^tion,  la 
COiiipâ^'iiic  |)ourra  mettre  en  service  lesdiles parties 
du  chemin  de  £cr  et  j  percevoir  les  droits  de  péage 
ot  les  prix  de  transport  ei-aprèa  déterminés.  To«- 
tefoU,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  dé* 
finitivesque  par  la  réception  géndralo  «t  définitiM 
dn  «hemin  de  fer.  « 

SI.  Après  1  achèvement  total  des  traranx,  la 
eom|>a^nie  fera  faire  à  ses  frais  tm  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer 
ci  do  !•§  dipondeiMMf  i  «Ile  Cmi  dveMeriégatoiMBi 


à  ses  frais  et  conlradictoiremcnt  avec  l  adxainiSIa 
tion,utt  éUt  dMeripUr  des  ponli ,  aquedosi 4 

,intr*  s  ntivra^i";  (î'.irt  qui  ;tn-f>nt  rd'  ^"tnlilis  C0( 
formément  aux  conditions  du  prc^eni  cahier  df 
charges.  Ône  expédition  dftment  eertifiée  de»  pn 
cès-vcrbaui  de  bornage  ,  du  plan  ca-lastral  et  à 
l'état  dosoriptif  sara  déposée  ,  aux  frais  de  la  coo 
pagnic ,  dans  les  «rdnras  de  Fadminirtralioa  è 
pouls  et  chaussées. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendsocc 
•eront  constamment  entntonos  en  bon  état, «té 
manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  « 
sûre.  L'éUt  dudit  chemin  et  de  ses  dépeoéanfii 
sera  reconnu  anuut^llement ,  et  plus  sooieot,  e 
cas  d'urgence  ou  d'accident»  ,  par  un  ou  pliuieui 
comTni»s( ire»  que  désignera  l'administration.  1*  I 
Irais  (idiirciicn  et  ceux  de  réparation ,  soit  octf  ^ 
naircs,  soit  extraordinaires,  resteront  ontiéreiDer  » 
k  la  charge  <îe  la  compagnie.  Pour  ce  qui  conccrn  i 
cet  entretien  et  ces  réparations  ,  la  compagnie  d»  I 
meure  soumiso  an  contrôle  et  à  la  mr^'etllaoce  i  \ 
l'a  lriiinistralion.  Si  le  ihemin  de  fer,  unr  (m  i 
achevé,  n'est  pas  constamment  enlreteuu  en  uoi 
état ,  il  j  sera  pounm  d*offloe,  k  la  diLigence  d  1 
l'administration  et  aux  frais  de  la  compafrnif.  L  \ 
mffnKAnt  des  avances  faites  sera  recouvré  par  de  i 
t^lcs  que  le  préfet  dn  départonent  xondra  «liM 
toircs. 

M*  Les  ^ats  de  visite  •  de  surveillance  et  di 
rieeptiofi  des  travaux  «eront  supportés  par  ta  tt» 
pagnia.  Ces  frais  seront  imputés  sur  1  <  cmia 
que  la  compagnie  est  tenue  de  verser  anna^* 
ment  k  la  caisse  centrale  do  trésor,  oonfbnnteiBt 
k  TarU  58  ci  aprcs.  lin  cas  de  non  versenoent  dan» 
le  <l*^lai  fiïé  ,  le  jirf^frt  rendra  un  rôle  cxécntoÏK, 
cl  le  montant  eu  stya  recouvré  comme  en  «M» 
tièrc  lie  contrihntions  pubUqnea. 

yi.  S:  ,  (1  iTi^  If  <!f  l  i  d'une  année  à  dater  de 
rhomologalion  de  la  convention  ,  la  compagnie 
no  a*e«t  pas  mise  en  mesure  de  commencer  ks 
traraux  qu'<  lie  est  chargée  d'exécuter  ,  et  si  elle  ae 
les  a  pas  eifcctivement  commencés  ,  elle  sera  dé- 
ebue  de  plein  droit  de  la  concesaion  do  «heaûi 
de  f.  r  ,  (  t  sans  qu  il  y  ail  Iteu  k  aucune  mi^e 
demeure  ni  notitication  quelconque.  Dans  le 
de  déchéance  prévn  au  paragraphe  préoédenl,  la 
somme  de  deux  miUîoaa  de  franco  ,  d6post' •  .  n^'^^ 
qu'il  sera  dit  à  l'art.  Q3«  k  titre  de  cautionneincut, 
deviendra  la  propriété  de  VEtat  «t  Matera  aeqaÎM 

aa  trésor  puLhc.  Le.s  travaux  une  fois  commentés, 
le  cautionnement  sera  rendu  par  cinquième  •  «t 
proportioandianieiif  k  fataneament  ASk  treMOi* 

8S.  Panta  par  la  liompagnio  d*«voir  entibio» 

ment  cxécxit»^  et  termine  les  tt  nvmix  à  sa  chsr(^ 
dans  les  délaiis  lixés  ,  faute  au^i  par  cUe  d'avoir 
rempli  lea  di»«ne«  obligaticms  qui  Im  aont  ia^M* 
sées  par  le  présent  cahier  des  charges  ,  elle  en- 
courra la  déchéance,  et  il  aera  poarvu  à  la  coati* 
noation  et  k  Pachàvênent  dat  traTanx  .  eomoie  1, 

l'ext^cution  des  autres  engageincuis  ennh  nrt'^^  pat 
la  compagnie ,  par  le  moyen  d'une  adjndicaiiofl 
qa*on  onvrira  snr  les  claoaaadv  présent  oaMer  dei 
charges  ,  et  sur  une  mise  à  prix  dos  ouvrages  d^jS 
construits ,  des  matériaux  approvisionnés  et  de 
portions  de  chemin  déjii  mises  en  exploitation.  1* 
compagnie  évincée  recevra  île  1 1  rKiiivollo  oomp» 
gnie  la  valeur  que  la  nouvelle  ailjudication  aur< 
déterminée.  Lo  partie  non  oncore  restituée  dl 
cnutionnemcnt  daviandra  la  propriélé  do  l'Btal 
Si  Tadjudicalion  ouverte  n'amené  aucnn  résd 
tat ,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  k 
,  après  juk  délai  do  ate  moia  I  ot  1 4 
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cette  seconi^e  tentetive  reste  également  aanrr^snt- 
tat ,  la  compagnie  sera  dcTinitlTcinent  dt^clme  de 
icms  droits  &  la  conccssiion,  cl  les  portions  de  cUc- 
min  déjà  exécutée»  ,  ou  qui  seraient  mises  vu  ex- 
ploitation ,  deviendront  immédiatement  la  pro- 
priété de  rCUI.  £n  cm  d'interraptkm  pertielle  on 
Mêle  de  t'explottetion  du  cliemin  de  fer,  Padmi» 
nisUation  proiidru  iiniuikiiateiiiLnt  ,  aux  frais  et 
liMjues  de  la  compagnie ,  lo»  mesures  néccuaircs 
Mot  «amrer  proviMHrciDeat  le  wrvice.  Si,  dam 
les  trots  mois  de  l'orpani'îatioii  du  v  ri,  :  |  riivi- 
•oiret  le  compagnie  n'a  pas  valabiemeul  juslitié 
les  nojvos  de  reprendre  et  de  continoer  Texploî- 
latinn,  et,  si  elle  ne  l'a  pas  effi  rtivement  reprise, 
la  déchéance  pourra  éita  prunuu«  ée  par  le  mi- 
BÏstre  dta  travaux  publics.  Les  dispo:>iliuns  de 
f  arfulc  qui  précède  ,  ainsi  que  du  présent  arliclc, 
ne  ^ront  point  applicables  au  cas  o{t  le  rctar>l  ou 
la  cessation  des  travaux,  ou  Tintemiption  d^  l'i  i- 
fikùiâiion,  proviendrait  de  Sotce  majeure  r^^iè- 
yement  coiulatée. 

5^.  La  cunlribuliou  foncière  sera  établie  en 
•aiMm  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
diemia  de  fer  et  par  tes  dépendances  ;  la  cote  en 
fera  calculée,  conuno  pour  les  can?  jv,  c  nfi  rim' 
aient  h  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bàiimcuu  et 
>i8f asina  dépendant»  de  l'exploitation  dm  chemin 
do  f<  r  srrpnt  assimilés  aux  propriété»  bâties  dnns 
la  localité,  et  la  roropagnie  devra  également  payer 
teotea  les  contributions  auxquelles  ils  pourront 
Itre  SOnmis.  L'imj'ôl  dû  au  (r>  «;r>r  siir  !r  yr-.\  (Irs 
places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partit:  Uu  tarif 
oonc^MMMlwnt  an  prie  du  transport  dcifogragMie. 

35.  De»  rèpleTnpnts  d'administration  publique, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
ddlerminerotit  let  masores  et  les  dispositions  né^ 
ccsaires  pour  assurer  la  police,  reïi'loilittion  et  la 
conservation  du  chemin  de  fer  ci  lies  ouvrages 
qui  en  d<  pendent.  Tsates  le*  dipemes-qn^entrai' 
nera  inexécution  de  ces  mesures  ci  de  ces  divpost* 
fions  resteront  à  la  charge  de  la  compapnie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  soumettre  h  Tapproha- 
tiott  de  radœtaistration  le»  règlement»  de  toute 
aatnre  qu'éUe  fera  pour  le  service  et  Texploitatton 
do  chemin  de  fcr«  Les  règlements  dont  il  s'ai  it 
dans  les  detu  paragraphes  précédents  seront  obli- 
gatoires pour  la  compagnie  et  pour  tontes  eelles 
qui  obtit  ndraionl  uilérien; , m.  rit  l'iniliiri<nti<m 
dVtablir  des  lignes  de  cbeuiins  de  fer  d'niilïran- 
dkenieat  on  de  prolongement, et  engém  rai,  poor 
toutes  les  p<  r->onne»  qoi  empnnteraient  Vosege 
dncheuiii)  du  fer. 

36.  Les  machine»  looomottfeseeront  construites 
aor  le»  meilleors  modèle»  conaoi }  elles  devront 

.  Coiummer  leur  fumée  et  devront  »ati8faire.  d^ ail- 
leurs ,  k  toutes  les  conditions  prescrites  ou  ù  j>ros- 
crice  par  le  gouvernement  pour  la  mise  en  circu- 
lation de  cette  cfaaM  de  machine».  Le»  voitnre»  de 

VOjapcuri  devront  (fp.dejiieiit  ftri  iu  nu  illi  ur 
modèle  ;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  rciMorts 
et  garnies  de  banqmtte».  Il  7  en  aura  de  trois 
CMM  m  nkona.  um  Toiture»  4e  la  pnmièn 
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eiftass  seront  conrertei ,  garnies  et  fermées  fe 
glaces  ;  celles  de  la  deuxième  classe  seront  cou» 
vertcs  ,  fermées  h  glaces  et  auront  des  banquettes 
tembourrées;  celles  de  la  troisième  classe  seront 
couvertes  et  ferméesh  vitres.  Les  pKicea  seront  AU* 
mérotéc»  dao»  le»  voiturca  de  Woicièiiie  dtwa 
comme  dan»  ci^lte»  de  première  et  de  M!Cond« 
rlav.e.  Les  voitures  de  tonten  les  classes  devront 
remplir  le»  condition»  r^lées  ou  à  r^lei  poor  loft 
voiture»  qoi  servent  an  transport  des  pmonna»» 
L'  swapons  de  marcli.it. ili  .  .  i  i  1'.  !■  -'I  iii\  ■  t  lf>s 
pkttSrformcs  seront  de  bouut»  et  toliUc  construc- 
tion. 

37.  Le  cheiriin  r]>'  fer  $ctà  flAtqn?  et  f/p-tré  d*» 
ropriclés  parltcultcres  par  des  murs  ou  de» 
aies,  ou  des  poteam  av-r  Hkm"*.  Les  barrières  fer» 

mant  les  commniiit  ation»  particulières  s'ouvrironA 
sur  les  terre»  cl  non  sur  le  chemin  de  fer, 

38.  Potttr  indemniser  la  compagnie  destrovauV 

et  dupensps  qu'elk'  s'enparrr  '1  faire  parle  pr*V'nt 
cahier  des  charges  ,  et  sous  lu  condition  expresie 
(^'ellc  en  remplira  exactement  tuutea  le»  oblige» 
tjons,  le  gouvernement  lui  aec  irdc  ,  pour  on  lapa 
de  quatre-vingt  dix  neuf  années,  à  dater  de  l'époque 
fixée  pour  Tachèvement  <tcs  travaux  de  toutes  le» 
ligne»  formant  Tobjet  de  la  prt^sentc  conccssiunf 
ranlorisation'  de  percevoir  les  droits  de  péaçc  eè 
les  prix  de  transport  ci-après  <l»'termin^>.  Il  est 
expressément  entendu  que  les  prin  de  transport  ne 
seront  dos  k  la  compagnie  qti'antant  qu'elle  eCf^ 

tuerait  elle-même  ce  tratr-.p(irl  à  se-«  frais  et  par 
SCS  propres  mojens.  La  perception  atira  lieu  par 
kilomè^  »  san»  éguâ  an»  fractions  de  distant  ; 
ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distanc* 
parcouro»  moindre  de  six  kiloniètre»t  le  droit  sera 
perçu  comme  p»nir  sii  kilomètres  entiers.  Le 
poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogr»t>iiui.s  ;  I4M 
fractions  de  poids  ne  seront  conq>tées  que  psi 
centième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  entre 
léro  et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix  kilo* 
priimmes  ;  entre  dix  et  vinpt  kilogrammes  ,  il  paiera 
comme  vingt  kilogramme»  ;  entre  vingt  et  trente^ 
0  paiera  eomme  trente  kilogrammes ,  etc.  L*admii 
nistration  déterminera  ,  ]uir  «les  i  >  i^l-  uients  spi^ 
ciaux,  la  compagnie  entendue,  lo  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  de»  convois  de  voyagem* 
et  de  marchandises  et  dis  conv.iis  spériauv  lîe» 
postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet.  Dans  chaque 
convoi,  la  compagnie  anra  la  faculté  de  placer  dee 
voiturrs  «prci.ifes  ,  pnnr  lesqtu  lles  les  prix  seront 
réglés  par  rudmintslration  ,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie  ;  mais  il  est  expressément  etipaléqno 
le  nombre  de  places  h  donner  dans  ces  voiture» 
n*excédera  pas  le  cinquième  du  nombre  total  de» 
places  du  convoi.  A  moins  d'autorisation  spéciale 
et  révocable  de  radroinistration,  tout  convoi  téfç» 
lier  de  voyageun  devra  contenir,  en  quantité sufit 
santé  ,  des  voitures  de  toute  c!as-e  desiini^es  aul 
personnes  qui  se  pr^enteront  dans  le»  barcau»da 
clicnin'  de  ftr. 
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TABIF. 

(Pâr  tUe  ei  par  kilomètre.) 

Fi^m.  non  wmprl»  €impH  du  dùitkmê      U  ptim  éâ»  ftam, 

Voitnru couvertes ,  garnies  el  fermées  h  glaces  (1"  classe).   .  . 
Voitures  couvertes  lermées  h  glaces  et  à  bftnqueUei  rembourrées 

(2*  classe)  

Voitnrc»  couverte»  «t  faranée»  k  vitre»  (S*  diMe).  


Bœafii,  vecke».  taveaiuitClievans»  molelttlitue  de  trait.  •  . 

Veaux  et  porcii  

Moulons» brebis,  agneanx,  chèvres  

(Par  tonne  et  p;ir  kilomètre.) 

Poiêêon». 

Huîtres  etpoi&iom  frais,  h  la  vitn&sc  des  vojagcurs.  ..... 

Harr  handigCi, 

PrtmUri  clam»  —  Fontes  m(  uiées,  fer  et  plomb  ouvrés»  cuivre  et 
entres  ifiitaiis  ouvris  ou  noiit  vinaigre  t  vins,  boisson» ,  spiri- 

ttjt.'UX  «  huiles,  couni,  lainiigcs,  Luis  il<^  irj>jiiui  trin  ,  dr  triiitnrtj 
et  autres  bois  exotiques  t  &ncre ,  café  i  drc^es ,  épicerit» ,  Ueitrées 

colonteles  et  objets  manufacturés.  

Il  "Dctixlhnc  classe.  —  Bk's ,  gi\*ins ,  farines,  sels,  chaut  et  plâtre,  mi- 
nerais t  coke ,  charbon  de  bois ,  bois  è  brûler  (dit  dk  tordi) ,  per- 
ches» chevrons ,  planches ,  madrier»,  bok  de  diarpente.  manwea 
en  blocs ,  pierres  de  taille ,  bitumes,  footca  brute»,  1er  cO  barre» 

on  en  feuilles,  plomb  eu  saumons.  

Trouihnt  ctaut,  —  Pierres  à  chaux  et  k  plâtre,  moellons,  meulières, 
cuil!oux,  sable,  argile,  tuiles,  l  rM[ue5,  ardoises,  pavés  et  maté- 
riaux de  toute  espèce  pbor  la  coiutruction  et  la  réparation  des 

roules.  

Houille,  marnca,  cendre»!  fiamier»  et  cngrai». 

Wagcm  et  chariot  destiné»  an  transport  sor  le  cboain  de  fer,  y 

pas5iant  &  vide  

Toute  autre  voiture  destinée  au  transport  sur  lu  cbewin  de  fer,  ^ 
paawnt  à  vide,  et  machine  locomotive  ne  tratnaat  pas  de  convoi. 

(Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme 
ne  remorquant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit 

en  vojagt:urs,  sa'l  en  marcîiondiscs,  ne  âiinportcra  j)a.s  un  péage 
au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  une  macnine  locomo- 
tive avec  son  allège ,  marchant  sans  rien  traîner.) 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Voiture  il  deux  ou  quatre  roues,  &  un  fond  et  \  une  seule  ban- 
quette dans  Tinténeur  

Voiture  à  (jualrc  roues,  &  deux  fonds,  et  à  deux  banquettes  dans 
riutérieui-  


(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  &  la  vitesse  des  vnja 
gpurs.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  san«  supplément 
de  tarif,  voyager  dans  les  voilure»  k  une  banquette ,  et  trois, 

dans  k'5  voitures  )x  ik  ux  Lanquc  lies.  Les  voyageurs  excédant 00 
nombre  paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 


PRIX 

de 
péage. 

de 
transport 

Totu. 

0  067 

fr.  c 

0  m 

fr.  c. 
010 

0  060 
0  037 

0  025 
0  018 

0815 

0  07 
0  025 
0  01 

0  03 
G  015 
0  01 

0  19 

ooi 

0  20 

osa 

010 

0  08 

018 

0  09 

0  07 

0  iô 

0  08 
000 

0  06 
«00 

ou 

010 

0  00 

006 

012 

0  15 

010 

ofi 

0  15 

010 

015 

0  18 

0  10 

Les  marchandises  qui ,  >ur  la  demande  des  ex- 
péditeurs ,  seraient  transportées  avec  la  vitesse  des 
voyageurs,  paieront  è  raison  de  trente  six  centimes 
la  tonne.  Les  chevaux  et  bestiaux  ,  dan5  le  Ciis  in- 
diqué au  paragraphe  précédent  ,  paieront  le 
double  des  taxes  portées  au  tarif.  Dans  le  cas  où  la 
compagnie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  par- 


cours total ,  soit  pour  les  parcours  partieli  d« 
voie  de  fer,  d*abaLsser  an-dcssous  des  limite*^ 
minées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  auto»*" 

fterccvoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
nvées  qu'apr^-s  un  dcHai  de  trois  mois 
pour  les  voyageurs,  el  d'un  an  pour  Je» 
dise»*  Ton»  changement»  apporté»  damw*" 
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■mIm  qae  ces  paquets ,  colis  ou  ezoëdmt  il*  Im> 

gagn  no  fsuMenl  partie  d'envois  pesant  Rnscmbie 
au-delà  de  cinquante  kilogrammes  d'objets  euvoyé* 
par  une  même  personn  -  k  uno  màme  personne, 
«td'uiM  même  nature ,  «raoîqttQ  •mb«UAi  à  parit 
t«b  qii»fliaere,café,  ot«.  D«m  U»  traii  oaa  cMSs- 
sus  spf'cifiAs  ,  les  prt\  il  ti  iusport  seront  arrètii» 
annuellement  par  l'adiaïuistration  ,  sur  la  propo- 
aîtion  d«  U  coApcfnie^  Aa-d^sut  d«  einqaantfl 
kiloj^rammes  ,  qu  -lle  que  sait  la  diaUnci*  pnrcnu- 
me,  le  prti  de  transport  d'un  colis  n«  pourrii  ôtre 
taxé  k  rnoUm  An  qwtranla  ««aliaiM  (40  e.). 

ti'.  \u  il  -  !  »  pc  fi'pil'^-i  (!<îj  droits  et 

di;s  prtK  r<igl^  ainsi  au' il  vient  d'élre  dit,  cl  sauf 
les  eteepUons  «tipaléM  an  préiant  eahiar  d«t 
charges  ,  la  mmpasrnio  contracte  Tobltiitalion 
d'etécater  constamui'int  avec  soin  ,  e&actitude  et 
eélérilé  ,  et  sans  tour  de  faveur  ,  le  transport  cl«t 
voy.içenrs,  boitiaut,  «lourdes.  luarchandÎMi  ft  ma- 
tières quelconques  qui  lui  M^ronl  couUt^  Lus  bes- 
tiawt*  denr^esi  marchanJi^e->  et  matières  qud- 
conqnea  seront  transportés  dans  Tordre  de  leur 
noméro  d*enregistrement.  Tonte  expédition  de 
marchandises  dont  le  poi  L»  ,  sous  un  in»iiuo  em- 
ballage, excédera  vingt  ktlogrammos,  sera  conaU- 
léB  t  A  rezpéditeor  la  demande,  par  nne  lettre  de 

,de 


Mnnt  annoncés  on  mois  d^ avance  par  des 
Pi  devront ,  d'aUlenn  .  être  homologués  par  des 
MdikMn  de  Padministration  sapérieure,  prises  sur 

la  prop<K>îtioii  de  la  compagnie  ,  et  rendues  exé- 
catoîres  dans  chatjue  dêportcmeot  par  de»  arrètëa 
ét  préfet  La  perception  de»  taxai  dewa  m  faire 

par  In  r(  iiip  i^iiii  indistinctement,  et  •'ari^  lucune 
faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé 
k  un  00  plusieurs  expéditeurs  nne  r^daeliofi  aor 
l'un  (les  prix  portés  au  tarif,  avant  de  !a  mi-ttrc  k 
uécaiion,  elle  devra  en  donner  connaiSdanœ  è 
radministratioa  *  etcelle^î  anra  le  droit  de  dëcla» 
m  la  réduction  ,  nne  fof s  consentie  ,  obligatoire 
viyà-visde  tous  les  expéditeurs  et  applicables  h  tous 
les  articles  d*an«  même  nature.  La  taxe  ainsi  ré- 
unit ne  poom  «  comme  pour  les  autres  réduo- 
tim,  Un  rémie  avant  nn  dâai  d*on  an.  Lea  rA> 
docliaoi  onreiiiL-i'  ,  accordées  h.  des  indigents  ne 
{HMnoat,  dans  auctu)  cas,  donner  lien  à  l'appli- 
criin  de  la  diipoaHioQ  qui  précède.  ^  eaa 
d'ilMteement  des  tarif-i,  la  rtklui  lion  p  n  ti  ra  pro» 
JNMioaneUement  sur  le  péage  et  le  transport. 

30.  Tont  Tovagcur  dont  te  bagage  ne  pèsera  pas 

plibdc  lienle  wilogruinines  n'aura  h  payer,  pour 
it  port  de  ce  bagage  »  aucun  supplément  da  prix 
de  sa  place. 

àO.  Le$  (Iccr>'<  b,  marchandises,  effets,  animaux 
A  antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précédent 
KNBt  rangés ,  pour  les  droite  è  percevoir ,  dam 

leîdasses  avec  !■  s  tn-  lles  ils  auraient  le  pins  d'ana- 


■  i  i;  ^  rri  Mil 
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as^ituilntioas  de  classes  pourront  être 


prorisoircment  réglées  par  la  eompagnie  ;  elles 
Mront  soumbes  imm<^Jbtement  à  Tadmîiuatrap 
lion,  qui  prononcera  définitivement. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  tran^MMt 
toenninés  au  tarif  précéda  ni  ne  sont  point  appU- 
hW«9,  l'k  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargn- 
ment,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  Lilogrammes 
((«500  kU.)  ;  2°  k  loutc  masse  indivisible  pesant 
fini  de  trou  miUe  kilogramnics  (3,000  kiL). 
Néanmoins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni 
^  masses  indivisibles  pesant  de 

mille  k  cinq  mille  ktt^^nnnes,  ni  k  laiaser 
urcnler  fonte  voiture  qui,  avec  son  chargement  , 

EKr&ii  de  quatre  mille  cinq  cents  &  huit  mille 
ogitmmes  ;  mats  le»  droib  de  péage  et  les  prix 
ne  transport  seront  augmenli^s  de  moitié.  La  com- 
pagnie ne  pourra  être  contrainte  ht  transporter  lea 
>n»ss«$  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
gnmiacs  (5,000  kil.).  ni  à  laisser  drcnlericf  Toi- 
tett,  mtîfies  que  les  machines  locomotives  ,  qui  , 
cntr^ment  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille 
U(jçatDmet  (8,000  kil.}.  Si ,  nonobsUnl  la  dis- 
^■Kion  qol  prëiÂde,  la  compagnie  transportolei 
inisws  indivisibles  pesant  plus  de  cin(i  mille  kilo- 
pimmcs  cl  laisse  circuler  les  voilures  ,  autres  que 
i^macliinei  locomotive* ,  qui ,  charftement  com- 
^»pp  er3;rnt  plus  de  huit  mil!'"  kilogrammes, 
«"ifcKra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder 
«  mimes  facilitât  ^  tôt»  cens  qui  loi  en  feraient 
"«Biande. 

^I*sprixde  transport  deiemunes  au  tarif 
»e  iont  point  i^licàllles,  1'  aux  denrées  et  objets 
ae  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
"W,  et  qui  ^  jouj  \q  volume  d'un  mètre  cube  ,  ne 
p'nt  pas  deux  ccnU  kilogrammes  (200  kil.)  ; 
l^o' et k l'argent  ,  soit  en  lingots*  soit  mon- 
fin  travaillés,  an  plaqué  d'or  on  <f  argent,  au 
^Wure  et  au  phuinn,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
f™'^'*'**»'  et  autres  valeurs }  3*  et  en  général  k 
r^^'^noeti,  colii  on  excédant!  de  bagage  pesant 
'*"™"**  moina  de  cilKinailia  kilogrammea,  k 


voiture,  dont  un  exemplaire  rc-.t  r 
la  compagnie  et  l'autre  aux  maina  do  rexi>cditeur. 
La  mémeeonxtatation  aera  iaite  ,  mr  la  demande 

de  IVTpédilear,  pour  tout  paquet  ou  ballot  pesant 
moim  de  vtngl  kilogrammes ,  dont  la  valeur  aura 
été  préalablement  déclarée.  La  compagnie  sera 
tCTUc  d'exnMier  les  marchandises  dans  les  di  ui 
jours  qui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  ru^pùJi. 
teur  consent  à  un  pins  long  délai ,  il  jouira  d'une 
réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Les  frais  accessoires  non 
mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  il\  char:,'ement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  le»  gare»  et 
magasins  du  chemin  de  fer,  aeront  fixés  annuelle* 
ment  par  un  n';^lem  Mit  qui  sera  soumis  a  Taiipro- 
bation  de  l'admiuislration  supérieure.  Les  expé- 
ditenia  on  destinataires  rf^steront  libre»  de  faire 
eux-mêmes  ,  et  k  leurs  frais ,  le  factage  et  le  ca- 
mionnage de  leurs  marchandises,  et  la  compagnie 
n'en  sera  pas  moins  tenue  ,  k  lenr  égard  ,  de  rem- 
plir les  obligalions  énoncées  no  paragra[)lie  1"  du 
présent  article.  Dans  le  cas  où  la  cuutpai^nie  cuu- 
sentirail,  pour  le  factage  et  le  camionnage  dea 
marchandises ,  de»  arrangements  particuliers  k  un 
ou  plusieurs  expéditeurs,  elle  sera  tenue,  avant  de 
les  mettre  h  exécution  ,  treii  iururmer  Tad  uinls- 

tration,  et  ces  arrangements  prutitcront  également 
k  ton»  ceux  qui  loi  en  feraient  la  demande^ 

A/^.  A  moins  d'une  auloriscLlion  spéciale  de 
l'administration  ,  il  est  interdit  h  la  compagniCi 
tous  les  peine»  portées  par  Tart.  AlO  du  Gode  pé- 
nal,  de  faire,  directement  on  indirectement,  avec 
des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises  par  terre  ou  par  eao  ,  sous  ipielque 
dénomination  ou  frtrme  que  ce  puivii-  être,  des 
arrangcmeub  qui  ne  seraient  ])as  cuust  ulis  eu  fa- 
veur d«  toutes  lus  entrepris. vs  il(  sseï  v  aut  le*  luôuisis 
routes.  Le»  règlements  d'administration  publique 
rendus  en  exécotion  de  l'art,  ft/i  ci-dessus  prescri* 
ront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entre- 
prise»  de  transport,  dans  Imr»  rapports  avec  le 
service  du  chemin  de  fer. 

iï5.  Le»  miliuires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aOK  Uenqne  lea  mititairetou  marins  voya» 
gemnt  isolément  pour  came  de  service,  envoyés  «n 


oragi  limilrf  on     pennÎMion  «  Ott  rentrint  dans 

leurs  foyers  après  lib  ration  f  ne  seront  asbu^cltis  , 
eux  et  iean  bag«g^ ,  qi^sa  «puirt  <|e  U  taxe  du 
tarif.  Si  le  goufrnemefit  «wit  bcsotn  de  diriger 
des  tronpei  et  un  matériel  mil  il  aire  ua  naval  sur 
Tun  des  points  dtisservM  par  la  ligne  du  chemin  de 
fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immé- 
diuteiQeiit  h  sa  di9p<Mi^û>a  ,  et  h  moitié  de  la  taie 
du  tarif,  toui  les  moyens  de  tran^orta  établis 
potxr.rcxploîtation  du  chemin  de  £er, 

46»  i«M  mgénîenM,  impectew»  de  Feiyloilation 
<^r>Ti)tnfrcta!e,  commissairs^s  rt  sous-commissoircs 
attaché»  a  la  .survoitlauce  duchumiu  «Je  fer,  seront 
tffanapori^  gratuiicment  dam  les  voitnces  de  1« 
compagnie.  La  même  faculté  est  accordée  aux 
4^nts  des  contributions  indirectes  et  k  ceui  de 
rttdmjnistratiun  des  doua  nés  ^  chargés  de  la  sur- 
veillance du  chiMiiin  de  fer,  dans  riat^nfti  de  le 
perception  de  Timpôt. 

Ip,  Le  aendee  dee  letlrcs  «t  dépèches  aere  fait 
comme  il  suit  :  1*  &  chacun  des  trains  de  voya» 
geurs  et  de  marchandises  circnlaut  aux  heures  or- 
dinaires de  Toxploitation,  la  compagpuie  sera  tenue 
de  Waarfer  geetinlenient  deux  compartiments 
^ëciam  d'une  vottnre  de  deuxième  classe  ponr 
raceroir  k's  lettres ,  les  dépêches  et  les  agents  né> 
eeneires  au  service  des  postes,  leawpluede  la  voi- 
ture restant  h  la  disposition  «lo  la  compaj^ie  ;  2°  si 
le  volume  des  dépèches  ou  la  ualurc  du  service 
rend  insufiisante  la  oapAcilé  dea  deui  comparti- 
Tncnts  à  deux  banquettes  ,  de  sorte  qu'U  y  ait  lieu 
d'employer  une  ou  deux  voitures  spéciales ,  le 
transport  cessent  d'être  gratnit  et  sera  payé  k«e»> 
son  de  vingt  t  inq  centimes  au  yh-i"^  pir  Vilnmr'.rn 
et  par  voiture  pour  tou^  les  convois  autres  (|uc  )es 
trains  rapides  merchaat  k  des  viteMas  eiception* 
nelles.  Pour  cesdernicro,  les  prix  seront  établis  îi 
raison  des  frais  résaltaat  de  TaccroL^sement  de  vi- 
tesse et  fixés  «b  gré  il  gré  «a  h  dire  d'experts.  Lor»> 
qtie  la  compagnie  voudra  cljani(fr  les  heures  de 
départ  de  ses  convois  ordinaires ,  elle  sera  tenue 
dVtt  eTerlir  Padminiatretion  des  postes  cpûnae 
joacs  à  l'avance  ;  Z"  un  train  spécial  régulier,  dit 
trcun  joumalur  de  la  potte  ,  sera  mis  gratuitement 
chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  iita  disposition 
d«  mniatre  desUnances,  pour  le  transport  des  dé- 
pêches sur  toute  l'étendue  de  la  Ligne  ;  4"  l'étendue 
du  parcours,  les  heur«>s  de  départ  et  d'arrivée,  soit 
dejov  «t  de  «mit,  la  marche  1 1  les  stationnements 
d«'  <  onvoi  seront  réglés  par  lu  minislro  des  tra- 
vaux publics  et  le  nimistro  des  linanccs,  la  compa- 
gaie  entendue-;  5*  Indépendamment  de  ee  treia, 
il  poutTi  y  avoir  tons  les  jours ,  à  l'aller  et  aa^rs» 
tour ,  un  ou  plusieurs  convois  t^éciaox  •  dont  le 
marche  sere  réglée  comme  il  est  dit  ci<leasas>  IjC 
rétnlîulton  payée  h  la  compagnie  ponr  chaque 
couvoi  ue  ptmrra  excéder  soixante  et  quinze  cen- 
times par  kilomètre  pareoorn  ponr  le  premîèse 
voiture,  et  viugl  cinq  centimes  [  our  chaque  voir 
tare  «n  sus  de  la  première,  à  moins  que  le  trans- 
port ne  soit  lait  par  des  trains  rapides,  merchaat 

à  d(  s  vîlews  exreplionnclles  ,  auipiel  cas  les  prii 
seront  établis  à  raison  des  (rais  résultant  de  i'ac- 
crmasement  de  vitesse  et  fixib  de  gré  à  gré  XMk 
dire  d'experts  ;  G"  la  compagnie  pourra  placer 
dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voilures 
de  toutes  clauses ,  pour  le  transport ,  à  son  proCt , 
des  Toyageors  et  des  marchandises  ;  7"  la  compa- 
gnie ne  pourra  t^lre  teimij  d'établir  des  convois 
spéciaux  ou  de  i  haiit;er  les  bernes  de  dépai  l  ,  la 
marche  et  le  stationnement  de  ces  convoîSt qu'au- 
tant qne  r«dminislrairan  r«nnt  prévenne ,  par 


écrit,  ipsinae  |outa  à  t*av«noet  4P  lésMN^ 

toutes  les  fois  qu'en  ck'bor^  [3l"^ '-enficcs  réguli 
radmuiîstralion  requerra  l'e^pediiùm  d'oacooi 
extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de  ncH,  cattsi 
|>édition  devra  être  faite  iiiiaiodialeiaonl,  s 
l'observation  dès  règlements  depoUoe.  lie  pnu 
ultérieur^ent  réglé  degrékgréenàAreé! 
perts  entre  l'administration  et  la  œntpagu 
\y  l'administration  des  postes  fera  coustrainà 
fraiâ  les  voitures  qu'il  pourra  être  néoesBairea 
fecter  spédalement  au  transport  et  à  la  intool 
tien  des  déj>écbes.  EU»*  réglera  la  forme  et  les 
mcusioos  de  ces  voitures,  sauf  l'approbalioo ,  ' 
le  ministre  daa  travaux  publics,  des  dispom 
qui  intéressent  la  régularité  ella  sécurité  de  kl 
culatton.  làiics  seront  montées  >ur  cbÀ^&is  et^ 
roues.  Lenr  p^dsaedépessava  pas  huitmilkli 
grammes,  chargement  rnniprls.  L'aJuainistnli 
de5  postes  fera  entretenir  à  «es  frais  ses  wiu 
apéciclest toutefois, Tentretien  des  diài^i«ei 
roue-  vora  à  la  rharnre  de  la  compaijiii''' ;  1^ 
compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  av^io 
tetioa  des  prix  ci-dessns  indiqués  locsqvl!  «n' 
cessairc  d'emplovc  r  des  plates-formes  au  tri 
des  malle»  |M»kes  ou  ùei  voitures  ^jiéciales  en 
ration  ;  tl*  la  compagnie  sera  tenue  de  ' 
\  tbacun  des  points  extrêmes  de  la  bcae,  u 
qu  aux  prinKÙpal&i  station*  intetmédiatreHitM 
placement  sur  lequel  radmanistration  ée  M 

Sourra  faire  construire  des  bureaux  d'enlitpW^ 
épèches,  et  des  hangars  pour  le  chaigeoflP^ 
déchargcmcjil  .de»  malles-postes,  ^'"''t 
de  oet  emplaccmant  ne  devrunt  pas  eué<li.-rii| 
mètres  en  tous  sens  ;  12^  la  valeur  localivcdal 
rain  ainsi  lourui  par  la  compagnie  lui  sera 
degré  k  gré  ou  à  dire  d!ezp«r(s  ;  13* sa  pooit] 
sera  choisie  de  manière  que  les  bâlimenti  Ç| 
seront  construits  aui  fra^i  de  radmiui.-'ltiti<*| 
postesne  puissent  entraver  en  rien  le  seniceoi 
compagnie;  \  l'admini itrii i  >•!  se  résenclcîf 
d'établir  à  ses  frais ,  saus  indemaité  ,  ton» 
OU  epperwis  nécessaires  k  l'échange  diuilM 
sans  arrêt  de  trains  ,  à  îa  condition  que 
reils ,  par  leur  nature  ou  par  leur  position  «M 
portent  pas  d'entrave  nus  diflBfareaU  smicil"^ 
ligue  OU  de)  stalion5. 

4^.  La  compagnie  sera  tenue ,  &  toate 
tion ,  de  faire  partir  par  convoi  ordinaiisUi| 
go  lis  ou  voilures  cellulaires  employés  au  trs^ 
des  prévenu»,  acutsiis  ou  coudamnés.  ba  %m 
seront  construits  ana  frais  de  l'IStal  oo  dud^ 
temcnl.v,  et  leurs  dimensions  déterminé»  piï 
arrêté  dumiaistre  de  riniérieur.  I<eseiuplo;^ 
radministraiion,  gardiens,  gendarmes  et  m 
niers  placés  dans  les  vagons  ou  voitures  cill 
ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  U  t**^ 
tarif  de  la  dccmèrc  cû$sc.X«c  transport  des 
d  des  voiture»  scrugrulnit. 

Û9.       gouvernement  se  réserve  la 
faire,  le  long  de»  Toi«s,.tQaAea4es  aenMr«tftMtf| 
poser  tous  les  appereib  néceMcires  k  rudi 

ment  d'une  ligne  télégraphique  ébclnquc:  « 

réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  K^àiai. 
et  de  prendre  tontes  les  mesures  propres  ï 
le  service  ù._  la  ligne  télégra(>hique,  saus  auif* 
service  du  chemin  de  Cer.  Sur  k  demande  de  l 
ministralion  des  lignes  tél<igraphiques,  ilfW* 
mrvé,  dans  le^  gares  dm^ttw  et  des  localité' 
seront  <b'-.i:.Miéei  ullérieurenoent ,  le  terrwa»*^ 
iuire  à  l'eiubiissemeui  de  maisonnettes  deiW 
recevoir  le  buccun  télégraphique  et  son  ib»W 
U  compagnie  toaoMNiiBmM  m^W»  ^ 


Digitized  by  Google 


EMPIH£  iUA>TAIS.  —  WAROLLUi'*!   III.  — •  21  A¥A1L 


125 


P««r  par  set  âgenU»  ks  iiU  et  l«i  appareil»  des 
lipe  éitdnqurs ,  de  donner  «as  employés  télé- 
r^ifUjac» cmoaisMoce  de  ti>ua  les  «cf^l  IfTi»*  qni 
{.«niKitnrvenir  ,  et  de  leur  ea  feUrc  LOiiuailro 
In  UQ».  Eu  cm  de  raptar*  dn  fil  tAëfraphiqne, 
i^fEi,'  T'^  de  la  com|   rnie  auront  h  rar>  l  O  lipr 
^^^^..-iiutot  ie»  bouta  »«parés ,  d'après  ï*»  »n*- 
te^qui  koriwnal  d»Mém  h     dfct*  Lm 
ÇfiUi de  U  t^Itgrapfiie  voyageant  pour  ]v.  MT\icc 
ii  i«  lipe  élecuiqae  auront  le  droit  de  circnUr 
<  Qrtcnteirt  dtas  let  «oitarai  dn  cbanÎB  de  fbr. 
^jJo  ni;iliire  du  fil  tt^li^rapliiqne  ou  d'accl- 
inm,  ooe  loccunotive  sera  mise  immérUa- 
^<^UUdiipoaitN»deriiupeeleiirtéié^ 
«1«  lient  pour  le  t  ransporler  mr  le  lieu  d«  Pâeel* 
<l^t,  net  le»  hommes  et  les  malénaut  néceuaires 
l-irtçtntion.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  devra 
èirt  t&d»  dans  des  conditions  telles,  qu'il  ■« 
«tintr  en  rien  l;i  rirculalion  puijlifjup. 
•"•■ttoo des  déplacfui*  nts  «Ip  fiU  ,  appareib 
^  P^dsiiendraietit  ni  i'<-5«jtr<-s,  par  MM*  de 
WM«in«catM  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
^'^ilira,  au  frais  de  la  compagnie ,  par  les 
^  ^  ^dIDinitfr•tioa  des  ligoes  iâ^grepbiqwa. 

W.  Jtooî>  •'l'.n-jnr,  nprcs  rexpiration  desquime 
P«ai«T«  «îiBées  ,  à  dater  du  délai  fixé  par  l'art. 
'  ?"Qr  l'acheTcitteBt  de»  trevtus  «le  gouverne» 
■*5î  iDn  la  ficulir'  de  rachi  lrr  la  ronrrssion 
*^  <J*  cbemio  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du 
rdèrera  les   {irodoits  neli  emiueli 
^  par  la  compapnie  pendant  les  sept  années 
^  «SW précédé  celle  oA  le  rachat  sera  effectué  : 
Wbfci  les  produits  net*  de»  deux  plus 
**e  Jnnfes ,  et  1  on  établira  le  produit  net 
einq  aotffs  années.  Ce  prcvluit  net 
fcraaera  le  muiilaal  d'une  annuité  qui 
/'  *"*  etpajée  k  la  compagnie  p<-ndaiil  diaonia 
restant  'd  courir  sur  la  durée  de  la  con* 
""""•■•  I^w  aucun  ca^,  le  montant  de  l'annuité 
jV^uilàieitr  n  prodtrit  net  de  le  dernière  des 
™*'wée»pris«  pour  terme  de  comparaison.  La 
'"P'Pie  recevra  ,  en  outre,  dans  les  trois  mois 
^j^irroBi  le  racbrt  *  lee  renboarsemenU  «a» 
orait  droit  k  TexpiratlOa  d»  i«  MUM» 
■■''««BrarUM  ci-après. 

jifj^'<po<nic  fixée  potir  Vexpiraiion  de  la 
Jj^^essic»,  etper  te  SA  mu]  de  crtte  ex- 
j/T|^'l«foaTernemrTif  «■♦•ra  ^ubro-j»'  à  tous  It»* 
*'*fompagnie  dans  la  propriété  des  ter- 
^  ooTTapes  dc.'signés  en  plan  cadastral 

y^^^  dam  l'art.  29.  li  mtrera  immédiate- 
^^^j-'ii^^ce  du  chemin  de  fer,  de  tontes 
jj^**lwces  et  de  foo»  ses  pfodirits.  La  eon- 
^f*|*«^a  '.i-nuf  de  reinettrp  f^n  bon  ôlal  tîN-iitre- 
«lit  H  »  1**  outrages  qui  le  compo> 

dJl^^^V^^^^^y  ♦  H*"  «te 

n  de  d.Vliarponicnt  .  établissements 

4    ^  départ  et  d' arrivée,  maisons  de  gardes 
bnreei»  de  perception,  ne* 

jji^jj.^      f  n  ^'rnôral  tous  antres  obj'Ms  ini- 
t^^     qoi  n'auront  pas  poor  destination  difr- 
^  CiL^^^^*'^     ser?iee  des  transporta.  Déni 
^  ^  (J'niiérps  années  qui  précéderont  le  terme 
ù  tJ^^^*?^  »  ^  gouvernement  aura  le  droit 
1»  «  j!'***'*"**^  revenus  du  chemin  de 
4^**  les  employer  k  rétablir  en  bon  état  te 
^     tt  iootes  ses  dôp*>nd.incrs,  si  la  compatrnie 
""^^f'*  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine» 
'  '"i^H^r^isi-nt  à  cette  obligation.  Quantans 
«iobiliers,  tels  que  ma«  \iinfs  loconi  'tivfi , 
g_^*^joot«,  voitures,  matenaut,  combu^ubies 
 dé  Wm  g>iwM,  et  ab|eli 


ieaaiobtlicrs  non  compris  dans  l'énnmération  pré- 
oédeato*  rElafc  aéra  tenu  de  les  prendre  â  diio 
,Pi..^|,,.^«,  t„  rompagnie  \o  rpqnirrt  ,  et  r**f  îpro- 
quenunl ,  m  l'Htat  le  reqaicrl  ,  la  compagnie  Mra 
>— lia  de  lea  céder ,  épuMMat  b  din  d*e«f>ertfc 

Tonl>  f'.is,  l'Klat  ne  sera  tenu  dr  reprendre  que 
les  approviftionnements  nécessaire»  k  l'exploitation 
d»  cnemin  pendant  da  mois. 

52.  D.iiii  le  tas  OÙ  le  t'fUN  ••meinent  (^rdonn©» 
rait  ou  autonscraii  la  construction  de  routes  om» 
liOnales*  dképartenienitalea  on  vicinates ,  de  canaos 

ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin 
de  fer  qni  fait  Tobjet  de  la  présente  concetsion,  la 
compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  li  ces 
tmvenées  ;  mais  toutes  dispositions  seront  pritieft 

pmir  qn  il  n'en  résulte  «ncnn  nl.st.ii  îeJ»  I.t  rf<n»<rMe- 
tion  ou  au  !!.ervice  du  chemiu  d«)  fer  ,  m  ducum 
frais  pour  la  compagnie. 

r»."!.  Tout»-  eM-ioiion  ou  fonte  antoris.itîon  ullé- 
rieuic  (le  roule  ,  de  canal  ,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  ,  dana  la  coutiée  ofcest  sHné 
le  chemin  de  fer  ^  n  -Ifen  vertn  du  pr'^Si-ntr.diier 
de»  charpas ,  ou  dau»  toute  autie  contrée  voiiùne 


indemnfté  dete  part  de  te  compagne* 

5fl.  Le  gotnrçrnemenl  se  réserve  etprpM^ent 
le  droit  d'acconicr  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  sVmbranrhant  snr  le  cbemin  qoi 
fait  l'objet  du  présent  r.ilii.  r  des  charges  ,  on  qni 
seraient  établis  en  prolongement  dn  ro^me  cbo* 
min.  La  compagnie  ne  ponrra  mettre  aanni 
obstacle  k  ces  einbronflienienfs  ni  rM  tmer,  b 
l'occasion  de  leur  ëlabliMemcnt.  aucanc  indemnité 
qneleonqne,  fMmrvn  qn'il  n*en  résulte  ancvn  ob»> 
tacle  h  la  circnlation  ,  ni  anmii^  frais  pari irnîiiTf 
poor  la  compagnie.  Les  compagnies  concession- 
naires dn  cbemin  de  fer  d^emnrancheniFnt  ou  de 
prolonpenir nt  auront  la  farnlti-  ,  moyennant  le» 
tarifs  ci-dessQs  déterminés  et  l'observation  dea 
règlements  de  police  et  de  service  établit  on  fc  éta- 
blir, de  faire  circuler  lenrs  voitures,  iranonaet  ma- 
chines snr  les  chemnis  de  fer  qui  font  fobjet  de  la 
présente  concession,  pour  lesquels  celle  faculté 
sera  réciproque  k  i' égard  des<lits  embranchement! 
et  prniongemen  s.  Dans  le  cas  oii  les  diver«ie^  enrn- 

iiapnicî  ne  pourrn  lent  s'entendre  entre  elle»  sur 
'exercice  <!e  cette  faculté,  'e  gonrernementstatoo»' 
rait  sur  les  difficultés  qiil  s'i'l^veraicnt  entre  elle» 
Il  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  compacmie  d'em- 
branchement on  de  prolongement  joignant  lea 
HcTies  qui  fmt  l'objet  de  la  présente  cnnrps<;inn 
n'userait  pas  de  la  facnlté  de  circuler  sur  cette 
ligne,  eomme  anasi  dam  celui  où  la  compagnte 
rr  Tîcessinnnaîre  derrtlo  dernière  lip"'' n*^  voudrait 
pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranche* 
menla  ,  les  compagnies  Mraîent  tenue»  de  «'arraao 
prr  entre  elles,  de  man5<  re  i\up  le  service  de  trans- 
port ne  soit  jamais  interrompu  ans  points  ex- 
trêmes des  dÎTerses  lignes.  Celle  des  eompagniee 
qni  sera  dan>  le  cas  Ar  -r  servir  <Tun  inatéricl  qn£ 
ne  serait  pa»  sa  propriété  paiera  une  indemnité 
en  rapport  «rec  rusage  et  la  détérioration  de  ee 
matériel.  Dans  le  cas  où  Ie«  compagnies  ne  se 
mettraient  pas  d'accord  snr  la  quotité  de  Findemi. 
nité  on  sur  les  moyens  d'assurer  la  continmition  dn 
aecvioe  sur  tonte*  la  ligne  ,  le  gouvernement  y 
ponrvoirail  iToflîce  et  prescrirait  toutes  les  mesure» 
nécessaires.  I.a  compau'nie  pourra  être  assuietiie, 
par  les  lois  qni  seront  ultérieurement  rendue* 
ponr  l'exploitation  de  chemins  de  fer  de  prolon» 
gement  ou  d'embranchement  joignant  celui  qui 
tel  art  eonoMé,  b 
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«Itemtm  tmt  rMoelion  de  p^age  aina  caleoMe  : 

i'  si  le  prolongement  ou  1  «"Uibrant Iiem«;nl  n*a 
pas  plui  du  cent  kilomètre*^  dix  pour  cent  (10  p* 
100)  du  pri&  perçu  par  la  compagnie;  Sf'iile 

frolongcraent  on  rcinbranchcmcnt  excède  cent 
ilomètres ,  quinte  pour  cent  (15  p.  100)  ;  3'^  ni  le 
prolongement  ou  Tembranchement  eicède  deux 
cents  kUomètret,  vingt  pour  cent  (20  p.  100);  4*  ai 
le  prolongement  on  rombranclieracnt  excède  trois 
cents  kilomètres,  vingt  cinq  pour  cent  (25  p.  100). 

55.  La  oompâfnie  sera  tenue  ,  si  Tadministra- 
tion  le  jiif^»^  convonalî'n  ,  de  partager  l'usage  des 
stations  i-uhlie')  a  i'urigine  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  avec  lea  compagnies  qui  de- 
vtendiaient  ultérieurement  concessionnaires  des- 
dits chemins.  Les  redevances  h  payer,  dans  ce  cas, 


6S«  La  compagnie  eit  aatefhée  k  léeni 

acliuiib  et  obligolions  le  capital  nécessaire 
cution  des  chemina  de  fer  ci-dessus  coacéiU 
montast  des  obligaUmis  ne  pourra  eicédi 
moitié  dodit  capital ,  et  leur  émission  ne  p 
être  faite  qu'avec  l'autorisation  du  minisa 
travaux  publics.  Les  actions  de  la  coai]>igii 
pMtfMiU  être  négocMaa  en  France  qéV 
versement  «les  deux  premiers  cînqimmî 
montant  de  chaque  action.  La  compagiut 
la  faculté  de  reraer  en  compte  courant  m 
h'i  fonds  prcYf^fuint  du  paiement  de  ces 
premier»  cinquièmes  ;  les  intérêts  de  ce  c< 
oonrant  aérant  ri^U*  tom  lea  «i  mois .  an  U 
trois  pour  cent  {3  p.  1  00)  par  an.Le^  fonà 
au  trcsor  seront  toujours  à  la  di^positici 
•imi  qoe  lea  cond  itions  de  l*nsage'côiminin  flefonl  eompagnie  pour  FesécvIioB  des  travam  :  ai 
régl(*es  par  ra<Iiiiinislration  supérieure. 

56.  La  compagnie  se  soumettra ,  dam  l'exécu- 
tion  du  chemin  de  fer,  etut  diapositioni  dea  dreo* 

lairea  de  l'adu3;ni  tralinn  des  travaux  pub]i(  s  (Jr  ^, 
30  mais  1840  et  10  novembre  1831 ,  portant  in* 
terdJctian  dv  travail  les  dimanclie»  et 

57.  Le!»  agcnb  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira ,  soit  pour  opérer  la  perception  des  droits, 
aoit  pour  la  surveillance  et  la  police  dn  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent ,  pourront 
être  assermenté:»  et  seront,  dans  ce  cas,  ewimîMsMU 
gurdcs  champêtres* 

58*  Un  vilement  d'administration  publique 
df^^îp^nera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois 
dont  lu  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  uit' 
liteires  de  Parmée  de  terre  «I  de  mer  Ubérés  da 
service. 

59.  li  sera  insliluû  près  de  la  compagnie  un  ott 
pltuicors  inspecteurs  commiasairc.^  spt^cialemeat 
char^jés  de  surv»  i!b!r  les  opérations  de  ladite  onm 
pagiiie ,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
•ttribniiona  des  ingënlenrs  de  PEtaU  Le  traite- 
ment de  c>»  commissaires  restera  h  la  charj^e  de  la 


n  ]  oorront  être  retirés  qn^OB  VWlndllKUlj 
du  ministre  des  travaux  publics, 

04*  Lea  eonventioiifl  fc  peamr  psr  lenjolri 
travaux  publics,  en  exécution  da  présent 
devront  âtre  réglées  par  deadécret»  de  Vetni 
Q5ta  Leadttes  Cttaveatloiii  ne  seront  piew 
dn  droit  fiio  «ftan  fiiae. 

TITRE  IL  Claoms  ULAtivis  aox  cnm»' 
TE  Lititrprs  .%  LA  KtviÈRB  OU  Lot,  os  i 
ËTiB.nxB  SD  coBMin  t>B  rBB  DE  CuuuiOJ:  * 
Taeaa»,  on  ce  sutma  cous»  aPiaaau 

LllIOCRS  s  ACBN. 

f)f)-  Si  !i  concession  qui  fait  l'objet  (ktA 
ia  convcniion  à  laauelle  le  présent  càm 
ebiiges  est  anneié  devienC  définitite  |Nr  i 
vcnlion  du  décret  et  de  la  loi  auiq^fN  ^ 
subordonnée,  celte  <»acession  s«ra  io£  u  \ 
erttdea  snivenli. 

67.  L-;  ministre  destravnnx  puV>lics,  an  fl 
TEtat,  livrera  les  terraasciueuts,  ouvrages  U« 
fjons,  atelîefe  et  maison»  de ftrde ,  l*dsM 
du  chemin  de  fer  de  Clermonl  FcrrandàM 
ban,  comprise  entre  Lempdes  et  U  rUièisj 
9*  dea  deux  partieadaclieiDin  d»  fer  dsBi 


compagnie.  Pour  v  pourvoir  et  acquitter  enmème 

tempe  les  firais  mis  a  sa  charge  par  Part.  M  et-dessm,  ^  

lu  con»pac;nip  sera  Ictme  de  verser  chaque  annt^ek     k  Lyon  comjiriscvi,  Tune  entre  le  chemin^f 
la  caiasc  centrale  du  trésor  ane  somme  qui  ne  pourra    Lyon  k  Saint-t^tienne  et  celui  de  QeraMS^jj 
excéder  trente  cinq  mille  francs.  Dans  le  easoft  la    tauban  ,  Tantre  entre  Périgoeux  et  es  i 
compagnie  ne   verserait  pas  ladite  somme  aux 
époques  qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle 
exécutoire  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

60.  La  compagnie  devra  faif  pipction  do- 
micile h  Paris.  Dans  le  cas  de  noti  élection  de  do- 
micile, tOttle  notification  ou  signification  k  elle 
adrcs&ée  s'^ra  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  i 
tartat  geuurai  de  la  préfecture  de  ia  Seine. 


chemin  ;  3*  le  chemin  de  fer  de  Liiui^^-"^ 
gueux  et  Agen.  Ou,  si  le  potiverncmentlep 
il  sera  payé  k  la  compaguie,  à  litre  de  ff^ 
la  soiumo  nécessaire  pour  couvrir  Issd^ 
dr*,s(is  .  Mumért'fS  .  qne  (a  loi  du  11  juin  18 
à  U  chai  tro  de  l'iMul.  i-a  i>ubvcuUuû  ,  J 
sera  n^.'lée  d'avance,  de  gré  k  gré  et  k 
d'après  les  projets  et  devis  qui  seront  dre 
des  ingénieurs  de  i'Ltat  *iL  approuvé>  par 


61.  Las  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la    nistraiion  supérieove,  la  compagnie  «aUM 


décret  de  Te tnptmir  fiiora  le  montant,  le^ 
les  conditions  du  paiemeal  de  la  subveot| 
compagnie  sera ,  dan»  tous  le»  cas ,  cbsr^ 
voie  de  fer,  y  compris  la  fourniture  du  ^1 
clôtures,  cl  de  l'établissement  du  matériel 
et  immobilier,  dépense»  qae  In 
,  la  compagnie  sera  tenue  de    1842  met  à  la  charge  de»  oompignies. 
dp  deux  millions  de  francs        68.  Un  décret  de  l'empf'rfMir  ,  rendu  «f 


compagnie  et  Tadministration,  att  m  et  l'  -xé 
Ctttion  ol  de  l'interprétation  des  clau.ses  du  prtk«nt 
cahier  de»  charges ,  seront  jugées  administrative» 

infnt  p:\r  le  conseil  de  préfecture  dn  département 
de  laî>cine,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

62*  Avant  la  signature  da  décret  qui  ratifiera 
rectedeconi 

déposer  une  ?omme 


(2,000,000  fr.)  tin  muuérairc  ou  en  rentes  sur  complbsement  des  fur  m  alités  or.iinaiie^* 

sEtat,  celcuk^e:^  contormément  k  rordonnâneedn  nern  la»  tracée  des  divers  ffhttmÎTt*  liV^*^ 

19  anvier  1825  ,  ou  en  bons  du  trésor  on  aulrrs  ne  s'engage  k«-f^futi  r  l'^s  travaux  qoe  la  11 

effets  jpublics,  avec  transfert,  an  proiit  de  la  caisse  juin  1841  met  à  sa  charge  qa»  pour  w 

dea  depftlsel  consignations,  de  celles  de  ces  Talenr»  vole  et  suivant  le  sjsltoke  que  le  goarei 

2ui  seraient  nominn  ives  ou  h  ordre.  Cette  somme  jucrera  le  pin» ëaottOmiqian  «  eC  ans  ëpofi 

e  deux  millions  de  francs  formera  le  cautionne-  tixera. 
ilientde  Tentreprise.  Le  cantionnement  sera  rende       d9«  Dan»  le  ras  oii  tes  temwemenh  il 

h  la  compagnie,  conformément  k  TarL  S2.  dart  seraient  «steatés  r«r  i*£talt  1«  ^ 
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<i  fa  tfmie  J'en  prcndi  i  1  ^raiion  à  lavsure  qu'ils 
«Tont  ache\'é»  enlre  Ueu«  «talions  priacipaW* 
siatknii  dont  le  minisire  déterminera  le  nombre 
et  remplacrracnt  par  sortions  conliîruès,  et  sur  la 
DOlificalion  qui  lai  sera  faite  de  leur  achèvement. 
Im  4bmi  {wooki  verbal  de  celte  livra i^m  et  la 
compapnip  rlcrra  commencpr  iiniiiéJiateinent 
lalravduiàsa  chaîne  et  les  terminer  dans  le  délai 
taie  Mm^,  à  dater  de  la  Ihrraiscn  des  travaut  h 
iiclarfe  de  l'ËlaU  (Jn  an  après  la  date  do  procë»- 
wrbal  êe  livraison  ,  il  sera  procédé  à  une  recon- 
na:^^jnc•5  ikTinilive  des  travaux  qui  aarout  été 
IiTit»  ea  vertu  da  paragraphe  précédent  •  et  cette 
imnmaiMnee  sera  constatée  par  on  nonreen 
procès  verbal  contradictoire  qui  aur.i  pour  rfT»'t 
4'airaBcliir  r£tat  de  tonte  garantie  pour  les  ter- 
nMBorta.  La  garantie  p«ttr  les  onvragm  dTaft  at 
les  nuisons  de  garde  ne  ce&sera  qu'un  an  après  le 
protarn-bal  de  reconnaissance  définitive.  En 
nnincas,  la  responsabilitt*  de  l'Etat,  telle  qu'elle 
otr^é?  par  le  présent  article  et  pour  les  diverses 
Dj(uetd!ouvrages,  ne  poorra  s'étendre  en-delii  de 
itpuatà»  matérieUe  dm  Uaranz* 

70.  A  dater  (îo  rcnln^c  en  pcMcssion  défuiit;  au 
paragraphe  premier  de  l'arlide  précédent,  la 
oompagiiic  restera  seule  chargée  de  rentretieo  dm 

fvrtîi>>  (lu  chemin  de  fer  dont  olle  aiuj  pris 
L>:^i»o»,  sans  préjudice  de  la  garantie  stipulée  au 
même  article. 

71.  Imnédîatcmnnt  après  la  pri^n  fin  possession 
<léCnitire  par  la  compagnie  d»-  tout  ou  partit-  de» 
timm  à  la  charge  de  l'Ktat,  il  sera  dressé  contra- 
éidoifeaient  entre  l'administration  et  ladite  com< 
P*tniie  on  état  dos  lieux.  Crt  état  comprendra  : 
1  'j  «Wriplion  de  tous  les  terrains  qui  serviront 
d'emplacement  an  cKcmin  de  fer  et  k  ses  dépcn- 
àKm',  S*félal  AntraTaux  d^art  «t  de  terrasaeiiMnt 
comprenant  les  ponis  ,  ponn^aux  ,  aqui-ducs,  mai- 
An»  de  gardes  et  tous  autres  ouvrases  construits 
«■>  verta  desprojets  approuvés  par  Padminislration 

/2.  Dans  le  cas  où  le  gouvcrnemcnl  préférerait 
hhv  r  â  la  compagnie  le  soin  d'exécuter  tous  les 
travaux  des  chcmiti'^  clf  fer  qui  font  rol)jel  da 
F^nt  titre,  la  compagnie  devra  soumettre  k 
■'•itiiii<istration  supérieure  ,  de  deux  en  deux 
*^i>  à  dater  du  décret  qui  rèjçlera  toutes  les 
*i^!tions  relatives  h  la  subvention  k  la  charge  de 
"  t  t.  r  t  par  section  de  vingt  kilomètres  au  moins, 
[apporté  sur  un  plan  k  Téchelle  de  un  cinq  mil- 
^«  (1/5,000),  le  tracé  définitif  de*  eliemins  de 
funl  Tobjet  de  la  présente  ronression.  Kilo 
udiqoera  sur  ce  plan  ,  sans  préjodice  de»  disposi- 
^  de  rarticle  ci-après,  la  poditlon  elle  tracé  dm 
prc^  (le  siationncmcnt  et  dYvilemcnl  ,  ainsi  quo 
'«lienj  (le  chargement  et  de  déchargement.  A  ce 
""toc  plan  devront  être  joint»  un  profil  en  long 
^îTîTit  l'axe  du  chemin  de  f  r  nn  certain  nombre 
prolils  en  travers  ,  le  tableau  des  pentes  et 
rimpes,  et  un  davb  explicatif  comprenant  la  de»- 
ouvratrcs.  La  rompîiçnie  sera  antoriséo 
•pwadte  copie  des  pians ,  nivcUcnient»  et  devis 
«■•^è  aot  frais  de  l'Ktat.  Rn  coars  d'exécution,  la 
(ompagnifl  anra  la  faculté  de  propmer  les  modifi- 
lo'élle  ponrrait  juger  ntne  d'introduire  ; 
•"ils ces  modifications  no  pourront  ôlre  e\(>culéej 
^  mojrcimant  l'approbation  préalable  et  le 
■•«•■temeat  fbnnd  de  radmraistraliOQ  «pé* 
nwre. 

73.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  des  gares 
^"•lemcnt,  d'un  développen  ent  égal  an  quart  de 
«ngncnr  de  la  ligne.  Le  aombie  dm  ToiafNn 


augmenté,  s'd  v  a  lieu,  tl  :  ii> 'i  >  xares  et  aui  alurd. 
de  ce»  gares,  conibrmémeiii  aux  d'-ns  oiu  qui 
feront  priim  par  le  miniitftt  dm  travaux  publies,  la 

compagnie  préalablement  entendue. 

74.  Les  rai'n  et  autres  éiétiicntiî  cunstitulift  de  la 
voie  de  fer  devront  être  de  bonne  qualiléetproprm 

h  reui])lir  leur  destination.  I.e  poids  dei  r.iiU  sera 
au  moiu»  de  treulti  Ltiugiauime»  par  mètre 
courant. 

75.  La  compagnie  ,  si  elle  en  est  requise  , 
reprendra,  moyennant  un  prit  fixé  à  dired'expers, 
les  rails  et  coussinets  que  le  ministre  de»  travaux 
pnblim  anrail  acquis  pour  l'exécution  dm  terrasm- 
ments  deidits  chemins. 

76.  Le  s.dj|e  ou  ballast  desliné  h  fornior  la  fon- 
dation des  vuim  de  fer  devra  itrc  de  bonne  qualité. 

T7*  Lm  clôtures  consutteront  dans  dm  mu»  et 
des  haies  ou  d- s  pot' aux  avec  lisses.  Les  barrières 
fermant  les  communications  particulières  s'ouvri- 
ront Mir  les  terres  et  non  sur  le  clu min  de  fer. 

78.  La  largi^ur  de  la  voie  ■  ntn  Jis  bords  inti* 
rieurs  des  rails  devra  être  <l  nu  mrtto  quarante 
cinq  cmitimètrm  (t  m.  c.)  dans  les  fum 
(févitement.  La  distance  entre  les  deux  voies  sera 
au  uioioâ  d'un  mètre  quatre  vingts  ccntimètroa 
(1  m.  80  c],  mesurée  entre  lm  lacm  e&térienret 
des  rails  de  chaque  voie. 

70.  travaux  étant  dTutitité  publique  ,  la 
comp^;nie  sera  investie  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confibrent  k  l'administralioa 
elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat.  Elle  pourra, 
en  rouM'queni  e,  se  procun-r  par  les  mêmes  voies 
les  malériaoi  de  remblai  et  d'empierrement  né<- 
cesHlrm  h  la  eonstfoction  et  k  l'entretien  dm  ebe- 
mins  de  fer  ;  elle  jouira,  tant  pour  l'eitrartinn  que 
pour  le  transit  et  le  dépôt  des  terres  et  maté- 
riaux, dm  privilégm  aorordés  par  Im  mémm  lois  et 
rèplenients  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
k  la  charge  par  elle  d'indemniser  k  l'amiable  les 
propriétaires  de»  terrains  endommagés,  ou,  en  cas 
de  désaccord,  (l'aprcs  le»  règlements  arrêtés  par  le 
conseil  do  préfecture  ,  sauf  rerooes  en  conseil 
d'Rtat^  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exer- 
cer de  reeonrs  k  cet  égard  contre  Tadministration. 
0M  indemnités  pour  occupation  temporaire  on 

détérioration  de  terrains  ,  pmir  tliôniafje  ,  ttio  lifi 
cation»  ou  destruction  d'uÀne»  ,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  réMdtnntdaatraranxli  taduufe 
de  la  compagnie,  seront  eiipportém  et  p«jém  par 
elle. 

80.  La  compagnie  ne  pourra  ,  par  émission 
d'actions  ou  d  ob!i;'alions  ,  fnrmer  le  capilal  né- 
ccÉisaire  i  l'ciéculioa  des  ligne»  <{ui  font  l'oljj.-l  du 

firésent  titre  2  ,  que  lorstjne  la  «  onc  sMon  de  ces 
ignej  sera  dc^  enuc  défmilive  ,  et  dans  lm  propor- 
tions qui  seront  fixées  par  l'administration. 

81.  Après  l'ouverture  de  tous  les  i  beiuins  con- 
cédés ,  SI  le  produit  net  excède  huit  pour  cctil  (8 
p.  100)  du  capital  dépensé  par  la  compagniCt 
moitié  de  }'eiet-dant  sera  attribuée  k  l'Etat. 

82.  Seront  applicables  aux  chemins  qui  font 
l'objet  du  présent  titre,  lm  art.  S1,SSfltsniTant» 
du  titre  1**  ci-dessus. 

83.  La  somme  de  trente  cinq  mille  Crânes,  mise 
k  la  charge  de  la  compagnie  par  l'art- 5S  cl-dei" 
sus,  pour  frais  de  survci  llanoe,  mra  pofftéàaoixaaCn 
et  qninae  mille  Crânes. 


2  as  31  MAI  18M.  —  Décret  impérial  relatif  k  la 
remonte  des  capitaines,  lieutenettto  et  soos-lien- 
t«iiftnt»dm  Ui^onadegendanncriaetdAiâC»' 
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Tsierie  de  la  garde  du  Parti»,  ci  des  capittines  de 
fînCnnlrric  de  cette  garde  et  de  la  g8ad«nil€tie 
d'élite.  {XI ,  Bull.  XLV,  n.  ^01.) 

Napoléon, etc.,  vu  les  ordonnances  des 
3  novembre  1857, 10  >cptcmbre  1838  et  ^5 
juillet  1S39  ;  ensemble  les  décrets  de$  23 
déeeinbre  4851  et  28  mars  1852,  eoacer- 
Tinn!  In  remonte  des  oITÎcicrs  ;  considérant 
que  les  liculonanls  et  soiis-Iiculcnants  des 
troupes  à  cheval,  puiî»  les  capitaines  de  ces 
mêmes  armes ,  et  enfin  les  capitaines  des 
diverses  armes  auxquels  des  ratioii»de  four- 
rages sont  allonges ,  ont  été  admises  sac- 
cessivenient  ù  recevoir  des  montures  de 
l'Etat  à  titre  gratuit  ;  considérant  que  les 
capitaines  des  légions  de  gendarmerie,  de 
la  garde  de  Paris  à  pied  et  k  eheval ,  ceux 
de  I  I  :rpndarmerio  d'élite,  ont  été  seuls, 
jusqti  i(  i,  privés  de  cet  avantage;  qu'il  im- 
porte de  faire  cesser  cette  exeeplion ,  au 
double  point  de  vue  de  l'équité  et  de  l'in- 
térêt du  service;  qu'il  convient  aussi  d'ap- 
pliquer aux  licnlenants  et  sous-lieutenants 
de  gendarmerie  !o  mode  de  remo-ile  ,i(lf>|)té 
pour  les  officiers  de  ce  grade  dans  les  autres 
armes  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
aeerétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  décrète  : 

Art.  l«r.  Les  dispositions  du  décret  du 
25  décembre  1851  qui  arrordent  un  cheval, 
à  titre  gratuit,  aux  capitaines,  lieutenants 
et  sous-Ueutenants  des  corps  de  cavalerie , 
d' irtillerie  et  des  équipages  militaires,  sont 
rcndups  applicables  aux  ofïîciers  du  même 
grade  faisant  partie  des  légions  de  gendar- 
merie ou  do  la  cavalerie  de  la  garde  de 
IParis ,  aux  capitaines  de  rinfanterie  de 
cette  même  garde  ,  et  aux  capitaines  des 
deux  bataillons  de  la  gendarmerie  d'élite. 

2.  Les  capitaines  ci-dessus  désignés  de- 
vront, en  conséquence ,  faire  immatrirnier 
immédiatement  le  cheval  dont  ils  doivent 
être  pourvus  en  ce  monient,  et  ils  ne  seront 
admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  que 
dans  le  cas  de  mort  ou  de  réforme  de  ce 
cheval. 

3.  Cette  obligation  de  représenter  un 
cheval  n*c8t  pas  imposée  aux  capitaines 
qui,  postt^rîeurcment  à  la  promulgation  du 
présent  décret ,  acquerront ,  par  un  chan- 
gement déposition,  des  droits  à  être  montés. 

4.  Les  olTîciers  qui  passeront  d'un  corps 
de  cavalerie  dans  la  gendarmerie  pourront 
y  emmener  leur  cheval  ,'et  y  compléter  lès 
sept  années  de  possession  lûâcessaiies  pour 
en  obtenir  la  propriété. 

5.  Les  sous-ofTiciers  de  gendarmerie  pro- 
mus sous-lieutenants  seront  remboursés,  à 
prix  d'estimation,  de  la  valeur  de  leuis  che- 
Toas,  lorsqu'ils  seront  reconnus  susceptihles 
daiew  «enrir  damoBlamdanslmriiaaTeftti 
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grade,  et  pourvu  que  ces  chef  aux  «neat 
d'origine  française. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  (H.  daStiat' 
Arnaud)  est  chargé,  etc«. 


tl««*Sl  «à!  laSS*  — Dtevt  impèitl  portinl 
convocation  dn  conseil  gèaéÊA  d».r«griiàritaft 
(XI,  BuU.  XLV,  n.  A02.) 

Napoléon  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  Mît 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  départemcst 
de  l'intérieur  ;  vu  le  décret  dn  25  nu» 

1852,  avons  décrété  : 

Art.  Le  conseil  j^^néral  de  l'agriciil- 
ture  est  convoqué  pour  le  19  déceiobTe 
prodialn,  à  Paris. 

2.  Ce  conseil  sera  composé  de  cent  me»' 
bres  que  désignera  notre  ministre  de  Hiit^ 
rieur,  conformément  aux  disposiiiuii»  (ks 
art.  i  !  et  15  du  décret  du  «S  mars  lîiài. 

3.  La  durée  de  la  présente  sesâUHlM 
pourra  excéder  un  mois. 

4.  Notre  ministre  de  rîntériev  (V-de 
Peraigny)  est  chargé»  etc. 


lA    M  mu  lfl53.  —  Rapport  îi  remperw.*"» 

d*un  décret  portant  réoig«aisatîon  du  corp^^ 
commissariat  d»  la  mariilA.  fXI .  BoU» 

Sire,  vous  avez  résolu  de  régéucicr  tou* 
les  instiiutlons  de  la  marine  qui  onlMt 

leur  temps  et  qui  ne  sont  plus  en  hnrni  ) 
nie  avor  les  nêeessités  de  notre  époqui- 
Votre  majesté  préside  à  celte  œuvre  labo- 
rieuse avec  ime  sollicitude  qui  comprcud 
tous  les  sujets  et  tous  les  besoins.  0 
impossible  que  votre  haute  pensée  m  s'at- 
rctàt  pas  sur  Tinstitution  du  comroiJM- 
riat,  qui  s'étend  sur  le  plus  grand  nombre 
des  services  administratifs  de  la  marine. 
Le  corps  du  commissariat  embrasse  dai! 
SOS  attributions  :  l^le  service  de  rinsrrip- 
tion  maritime  dan*  qualre-vingl  six  jii'f 
tiers  ou  sous-quarlioK,  relui  des  raain- 
CUles  des  cent  cinquante  deux  mille  B* 
rins ,  de  tout  ordre  ou  de  tous  rangs,  donl 
se  compose  le  personnel  naval  de  l'empire; 
20  l'administration  des  bris  rt  naufrages 
et  celle  de  la  caisse  des  gens  de  mer  ;  5<*  k 
service  de  l'ordonnancement  et  de  la  sW' 
veil lance  des  recettes  et  des  dépenses  dek 
caisse  des  invalides  de  la  marine  ;  i'^  Ics^f 
vice  administratif  à  bord  de  fous  lesbàli- 
meals  de  la  flotte ,  armés  ou  en  commis 
sion ,  des  revues  des  troupes  d'inranlerie 
d'artillerie,  de  gendarmerie  de  marine,  (te 
armements,  des  rôles  d'équipages ,  etc. 
Ti**  le  service  du  contrôle  de  l'emploi  de 
matières  dans  les  ateliers  ;  de  la  complabi 
Mlé  dn  matériel  embarqué  et  à  terre;  dfl 
tevautaini  de  to«  les  hâtinentffiiaTigufl 
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pour  compte  de  TElat  ;  6®  le  service  de 

radminiâlratioii  il*  ^  chiourmes  dans  les 
licffx  bagnc'"v  de  Toulon  el  de  Brest,  qui 
roiiUciinciU  encore  plus  de  su  mille  con- 
damnés ;  70  le  service  des  approTisionne- 
ments  généraux,  des  marchés,  des  recettes 
et  rif'c;  vérifications  cio  matières  ;  âc  1,î 
eoniptabiiité  et  de  la  conserv  alion  dans  les 
trsenaux  de  la  totalité  du  malérif  l  naval  ; 
8<>  le  service  de  rordonnaneement  de  toutes 
rf§ dépenses  de  la  marine  ,  à  rexeepiion  de 
celles  qui  sont  payées  par  Tadministration 
centrale.  A  des  atlributions  déjà  si  nom- 
breuses vieDoent  s'ajouter  aujourd'hui  les 
iMi,:n'!fjn<î  nouvelles  tiui  résidlenl  des  dé- 
crets récents ,  émanés  de  votre  puissante 
IniUatire ,  sur  le  service  à  bord  des  bâti- 
ments de  la  flotte  ;'Sur  la  police  des  pèches 
el  de  la  navi'^'fiiinn ,  «iir  le  domaine  de  la 
hier,  sur  i'in.slilulion  des  tribunaux  mari- 
limes  ,  etc.  L'organisation  du  personnel 
préposé  à  la  direction  des  services  admi- 
niïîlratlfs  si  iTml(iplié<î ,  si  divers  et  si  im- 
portants ,  n'est  donc  point  au-dessous  de 
rintérét  "Cl  des  préoccupations  de  Voire 
Majesté.  L'ordoniiaDCe  du  25  décembre 
1847  n'n  vn<  été  et  n'a  pn  t^tre  exécutai- 
dans  toutes  se»  dispositions.  L'expérience  a 
démonlré  que ,  sous  le  régime  de  cette  or- 
domiaiiee,  tes  «Ddeos  services  ne  sont'pas 
suffisamment  ménagés,  et  que  le  recrute- 
ment du  corps  n'a  pas  été  organisé  de  ma- 
BiéTe  à  offrir  toutes  les  garanties  dési- 
«iIMk.  En  créant  dix 'huit  places  d'élévtt 
"orTinussaire  provenant  exclusivement  dea 
écoles  spéciales,  et  en  ne  réservant  à  l'an- 
aienneté  des  services  aucun  moyeu  d'avan- 
cement, on  était  entré  tropMargNDent  dans 
la  voie  de  l'exception  ;  cette  mesure,  fmj  - 
pée  dés  l'origine  de  discrédit ,  n'a  pu  être 
tti  seul  instant  exécutée.  Il  en  est  résulté 
aaoseoleflBent- qu'on  s'est  privé  pour  Tave- 
nirdu  concours  intelligent ,  utile  ,  dtHoné 
de  la  plupart  des  agents  secondaires  du 
commissariat ,  mais  encore  qti'oii  s'est  en- 
levé nne  des  meilleures  ronibiuaisons  do 
Tecrutemenl.  Le  décret  du  juillet  \f<:\0 
a  essayé  d'apporter  un  remède  à  celle  si- 
tuatiou  en  décklant  que  le  tiers  des  emplois 
vaeantS'dans  le  grade  d'aide-commissaire 
delà  marine,  depuis  le  l**""  janvier  îR!Sftjus- 
qu'auôl  décembre  185!i,  serait  attribué  aux 
^mmis  de  marine  de  2®  classe  pourvus 
de  ce  titre  à  la  date  de  l'ordonnance  orga> 
nique  du  23  décembre  1817.  tetfc 
éisposition  particulière  ayant  été  iimihe 
lu  31  décembre  1852,  il  est  impossible  , 
^ms  cette  époque,  de  choisir  les  aides- 
Csismiasaires  ailleurs  que  parmi  les  corn- 
BHS  cl  écrivains  ayant  concouru  pour  ce 
grade.  Or,  celte  Tacuité  n'existe  pas  elle- 
aéine ,  poisqne  depuis  1850  il  0*7  a  pas  eu 
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de  concours.  Il  est  donc  indispensable  au- 
jourd'hui de  ne  plus  recourir  a  de  simplet 
palliatifs  ,  et  de  niudiner  profondt^merit  la 
situation,  puisqu'un  ne  peut  jmiser  désor- 
mais, pour  le  recrulenienl  <iu  corps,  ni 
dans  te  anciens  commb ,  qui  ne  peuvent 
pIiT  ;  rire  élevés  en  grade  depuis  le  jan- 
vier 1853,  ni  dans  le  prodtiit  du  roncours 
de  4850.  J'aurais  désiré ,  Sire,  qu  il  eût  été 
possible  de  se  soustraire ,  pendant  un  cer- 
tain temps  encore,  à  l'espèce  de  contrainte 
qui  résulte  de  l'état  de  la  législation  ac- 
tuelle. Pénétré  de  la  haute  pensée  de  Votre 
Majesté  et  livré ,  d'après  ses  ordres ,  à  It 
grande  élinîc  la  réor^ranisalinn  de  nos 
arsenaux  niarilinies,  dans  le  but  d'y  intro- 
duire plus  de  simplicité  et  d'économie,  plus 
de  produits  et  moins  do  formes;  plus  de  Cé> 
lérité  dans  TactioTi  rlirrrip  et  moms  de  len- 
teurs dans  les  mouvements  arrcssnires,  il 
me  semblait  avec  raison  que  la  cunslitulioo 
du  personnel  administralif  devait  suivre  et 
non  précéder  la  réforme  profonde  que  vous 
avez  méditée.  Mais ,  Sire ,  (luplles  que 
soient  l'ardeur  de  mon  zèle  cl  la  fermeté 
de  mon  dévouement,  j'ai  besoin,  pour  pr^ 
pnrer  vos  défini  s  de  réunir  de  nombreux 
éléments,  de  me  livrer  à  des  travaux  que 
de  longues  investigations  doivent  éclairer 
et  que  le  temps  seul  peut  mftrir.  Le  décret 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  h  votre  ap- 
probation a  été  prép.iré  pour  pourvoir  i 
des  besoins  urgents.  11  a  été  étudié  avec  la 
même  conscience  que  s'il  devait  avoir 
durée  indéfinie.  Il  satisfait  à  toutes  les  exi- 
gences de  l'oriïanisation  actuelle  de  nos  ar- 
senaux. Il  permet  à  Voire  M^eslé  d'at- 
tendre la  réalisation  des  phis  grands  des- 
seins qu'elle  a  conçus.  îl  nie  reste  à  expo- 
ser les  principes  (jui  ont  présidé  à  la  ré- 
daction de  ce  dcciel.  La  meilleure  admi- 
nistration d'un  service  ne  s'obtient  jamais 
par  la  multitude  des  agents.  La  ea|)a(  iJ6 
est  exclusive  dn  nombre.  La  valeur  person- 
nelle doit  être  rétribuée  suivant  son  ni- 
veau ;  le  commandement  et  la  direction  ne 
sont  utilement  exercés  que  par  des  in- 
flttenccs  inrontestées.  Le  p^5I^  ofr.  <;  ir}s  mé- 
connailre  rancieuuelé  des  Ulrcs,  doit  jouir 
d'une  large  latitude  dans  ses  cboii.B'aprés 
l'ordonnance  du  27)  décembre  isn,  le  corps 
du  commissariat  était  composé  de  fjiiatre 
cent  quaraiilC'huil  oiriciersdc  tous  grades, 
depuis  celui  de  commissaire  général  Jusqu'à 
celui  d'aide-eommissaire.  Le  .remanienu'nt 
de  ce  personnel  ,  malgré  raccroisscment 
successif  de  ses  attributions  cl  l'importance 
de  ses  fonctions  nouvelles,  permet  de  n*em 
ployer  désormais  qnc  quatre  cent  vingt 
neuf  olTiciers  ,  drjjuis  le  t:rade  de  commis- 
saire général  jusqu  à  celui  d'aidc-coniniis- 
saire.  En  1847,  on  complail  un  nombre 
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•indétenniné  de  commis  eoiretenu»  :  ce 
personnel  seeondaire  est  réduit  à  an  naii- 
mum  de  deax  cent  vingt.  Sous  ce  premier 
rapport.  Votre  Majesté  reconnaîtra  que, 
grâce  à  uue  meilleure  rèparliliou  des 
agents,  le  nombre  des  Individus  employés 
am  pu  être  réduit  dans  une  assez  large 
proportion  ,  et  qu'on  aura  sîtiip!ifi<^  !o  raé- 
cani.suie  adiiiinistratir  en  écuaomisaril  les 
deniers  de  l'Elal.  11  existe  aujourd'hui,  ea 
Terta  de  la  législation  antérieure»  neuf  com- 
missaires généraux  ,  savoir  :  cinq  dans  les 
cÎFifj  porls  militaires,  trois  au  Havre» 
^unU  s  cl  ilordeaui,el  un  au  conseil  d'ami- 
rauté. De  bons  esprits  se  sont  divisés  sur 
la  question  de  saToir  s*fl  ne  serait  pas  pos- 
sible de  supprimer  Ic;;  trois  commissaires 
généraux  établis  dans  les  porls  de  com- 
merce ,  et  de  les  remplacer  par  trois  sim- 
ples commissaires.  L'adoption  de  cette me- 
snre  aurait  pour  résultat  une  économie  de 
neuf  mille  francs.  Après  y  avoir  mûrement 
réfléchi ,  je  rrois  «levoir  proposer  à  Votre 
Majesté  de  niaiulcnir  les  neuf  commissaires 
généraux.  L'avancement  dans  le  corps  du 
commissariat,  déjà  fort  lent  et  limité,  se 
trouverait  paralysé  par  la  décapitaliuu  de 
trois  de  ses  grades  supérieurs.  L'adminis- 
trateur qui  fournit  toute  sa  carrière  à  la 
marine  Jouit  bien,  il  est  vrai»  de  Fétat  des 
olBciers  p  mais  quoique  ses  positions  hié- 
rarchiques soient  en  général  assimilées  â 
celles  du  corps  niilit.iire  «les  officiers  de  la 
ilollc,  il  ne  peut  jamais  atteindre  complè- 
tement au  grade  de  contre-amiral  ;  et,  dans 
aucun  cas ,  le  maximum  de  son  traitement 
ne  peut  dépasser  dix  mille  Trancs.  On  n'est 
donc  pas  fondé  à  dire  que  ,  comparative- 
ment aux  administrateurs  civils,  sa  posi- 
tion soit  trop  baule  et  trop  rétribuée. 
L'existence ,  dans  des  villes  aussi  ricbes 
que  Bordeaux,  Nantes,  et  le  Havre,  est  ex- 
Irèmcrnenl  coiiteuse,  et  il  est  ditlicile  d'ad- 
mettre que  le  représentant  le  plus  élevé  du 
pouvoir  maritime  pût  se  maintenir»  à  côté 
de  Topulence  commerciale»  à  la  hauteur 
morale  de  son  mandat ,  s'il  ne  possédait 
que  le  traitement  de  cinq  mille  francs  at- 
tribué aux  simples  commissaires.  Vous 
avez  »  Sire  »  restauré  le  pouvoir  et  rendu  à 
rautorité  son  légitime  ascendant.  Grâce  à 
vos  soins ,  toutes  les  positions  sociales 
s'améliorcul  ou  progrcsscfjt  ;  il  ne  vous 
paraîtra  pas  bon  que  radinuiisUateur  de  la 
marine  s*abalsse  quand  tout  s'étéve  autour 
de  lui.  Dans  les  grades  au-dessous  de  com- 
missaire général,  le  décret  est  sobre  de  ré- 
duction ;  les  commissaires  et  sous-commi?i- 
saires  sont  »  dans  la  direction  de  services 
ou  de  détails  fort  importants,  les  délégués 
directs  du  pouvoir  central.  L'autorité  du 
Chef  du  département  n'a  rien  à  gagner  a  la 


diminution  de  Fascendant  moral  de  «a  » 
présentants.  L'accroissement  du  nombn 
des  aides-comrni  s  liros,  porté  de  deux  cert 
dix  à  deux  cent  trente  ,  est  la  conséqo<»i«( 
du  décret  du  15  août  1851  sur  le  m\mi 
bord  »  qui  exige  rembarquement  (Taoel 
cier  de  ce  grade  sur  tous  les  bâtiments  è 
la  fl<»lle  ayant  un  équipagede  cent  homme 
Il  se  juslide  d'ailleurs  par  des  raisonsd  an 
autre  nature.  C'est  avec  le  grade  il'iùiil 
commissaire  que  s'acquiert  fétatdesdi 
ciers.  C'est  à  partir  de  ce  grade  quel 
fonctionnaire  devient ,  dans  une  cerlaiit 
mesure,  le  représentant  actif  et  hiérarchiqi» 
de  raulorile.  Lu  conûanl  raction  du  pot 
voir  à  des  mains  mieux  esercées  et  plu 
fermes,  on  peut  réduire  notablement  1 
nombre  des  a«.'e»ts  inférieurs,  connaj 
dans  la  nianuc,  sou^  le  nom  de  commi 
entretenus  el  d  écrivains.  C'est  ce  quel, 
décret  &*a  pas  hésité  A  fitire.  Depoitra 
donnance  du  23  décembre  18i7,  ce  nombi 
était  indéfini  et  ne  Irouvnit  sa  limite  qu 
dans  le  chiffre  des  allocations  un  pmtro^ 
élastiques  du  budget.  Je  crob  pouroirg» 
rantir  qu'avec  un  maiimum  dedmcsBl 
vingt  commis  soigneusement  réparlU<Î5- 
les  cinq  ports  militaires  et  dans  les  quai» 
vingt  SIX  quartiers  ou  sous-quartiers, 
cun  jervice  n'aura  à  souOtir.  Cectùlbt^ 
deux  cent  vingt  devient  une  limile  vi|l>! 
mcntaire  qu'où  ne  pourra  plus  rapricicu 
scrîu*!it  fr;îiir!iir  à  son  <:r*^.  l.a  qui.'Sli'*ii_^ 
rccrulemeiil  du  commissariat  délai"'"'*'' 
a  été  de  ma  part  l'objet  d'un  liés-iériei 
examen.  Le  corps»  depuis  quelque» année: 
était  tombé  dans  un  découragement  fÇ" 
plel.  11  a  besoin,  à  ses  propres  yeui,<l'«^ 
relevé  et  rajeuni.  L'admission  àm  ^ 
rangs  de  début  du  commissariat  ne  di 
plus  avoir  lieu  »  comme  par  le  passé ,  sa 
condition  et  sans  garantie.  Le  décret  fii 
un  examen  préalable.  Il  livre  au  côocoa 
l'obtcotiou  du  premier  grade  cousUli» 
rétat  d*oflicier.  L*eiamen  est  la  garantie 
Taptitude.  Le  concours  est  la  laeiHfi 
consécration  des  droits  acquis.  L'inlrotli 
rion  des  élèves  des  ét  oles  spécial©  ài 
quelques  services  publics  aproduildejM 
résultats.  La  marine»  tout  en  recomiaissi 
qu'elle  doit  user  de  celte  ressource 
réserve,  demandera  désormais  à  l'école' 
lylechnique  un  loiilinm'iit  de  deux  éle 
destiné  à  jeter  uu  peu  plus  d'éclat  sfll 
carrière  du  commissariat.  Elle  poutrt 
troduire  aussi  parmi  tes  commis  entrcle 
trois  aspirants  deuxième  classe,  ayant 
année  au  moins  d  embar<nu'inenl.CcUi*« 
niére  combinaison  aura  le  double  avaot 
de  ne  pas  briser  l'avenir  de  quelques  jeu 
hommes  entrés  de  bonne  heure  dans  U 
riae,  dont  la  vocation  ou  la  santé  n  < 
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im  résister  aox  rudes  épreuves  de  la  mer,  senter  au  plus  prochain  concours  &  ils 
d  de  niainteDir  dans  le  grand  corps  ma-  comptent  quatre  années  de  services.  Il 
riliiuf  <hj  pays  des  apliludes  ou  des  inlel-  faut  njnntcr  rnfîn  que  la  diminuUon  dn 
ligenccidcjà  appréciées  dans  l'école  navale,  nombre  des  OKcnU  ixtus  permet ,  sans  ae- 
Âprés  avoir  assuré  à  l'ancienneté  des  ser-  croissement  de  charges,  d'élever  scnsible- 
rjto  des  garanties  anffisantet  d^avance-  ment  le  traitement  des  malheureux  éGrivains 
mn\.  'p  fItVrrt  ,  toujours  prèocrapé  de  la  de  marine.  Malgré  ces  nmélioralions,  l'or- 
Dect:>silé  de  développer  de  plus  en  plus  ganisation  nouvelle  que  j'ai  rhoriiieur  de 
HoAtieDce  morale  des  oflieiers  ,  quand  ils  soumettre  À  Votre  Majesté  préscalc,  com- 
aiteignent  les  grades  élevés ,  et  de  ne  cou-  paralivement  A  celle  de  1847,  one  réductioii 
fier  le  dépôt  de  l'autorité  sup(^n>nre  qu'à  de  dépense  qui  îi'rst  pas  sans  qiielqup  in- 
du iolelligences  d'élite,  réserve  au  chef  du  térél.  D'après  l'ordonnance  du  iiridi'ccmbre 
dipartement  une  latitude  progressive  dans  1847,  la  dépense  s'élèverait  À  uu  million 
indiojK,aii  tm  et  à  mesure  qu'il  s'agit  sii  cent  treixe  mille  buit  cents  francs. 
tfiiinccmeDt  plus  caractérisé  el  touchant  d'après  le  décret  nouveau  ,  elle  ne  sera  qae 
^flni  près  à  l'intérêt  du  service.  Cette  la-  d'un  million  cinq  cent  trente  deui  mille 
tilôée parait  d'antant  plus  nécessaire,  que  sept  cent  quarante  francs.  L'économie  est 
ksolieiers  administratifs  du  commissariat  donc  de  quatre-vingt  un  mille  soixante 
î<'froiivanl  protégés  \)Pit  la  loi  consiitittive  francs.  J'.ii  l'honneur  d'être,  avec  le  plus 
à^hUl  des  otticiers  militaires,  le  ministre  profond  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 

pcnt  renonçer  au  concours  d'aucun  trés-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

''eui,  quel  que  soit  son  grade»  même  pour  Sljfné  Théodore  Bucos. 

*lwe  d'incurie  ou  de  néplif^ence,  sans  rin-  ....              ,        .  . 

tefention  d'une  commission  d'enquête  ou  ^^cret  tmpertal  portant  réorgamsation 

*fmi  conseil  de  guerre.  Quelques  disposi-  "J*  ^'•'l'*  eommuariat  os  ta  ma- 
(ioQs  de  détail  seront  accueillies  avec  fêr 

^car  par  tout  le  rnrnmissariat.  Une  part  Napoléon,  etc.,  sur  le  rnpport  âv  noire 

délenninéc  el  réglemeu taire  d'avancement  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  marine  et 

ttt  réservée  aux  officiers  du  commissa-  des  colonies;  le  conseil d'anitrautéeotendu, 

'ial  qui,  après  avoir  longtemps  servi  avons  décrété: 


''ec  distinction  dnns  nos  colonies ,  ont 
J>^io  de  rentrer  dans  la  mère  patrie  pour 


Tins  l«^  Du  ssrHee  du»  commissaHar. 


te  établissement  de  leur  santé.  Contrai-  Art.  i*^.  1»  Le  corps  dn  commissariat 

^^^i  à  rofdonnance  du      décembre  est  chargé,  dans  les  arsenaux  maritimes, 

qui,  après  avoir  donné  le  tiers  des  «'nns  1rs  ports  scrf»nf1.Tin's  et  dans  les  pot» 

^^cances  dans  le  grade  d'aide-commissaire  sessions  françaises  du  nord  de  TAfrique, 

<iix  élèves  commissaires ,  mettait  au  con-  de  la  partie  do  service  qui  lui  est  attribuée 

cours  les  deux  autres  tiers ,  dorénavant  on  par  les  ordonnances  et  décrets  en  vigueur, 

tiers  des  places  fraiflf-conmii^i'^aire  sera  "i"  II  fournil  les  officIfTs  (rfirlniinislration  à 

<loonée  à  ranciconelc  aux  commis  de  ma-  placer  sur  les  bÀtimenls  de  l'Ltat ,  soit 

J^ne.  Cest  là  une  mesure  qui  témoigne  de  comme  membres  des  états-majors  géné- 

'  iatérèi  que  TOUS  inspirait  les  anciens  ser-  raux,  soit  comme  membres  des  états-mt- 

^'ff's,  et  qui  était  ardemment  désirée.  Il  n'f  jors.  ô°  Il  r^t  rhr.rm^  du  service  des  quar- 

4ura  plus  cie  limite  d'âge  pour  les  commis  tiers  d'inscription  inarilinie.4oli  pourvoit 

marine  qui  se  présenteront  au  concours,  aux  besoins  dn  service  des  colonies ,  COD- 

'  "f"  pareille  limite ,  fixée  pai*  l'ordonnance  formémentaui  rt'^les  (lui  seront  détermi- 

^^  lH47,TneHr!il  Tin  obstacle  insurmontable  nées  A  cet  égard.  5<*  Les  ofTu  icrs  du  rnni- 

^l  iivancemeiii  des  commis  de  marine  âgés  missariat  et  ceux  de  l'inspection  peuvent 

<le  plus  de  treiUe  ans,  et  les  condamnait  à  être  appelés  à  passer  d'nn  corps  dans 

Tçster  tonte  leur  vie  dans  les  rangs  infé-  l'autre,  par  permutation  d'offlce  et  A  égi<^ 

'^urs  da  rornnii>>nririt,  quels  que  fussent  li lé  de  grade.  6«  Dans  ce  cas,  est  compté 

<l'ailleurs  leur  zcic  et  leur  intelligence.  Ces  pour  l'avancement,  A  parité  de  grade,  le 

"^es  commis  de  marine  sont  admis  à  temps  de  service  passé  dans  l'inspeetlMi. 

'^oncoarir  seuls  pour  le  grade  d'aide-con*  7*  Des  oflicters  du  commissariat  peuvent 

itiissaire.  Ottc  disposition  était  devenue  être  appel(^^  à  srrvir  dans  les  tiureaux  de 

nécessaire  depuis  que  les  écrivains  n'étaient  l'adminislration  centrale.  Dans  celle  posi- 

Pfos  adnys  sur  les  bâtiments  de  la  flotte,  et  tion  ,  ils  conservent  leur  grade  el  leurs 

^Q'ils  avaient  sur  les  commis  l'avantage  droits  à  ravancement,  mais  ils  sont  consf- 

<)'èire  toujours  prt^spnts  nu  port  à  l'époque  déiés  comme  étant  hors  cadre. 

<îu  concours.  De  leur  côté,  ks  écrivains ,  ^m.  „^tùU»  m  Am  l'flMmMMUMf 

Ptt  dérogation  à  la  faculté  réservée  aux  ^™                  *  ^  '  flttmwmaitf . 

c^Mumls,  pourront  transitoiremcDl  se  pr6-  S.  1«  Le  commburiat  de  la  marine 

53.  9 
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forme  an  corps  d'administralion  militaire, 
â*^  Les  olficiers  du  commissariat  demeurent 
placés  tons  le  régime  de  la  loi  du  19  mai 
1854,  concernant  Félal  des  ofQcîers. 

S.  1<»  Les  grades  du  corps  du  commissa- 
riat sont  les  suivants  :  cuoimissaire  géné- 
ral» commissaire,  commissaire  adjoiat, 
gon<:  -  commissaire,  aide  -  commissaire. 
S*"  Cbacun  des  quatre  pcaniiets  grades  se 
divise  en  deux  classes. 

4.  L'assimilation  des  grades  dn  corps  du 
commissariat  est  établie  runimp  suit  :  les 
commissaires  généraux  prennent  ran^  après 
les  conlre-amiraui  et  les  généraux  de  bri- 
gade, avant  les  capitaines  de  vaisseas  et  la 
colonels,  avec  les  directeurs  des  ronsinic- 
tions  navales  et  les  inspecteurs  eti  chef  ; 
ks  commissaires ,  avec  les  capitaines  de 
vaisseau,  les  colonels  et  ksinspectews;  les 
commissaires  adjoints,  avec  les  cUcfs  de 
bataillon  el  le^:  inspecteurs  adjoints  ;  les 
sous-cammissairesy  avec  les  lieutenants  de 
Taisseau  et  les  capitaines;  les  aides-com- 
missaires, avec  les  cn?iei^es  de  vaisseau. 

5.  1"  Les  nomioatioDs  au  grade  d'aiJo- 
eommissairc  seront  faites,  uu  tiers  a  i  aii- 
cieDoeté,  deux  tiers  au  concours,  en  faveur 
des  commis  de  marine  qui  auront  satisfait 
aux  conditions  déterminées  par  l'art.  11  du 
présent  décret.  2«  Chaque  année,  l'école 

,  polytechnique  aura  droit  à  deux  places 
d'aide -commissaire.  3^  Li^  huitième  des 
places  d'aide-commissaire  altrîbaées  au 
concours,  pourra  être  réservé  à  ceux  des 
commis  de  marine  embarqués  qui  auraient 
été  rpron^M':  n  Irnissibles  à  la  suite  d'un 
concours,  el  qui,  en  raison  de  campagne*) 
lointaines,  n'auraient  pu  se  présenter  a  un 
aecond  concours*  4*^  Le  grade  de  sooi' 
commissaire  sera  conféré  aux  aides-com- 
missaîres,  un  tiers  à  Tancieuueté,  deu\  tiers 
an  choix»  S*  Nul  ne  sera  promu  au  grade 
desons-commfosaire  au  choix,  s'il  no  i^nit 
six  ,?ns  dp  grade  comme  aidcn  inmissaire, 
ou  s'il  ne  compte,  indépendamment  ûv^ 
trois  ans  de  grade  exigés  par  l'art.  7,  uiie 
année  d'embarquement  à  boMl  des  bâli- 
ments  de  l'Etal  autres  que  les  statioimaires 
et  le  vaisseau-école,  en  qualité  d  oflkier 
d|adminlstration  ou  de  secrétaire,  soit 
d'un  oCBcicr  exerçant  un  commandement  à 
la  mer,  soit  de  l'étal-major  général  d'une 
escadre  ou  de  rélat-major  d'une  division 
navale,  soit  enfin  d*iui  commissaire  d'ar- 
mée, d'escadre  on  de  division.  Les  aides- 
commissaires  provenant  de  l'école  polytech- 
nique ne  pourront  être  promus,  au  choix, 
an  grade  de  sons-comoiissalre  qu'autant 
qu'ils  auront  accompU  f  année  d'embarque- 
ment cr-de>'ius  exf et  que,  en  outre,  ils 
^•atisfait  à  uu  examen  dont  le  pro- 
i][détenniBéy«r  art.  14ci-aprés. 
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7"  L^'l  examen  aura  lieu,  autant  (ne  ^o»* 
sible,  dans  le  cours  de  lenr  IroMême  il- 
née  de  aerviea  cooMBe  aidet-commissaircs. 

8'^  ^ndf*  df»  eommi^^nire  nrljoinl  sm 
conréré  aux  sous-commissaires,  un  quart  i 
l'ancienneté ,  trois  quarts  an  choii.  9*  Ll 
grade  die  commissaire  sera  conféré  au  cboii 
aux  conmi5?nirc>  afljoints.  lO"»  }v  ?rade 
de  commissaire  générai  sera  conféré  lo 
choix  aux  commissaires. 

6.  1«  Le  passage  4  la  premUie  cliiN  ' 
dans  les  grades  de  commissaire ,  rommis-  ' 
saire  adjoint  et  sous-commissaire,  aura 
lieu  i  l'ancienneté,  par  décision  mliiiilè» 
riélie,  et  comptera  du  joor  où  la  vacance  M  | 
sera  produite,     L'avancement  à  la  pre- 
mière classe  du  grade  de  commissaire  gé- 
nérai s'effectuera  au  choix  par  décret  impé- 
rial,  et  ne  pourra  élre  accordé  qu'après  dên 
années  de  service  dans  In  seconde  c!a$;e. 

7.  1®  Nul  officier  du  commissariat  ne 
pourra  être  promu  à  un  grade  s'il  n'a  serri, 
pendani  tfois  ans  au  moins,  dans  le  grade 
inférieur ,  sniif  le  ra?  déferminé,  à  tiUe 
transitoire,  par  le  présent  décret  (art.  16)« 
2"  Le  temps  de  service  à  la  mer  ou  das 
le»  colonlei  comptera,  penr  ravancenKiti 
à  raison  de  moitié  en  sus  de  sa  durée. 

8.  L'avancement  dans  le  service  C4>loiiial 
coiiliimeru  de  rouler  distinctement  sar  le  i 
cadre  spécial  du  comndasariat  des  coloDïes. 

9.  Le  dixième  des  vnrnneesqui  survien- 
dront dans  les  c;idrps  du  commissariat 
la  métropole  pourra  être  rempli  pardesoffi* 
^iers  dn  conunissariat  de»  colanies,  soa$  la 
condition  qu'ils  auront  nrcompli, 
d'Europe,  quatre  années  de  service  àn^ 
leur  denuer  grade. 

TlTBE  m.  Du  cadre,  da  appointenunU 
et  ntpplémenti, 

10.  Le  cadre  général  du  corps  ds 
comniMariat  pour  le  service  des  ports  eo 
France  et  en  Marrie,  pour  le  service  de  la 
flotte  el  pour  ceiui  des  quartiers  d'iniciîP' 
tion  ntaritime ,  est  fixé  ainsi  qu'il  sait  : 
commiasaireB  géntoaut,  fl»  classe,  il 
2°  classe,  5.  Commissairet,  classe,  Ijî 
2®  classe,  15.  Commissaires  adjoiols» 
1"  classe,  16  ;  2»  classe,  Itî.  Sous-corafflifr 
salies,  dasse,  66;  classe,  66.  Aides- 
commissaires  ,  2ôd.  Total ,  429.  2«  U  mi- 
nistre de  ia  marine  déterminera  la  réplrti- 
tion  numérique  des  olQciers  du  comoAH' 
riat  entre  les  dilférent»  ports  et  les  fi»f- 
tiers  d'inscripli nn  marilime.  5®  Le  cadre 
spécial  dn  servi(  c  du  commissariat  aux  co- 
lonies continuera  d  cire  déterminé  pST^ 
dispositions  pnrticnlièra». 

11.  I**  l.cs  appointements  des  offî*^ 
du  coaimissarial  soiii  fixé^  ain«iqu  *1  àiii^ 
commissaiics  généraux,  1^^  ciasâ6|  10|OOv 
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fr.;  2"  cïâsse,  8,000  fr.  Commissaires, 
1»«  classe,  r>.()0O  fr.;  2«  classe,  4,500  fr. 
CommisscùrcsadjoinU,  uoclaêse,  5,500  fr.; 
S*  classe ,  3,000  fr.  Sotts-commissaires» 
1"  classe,  2,500  fr.;  classe,  2,<!no  fr. 
Aides-conimissaircs ,  l,oOO  fr.  olVi- 
ci£rs  (lu  commissariat  jouissent  des  iiidem- 
nilés  de  logement  et  d'ameublement  déter- 
minées pour  les  ofTicicrs  desdifférents  corps 
de  la  marine  et  puur  les  chefs  de  servit o. 

M.  Les  suppléments  à  accorder  à  cer- 
tains officiers  du  commissariat,  i  raison  de 
foDctions  spéciales,  seront  Hxés  par  le  ini- 
nisire  jusqu'à  concurreoce  de  dmiù  mUie 
fraocs. 

IlTfti  IV.  De$  romw  is  de  marine  et  des 

écrivains. 

13.  i°  JI  sera  employé  dans  le  service 
des  {torts  et  dans  celui  des  quartiers  d*in- 
scriplion  manlime,  ainsi  tjuc  dans  celui 
«le?  possessions  françaises  du  nord  de  l'A- 
frique, des  commis  de  marine  et  des  é<;ri- 
Tiins.    Le  nombre  des  commis  est  Qzé  à 
deuï  cent  vingt.  H»  La  loi  du  10  niail8r>i, 
sur  i  état  des  olVi-'icrs ,  lU!  leur  est  point 
applicable.  4**  Les  écrivains  sont  n<jnuncs, 
ttnf  approba  lion  du  ministre,  dans  la  limite 
du  crédit  spécial  à  chaque  port  ou  quartier  : 
1"  dans  les  ports  mililaires  et  les  quartiers 
qui  en  relèveut,  par  le  préfet  maritime,  sur 
propo^ti^D  du  commissaire  général  ; 
2® dans  les  possessions  françaises  du  lund 
de  l'Afrique,  par  le  commandant  sn^j^  ricur 
delamariner  sur  la  proposition  du  com- 
nisstire  ordonnateur  ;  50  dans  les  porta 
secondaires,  î)ar  k'  chef  <îu  servi  e  mari- 
time, qui  noîiinicra  aussi,  sur  la  proposi- 
Uoa.dcs  commissaires  de  rùiscrîplion.,  les 
Mvalis.dcs.  quartiKs  plaeés  aous-soo  aa- 
lorité.  5«  A  l'avenir  ,  nul  ne  ^era  nommé 
écrivain  s'il  n'est  pourvu  du  diplôme  de 
^acUeUer  ès-leltrcs ,  et  s'il  n'a,  en  outre, 
nitsbiit  à  un  eiamen  public  sur  récriture, 
l'orlboi^raphe ,  les  principes  de  la  langue 
frt-iiraise,  l'arithmétique  et  la  p;iorraphie. 
6^ Toutefois,  à  défaut  de  candidati>  pour- 
vu dn  diplôme  de  haebelier  és  lettres ,  il 
JXHirra  être  reçu ,  sans  limite  d'Âge ,  des 
écrivains  non  pourvus  de  ce  diplôme;  mais 
l£s  commis  provenant  de  celle  catégorie 
^ieriralns  ne  seront  admis  à  concourir 
pour  le  grade  d'aide-corarnissaire  que  jus- 
Qu'â  ràj,'e  de  trente  ans.  7°  Le  minimum 
d'âge  pour  l'admission  à  l'emploi  d'écri- 
vain des  eandidatsreçus  baclraiiers  és  lettres 
wt  fn6  A  seize  ans  ,  le  maiimum  à  vingt 
cinq  ans.  H»  Les  commis  de  marine  seront 
choisis  parmi  les  écrivains.  9®  Chaque  an- 
née, il  pourra  être  nommé  trois  commis  de 
Tnarine  cîioisis  parmi  les  aspirants  de 
deoiième  classe  ayant  une  année  au  moins 
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d'embanjucnimt  en  n^îr-  q'Talitô,  îO^I^g 
commis  de  ii:;:ri;ie  sont  uotiiiriés  par  le  mi- 
nistre, sur  la  proposition,  soit  des  préfets 
maritimes  ou  des  uCDcicrs  commaiidant  à 
la  mer.  soit  du  commandant  supérieur  de 
la  marine  ^  Alger,  goildes  cl'.  rs  morilimes 
des  ports  secondaires,  il"  Les  anciens 
écrivains  de  r  inspection  pourront  être  nom- 
més commis  de  marine.  12®  Nul  ne  sera 
nommé  commis  de  n.arip.e  s'il  :;c  compte 
deui  année»  de  service  cumiuc  écrivain. 
150  Les  appointements  des  écrivains  se- 
ront, dans  les  ports  niilitairtS,  an  mini- 
mum de  ciiiq  cents  fram  s  ;  mnxrrntjm 
de  neuf  cents  francs,  li»  Dans  les  quartiers 
d'inscription  maritime»  le  minimum  pourta 
élre  fixé  à  trois  ce;;ts  francs,  i:»»  La  solde 
d  s  commis  de  maiinc  est  de  douze  cents 
francs,  i>aiis  iftdetuuilé  de  logenient. 

1-4.  \^  Aucun  commis  de  mariae  ne 
pourra  obtenir  le  grade  d'aide-coramissairc 
ou  se  présenter  au  concours  pour  ce  gr.tdo, 
s'il  ne  compte  deux  ans  de  service  dans 
remploi  de  commis.  2<>  Des  concours  pour 
le  grade  d'aide-commissairc  seront  ouverts 
tous  les  deux  ans  dans  les  cinq  nurî?  mili- 
laires; ils  auront  lieu  dans  le  môia  de  sep- 
tembre. 3^  11  sera  établi  une  liste  générale, 
par  ordre  de  mérite,  des  candidats  déclarés 
arimissibics.  Cette  Hslc  cessera  de  servir 
dés  qu  un  nouveau  concour»  aura  été  or- 
donné. 5<*  Los  candidats  inscrits  ipow  le 
concours  seront  inlcrrop^s  dans  un  exa- 
men public  cpj!  po  î.jra  s  ir  les  objets  ci- 
après  :  la  counaissatice  des  lois  ,  ordon- 
nances, idécrels  et  règlements  concernant 
le  service  des  arsenaux  maritimes  ;  le  ser- 
v  ice  administratif  à  bord  des  bûMm''îits  de 
la  flotte  et  le  service  de  l'inscription  mari- 
time; les  opérations  pratiques  et  tes  Tonnes 
administratives  que  comportent  les  ser- 
vices ci-dessus  inoi'in  's;  les  connaissances 
reialivesaui  lieux  de  production  ou  de  fa-" 
brique,  aux  qualités,  ans  prix,  è  la  con- 
servation et  à  l'emploi  des  principales  mu- 
mitions  navales  ;  les  parties  des  Codes  par- 
ticulièrement applicables  dans  les  divers 
services  de  la  marine.  60  Les  candklabi 
traiteront,  en  outre,  par  écrit,  deux  ques- 
tions administratives  d  é.;.ile  force  pour  les 
concurrents  des  cinq  ports  :  l'une  concer- 
nera le  service  de  rinserlptloA  maritinie; 
l'autre  portera  sur  Tune  des  principales 
branches  du  service  des  crsenanx  vi  de  \,\ 
flotte.  1°  Les  candidats  de\  ront  é^akmeul 
justifier,  pur  un  examen  oral,  quHIs  sont 
en  état  de  traduire  couramment  Tanglnis 
ou  l'espa^mol.  8°  Le  ministre  détermi- 
nera le  programme  du  concours  à  sa- 
bir par  les  commis  de  marine  qui  aspi- 
reront au  grade  d'aide-commissaire,  ainsi 
que  leprogramiçe  des  c&amens  pour  fad* 
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mission  à  l*cmploi  d*écrivaiD.  9»  Il  dtiter-  8  mai  1852  cnlie  la  République  française 

minera,  en  outre ,  le  mode  d*exanien  et  la  et  la  République  dominiealDe  ;  tu  récham 

composition  du  jury  do  classemenl.  lO»  Au-  des  ratifications  opéré  le  5  août  1855  ;  tu 

cune  limite  d'àgc  n'esl  fixée  relativement  à  le  décret  rlu  20  novembre  dernier,  qui  pro- 

Fadmission  des  commis  au  concours  pour  mulgue  ledit  traité;  voulant  délerminer 

le  grade  d*alde-commissaire,  sauf  l'exccp-  les  modifications  que  ce  traité  apporte  à  la 

tion  prévue  par  le  sixième  paragraplie  de  législation  générale  en  matière  de  douane, 

i  art.  13.  ayons  dét  rt'  t  r  : 

15.  Les  concours  à  ouvrir  dans  le  .^cr-       Art.  l^r.  Pendant  toute  la  durée  du 

Yice  des  colonies  seront  régis  par  des  dis-  traité  conclu  entre  la  France  et  la  Répa- 

positions  spéciales.  blique  dominicaine  le  s  mai  1852,  les  navires 

Trnu:  V.  Di.posiiions  transiUnreM,  IT  «îf^M  ""^T^  ^iftcUm^i  des  port! 

delà  République donunicaine  seront assimi- 

ib.  lo  Les  commissaires  adjoînf<i  qui,  lés  aux  navires  français?  pour  Timporlation 

antérieurement  à  Tordonnance  du  25  dé-  des  produits  du  sol  ou  de  Tindusirie  de  la 

cembre  1847,  étalent  pourvus  du  grade  de  République  dominicaine.  La  même  assimi- 

sous-cornmissaire,  réuniront,  pour  Tavan-  lalion  existera ,  en  ee  qui  concerne  les 

cernent,  au  grade  de  commissaire,  leur  droits  de  pilotage,  de  port,  de  quarantaine 

temps  de  service  jusqu  audit  jour  dans  le  et  autres  afrérenls  au  corps  du  navire,  !« 

grade  de  sous-commissaire,  k  celui  qu'ils  seuls  droits  de  tonnage  exceptés,  pour  les 

auront  accompli  dans  le  grade  de  commis-  navires  dominicains  effectuant  les  mêmes 

snire  adjoint.  2^  Jusqu'à  rentier  épuise-  voyages  avec  cbargeroent  de  produits  de 

nu  Ht  de  la  liste  des  commis  de  marine  toute  nature,  ou  venant  sur  lest  de  tout 

pourvus»  de  ce  titre  à  la  date  du  23  dé-  port  quelconque, 

-oembre  i847,  les  promotions  au  grade  2.  Le  droit  de  tonnage  payable  en  Frjuce 

<l  aide-commissaire  auront  lieu  moitié  à  par  les  navires  dominicains  venant  dine- 

1  ancienneté,  en  faveur  de  ces  commis ,  et  ternent  des  ports  de  la  République  domW- 

moitié  au  concours.  3©  Les  anciens  commis  caine,  avec  charf^ement ,  on  de  tout  port 

de  manne  de  première  classe,  acluellemeot  quelconque  sans  chargement,  sera  de  deui 

pourvus  du  grade  d*alde-commissaire,  con-  francs  soixante  cl  dix  centimes  par  ton- 

serveront  leur  solde  primitive.  4»  Ilensera  neau,  décime  compris.  Ce  droit  sera  perçu 

de  même  des  cnnirms  de  marine  provenant  sur  le  tonnage  constaté  d'après  le  CODg*  eu 

de  [ancienne  seconde  classe.  Ces  derniers  le  passe-port  du  navire, 

conserveront,  en  outre,  l'indemnité  de  lo-  3.  Nos  ministres  de  l  intériciir  et  Us  fi- 

^?îf           M  ,   .  nances  (MM.  de  Persigny  ctBiucaujsonl 

17.  10  Les  écrivains  qui,  â  l'époque  de  chargés,  etc. 

I  ouverture  du  concours  de  185",  pour  le  . 

grade  d'aide-  conmiissaire  ,   compteront    19     31  mi  1853.  -  Décret  UnnhlA  sur  U>  v> 

quatre  années  de  service,  y  seront  admis       cancesdela  Cour  impériale  d^Alger  et  des  ni- 

par  etception.  2»  Le  même  avantage  est  bunatu  de  premièn  instanes  da  rAlgM&  (Si 

accordé  aux  commis  qui  réuniront  égale-  ^) 

.  merit  quatre  ann(  r  ^  deservice,  tant  en  cette  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

qualité  que  comme  écrivains.  3o  Cette  fa-  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire d  Ktal 

cuité  est  limitée  pour  les  uns  comme  pour  au  département  de  la  justice  •  vu  la  loi  «la 

les  autres  au  concours  de  1853.  «1  fructidor  an  4  ;  vu  l'arrclé  des  consuU 

18.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis-  de  la  République  française,  en  date  do 
positions  des  ordonnances  et  règlements  fructidor  an  8  ;  vu  les  règlements  d'ad- 
antérieurs  concernant  le  commissariat  qui  minislration  publique  du  50  mars  1808, 
«eratentcontraires  acellcsduprésentdécret.  du  (î  juillet  et  du  18  août  1810  :  vu  l'or- 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  donnance  royale  du  30  septembre  18i7, 
déi  artrment  de  la  marine  et  des  Colonies  sur  rorganisation  de  la  justice  A  Tlle  Bonr- 
CJU.Ducos)  est  chargé,  etc.  bon;  vu  l'ordonnance  royale  du  24  sep- 

•   tembre  1828 ,  sur  l'organisation  de  h  jus- 

17=  31  MAI  1853.  —  Décret  impérial  qui  dëier-  ^^^^       îles  de  la  Martinique  et  de  11 

mine  ks  mûdîBcatiolu  qoe  1«  inité  conclu ,  le  Ouadoloupe  ;  VU  l'ordoiniancc  rovalc 

L^'*                       1^'  >  iwpublique  26  septembre  1842,  sur  l'organisation  (te 

teTlitfrïri^.^^^^^^^^^^^  j^';;;- -  Algén;^,  avons  lécrété  :  . 


Nam^n         .^ri-^' ^'     .  ^  A*"*'              '^•>"'"  impériale  dWluer 

WapoléoUjCtc^  sur  le  rapport  de  notre  et  les  tribunaux  de  îiremr.'re  in<:!ance  de 

'^T^n6r^^^^              f  «'Algérie  ont,  chaque  année,  des  vac^ccs, 

de  (mténeur;  vu  le  traité  d'amitié,  de  depuis  le  1«  août  jusqu'au  octobre, 

commerce  et  de  navisalion,  conclu,  le  5.  Pendant  les  iaciSc»,  il  est  poûrî» 
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i  rexpédition  des  aîTalrcs  civilos,  rominrr-  rompercur  de  luules  les  Russies,  S.  M.  le 

cia?p5,  rriminclles  et  correctionnelles,  tant  roi  de  Surdaigne,  S.A.  I.  et  R.  l'archiduc 

à  la  cuur  qu'aux  tribunaux  de  première  grand-duc  de  Toscane*  S.  H.  l'emperear 

instanoe,  par  one  duimbre  des  vacations.  de  Turquie,  éiaiit  égileineDl  animm  du 

3.  La  chambre  de  vacations  de  la  cour  désir  de  sanvegarder  la  santé  publique  dans 
impériale  se  compose  du  président  ou  du  leurs  Klato;  n  sp^riif-;,  de  f.iriirtf  r.  autant 
vice-président  et  de  six  conseillers.  Celle  qu'il  dépend  d  eux. ,  lu  developin  iiuînt  des 
da  tribunal  de  première  instance  d'Alger,  relations  commerciales  el  niariiimes  dans 
Au  président  on  d*ua  vice-président  et  de  la  Méditerranée»  et  ayant  reconnu  qu^nn 
quatre  juges  ,  dont  un  juge  d'instruction,  des  moyens  les  plus  etiicaces  pour  amener 
Dans  les  tribunaux  de  première  instance  ce  n'sultat  était  d'introduire  la  plus  grande 
autres  que  celui  d'Alger,  la  chambre  de  uniturmité  possible  dans  le  régime  sani- 
malions  est  formée  du  président  ou  du  taire  observé  jusqu'ici,  et  d'alléger  ainsi 
jogelcplus  ancien  et  de  deux  juges.  les  charges  qui  pàent  sur  la  navigation, 

4.  Les  chambres  de  vacations  tiennent,  ont,  chacun  dans  ce  but,  charf;è  deux  dé- 
au  moins,  dent  audiences  par  senuune.  légués,  réunis  en  conférence  à  l'aris,  de 

5.  La  composition  de  la  chambre  des  discuter  et  poser  les  principes  sanUuires 
raca lions  de  la  cour  impériale  et  du  tribu*  sur  lesquels  ils  ont  senti  le  besoin  de  s*en- 
nal  de  première  instance  d'Alger  est  détcr-  tendre.  Le  travail  delà  conférence  ayant 
niinép,  chaque  nnnée,  par  un  arrêté  spécial  été  approuvé  p;ir  eux,  ils  ont  résolu  de  né- 

notre  garde  des  sceaux,  ministre  sccré>  gocier  une  convcuiiun  spéciale,  suivie  d  uu 
Uired*£lat  au  département  de  là  josUco,  règlement  sanitaire  international,  et  ont,  à 
piis  sur  la  délibération  de  la  cour  et  du  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tribunal,  pt  sur  le  rapport  du  procureur  ti  lires,  ^  noir  :  le  prince-président  de  la 
général.  Dans  les  tribunaux  de  première  UépuLdique  frani^aise ,  M.  Louis- Félix- 
instance  autres  que  celui  d'Alger,  ia  com-  Etienne  marquis  Xurgol,  oîlicier  de  l'ordre 
position  de  la  cbambre  des  vacations  est  national  de  la  Légion  d^Uonneur,  chevalier 
déterminée,  chaque  année,  par  le  procu-  de  l'ordre  royal  de  Saint-Ferdinand  d'Es- 
reur  'ém  ral,  après  délibération  du  tribu-  payne  de  deuxième  classe,  ministre  au  dô- 
Qal,  ctsurlerapportdu  procurcurimpériai.  parlement  des  affaires  étrangères;  S.  M. 
L'art.  74  de  l'ordonnance  royale  du  l'empereur  d* Autriche,  MM.         S.  M. 

septembre  est  abrogé.  le  roi  lu  royaume  des  Deux-Sicilcs,  MM. 
Notre  ni!iiis!nj  de  la  justice  (Si.  Ab-  S.  M.  lareior  i1>  s  Espagnes,  MM. 
bâtucci}  est  cbarjzé,  etc.  S.  S.  le  |)aj>e,  >LM.  S.  M.  la 
 .  reine  du  ruyaume-uni  de  la  Grande-lire- 

Î7=  31  MAI  l&y3.  -  Décret  impérial  portant  ^f™»     d'Irlande,  MU.               S.  M.  fo 

promulgation  de  la  convention  sanitaire  inter-  roi  de  la  Grece,  M.            S.  M.  la  reine  de 

nationalo  conclue  entre  lii  Fiance,  la  Sardaipne  Porliii:;!!  et  des  Algarves,  M.  Jean  MoU- 

«i  diverses  autres  puiseanccs  laaritixuea.  (XI,  ziiiho  de  Silvcira,  conseiller  de  la  légation 

IWI.  XLVI,  a.  m  )  de  s.  M.  tîés-Ûdéle,  à  Paris,  chevalier  de 

^'apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  Tordre  du  Christ  de  Portugal  et  de  l'ordro 

ininislre  secrétaire  d'Etat  au  (Irprirlcmcnt  nnfi'Mi  d  tîc  !a  Légion  d'Honneur;  S*  M« 

des  affdires  étrangères,  avons  deerété  :  l'empereur  de  tontes  les  Hnssies,  M. 

Art.  icr,  La  convention  sanitaire  inler-  S.  M.  le  roi  de  Sardaignc,  M.  Magnetto, 

nationale  conclue  entre  la  France  etdi-  chevalier  de  Tordre  des  Saints-Maur^  et 

^^Tscs  autres  puissances  maritimes  ayant  Lazare  et  de  l'ordre  national  de  la  Légion 

^tt'  ratifiée  par  nous  et  par  S.  M.  [  ■  roi  de  d'IIonnenr,  consul  général  de  Sardaigne,  à 

^rdaigne,et  les  actes  de  ralifu  aliuns  ayant  Lyon,  et  M.  Ange  Bô,  chevalier  de  l'ordre 

ilé  échangés,  le  IS  du  présent  mois  de  des  Saints-Maurice  et  Lazare,  officier  de  la 

entre  les  deux  gouvernements  con-  Légion  d'Honneur,  président  de  TAcadé* 

^fâclants,  ladite  convention,  suivie  d'un  raie  royale  de  médet  ine  et  des  sciences  nc- 

«glemcnt  sanitain-,  desquels   la  teneur  Inrclies  de  Gènes,  el  prufcsseur  de  méde- 

*Oil,  recevra,  par  rapport  à  la  Sardaigne,  cine  à  1  Université  de  la  mémo  ville; 

^  plebie  et  entière  exécution ,  à  dater  S.  A.  I.  et  R.  Tarcbiduc  grand-duc  de 

1"  juin  prochain.  Le  prlnce-présldent  Toscane,  M,  Joseph  prince  Ponialowskî, 

la  République  française,  S.  M.  l'em-  chevalier  prieur  de  l'ordre <le  Saint-Etienne 

l>ereur  d'Autriche,  S.  M.  le   roi  du  de  Toscane,  grand-olbcicr  de  l'ordre impé- 

^aomedes  I>eux-Siciles,  S.  M.  la  reine  rial  de  la  Légion  d*Honneur,  chambellan 

desEspagnes,  S.  S.  le  pape,  S.  M.  la  reine  de  Son  Altesse  impériale  et  royale,  et  son 

r  V  luinr  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  ministre  plénipotentiaire  prés  S.  M.  l'em- 

'i  Irlande,  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce,  S.  M.  pereur  des  Français  ;  S.  H.  l'empereur  de 

la  reine  de  Portugal  et  des  Algarves,  S.  M.  Turquie,  S.  E.  Yely  Pacha,  ambassadeur 
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eilraurdiDaire  et  (déiiipoleuliaire  de  la 
Sabltoe-Porte,  en  ytance  ;  lesquels,  apfés 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  cl  »Iue  forme» 
sont  convenus  des  arUcleà  suivants  : 

Art.  hautes  parties  contrac- 

UtttM  se  rftsenml  te  droit  de  se  prémunir, 
sur  leurs  frontières  de  terre,  contre  un  pays 
maîade  ou  compromis,  et  de  mettre  ce  pays 
en  quarantaine.  Quant  aui  arrivages  par 
mer,  elles  conviennent  en  principe,  1°  d*ap- 
plkfoer  à  la  peste,  à  la  fièvre  jaune  et  au 
choléra  le:?  mesures  sanitaires  qni  seront 
spéciûées  dans  les  articles  ci-aiircs  ; 
considérer  comme  obligatoire  pour  tous 
lai  bâtiments,  la  production  d*une  patente, 
sauf  tes  eicepttons  mentionnées  dans  lé 
règlement  sanitaire  international  annexé  à 
la  présente  ronvenli<in.  Toift  port  sain 
aura  le  droit  de  se  prémunir  contre  un  bâ- 
timent UTant  à  bord  une  maladie  réputée 
importable,  telle  que  le  typhus  et  fa  petite 
vérole  malisiic.  Lc3  ailniinislrali<  n5  '^uni- 
taires re^pecLives  pourront,  sous  leur  res- 
ponsabilité devant  qui  de  droit,  adopter 
des  préeantlons  contre  d*autres  maladies 
«Bcore.'Il  est  bien  entendu  tonteTols,  l^que 
les  mesnres  eTreptionrHffs  mentionnées 
dans  les  deux  paragraphes  i""^'<  <^<1cdIs  ne 
pourront  être  appliquées  qu  aux  navires  in- 
fiKtés  et  ne  eompromettront,  dans  avcnn 
cas,  le  pays  deprovenanre;  2»  que  jamab 
aurnrip  ir-'^tirp  ^'-ni'nire  n'ira  jusqu'à  r©» 
po  :v«("r  un  bàlimcnl  quel  qu'il  soit. 

L  application  des  mesures  de  quaran- 
taine sera  réglée  à  l'avenir  d*après  la  dé- 
claration oiTi<  icUcment  faite  par  Tautorilé 
sanitaire  inslitnée  nu  port  de  départ ,  que 
la  maladie  existe  réellement.  La  cessai i»in 
de  ces  mesures  se  déterminera  sur  une  dé- 
claration semblable,  que  la  maladie  est 
éteinte,  après  toutefois  l'expiration  d'un 
délai  filé  à  trente  jours  pour  la  peste,  à 
vingt  jours  pour  la  ftovre  jaune,  et  à  dix 
jours  pour  le  choléra. 

5.  A  partir  de  la  mise  à  enécnlion  de 
la  présente  convention  ,  il  n'y  aura  plus 
que  deux  patentes ,  la  patente  bntte  et  la 
patente  neltti  ;  la  première  pour  la  présence 
constatée  de  maladie,  ta  seconde  pour  Fab- 
lenoe  attestée  de  maladie.  La  patente  con- 
atatera  l'étal  hygiénique  du  bâtiment.  Un 
bâtiment  en  patente  nette,  dont  les  condi- 
tions seraient  évidemment  mauvaises  et 
compromettantes,  pourra  étreassimilé,  par 
mesure  d'hygiène,  A  un  bdtimcnt  en  patente 
bntteet'Soumis  au  même  réginte. 

4.  Pour  la  plus  facile  nppliration  des 
mesures  quaranlenaires,  les  hautes  parties 
contractantes  conviennent  d*adopter  le 
ptineipe  d*ni  minimum  et  d'un  maximum. 
Bfe^ve-qni  .ceneenie  -te  peste  »  te  minimmn 
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est  fixé  à  dix  jours  pleins ,  et  le  maximum 
i  quinze.  'Dès  que  te  gouvemement  otto- 
man aura  compfôté ,  dans  les  termes  pré- 
vu? par  le  règlement  annexé  à  la  présente 
convention,  l'organisation  de  son  service 
sanitaire ,  et  que  des  médecins  européen 
auront  été  établis,  à  la  diligence  desgoaver- 
neracnts  respectifs,  sur  tous  les  points  où 
leur  présence  a  été  jutrée  néros^aire,  les 
provenances  de  l'Orient  en  patente  nette 
seront  admises  en  libre  pratique  dans  tooi 
les  ports  des  hantes  parties  eontractaattt. 
En  attendant,  11  est  convenu  que  ces  mèniea 
provenant s  arrivant  en  patente  nette  se- 
ront remues  en  libre  pratique,  après  hait 
jours  de  traversée,  lorsque  les  navires  aih 
ront  ù  bord  un  médecin  sanitaire,  et  spi^ 
dix  jours,  quand  Ils  n'en  auront  pas.  le 
droil  est  réservi  aux  pays  les  plus  voisin;» 
de  renipire  ottoman,  toUl  en  conliuuaot 
leur  ré^'ime  quarantenaire  actuel,  dcpTta- 
dre,  dans  certains  cas,  telles  mesures  quiii 
rr:>:r(int  indispensables  pour  le  maintien  de 
la  santé  puMiquo.  En  ce  qui  conrrm !i 
ûévre  jaune,  et  lorsqu'il  n'y  aura  pa>  eu 
d*accident  pendant  la  traversée,  te  niil- 
mam  sera  de  cinq  jours  pleins,  et  leisnlr 
mnni  do  sept  jours.  Ce  minimum  pourra 
être  abaissé  à  trois  jours ,  lor.-qne  la  tra- 
versée aura  duré  plus  de  trente  jours  el  si 
te  bâtiment  est  dans  de  bonnes  eondilloBS 
dThygiéne.  Quand  des  accidents  se  seront 
produits  pendant  la  travrrsre,  leminirauio 
de  la  quarantaine  à  imposer a?îx  hj^timentï 
sera  de  sept  jours,  et  le  niaxinmm  da 
quinze.  Enfin,  pour  te  Choléra,  les  provs- 
nancco  des  lien  où  régnem  'ceite  maladio 
povrront  <nrc  soumises  à  une  qnaranlaiîS 
d'observation  de  cinq  jours  pleins,  y  com- 
pris le  temps  de  la  traversée.  Quant  aux 
provenances  des  Itenx  voisins  on  intennih 
dteires,  notoirement  compromis,  elles 
pourront  être  aussi  soumises  à  une  quaran- 
taine d'observation  de  troi??  jours,  y  com- 
pris la  durée  de  la  traversée.  Lea  mesom 
d*bygiène  seront  obligatoires  dans  tou  les 
cas  et  contre  toutes  les  maladtes. 

5.  Pour  l'appliration  do^  mesures  sani* 
taires  ,  les  marchandises  si  r  »nt  rangée* 
en  trois  classes  :  la  première  pour  fcS 
marchandises  soumises  à  une  quaran- 
taine obligatoire  et  aux  purification!;  ;  li 
seconde  pour  celles  assujetties  à  une  qua- 
rantaine facultative  ;  la  troisième  enfin, 
pour  les  marchandises  exemptées  de  tonll 
quarantaine.  Le  règlement  sanitaire  inicr- 
national  spécifiera  les  objets  et  marchan- 
dises composant  chaque  classe,  et  Icîéginiî 
qui  leur  sera  applicable  en  ce  qui  concerne 
la  peste,  la  fièvre  jaune  et  le  ctioléra. 

6.  Chacune  des  hautes  parties  contrao 
tantes  s'engage  à  maintenir  ouiciéerp^v 
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àm  nurehiiiillMi  ei  mires  objets  soumis  à  conyention  el  è  son  annexe  est 

quarantaine,  te  nombrrrifs  In /.jret^  réclamé  ment  réservée  à  toutps  1rs  pTiis-<?nnrp?  qnf 

parles  exigences  delà  s.ui  le  ^nbiiqae,  par  le  consentiront  à  accepter  lès  obl^atnràs 

ilieo-étre  des  voyageurs  el  par  les  besoins  da  qu'elles  coQsacreut. 

cwmH^ee;  ta  liMil  dans  les  term»  éneneés  il.  La  présenle  conventioa  et  le  règle- 

{Nir  le  règlement  sanitaire  international.  ment  s^anitaire  international  y  annexé  au- 

7.  Pour  arriver,  autant  que  possible,  ronl  force  et  TÎpnpTtr  pmdanl  cinq  années, 
i  runiformité  duos  les  droits  sanitaires,  Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  Texpiratioii 
et  pour  n'imposer  à  la  navigalKm  de  de  ee  teime,  anenne  des  baates  partiet 
Inn  Slale  lespMtirs  que  les  charges  contractantes  n*anrait,  par  une déclaratioD 
foistîr^  poiir  conrrir  simplement  leurs  ofTirielIe,  annoncé  son  intention  d'en  rriirt» 
Irais,  leslMutes  parties  contractantes ,  sous  cesser  les  efTcls  en  ce  qui  la  concerne,  il» 
Urésertedes  exceptions  prévues  dans  le  resleranlea  vigueur  pendant  cinq  années, 
li^eol  lanltaire  InfennlloiiaA,  arrUeat  Dans  le  cas  oè,  sîx  mois  avant  Texpiivtioa 
(0  principe,  qoe  tons  les  navires  arri-  de  ce  terme,  aucune  des  hautes  parties 
vant  dans  un  port  pnieront,  sans  distinc-  contraelanles  n'aumif.  j>,!r  une  déclaration 
lioBde  paviUoo,  un  droit  sanitaire  pro-  offlctdle,  annoncé  son  intention  d'en  faire 
PortÎMinei  snr  lenr  tonnage  ;  2<»  qoe  les  cesser  les  effets  en  ce  qui  la  concerne,  fli 
navires  seumls  à  une  quarantaine  paierotti»  resteront  en  vigueur  pendant  une  amiAn 
eaoutrf,  un  droit  journalier  <\v  station;  encore,  et  ainsi  de  suite,  d'annéecB  années 
S* que  les  personnes  qui  séjourneront  dans  jusqu'à  due  dénonciation, 
lu  lazarets  paieront  un  droit  fixe,  pour  l^.  li  est  bien  entendu  que  les  hautes 
chiqaejonniée  de  résIdesM  d«u  ceséta-  intfssances  eontraetantes  s*<engagent  rtei- 
blisscmcnts;  4<> que  les  marchandises dépo-  proqueraent,  les  unes  envers  les  autres^ 
téîsH  d«is!nfer!'''es  dans  les  lazarets  seront  pour  tout  ce  qui  concerne  l'cnsembic  comme 
at»sujeUîes  à  une  taxe  au  poids  ou  à  la  va-  les  détails  de  la  présente  convention  ,  dont 
tar.  Les  droits  et  taxes  mentionnés  dans  le  protocole  demeuren  ouYcrt  à  la  signa- 
le puisent  article  seront  fiiés  par  ehaiine  tnre  des  plénlpolentiaiics  lespeettTs. 
l?T>tiTeniment  rt  sigaiflés  aaiantm  par*  13.  La  présente  convention  et  son  annexe 
tifâ  contractantes.  seront  ratifiées  s!îiv?<nt  les  lois  et  usages  de 

B.  Aûn  d'amener  également  la  plus  chacune  des  hauics  parties  contractantes. 

I^andemiiformité  possible  dans  l'organisa-  et  les  ractfleations  en  seront  échangées  è 

tbn  des  administrations  sanitaires  ,  les  Paris  dans  le  ^us  bref  délai  possible, 

hautes  partie*?  contractantes  conviennent  Kn  f<»i  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 

<ie  placer  ic  service  de  la  santé  publique  peclils  ont  «igné  la  présente  convention 

tes  les  ports  de  leurs  Etats  qu'elles  se  ré-  ainsi  que  son  annexe  ,  el  y  ont  apposé  In 

serrent  de  dérigner,  sons  la  direction  d* un  r  n  het  de  leurs  armes.  Fait  cl  conclu  à 

*gcnt  responsable,  nommé  et  rétribué  par  Paris,  le  5  février  iSri^i.  Le  ministre  des 

le  gouvernement,  el  assisté  d'un  conseil  affaires  étrangère"?  dp  France,  (L.  S.)  Si^ 

représentant  les  intérêts  locaux.  11  x  aura,  gné  marquis  Tpbuo  i  .  Les  plénipotentiaires 

Contre,  dans  diaque  pays,  un  serviee  deSardaigne,  (£. 5.) 5t^niFG. UAOïrarro» 

(^'inspection  SMiltaiVB  qni  sera  réglé  par  (L.  S.)  Signé  D'  Angelo  Bd.  Le  5  ma! 

les  gouvernements  re<pe!'tiTs.  Dans  tous  1852.  Le  plénipotentiaire  de  Portugal, 

^  ports  où  ies  puissances  contractantes  (L.  5.)  Siynê  Jean  MocziHBO  DE  SlL- 

^imiennent  des  consuls,  un  ou  plu-  veira.  1x5  mars  1853.  Le  «intstre  dea 

<^tors  de  ces  censnls  poonont  être  ed-  aiTuircs  étrangères  de  S.  M.  remperenrdes 

iRix  délibérations  des  conseils  sani-  Frari  .ais,  (L.  5.)  S/z/né  Duouyn  de  LauYS. 

Wres,  pour  y  faire  leurs  observations,  Le  21  avril  1855.  L'amb  issadeur  de  la  Su- 

*wrnir  des  r^seignements  el  donner  leur  blinie-Porte,  (L.  S.)  Signé  Velv.  Le  mi- 

^  mr  lés  qmstions  sanitaires.  Tontes  les  nlstre  plénipotentiaire  de  Toscane,  (£.  5.) 

fois  qu'il  s'agira  de  prembvmie  résolution  Poxiatowski. 

^phhk  h  ré^rnril  d'un  pays,  et  de  îe  décla-  4t«hiu.v'w                      a^ittv&tBM  i«. 

ser  en  quarantaine,  l'agent  consulaire  de  ^^'^'^  ^J^J^^^.^ 

«8  pays  sera  invité  à  se  rendre  au  conseil  et  TMUATioiial» 

étendu  dans  ses  observations.  Confomiément  aux  principes  posés  dans 

9.  L'application  des  principes  généraux  la  convention  sanitaire  qui  précède,  les 
consacres  par  les  article-  qiîi  pr.Vfnlent,  et  hautes  parties  contractantes  ont  adopté  le 
l'ensemble  des  mesures  admiuistraiivcs  qui  règlement  général  suivant ,  pour  être  ob- 
cn  découlent,  seroni  déterminées  par  le  serré  dans  tous  leurs  ports  de  la  Méditer- 
règlement  sanitaire  intnniational  astteié  i  ranée  et  de  la  mer  Noire,  et  servir  de  base 
^  présenté  convention.  nui  règlements  particoUers  de  chaque  pays  • 
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ces  réglemente,  dont  les  goomoenieiiti 
seqkecUb  se  communiqueront  le  texte ,  se- 
ront formulés  de  mani<'rf»  à  établir  dans  le 
service  saiiitnin?  de^  dKTdreaU  pajs  la  plus 
grdndc  uDiforiuiK  possible. 

TITRE        i)isrosiT5o>-  r,i',NfeR  vlrs. 

Art.  1®^.  Conformément  à  lart.  de 
la  convratiun,  les  mesures  de  précaution 
qui  pourront  être  prises  sur  les  nrontfèret 
de  terre  seront  :  risoicmcnt ,  la  formation 
de  cordons  sanilaire<i,  rétablisse  ment  de 
lazarets  permanents  ou  temporaires  pour 
l'accomplis^emeul  des  quarantaines. 

2.  Le  droit  accordé  à  tout  port  lain  de 
se  prémunir  contre  un  bùtimont  suspect  ou 
malade  pourra  nllcr  jusqu'à  l'isolement  du 
navire  et  1  adoption  des  mesures  hygié- 
niques que  les  circonstancos  lendrâdent 
nécessaires. 

5.  Quel  que  soit  le  nombre  des  malades 
qni  se  trouveront  à  bord  et  la  nature  de  la 
maladie,  un  navire  ue  pourra  jamais  être 
repoussé,  mais  il  sera  assujetti  aux  précau* 
lions  que  commande  la  prudence  ,  tout  en 
conciliant  les  droits  de  l'humanité  avec  les 
intérêts  de  la  santé  publique.  Dans  les 
ports  qui  n*ont  pas  de  lazaret ,  Tadminis- 
tration  sanitaire  locale  déterminera  si  le 
bâtiment  suspect  ou  malade  doit  rtre  di- 
rigé  sur  un  lazaret  voisin ,  ou  lu  ut  rester 
4u  mouillage  dans  an  lieu  réservé  el  isolé, 
aous  la  garde  de  rautorité  sanitaire.  Il  ne 
pourra  être  dirigé  sur  un  autre  lazaret 
qu'après  avoir  reru  les  secours  et  soins  que 
réclameraient  son  état  ou  celui  de  ses  ma- 
lades »  et  avoir  obtenu  les  moyens  de  con- 
tinuer sa  route. 

4.  La  peste,  la  fièvre  jnune  et  le  choléra 
étant,  d'après  la  convention,  U^^  seules  ma- 
ladies qui  entraînent  des  mesures  générales 
et  la  mise  en  quarantaine  des  lieux  de  pro- 
venance ,  les  précautions  prises  contre  les 
autres  maîndies ,  quelles  qu'elles  soient,  ne 
l'appliqueront  jamais  qu'aux  seuls  bâti- 
ments suspects  ou  malades. 

TITEE  II.  UESCBES  BELATIVES  AU 
nftPABT. 

5.  Les  mesures  relatives  au  départ  com- 
prendront Tobservatiott ,  la  surveillance  et 

la  t  on'^l.'îlatlon  de  Tétai  sanitaire  du  pays  ; 
la  vér  ifiration  et  \rt  rnnstnlalion  de  l'état 
hygiénique  des  bâtiments  qui  en  partent , 
de  leurs  cargaisons  et  vivres  »  de  la  santé 
des  équipages ,  des  renseignements  »  quand 
il  y  a  lieu,  sur  la  s.infô  des  passagers ,  et 
€9iGn  les  patentes  de  santé  et  tout  ce  qui 
s'y  rapporte. 

6.  Ces  observations,  surveillance,  consta- 
tation et  vériQcation  seront  confiée»  aux 
autorités  cl^prés  désignées  (titre  8). 
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7.  Tant  UtiflMDt  doit  être,  avant  lé 

chargement,  visité  par  on  délégué  de  Paa* 

torilé  sanitaire  el  soumis,  s*il  t  a  Vmi,  aox 
mesures  hygiéniques  jugées  nécessaires. 

S.  Le  bâtiment  sera  visité  dans  toutes 
ses  parties,  et  son  état  hygiénique  constaté. 

9.  Va;  chargement  ne  pourra  avoir  Heu 
qti  après  cette  s\<\lfi  et  l'accompliS'^crnent 
des  mesures  prcaiables  de  propreté  et  de 
sahibrité  que  Fautorilé  sanitaire  jugera  in- 
dispensables. 

10.  I-'nntorité  s'enqnerra  de  l'état  des 
vivres  et  boissons,  et  en  particulier  tie  l'paa 
potable  el  des  moyens  de  la  conserver.  Ëile 
pourra  s'eoquérir  aussi  des  vêtements  de 
ré(juipnpe  et.  rn  général,  de  toutes  les  me- 
sures relatives  au  nmintien  de  la  santé  i 
bord. 

11.  Les  capitaines  et  patrons  seront  te- 
nus de  fournir,  à  cet  égard ,  i  rantorité 

sanitaire  tous  les  renseignements  rt  toutes 
les  jusliiicalions  qui  leur  seront  demandés. 

12.  Si  l'autorité  sanitaire  le  juge  néces- 
saire  et  ne  se  croit  pas  suffisamment  éetai^ 
réc  par  le  capitaine,  il  pourra  être  procédé 
a  une  nouvelle  visite  après  le  chargement 
du  navire ,  atin  de  s'assurer  si  toutes  les 
précautions  sanitaires  et  hygiéniques  pni- 
crites  ont  été  observées. 

13.  Les  hommes  de  !'(^qTiipaf»e  seront 
visités  par  un  nièdecm.  L'cinlj.irqiiemeDl 
de  ceui  qui  ocraient  atteints  d  une  ailcclioQ 
tmnsmisslble  pourra  être  refusé  par  ranto- 
rité sanitaire. 

14.  Ces  visites  diverses  devront  êtr(v 
faites  sans  délai  et  de  manière  à  éviter  tout 
letard  anx  bâtiments. 

15.  A  régard  des  navires  portant  a 
paviîîon  autre  que  celui  des  pays  dans  les- 
quels Ils  sont  mouillés,  la  visite  et  les  coo- 
stalations  prescrites  par  les  art.  9  à  14  in- 
clusivement, seront  faites  par  l'autorité  ss> 
nilaîrc,  <le  concert  avec  le  consul  ou  l'agent 
consulaire  do  la  nationà  laquelle  appartieat 
le  navire. 

f  6.  Le  nombre  des  passagers  à  embar- 
quer sur  les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur, 

l'étendue  de  leurs  logements  el  la  qii  mlilé 
des  approvisionnenu  lits  de  bord,  suivant 
la  durée  probable  du  voya^,  seront  dé- 
terminés par  des  véginnents  partleuliflt 
dans  les  divers  pays  signataires  delacoor 
venlion  du  19  déceml^re. 

17.  Les  bâtiments  de  ia  marine  militaire 
ne  seront  pas  assnjettls  aux  dispositions 
des  articles  précédents. 

18.  hàtiments  affectés  au  transport 
des  personnes ,  quel  que  soit  leur  tonna.c, 
et  tous  les  bâtiments  d  une  certaine  capâ- 
cilé  ou  dont  Téquipage  se  compose  d'an 
crrtnin, nombre  d'hommes,  seront  tenus  de 
se  munir  d'un  cottn  avec  les  médicammts 
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les  plus  iodispcusabies  et  les  appareils  les 
plus  ordiDaires  pour  le  traitement  des  ma- 
ladies et  pour  les  accidents  qui  arrivent  îe 
plus  fréqncmm-'il  h  bord  des  navires.  L'ad- 
mioiâlrdtiun  similaire  supérieure  de  chaque 
pays  fera  rédiger  le  catalogue  de  ces  mé- 
dicaments et  appareils  9  ainsi  qu*ime  in- 
$frm  f  on  détaillée  sur  la  manière  de  les 
employer. 

19.  Les  patentes  de  santé  ne  seront  dé- 
IWrées ,  é  revenir,  qa*aprés  l'accomplisse- 
ment  dos  formalités  spécifiées  dans  le  pré- 
sent réglcrnont. 

20.  Seront,  en  temps  ordinaire ,  dis- 
posés de  se  munir  d*une  patente  de  sanlé  ; 
i* les  bateaux  pêcheurs;  9fi  les  bateaux 
pilotes  ;  1rs  cbnionpr?  du  service  des 
douanes  et  fes  bàtiinciils  gardes  -  cAtes  ; 
4*  les  navires  faisant  le  cabotage  en  lie  dif- 
lérents  ports  du  même  pays  et  qui  seront 
déterminés  par  les  règlements  locaux. 

31.  Chaque  bùtimeot  ne  pourra  avoir 
({u'une  seule  patente. 

S2.  Les  patentes  de  santé  seront  déli- 
vrées au  nom  du  gouvernement  territorial 
par  l'autorité  sanitaire,  pourront  ê!rf  vi- 
sées par  les  consuls,  et  feront  loi  dans  tous 
les  porls  des  hautes  parties  contractantes. 

Outre  le  nom  du  navire  et  celui  du 
<^<')pitaiiie  ou  patron,  et  les  renseignements 
relatifs  au  tonnnse,  aux  m;irrhandi>es,  aux 
hommes  d'équipage,  aux  passagers,  etc., 
1a  patente  mentionnera  exactement  Tétat 
^itaire  du  lien,  tel  qu*i]  résulte  des  ren- 
seîsnemenls  recurillis  par  l'autorité  snni- 
^airc,  cl  l'étal  hygiénique  du  bAtimcnl.  S  il 
y  a  des  malades  à  bord,  il  en  sera  fail  nien- 
tiOD.  La  patente  devra  contenir  enfin  tous 
renseignements  qui  peuvent  éclairer 
l'aulorifé  sanitaire  du  port  de  de^^lination, 
d  la  mettre  ;ï  même  de  se  faire  une  idée 
•OKi  exacte  que  possible  de  la  santé  pu- 
blique au  point  de  départ  et  environs ,  de 
l*'t«'it  du  navire  et  de  sa  cargaison,  de  la 
santé  des  équipages  et  de  celle  des  passa- 
«ers.  Sont  considérés  comme  environs  les 
^  en  rapport  habituel  avec  le  port  de 
<i^part,  et  faisant  partie  de  la  même  clr- 
<!onscription  sanitaire. 

La  patente  sera,  pour  toutes  les  na- 
contractantes  ,  conforme  au  modèle 
âonexé  au  présent  règlement. 

25.  Lorsqu'il  régnera  ,  an  point  de  dé- 
port on  anx  environs  ,  une  des  troi<  mala- 
dies réputées  importables  et  transmissibles, 
^  <|tie  l'anf  orilé  sanitaire  en  aura  déclaré 

•  existence  ,  la  patente  donnera  la  date  de 
cette  déclaration.  Elle  donnera  de  même  la 
date  de  la  cessation,  quand  celle  cessation 
âara  été  constatée. 

^6.  Conrormément  aux  dispositions  de 

*  ttt.  3  de  la  convention,  la  patente  ne  pou* 
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▼ant  être  que  nette  ou  brute,  raulorité  sa- 
nitaire devra  toujours  se  prononcer  sur 
l'existence  ou  la  non  existence  de  la  mala- 
die au  point  de  départ.  Le  doute  sera  in- 
terprété dans  le  sens  de  la  plus  grande  pru- 
dence, et  la  patente  sera  brute. 

27.  Sauf  le  système  des  Tesîvérés ,  tant 
qu'il  sera  jugé  né' c<'>aire  dans  r< mpirr  ot- 
toman, il  ne  sera  pas  exigé  de  buileiins  de 
santé  individuels  pour  les  passagers  et  les 
hommes  d*éqnipage.  Toutefois ,  Tautorilé 
sanitaire  pourra  exiger,  pour  ceux  des  pa^^- 
saj^crs  dont  la  santé  serait  suspecte  et 
pourrait  devenir  compromettante,  le  cer- 
tificat d*nn  médecin  connu,  à  ce  autorisé,  et 
il  en  sera  fait  mention  sur  la  patente.  L'au- 
torité sanitaire  pourra  même  s'opposer  à 
l'embarquement  d'un  passager  dont  la  santé 
serait  compromettante  pour  les  autres. 

S8.  La  patente  de  santé  ne  sera  considé- 
rée comme  valaMe  fnic  si  elle  a  été  délivrée 
dans  les  quaranie  Imit  heures  (jui  ont  pré- 
cédé le  départ.  Si  le  départ  est  retardé ,  la 
patente  devra  être  visée  par  rautorité  qui 
l'a  délivrée,  laquelle  mentionnera  si  l'état 
sanitaire  est  resté  le  même  ou  s'il  a  éprouvé 
quelque  chaDgemeut. 

89.  Elle  ne  cesserait  pas  d*ètre  considé- 
rée comme  nette  lors  même  que,  dans  le 
lazaret  du  ii.n  s,  existeraient  un  ou  plusieurs 
cas  d'une  maladie  réputée  Irausmissible  et 
importable. 

TITRE  III.  Mesures  sanitaires  peu 

DANT  LA  TRAVERSÉE. 

30.  Tout  bâtiment  en  mer  devra  être  en- 
tretenu en  bon  état  d'aération  et  de  pro- 
preté. A  cet  effet,  chacune  des  nations 
rontractnntrs  fera  rétii.;cr,  dans  le  plus 
bref  délai,  une  instruction  pratique  et  suf- 
fisamment détaillée  prescrivant  les  mesures 
de  propretéetd*aératioa  à  observer  en  mer. 

31.  Les  capitaines  et  patrons  seront  tons 
munis  de  cette  instruction  et  devront  s'y 
conformer  ;  autrement ,  ils  pourraient  être 
considérés  ,  à  l'arrivée  ,  comme  étant  en 
patente  brute  et  traités  en  conséquence. 

3^.  Les  bâtiments  k  vapeur  assujettis  à 
la  patente,  qui  se  livrent  au  transport  des 
voyageurs,  seront  tenus  d'avoir  un  méde- 
cin sanitaire  à  bord.  Ce  médecin  aura  pour 
mission  spéciale  de  veiller  à  la  santé  des 
éqnipaî;e«  et  voyageurs  ,  de  faire  prévaloir 
les  règles  de  l'hygiène  el  de  rendre  compte, 
i  l'arrivée,  des  circonstances  du  voyage.  It 
sera  tenu ,  en  outre ,  de  consigner  avec 
exactitude  ,  rt  ,  autant  que  possible  ,  jour 
par  jour,  sur  un  registre  ad  hoc  ,  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  être  de  nature 
i  intéresser  la  sanlé  publique ,  en  notant , 
avec  un  soin  tout  particulier,  les  maladies 
observées ,  les  simples  accidents  même. 
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«tait  que  le  trailenient  appliqué  et  tes 
suites.  Le  mode  de  nomination  des  méde- 
cin? de  bord  sera  déterniié  ffu  1m  §fiKà' 

irernemeDl<s  respectifs. 

03.  A  déiaul  de  médecins,  k&  ren&ctgne- 
neots  relalifâ  à  la  unté  «erraA  reooeiUis 
pnr  !e  capitaine  ou  patron  et  inscrits  par 
loi  sur  mn  livre  de  bord.  Il  sers  lenn  note 
fs&acte  de  toutes  les  commuDicdtùius  arri- 
vées en  mer,  panr<«n4lffe  nado  Dompte  i 
l'arrivée. 

34.  Tout  rRpit.iîne  on  pntron  qîii  relA- 
chera  dans  un  port  et  y  eulrera  t  ri  ( oin- 
monication  sera  tenu  de  faire  viser  &a  pa- 
toite  par  rwitorité  Bmtaliif»ct,à4éauÉt 
dp  reiie-ci,  par  radmfiBftlnlIw  ftegèe 

lie  là  police  locale. 

■3u.  11  est  interdit  aux  autorités  sani- 
taires de  retenir  dans  les  ports  de  relAdie 
la  patente  délivrée  au  point  de  départ. 

36.  En  c;is  dr  riéeés  arrivé  en  mer,  après 
une  maladie  de  caractère  snspert,  les  effets 
d'habillement  et  de  literie  qui  auraient 
servi  «a  malade  dans  le  eeurs  de  eetteaa- 
ladie  seront  brûlés ,  si  le  navire  est  au 
mouillage ,  et ,  s'il  est  en  roule ,  jeié*?  h  la 
mer,  avec  les  précautions  Béoesaaires  pour 
qu'ils  ne  puissent  surnager.  Les  autns  ef« 
fets  du  même  genre  dral  rindividn  décédé 
n'aurait  point  fait  nsage^mais  qui  se  se- 
raient trouvés  à  sa  disposition  ,  seront  im- 
médiatement soumib  il  i'^vonl  ou  à  toute 
antre  puriâeatlon. 

ïlliii::  iV.  iUEt»Uil£S  âAJ«IIAl]U5S  A. 

37.  Tout  Utlaeat  sva»àrairivée»  sou- 
mis aux  formaUlés  de  la  jeconnaissaHeeet 

de  l'arraisonnement. 

38.  Toutefois  ,  lorsque  l'état  sanitaire 
sera  posilivemeiit  sain  ,  les  navires  veiiaul 
d'an  port  è  nn  aiitm  poii  dn  même  pays 
pourront ,  en  vertu  des  règWnei^ts  sani- 
taires particuliers  à  cliaque  pays ,  être  af- 
Cranchis  de  Tarraisonnement  sanitaire. 

Zd,  Pourront  également  ,  en  temps  or* 
dinaire,  être  affrancbiesde  J'airaiaonnement 
par  voie  do  déclaration  échangée  onlro  les 
nations  contractantes ,  toutes  les  prove- 
nances ou  des  provenances  déterminées  al- 
lant de  Tnn  des  deu  pays  dans  .tes  ports 
de  l'autre. 

40.  La  reconnaissance  et  l'arraisonne- 
ment seront  faits  par  Tagenl  que  Taulorilé 
sanitaire  déléguera  à  cet  effet.  i<es  résultats 
fn  seront  consignés  aarnn  registre  spéelaU 

41.  Ainsi  qu'au  départ,  les  cas  douteux, 
les  rt'nseiu/ioments  contradictoires  ,  seront 
toujours  interprétés  dans  le  sens  de  la  plus 
grande -pradsnoe.  Le  bàUaient  dewa  étm 
paovisolreroent  tenu  en  réserve. 

43L  L'admission  à  la  litee  pratique  sen 
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ptéeédée  de  la  ? kite  dn  bàliount  toatei 
les  Cois  qne  l'antorUé  aanilairs  le  Jagm 

nécessaire. 

43.  Lorsqu'il  e&i^lera  des  malades  à 
bord,  ils  seront,  à  leur  demande, débanpdl 
le  plus  prompieMent  potsHile^tnsansBt 
les  soins  qu'exigera  leur  état. 

44.  Si  le  navire,  quoique  muni  d'unfp»- 
taite  nette  et  n  ayaAl  eu  pendant  ia  irar 
tersée  aucun  cas  de  maladie ,  se  tsoavsi* 
par  la  nalOM  daaa  oal-gaison,  par  soa  état 
d'encombrement  on  d'infection,  dans  des 
conditions  que  l'agent  de  la  santé  jugerait 
susceptibles  de  compromettre  la  santé  por 
bUqne*  la  navire  pourra  être  tenu  ea  lér 

'serve  juy;qu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
l'autorité  sanitaire.  La  dérision  devra  ët» 
rendue  dans  les  vingt  quatre  benres. 

4ft.  adsin  les  eandilions  de  saliMédi 
navlie,  rautorité  aanitaiie  ponmusieUele 
juge  convenable ,  ordonner  comme  mesures 
d'hygiene  :  le  bain  et  autres  soms  cot^ 
rels  pour  les  hommes  de  l'équipage  ;  leaé* 
placement  des  marchandises  i  baid;  Tii* 
einération  ou  la  submersion  à  distance  d^n; 
la  mer  des  substances  alimentaires  et 
boissons  gâtées  ou  avariées,  ainsi  qoe4ei 
asardiandises  de  nature  «rganique  fena» 
téas  on  «sonompnes  ;  le  lavage  du  linge  «t 
des  vêtements  de  l'éqnipa^'c  ;  le  uetloya^c 
de  la  cale,  l'évacuatimi  conipkite  deseaal 
et  la  d^inlection  de  ia  sentine  ;  i'aécatlia 
detoutie  béllmentet Ja vantiMionésin 
parties  profondes  au  moyen  de  la  potnpt'â 
air  ou  de  tout  autre  moyen  ;  les  fuuii^ 
tions  chloriques ,  le  grattage,  ie  frottage  et 
le  lavage  des  hâtimenls  ;  le  reniroi  antaaA^ 
ret.  Quand  cqs  diverses  opérations  seront 
jugées  nécessaires ,  elles  seront  ciécaté» 
dans  l'isolement  plus  ou  moins  complet^ 
navire,  selon  la  disposition  des  plaies d 
des  localités ,  mais  toujoua  avant  l'adaui' 
sioa  à  la  libre  pratique.  A  part  les  forma- 
lités de  reconnaissance  et  d'arraisonné 
meut,  les  bâtiments  en  trau&il  appar teosnl 
aui  hautes  parties  contractantes  serMl 
dispensés,  dans  les  porta  Intermédiaires , 
des  formalités  preaorilM  poorle  dâ^^ 
l'arrivée. 

46.  Sauf  les  dispositioiis  transitent* 
énoncées  ans  paragraphes  4  «t  &  de  raet.  ^ 

de  la  convention,  concernant  la  Turquie 

d'Kiîrope  et  d'Asie,  ainsi  que  l'Egypte,  toat 
balmicut  nium  d'une  patente  nette,  QUi 
n'anra  .eu.en  mer  ni  accident^  ni  commaai' 
cations  de  natuie  suspecte  et  <|ui  se  pré- 
sentera dans  des  conditions  hyjiiéaiques 
sali-^faisanles ,  sera  Hnmédifttfiin''fi"^'  ^^hs**^ 
eu  libre  pratique. 

TITRE  V.  Des  quaraictalne^. 

47.  Tout  bâtiment  arcivanit  «an 
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bnite  sera  dédané  di quarantaine.  Pourra 

élreniîs  en  qu;?rantain^'  tu  :l  iiAliraeot  arri- 
vant dans  les  coniUlions  iirc\ue^  par  Tari. 
3  de  la  coavcnliou,  qui  l'ossîmileat  à  la  pa- 
tente brate. 

48.  Nulle  provcn  itt^î^  nr  pourra  être  mise 
en  quarantaine  sans  line  décision  inolivûc. 
Cette  dc'cision  sera  notifiée  immédialemcut 

capitaine  ou  patron  du  bftlfmeat. 

49.  Sauf  la  pfésence  à  bord  de  la  peste» 
(îe  ]n  fîêîT?  jaune  on  du  rlioli^ra,  un  bâti- 
ment aura  to»»jOurs  le  droit  de  reprendre 
Il  mer,  soit  avant  d'être  mis  eu  «|uarau- 
taiae,  aoît  en  cours  de  quarantaine.  La  pa- 
Imîo  fÎ!^  santé  Ini  ?ora  ron'hK\  s'il  n'est  pas 
âtrivé  au  port  de  deslinalion,  et  l'aiilorilé 
iaailaire  nientioaaera ,  sur  cette  patente , 
MarÉeet  les  cireonslances  de  son  séjour, 
^osi  que  les  conditloiM  dans  lesifuelles  il 
repnrt.  l'n  briîiinrnt  ponrv:i  ropr-cndre  la 
mer  HonoijsUial  la  pîi  >e(ice  a  liord  de  ma- 
Wes  ordiuaires.  l'uuLerois,  l'autorité  sa- 
nitaire devra-  8*aasiirer  préalablenient  si 
niala,lcs  pourront  être  convenablement  soi- 
gocs  pendant  le  reste  de  In  navigation; 
ceui  qui  voudraient  rester  au  lazaret  en 
^ont  tMjonrs  le  droit. 

50é  Lai  durée  de  la  quarantaine  sera  fa 
nième  pour  le  bâtiment,  les  personnes  et 
les  marchandises  qui  y  sont  assujettis,  l^ilc 
*  di^itiogue  en  quorantaiiie  d*obser»atiou 
«tenquarantMiiie  de  rlgoeur. 

La  quarantaine  d'observation  éih 
îera ,  pour  les  navires  et  tout  ce  qui 
se  trouve  à  bord  ,  de  l'instant  où  un 
finie  de  santé  aum  été  mis  à  bord  et  où 
les  mnsuies  d'aération  et  de  purification 
aaront  commencé.  La  quarantaine  de  ri- 
gJieur  datera  ,  pour  le  bâtiment,  le<  per- 
waaes  et  les  choses  à  bord,  du  nioruenl  où 
b»  marehandises  ««ujetties  au  débarque- 
"î^nl  auront  été  enlevées  ;  pour  les  mar- 
«■liaiidises  dôbar(î!n'**«s  an  la/aret  ou  dans 
lin  lieu  réserve,  du  coniiuencemeutdes  pu- 
rifications ;  pour  les  personnes  débarquées,, 
^moment  de  leur  entrée  au  lazaret.  Une 
Q'i-ir.inlaine  commencée  à  bord  pOUîTa 
toujours  Otrc  contiiinée  t\u  lazaret. 

Sâ.  Lu  quarantaine  d  observation  se  boc- 
^  i  tenir  en  observatfam ,  pendasl  un 
^ps  déterminé  ,  le  bàUment ,  réqoipage 

'es  passagers  ,  et  elle  n'entraînera  pas  lo 
jji^'bargement  des  inarcbaudises  au  lazaret. 
EHe  aura  lieu  pour  les  homme»  à  bord  du; 
iiavire  ou  au  lasaret ,  à  la  volonté  de»  qnor- 
Taatenaires.  Pendant  sa  durée ,  lo  bàliuient, 
tenu  à  l'écart  rî  surveillé  par  des  gardes 
de  santé  en  no  ru  bru  suiTisanl ,  sera  simple* 
lûoit  soumis,  par  mesure  d^fe^gitee,  à  mm 
aération  convenable,  aux  lavaies*  et  ans. 
soins  de  propreté  générale. 

50.  La  quarantaine  de  rigueur  ajoutera 
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à  la  quarantaine  d'obsen'ation  les  mesures 
de  purification  et  de  désinrcclion  spé  'i  îles 
qui  seront  jufuses  iiceessatros  par  l'aulunté 
sanitaire.  Elle  entraînera,  en  outre,  dan& 
les  cas  spéeilléB  par  le  piréseni  ré^flaBient , 
le  débarquenh'nl  au  la/aret  des  marchan- 
dises de  la  première  classe,  et,  solon  les 
circoostances  et  les  règlements  locaui,  ce- 
lui des  marebaadisea  de  la  deniicne  claMe 
(art.  65  et  64). 

5  ».  La  quarantaine  de  ri  -l'ie  ir  tt'»  pourra 
cire  purgée,  pour  la  pesle,  que  dans  un 
port  à  lazaret.  Celle  qui  est  imposée  à  un 
navire  pour  eause  de  DM)propreté,ia  ▼ertn 
de  l'art.  '  de  la  convention  sanitaire,  pmirra 
être  purgée  dans  une  partie  isolée  d'un  port 
quelconque. 

55.  La  quarantaine  pourra  ôtre  purgée 
dans  un  port  intermédiaire  entre  le  poilA 
de  départ  et  le  port  de  destination .  cl ,  e» 
apportant  la  preuve  de  cette  quarantaine, 
le  bâtiment  sera  admis  à  libre  pratique. 

56.  Le  temps  de  la  traversée  se  eonp- 
tcra,  pour  tous  les  bâtiments  ,  dti  moment 
du  départ  ,  constaté  par  }i-  livre  de  bord 
et  attesté  par  la  déciaraUou  du  capitaine 
ou  patron  du  navire. 

57.  Tout  bâtiment  k  liord  duquel  tl  J 
aura  eu,  pendant  la  traversée,  un  cas  de 
l'une  des  trois  maladies  rùpulôes  impor- 
tables cl  Irausniisiibles ,  sera,  de  droit ,  et 
quelle  que  soit  sa  patente,  considéré  eomne 
ayant  patente  brute. 

5H.  S'il  y  a  eu  un  ou  plusieurs  cas  de 
choléra  pendant  la  traversée  ou  pcndaut  la, 
quarantaine ,  celle  quarantaine  comptem 
do  moment  de  l'arrivée  et  de  TexécutioiK 
des  mesures  sanitaires  :  il  ne  sera  pas  tcsnix 
coniple  (1(^  1.1  traversée. 

5U.  .Sauf  les  exceptions  tcmporaifcs  rap- 
pelées ci-dessus  (art.  46),  les  marchandises, 
et  obj'  ts  matériels  de  toute  sorte,  arrivant 
en  patente  nette  par  un  h.Uinîent  en  bon 
état  et  bien  tenu ,  qui  na  eu  ni  morts  ni 
malades  suspects ,  seront  dispensés  de  tout 
traitement  sanitaire  et  admis  immédiate- 
ment à  la  libre  pratitjne  comme  le  b;\timent 
lui-même,  les  équipages  et  les  passagers. 

60.  Sont  exceptés  les  cuirs,  les  crins,  le& 
Chiffons  et  les  drlfles.  €2es  marchandfsea 
pourront,  même  en  patente  nette,  devenir 
l'Objet  démesures  sanitaires.  L'nutorité  sera 
juge  de  ces  mesures  et  en  déterminera  la 
nature  et  la  durée; 

61.  Sont  également  exceptés  tesi  nn^ 
cbandlscs  et  ol  irts  altérés  ou  décomposés^ 
CfUirormémeîU  ;ui  para£iraphc  i  de  l'art.  45, 
l  aulonlé  aura  le  droit  de  les  Taire  jeter  à  Ifr 
Bm  ou  d>n  ordonner  la  destraelion  pap  Ip 
feOb  I^s  formalités  à  remplir  dans  ce  cas 
seront  détemiaées  par  tes*  lèglemoBtt  Ibn 
eaux. 
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venUon^''?i'^'r'!^^s  *  r  '*'!^*  ^  ^  ^  Tî"*  «ai^il^ires  soient  facullalives,  l  ad- 

veni  on ,  et  ronr  I  application  des  mesures  mission  sera  également  fbcnltatiTe. 

et  serrnt^'rmisTa"'::;;;;:  à  e^^^^^roTie; 

MDe  quarantaine  obligatoire  et  anx  purifl*  ro  t  Ttt  '^'^^''''^^  P^^»' 
«ahon«;,  savoir:  les  haideselelTetsàasaee  .  .  ,  "«^'""«'nt  q'"  «  anra  pas  de pa- 
les diiiles  et  chifTons,  !ps  mirs  et  pcaui  les  *  lorsque,  a  raison  du  lieu  de  prove- 
plumes,  crins  et  débris  d  animaux  en  géné-  *  devrait  en  être  muni,  pourra,  se- 
rai, enfin  la  laine  et  les  matières  de  soie.  "  «"-constanees,  être  soumis  à  one 
Seront  compris  dans  la  deuxième  et  assa*  J"^^"';"^';  observation  ou  de  rigueur, 
jettis  à  une  riirirantaine  facultative  sa-  v  ^  quarantaine  sera  Giée 
voir  :  le  colon ,  le  lin  et  !p  Dianvre  Corn-  ^ïï  ""^"/'^^  sanitaire.  Elle  ne  pourra  ex- 
poseront la  troisième  et  seront  à  ce  titre  f-  ^**""»  ^  i)âtiment  vient  d  im 
exempts  des  mesures  quarantcnaires ,  sa-  , "«'«""««««nt  sjin  et  s'il  est  dans  d« 
voir  :  toutes  les  roarcbandises  et  objets  r  ^  conditions  hygiéniques.  Les  cas  de 
quelconques  qui  ne  rentrent  pas  dan»  les  '"ajeure,  ainsi  que  la  perle  roriuiîe 
deux  premières  clauses.  patente,  seront  appréciés  par  i  auu>- 

63.  En  paterne  brute  de  pesle,  les  mar-  rn'^ïîîîiîî'  .  .  .  ^ 
diandises  de  la  première  classe  seront  lou-  a  patente  raturée  ou  surchar- 
Jours  débarquées  au  lazaret  et  soumbes  ^^«[^  ^«"^'^^rée  comme  nulle,  et  placera 
aux  purifications.  Les  marchandises  de  la  v  "^^î*"^  -  conditions  prévues  par 
deuxième  classe  pourront  ^tre  livrées  im-  ^^"^Ic  prceedenl ,  sans  préjudice  des 
médiatement  à  la  libre  pratique  ou  dèbar-  P**""*^"^  fl"»  pourraient  être  exercées 
qoées  au  lazaret  pour  être  purifiées  suivan  t  ^^^\^^  ^  auteurs  des  altérations. 

les  circonstances  et  les  règlements  sanitaires  .         !  *  P^"***"^    ^^^'^^  d*une  qinm- 

particuliers  de  chacun  des  pays  eontrac-  ®^  *l"cl  que  soit  le  point  amiuelen? 

tanls.  L's  marchandises  <\r  la  troisième  parvenue,  il  se  manifeste  nn  nsde 

Classe,  étant  déclarées  libres,  pourront  tou-  ^^^^  Jaune  ou  de  choiera,  U 

jours  être  livrées  immédiatement  au  com-  <l";f^^njf' recommencera. 

merce,  souslasurveillancéderautoritésa-  i                  q"iiraniaincs  prévues  et 

nitaire.  mesures  spécifiées  tant  par  la  convention 

64.  Fn  prîîrnto  brute  de  fièvre  iaiiM  il»?  par  le  présent  regle- 
sansaccidentpendanU  ,  traversé^  si  c^^^^^  sanitaires  de  chaque 
traversée  a  é  é'^ie  ptus  dé  i  x  ourt  le  n  '  ÎZT'"'^  e  droit  en  présence  d'un  dsii. 
ehandises  seront  soumise  ,  m  r  m  ^  —^ni  et  en  dehors  de  tonte  prévi- 
d'hygiène .  à  n„e  simple  aériJon  sZ  £  de  Ln  aurXeXo.t'',"!!  '''^^''''^T. 
çhargcnu  n  ! .  S  il  y  a  eu  des  acciden  Is,  ou  s^  jWonrind,,.t^^  "'''ï''*  ^"  f 
la  traversée  a  été  de  moins  de  dix  jou  s,  les  de  Ta  saiurn»^^^^^^^^^  J^kÏÏ^"^^^ 

tJve  et  laissée  À  l'appréciation  de  Tautorilé  «'«wur. 

««"'la>re.  TITRE  VI.  Des  lazarets. 

*fc^:if  "  ^"""^^"^^  ^^^^^     choléra,  les  mar-  l^e  Section.  De  Vinstitution  et  de  la  dii- 

^ndises  ne  seront  assujetties  à  aucune  position  des  Lazarets 

mesure  sanitaire  particulière;  le  bfttiment  „  t  / r  .  k  • 

sera  seulement  aéréet  les  mesures  d'hygiène  ,          distnbtitîon  inténr-uro.  des  lira- 

toujoui  s  obliîratoires,  seront  observées     '  t          ^^"^  '            personnes  et  les 

66.  Dans  tous  les  cas  de  nafenfe  brûle  ^««M»  «PÇartenant  à  des  quarantaines  de 

fcslettres  et  papiers  seruni  rut.^^^^^^  ^J^'J:""^"^  P'^*^* 

lificatlonsd'usage.  ^^T,l' 

«7  T«nt«  M.L«t..^-          V*.      .  A>esparloirsvasles  et  commodes  per- 

«7.  Toute  marebandise  on  objet  quel-  mettront  d  y  recevoir  les  Dcrsounes  du 

conque  provenant  d'un  lieu  sain,  qui  sera  deho»  qui  Voudront  visiter  ^irauîranteï 

Sir»? H'""'     r '''"'^  ^«"^  préjudice  des  préSuttoi  lîfr^ 

^llement  et  d  une  matière  non  assujettie  cessaires  pour  sauvegarder  la  santé  du- 

ÎSpnf'-T-     P""ûcation  sera  immédia-  blique.  Les  grillages  siront  supprimé.  aiW 

sok  h\  t     ^"       pratique,  quelle  que  que  tout  ce  qui  pourrait  influer  d  une  ma- 

soit  n  pntente  dri  banment.  Si  l'enveloppe  niére  mchease  sur  le  moral  des  auarante- 

est  d  une  substance  à  l'égard  de  laquelle  les  oaiies.  quarante- 
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75.  Des  bàtiinenls  ou  corps  de  bAli- 
menls  seront  aflec  lés  dans  les  lazarets  au 
service  des  malades.  Ils  seront  disposés  de 
manière  k  permettre  la  séparation  des  ma- 
lades et  à  assurer  en  même  temps  les 
mpilletires  conditions  d'hygièoe,  notaro- 
meni  l'aération. 

76.  Il  est  interdit  de  se  mettre  en  coni- 
mniticatlon  directe  et  immédiate  avec  les 
personnes  et  les  cboscs  suspectes  ou  répii- 
Iks  telles,  qui  sont  eu  quarantaine.  Outre 
les  peines  portées  par  les  lois  et  règleinenls, 
quiconque  aara  été  en  contact  avec  ces 
personnes  ou  ces  choses  sera  déclaré  en 
quarantaine  et  consid('«ré  comme  faisant 
pMlie  de  la  même  provenance,  snnf  les 
nfeptîons  que  l'autorité  sanitaire  croirait 
poavoir  admettre,  et  dont  elle  sera  juge. 

77.  Tout  la/aret  doit  être  pourvu  d'eau 
ssino  en  (piaiitité  suffisante  pour  tous  les 
besoius  du  service. 

78.  Il  y  aura  dans  chaque  laiaret,  on 
dans  ses  dépendances ,  nn  endroit  conve- 
nable destiné  aux  inhumations. 

I/''  Sfction.  Du  personnel ,  de  la  sur- 
veil Innée  et  du  service  iniériewr  des 

lazarets. 

79.  Les  ports  et  les  endroits  réservés 
ilTeclés  à  la  quarantaine  des  navires,  les 
lazarets  destinés  à  celles  de»  passagers  et 
•le?  mirchandiscs ,  cl  les  établissements 
qtiaraiitenaires  eu  général ,  seront  jdaeés 
Mus  l'autorité  immédiate  des  adminislra- 
Uons  sanitaires. 

80.  Il  y  aura,  dans  chaque  lazaret,  un 
'lirecteur  ou  rment  responsable,  des  em- 
ployés en  nombre  snHisant  pour  assurer  la 
<iiscipline  sanitaire  et  des  gardes  de  santé 
chargés  d'exécuter  on  de  Taire  exécuter  les 
niesnres  prescrites. 

81.  T'n  médecin  sera  allaflif''  an  !n/nret 
pour  visiter  et  soigner  les  qnaraulcnaires, 
<1  pourconcourir  par  ses  conseils  à  Pexacte 
€xéruii(jri  des  mesures  sanitaires; 

^'i.  Les  malades  recevront  dans  les  laza- 
fcls,  sous  le  rapport  religieux  cl  médical , 
lous  les  secours  et  tous  les  soins  que  l'on 
^onnerait  à  des  malades  ordinaires  dans 
établissements  hospitaliers  les  mieux 
^^fpnisés,  sauf  à  constituer  on  qu  iran- 
^ûie  les  médecins  et  les  personnes  conipro- 
Bïises. 

B3.  La  faculté  est  laissée  A  chaque  ma- 
lade de  se  faire  traiter  par  un  médecin  de 
50tt  choix,  autre  que  celui  du  la/arct  ;  mais, 
<lill8  ce  cas,  la  visite  du  médecin  étranger 
^ura  Ueuen  présence  et  sous  la  surveillance 
'iu  directeur  du  lazaret.  Ce  médecin  devra 
faire  c^iatpie  fois  ,  par  écrit ,  h  l'olTice  de 
^^té,  son  rapport  sur  Tétat  de  la  maladie, 
radministration  enverra  nénmioins»  de 
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lempf^  en  lemp>,  son  propre  médecin  pour 
visiter  le  malade,  afin  de  connaître  la  na« 
ture  de  la  maladie. 

84.  Les  personnes  dont  Tétat  de  pan* 
Vraté  sera  constaté  par  l'autorité  sanitaire 
seront  non  seulement  admises,  mais  encore 
nourries  et  traitées  gratuitement  dans  les 
lazarets. 

8.^).  Chaque  lazaret  aura  un  tarif  établi 
par  l'aulorilé  et  révisé  trimestriellrmenf , 
dans  lequel  le  prit  des  vivres  sera  réglé  au 
taux  le  plus  modéré. 

86.  Les  meubles  et  effets  de  première 
nécessité  à  l'usage  des  quarantenaires  leur 
seront  fournis  gratis  par  l'administration, 
immédiatement  après  leur  entrée  au  la- 
zaret. 

87.  Les  visites  sanitaires  du  médecin 

seront  grattiites.  Les  qiuirantenain  s  ne 
paieront  que  les  soins  étrangers  au  ser- 
vice sanitaire. 

88.  Outre  ces  règles  générales,  Tautorité 
sanitaire,  tout  en  veillant  à  la  préservation 
de  la  santé  puiilique,  sera  tenue  de  prendre, 
par  des  régiemenls  spéciaux  et  selon  les 
difTérentes  localités,  toutes  les  mesures 
convenables  pour  assurer»  autant  que  pos- 
sible, le  bien-être  des  quarentenalres. 

II !•  SFXTIo^.  Du  traitement  des  tnar- 
chandisfs,  vpvts  à  usage  et  des  dépêches 

dans  les  luzaiels. 

Sf).  Les  marchandises  seront  (î<'';iovées 
dans  des  magasins  spacieux  et  uartaite- 
ment  secs  ;  elles  y  seront  soumises  a  la  libre 
€ircula(i(ui  de  l'air  et  remuées  de  tempsen 
temps.  Les  balles  et  les  colis  seront  nu 
verts,  afin  que  Pair  y  puisse  pénéUer.  Otle 
aération  sera  continuée  durant  toule  la 
quarantaine. 

90.  Les  marchandises  appartenant  a  des 
quarantaines  différentes  seront  séparées 
les  unes  des  autres  et  placées ,  autant  que 
possible,  dans  des  magasins  différents. 

91 .  Les  peaux ,  les  cuirs ,  les  crins ,  les* 
drilles  et  chilTons  ,  les  débris  d'animaux, 
les  laines  et  nialicres  de  soie  seront  placés 
dans  des  endroits  éloignés  des  chambres 
occupées  par  les  quarantenaires ,  ainsi  que 
des  logements  des  employés.  En  cas  d'In- 
fection notoire,  de  malpropreté  on  d'alté- 
ralioa,  ces  matières,  et  les  marchandises 
en  général ,  pourront  être  soumises  à  tel 
moyen  de  purification  que  fautorlté  sani* 
taire  jugera  nécessaire. 

92.  Les  substances  animales  et  véfiélales 
en  putréfaction  ne  pourront  jamais  être 
reçues  dans  les  lazarets  ;  elles  seront  hrdt- 
lées  ou  jetées  à  la  mer,  conformément 
aux  dispositions  de  Tart.  61  du  présent 
règlement. 

93.  Il  y  aura  dans  chaque  laiaret  des 
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magflsiii^  destinés  au  dép<it  des  marctaaa-  que  possible,  ânm  le  corps  mMknl,  et  il 

o*  aura  le  Utre  de  directeur  de  la  smtê. 

«^T                  passagers  dCTTont  êlrc,  103.  Le  dircclcur  ou  agent  sera  ie  chef 

penrianf  la  durée  de  la  quarantaine,  expo-  du  service  «Uf;  il  en  aura  la  Kspoimlij. 

a  M  vrnlilation  dans  des  piëecs  sépn-  lité.  Tous  les  employés  seront  sous  ses 

recs  e,  appropriées  à  cet  elFcl,  sous  la  sur-  onhr^.  Il  veiîfera  à  l'exécution       loi^  et 

TOllance des  gardiens.  L'autorité  sanitaire  règlements  sanitaires;  il  rcconnaiira  oo 

\  cillera  a  ce  que  celle  opération  ne  aoit  n6-  fera  reconnaître  Tétai  sanitaire  d»  biti. 

gngcedans  aucune  circonslane.-.  menls  qui  arriveront;  il  délivrera  les  pa- 

;     -,                     '"'"'^  ^^^^^^  de  santé  à  cnw  qui  partiront;  il 

qui  aurait  servi  aux  piu-sonnei  mortes  ou  aura  la  direction  et  la  iJurveillance  do 

aiteintes  de  pesle  devront  être  sonmis  à  lararcls  et  ports  de  quarantaine, 

des  puri.. cations  plus  sévén»,  aux  f.iml-  10k  Le  conseH  représentera  pluspartl- 

gdiions  de  Chlore,  a  l  unnicrsion  dans  Vam  culièrement  les  intérêts  locaux,  et  se  corn- 

acnier,  a  1  action  de  la  chaleur,  sr'lon  les  posera  des  divers  éléments  admini«:frM!fî 

circonstance»  et  la  nature  des  objets.  11  et  scientifiques  qui  peuvent,  dans  chaque 

en  soraii  de  même  dans  le  cas  de  toute  pays,  veUlcr  le  plus  efficSicement  an  main* 

I,^  maladie  contagieuse.  tien  de  I.!  santé  publique. 

«.il-rAT^'j             '^"^  d(^P^rhp^  seront  10;,.  Le  direrteurou  agent  fert'dedlQit 

purinees  de  manière  à  ce  que  l'écriture  ne  partie  du  conseil. 

,J'l^  f"****?-  iOG.  Le  conseil  exercera  une  surveil- 

Lr  ?  (  opérât  ion  aura  lieu  en  présence  lance  générale  sur  le  service  sanUaire.  Il 

au^dirccteur  du  îaMn-t.  a„r.i  sptVialement  pour  mission  d'écfaircr  le 

Le  droit  est  réservé  aux  consuls  ou  directeur  on  npenl.  et  de  lui  fîonnordr^avif 

ropreseniants  des .  puissances  étrangères  sur  les  mesurer  à  prendre  eu  cas  d'invi- 

\  n       '^"^'^^""".^  et  à  la  puriHcation  sîon  ou  de  nenaoe  d'invasion  d'une  mili- 

o'  s  lettres  et  dep  f  lies  (jni  1-ur  seront  die  réputée  importable  ou  trantniisilife; 

ame:,beps,  ou  qm  seinn!  de  liin  r^  à  leurs  de  veiller  à  rexécution  des  rcL^lements  gé- 

naiionaux.  Le  mjm^  droit  est  réservé  à  néraut  ou  particuliers  relatifs  à  la  police 

1  administration  des  postes.  sanitaire ,  cl,  au  besoin ,  de  dénoncer  au 

TITRE  VIL  Des  droits  s  vNiTiiRF^  f«"vemcment  lès  Infractions  ou  omissions. 

fld   Wnn»  «       ,     .     '  ^  *  ÏI  ^cra  consulté  sur  toutes  les  quesUonsad- 

A^ii  ««îfîLî^ilï**          paiement  des  i..ini.lralive<  el  médicales,  el  il  concourra, 

Ucnm  ru!\nn^^^  directeur  ou  agent,  à  la  prcp-ira- 

lo  r  "       ^!     ^:^'>"»«nts  de  guerre  ;  tion  des  règlements  locaux  ou  intèried». 

ntriU  ni  1  îi            ^  prnliriue  ,  pourvu  rncnl  aux  époques  que  déterminera  l'auto 

T^^urunZn  a1    ,    ^  î"^*"."^  opération  de  rité  supérieure,  et  il  sera  convoqué  cKraor- 

Z  hl        '^.P.**''*           abordent  ;  dinairemenl  toutes  les  fois  qu'ine  circon- 

disuen^és  in  r^h?i'  ; -'"''J  «lance  relaliveà  la  santé  publique  paraîtra 

ai^nsés  de  obli-ation  de  se  munir  d'une  l'exîiîer.                     *-      h  f 

WÎtîi  Î^AtJ          au-des.oin     ser.t  108.  Le  directeur  ou  agent  el  le  conseil 

^,vîr!n     ^  .  l*'"!**^^^"^^  auront  pour  devoir  de  se  tenir  constam- 

Z                       P^y^  informés  de  l'étal  de  la  santé  pa- 

im  T^f  ^   ...  entretiendront  A  cet  am,  soH 

«m  m-nr     A                   qurlronque  ,  directement,  soit  par  dos  délé^jués  ,  defré- 

ftuîttrff^l-?  K  «"^      convention,  est  quents  rapports  avec  l'adminisirntîinrora- 

ronnwiement  abolL  munalc,  et  en  recevront  toutes  ies  commo- 

TITREVni.DESAUTORiTÉssvAriuREs  "Icatloiis  nécessaires  à  raccorapllssenunt 

*           Qïiiir  i«c  A'       .                     *  de  leur  mandat. 

nhiivefTvnZn^^^^^  En  cas  de  dis^^idence  entre  le  di 

S  Utre  o7?t  ionP  T'T.  ^  "^^^"^       «g^^-^l         ^'^"^-"^     en  sera 

Tlnv^^^^^^^^  immédIatemeSt  référé  au  guuvernemeQl 

rHés  sa-  i  w        V  central;  toutefois,  s'il  y  a uîgence.  le  di. 

dite  r n;^^^^^                   ""'"^  reri  .nronnjîrm,  sous  sa  relponsabifllé. 

ToniîXZ^^  P^»^^'^^»'^   «"^    dispositions  provisoires 

fonlr  .      ?.ô!^^!^"„lï^t*'?o  5î"^'  ^"'«»*S"-^    ««nté  publique  ou  le  service, 

resnon. ,  )L      '^■^^^«''«'^0»»»     d'un  agent  HO.  Il  y  anra  dans  chaque  pays  signa- 

iïïîS  local                      ;  20  d'un  taire  de  la  'convention  un  service  d'inspeo- 

10-»    l'irr'^..»  A    .  sanitaire.  Ce  service,  réufé  nnr  les 

moitte  nonvnSLJISlï^i^^''*  essentieUe-  gouvernements  respectifs ,  consistera  à  vi- 

«ne  pouvoir  central,  n  sera  pns, autant  sîtcr  les  ports  du  pays,  à  y  prendre  con- 


naissance  de  la  marche  du  service  sanitaire, 
à  Icfiir  noie  des  înaperfftfidiis  qui  pour- 
lakfit  s'y  reacoatrer,  et  à  iejs  signaler  au 
lowernenent. 

111.  Dans  l'intérêt  de  la  santé  imbliqne 
cl  pour  le  bien  du  service ,  les  autorités 
sanitaires  des  pays  respectifs ,  signataires 
de  la  couvealion  du  19  décembre ,  sont 
MtonséM  à  eonMBmiiqiKr  diraetawnt 
entre  elles,  afln  de  se  tenir  réciproquement 
informées  de  tons  les  faits  importants  par- 
venus à  leur  connai&saQce,  sans  préjudice, 
tmitoli»ii,  des  renseignements  qu'il  est  de 
hur  devoir  de  fournir  eo  nnêne  teai^  tmi 
nfaviUs  eompéleBlcs  et  m  «oomii. 

TITRE IX.  Dispositions  PABXUVUàUKS 

lî?.  Outre  les  dispositions  sanitaires 
coiumunes  et  applicables  à  tous  les  pays 
signataires  de  la  conférence ,  la  Turquie 
d'Europe  et  la  Tunpiie  d'Asie»  ainsi  que 
I  Egypte,  seront  Tobjet  de  dispositioaê 
l'srîiriiiièrft; ,  tlcsliiîées  à  prévenir  dnve- 
luppinicrit  de  la  peste,  à  arrêter  cette  ina- 
quand  elle  e&iàte ,  à  la  signaler  et  à 
**<Vipo8er  A  bob  introduction  étm  les  antres 
pays. 

il'.  Ces  disposition^ ,  prises  dans  le 
double  intérêt  de  l'Orient  et  des  nations 

rapport  avec  Iai«  consitlenint  dans  le 
déreioppenent  des  institutions  sanitaires 
établies  par  le  gouvernement  de  S.  H.  le 
*ï»llan  et  dans  la  présence  des  médecins 
Qu'eoiretiendroiit  en  Orient  les  nations 
c«>QtTaetante8. 

I'*  Section.  DisfivsUit^ia  reîaUucs  à  la 

114.  S.  H.  le  sultan  proBuIgnerajine  loi 

spéciale  pour  assurer  l'existence  et  régler 
les  attributions  des  autorités  sanitaires  de 
SûoeQ\pirey  et  en  particulier  du  conseil 
inpérieur  de  janté  de  -Gonstantinople  »  qui 
sera  mainteBQ  dans  son  ^ggmisation  ac- 
tuelle. 

115.  Placé  à  la  tête  du  servire  s.mitaire, 
le  conseil  supérieur  de  GoiisUutiuople  en 
ftirveillera  les  difllfirentes  parties  «t  indi- 
quera pour  tout  l'empire  les  mesures  d'by- 
piène  publique  et  de  salubrité  qui  seront 
jugées  nécessaires,  il  rédigera  les  instruc- 
j^ns  qui  s'y  rapportent  et  veillera  à  la 
bonne  eiécutlon  des  dispositions  prescrites, 
conformément  aux  indications  delà  confé- 
jence  sanitaire  inlenialionale  (  procés-ver- 
1^  S9  et  annexes),  et  fixera  les  lieux  où 
mont  établis  les  divers  agents  du  service 
«mitsiffe. 

un.  T^<;  piiî^s/inre*?  inttTcssées  seront 
représentées  dans  ce  conseil  par  des  délé- 
gués en  nombre  égal  à  celui  des  fonction- 
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naires  ottomans  et  ces  délégués  y  tnront 
voix  délibéretive. 

117.  L%  conseil  restera  en  possession  de 
la  préfogaiive  da  nommer  Inl-méme  aide 
révoquer  les  employés  sanitaires  de  tout 
rang. 

118.  T.cî;  déléîinés  étrangers  accrédités 
auprès  du  cuaseil ,  pri>  autant  que  pos- 
sible parmi  les  hommes  spéciaux ,  seront 
nommés  par  leurs  gouvernements  res- 
pectifs. 

119.  L'institution  des  médecins  inspec- 
teurs chargés  de  snn'eiller  la  marche  du 
service  sanitaire  sera  maintenue.  Outre 
ceux  qniexi^tfTit  rn  Syrie  et  dans  les  pacha- 
liks  d'l>rerninn  et  de  Bagdad,  il  en  sera 
établi  deux  de  plus  :  l'un  pour  la  Turquie 
d*Europe,  Tautre  pour  r  Asie  mineure.  Ils 
auront  leur  résidence  habituelle  iConstan- 
tinopfe. 

120.  Les  offices  sanitaires  et  les  postes  de 
préposés  seront  mafnteniis  dans  leur  orga- 
nisation actuelle.  Le  nombre  des  uns  et 
des  antres,  les  lieux  où  ils  seront  établis, 
leur  eirennsrriplion  et  leur  liierarrhie  se- 
ront réglés  par  le  conseil  supérieur  de  santé 
de  Gonstantinople. 

121.  Le  droit  de  recevoir  les  prove- 
nances en  patente  brute  de  peste  p<;t  res- 
treint aux  seuls  offices  centraux  munis  de 
lazaret. 

iâ!2.  La  faculté  d*admettre  en  libre  pra- 
tique les  provenances  en  (latontc  nette  scr.i 
maintenue  aux  postes  de  pré[)osL\s ,  tant 
que  la  peste  n'existera  pas.  Otte  faculté 
cessera  en  temps  de  peste.  Toutefois ,  ces 
postes  conserveront ,  en  tout  temps,  la  fa- 
culté d'admettre  les  bàtiment<5  de  cabotage. 

123.  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  un 
Code  des  délits  et  des  peines  en  matière 
saaitaire  sera  promulgué  en  Turquie  par 
les  soins  du  frouvernenient  ottoman.  Un 
tribunal  spéeial,  dont  T institution  sera 
concertée  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes, connaîtra,  à  revenir,  de  toutes 
les  infractions  aux  lois  et  rô^emcnts  sani- 
taires, et  sera  charsé  de  les  jujîcr,  le  to'it 
sous  In  réserve  expresse  des  dispositions 
consignées  dans  les  capitulations ,  et  sans 
qu*il  puisse  y  être  porté  atteinte. 

11«  Sscxiim.  iXsposteîoiis  rtkUUm  è 

124.  L'intendance  sanitaire  d'Alexan- 
drie ,  composée  des  mêmes  éléments  et 
étai)lie  sur  les  mêmes  bases  que  le  conseil 
supérieur  de  Conslantinoplc ,  aura  des 
droits  et  des  prérogatives  semblables. 
Comme  lui,  elle  veillera  à  la  santé  publique 
du  pays  et  à  l'exécution  des  mesures  qtii 
s'y  rapportent,  tant  à  1  intérieur  que  sur 
le  littoral. 
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125.  Des  inspprtpurs  sanitniros  et  des 
médecins  de  bureaux  seront  établis  et  en- 
Iri tenus,  aui  frais  du  gouvernement  égyp- 
tien, partout  où  ils  seront  jugés  nécessaires. 
Les  uns  et  lo!^  autres  devront  être  munis 
de  diplômes  délivrés  par  tes  Universités 
d'Europe. 

Ill*  Section.  DisposUwns  relaiivei  à 
V  Orient  en  génêraL 

126.  Les  patentes  seront  délivrées  par 
TolTice  de  &anle  cl  vi^^s  par  les  consuls 
compétents. 

127.  Conformémenl  à  Fart.  21  du  pré-* 
sent  règlement,  il  sera  forniellement  inter- 
dit à  tout  bâtiment  (quelconque  d'avoir 
plus  d'une  patente. 

12S.  Le  nombre  des  médecins  sanitaires 
européens  actuellement  établis  en  Orient 
sera  augmenté  jusqu'à  eoneurrence  de 
vingt-six,  répartis  en  quatre  arrondisse- 
ments. Les  puissances  signataires  de  la 
convention  se  concerteront  ultérieurement 
avec  le  gouvernement  de  la  Sublime-Porle 
r'>!ir  i'eiécutiou  en  commun  de  cette  me- 
sure. 

129.  Les  médecins  sanitaires  se  divisent 
en  médecins  centraux  et  en  médecins  ordi- 
naires. Les  médecins  ordinaires  seront 
répartis  snisant  le  tableau  auoexéau  pré- 
sent règlement. 

150.  II  y  aura  un  médecin  central  dans 
chacune  des  villes  de  Gonstantinople , 
Smyrne,  Beyrouth  et  Alexarulrie. 

1.*>1.  Sans  avoir  aucune  suprématie  sur 
ses  collègues,  le  médecin  centrai  sera  obligé, 
outre  son  service  comme  médecin  sanitaire, 
de  réunir  et  de  coordonner  en  un  rapport 
général  les  rapports  parti' 1<  de  son  arron- 
dissement. Ce  rapport  ;i(m  a!  sera  adressé, 
une  fois  par  mois  en  lurquie,  doux  l'ois  par 
mois  en  Egypte,  au  corps  consulaire  local 
et  au  conseil  de  sauté. 

132.  En  cas  de  vacances,  les  médet  ins 
centraux  seront  de  préférence  pris,  a  1  an- 
cienneté, parmi  les  médecins  ordinaires  du 
même  arrondbsement. 

133.  Les  médecins  sanitaires  européens 
établis  en  Orient  conserveront  toute  leur 
indépendance  vis  à  vis  des  autorités  lo- 
cales, et  ils  ne  relèveront,  quant  à  leur  res- 
ponsabilité, que  des  gouvernements  qui  les 
auront  institués. 

loi.  Les  fonctions  des  médecins  sani- 
taires consisteront  :  1"  à  étudier,  sous  le 
rapport  de  la  santé  publique  ,  le  pays  où 
ils  se  trouvent,  son  climat ,  ses  maladies 
et  toutes  les  conditions  qui  9*f  rattachent, 
ainsi  que  les  mesures  prises  pour  combattre 
ces  maladies  ;  2"  à  parcourir,  à  cet  elTet, 
leurs  circonscriptions  respectives  toutes  ks 
fois  qu'ils  le  croiront  utile  ;  en  Egy  i  te , 
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aussi  souvent  que  possible  ;  50  à  informer 
de  tout  ce  qui  a  trait  à  la  santé  publique 
le  médecin  centrai  de  l'arrondissement,  le 
corps  consulaire,  et,  si  besoin  est,  les  auto* 
rités  locales  du  pays,  deui  fols  par  mois 
en  Turquie,  toutes  les  semaines  en  Egypte. 
Dans  les  cas  d'épidémie  ou  de  maladie  sus- 
pecte quelconque ,  ainsi  que  dans  les  cas 
extraordinaires  en  général,  le  médeeio  siDi> 
taire  expédiera  sans  délai  un  rapport  spé- 
cial à  toutes  les  autorités  précitées  et  à  tous 
les  médecins  sanitaires  et  consuls  des  rir- 
conscriptions  voisines  ,  et ,  au  besalo,  à 
quelques  médecins  et  consuls  plus  éloignés, 
auxquels  res  informations  ponrrnirnt  rtn* 
utiles.  Au  surplus  ,  ils  seront  tenus  de  se 
conformer,  pour  les  détails  ,  aux  instruc- 
tions annexées  au  présent  réglemoit. 

435.  En  cas  de  soupçon  de  maladie  con- 
ïapieuse,  les  niéderîns  sanitaires  en  infor- 
meront de  suite  l'olVirior  de  s.iiité,  el 
vice  verta;  et,  dés  ce  uionient,  on  établira 
une  consultation  médicale  dont  le  résollit 
sera  immédiatement  conunuuiqué  à  looitf 
les  autorités  précitées. 

136.  De  leur  côté ,  Ie<  ofTires  de  santé, 
postes,  députations,  bureaux,  ctcl,  auront 
l'obligation  de  fournir  aux  médediunni- 
taires,  sur  tout  ce  qui  a  trait  à  la  santé 
publique ,  des  rrn  eî  jnenipnts  régulier! 
éerits,  et  ils  devront  rec  evoir  ces  médecins 
dans  les  locaux  de  l'administration  sani- 
taire toutes  les  fois  que  «eux-ci  jugerooti  ' 
propos  de  s'y  rendre  pour  obtenir  des 
renseignements  00  des  éclaireissemeDtt 
verbaux. 

TITRE  X.  Disposition  RBLATlTB  A  j 
l'Amérique. 

I!î7.  Dans  les  pays  sujets  à  la  fièvre' 
jaune  qui  appartiennent  aux  puissances 
signataires  de  la  convention  et  où  ne  seritt 
pas  établi  déjà  un  service  médical  régulier,  i 
il  sera  institué,  par  les  soins-  des  gouverne- 1 
nienls  respectifs ,  des  uiédecin?: '^anitnirfs 
pour  y  étudier  cette  maladie,  son  mude^ie 
produetlon  et  de  propagation ,  rectercbcr 
les  moyens  de  la  prévenir  et  de  la  cod- 
battre,  en  signaler  Tapparilion  aux  auto- 
rités et  constater  sa  cessation  ;  pour  y  rem- 
plir, enfin,  officiellement,  à  l'égard  delà 
fièvre  jaune,  la  mission  qn'aecomplisseiiti  \ 
à  Tégard  de  la  peste»  les  médecins  sai»'  ; 
taires  de  rOrient. 

Ariieh  trantUoire, 

Quand  le  service  des  médecins  tuM^^ 

de  l'Orient,  tel  qu'il  est  spécifié  ,  aura  été 
réglé  et  partagé  entre  les  puissntirps  con- 
tractantes, chacune  de  ces  puissances  noro- 
uicra  aux  postes  qui  lui  auront  été*ï* 
gnés  et  dont  elle  se  sera  chargée.  Toul^ 
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fois, les o^ecios  sanitaires  éluLliii  par  la 
TnottiBleroDt  personDelleroent  en  poi- 

ses^ioD  des  postes  qu'ils  occupent ,  et  ne 
fmol  rraplacés  par  ^Ioh  in(^decins  appar- 
Uauli d'autres  nations  qu'en  cas  de  va- 
tMt  La  France  se  réserve  également  le 
Ml  (fdpérrr  entre  tes  médecins  actuels 
Q]!j!alions  qu'elle  ju^nrnit  utiles  au 
du  senice.  Conliniîcront  d'cMre  en 
f^«af,  dans  les  Etats  des  hautes  parties 
noinctantfs,  les  dispositions  sanitaires 
qui  oe  ml  point  contraires  à  la  conten- 
tion du  19  décembre  1851  il  «u  présent 
te^bentioternational. 
Sipéi Paris,  les  mêmes  jours  el  an  (juc 
te. Le  ministre  des  afTaircs  étrangères 
«J^Frfflff,  [L.  S.)  Signé  marquis  TuBGor. 
i^Abipolentiaircs  de  Sardaigne,  {L.  S.) 

-  G.  Maoetto.  [L.  S.)  Si(jné  doc- 
j^-bouo  Rù.  Le  phniijulenliaire  de 
I Wa?al,  il.  S.;  Signé  JEA?i  Moizouo 
M  SamiA.  Le  ministre  des  affaires 
«niî?prMdeS.  M.  Vempereur  des  Fran- 
L.  S.)  Signé  Dj.f»rv>  !)E  Lulys. 
wtLLa^saùeur  de  la  Sublime  Portv,  L.  S,) 
%«f  Vely.  Le  minisire  pléiiipuluiiliairo 
pTwcme,  {I.  S.)  Signé  PoMiATOWSKU 
J  'Sot  ministres  de  la  justice ,  det  af* 
^'^^  ^iraDgéres,  de  la  marineet  éts  culo- 
J^.'lt'  l  inléricur  et  des  Onanres 
Jl^luai.  Drouyn  de  Lhuys  ,  l>ii('us,  de 
pïîpj,  Bineau)  soul  cUargéj»,  etc. 

P^*l*Wtt  1853.  —  Décret  impérial  rjui  ap- 
!a  convention  passée  ,  le  3  février  1858, 

•trtIeiD'ni'.tre  de,  Iravaus  )tfi)>ljrs  f1  L  com- 
,  fgù«dacljtu»in  de  fer  de  P^utia  a  Lvon.  (Xi , 

'  JU'Mwi,  etc.,  SUT  le  rapport  de  notre 
]^|^^r«iecTétaire  d*Etat  au  département 

"  «Uî  publics  ;  vu  le  décret,  en  date 
I-  j^ûjjçj  ^^^1  autorise  le  minisire 
•*  jf'^aui  publics  a  concéder  directement 
;  Blinde  fer  de  Paris  4  Lyon,  aux 

^  et  conditions  du  cahier  des  charges 
r?  c«l  annexé ,  el  le  décret  du  mîme 
JJ' approuvant  la  concession  qui  a  été 
rj«  ce  chemin  ;  vu  l'art.  6  diiUU  cahier 
^^^^m,  lequel  stipule  :  «  Le  ministre 
travaux  publics  s'engage  à  garantir, 
^  de  l'Etat ,  à  la  compngnie  ,  prn- 
les  cinquante  prrniicrcs  années  de 
p  foncesgion^  de  la  manière  qu  il  jugera 
,  ^Plu  propre  à  concilier  les  intérêts  de 
I  ^<4t  et  ceax  de  ta  compagnie  ,  un  lnté> 
^^''''''inatrcpoMr  rcnl  (  4  p.  lOO'  sur  le 
jJ^piUI  employé  par  elleà  l'eiécution  des 
ih]^^^  €l  aux  remboursements  stipulés 
,  :  '  'ft.  4,  sans  tontefoit  qne  le  capital 

i  "i  s'appiiqoera  cette  disposition 
CD  aocnn  tu,  eicéder  deni  cents 

8S. 


«  millions  de  francs,  o  ;  vu  Tari.  74  dudit 
cahier  des  charges,  ledit  article  ainsi  conçu  ; 

«  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre 
«  des  travaui  pnblirH ,  en  exécution  du 
«  présent  acte ,  devront  être  réglées  par 
«  des  décrets  du  président  de  la  Répu- 
«  blique;  »  vu  la  conTention  provisoire 
passée  ,  le  3  février  1853 ,  entre  noîrc  mi- 
nistre sccrcl  Mf'-  flT^'il  au  département  des 
travaux  publics  ,  au  nom  de  l'Etat ,  et 
MM.  Auguste  Dassier  et  Jean-Henry  Hot- 
tinguer,  administrateurs  du  chemin  de  fer 
de  Paris  À  Lyon  ,  h  ce  dûment  autorisés 
par  une  délibération  du  conseil  d'adminis- 
traliou  de  la  compagnie,  en  date  du  u  jan- 
vier 1853,  décrète  : 

Art.  La  contention  passée,  b  3  fé- 
vrier 1853,  entre  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  déparlement  des  travaux  pu- 
blics ,  au  nom  de  l'Etat  ,  et  !\ÎM.  Aujiustc 
Dassier  el  Jean-Henry  ilollinguer,  admi- 
nistrateurs du  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Lyon,  agissant  au  nom  de  la  compagnie 
cfmi e'sinrnîairç  dudit  chemin  de  fer,  est 
api)ruuvée.  En  coiiséquenre  ,  toutes  les 
clauses  et  conditions  slipulées  dans  ladite 
convention,  tant  i  la  charge  de  TEtat  qu'à 
la  charge  des  concessionnaires ,  recevront 
îenr  pleine  et  entière  exécution. 

'■2.  convention  ci-dessus  mentionnée 
sera  annexée  au  présent  décret. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (Mlll.  Magne  et  Bineau)  son! 
chargés»  etc. 

CmfMlîm  tnlr9  U  iiUitbtrê  d«9  trtoMUix  pidttti  ttla 

campa iinie  du  chemin  de  fer  de  Paru  à  Lyon^ 
po»T  ta  réalUation  tU  Ugarmlu  d  mtérit  prèmê 
ptrCofi*  ^énfhigt  diêtiutrguâtmueiûmdknl 

l'an  18r)3,  le  3  du  mois  de  février,  rntrf  le  mi- 
nblre  de&  tr«v«ax  public* ,  aaia&aAt  au  nom  de 
FEUt  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lai  ont  été  conférés 

par  le  tlécrcl  cîu  5  J.'iivitr  1852,  d'une  pin  t  ;  «  l  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Par  s  à  Lyon  , 
représentée  p*r  MM.  Augiute  Dassier  et  Itenry 
Ilotiingucr,  membres  du  conseil  d  adoi in ration 
de  la  compagnie,  dûment  autorisée  par  décision 
du  eonseil  d'administration  de  la  couipaguit: ,  en 
date  du  6  janvier  conrant,  d!*aiitre  part,  il  •  été 
dit  et  convenu  ce  qui  huit  : 

Art.  Le  ministre  des  Irnvanx  pnblirs  s'en- 
gage, ftP  nom  de  TLtat,  k  garantir  h  l;i  compagOM 
conce«ionn;iirp  du  rli<«ujin  de  fer  <lr  Paris  h  Ljon, 
pendant  leâ  cin(|iianli'  premières  auuécs  de  la 
concession  ,  un  intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  la 
capital  employé  par  «  Ile  à  rexërution  des  travaux 
et  aux  reu)bour$cuients  stipuU^s  par  Part.  Il  du 
eahiar  des  charges ,  s*n8  que  ce  capital  pnis&o ,  en 
nncnn  cas,  eittdtT  deux  cents  nuJIion!.  de  francs 
(200.000,000  fr.J  &ons  la  rcsorvc  que  cette  garantie 
na  sera  due  que  pour  les  appels  de  fonda  faits  an 
fur  et  à  nip  Tirn  de  l'avancrnicnt  des  travaux,  et 
dont  l'etu|>loi  on  le  versement  au  trésor  public 
aura  été  dûment  jort'fié. 

2.  De  son  cOlé ,  la  compagnie  s*oblige  k  se  son- 
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ZDetlre  h  toutes  les  mrsure*  qui  seront  prescrit»  s 

Sur  le  règlement  d'administration  publiqaa  qui 
ait  intanRenîy  ca  raératioii  de  rarl.  0  dndit  ctbler 

des  charges. 

3.^  Le  ministre  des  Iravani  publics  «e  réscre 
.^técidement  le  droit  de  nommer  aupote  de  la 
compagnie  on  ou  plusiiMKOomniMHMfis  pottr  sur* 
veiller  rexëcution  des  mesures  prï  -îrrilfis  par  ledit 
règlement  d'adiuinibUtilton  publi<jue.  La  compa- 
gnie  s'engage  k  aiipporter  tons  les  frais  que  celte 
snrveillance  potirra  enlraînc ,  fonformàneilt  à 
l'art.  71  du  cahier  des  charge»  précisé. 
•  La  fMrflaeale  'Comentim  ne  sera  valable  et 
définît ivc  qu'après  avoir  ëlë  homologuée  par  un 
jdécret  impëriaL  Signé  Angurte  Damm.  |L  Uq»» 

tmm ,  P.  II4ACS. 


9  aai  »s  !•  mn  185S.  —  Dikret  impérial  qui  dé- 
termine les  formes  suivant  lesquelles  le  corn- 
pegnie  du  obemin  de  fer  do  DIj 
avec  embranchement  sur  Graj, ju^Ulicra,  vis-à- 
vis  de  l'Etal,  des  fmis  de  construction  du  i  hcmin 
de  fer,  de  sos  frais  annuels  d'cntretÛMi  etâe«t 
recettes.  (\I ,  Bull.  XLVII .  n.  43  û.) 

Kapoiéoo.,  etc.,  sur  le  nipport  de  noire 
mintetre  secrétaite  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics  ;  tu  le  décrel ,  en  date 
du  1-2  iï  vricr  îSoS,  qui  autorise  le  ministre 
des  travaux  furhlics  à  concéder  directe- 
ment le  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Iksan- 
Çpn,  avee  embranchement  sur  Graj,  aux 
clauses  et  conditions  du  cabier  des  cbarges 
qoî  y  est  annexé,  et  le  décret  du  même  jour, 
approuvant  la  concession  qui  a  été  Tnilo  de 
ce  chemin  ;  vu  l'art.  3  de  ce  cahier  des 
<**rge6 ,  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  des 
«  travaux  publics  s'engage  à  garantir»  an 
a  nom  de  l'Etat,  à  la  compagnie,  pendant 
«  les  cinquante  premières  années  de  sa 
«  concession,  de  la  manière  qu'il  jiipera  la 
«  ^lOB  propre  à  concilier  les  intérêts  de 
«  TEtat  et  ceux  de  la  compagnie,  un  inté- 
«  Têt  de  quatre  pour  cent  sur  le  capital 
«  employé  par  elle  à  l'exécution  des  tra- 
«  vaux,  en  sus  des  quatre  millions  prove- 
«  nant  de  femprunt jnentionoé  en  l'art.  ^ 
«  sans  toalefois  fiie  le  capital^auqnel  s*apr 
«  pliquera  cette  disposition  puisse  ,  en  au- 
«  cun  cas,  excéder  douze  millions  de  francs 
«  pour  la  iigne  principale ,  et  quatre  mil- 
«  'lions  six  cent  mille  francs  pour  l'em- 
«  branchement  de  Gray.  Un  règlement 
«  d";HlTîiinî<tralion  publique  déterminera 
«  les  lonnes  suivant  k\vqtipMos  la  eompa- 
•  gj'«  sera  tenue  de  jusiiUer,  vis  à  vis  de 
«  l%tat,  de  ses  frais  annuèb  d'entretien  et 
«  d'exploitation,  et  de  sesrccettes.  »  ;  noti^ 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  déciété  : 

TiisbI^.  De$  agents  d9  wrv$iUanc9, 

ioiLiv.  Un  ou  plusieurs 'Commissaires 

nommé?  [i.tr  le  ministre  des  travaux  publics 
seront  chargés  de  surveiller,  dans  1  intérêt 
de  l'Etat ,  tous  les  actes  de  la  gestion  fi- 
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nanciére  de  la  coamugnie  da  chODis  i 

fer  de  Dijon  à  Besançon  ,  avec  embrancb 
ment  sur  (îray.  A  cet  eiïel,  la  compa?!) 
comniutiiqucra  à  toute ^^oque. au  commi 
aaire ,  le  registre  de  ses  délibérations,  s 
fivies  jouraauK,  son  grand  iîvie^sescoaqit 
courants,  ses  registres  à  souche  cl  tous  a 
Ires  documents  ou  pièces  qu'il  juj^cra  ! 
être  nécessaires  pour  constater  la  iiilualK 
active  et  passive  de  la  compagnie.  Ellei 
fera  ouvrir,  dans  le  même  but,  sesalelier 
ma;-Msins,  dépôts  de  matières  et  de  valen 
de  toute  nature ,  y  compris  les  dcuieKt 
caisse  et  les  effets  tii  portefeuille. 

2.  Lorsque  le  commissaire  cioira  nw 
naître  que  des  travaux ,  des  msrcbés 
tous  autres  faits  de  gestion  pnnvmi  -iTc 
ter  soit  la  recclle,  soit  la  dépende, >o 
inutiles  ou  frustratoires,  il  pourra  requéi 
la  réunion  immédiate  du  conseil  d'idi 
nifJtration  pour  délibérer  sur  les  observ 
lions  qn'l)  aurait  à  lui  sonuietlrc ,  anif] 
cas  il  assistera  aux  séances  du  coibcililai 
minislralion,  et  ses  observations  seront^ 
scrites  au  procte^verbaL  Xes  dispmiîot 
ci-dessus  ne  préjudicient  en  rieo  au  dra 
qui  appartient  au  minislrc"  d'appmvr  i 
dépenses  faites  par  la  conipaguie 
Texamen  des  pièces  justiGcalives,el 
vqeter  ou  d'en  admettre  le  montant  Al 
le  compte  définitif  dont  fl  scft  pvK 

l'arl.  !2o  rî-.^près. 

•>.  Le  commissaire  aura  le  droit  (ia»s 
ter  k  toutes  les  séances  de  l'assemblée  gd 
raie  de  la  compagnie,  et  il  pourmtupÉ 

l^insertion  de  ses  ^erotioas  m  fin 

verbal. 

4.  1^  instructions  spéciales  à  doia 
au  commissaire  pour  raccomplisseroent 
sa  mission,  seront  acr6tées  4e  cemtii 
le  ministre  des  travaux  puMICt  et  b  • 

nislre  des  finances. 

5.  Les  opérations  financières  et  la  cm 
tabiiité  de  la  compagnie  Beronl  sounM 
la  vérification  de  rinapection  géoéMki 

financer; ,  qui  aura  pour  l'accompli^^iv 

de  celtr  mission  tous  les  droits  dévoh* 
coniiiu^saire  du  gouvernement  pari  ail-  ' 

TlxJlsII.  Jintifi ration  des  froitâtSi 
mter  établissement» 

6.  Le  capital  emplové  en  travaux  et 
de  premier  établissemenl  devant  juuif* 
titre  de  la  garantie  de  l'EUi  serséUii 
la  manière  suivante  :  Il  sera  fait  un  com' 
général  de  toutes  les  sommes  quelâf< 
pagnie  justilicra  avoir  dépensées  dans 
but  d'utilité  pour  le  premier  établisâetu 
du  cbemin  et  de  ses  dépeHdances,<«istt4 
pour  sa  mise  en  exploitaiioD.,  juiqa'au 
décembre  iHr,i.  Ce  compte  compreïMi 
dans  deux  chapitres,  fiéparés  >  les  dé#« 
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n  Icinmen  d'u!R>  comBiission  aommée  par 

li;  rntnhiv  '  •!  tr.ivaax  ivihlîc;  el  compo- 
sée df  t  iiKi  lucaibres,  doîii  ileui  scronl  dé- 
BÏ^ués  par  M.  le  niinislre  des  tiiiances  et 
trois  par  M.  le  miobtre  des  travaat  publics. 

1:2.  Sur  le  rapiiort  de  la  commission  in- 
stiluée  comme  il  vit*nt  d'être  dit,  îpminiîitre 
de<î  tr.ivn"i\  |)fihli»'.s  «irrolt'r.i,  sauf  le  rornurs 
pre\u  par  l'arl.  tîO  ci-apics,  !c  laoittuiâl  des 
sommes  dépensées  qu'il  reconnaîtra  devoir 
faire  partie  du  capiial  auquel  est  applicable 
la  garnnti*'  d'iiiU'i  l  dut"  pnr  TKtnt.el  il  en 
fera  coniiaihc  le  n'sullal  au  minisire  des 
iiauuces.  Lors<pie  lo  cUiOfre  de  ce  capital 
aura  été  définitivement  réglé ,  toutes  lea 
pièces  juslificatives  que  la  compagnie  au- 
rait produites  à  rn;);ini  du  compte  lui  SCH 
ranl  rendues  sur  recepisî>é  énoncialif. 

15.  La  compagnie  devra  procéder,  dans 
le  délai  de  deux  années  après  répoque  fliée 
pour  rachêvemcnt  complet  des  travaux , 
soit  au  plus  tard  d'ici  à  la  fin  de  l'année 
1856,  à  raliéiiaUon,par  voie  d'adjudiculiou: 
publique,  de  toutes  les  propriétés  iinmobi* 
lières  qu'elle  aurait  acquises  et  qui  ne  s^ 
raient  pas  affectées  au  service  du  chemin  de 
fer.  Dans  le  cas  où,  par  la  fatite  du  coiicos- 
sionuaire,  l'aliénation  n'aurait  pas  eu  lieu 
dans  le  délai  ci-dessus  liié,  In  portion  d'in- 
térêt afférente  auxdites  propriétés  immobl^ 
lières  sera  déduite  de  la  garantie  duc  par 
l'Ktat.  Le  produit   dos  nliénalions  sera- 


pi  s  appliquent  à  la  ligne  de  Dijon  à  Be- 

itt^on  rt  celles  qui  s'appliquent  à  l'em- 

itanilOTirnl  de  Grar.  On  en  déduira  : 

•  h  swDje  de  quilftî  millions  représcn- 

iQ(  îmmt  gA>antl  par  FEtal,  dans  le 
firriflitir  à  la  ligne  de  D^on  à  lie- 

;#;oD;i?' celle  d'un  million  cinq  cent  mille 
hacà  représentant  l'emprunt  garanti  par 
Jte,(laDJ  le  chapitre  relatif  à  l'embrao- 
tUmm  de  Grajr.  La  somme  restant  après 
tedduribos  ci-dessus  composera  le  capi- 
tîl?ûTaali,fi!ai5  çpuleînent  jusqu'à  concur- 
renc?  de  douze  millions  pour  la  ligne  prin- 
dîMkeide  quatre  millions  sii  cent  milte 
f'irirs  pov  rembranehement. 
i  ^  r  5i  en  outre  comptés  comme  frais 

k  ■  M-r  établissement  ,  et  sauf  les  dé- 
prescrites  par  l'art.  8  ci-après  : 
'•fcdépflwg  d'entretien  et  d'exploitation 
tisrtirsda  chemin  successivement  mises 
3  j  Tî>p  jusqu'à  la  même  époque  du  31 
tan' 1S54  ;  2«  les  trois  cinquièmes  de 
Wpcnsc  d  entretien  de  la  voie  et  des  ter- 
WttNBlsdn  parties  du  chemin  qui  u'au- 
^lété  mises  en  exploitation  que  dans  le 
de  la  dernière  année  du  délai  fixé 
[■H' 1 1' hivernent  complet  des  travaux, 
N'iJt  une  année  à  partir  de  leur  mise 
pSiîfÈen  eiplollalion  ,  ce  délai  ne  puu- 
*lîilerau  delà  du  31  décembre  1855. 
ï^  ronl  déduits  du   compte  des  dé* 

Ëét  premier  Atatdissement  les  pro- 
nils  de  i  eipiuiialion  des  parties  du    porté ,  à  mesure  qu'elles  s  opéreront ,  dans 
qui  «iraient  été  successiveraent  li-   un  compte  spécial  qui  sera  clos  le  31.  dé- 
^'^i  la  circulation,  ainsi  que  les  autres   cembre  1861,  et  dont  copie  certiftée  devra. 
■  '  df»  loate  nature  que  la  compagnie   être  transmise,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au 
faire  jusqu'au  SI  décembre  is.)'».    ministre  des  travaux  publics,  dnns  !t's  ijois 
I  •'Acftie  même  époque  du  51  déceuiliic   premiers  mois  de  l'année-  suivante,  l-e  nion- 
"^^^ compagnie  arrêta  ses  registres   tant  net  dudtt  produit ,  apirés  avoir  été  vé-  ' 

la  situation  de  tous  les  comptes,  rifié  et  arrêté  suivant  les  formes  prescrite» 
^'^'milos  qu'en  déjicnscs,  cl  les  met-    par  les  art.  10  et  11,  sera  déduit  du  mon- 


I  .-w  iuiup*  li  s  pirrp<;  justiiicatives ,  à  tant  général  des  frais  de  premier  établisso- 

^••spoiiiiou  du  comuassalre.  Elle  y  join-  sèment.  Il  sera  fait  telles  compensations 

^  Ast  des  dépenses  faites  et  consta-  que  de  droit  pour  les  sommes  qui  jusque-là 

.^ll^là ,  mais  qui  n'auraient  pu  être  auraient  été  payées  d'après  la  base  primiii- 


fi«iq^^l 
P  ÏWidéf? 


idée^  ni  payées.  Ces  (icpriises ,  amsl 
P frais  extraordinaires  d'entretien 
pwnés  au  paragraphe  2  de  l'art,  7,fe- 
^^mtl  d'un  compte  supplémeataire, 
«»ra  être  arrêté  le  31  décembre  1855» 


vemeat  fliée  en  ?ertu  de  l'ari.  lâ. 


lJJ-U  compte  du  capital  de  premier 
J*^*flnent  du  chemin  de  fer  sera  arrêté 
J»«iailivement  clos  le  51  décembre  Ibbi. 


TiTBB  m.  JMiflcatibn  des  frai»  onmiali 
d'entreHim, 

14.  Seront  considérés,  comme  frais  an»- 
nuels  d'entretien  ,  toutes  les  dépenses  qui 
auront  été  laites  dans  un  but  d'utilité  pour 
les  réparations  uruitianes  et  cxt  raordinaires, 
|!^1<>'îcetleépoque,  la  compagnie  pourra  l*exploitatîon  et  radministration  du  eh»> 
'  ^  l'orisée  à  imputer  sur  les  fîraîs  de  min.  Eu  feront  également  partie  ,  l**  les 
JjP^^f  établissement  les  dépenses  néces-  contributions  de  toute  nature  qui  nmont 
[îj^pour  compléter  le  chemin  de  fer,  et  été  payées  par  la  compagnie;  2«  les  irais 
Çltt  projets  et  devis  auront  été  préala-  d  euUctien  cl  d'exploitation  des  propriétés 
'^nt  approuvés  par  te  ministre  des  tr«-  Immobilières  énoncées  i  V^U  15 ,  jusqu^à 
publies.  leur  aliénation.  N'y  seront  pas  compris, 

Ji.  Us  roniptes  de  premier  établisse-    l*  les  intérêts  et  l'amorlisscnu-iit  des  em- 
et  les  pièces  à  l'appui  seront  soumis   prunts  que  la  compagnie  pourrait  être 
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oLîirée  de  eoalrael«r  an  delà  de  son  e>{ii- 

lal  de  vi'ngtHleQiini'Iionj  renl  mille  franc?; 
S**  M  fr.^i<  roncfruint  de?  étal  !i— f'rrîrnîî 
qui  ue  aervirakul  pâ>  direcleuieot  a  1  ei- 
pMletioo  do  cbeniin ,  ni  anouitt  dépeottt 
arjirpf  rjfj<>  ri  ii/^^.  <{ai  feront  fpécifiée»  daif 
farl.  1<;  <i-apre^. 

ir>.  fî/-n«*n^  '  <I>ntreliea  seront  jus- 
tifiéf;»  *ui.aiil  ie  mode  d'exécution  des 
«ervK«»,  ao  moyeo  d'éUli  d*atUdicinenls, 
r<')îp«  d/^  /lun^ês  ,  contrats,  rri;r<lj  s  et 
antff»*  pK'ri*^  propres  à  constater  le»  dé- 
jien^ci  régulicrcmenl  effectuées. 

16.  Lef  dép<»nses  d'eipIoitattoQ  feront 
Joflifléf««  en  re  qui  concerne  les  matériaut 
df  r  .niomrnalîori ,  tiint  ;)ar  !cs  q^anfîti^^ 
re<.»f4  de*  fournisseur?  dnm  le  roiïffinl  de 
Tannée  et  constatées  au  uio)en  de  mémoires 
<|QitCancé5 ,  que  par  les  états  on  relevé»  de 
consommation  effectués  et  par  rinventaire 
âfs  iirprovislonnements  restant  en  maga- 
•în  a  ia  lîn  de  l'année  ;  en  c^*  qui  concerne 
Fentretien  du  matériel  d'exploitation  et  ce- 
lui des  liâlinients  affectés  au  remisage  de  ce 
mntén'r  l  .lirisi  qu'aut  hnrcatii  de  Tadminis» 
tralion,  par  des  étal*»  d'attachements,  r6les 
de  journée»,  contrats,  marchés ,  comme  il 
est  dit  à  Fart.  15  el-dessus  ;  en  ce  qui  eon- 
cerne  le  personnel  des  agents,  par  des  étata 
d'émargement  mi  par  do<  quill  iru  o»  d<'ta- 
ctiées  ;  en  ce  qui  concerne  le»  contributiuns 
à  la  charge  de  la  compagnie,  par  des  comp- 
tes quittancés  on  eitraits  de  réies. 

17.  L.T  rornpagnie  sera  tenue  de  drrs!;rr 
un  bud^'cf  ,'îririui'l  de  ses  dépensas  d'cnl re- 
tien, d'eiploilalion  et  d'administration.  Ce 
budget  fera  communiqué ,  par  Vinlermé- 
diaire  du  commbsaire,  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  au  plus  lard  le  \  décembre 
de  chaque  année ,  pour  Tannée  suivante. 
Les  modiGcations  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  ap- 
porter dans  le  cours  de  Texercice  devront 
être  (''^'alcrnerit  communiquées,  dans  le  plus 
court  (li'Iai,  au  miaislre^par  Tinlcrmédiaire 
du  conimiiiiiaire. 

TiTiiK  IV.  JustificcUion  des  recettet, 

18.  Seront  comptées  comme  rerettes  an- 
nuelles du  (  ii(  luui  de  fer,  à  partir  du 
Janvier  185:> ,  le  produit  brut  du  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises  ,  et  gé- 
néralement les  recettes  accessoires  cl  acci- 
dentelles de  toute  nature.  Eu  feront  partie 
Jusqu'À  leur  aliénation,  tous  les  produits  et 
revenus  des  immeubles  énoncés  en  I*art.l3. 

10.  Le  montant  des  recettes  et  produits 
sera  juslKié  par  des  extraits  des  registres 
tenus  par  la  compagnie ,  et  ccrtiiiés  par  le 
cber  tle  la  comptabilité.  Ces  eitraits  de- 
vront être  vériliés  par  le  commissaire. 

20.  Le  commissaire  xiriflera,  sur  les  livrf? 
de  toute  nature  de  la  compagnie,  si,  pour 


la  pereepllon  de»  tain*eelte  dendèrese 

conforme  aux  dispositions  de  son  cahier 
(î  ^  r^ar.f^ ,  et  il  fera  connâtre.  pir  Je 
rapports  spéciaux,  aa  miai»lre  des  iraTsui 
publics,  le  résolut  de  son  examoi. 

SI.  Laeompagaieseratenaedeprodahr, 
dans  le  courant  du  quatrième  idû'i>  de 
chaq'ie  <eme«îr'*.  un  état  approximalifdes 
recette?  et  dépenses  probji>ic»  du  «emeslrt 
indiquant,  en  cas d^insnllisanee dn  prodtô 
net,  la  somme  néce^^saire  pour  compléter  le 
M'r\ir  e  des  in'érAls  du  capital  .  et  ponr  la- 
quelle il  )  aurait  lieu  ,  selon  les  previsioo» 
de  la  compagnie,  de  refomîr  an  Irésorpi- 
blic.  Cet  étal  sera  contrr.u^  et  ^<;•rifié 
forfr.<''Tnpnt  aux  dispositions  .irr.  tM  ri- 
<1  <  .  et  le  ministre  des  finances  fen 
verser  dans  la  cai?>e  de  la  compagnie  II 
tomme  leconnne  néeessaire  pour  dùstk 
pdement  du  semestre.  Ce  versement  m 
lieu  contre  la  remise ,  ponr  nne  somjœ 
égale,  de  bordereaux  acquittes,  de  coupons 
ou  de  tous  autres  titres  constatant  le  p» 
ment  des  inléréU,  lesquels  titres ,  boni^ 
reaut  ou  enupons  seront  frappés  d'un  la- 
bre d'annulation  ,  et  restitués  à  ia  wœ^ 


gnie  lorsqu  elle  en  aura  remboursé  le 
tant.  Il  sera  tenu  compte  i  TEUt  de  ïm 
rét  de  ses  avances,  calculé  au  tauxdequjtrf 
pour  cent  ;  cet  intérêt  sera  réglé  à  liËa 

de  chaque  année. 

XlME  V.  Liquidatirrn  des  produits  ndi 

et  exerdrc  de  la  garantie. 

±1.  A  la  fin  de  chaque  année,  la  conip»- 
gnie  eiatjiira  le  compte  général  de  ses* 
penses  et  de  ses  recettes. 

23.  Les  compte»  certiHés  par  le  dirtf- 
teur  chargé  de  la  comptabilité  dclafo*' 
pagnie  et  vérifiés  par  le  commissaire seMjj 
soumis,  dans  les  trois  premiers  bwh  • 
Texercice  suivant ,  à  Teiamen  d'une 
mission  nommée  par  le  ministre  de>  if** 
vaux  pulth'cs,  etcomposée  de  sept  luemWSi 
dont  quatre  seront  désignés  par  leojWjJJ 
des  finances  et  trois  par  le  ministre  de»»*' 
vaux  publics. 

2i.  La  commission  se  transporlera 
siège  de  l'admlnislralion  de  la  c(>nip»rDif» 
par  elle-même  ou  par  des  délégués, 
fera  représenter  les  registres,  piéc«  f oj'jj 
tables  et  autres  documents  qu'elle  0 
nécessaires  à  la  vérification  des  coPP^; 
Elle  adressera  ensuite  son  rapport  •WfJJ' 
dits  comptes  au  ministre  des  travaaiF 
blics. 

25.  Le  ministre,  sur  ledit  i^appo^'JL 
rélera  le  montant  des  recettes  et  dfP^JJf 
qu'il  jugera  devoir  être  admises 
ment  comme  base  de  la  somme  a  loi? 
p;ir  PElat  en  -nrantir  dti  Tnininiuiu^ 
quatre  pour  cent  d  mlérèl,  el  il  fcrac 
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miii  4U  mlsirt  des  finances  le  réiuitat 
It^tefifiditioo.  Toutes  let  pièees  Jus- 
T&aloKfwDiespar  la  compagnie  à  Tap- 
l^i  !  i!r:  r  mpte  lui  seroal  rendues  sur 

I  TfjiE  VI.  DisposUUmt  générale». 

t.  0:05  le  ras  où  la  compagnie  se  croi- 
par  l«  réglenicnls  arrivés  ainsi 
Wf^t  prescrit  ci-dessus,  elle  aura  sou  re- 
|pai(WMjI d'Etal  par  la  voie  couteii- 

-  •  A[rès  l'eipiration  de  la  période  de 
jfiiiUBle  ans  durant  laquelle  l'Etal  s'est 
"^?èà garantir  un  rnininiuin  d'int»"  ■!  «le 
[ïpoflraMit,  le  préseiil  décret  cessera 
effet,  dans  le  cas,  toutefois ,  où 
Wîoic  se  trouverait  liquidée  inlé- 
envers  le  trésor,  comme  il  est 
É^p^r  l'art.  3  du  cabier  des  charges  de 

^.  Xûi  oinbtfes  des  iruYaui  publics 
l^  umci's  'MM.  U&gne  et  Bioeau) 

In-I- jm  185S  —Décret  lmp«*ria!  qui 
■«1^  lâtlmtssion  en  (ranclme  >ur  le  conti- 
li^'i  t  loçak  des  pe«iu  tannée*  «t  appréUes  «a 

' 'n,elc.,  sur  le  rapport  de  notre 
|wrt  secrétaire  d'Etat  an  département 
péricur,  vu  les  art.  G  et  7  de  la  loi  du 
i/'ril  1818  ;  vu  l'art.  7  de  la  loi  du  G  mai 
^rUSde  la  loi  du  lYniai  1826  et 
(r!  r.nm  des  36  juillet  1826  el  4 
avons  décrété: 


o>  m. —  17,  -2H  MAI  lHo.>.  149 

Art.  i*''.  Les  peaux  tannées  et  apprêtées 
en  Corse  sont  cloutées  à  k  nomenclaiure 
des  produits  admissibles  en  flrancliise  sur  le 

CoiiiîTît'tîl  Français,  suiis  rrirr-  implissement 
des  luninlilis  prescrit  es  par  l'arl.  7  de  la 
loi  du  0  mai  lb»l.  Les  peaul  fraicbes  ou 
sécbes ,  importées  de  Tétranger  en  Corse» 
sont  soumises  aux  droits  du  tarir  général* 

2.  L<es  droits  pay»'s  à  l'entrée  des  peaux 
brutes  en  Corse  seront  restitués  à  la  sortie 
des  pL'aux  préparées,  dans  les  proportions 
déterminées  par  ParL  !«'  de  Tordonnanoe 
du  4  janvier  1S48.  Le  remboursement  de 
ces  droits  ne  sera  acquis  que  sur  la  produc- 
tion dis  ]n>li'i  ;»? ions  prescrites  par  l  art.  2 
de  1  orduuiiaiicu  du  26  juillet  18^2G  cl 
qu'aux  produits  dont  l'exportation  pur  le 
port  de  Baslia  aura  été  constatée  réguUé- 
rement  et  dans  les  formes  déterminées  par 
l'ordonnance  du     septembre  IHIS. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  <  i  dis  fi- 
nances ;MM.  de  Pcrsigny  el  liineauy  sont 
Chargés y  etc. 

SB  «*i  —  1"  iv\n  1853.  — Loi  snr  l.i  caisse  J<>s 
retraite  ou  renie»  viagères  pour  U  vieitkskse  (1). 
(XI ,  Bail.  XLVm ,  D.  ai7.) 

Art.      Les  versements  à  la  caisse  des 

retraites  ou  renies  viagères  pour  la  vieillesse 
doivent  ('>tre  de  cinq  Trancs  an  moins,  et 

sans  fraction  de  franc. 

2.  L'ijitért'l  coniposédu  capital,  dont  il 
est  tenu  compte  dans  les  tarifs  d'après  les- 
quels est  Blé  le  montant  de  la  rente  via- 
gère à  servir  conformément  à  l'arl.  3  de  la 
loi  du  18  juin  1850,  est  calculé  i  quatre  et 


■^^*iîtation  le  17  fcrrlcr  fsuppl.  A  fia  Mon.); 
fj^^^il.  Jnles  Ouvrard  le  23  i'vri!  (M.ppl.  F 
^«  /iKoaicn  el  adoption  le  SO  avi  H  (Mon. 

la  majorité  de  22ft  VOÎx  contre  1. 
'^■'in  mntifs  indique  en  ers  U  rmos  le 
5  ^  rperalions  de  la  caisnj  des  relrailes  el 
^^rncipaiaelaknnoiivella. 

iibtrtulion  ,  Inspiré*?  pur  une  aussi  sata- 
■'-«fli^le  pliilanlluropie,  ne  pouvait  être 
«lifme  Umm  et  einpre«»enient  par  la 
■jn  Géte  par  la  loi  du  18  juin  1850,  la 
,*J^'*jte»  D'à  commence  ac*  opérations 
'lotti  1851,  et,  aprè»  moins  de  vingt  mois 
-^u  31  -Iccembre  1853.  elle  avait  d<5ji 
Ijj*  <ç30  m. liions,  ver^«*5  an  nom  <lc  près  d*; 
:    Pannes;  elle  avjit  fait  in^L•rirL•  au  graad- 
K<ij  Ir.  de  rentes  viagères  et  opéré  Ta- 
ru  (fan  capital  de  (i  millioiu  vu  la 
[«B.^aa.  e  en  rente»  pcrpéluellcs. 

^    Tois  reconnaître  que  ee  dévdop* 
•"^*pidc  est  dû  principalement  aux  grands 
HiUqui,  depuis  ces  derniers  temps,  en 
I*"    pays  des  gages  d'ordre  et  de  pau ,  ont 
relevé  le  criklil  publir  et  augmenté 
»'niére  notable  le»  avantagea»  des  Urifs  que 
^^de  iTEut  araii  acceptés  pour  la  cauM 


•  En  pfTet ,  à  Tf^poque  où  le  léf;l>!atcur  en  arr<»- 
tail  les  bases,  félat  du  crédit  permeltatt,  sans  pré- 
Indice  pour  les  intérêts  du  Irèwr,  de  faire  entrer 

commi'  t'ii'iiicnt  (les  tar!f^  I'ii)(»-rêl  h  5  pour  100 
combiné  avec  le  calcul  des  chance;»  de  mortalité. 
Hab  la  convenion  dn  5  en  A  et  1/2  pour  100  la 

liaus^e  ipii   a  jiotié  el   niainteiiii  celte  rente  aii- 

desâus  du  pair  ont  cbaugé  la  siUialioa  cl  amené 
nne  grande  disproportion  enlrele  taox  auquel  se 
calcoteut  les  rentes  viagères  et  celui  di.-s  placements 
successif  en  rentes  auxquels  l'Etat  doit  empLojer 
les  fonds  versés  par  \e$  déposants. 

«  D*nn  antre  oAté  ,  pins  les  saerîliceida  trésor 

s'accroissaient  en  raistin  de  celle  situation  nou- 
velle I  pluA  lâk  avanlages  des  versement»  à  la  caisae 
d«i  retraites  attiraient  les  petits  capîtaltsies  loajoora 
prêts  k  spéculer  sur  les  libcraliu^ï  que  l'Etat  vou- 
drait eacinsivement  réierver  à  la  pautreté  labo- 
rieuse. 

•  Le  projet  soumis  k  vos  délibérations  a  pour 

but  principal  de  ramener  dans  une  plus  juste  li- 
mite les  sacrifices  que  s'impose  l'Etat  (Voy.  art.  2). 
U  s*eflbrce  ensuite  de  rendre,  sinon  impossible,  an 
moins  plus  difficile  ,  l'accès  de  la  cai  s<-  des  re- 
traites aux  capitaux  qui  ne  proviennent  pas  de 
répai^ue  (art.  h  et  6).  Enfitti  U  contient  de» 
lioraiMMis  de  détail* 
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demi  pour  cent,  à  partir  du  15  juin  1855. 

5  (1).  Leséirangers  pourront  faire  des 
versements  à  ta  caisse  des  retraites  pour  la 

vieillesse,  s'ils  son'  admis  on  France  ù  jouir 
(i  ri  roi  I  s  r  i  \  i  I  s ,  r  onfurmémeul  à  Tart.  13 
du  Code  Napoléon  (2), 

Des  versements  peavenl  épalement  être 
faits,  au  profit  soit  des  minettrs  nés  en 
France  de  parmîs  (^trnng'^T.s  no  jouissant 
pas  des  droits  civils,  soit  des  mineurs  nés 
à  lï'tranger  de  parenls  irançais  ayant  per- 
du cette  qualité,  à  la  Charge  de  rennpUr  les 
conditions  prescrites  par  les  art.  9  et  10 
du  Code  Napoléon  ou  par  la  loi  dn  22  mars 

IBiî)  (5). 

4.  Les  sommes  versées  dans  rintervallc 
d^une  année ,  au  compte  de  la  même  per- 
sonne, ne  peuvent  excéder  deui  mille 

francs  (4). 

5.  L'enlrf'e  en  joMi<>^incr'  pourra  <^tro 
fitét» ,  an  (  lioii  du  déposant,  à  [xirtir  d*' 
chaque  année  d'agc  accumplie  depuis  cin- 
quante ans  (5). 

Les  rentes  viagères  liquidées  au  profit 
de  personnes  âgées  de  plus  de  soixante  ans 
ne  pourront  eicéder  les  tarifs  délermiu^ 
pour  ci  l  âge. 


Li.ns  m.  —  2^  MAI  1853. 

G.  Le  versement  doit  procéder  dcdi 
années  au  moins  Tépoque  fixée  pour  r* 
trée  en  jouissanee  de  la  rente  ;G).  S 
néniu;)  iîn<  en  m  prises  dans  la  liijuid.iiion 
la  renie  le»  soinmes  versc'-'S  li  iiiv  !es  è 
années  qui  la  précèdent  immeJiaienK 
pourvu  qu*  elles  n*eicédent  pas  ledoqoK 
du  total  des  versements. 

Les  versements  effectués  par  les  socii 
de  secours  mutuels  nu  prortl  dp  le 
membres  pourront  toujours  douner  lie 
une  liquidation  immédiate,  et  ne  seront 
fournis  à  la  limite  fliée  par  l'art.  4. 

7.  déposant  qui  a  demandé  le  n 
l)our>oment  n  son  d('"Ts  dti  cnpiîa!  va 
conionnémenl  au  paragraphe  5  tic  l'arl 
de  la  loi  du  18  Juin  1B50 , peut,  à 
fliée  pour  rentrée  en  joaissaoce  de 
rente,  faire  l'abandon  de  tout  ou  p  r' 
ce  cnpital,  à  l'effet  d'obtenir  une  au:n^ 
talion  de  rente,  sans  qu'en  aucun  m 
montant  total  puisse  excéder  sii  ce 
francs  (7). 

8,  Au  décès  du  titulaire  de  U  rcnl 
avant  ou  après  l'époq-ue  d'entrée  en  joa 
sancc,  le  capital  déposé  est  mnboa 
sans  intérêts  aux  ayants  droit,  silartu 


(1)  ■  Les  termes  trop  gënër<iux  d^ns  lesquels 
*lail  conçu  !*art.  ti  de  la  loi  du  18  juin  1850  t'Cm- 
îil.i'ciil  p  l'iii'  Ui  i'  l'ac  "f".  (Te  1,1  rai-.-L'  tclrailcs 
nux  t'tiaiigtTa.  Encore  bien  qu'il  y  ait  queiqua  iu- 
téict  il  rattacher  à  notre  pays ,  par  ie»  JienrdVim 
Ijo.jji'aiiiri^  ;tssi.s'anf«',  les  ëirùnp;ers  qm  appurlent 
S'.iP  notre  sol  leur  industrie  et  leur  travail ,  il  ét«iit 
n(^ann)oîn>  nécessaire  de  récrier  l«  mesiuredans  la* 
qiii  1!  ■  iîs  jouiraient  de  cet  avantage  :  il  «Mail  juste 
eurloul  de  u'adiuellre  qaa  ceux  dunl  riatcnlion  f 
manifesté  Itjgalemenl ,  est  du  vivre  en  France ,  et 
d'y  conquérir,  p  r  !<  ur  travail ,  1  >  ri  trjitf  dont  ih 
jouiront  dan«  leur  vieillesse.  •  ^Hxtrait  de  VZxpoU 
4t§  motifw,) 

\oj.  ar  .  10  ,  paragraphe  2  ci-après. 

(2)  Et  ils  auront  droit  k  la  peim'on  de  retraite 
h  raison  de  cm  Vfr5«>ments,  aiors  tuêuie  qu'ils  ces- 
•eraent  par  )a  m  (!<>  remplir  )a  condition  von> 
lue  par  fart.  13  'lu  Code  Napo1«?op. 

(3}  Les  personnes  dont  s'occupent  Fart.  10»  pa- 
ragraphe 3  dn  Code  Nnpoléon  et  la  du  32  man 
18!iO  peuvent  toujoun  réclamer  la  qualité  de  Fran- 
fais  en  remplissant  les  conditions  prescrites  par 
l*ari.  ^  Il  nilBra  qne  Paccomplissement  de  ces 
conditions  ait  lieu  avant  l'époque  filée  pOW  Toa- 
trée  en  jouissance  do  la  pension. 

Ou  aurait  pu  étendre  k  bèiiéiicc  d<!  cette  dis- 
porition  au  mineurs  nés  en  pays  étranger  de  pa« 
rents  étranf^rs  qui  depuis  ont  obtenu  la  nattira- 
lutalion  (Vojf.  loi  du  7-12  février  1^51).  C'est  sans 
dente  on  oaUt. 

Vov.  ci-après,  tct  10,  paragraphe  3 1  et  la 

note  de  l'art.  0. 

($)  M.  le  rapportcnr  a  pré^nlé  l'observation 
snlvante  t  «Le  second  paragraphe  do  fart.  6  de  la 

loi  (lu  13  juin  1850,  relatif  aux  liquidatioos  an- 
iicipéi»  de  pensions  pour  blea«(ures  graves  ou  in- 
firmitéi  piematnrée»  n'est  pas  reproduit  dan:>  le 


projet  actuel  ;  mois  il  est  demeuré  bfce  «nia 
av.  e  MM.  les  commissaires  du  eouvcm  iiiput: 
les  di  p:>s't'oii  'a  loi  <î<-  18^0,  qui  ne  !*i>t 
modilioes  ou  abriigéos  par  la  présente  loi .  ^ 
en  Tiffoenr,  et  qne  le  parapwphe  en  questiou, 

tainm»*n",  cous  rve  '.ottlc      force.  »  Cette  L-im 
tiou  n  était  pa>Mns  mtérci,  en  présence 
un  peu  absolus  de  Tart.  7  (art.  S)  9U  Tî^  ^ 
Iréf  en  jnnissance  de  la  pension. 

{(j)  D'après  la  loi  rlr  1850  ,  le  déposania»^ 
ficulU'  tic  stipuler  Teulree  en  jouwsaDOe  li 
<ii.>te  a  la  rente  viagère  qa  il  po«nratt  se  cooA 
jusqu'à  concurrence  du  uiavimotn,  p;irO« 
versctnent  et  avec  réserva  du  capital  rciubo"'* 
k  son  défèv  C'était  Ik ,  k  *r»:  dire,  tm  rl'<^'° 
i  5  p  '111  100  «Irveiiu  fort  attrayant  en  ra-iOtt 
taux  actuel  des  rentes.  En  abai^saat  à  /|  V' 
recalant  de  deux  année»  fentréc  en  joub»dn< 
la  rente  viagère,  rn  fixant  h  2,000  fr.  le  m"* 
des  veraemeuts  annuels  de  chaque  dèpo^int 
mettant  «inn  un  trè»  long  intervalle  entre  le' 
mier  dépôt  ci  Tenlu^c  on  jo«:>s;nice  In  f 
loi  actuelle  a  espéré  pouvoir,  ju«|u'à  un  ^ 
pointf  déconcerter  la  apècnlation. 

(7)  «  Diaprés  la  loi  de  1B90 .  les  conJiu'»< 
près  losquelltxl  il  se  iairo  Li  liquida'-""  * 
rente  viagère  sont  fixées  par  le  depoMPU»- 
ment  même  du  vcnemeot.  H  ne  peut  les  oi^ 
ni  quant  k  l'époque  d'entr-  e  en  jouisw»|«» 
quant  h  l'abandon  ou  h  la  ré  en  e  da  capital" 

•  U  importail  de  maintenir  comnae  iné«* 
la  fixation  de  Tentrée  en  jouissance  -,  il 
pereux  peut-/'fr    1    mellre  les  tariL  ""^^t! 
variations  iniîute»  qu'entraînerait  U  f'«»"* 
changer  le»  fixations  primitives.  Mai»  le 
ment  pense  quM  est  sans  iii'  o;né!iiiiit 
mettre  au  déposant  d'abandonner  le  capiU" 
il  avait  d'abord  réservé  le  remboniwwai  ■ 
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m  a  été  faite  au  moment  du  dépôt,  et 
n'a  pas  été  fait  Ti<:nge  de  la  facidté  aecar* 
dée  par  l'article  précédent  (1 1 . 

Les  certificats  de  propriétés  destinés  aai 
Nirahtde  fonds  venés  dans  la  caisse  des 
retraites  de  la  vieillesse  doivent  être  déli- 
vrés dans  les  formes  et  sniv.-jTit  les  ré- 
gies prescrites  par  ia  loi  du  2S  floréal 

9.  Le  capital  véservé  Teste  acquis  à  la 

caisse  de  retraites ,  en  ras  de  déshérence , 
ou  par  rpffet  de  la  prescription,  s  i!  iv  i  pas 
^ié  réclamé  dans  les  trente  années  qui  au- 
Mltoirileddcésdu Utsiairede  la  rente  5). 

Est  rembowiée  sai^s  intérêts  par  ia 
<'ai^>eloule  somme  versée  irréf^liéreinent, 
P«tf8uilede  fausse  déclaration  sur  les  noms. 
^Mfté»  civiles  et  âge  des  déposants,  ou  par 
d'autorisatioD. 
en  sera  de  même  de  toute  somme  ver- 
au  profit  (les  personnes  mineures  dont 
^Kt  question  à  l'ait.  3  de  la  présente  loi, 
jw»  te  cas  eà  elles  n'auraient  pas  rempli 
coDdltions  qui  leur  sont  imposées  par 
article. 

Sont  également  remboursées  sang  inté- 
sommfô  qui,  lors  de  la  liquidation 
^6ailiv«,  seraient  insnfllsaDtes  pavr  pro- 

""irpnne  rente  viagère  de  cinq  francs /oQ 
P  iiépasseraienl,  «oit  la  somme  de  deni 
^  francs  par  année,  soit  le  capital  né- 
MMirc  pour  constitaer  ue  rente  de  six 
t^ts  francs. 

^1*  Toutes  les  recettes  disponibles  pro- 
venant soit  des  versements  des  déposants , 
•rtdes  inlérèls  perdus  par  la  caisse,  sont 
Mccawi^ement ,  et  dans  les  huit  jours  au 
m  tard,  emploféea  en  achats  Ht  renies 
«irrEui.  . 


m 

delà 


Ces  rentes  sont  Inseritea  ai 

caisse  de  retraites. 

i±.  Tous  les  trois  mois,  ta  caisse  des  dé- 
pôts et  coDsiguations  fait  inscrire  sur  le 
grand  Une  de  la  dette  publique  les  rentes 
Tiagéres  liquidées  pendant  le  trimestre,  au 
nom  des  ayants  droit.  Elle  fait  transférer, 
aux  mêmes  époques ,  au  nom  de  la  caisse 
d'amortissement,  par  un  prélèvement  sur 
le  compte  de  la  caisse  des  retraites,  la  quo- 
tité de  rentes  sur  TElat  nécessaire  pour 
produire,  au  cours  moyen  des  icbnt*  opé- 
rés pendant  le  trimestre ,  un  capital  équi- 
valent à  la  valeur,  d'après  le  tarif,  des 
rentes  viagères  à  inscrire. 

i%,  IjCS  rentes  ainsi  transférées  à  la  caÎBSO 
d'amortissement  sont  annulées. 

14.  Il  est  formé,  auprès  du  ministre  de 
riBtérieur^  de  ragricoHm  et  du  comneroe, 
une  commission  chargée  de  l'examen  de 
toutes  les  questions  relatives  à  la  caisse  des 
retraites. 

Celte  commission estcompotée  de  quiuie 
mcmbares,  nommés  ponrtrois  ans,  par  di- 

cret  impérial ,  sur  la  proposition  des  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  ries  finnnces.  Elle 
présente,  chaque  année ,  à  1  empereur,  un 
rapport  sur  la  aituation  morale  et  naté- 
•tieHe  de  la  caisse  de  retraites,  lequel  asi 
communiqué  nii  Corps  législatif. 

15.  A  partir  du  l"''  janvier  t»54,  tous 
versements  de  la  part  de  nouvemn  dépo- 
sants pourront  être  refusés. 

16.  Le  paragraphe  2  de  Varl.  &  delà  loi 
du  18  juin  18'»0  est  abrogé  (4). 

Toutes  les  dispositions  contraires  a  la 
présente  loi  sont  également  ateugées. 

m  nu        MM  ±909»  «-  Loi  Mf  fém  nnjar 


^e&.  n  ae  pourra ,  toatafoi* ,  mniifestcr  cette 
">'p"tion  nouvelle  qu'au  moqaeat  même  de  la  li- 
«pi'ialion ,  c'est  à-dirc  à  une  époque  où  Thomme 
j  '  moins  lempire  des  passions  mauvaises ,  où 
mw""  ''^  l<''np*  écoulé  depuis  le.  premières  ré- 
■■■«0115  a  pu  amener  ce»  vu  i&siludes  de  !a  »ie  qui 
ni  changent  si  souvent  le»  prévi«ions  el  las  de* 
">^' .  [Extrait  de  VExpoti  de»  motif;) 
(1)  - 


tiers. 


■  Ce  paragraphe  donne  une  rédaction  plus 
au  paragraphe  1*  de  Fârt.  7  de  la  lof  de 

**^La'oi  parle  du  rembourse tnent  du  rapital 
'<><^«  du  déposant;  te  dépouat  peut  être  un 
y  t  ce  n'est  qu'an  décès  dn  tHnlaire  de  la  renie 
eremboarseui*  uL  est  stipulé.  Le  même  para- 
Pi'pi'e  ne  mentionne  qœ  les  héritiers  el  les  lëga- 
tt  comme  poutMoit recevoir  le  rembonrwnwnt  : 
niicuK  se  servir  de  rcxprevsion  péncraTe 
>Jtni  droit  <jtti  comprend ,  outre  les  héritiers  et 
^it^^aires,  leadonalennott  leann-propriétaire» 
t^pila!,  au  profil  desquels  le  remboursement  a 
*î  v'^?*-  •  {^'traU  de  CExpoti  de»  motifs.) 
jr,  i      ^WteiBis,  la  loisor  les  caisses  d'épargne, 

(3]  <  La  caiiie  des  dépûU  «t  coaugoations ,  agi*- 


sant  comme  dipoaiuire ,  ne  pent ,  aux  termea  dn 

droit  commun  ,  acquérir  par  prescription  les  som- 
mes déposées.  Celle  ialerdiclion  de  prescrire  no 
devait  paa  lier  la  caisse  des  dépôts  et  oon%ignation» 
apissan»  mm  me  gérant  de  la  caisse  des  rctr;Mtes,  et 
le  gonveriu-ment  a  pensé  qu'en  cette  dernière  qua- 
lité,  «U«  devenait ,  par  suite  dn  contrat  aléatoire 
de  rrnte  viagère,  tléli-trîrp  j-.xnr  r\  simple  du  ca- 
pital réservé  aux  ayants  droit  liu  titulaire,  et  qu'elle 
avait  en  eoméqiieDce  le  droit  de  pre>crir«*.  Le 
terme  de  celte  prescriplion  est  fixé  &  «rente  ans 
pour  le  capital  h  rembourser,  sans  préjudice  île  la 
prescription  quinquensate  quant  aux  ino-rôts,  et 
qui  est  applicable  ani  arrf^r  de  rentes  de  iOttlA 
aatnre.  •  (Extrait  d$  CEapo»4  de»  moùfs.) 

(4)  «En  ahrafasml  «spfeaiémeHtle  paragraphe  S 
de  Varf.  5  de  la  loi  du  18  juin  1850,  Part.  I8_da 
projet  (art.  lô  de  la  loi]  supprime  la  disposition 
qnî  vent  que  les  ver  semants  ne  soient  d^Gnitlfii 
à  Tésard  des  tîeps  qu'après  un  on.  T-i  lirniidattoo 
se  trouvait  sospendne  jusqu'A  rexpiration  de  œ 
débt.  VwHérH  da  csMoeier,  qnant  k  cette  me- 
sure, est  de  beaucoup  diminué  par  la  disposition 
du  projet  de  loi  qui  fixe  le  maùmom  dos  verse* 
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génétâl  de  l'armée  navale  (1).  [XI,  Bul!.  XL  Mil, 
n.  419.) 

Art.  Les  vice^amiraai  à  râge  de 
soixanle  cinq  ans  accomplis  el  les  contre^ 

amiraui  à  soixante  deui  ans  accomplis  , 
rnvscnl  d'app.irlenîr  à  la  !a  première  sec- 
tiun  du  cadre  de  Télal  luujor  général  pour 
passer  dans  la  deuxième. 

2.  Nul  ne  pourra  cire  promu  au  grade  de   que  les  dépèches  seront  imraédialerac 
vico-amiral,  s'il  n'a  servi ,  pond.-int  doux   rendues  ptjbliqtxs  dans  les  foraaesdéUïni 
ans  à  la  mer,  awv  le  grade  de  contre-   nées  par  le  niinislre. 
amiral  dans  une  escadre  ou  division  na-      6.  Les  dépêches  déposées  par  les  eij 
Taie.  dilcurs  sont  immédiatement  nuinéfoli 

5.  Sont  maintenues  les  dépositions  des  Elles  sont  rappelées  sur  le  registre  à  sont 
lois  des  !20  avril  18"2  et  17  juin  1841  qui   par  leur  numéro,  leur  premier  el  leur  fi 


taxe  est  augmentée  ,  pour  frais  de  capift 
d'autant  de  Tois  cinquante  centimes  qa*n 
a  de  destinataires  moins  un. 

5.  Le  ministre  de  rintérieur  est  uiituri 
à  concéflrr  des  abonnements  a  prix  it  iu 
aux  chambres  de  commerce,  auxsyiuiici 
de»  ai^cuts  de  change  et  aux  syndicats  i 
courtiers  de  commerce,  sous  la  conditii 


ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 


28  MAI  =  Ji  iN  1853.  —  Loi  sur  la  correspon- 
dance télégraiiiiique  urivév  (2j.  (\1  ,  liuU. 
JILLVIU,ii.A19.) 

Art.l«r.  A  partir  du  !«' Juin  ISSS,  les 

dépèches  télégraphiques  privées  seront  sou- 
mises à  la  taxe  suivante  perçue  au  dé[)art  : 

Pour  une  dépèche  de  un  à  vingt  mots, 
il  sera  perçu  un  droit  hxt  de  deux  francs» 
plus  dix  centimes  par  myriamètre  ; 

Au-dessus  de  vingt  mots,  la  taxe  précé- 
dente est  atiL^menlée  d'un  quart ,  pour 
chaque  dizaine  de  mots  OU  fraction  de  di- 
laiuc  eicédante. 

La  taxe  est  doublée  pour  les  dépêches 
transmises  pendant  la  nuit. 

*î-  Tout  nombre,  jusqu'au  maximun  de 
cinq  chifTres  est  compté  pour  un  mot.  Les 
nombres  de  plus  de  cinq  chiffres  repré- 


nier  mot,  sans  y  être  transcrites  en  etiU 
Ce  registre  est  signé  par  l'expéditeur 
son  mandataire. 

La  minute  de  chaque  dépêche  est  a 
servée  el  transcrite  on  entier  dans 
V in îzt-quatre  heures  qni  suivent  sa  Irai 
missitin  ,  sur  un  registre  destine  a  cet  ef 

L'expéditeur  ou  le  destinataire  qui 
obtenir  copie  d'une  dépêche  par  lui  eflvo.r> 
ou  reçue  paie  la  taxe  de  copie  fiue  du 
l'art.  4  ci -dessus. 

7.  Les  directeurs  du  lélegraptie  p|  ' 
chefs  du  service  télégraphique  chargés 
la  perception  des  taxes  foamisseot  on  ci 
tionnement  dont  la  quotité  est  fii^ 
formément  à  Fart.  14  de  la  loi  da  San 
1847. 

Le  taux  des  remises  attribuées  powlS 
de  perception  et  de  bweaa  aux  directei 
du  télégraphe  par  l'art.  4  de  la  loi  du 

vrier  1851  pourra  être  modifié,  s'il  )  * " 


sentent  autant  de  mots  quMls  contiennent    — ,  •  . ,    ,  l  ini^riej 

de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour    par  des  arrêtés  du  m»n;stre  de  Iml^rRH 
l'cicédnnt.  l  es  virgules  et  les  barres  de  di-   pns  de  concert  avec  le  mimslre  « 
vision  sont  comptées  pour  une  chîfTre. 

3.  Tout  expéditeur  peut  exiger  qu  on  lui 
fasse  connaître  l'heure  de  Tarrivée  de  sa 
dépêche,  soit  au  bureau  télégraphique,  soit 
au  domicile  dn  destinataire,  à  charge  par 
lui  de  payer  eu  plus  le  quart  de  la  sonnae 
qu'aurait  coûté  la  transmission  d'une  dé- 
pêche de  un  à  vingt  mots  pour  le  même 
parcours,  sans  préjudice  des  frais  ordinaires 
pour  le  port  des  dépêches. 

4.  Quand  une  dépè<'he  est  ndrcssi^e  à 


nances. 

8.  Sont  maintenues  les  dispositioo^ 
la  loi  du:20  novembre  l850quiBesowi 
contraires  à  la  présente  loi. 

28  MAI  =  1"  JriN  1853.  —  Loi  qui  acforJe 
titre  de  rtconip<Misc  nationale ,  une  p«a^o 
la  veuve  du  nmréctial  roicte  BjwIi»**'!*'*'^ 
BuU.  XLYUI .  n.  420.) 


Art.  l•^  Il  est  accordé,  h  litre  de' 

^       „    compense  nationale,  à  nuuiamc  lie U^*" 

plusieurs  destinaires  dans  la  même  ville,  la    de  Ravîgnan  ^Emilie-:Marie-Jo5epb),  v« 


ments  annuels  et  par  celle  qui  nssignc  «n  inter- 
valle de  deux  ans  entre  le  versement  el  la  liquida- 
tion, n  a  d*aill«on  élé  constaté  que  depob Texis* 
ience  de  la  misse  ,  ouciinc  opposilion  n'avail  été 
notifiée.  L'abrogation  demandée  par  ]c  gouverne- 
ment rendra  les  opérations  de  la  caisse  plus  n^. 
lières  el  p'us  faciles,  sans  (ju'il  en  rcsulle  aucun 
préjudice  réel  pour  les  créanciers.  [Extraà  de  CEw 
poié  éiêVlûtifi.) 

(1)  Présentation  le  30  mars  (Mon.  da  2  avril)  ; 
rapport  par  M.  Le  Méiovel  de  la  Uaichois  le  15 


avril  (suppl.  E  du  Mon.)  ;  discussion  le  181^ 
du  20) ,  et  adoption  le  19  (Mon.  du  2i) ,  *  » 
iorité  de  185  voix  contre  S5.  ^. 

(2)  PrésentctîoTi  le  '',0  mars  (suppl.  C  °«?^ 
rapport  par  M,  le  coujle  de  Brjas  le  2 
cusuon  et  adoption  le  6  (Mon.  dn  a)  •  • 
mité  de  235  voix.  - 

(3)  PrésenUtion  le  2  avril  (Mon.duO»' 
port  par  M.  le  général  Haalm  le  15  (»Pe  , 
Mon.)  ;  adoption  1«  18  (Mon.  d»  30) ,  » 
mité  de  205  voix. 
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iJL  k  comte  Eielmans  (Reiny-Josei»h-  2«  section  du  budget  (EUbUsMinenl  des 

«tore), maréchal  de  France»  décédé  dans  grandes  lignes  de  chemiDS  de  fer),  un  cré- 

sfonceioûs  de  grand  chancelier  de  la  Lé-  dit  de  trois  millions  trois  pcnt  railli'  francs 

;nn  d'Honnetir,  une  pension  viagère  de  (5,300,000  fr.)  pour  le  chemin  de  fer  de 


wizf  mille  francs  (i2,000  fr.) 
l  Dans  celle  pension  sera  confondue 
ril?  de  six  mille  francs  (6,000  fr.)  qu*nn 

écreldu  17  février  ISao  a  accordée  à  ma- 
îmf  fa  comtesse  Exeliuaiis,  en  vertu  de 
ui.  a  de  la  loi  du  H  avril  itsôl. 


{■u=l"acia  1853.  — Loi  qui  accorde,  k 
ùli«  de  recompense  uatiouale,  une  pcn.sion  à  la 
t'QTc  ijii  iiiait'clia'  Oudinûi,  duc  de  ftcggio  (1)* 
M  BuII.  XLVlll,  u.  Zi2i.) 

Vti.  \ef.  Il  est  accordé ,  à  litre  de  ré- 
<  mm  nationale»  à  madame  de  Coucy 
îbnKharlottc-Eugénie-JalliCDne),  veuve 
le  M.  Ondinol ,  duc  de  Reggio ,  maréchal 
eFmct,  décédé,  le  13  septembre  1847, 
lesfoocUons  de  gouverneur  de  rhôtel 


ttpérial  des  Invalides,  une  pension  viagère    Crtte,  et  le  canal  laléral  h  la  Garonne  ,  aux  c 


Bordeaut  à  Rayonne. 

Omvtntian  entre  U  minUlr*  <Uê  travaux  public*  et 
Icff  ptnowHU  «i-imom  éèwmmia^  pv»  Ul  tm^ 
cession  du  chemin  d«  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et 
du  canal  Uttii-al  à  lu  GarotuM,  ainti  que  de» 
«kembu  de  fer  dt  Bordevm  A  Bayvmê  tt  d»  ATor* 
iptoH  à  Ptrpigim» 

Entre,  etc. 

An.  1*^  Le  ministre  des  travaux  publics  cou- 
cède,  au  nom  de  PEtat,  k  MM.  Cme«t  André,  Ar- 

douin  el  compagnio,  Bischoffsheim  et  ronipypnic, 
Baducl,  Cibiel,  Damas,  Dnter^c,  d'Ëichtbal  Kzpe- 
Icta,  (F.  C),  Etpeleta  (F.  X.),  Faucher,  due  de  . 
Galilera,  de  Griuialdi,  Ciil  et  romoagnic,  I.ehœuf 
(Louis],  Le  Comte,  Maslenuan,  ËÎuile  Percire. 
baac  Pcreire,  Ricardo,  baron  Benouard  de  Bu»- 
sière,  Berlin,  Viguerie  frères,  de  Rothschild  frères, 
de  Samazcuilh  ,  Charles  S^guio,  Paul  Séguin, 
John  Sadier,  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  k 


'dmiemilk  francs  (12,000  fr.) 


et  conditinns  du  cahier  des  chacges  annexé  k  la  loi 


Dnns  pf  tîn  prn<iun  sera  confondue  du  8  juillet  1Sj2. 

^  (le  m  mille  francs  (6,000  fr .)  qa  uii  2-  ^  ^        '«  «»n'>'"~'^^  * «"f  f.^^  f  ."l 

l«t^Hn4XmikSaaM.««^jC^^4m«l«^  aoumoltre  aut  clauses  cl  cOudUioiis  du.lit  calucr 

KUdai4mai  4848  a aceordéeâ  madame  ^          La  subvention  mise  à  la  charge  de 

duchesse  de  Reggio,  par  application  de  retat  par  rei<.  ft  est  fixée  k  trente  cinq  mUlioiM 


|kidaliavrtti83l. 


Jtw  =  l»»  JUIN  1853.  —  Loi  qui  accorde ,  k 
m  de  récompense  nationale,  une  pentton  11  le 
*«ne  de  M.  Eut^èoe  Bwnoof  (2).  (XI,  BnlL 

^VIII,  n.  Û22.j 

An.  l«r.  Il  est  accordé  à  madame  Poi- 


de  francs  (35,000,000  fi.). 

S.  La  garantie  d'intérêt  stipulée  dans  l'urt.^  07 
du  cahier  des  charges  annexé  k  le  loi  du  8  juillet 
1852deiDe|urera  tout  entière  attachée  aux  action» 
et  no  pourra,  dans  aucun  cas,  élru  eiupiojée  k  «»• 
6urer  un  supplément  d*înlérèt  «ux  ob  igations. 

A.  Le  minbtre  de9  traveux  publics  concède,  en 
outre,  an  nom  de  l'Etat,  atm  innommés  qui  l'ac- 


Ji  veuve  de  M.  Eugène  BurnOUf,  imC  client,  l»^  chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Baronne 

«ion  de  cinq  mille  francs  à  titre  de  ré  •  et  de  Mai  bonne  à  Perpignan,  aux  clauses  et  condi- 

I'îp''nse  nationale*  cahier  des  charg«^s  ci-annci<^ 

^  Olle  pension  sera  inscrite  sur  le  livre  6.  La  garantie  dinlérèl  et  d'amortissement  sU- 

s  pensions  du  trésor  ptibfic  ,  avec  jouis-  P«ï^  k  ^ 


Pà  partir  du  2â  mai  1852,  jour  du 
à»  V.  BunMMir» 


'iii  =  i<r}|,i„  1853.  — Loi  relative  aux  chc- 
Pùttde  fer  de  Bordeaux  h  Bayonne  et  de  Nar- 
Perpignan  (3J.  (XI  •  BulL  XLYIU, 

'^^i.      Sont  approuvés  l'art.  5  de  la 
"vi  rit  ion  et  les  art.  4  et  7  du  cahier  des 
^rges  ci-anncxé,  relatifs  ani  engage- 
à  U  charge  du  trésor,  pour  l'eiécu- 
dtt  chemins  de  fer  de  Bordeant  i 
'^Jonoeel  de  Narbonne  à  Perpignan. 
-•II  est  ouvert  an  ministre  des  travaux 
'"fe,  sur  r exercice  185",  chapitre  5, 


exercée  que  dans  U-  cas  où  les  produits  de  loul»--»  li» 
entreprises  concédées,  savoir  :  1*  chemin  de  icr 
de  Bordeaux  k  CeUe  ;  3*  canal  latéral  k  la  Garonnei 
5"  chemin  de  fer  de  Lamothe  à  Rayonne  ;  4*  en- 
branchements  de  Mont'de-Marsan  et  de  Dax;  5"  che> 
min  de  fer  de  Narbonne  k  Perpignan ,  ne  s'élève- 
raient pa-.  îi  une  aoiuuie  suITisanle  pour  faire  CsM 
euxdits  înlérèls  cl  amorlisscmcnts  garantis, 

6.  La  concession  dont  il  s'agit  dan»  les  deux  ar- 
ticles précédents  est,  désk présent,  obligatoire  pour 
les  snsnoramés  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  l'Etat, 
elle  C6l  soumise  à  la  ratification  du  pouvoir  légis- 
latif. Dans  le  cas  où,  dans  la  jn  ochaine  s«!ssion  du 
Corps  législatif,  une  loi  ne  la  confirmerait  pas,  les 
art.  A,  5  et  6  ci-dessus  seraient  considérés  comme 
non  avenus,  cl  la  concession  du  i  liemin  de  fer  de 
Bordeaux  h  Cette,  formulée  dans  les  art.  1,  3  et  S, 
relierait  pure  el  simple. 


fl]  PréiCDtalion  le  2  avril  (Mon.  du  Oj  ;  rap- 
par  M.  le  général  Petier  le  15  (supp'.  E  do 
^">  ] .  adoption  le  18  (M<»*  da20}.klamajoraé 
'^211  \oii,  contre  1. 

(2)  Présentation  le  15  avril  (suppl.  D  du  Mon.)  ; 
*n>citpar  M.  Létal  le  80.(aappl.  G  dn  Mon.) } 


adoption  le  3  mai  (Mon.  du  5) ,  k  l^tataniinité  de 

175  voix. 

(3)  PrésenUlion  le  30  mars  (suppl.  C  du  Mon.)  ; 
rapport  par  M.  Grenier  de  Canagnac  le  23  avril 
(^ippl.  E  du  Mon.)  ;  di>*  u^Mon  et  adoption  le  25 
(Mon.  du  37)  ,  H  l'unanimité  de  197  voix. 
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7.  La  présenfn  ronv-ntion  n"  sera  valable  qn'a-  (40,000,000  fr.J  autorisé  par  Tari.  66  do  db 

prés  avoir  é[é  approuvvL  par  dccrct  de  l'erapercur.  de»  charges  du  chemin  de  fer  do  Bordeaux  àCi 

Horooimc  a  j^f^fNg»  ^^^^^  ^                    ^  d  indfèt  aatorûée 

Alt.  1".  La  compagnie  s'engage  h  exécuter,  &  r.«rl.  07  ilu  cjh;,  r  do  charge*  prtcilé  peifliti 

ses  frai»,  ris«£ue»  et  péril»,  toi»  les  travau  des  che-  lal  cœpiojé  à  l'exécuiioa  df  s  travaux,  en  sœ 

«in*  d»  fcr  «1  •fvit  défini»,  Mvoirt  1'  le  ciMmis  nibventioi»  €t  de  l'emprunt  garant.,  pourra , 

de  U  v  de  Bordeaux  h  Rayonne  et  ses  embranche-  -  ' 

saents  sur  filoai'de'Maruii  et  Dm  ;  2'  le  cheami 

de  &r  de  Nerbonne  h  PecpjgiiM» 

%  Leebemin  d.;  iur  de Bordeeu I  BajFonne eai* 

pruntera,  enlro  Bordeaux  et  Lamotlic,  le  chemin 
de  fi>r  de  Bordeaux  à  la  Tei>te  ;  de  Lamolhe«  U  m 
dirigera  rar  Bajonn»  par  la  Bonbe^M,  et  abootif» 
6ur  1j  r'vt'  droite  de  i'Adour,  au  point  qui  sera  dé- 
terminé par  l'admiitistralion.  Il  sera  établi  un  che-      -j-o  .^.^ 

miii  de  wr  de  ioncUon  enire  la  gare  du  chemin  de  1*  compagnie  de  Bajonne. 

Bordeaux  h  Cette  et  le  chemiu  de  Bordeaux,  à  8.  Sont '  ^r  i'r  ment  appllcjbîes  Ma  présentée 

Bajfoone.  La  fille  de  MonbKie-Mar»an  sera  desservie  ceestMi  les  arL  68  et  suivants  ju^qa'k  l'art.  T 

par  un  embranchement  qui  se  détaehera  de  la  ii-  detnwr  ds  «iém«  cahier  des  cbargesw  îoat^<m 

gne  principa'e  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  soQi'ue  h  ver&cr  parla  compagnie  en  exécutioi 

l'administration.  Ii  en  sera  de  même  pour  la  v  lie  augmentée  de  quinze  mlkffi 

de  Dax,  k  moins  que  la  ligne  principale  ne  posie  (13.000  fr.],  pour  les  deux  cheiuiu^  de  ier  défi 

deaux  à  Bayoane  et  de  Natbonne  k  Porp^MO. 
9.  La  con  ^cssion  da  chemin  de"  for  i!  E  rJ- j 


    —  — '  —  —      j».       *  ^     V».»-* V •  I  i^vui iu  ^ 

porté  de  soixante  k  soixante  sîpt  millioasdefii 
(67,000,000  fr.),  le  tout  dan»  conditiooirii 
lées  aux  articles  ci-(iei>su&  vi^s.  Pour  calculerai 
duH  net  du  chemin  de  fer  entre  Lioiotk 
Bayonn'',  le  pi^age  pour  la  circulutioû  d«  tn 
de  la  Jjgue  de  Bordeaux  è  Bajonne,  entre  J 
deaux  et  Lamothe,  sera  0»t«tt:é,  pwlilefliill 
raison  de  moitié  des  taxes  r/eliemenl  perçucîsr 
▼ojageurs  et  marchandises  de  Isiila  nitirti  j 


près  de  cette  ville.  Le  chemin  de  fer  de  Naiboane 
h  Perpignan  s'embranchera,  h  Narbonn?,  sur  le 
chemin  Je  fur  de  Bordeaux  à  Celle  ;  il  su  dirigera 
par  Salces  sur  Perpignan,  où  il  aboutira  sur  fa 
riTe  gauche  de  la  Tôt,  an  point  «{oî  géra  dé(er> 
miné  par  l'administration. 
S.  La  compile  s'engage  h  terminer  ces  ebe* 


à  la  Tesic  est  prorogée  jusqu'à  l'expirit^ii  <i« 
coitoe$sion  du  cbem'an  dit»  fer  de  BbnlcAi 
Bjyonne,  &  la  charge  du  remplacement d«ffi' 
net  rooUnt  dans  les  conditions  prescrites 
chemin  dé  fer  de  Bordeaux,  à  Bajoaiie.CeÙk<l 


ittiiL  du  la  voie  sur  toute  la  partie  GOBunat' 
dauxahemins. 

lOl  Le*  actes  h  brtmeD>  en  raina  da  pri 

cahtr'-  des  charges  ne  MrOBfl  pambks 

di'uil  iixc  de  an  éanc. 


2ô  MAI  =K  2  tmn  1853.  —  Loi  portant  rèclen 
définiltfdtt  biK^de  Pexereice  (1).  I 
BuU.XLIX,n.  428.) 


•     —  —  — —  waviiWHUA.  U  «PUT*"»*»'.  " 

m  ns  et  h  les  rendre  praiicabiei  et  exploités  dans  gation  !>'élendra  aux  rads  etautr»  éléBestoCQi 
toutes  leurs  parties,  dans  les  délais  suivanb,  savoir: 
pour  le  chemin  de  fer  de  Bovdeenx  à  Bayinme, 
tfeTix  am  ;  pourlesembrunch  nu  ni-;  sur  Mont-de- 
Marsan  et  sur  Dax,  trois  ans  ;  pour  le  chemin  de 
fer  de  Narbonne  h  l^rpignan,  <pialre  ani.  Ces  dé- 
lais courront  k  dater  dû  jew  où  le  ownnswioM  ima 
devenue  déitiiitive. 

8.  Le  ministre  des  traranx  publics,  au  nom  de 
.VEtat,  s'engage  h  payer  à  la  eompagnâe,  k  titre  de 
enlncnlioii,  une  somme  desetre  million*  cinq^cent 
mille  franc»  (m,ÔlM>,000  fr.ji  qui  »efa  v«r.sée,  en 
dix  paiements  igans,  la  chivge  par  la  cempa.  TITRB  UfiLBMBIlT  DU  WBMU. 
ç^nic  de  justifier,  avant  chaque  p.iiement  ,  fl  irne  ^'F^BiBCICB  iSSO» 

(It^pense  en  achat  de  terr iiiuj  oo  auprovi:»ioane' 

aMats  surplace  d'une  somme  ëxcédanl  de  cin-  S        FiiKfOiion-dêâ  dépermf> 

quanle  pour  cent  le  montant  des  vcrsemenl:,  déjà         a.»  ï  „„  if  „  ff  rt 

«fieclué:».  Le  dernier  paiement  ne  sera  £aii  qu'au    .  ^'ît    .  dépCITOS  Ol^maifes  tf 

moment  de  ronveiture  des  deux  b^iee  et  de  leun    traordlwum  de  rexerciCe  1880,  ConsU 

embranchenicnis.  àans  les  comptcs-rcndiis  par  Ifs  niinisl 

8.  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer  ci-dessm 
dtfmisles  art.  5,  6,  7,  8,  etc.  jusqu'à  56  inclusive- 
mcnl,  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du 
chemin  d»  fer  de  Bordeaux  Celle.  Toutefoi  -,  le 
poids  des  rails  pourra  être  réduit  à  vingt  sept  kilo- 
grammes  sur  traveines  et  k  vingt  hilogramnim  m* 

Ion gr  in  es. 


sont  arrêtées,  conrnrmi'rTipnt  au  UibkAi 
tu-aimexé,  à  la  soiume  d  uu  milliard  qu. 
cent  sofitnte  Hwi»  nillloi»  doti  < 
qnatre-Ying  neuf  mille  Braf  enll  M 
quatre-Tingl  dix  centimes. 

Les  paiemcuis  effectués  sur  le  m' 
6.  Pour  garantie  do  l'exécution  des  engagements    exercice ,  jusqu'à  Tépoque  de  sa  clwii 
<le  la  compagnie,  une  somme  dW  mifiioB  de    sont  flxéft  à  QD  BMiard  ouatre  esÊit 

du":aiSeTen[-^  rT'^^^tZ  't^^i!!?*  ^  M«f  «O!'.».!!" 

18,000,000 

Cette  somme  sera  rendue  ainsi  ^u'ii  i  .  .  ...  ,  -  , 

'  25  c .  ;  Iravaui  eilraorci ludires , 

%  L*emprant  de  ^purent»  millîoa»  de  fiaoes  fr.  34  C* 


(I)  Présentation  le  25  juin  1852  {Mon.  du  27)  ;  du  Mon.)  ;  adoption  &  rtaettîmilé  de  MS 
Mppon par  M. Leqaien le 90 l»appl, D    %X  mil [aioa. StaM*, 
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£t  kl  dépenses  restant  i  payer,  à  dix  nistére  et  |»ar  chapitre,  conforméinent  aa 

tableau  A  ci-aoneié. 


iillt(mMr(»5  cent  soixante  mÛleccnt  seize 

IWIMS  iTfDlt  cl  un  fr  ilînil''^. 

lB|Biwnls  a  eir^'cliuT  [ïout  gold^T  \v> 
i<feB« de  I  exercice  iHaU  seroDt  ordon- 
WMjiwlai  fonds  de  reierctce  courant, 
i(klt$  régies  prescrites  par  les  art.  8,  9 
màliiiàiâ3mail85é* 

I     1 0.  Fbeaium  des  erédiis. 

u  Alisoédits,  monlaiii  à  on  mitHanl 
ceat  m  loilUow  trois  eent  quatre- 

ïùiï;  >^pt  miîlp  cinq  mil  quatre  vin^l  dit 
It4û(î  sôi\anUî  et  qiiin/e  rcntirnes 
F^3'^99  fr.  75  c.) ,  ouverts  toulor- 
m  tablnin  A  «t  B  ci-annexéa 
te  jffvifes  ordinaires  et  citraordi* 
i^rf^^^r^urdce  1850  ,  déduction  faite, 
^mim\  de  l'art.  H  de  la  loi  du  20 
iJJ'W5,dc  la  somme  de  dix  neuf  mil- 
P  «pt  ent  '  sept  mille  quatre  eent 
ijuaire  francs  quinze  centimes 
fr.  î-i  v.\  pour  les  <lf'iH'T  >;es  <lu 
^Ui:eioloiiial;i  régler  déiiiiilivrmt'nt  avec 
worap^ii gtiiéraux die  l'exercice  ibi>l  ^la- 
^i))iQnt-iMuHa  : 

''  D'une  somme  de  'vingt  neuf  mflliona 

■^ii  neuf  mille  trois  cent  quarante  cinq 
\<  ijualre-vingt  douze  centimes ,  non 
mnJtt^  par  les  dépenses  constatées  à  la 
p  de  feiercice  lb50 ,  et  qui  est  ansn- 
dfOniiivefflcnl  ; 

jpii^coIiL'  (le  dix  millions  trois  cent 
ll*ûteBiillf  epnl  seize  iVanes  trente  et  un 
itpréautunt  les  dépenses  non 
\  de  reEercioe  1 8S0 ,  qui ,  conformé- 
^  iart.  ler  el*deMOS  ,'Sont  à  ordon- 
^  ar  le  taudgat  das  «lareiGaB  001»^ 

celle  de  treize  millions  neuf  ceat 
?|«ïH  dix-huit  mille  trois  cent  cin- 
franes  quatrc-fingt  treize 

™^'^  >,iion  enlpIo^  éc^  à  l'époque  do  la 
'l^toeleiercice  1850.  sur  les  produits 
»u  service  déparlinu'ntal  et  à  di- 
'^«s  spéciaux  dont  les  dépenses  se 
U'apréi  ie  montant  des  Tessources 
laquelle  somme  est  transportée 
"^'%ls  des  f'Tfrrifos  isra  et  I8r»i>, 
^  i  recevoir  la  deituiatiun  qui  iui  a  été 
|7«  par  la  loi  de  liuauces  du  1 5  mai  1Ô50 
^^^^fiis  de  règlement  des  exerdoe&de 
J^^H^O^  savoir  :  au  budget  do  l'exercice 
r '«^vicc  départemental,  8,8î>ï>,802  fr. 
J**'âu  budget  de  rexcrcice  185ïi  :  ser- 
J!  %rlemenlal ,  3,701,094  fr.  95  c; 
T  «ces  spéciaux,  i  ,384,455  tr.  8  €• 
}^  annulations  et  transports  de  crédits, 
P^l ensemble  à  eirniuante  troismillions 
^^mi  cinquante  sept  mille  huit  cent 
francs  seize  centimes  (55,457,815  fr. 

r^)>«uaet  dcmevurait  divisés parmi- 


r;.  An  moyen  des  dispositions  rontcr.m'S 
dans  les  deux  arliclfs  précédents,  les  (  ledits 
du  budget  de  l'exercice  1850  sont  délinili- 
vemenl  <ixés  à  la  somme  d*nn  milliard  quatre 
vriA  linr/uaide  deux  millions  neuf  cent 
viu^^l -neuf  mille  sept  cent  quatre- vingt 
quatre  francs  cin(piantc  nt  uf  centimes 
(1 ,452,929 ,7îU  fr.  59  c.) ,  égale  aux  paie- 
ments effectués ,  et  ces  crédits  sont  répar* 
tia  conformément  au  même  tableau  A* 

g  m.  Fiœation  des  raoaHai. 

4.  Les  droits  et  produits  constatés  ait 
profit  de  rÊtat,  sur  Texercice  1850 ,  sont 

arrêtés ,  conforméniont  a  i  t;i'  î  'aii  C  ri- 
annexé ,  à  la  soTumc  d'un  milliard  (j'ialre 
cent  trente  trois  miiliuns  nuit  ccut  soixante 
mille  trente  francs  vin^t  et  un  centimes. 

Les  recettes  effectaées  sur  le  même  exer- 
cice, jusqu'à  l'époqiu^  de  sa  clùlnre,  sont 
fixées  A  un  milliard  (jualre  cent  vin;:t  quatre 
millions  cifiq  eenl  dix  neuf  mille  trois  cent 
quatrc-vingl  treize  francs  soixante  et  dix 
huit  centimes. 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recou- 
Trer,  h  neuf  millions  trois  cent  «piarante 
mille  six  eent  trente  six  i'rimcs  quarante 
trois  centimes. 

5.  Les  recettes  de  l*esarcicei8S0,arrèi 
tées  par  l'article  précédent  à  la  somme  de 
1,^i4,51'J,r;î>r)  fr.  "8  c.,sont  augmentées, 
en  exécution  des  lois  de  règlement  de9 
budgets  de  1848  et  de  1849,  des  fonds  non 
employés  à  l'époque  de  la  clôture  de  eai 
derniers  exercices  sur  les  crédtis  alTeclés  aa 
service  départemental  et  à  divers  scr%  ices 
spéciaux  ,  1  i,2r>1 ,907  fr.  82  c;  ensemble, 
1,458,751,501  fr.  iiO  c. 

Sur  cette  somme  totale.  Il  est  prélevé  et 

transporté  aux  exercices  1851  et  1852,  en 
conn-irmité  de  l'art.. 2  de  la  pr/'sente  loi, 
une  somme  de  treize  millions  neuf  cent 
soixante  et  dix  huit  mille  trois  cent  cin-^ 
qoante  dem  francs  quatre  Tîngt  treize  oenp 
times ,  iM  Kir  servir  à  payer  les  dépenses  dv 
service  déparlenicntal  et  des  autres  services 
spéciaux  resUnil  à  solder  à  la  clôture  do 
I  cxercice  1850,  savoir  :  à  l'exercice  1851, 
8,892,802  fr.  96  à  rexeroiee  18SS , 
5,085,549 Tr.  97  c. 

Les  recettes  de  l'exercice  1850,  montant 
ainsi  à  1  A2i,7"2,î)48  fr.  07  c.,  s'accrois- 
sent, en  outre,  des  funds  généraux  du  bud- 
get de  1840  que  le  règlement  définitif  du 
service  colonial  de  cet  exercice  «  laissé» 
disponibles,  1,412,622  fr.  79  c. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exer- 
cice 1850  demeurent  ,en  conséquence,  fixéa 
i  ta  somme  d*un  milliard  quatre  eent  Tii^ 
six  millions  cent  quatre  vingt  cinq  miUe 


'S 
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riii.}  cent  .soixante  et  onze  francs  quarante 
six  centimes. 

5  IV.  Fixation  du  résultat  général  du 

Ijnil/jrt. 

6.  Le  résultat  générai  du  service  ordinaire 
du  budget  de  rexercice  1850  est  déflnive- 
ment  arrêté  ainsi  qu*il  suit  :  recettes  fixées 
par  l'article  prérédnnt ,  a  1 ,  iifî.ls:;,")-!  fr. 
4(>  c.  ;  paiements  fixés  p  n  l  urt.  l*^r^  à 
1  ,ô(>0,505,737  Tr.  25  c;  excédant  des  re- 
cettes, 65,591,834  fr.  il  e, 

Eicédant  de  dépenses  du  service  colonial, 
ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  D  ci'-annexé, 
Pt  s.iuf  rèùlcinrnt  définitif  de  ce  service 
avec  les  comptes  de  rexercice  1851  , 
14,i70,554  fr.  15  c.  ;  reste  en  excédant  de 
receltes  sur  le  service  ordinaire,  51 ,52 1 ,280 
fr.  6  c. 

Les  paiements  effectués  pour  le  service 
extraordinaire  sont  fixs^?,  par  l'art.  î®»",  à  la 
somme  de  quatre-vinyl  douze  millions  trois 
cent  trente  six  mille  quarante  sept  francs 
trente  quatre  centimes  (9S,536,047  fr. 
34  c.) ,  conformément  au  tableau  £  el-an- 
nexé. 

Excédant  final  de  dépense*;  ,  réglé  à  la 
somme  de  quarante  et  un  millions  quatorze 
luiiie  sept  cent  soixante  sept  francs  vingt 
huit  centimes  (41,014,7d7  fr.  2S  c.) ,  con- 
formément au  tableau  E.  Cet  excédant  sera 
transporté  parmi  les  avances  et  découverts 
du  trésor  qui  demeurent  provisoirement  à 
la  ciiargc  de  la  dette  flottante,  en  exécution 
des  lois  en  viguenr. 

TITUE  11.  RÈGLEMENT  DKS  SERVICES 
SPECIAUX  EATTACUÈ8  VOUS  OBDRB  AU 
BDOGBT. 

7.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 

vices  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  bud- 
get général  de  l'exercice  1850  demeurent 
déiliiiiivcmciil  arrêtées  et  réglées  à  la  somme 
de  \ingl  millions  neuf  cent  trente  mille 
quatre  cent  qnatre-vingt  neuf  francs  treize 
centimes,  conformément  au  résultat  géné- 
ral <1m  tableau  F  ci-annexé,  savoir:  Légion 
d'iluuueur,  7,157,711  fr.  91)  c.  ;  imprime- 
rie nationale ,  5,166,778  fr.  21  c.  ;  caisse 
des  invalides  de  la  marine ,  9,173,056  fr. 
62  c.  ;  service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles,  1, 452,942 fr« 51  dotai, 
20,950,489  fr.  13  c. 

8.  1-^s  recettes  et  les  dépenses  du  service 
spécial  des  chancelleries  consulaires ,  pour 
l'exercice  1849,  sont  arrêtées  ,  ( ouformé- 

ment  au  tableau  G  ci-annexé  ,  à  la  somme 
de  sept  <  cnt  trente  trois  mille  trois  cent 
quarante  trois  francs  quatre-vingt  deux 
centimes  (755,343  fr.  82  c.) 


TITKE  in.  RiiGLEMEXI  DU  SERVICE 
PARTEMEXTAL  POOR  l'EXEICICE  18j 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  scr 
départemental  de  Texercice  1850,  prov 
remeul  arrêtées  par  les  conseils  géiiél 
di  s  (léj)artements,  et  réglées  déGnilivai 
par  des  décrets  du  gouvernement .  n 
cution  de  l'arl.  24  de  la  loi  du  10  iiidilj 
sont  fixées  à  la  somme  de  cent  dix  vm 
neuf  cent  vingt  six  mille  cent  soii 
francs  «iM.tlor/p  centimes,  conformée 
au  tableau  ïi  ci-anne\é,  savoir:  minii 
de  l'intérieur,  10'*,53r»,618  fr.  72  c^, 
nistére  de  rinstruction  publique,  5,1ll| 
fr.21  ( .;  ministère  des  finances, 83è,ilt 
21c.  Total,  110,926,160  fr.  14  C 

TITRE  IV.  RifiLBMENT  ne  sxivid 

LOlflAL  PO0B  I.*BXBRCICB  1919.1 

10.  Le  service  colonial  dereierciœj 

est  réj,dé  ,  en  recettes  et  en  dépenser , 
somme  de  vin^rl  ciixi  iniiiioiis  qualrcj 
cuiqviaute  cinq  miiiu  quatre  cent  iois 
et  dix  neuf  francs  dix  ie|it  im 

(25,455,479  fr.  17  c.)  »  COnfomèDtDtl 

tableau  l  ci-annexé. 

La  somme  d'un  million  quatre nnl  \\ 
mille  six  cent  vingt  deux  francs  souaii 
dix  neuf  centimes  (l,412,62i  fr- '«^ 
dont  se  tronve  réduit,  conformém^fl 
même  tableau ,  le  prélévemenl  cITi  ' 
les  fonds  L'énéraux  du  bui^irct  l'i  I  t^i' 
1849  pour  couvrir  rinsunisana' presi 
des  ressources  du  service  colonial  à\ 
exercice,  est  appliquée  au  budget  de  Fj 
cice  1^ ,  en  accroissement  de 
sources,  conformément  à  l'art.  5  de  1^ 

seule  loi. 

XITRË  V.  BiSPOSmORS  PARTiccLii: 

11.  Les  crédits  d'inscription  am 
sur  l'exercice  1850,  par  l;i  loi  du  1^ 
1850,  pour  les  peasious  militaires,  soi 
finitivement  arrêtés ,  conforménieBU 
bleau  J  ci-annexé,  à  la  somme  d'un  m 
cinq  cent  mille  francs  (1,500,000  fr.). 

h2.  La  situation  des  approvisionner!! 
exist;mt ,  à  l'époque  du  décembret 
dans  les  ports  et  établissements dclj 
rine,  est  arrêté  à  la  somme  de  cent  p 
vingt  dix  huit  millions  neuf  ceal  (jni 
vinul  six  luille  trois  cent  viiiijt  iieuffr| 
quarante  sept  centimes  (i'Jîi,y5i6.ji»! 
47  c),  conformément  au  tableau  S 
nexé. 

25  M4i  =«3  »m9  i85S.  —  Décret  impcri*! 
à  l'importation         prainss  de  lin  p*"" 
menées.  (\1 ,  Bull.  XLIX,  n.  425.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de* 
ministre  secrétaire  d*Elal  an  dépanfl 
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deiiQlte;  ru  Tari.  34  de  la  loi  Uu  17 
IMiiettl4,«roDS  décrété: 
An. \«  $f root  admises  en  franchise  des 

<lroii>(Jf(joaane  les  graines  de  lin  pour  se- 
iwflwaifùts  enrobés  et  direclement  iin- 
mjài,  par  navires  français  ,  des  paj  s 
Wflrlanur  filanctie  et  la  mer  liai- 

¥■ 


2.  Nos  mioislres  de  riiUcneur  el  des  fi- 
nances (MM.  de  Persigny  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 

1**  M  4  tvm  1853.  —  Loi  sar  les  conseils  de  prn* 
d'hommes  (1).  (XI,  Bull.  L,  n.  426.) 

Art.  1^'.  Les  conseils  de  prud'hommes 
sont  établis  par  décrets  rendus  dans  la 


$\hhiMkm\eVi  ténUa  (Mm.  ihi  Smars)  ; 

JftdnpuM.  r.nmm  le  15  avril  (suppl.  E  du 
M;(lkawon  le  23  (Mon.  du  25),  cl  udoplion 
n|)hLèi27],  k  la  majorité  de  200  voix  con- 

•l»i«j.!es  coriM  ils  de  prud'hommes  sont 
«jourflia  placés  soas  le  régime  du  décret  du 
asuilSiNTolcMNH  rinfloenca  de»  idée*  qui 
■i^-siw:  alors,  ou  pluic>t  m  us  l.i  pression  des 
lia  moment,  peu  de  jou3  apré»  TeiiTA- 
ét  ce  palais  par  Témeute,  ce  ékmt  a 
les  pins  déplorables  résultais.  Il  a  porté  la 
^Uion  dans  toutes  les  villes  indu:>lricllcs  ; 
P  II  .'«-«lltt  cessé,  depuis  quatre  ans,  de  de- 
^Y^T  Torganc  des  chsmhccA  de  commerce 
{•^•«««Ss  dé  pru<rhomine5  enT-m^mçs,  i|n'il 
P^wnent  modifié.  Le  projet  de  loi  <jne  to- 
•^rni^son  a  été  chargée  d'étudier  est  ttiM  sa» 
Wîon  donnée  ï  c«s  justes  réclamations. 
M'Jiit  d'enixtr  dans  l'exaiuen  de  ce  projet , 
Pjn  fOQp  d'œil  rapide  $or  ToripiMi  de  IW 
PcfjdecoîH  iU  ,1e  prud'lioimiics  rt  sur  1rs  di- 
P»pU<o  quelle  a  subies.  Quuiul  nous  nous  se- 
»  i^npèiéirés  deTesprit  qui  a  présidé  sa 
'  '•  noTi-pt  urron'5  l)ifi)  mieux  apprécier  les 
^-'■laiii      i'^jt  d'apporter  dans  la  lëgisla* 

«lî'rience  a  démontré  qne  le  commerce  et 
"iient  besoin,  pour  1"  rètrlonienl  df»s 
'«"iquels  leurs  opérations  duiiiienl  lieu, 
'Fi'jjction  spéciale  qui  fût  initiée  à  tons 
ï  too'i.s  Ifuis  traditions*  et  qui, 
*<i«  formalités  coùleuACS,  dégagée  descom* 
'^t«lcs  lenteois  de  la  justice  ordinaire, 
"1*0 quelque  snrte  du  !a  r.ipidité  du  mou- 
'»iirair«a.  De  la  sont  nés  d'abord  les  Iri- 
'  Maires,  dont  rétabliaB«tneiit  est  un 
?loire  de  l'illu  trr  vh  n  !irp!i«-r  de  L'Hos- 
"  ^Dt  né»  ensuite  le»  conseils  de  pmd - 

""^tDt  <pie  lestrlluinauj  consulairrs  sont 
^  'juger  promplement  et  sêiis  indi  les  11- 
^rïi^l     transactîcms  commerciales, 
_^.idf.  prairiiommes  ont  poar  mission  de 

£^p«*oie  de  conciliation,  ou,  si  la  conci- 


"Bptte&ble,  par  jugement,  dans  des  11- 
-         '"  "i,  mais  toujours  dans  les  formes 
,'.  "  !^^iomifjues  et  lo  plus  cxp«'dilives,  les 
Tf^''  '^'^^ent  journellement  des  rap- 
f    l'br  cant  et  de  Ponvrier,  du  maître  et 

^^'î'^'^'^oramcs  sont,  pour  ainsi  dire,  les 
ip*,  I' *  ^^l'industrie,  mais  des  juges  de  paix 

.    '-'■'r^  pa"'R,  iiivcslis  d'un  nianj.it  -raUiit, 


^  a  ïntre  recompense  que  l'estime  et  la 

«le  leon  «oncilOTetts. 
l^^nbDiioQs  judiciaires,  ils  joignent  en- 

j,  '-"^  m,  les  prad  Lommes  c^acillaieut 
^''"^  air  100.  *^ 


core  des  attribntions  d*ane  nalnre  administrative. 
Ainsi,  ils  ïont  chai^;és  de  veiller  h  Pcxécntion  des 
mesures  conservatrices  de  la  ])ropriéli^  d"^  m.Trf|ue» 
et  dessins  de  fabrique  (**),  de  con>tdter,  jsur  le» 
plaintes  qui  leur  sont  adressées,  1<»  contraventions 
h  Cl  lialne!.  îoiset  &  certains  règlements  paili.  uliers, 
Ue  délivrer  aui  chefs  d'atelier  les  livrets  U'ac(juil, 
d'inspecter  les  manufactmes,  de  consigner  dans  on 
registre  le  nombre  d'ouvriers  qu'elles  emploient , 
et  de  transmettre  &  l'autorité  les  renseignements 
qu'elle  a  intérêt  k  recoeillir  sor  la  sitoation  indt». 
trielle  du  pays. 

•  £nûn  (et  Ici ,  il  faut  bien  le  reoinnaltre,  l'in- 
stilnlion  prend  nn  autre  caraclère)  les  délits  tendant 
h  Iroubtrr  l'ordre  et  la  discipline  de  rallier,  b-s 
manquements  graves  des  apprentis  envers  leurs 
maîtres  sont  anssi  de  lenr  ressort,  et,  comme  juges 
de  simple  police,  ils  peuvent  les  punir  de  l'empri» 
sonnoment.  Pour  la  contrefaçon  des  marques 
et  dessins  de  fabrique,  leur  pouvoir  va,  à  l'égard 
de  ceria  n(»  professions,  jnsqa^à  imposer,  en  cas 
de  rt^cidive,  itt  mob  d*emprtsonnement  et  600  Cr. 
d'amende. 

■  Ces  fonctions,  qui  ont  quelque  analogie  avee 

•  celles  qu'eicrçaient,  avant  1789,  les  gardes  on 

•  sjudics  des  communautés  d'arts  et  métiers,  eii- 

•  fent  des  eonnaiisances  spéciales  que  les  fabri* 
«  cants  et  les  ouvriers  prinent  seuls  réunir.  Elles 

•  exigent  aussi,  avec  la  sévérité  inile&ible  du  ma- 

•  gistrat,  nne  sorte  de  bonté  paternelle  qui  tem- 
«  père  l'austérité  lu  jutr'-,  appelle  seins  cesse  la 

•  confiance ,  et  porte  naluleileuient  k  la  sonmis- 
«  sion. 

■  Ainsi  s'exprimait  le  conseiller  d'Etat  Regpfiaud 
de  Saint-Jean-d'Angely,  en  présentant  an  Corps 
législatif  la  loi  de  180G. 

a  Cest  cette  loi  qui  a  fondé  rinstitution  des  cott* 

seils  de  prud  homme*;. 

•  Toutefois  ,  on  eu  trouve  lu  germe  dans  le  litre 
de  laloi  du  10  août  1790,  relatif  aux  justices  de 
paix,  où  l'on  voit  •  qu'il  y  aura,  dans  chaqœ 
■  canton,  outre  le  juge  de  |)aix,  des  prud'hommes 
«  assesseurs  du  juge  de  paix,  qni  connaîtront  da 

•  pnif)i  cnt  dfs  toluim  des  geni  <U  travail  et  dm 
«  l'exécution  dt>  engagements  retpeelif*  deg  nuûtrt* 

•  ttéÊ  ttttrt  gem  de  trenaiL  • 

>  On  le  trouve  bien  mieux  encore  dans  on  bu- 

rean,  nomni*^  Trib  tt(tt  commun,  qui  existait  h 
Lyon  ,  quand  'a  loi  de  1791  vint  abolir  toutes  les 
oorporations  stcc  leurs  juridictions  exception- 
nelle-', et  qui,  composé  de  jnges  apj  arlenr  ni  h  la 
fabrique  lyonna'se,  conciliait  les  dilfércnds  des  fa- 
bricants de  soieries  et  de  lenis  onvrien. 

«  Ce  germe  fnt  fécondé  par  te  génie  de  Na- 
poléon. 

a  Ce  fut,  dn  reste,  à  Lyon  même  qne  Fempe- 
reor  conçut  le  projet  de  doter  la  France  de  cette 

i**}  La  vieille  devii>e  du  conseil  des  prud'hommes 
de  la  ville  de  Ljon  eU  :  Sertat  et  eimeUieiU 
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in?: it lit ir>n,  qut  ,  drji-jis,  d^âutrcs  pays  nous  ont 
emuruniée  ,  et  la  souvenirs  qu'avait  laissés  le 
TrAmat  tonmm  n*j  furent  pta  étrangers. 

«  Au  milieu  tte  la  tîfcorganisation  qu'avait 
•mendc  la  liberté  la  plus  absolue  |<our  toute»  l«s 
professionst  la  liberté  sans  frein  cl  sans  limites, 
substiliiée  an  r^ime  abusif  des  maitriM  s  d  d.  s  ju- 
randes; an  milieu  des  di'.soi\lrcs  in  f  ji ni  'p,  l'e 
celle  abseiice  complète  de  régies  smccedanl  brus- 
quement et  sans  trausdton  aux  innombrdUes  en- 
traves qui,  pendant  si  îorttrtpmps,  avaient  ei^.frrmé 
rimdu&tjrie  comme  dans  un  cercle  de  1er,  elle  iut, 
•vec  la  loi  du  2S  fmmfiMl  an  11 ,  sur  les  fabriqm»  et 
les  ateliers,  cl  celle  du  9  frljuaire  an  12,  sur  les 
livrets  d'omTieis,  un  immense  bienfait  ;  car  c'é- 
tait Ifc  eomme  on  premier  pas  fait  her»  des  voies 
d'une  rr'volnlion  trop  radicale  qui  avait  tout  aban- 
donné au  baaard  ou  k  Taibilcaire  :  aussi  ne  t.trda- 
t-ellttpas  4  s^ëtendre  tox  principales  villes  maua* 
Cacturiéres  de  France, 

■  Le  décret  du  11  juin  1809,  bientôt  suivi  da 
âécretjdu  3  août  1810«  généralisa  lu  ligUaiion  de 
I8O61  qui  no  s'appliquait  qu'au  conseil  créé  à 
L^on,  et  )  ;!  (  f>in|>!«  (  (  ]>  ir  un  ensf  mbleile  nouvelle» 
disposKiuii»  m  ii.ii  iuouie  avec  ia  pensée  qai  l'avait 
dictée. 

•  Aus  termes  de  ces  décrets  orpaniqne^  qui  sont 
restés  en  vigueur  sans  aucone  modification  justpi'en 
SMt  et  qui  eonstilnent  encore  ai>îoiird*b«i  le 
code  des  conseils  de  prud'hommes  en  ce  qui  con- 
cerne leur  juridiction,  leurs  attribution»  et  ieur 
mode  de  prooéclor ,  les  marchands  fabricants ,  les 
ckofs  d'atelier,  les  <  on  Ire-maîtres  et  les  ouvriers 
patentés  avaient  seuls  le  droit  de  conférer  et  de 
Mcevoir  les  boonents  de  la  prud'homie,  d'élire 
«1  d'être  élus. 

«  Jjes  ouvrkrs  non  patentés  étaient  eicfais  des 
-conseil»  et  des  assemblées  électorales. 

•  Pour  être  électeur,  il  snflBsait  de  payer  patente 
et  de  nVtre  pas  failli:  mais  on  n'/f  ilt  admis  &  voter 
qu'après  b'èlre  lait  inscrire  mii  uu  registre  oaverl  à 
la  mairie. 

«  Pour  être  éîigibîe.  il  fallait,  on  outre,  (*lrn  ,V-d 
de  trente  ans,  avoir  exercé  sa  profession  peudaut 
an  moins  six  années,  savoir  Um  et  écrire. 

«Tons  les  électeurs,  san  •  dibf  inction,  volaient  en- 
semble dans  une  assemblée  partagée  en  catégories, 
4^est.lHlîre  en  loupes  dMndmtfîes  aimiIaves,dont 
chacun  nonjniait  un  nombre  déterminé  de  prnd'- 
iiommcs  marcbands  fabricants  et  de  prud'hommes 
cheb  d*atetier,  contre-maflres  on  onvriers,  selon  le 
r^lemonl  établi  par  le  décret  d'institntton ,  ^onr 
essorer  à  tous  les  genres  d'industries  compris  dans 
la  jortdiction  du  conseil  une  réprt&cuUlioxi  con- 
venable. 

«  Les  marchamis  fabricants  devaient  toujours 
avoir  un  reprébcnlaul  de  plus  que  les  chefs  d'ate- 
lier, les  contre-maîtres  e^  les  ouvriers  réunis. 

«  Deux  suppléants  destinés  h  remplacer  les  titu- 
laires en  cas  d'cuipcchemcnt,  étaient  aUâcUéi>  à 
tonales  conseils. 

"  Ces  consc  ls  (levaient  être  renonvitlé^  par  tiers 
touj»  les  ans  ;  les  membres  sortants  étaient  indé- 
finiment réâiffibles. 

■  Le  pré-sideiil  et  le  v;c<--pré5idcnt  étaient  pris 
parmi  les  prud'hommes  et  nommés  par  eux.  Les 
narcbands  fabricants  ajant  toiq'oon  la  miyorité 
dans  le  conseil,  la  présidence  leur  était  ainsi  Mn^wp^ 
dévolne,  sinon  de  droit,  du  moins  de  fait. 

•  Le  conseil  nommait  également  le  secrétaire  et 
pouvait  1«  révoquer  It  volonté* 


«  Le  conseil  était  divisé  en  deux  buream, 
gnéssous  le  nom  de  bureau  parîicuîi*  r  ou  r'e 
ciliation,  et  de  bureau  général  ou  de  jui^ea 
Toutes  les  conlealations  Avaient  d^aboré  ètie 
mises  au  bureau  particulier,  composé  d'an  p 
houuuc  patron  et  d'an  pcud  bomae  oavrie 
n*avaient  pour  mandat  qne  de  chercher  ï  tam 
Tes  parties.  Quand  ils  n'y  parvenaient  pas,  es 
lits  étaient  renvoyées  devant  le  bureau  gënér;  ), 
après  ki  avoir  entendnes  ,  (andsit  mm  ju§«fl 
La  présence  des  deux  tiers  an  moins  des  an 
titulaires  était  exigée  h  peine  de  nnllilé. 

■  Dans  le  principe,  les  conseils  de  pntiffioj 
ne  pouvaient  ji^r  que  les  contestaiioib 
pour  objet  une  somme  qui  n'eirédaU  p.i'fij 
mais  i^s  prononçaient  défini livement  et  »& 
|>èl.  Le  décret  de  1  j{09  les  antorin  I  jo^vd 
les  affaires  qni  n'axiraii  ni  pu  «"'trc  tcmiin?""' 
voie  de  conciliation,  quelle  que  fût  Is  qo^iît 
somme  dont  il  s*ajrit.  Seulement,  Ison  jnsn 
ne  di  vaif-nl  t  tre  définitifs  el  sans  «ppcl  q<n 
qn'iU  porteraient  sur  desdifiëffendsu'eirédn 
60  francs,  en  principal  et  aooeasoiNs.  Qi« 
chiffre  de  la  contestation  dépassait  COfr^af 
parties  étaient  libres  dVn  appeler  devant  le  ( 
nalde  commerce  de  rarrondissemenl.  et,  ié 
do  tribunal  de  commt  rce,  d.  vanl  c  tribon^id 

«  Le  décret  dn  3  août  1810  rcstrripDit < 
d'a])pel  aux  cas  où  la  condamnai tmftooof>^^ 
le  conseil  excéderait  100  franes,  piréèio^ 
la  r^le  commune  qui  fixe  lo  premier  ouktlî 
ressort  d'après  le  chilïre  de  la  denaptltj  *' 
pa»  d'après  ceint  de  la  condamnatien. 

■  Nons  passons  ?  11-  -  l-'nce  les  (livi  r«^  *ii 
t'onsque  la  loi  de  JB'iS  a  laissées  sol)M<4er, < 
le  pro  et  aohiel  ne  propose  pas  ^nMid^* 

«  ^■<)us  avons  hàlo  d'arriver  au  décret  < 
m  al  1848  »  <lonl  nous  avons  déjà  sjgaalé 


Ce.  décret  est  venn  opérer  une  rtfé 
complète  dans  l'organisation  des conseiU o«i 
bomtucs,  sous  prélexle  de  la  mettre  en  baf 
avec  léi  principes  d'épralité  sur  lesquels  k  g 
aement  républicain  était  fondé,  et  qni  de 
ditait-on,  p'os  particulièrement  présider** 
des  menÀvea d'un  tribvnal  arbitral.  La  r<N 
tion  do  ces  conseils  et  le  mededelsnr^ 
ont  été  entièrement  changés.  ^ 
■  Le  droit  éledoral  est  conféré  par  la  b» 
les  ouvriers  et  compacrnons  -Â'^h  de  21  'i^* 
résidant  depuis  6  mois  dans  la  circonxript. 
conseil.  Les  patrons  doivent  de  plus, 
de  ce  droit,  être  patentés  depuis  un  «ii  * 
autre  condition  que  la  iustification  âonà  » 
domicile  n*est  imposée  h  l  ouvrier. 

Pour  l'érgibilité,  l'âge  est  porté  à  25 
durée  de  la  r'  sîdencc  k  im  en,  tantpoarl'l 
que  pour  l'ouvrier  (•*) . 

«  Le  nombre  des  pmd'hommcspatiOBic 
joncs  éffal  h  celni  dm  pmdThomaies  onvrioi 
«  Lf«i  patrons  et  les  ouvriers,  convOTTï^** 
ment,  désignent,  dans  leurs  catégories 
troiscandidaUpoQrnnnientbireli  nomm*^^*  ^ 
Paris»  par  «lempl»!  pour  un  conseil 

(*)  Le  projet  du  gouvemeuaeatprovlioi'^' 
mettait  h  18  ans,  et  apràe  trois  moi»  de  r&i^ 

(**)  Ce  ne  fut  que  par  amendement  «p»  0" 
lint  la  disposition  da  décret  de  1806. 
f  obligation  de  savoir  lire  et  écrve  pow  étn 
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Ira,  mftÊtl  iS  praéThoffimes  patrons  f  t  13 
irdfboaaa  ouTfjers,  îes  patrons  d'an  côlé  et 
letoonimèfiitit,  (boMiil  OM»  liiU  4fi  30  «a»- 

•  Hdiï  jam  aprb,  patroiu  et  oan'm»  âmem' 

J'd:  f  «1C.10  tljn.s  la  li<-<."  c'rclornic.  Les  ou- 
nfficbxfteDt  ia  prud  hommes  patrons  sar  ia 
ik(h  Kv  par  les  patrons  ;  tes  patroat  cBoiiÎMnt 
'•^.  -j  11  auBMontncBi  rar  la  liate  drcHéa  par 

mmnm. 

•  LescoflirMBailras  et  les  chcù  d'atetier,  qui 
claat  préddcmiBtnt  ùùadàitiB  eomiae  oavriefs» 

Tvl'Di  jîT,  f*s  patron,  at  ] 

l»'-M4pil.'LlIlS. 

•  Ijnrfkmmes  ouvriers,  prud'hommes  pa- 
bOK  iccaol  iavariablement  le  bureau  général, 
^^  sonlf  nombre  (]«:s  meiubrcs  du  consoil. 

•la  padeoce  est  altemalifement  déférée  à 
■  pièdkai  oofrnr.  €•  iWH  la» 
Ifisoi  pjtrons  qui  nommenl  le  prés-dr  nt  ou- 
«Bt  les  prtKi'homuie»  oa?riers  qui  nom- 
pritident  palron.  G«  roalemenl  a  lian 
tei^N  it5  taeis.  En  m pwtagat  I»  pMMdaaC 
|t»fr(^nd««ra»te. 

•Qosique  désireux  qoe  non»  aojons  d'abréger 
Bp^.iaiiaaires,  nom  ne  entrions  omettre,  dans 

f  Qp*<,  on  petit  article  qui  est  en  apparence 
■ipi&At,  oui»  qui  ncanmoini  est  loin  d'étra 
f^njMrfntelcMse  des  tendances  qu*il  révèle. 

yrjwl  paragraphe  de  Tart.  ti,  ainsi  conçu  : 
'l^vmiilec  des  ouvriers  spra  prés.déc  par  le  jtt- 
ia'^^tt,  et  celle  des  patrons  par  ie  »uppUtaU 
1^  à"  n  VtSptit  ûn,  déeret  «a  maai* 
Mtom  entier. 

|^<u  wm  bornerons  à  ment  oancr  ici  1« 
P  "ppiémentaire  én  0  juin  1848,  qui  par- 
lai chambres  composées  Tune  de  pa- 
fi-  cheb  d'atelier,  et  l'autre  de  chcfî  d'ata- 
(fvamers,  les  conseils  du  certaines  villes  oit 
lijoos  générales  de  la  fabrication  mettent 
trois  intérêts  divergents:  relui  du  fj*- 
cïluiJu  chef  d  atelier,  et  celui  do  Tou- 
durooft  pins  laid  occaiioik  de  rappeler 

'  ^^(Q  ISâOv  rAssemb:ée  légiiilative  a  voté^ 
r''''f'»atori»e  te  visa  pour  timbre  el  Tenre* 
Rfoii  en  débet  pour  toutes  les  p  èces  de  pro- 
^œactfnant  ia  jnridi- lion  dfs  conseils  de 
HBsieiileim  jiBgemeaLi  et  les  actes  iiéG«a> 
*<^an  deceajoganenu^ 

^'  'st,  Mess'ours  ,  Tétat  aclnd  de  la  I^Ué- 
coaseils de  prad'bommcs. 
l'**'*"  d'établir,  comme  on  le  prétendait,  la 
^F'"  v  f^afliié  entre  les  patrons  et  les  ouvriers, 
iSiS  n'a  cr^é  qu'une  inégalité  b  en  plus 
''X^^^  plœ  choquante  que  celle  qui  résuî- 


^      c«Blraire  de  la  législatkm  amtériMre  ; 

*"*'wnMicré  VfipprrK,  j.  Il  du  fabricant  par 
Tfw.f'ot^-direl  'oppre«»ion  sans  les  garanties 
'^"^  I^dwMimi  et  reipéf ience  des  «ffairei. 

tut  le  contre-maîtres  ,  les  chefs  (ralolicr  et 
J*'»^ patentes  votant  dan»  rassemblée  des 
,  "*  "Viatflt  la  majorité  de  celte  assemblée, 
^'-'•'  'i  être  clos  pnzdliommes  patrons,  les 

^  *  trouvaif^nt  toujours  en  minorité  dans 
^^l>)  parce  que  Im  choix  sp  portaient  de 
,  "-'^  sur  les  chefs  d  atclier.  Nous  ponrriona 

■^t^^'Vt^  c'i,  SU' 16  prnil'homnirs,  la  flrvi  ton 
'^'^^av-i  d  apru  ie  système  de  ia  loi  de  194$, 


a  donné  11  prud'hommes  ouvriers  et  chefs  d'ate- 
liers et  MnilaoMnitS  pfQdPIramnrpamnii; 

ouvrier»  ont  vu  leur  privilège  tourner  en  dë^ttive 
contre  ew^mènii  ^-davenir  fimerta  fc  lenia  pno» 
pna  iatéréla. 

•  Dans  beaucoup  de  localitHi,  1«'^  y>.^lrons  cher- 
chaient par  tous  les  moyens  à  »o  sou&trake  à  one 
juridiction  qui  leur  était  justement  suspecte^  et 
quand  ils  étaient  obligés  ih:  la  sabir  ,  ils  en  appe- 
laient des  jugement»  qui  les  coadamnaiest,  de- 
vaai  laa  Iruanava  de  commevea ,  al  lai  oMvrie» 
avaient  b  supporter  les  frais  qu'entraînent  néces- 
saireœenl  ce»  rcoours  b  la  juridiatioa  saftérietireB 
même  poor  cens  qat  gagaieiii  inm  fmMès»  sans 
compti^r  le.s  sacriric<;s  tpi'impose  toujours,  en  pareil 
cast  la  perte  d'nn  temps  précicui  à  l'homme 
^ni  TÎt  da  soor  teaMîl  et  dont  le  temps  est  i'uniqne 
richesse. 


m  Pla>  d'un*"  fols  les  passions  politiques  sont  en- 
core venues  ajouter  au  mol  ;  ia  cbémagogtB  s'est 
eiapaiée  de  FioiliMioti  dsa  ooasaUs  de  pnia^ 
hommes,  et  s'en  est  servi  comiu<!  d'une  arme  dan- 
gereuse* Dam  plusi^us  circonstances,  l'antorité  ^ 
ëtéfMeéeda  vmoarirli  lammoMfM  de  la 
dissolution  ;  de  sorte  que  c  'tte  loi,  qui  di  v  lil,  di- 
saitKin,  inaugurer  lo  règne  de  la  fraternité  parmi 
les  patron»  et  les  ouvriers,  n'a  fait  qne  rendrô  hnir 
antagoauMa  amoee  plos  i»«iDBd  ;  «oasi  les  cob» 
testatioo»  et  le»  procès  aasofll^l*  awritiplÉé»  d'u» 
manière  dépioruble, 

«  Ttmr  ne  dier  qa^in  exemple,  Iv  fiatbtfcps 

de*  conscs  portées  à  Par!  1'.  tut  le  conseil  des 
prodoils  chimiques,  de  IbA^  b  1S»52«  renferme  licel 
égard  d\itî1et  Rfiieignenenlft  lies  cffaiveaincyMBi 
dam  cette  période  de  t«-tnps  se  sont  socceasrvement' 
élevées  de  1,273  à  â.ô>2  ;  les  affaires  soumises  a« 
bureau  général  de  92  k  636.  et  les  jugements  qu'il 
a  ans  à  prononcer ,  de  57  k  29S  C)* 

^  Ces  c&iftaii  Mewtenrt»  ne  sonl  que  irop  <Ro« 

quents, 

•  La  disposition  relative  à  la  présidence  a  ansal 
eonlribuc  largement  h  jeter  le  désordre  a»  teiada 
ces  conseils,  dont  le  président  e.>t  rûine. 

«  Assurément,  il  est  aksé  de  décrètes  d'un  taail 
de  plume  et  d'une  manière  gMrmU  «t  alsslerré- 
galité  d'éducation,  d*e^érienee  et  de  lumiè  i  s  eii- 
tre  le  patron  et  l'onvr  er  ;  mais  quand  on  en  vient 
b  la  pratique,  cette  p^^iue  d'aclioppeinani  dea 
idées  qui  ne  sont  pas  d'accord  avec  les  faita,  on 
rencontre  des  difiSculté^  qoi  na'ssent  de  la  force 
nieuie  des  cKoses»  et  la  vérité  repiend  ses  droits. 
S'il  est  des  ville»  oà  des  ouvriers  intelligents  sont 
montre^  à  la  hauteOr  des  fonctions  si  délicat»  s  d»} 
la  présidence  (**)r  il  en  est  d'autres  où  il  n  a  pas 
été  possible  de  trouver  on  miwier  capable  de  les 
remplir,  cl  où,  après  des  essab  uulli  ureux,  la  loi 
a  cessé  d'être  excotée,  parce  «pi'eiie  ne  pouvait  pas 

n  En  1847,  •»  19471  «fiilre»  inscrites  dant 

les  eOcon'-.iyis  existant  en  France,  1  ,^20 seulement 
étaient  allé^  devant  le  bureao  général,  et  il  n'j- 
avatt  en  que  529  jugements. 

(•*J  Noos  devons  rendre  hommage  aux  prési- 
dents ouvriers  des  quatre  conseils  de  Pari»  que 
IIOU&  avom  entendus  ;  ib  ont  fait  preuve  de  beau- 
coup d'intelligence  dans  les  o'ibervations  (Qu'ils 
Dom  ont  prf^scntéc^,  et  ils  noa»9nt  parnaniméi 
d  un  eiccUcnt  esprit. 
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forme  des  règlements  d'adminislraUun  pu-  Les  décrets  d  iustitulion  déleroiioeQi  | 

plique,  après  avis  des  chambres  de  com-  nombre  des  membres  de  cbaqoe  conseil, 

merce  ou  des  chambres  consultatives  des  Ce  nombre  est  de  sii  au  moins,  no 

arts  et  manufactures  (1).  compris  leprésidentet  Je  vice-piésideot^^ 


Tèlre  (*).  Aîllcnrv,  comme  les  chef^  (Vatclior  et  «  ^est  làsMitcoalredit  Fînoinralioii  k  piuùi 

les  contre-maîtres  étaient  rangés  parmi  ks  patrons,  portmie. 

c'était  pretqtie  toujours  aor  eux  que  se  portaient  ■  Dans  un  tribunal  qui  est  afiiil  tout  na  il 

sulfrapes  lors  <k  îa  nomination  du  président  bnnal  de  conciliation,  le  président  nommé  |\ 

patron,  et  le  Lui  iju'on  s  était  proposé  était  encore  l'empereur  sera  investi  d'une  autorité  morale 91 

complètement  manqué.  Khanasant  m  dignité,  lai  donnera  vn  grand  m 

■  Ensiiito,  la  pr^'Htl' ncc  ne  durant  qnc  trois  dant  ?.ur  les  mpmbrr s  du  conseil  comme  sur  lei  i 

mois,  chaqu*.-  prtsiJciil  cédant  la  place  h  un  autre  ticiables,  el  lui  ptrmettra  de  remplir  le  riJei 

an  moment  où  il  commençait  k  peine  h  se  fanrilia-  modérateur  au  mAien  de  deoz  intMis  qni  nj 

riser  avec  lc>  difTicultés  de  sa  position,  a%ec  Tac-  heurcu.'omrnt  iif  .sont  qnc  irop  souvent  oppi»! 

complia&cment  des  devoirs  attachés  à  sa  charge,  il  Tintérèt  de  T  ouvrier  et  celui  du  patron  ;  son  m 

est  résulté  de  cette  mobilité  perpétuelle  on  défaut  pendance  garantira  ans  yeui  de  tous  son  Impiriu 

compUn  (runilé  cl  dVspril  du  .suilo  dans  la  dir«;c-  liîi'.  Dans  Ips  luttes  qui  pourront  s'élever  m 

tion  du  conseil,  et  ,  au  mlieu  de  ces  changements  les  réprésentants  de  ces  init'rr^i.s,  il  fdmh.i  qr. 

incessants,  pins  d'un  président înaspérimeDté  fait  tiers-arbitre  intervienne  pour  fatr«:  ucnckc  U\> 

son  apprentissage  aux  d^an*  de  la  howoé  admi-  lance  du  côté  de  la  joslice  ;  le  prèddeot  iet» 

JUStration  de  la  justice.  tiers-arbitre.  Ci  bt  pour  cela  que  le  projet  de  l< 

•  X<e  projet  de  loi  que  vous  avez  h  discuter  tend  tel  que  le  gouvcruement  Ta  présenté,  propose  ( 
h  mettre  on  terme  k  de  paraib  abus  par  une  meil*  laiiier  au  pouvoir  la  fisculté  de  prendre  le  pràki 
lenre  organisation  des  conseils.  non  seulement  en  dehors  du  conseil,  maitencorei 

m  Le  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  revenir  di  hors  îles  éligibles,  c'est-à-dire  en  dehofs  du  cerc 

parement  et  simplnncnt  h  la  législation  de  Ton-  où  se  meuvent  lesintérét»  <|n*il  s^agildennofic^ 

pire,  comme  il  Ta  fait  pour  k:>  tribunaux  de  com-  lA  iposé  des  motib avait  exaidemcntp^t^l^ 

mcrce,  où  un  décret  de  l'Assemblée  constituante  mêmes  idées. 

avait  également  introdnit  des  éléments  de  désor-  (1)  Ce  dernier  membre  de  pbrase  <  «piiitl 

drc.  Nous  ne  pouvons,  Mesj>iri7r<i,  que  l'approuver.  «  des  chambres  de  comraorcc  ,  etc.  »  aéiéajoa 

«  Chaque  époque  a  ses  exigences  dont  il  tant  par  la  commission  du  Corps  législatif  1 

tenir  compte.  Passer  anjoardlrai  d'un  régime  qui  «  L*art.  2  dn  décret  du  11  juin  1809, 1  i 

consacre  en  réalité  la  domination  de  l'ouvrier,  à  M.  Curnier  dans  son  rapport,  exige  l'inlervet!  ii 

on  régime  ^ui  consacrerait  d'une  manière  formelle  des  chambres  de  commerce  on  des  (  lumbi  es  c<j 

la  domination  dn  patron,  ce  serait  s'expcMer  li  jeter  «Hâtives  des  arts  cl  manufactures.  Cette  ioUni 

une  pi  oronde  irritation  au  sein  des  masses,  et  par  lion  des  corps  ofiicîels  qui  représentent  rindosi 

conséquent  à  accroître  un  antagonisme  qu'un  gou-  et  qui  sont  si  bien  placés  pour  ronnaftre  ^^1 

Temement  prudent  el  sage  doit  s'attacher  par-  soins,  nous  a  paru  si  utile  en  pareille  mutien, . 

dessus  tout  à  détruire.  nous  avons  cm  devoir  rappeler  cette  iHisfeà 

•  Le  projet  de  !oi  maintient  donc  le  principe  de  dans  la  loi,  comme  ponr  Imdonncr  uaecoos^ 
régaUté  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  proclamé  tion  nouvelle.  ■ 

var  la  loi  de  18A8  ;  il  les  fait  entrer  par       nom-  (S)  Le  projet  dn  gouvernement  disaU  :  t 

bre  dans  les  conseils,  les  soumet  aux  marnes  con-  nombre  est  de  si\  au  moins  1 1  !-  m  iz   lu  pfoi 

ditions  d'âge,  de  domicile,  d'eierccie  profession-  Voici  commen lie  rapport  de  M.  Curnier  juiiifi< 

Bd  ;  mais  pour  que  cette  égalité  ne  soit  pas  an  lédaetion  qui  se  trouve  an  texte  :  «Leproirtl 

mf-nwnpe,  les  contre  maîtres  et  les  chefs  (Tatelier  gouvrrrrmmt  rëduL^ait  h  seize  le  maximum 

8unt  de  nouveau  rangés  dans  la  dassc  des  ouvriers  membrei  du  conseil  de  pmd'hommes,  qui! 

b  laquelle  ils  appartiennent  réellement,  et  d'où  le  ««jourdlmi  de  vingt  six.  La  commission  a  oi^ 

lej^i.slatcur  n' Msr.iit  jamais  dù  les  faire  sortir.  Les  ^-  borner  h  fixer  un  minimum  et  laisser  i  Uà\ 

ouvriers  nomment  directement  les  prud'hommes  nislration  aases  de  latitude  pour  qu'elle  pût  àâ 

Onvrien,  les  patrons  nomment  directement  lespru-  mbier  le  nombre  des  membres  se'on  les  ei^ 

d^hommes  patrons.  Ainsi  disparaissent  les  rouages  de  chaque  localité  ;  autrement  il  landrail  de 

si  compliqués  du  mécanisme  électoral  imaginé  en  cho:es  l'une  :  ou  introduire  dans  la  loi  une 

18d8,  mécanisme  qui  a  pu  paraître  ingénieux  tion  en  faveur  non  seulement  de  Paris,  qui  oeti 

avant  d'avo  r  sobi  1  épreuve  de  l'expérience,  mais  de  réclamer  depuis  lottgtempa  one  augmentitl 

que  cette  épreuve  a  évidemment  condamné  d'une  considi^rablc  ,  mais  encore  dÇutres  grands  ,11! 

manière  péremploire.  manufacturiers,  ou  moltiplier  forcément  1»^ 

•  Après  avoir  nutintennceprincipe d'égalité  qui  *^  dans  une  même  ville,  ce  qui  pooirsitavl 
devait  nécfisairemenl  former  la  base  de  l'édifice,  «ow'cni-  «^f^s  inconvénients.  La  commission  aT« 
le  projet  de  loi  confie  la  nomination  du  président  gouvernemuit  restât  juge  de  l'opportun 
h  remperenr,  pour  qu*il  y  ait  toujours  équilibre  7  ««fait,  suivant  les  circoiislanoes,  * 
entre  fe.s  deux  éléments  qui  désormais  entreront  plusieurs  conseils  correspondants  aux  LriO^^ 
chacun  potn  inoiué  dans  la  composition  du  GOnseil.  d'industrie  les  plus  importantes ,  ou  un  seul  c<\ 

^  ««il  «mbraaant  ces  industries  diverses  et  qa'il  «| 

•  ji  1   1       ,    .  i  c^l  t'garil,  une  pleine  et  entière  liberté. 

(  ;  Jl  est  aisé  de  le  prévoir ,  parce  que  la  classe  «  Le  prés  dent  et  le  vi(  e.T)résident  seront  en  i 

ouvrière  n  est  pas  arrivée  partout  an  même  degré  de  ce  minimum  ;  cel a  s^^^m Ll  u  1 1  résulter,  par  inJi: 

d  uaslruclion,  h  un  degié  d' nslruclion  qui  permît  tion,  des  termes  de  l'art.  3  du  projet  de  loi  -,  » 

de  taire  de  c<;tte  di^osiUon  du  décret  une  règle  il  était  bîe„  d.  le  cUr.  fm,,,  Dément  dami'ârt-^ 

«MW  générale  et  ntm  «bsolne,  pour  prévcau  loolc  équivoque.  1 
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i.  Les  membres  des  conseflg  de  pra- 
d'bfliiiilies  sont  élus  par  tes  patrons,  etwfe 

ô'^U'Un ,  contre-maîtres  et  nnvriers  ap- 
parlenant  aux  industnes  dénomaiées  dans 


ftoir  m.  —       JUIN  16f 

les  décrets  d*lnstitatlon,  suivant  les  condi- 
tions délenninées  par  les  articles  ci-aprés  (  1  j. 

3(2).  Lf^  itrAsidenla  et  Us  vice-prési- 
dents des  conseils  de  prud'hommes  sont 


«  Le  coiueil  d'Etat  a  admis  ces  modificatiom. 
ie  rapport  ajoute  Fobaemtion  salivante  :  «  Le 

décret  (h  1809  avait  attaclié  ;ni^  ronseils  de  pru- 
ibommes  des  suppléants  destinés  k  remplacer 
la  thnlair»  «n  cas  d*emp^bement  ;  ih  ont  été 
sopprimfti  en  18fl|8.  On  a  propos<^  de  les  rétablir. 

•  L»  suppléance,  a-t-on  dit,  est  une  sorte  de  no- 
viciat qui  prépare  ans  fonctions  de  juge.  Il  y  a  des 
Ri|i|)]éanU  dans  les  tribunaux  de  commerce  ,  qui 
»nt  des  Iribunaaz  d^appel ,  par  rapport,  aux  oon> 
«Us  it  prud'hommes  ;  pourquoi  n^  en  attrait*U 
Tc^dins  ces  conseils  ? 

•  U  commission  a  été  d'ayis  qu'un  tel  noviciat 
^ëià  pas  nécessaire  pour  les  modestes  fouettons 
deii  pnKVhomin  :  que  le  véritable  noviciat  pour 
le  ptâd'homme  consistait  dans  Texercice  d'une 
profflaioB  indmftrielle  oh  il  puisait  jonrnellemeat 
l«  notions  pralûiues  dont  il  avait  besoin  ;  que  1^ 
^pplétats  étant  appelés  k  ne  faire  ni  plus  ni  mdins 
qw  les  titulaires ,  il  valait  miens  augmenter  le 
nomhr*;  des  lîltilaircs  que  d'ajouter,  sans  niolif 
sérieus,  un  dt-cré  de  plus  h  récheUr  judiciaire.  • 

Lors  de  la  discussion,  M.  Paul  Dupont  a  fait  ob- 
«ner  que,  d'après  l'article  proposé,  si  le  président 
et  le  vicc-pr<<!»i(1cnt  sont  choisis  parmi  le»  membres 
<loronseil,  il  en  résultera  une  nouvelle  convocation 
(ies  électeurs  ;  qne  c'est  là  une  nécessité  très  (â- 
chetise  qu'il  regrettait  de  voir  con  arréc  par  la  loi. 

M.  Voillefroj,  commissaire  du  gouvérncmc;  t,  a 
Wiponda  qu'il  élatt  impossible  ^éviter  Télection 
lûuvdle.  T  e  conseil  dn^  prud'liommes  se  conipo- 
4»Dl  de  deux  éléiuciits  différents  ,  c'est  le  prési- 
àoA  (foi  tes  départagera.  H  fallait  donc  que  le 
nombre  total  dos  membres  siégeant  dans  le  conseil 
^*>t  impair.  lUen  n'empêchera  le  gouvernement 
'  choisir  le  président  et  le  Tiee^pnUident  parmi 
iti  prud'hommes  élus.  Mais  comme  alors  ils  de- 
^imdroQl  les  repréeentants  direct»  de  l'autorité  ,  il 
^uAra  bien  qa*fls  soient  remplacés  comme  simples 
membres.  S'd  en  était  aiilf'  lu  nt ,  il  pounait  arri- 
^'i^  tpe,  sur  six  membres  composant  le  conseil,  on 
vit  trois  d*mi  cOté  et  trois  de  Tantre ,  sans  qQ*il 
^ùi  posible  de  les  départager.  CNt  kcela  ^*on  « 
voulo  poorvoir. 

(1)  Le  rapport  de  M.  Curnier  contient  sur  ce' 
^licle  les  observations  snivanles  :  •  Un  membre 

U  commission  a  exprimé  la  crainte  que  le  sys- 
>*«ne  des  catégories,  qui  a  pour  but  d'empêcher 
'  par  un  coup  de  majorité  ,  les  COrps  d'étal  les 
r'us  nombreux  n'excluent  des  conseils  ceux  qui  sont 
^Qmiaorité,  ne  fût  pas  suffisamment  consacrépar 
*  l'rojet  de  loi.  Il  eût  désiré  qû'il  fût  dit  daiis 
'  2  que  le  décret  d'institution  ,  après  avoir  dé- 
«pnë  par  catégories  les  industries  soumises  h  la  ju- 
|^'(<>ciion  du  conseil  *  fiieimit  le  nombre  de  prud*- 
boffiiBci  que  chaque  catégorie  devrait  élire.  Mais 

oonmîsBlon  a  pensé  que  c'était  U  une  précao- 
'  '^n  iiutiilc  ;  qu'i;  résil  iait  assc*  clairement  du 
'^«e  de  l'art,  2  ,  combiné  avec  celui  de  l'art.  9, 
**pfè»  Icqnel  les  électeurs  devront  être  rénnis  en 
«MmW/*j  parlieuUiret ,  que  le  projet  de  loi  ne 
^^geait  en  rien  la  lé^slation  existante,  et  conscr- 
**>t  ce  qnt  a  tovjoiirs  été  regardé  depuis  1806 
^otuuie  nn  des  éléments  constitntifa,  easeatielt  des 
■^luciU  de  prad'lioiiijnca, 

53. 


•  (Jn  autre  membre  a  demandé  que  les  contes- 
tations entre  patrons  et  «avrieis  appartenant  k  d^ 

industries  non  dénommées  <!nii  ,  li  décret  d'insti- 
tution puaaent  être  jugées  par  )e  conseil ,  quami 
elles  seraient  portées  devant  lui  du  consentement 
des  deux  parties. 

«  Aujonrd'hoii  a-t-Udit,  les  membres  du  con- 
seil ne  peuvent  en-  connaître  qu'en  qualité  d'ar- 
bitres ,  et  ils  sont  tenus  de  se  conformer  aux  règles 
parlicolières  établies  pour  l  arbitragc  L'amende, 
ment  aurait  pour  effet  de  les  alTianchir  de  ces  for- 
malités. Pourquoi  ne  prononceraient-ils  pas  comme 
de  véritables  loges,  puisque  les  deux  parties  ont 
confiance  en  leurs  lumières  f  Ne  sont-ils  pas  ]>lus 
aptes  que  les  juges  de  paix  k  rendre,  en  pareil  cas, 
bonne  et  prompte  justice  t  Le  défaut  de  spécialité 
est  au  moms  raefaeu  ebes  eux  par  l'habitude  du 
commerce ,  par  la  connaissance  générale  il<:  s«  .i 
usages  I  par  ^a  facilité  qu'on  acquiert  dans  toute 
prMieflWon  industrielle  pour  l'appréciation  de  tout 
ce  qui  tient  k  l'industrie, 

«  La  commission  n  r'  p  inssé  cet  amendement 
comme  étant  contraire  aux  ])rincipes  fondamen- 
taux de  la  compétence ,  qui  n'admettent  qne  des 
arbitres  librement  t  lioisis  par  les  parti>  H  i  t;  Jes 
juges  qui  leur  sont  imposés  par  la  loi.  Le»  lurma- 
lités  de  l'arbitrage  ne  aoitt  craUleun  ni  assn  eom- 
plifjuécs  ni  assez  rd'iteuses  pour  qu'il  soit  néces- 
saire de  sortir  ainsi  du  droit  commun.  Mal^ilacum- 
musîon  a  émis  le  vcdu  que  les  décrets  d'institution 
comprissent  le  plus  gmnd  noiul^re  d'industries 
possible  ;  car  dans  toutes  le:»  villes  où  il  y  a  des 
conseils  de  prud'hommes ,  les  catégories  d'ouvriers 
qui  sont  la  vvées  rn  dehors,  témoins  chaque  our 
des  bienfaits  d'une  juridiction  toute  paternelle, 
s^irritent  de  n*étre  point  appelées  k  en  profiter  et 
ne  s'expliffuent  pas  ces  inéea  it/s  <1  j  -iliou  .iu 
sein  de  la  classe  ouvrière.  Ln  général,  l'ouvuerqui 
a  quelque  difléren<l  avec  son  patron  ne  j)eul  s'ac- 
coutumer k  rf  crarder  le  juge  de  paix  qui ,  h  v  > 
yeux ,  a  le  détaut  de  manquer  de  connaissance» 

Îiécialcs ,  comme  son  juge  naturel  dans  ces  sortes 
affaires.  > 

(2)  «  L'art.  3  dit  que  le  président  et  !c  vice-pré- 
sident seront  nommés  par  Pempcmir,  et  qu'ils 
pomront  être  choisis  en  dehors  de  la  liste  des 
électeurs  et  des  éiigibles.  Getarticle  n'est  conforme 
ni  aux  dispositions  de  la  législation  primitive  .  ni 
k  cel't's  (le  la  loi  de  1848.  So'is  l'empire  de»  décrets 
de  1806  et  de  1810  ,  ia  présidence  était  élective  ; 
mais,  comme  les  patrons  étaient  en  majorité  dans 
le  conseil  t  le  président  était  ordinairement  un  pa- 
tron. 

D'après  la  loi  de  1848,  la  présidence  était  dévo- 
lue alternativement  k  on  patron  et  fa  un  ouvrier. 
Mais  conune  les  chefs  d'atelier  etlescontre-mailrcs 
étaient  rangés  parmi  les  patrons ,  c*élaft  presque 
toujours  sur  eux  que  se  poriai»  ut  "«  s  'ufTragt-s  lors 
de  la  nomination  d'un  président  patron.  Le  but 
qne  Ton  se  proposait  d'atteindre  était  donc  man- 
qué. Pour  éliiblir  un  équilibre  certain  entre  lesdeux 
parties,  qui,  dorénavant,  composeront  en  nombre 
égal  le  conseil ,  nous  vous  propowns  de  confier  la 
nomination  à  l'emptieur.  O-  M-ra  le  moyen  d'as- 
flurer  Timpartiaiité  do  préaident,  en  garautissml 

il 
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nommés  par  t'empereur.  lis  peavent  être  Les  secrétaires  des  mêmes  conseils  so 

pris  io  dehors  de»  éUgIbies.  Lmrs  lenetiMS  Mmmés  ut  révoqués  par  le  prMét  nr 

durent  ttoii  amées.  Ils  penveat'  être  nom-  f  ropositieii  du  pié8idait(l). 

més  de  MMireMu  4     fionb  étociemrs, 


son  indéprijrl.nnrr  ,  sntis  pnlevt  r  îi  rrs  consdtl  leor 
caraclére  esseuUei  <lc  tribunal  arbitral,  n 

La- majorité  dê  la  commtwion  du  GMpalé|M«Vlf 

avait  proposé  •on  amendement  ainsi  con^u  :  «  Le 
«  prciiik'nl  et  le  vicc-président  peuvent  être  pris, 
«  en  debomdeaiMmDm  ékis  .  sur  la  liste  des  éti- 
«  giljlts  arnnt  appartenu  au»  infinslries  dt-sipiiées 
«  dans  le  décret  u'inaliUition.  »  Le  but  de  la  oom- 
misBioii  éudlt  de  mettre  quelxpie  rertvidioii  an 
pOHVoir  qu'aurait  IVniperLur  de  choisir  le  prési- 
dent et  le  vice-uré»ideul  en  dehors  du  conseiL  Elle 
avait  penaé  quril  Atait  des  Hmitesiqa*<Mk  aeaansfeit 
fr.iiu  liir  sans  all«'r(T  l'Inslitulion  e^le-mômev et  tj**'^' 
moins  de  lui  enlever  :;oii  caractère  des  pécialité, 
on  ne  pouvait  a'ier  jusqu'h  laiaier4«  goufersenaesl 
libre  de  confier  la  présidence  h  âne  panoime  an» 
tiërement  étrangère  h  riiKliislrie. 

La  minorité  de  la  comuii6»ion  avait  soutenu,  an 
contraire ,  que  iar  veaponaaMlttA  attachée  an  droit 

de  nominal  on  enlrainait  nécessaire  ment  pour  lo 
ffouverucmcnt  la  liberté  la  plua  complète  daus 
rezercîce  de  ce  -droit;  qu'en  nnanmnnl  «ne  teHe 
responsabilitt's  II  fallait  qu'il  pût  au  besoin  esuyer 
tous  les  systèmés  et  notamment  cehû  qui  consbte- 
rait  h  placer  à  la  tète  des  oonseib  de  prud  hommes 
d*anciens  magistrats ,  d'uncions  jatr^  de  paix , 
comme  Font  demandé  en  ISÛl  lev  i  lu  fs  d'atelier 
de  la  ville  de  Lyon,  dans  une  uétilion  adressée  à  la 
Chambre  des  Député»  $  qne  Venentâel  était  de  la 
mettre  h  même  d'assurer  dans  tous  leseas,  par  le 
clioix  (lu  |irL-.<>ident  du  cwue'â  ,  rimpartialité  d'un 
tribunal  Loin])(Mé  dcdeux  élénîenta rivacdt  ;  qn*on 
devait  bien  plus  préorcupcr  de  ce  côté  de  la 
queotiou  que  de  ce  qui  était  relatif  k  U  spécialité 
du  tribunal.  Toutefois,  eUe  avait  reconnn  cfuedans 
rapplicalion  de  la  loi,  lo  gouvorncracnt  devrait  se 
renfermer  le  plus  posublc  dana  le  cercle  tracé  par 
ramendemeni ,  et  eUe  a'était  «iiiai  «Moeiée  jusqu'à 
un  certain  point  kl«  pensée  de  la  majorité.. 

Le  rompit  <rKtat.  appR'é  h  délibérer  sur  l'antinn- 
denienl  de  ia  commuision  ,  a  persisté  h  maintenir 
lo  premier  paragraphe  de  cet  article  tel  qu'il  était 
formiiM  lin  s  le  projet. 

Lori>de  la  discuasion,  cette  disposition  a  étécrki- 
qnée  de  nouveau.  Voici  lea  raiaons  que  M.  Henr- 
ticr,  l'un  des  commiasa ires  du  gouvernement,  a  fait 
valoir  pour  la  joatiiier  :  «  Si  le  gouvernement  per- 
aiste  l  demander  PeitUère  liberté  de  choix ,  c'est 
qn'd  est  persuad/  que,  dans  certains  cas,  il  y  aura 
pour  lui  nécessité  ab&oiue  d'en  user...  On  a  dit 
qu'avant  18481escomeils  avaient  toujoursadmira- 
blcment  fonctionne  ;  on  aurait  dû  ajouter  que  les 
décrets  de  1806  et  de  1809  n'avaient  pas  toujours 
été  exécuté.4  sans  difDcull&  graves  ,  et  que  ,  plus 
4*nne  fois  niêiur  ,  leur  application  était  devenue 
l'ocms  on  de  déplorables  conflits.  Cela  tin  ait  ,  il 
faut  bien  le  dire  ,  h  ce  que  l'antagonisme  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers  avait  une  apparente  joclffi* 
cation  dans  les  di:^|»o^itions  des  décrets,  dan-^  l'iné- 
calité  qui  préûdait  k  la  représentation  de  ces  dîaus 
«témenla. 

«  Le  meillf^ur  moyen  d  empôchcr  cet  antago- 
JMsme  et  d'«n  pr«ivenir  le  retour,  c'est  de  préserver 
4ita«t«-atlMnU  l'égalité  qui  a  été  Judicieuacment 


introdnitr  (^rim  la  composition  des  con^*!!» 
prud'hommes.  Mais  pour  que  le  goaveriiew 
puisM  tenir  la  1»abittoedSaie«iain  fèriDe.tlt 
qu'il  soit  libre  dans  ses  choix:  la  liberté {j 
di>pensable  corollaire  de  la  responsabilité. 

«  Voilà  pourquoi  le  pouvememeut  initiftc  ; 
qu'il  réclame,  c'est  l'exécution  franche  et  lot; 
d'une  loi  dont  le  principe  essentiel  est  l'ésaltlfiil 
la  vepréscntalion.  lùst-cc  h  dire  que  jani«i*l*fN 
aident  ne  sera  prb  sur  la  liste  des  élipribtes?M 
•ans  dotite  ;  le  elioix  parmi  les  elifribles  sen.l 
contraire,  presque  toujours  la  règle.  Mais  il  ^ 
arriver  qne,  dans  «wtainca  kMalitéB,  rautafoét 
des  deux  intr^r^t^  ait  éclat d'une  manière ft.T-' 
Tautorité  peut  avoir  h  se  prononcer  aprë  ast 
<m  aUn  Ml  sorinM  pctlbii  des  cdEaoaivK 
luttes  ;  dans  ces  cas  rares  et  extraordioairfs  i 
porte  que  le  gouvernement  poisse  s'affranchir, 
se»  traditions  babiiuellcs  ,  po»ir  aller  chaelwl 
pr<^sident  du  conseil  de  prud'hommes  parmi 
ciens  juges  consulaires.  Dès  qu'on  lai  itlritnel 
responsabilité,  on  doit  1  ui  laisser  la  liberté. 

m-  On  a  affirmé  que  les  conseils  de  pnBTlioiiin)' 
avaient  élevé  de  vives  rc^clainalions  contrelt  ilto 
de  nomination  dont  le  projet  de  loi  lenàim^ 
tir  le  gouvernement  et  surtout  contR  Upf'H 
tion  de  choisir  le  président  en  dehors  (\e\i\i 
des  éagibies.  Cette  aaseiiion  n'est  rien  me* 
qu'etacte.  Le  gouvernement  n*a  reço  de  lap 
des  conseils  de  |Miid'hommc.s  qu'un  tr<  ■^pel'fû 
bre  de  réclamations,  respectueusement  cipriart 
«  Il  y  a  plus  î  la  nomination  par  lefow») 
ment  a  ,Ué  k  plusieurs  reprises  réclani<fe  f» 
classes  ouvrières  elles-mêmes.  A  Lyon  parlicalii! 
ment,  les  voonx  des  ouvriers  ,  comme  eenxdti' 
trons  ,  se  sont  souvent  prononcés  en  faveur  iTt 
innovation  dans  laquelle  on  s' accord  ai  I  'f'''' 
cûiiMÎcraiiou  de»  principes  d'ordre,  de  raison  é 
justice.»  i 
(1)  D'après  le  décret  du  20  février  1810,  la 
crétaires  étaient  nommés  par  le  conseil  lai  m^» 
k  la  majorité  des  suffrages.  Sous  Pempirc  ^ 
de  18,18,  ce  système  a  entraîné  de  graves  di  ■  ■f4 


Le  nouveau  mode  de  nomination  a  pour 


but  lie 


faire  cesser  et  de  donner  aux  fonctions  de 
taire  plus  de  stabilité. 

Le  projet  du  p  juvernem.  nt  ne  faisait  i'i'' "^i^, 
que  le  préfet  (.Lan»  Ja  nomination  cl  la  rérM 
des  secrétaires.  Cétait  !es  rendre  tout  k  f"t  »{ 
penilanl>  du  consul.  I.a  comniissioQ  du  Corp* 
gislaiif  a  demandé  qne  la  nomination  et  Urévo 
tion  n'eussent  lieu  que  sur  la  propo^ilioB  A»  P" 
dent.  Le  conseil  d'Etat  a  oonaentib  cette  â'l<^''  '' 

(2)  «L'on,  ti  dëtermin  •  1  s  conditions 
plir  pour  Texercice  du  droit  électoral.  En 
temps  qu'il  établit  de*  fforanties  de  «^•'''^.^y 
moraliic  qui  n'.'xi>taienl  pas  dans  h  Inids'*"* 
il  fiait  disparaître  les  restrictions  établies 
décretade  1806  et  de  1810.  relativeoieut 
vriers  non  patentés.  A  faveoir,  patrons  -  tcnv™ 
seront  soumis  aux  mêmes  conditions  d'âge,  i^"* 
nticUe  et  d'exercice  de  leur  profeseâon.  GcWsq 
lilé,  conforme  k  l'eipritiiidMlrîel  de  actre  ér^f 
apaisera  bientôt ,  nous  osons  l'errer ,  «t*" 
gojimne  qui,  depuis  quatre  eus  surtout  i 
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1«  Les  introns  âgés  de  viiigtH»iM|<  ans      9.  Ijes  patrons  »  fénnls  en  «tfenliléè- 

accomplis  et  patentés  depuis  cinq  année»-  particulière,  rmmmenttditeelenNBl  lês  pnh' 

«nu  moins  el       depuis  trois  ans  dans  la  dChammes  patrons, 
circouscrii^iioii  du  conseil  Les  cûnlre«nuUlrcs«  chefs  d'aleUtïr  et  les^ 

i»  U»  elwli  d*aleller,  contre-maîtres  et  «nviiers»  également  rénnls  en  aaiemblte* 

ouvriers,  &gés  de  vingUcinq  ans  accamr  piflMiAna»  nemmstit  les  prud'homme», 

plis,  eiercanl  leur  industrie  depuis  cinq  otivrter^  en^  nemkre  égal< à^cetni  des  |Mh 

aos  au  moins  et  domiciliés  depuis  trois  trons  (5). 

ans  dans  la  circonscription  du  conseil.  Au  premier  tour  de  scrutin,  la  majorité 

5;  Sont  éUgiliries.  les  électenrs  âgés  de  absoloe  des  suffirages  est  nécessaire,  la  ma- 

trente  IM  accomplis  et  saebanl  lire  et*  j«drité  relative  suTu  au  scrond  tour, 
écrire.  10  (A).  ï.es  roiispjN  de  prud'homme» 

6.  Ne  peuvent  clreéligibles  ni  électeurs,  sont  renouveiés  par  moitié  tout  les  troia 
te  étrangers  ni  anenn  ^  des  individos  dési-  ans,  lie  sort  désigne  cevrdes  pradHonmei 
péi  dans  r^rt;  19  de  la  loi  du  S  février  qpi  sont  remplacés  la  première  fois. 

1852  (2).  Les  prtid'hoinines  sont  rééligibles. 

7.  Dans  cliaquf.'  commune  de  la  circon-       Lorsque  ,  par  ua  motif  quelconque ,  il  j 
sciipiiuii,  ie  maire»  a&sii^té  de^leui.  a^sefi-  a  lieu  de  procéder  au  remplacemeul  d'uu 
ssan  qu'il dioisit,  rnn  petmii  les  éleeteors  o«»ptaaie«s  membres  d'na  oenaeH  &»• 
patrons,  l'autre  parmi  les  électeurs  ouvriers,  pradltommes,  le  préfét'COttVOqipo  lés  élee* 
inserit  les  électeurs  sur  un  tableaa  qu'il'  teurs. 

adresse  au  préfet.  Tout  membre  élu  en  reuiplaccmcut  d'un 

La  liste  électorale  est  dressée  et  arrêtée  autre  nedemeore  en  fonction  que  pendant 

par  le  préfet.  la  dnrée  dn  mandai  canâ6à  smi^ prééécesc» 

s.  En  cas  de  réclamation,  le  recours  est  seur. 
ouvert  devant  le  conseil  de  pn^rprtnre  ou       H  (5).  Le  bureau  général  est  composé, 

devant  les  tribunaui  civils,   suivant  les  indépendamment  du  piésitleut  ou  du  vice- 

dislinclions  établies  par  la  loi  sur  les  élec-  président,  d*un  nombre  égal  de  prud*- 

tions  mtmicipales,  iimnnies  patrons  et  de  pnid'hommm  on* 

d.  si  farlif'ux  effets  sur  la  composition  des  conseils  long»  iïilrrv.iUcs.  Avec  plus  de  stabilif(<  an  smn  de» 

de  pradlioinmes.  •  {Ejitraà  du  l'Expoii  du  motifs.)  conaeil;»»  .moÏAs  d'occauous  du  tturcxuiation  au  de-  - 

(t)  Le  texte  a  sans  doute  omis  le  mot  domUilib.  hors  ;  tel  sera  le  lémlJUt  de  oe  nonvean  okoda  de 

Ifoj.  le  paragraphe  suivant.  renouvcUcmca^ 

(21  Tout  homme  qui  e»t  indigne  de  pjremlrc  part        «  TouLeiois,  pour  parer  à  toutes  les  ëvuulualité.i, 

aux  élections  politiques  ne  saurait  contribuer  h  la  votre  commission  a  ajoMVc  q«M'.lc  préfet  pourrait,, 

nviKitalion  de  magL>trols  charç^éiidc  rendre  la  JUS'  quand  les  bcMÛV*  du.satvâcfS  resigeraicut  ,  faire 

tttf.  Les  dépositaire»  de  Tautorilé  judiciaire,  cnjwl-  proi  <'nl<  i  au  rem|)1aroment  des  membres  décédé»  , 

q«e  humble  que  soit  le  rang  qu  ils  occupent  dana  denuâsiuauairt^  uu  Irapués  d'iucapacilé  légale.  » 

iMêrarchic  ,  doivent  émaner  d'une  source  non.  (fif fraif  jf*W Pff^i^  ^^yp*^-) 
jnoiaspm^quelesdépowtairwdei'auloriVéië^^  L'articlp  <lu  projet  du  go..vrrn.  ment  {y»\\. 

MUfe.  •  (Ra^/Mrtdc  jr.  Ginum)  ^^^^  .  ,  |^  général  est  composée 

(3)  Un  membre  de  la  oommiiMOn,  ILLiaelftii»  l*de  quatr«>  prud^honuncs  paU-ona  et  de  quatra. 

«^ait  flemandc  q\ic  If'S  patrons  et  les  ouvrier-^  tt-  prud'hoiuim s  ouvriers  ,  lorsfju-'  le  cons-  il  se  <  oin- 
ruruuu»exit  qu'une  seule  assemblée  et  qu  ils  fu4>cnt  da  douse  h  seixe  uitembrca  ;  2°  de  trois  prud'» 

Qdmis  iod  istincteincnt  à  .voter  poue  tous  les  loeuj-  homme»  patrons  et  de  trois  prad*hommes  ouvriers,  ^ 

Wfi*  du  conseil,  en    ■  rnutormant  toutefois  îir  rl<.'-  Ioi  vjik'  le  conseil     ■  c  ini  ose  de  huit  h  doute 

^d'institution,  quaitl  au  nombre  deà  pi  tMl  lioui-  membre*  ;  3'  de  deui  pi  uti  iiomiiMS  patrons  et  d* 

m«s  patrons  et  des  pmdk'iiiommes  ouvvien  qm  daox  prad*honuM«s  oiivrien«  lofMpwle  con«eîla« 

chaque  catégorie  doit  ttOiauier,  Cétaii  le  retOOf  à  «omposr  >.\c  siv  iu<  inLn  s. 

1«  Ic^aslalion  de  1806.  «  \^  bureau  général  est  présidé  par  le  présidexU. 

Uq  dépnlé,  M.  SejdouY,  avait  présenté  im  antfe  on  le  vice-président,  dent  la  voû forme  Umajorilé 

*iOcmlptnr'nt  qui  avait  poui  hul  (Vaccmder  aux  en  cas  de  purtaize.  » 

•avrimia  faculté  de  nommer  des  patrons  quand        La  rédaclion  açlaello  apparlienl  à  la  oonunis* 

Ils  le  joueraient  convenable,  et.iédproipienient,  «{qu  dv  Corps  légisblif.  Voici  comment  die  a  été 

Ces  deux  amendrmtnls  ont  è\l  écartés  par  ta  justifiée  dans  le  rapi  nul      M.  ('ur  nier  :  «L'art.  11 

^mùaission.  Ou  peut  voir  dam  le,rappi,Hrt  de  détermine  le  minium  m  des  membre»  néi:ess«ire> 

Cttruier  le»  motib  qni  i*.ant.  déterminée  à  ne  pour  la  validité  des  jui^emcnts  do  burean  générait 
pwles  admettre.  „  i,o  décret  de  I8t)it  i       iiit  I  •  présence  desdeitt, 

[h\  «Aujourd'hui ,  les  conseils  sont  renouvelés  tiers  des  titulaires.  Celui  de  1848  a  lixé  pour  ton» 

pït  tiers  tous  les  ans.  D'après  le  projet  de  loi ,  ils  les  conaeib  le  nombre  des  membre»  du  bureau 

'   seront  désormais  par  moitié  ,  mais  seulement  général  h  hnit  .  dont  qualr.  jinuriiommes  patrons 

*«is  les  trois  ans.  Les  mutation»  seront  ainsi  moins  et  quatre  prud'hommes   ouvrier».  Le  prmcl  dui 

fequentes,  et  Tagitalion  we  toute  élection  en-  gouvernement  établiicalt  une  graduation  dan»  en 

'raine  après  elle,  qiiand  eUe  met  en  mouvement  nombre  ,  srlon  l'imporlanc<:  du  (oni.Lil.  I,a  com- 

4e  nQnibK«u&  éioBUniar»  Ht:  m  ceppodoira  qu'à  de  nûsaijM.a  vu^nsa^^  celle  sradualion  et  a  réduit  iih 
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"vriers*  Ce  nombre  est  au  moins  de  deui  honunes  ouvrieri,  quel  que  soit  celui 
prad*honimes  patrons  el  de  deni  prud-   membres  doni  se  comiNMe  le  coiueU* 


minimum  \  cinq  ,  quel  que  ^f^î*  1«  nombre  de» 
membres  du  conseil ,  en  comprenant  le  président 
«tt  te  fioe-prësident,  qui  detront  toujonn*  on 
Tiiutre  ,  prési(î«T  le  burpan  ,  ayant  potir  nss/^eurs 
«u  moins  deux  prud'hommes  ouvriers  et  deux  pro- 
^ommes  patron*.  Elle  â  obtenu  mr  ee  pointTas- 
»enliincul  (îii  cohm'II  (VFli<f. 

«  On  a  soutenu  dans  la  cominùtsion  que  rien  ne 
Mnrait  jnslifier  une  pareille  gradoetion ,  attendn 
que  l*'s  conseils  composés  scuiemont  de  i\x  a  huit 
membres ,  peuvent  avoir  à  jup[cr  dcf  différends 
,  aussi  graves,  aussi  sérieux,  ausat  considérablet  que 
les  conseils  composé» de  douze  k  seize  membres. 

•■  On  a  fciit  observer  que,  dans  les  tribunaux  de 
commerce  ,  devant  lesquels  sont  portés  les  appeb 
de  jugements  dn  bttreau  général ,  véritable  tribu- 
nal  cbarpc  «l'appliquer  la  lépislalion  in(ln>tricHe , 
trois  juges  sufii^nt ,  dans  tous  Ic^  cas  ,  pour  ré- 
soudre âm  qaeatiom  d*o4i  dépend  souvent  la  for- 
tiin<^  rnli^re  d'un  négociant  ;  que  les  jupes  de  paix, 
dont  les  attribution»  ont  tant  de  ressemblance 
aTee  cel'es  des  coaseib  de  prud'hommes ,  et  qui 
jnrme  \vs  r^  niplarent  Va  où  il  n'en  cii.slf  pas,  pro- 
noncent seuls  sur  toutes  les  conte»latiom  de  letu 
xessort  ;  qu'h  ce  point  de  vue,  îl  y  a  dans  les  dispo- 
sitions de  l'art.  11  du  projet  du  gouvernement  une 
véritable  anoraulic ,  anomalie  d'autant  plus  cbo* 

Suante,  que  ces  dispositions  sont  complétcuicutcn 
ésaccord  avec  les  règles  fondamentales  de  notre 
organi>alion  judiciaire  ,  qui  vcu'rnl  qu'^  mewire 
qu'on  monte  dans  l'écbellc  de  juridiction,  le  nom- 
bre de  jO(||es  augmente  ,  et  que  le  bureau  de  juge- 
■m''Jil  (Ic^  conseils  de  pnid'liommes  est  le  seul  tri- 
bunal qui  ait  un  plus  grand  nombre  déjuges  que 
)e  tribunal  d'appel  duquel  il  relève. 

"  Mileré  ff  qu'i'  y  a  de  vrai  ,  à  certain*  égards, 
dans  ces  observations,  ce  n'est  point  par  ces  motifs 
que  la  commission  a  été  guidée. 

•  On  a  répondu ,  en  effet ,  avec  raison  ,  qu'il  ne 
fallait  pas  rompari^r  les  conseils  de  prud'hommes 
aux  tribu  uani  do  commerce;  «jue  le  bureau  géné- 
ral ayant  h  juger  des  conteatationt  qni  se  rappor- 
taient à  des  industries  diverses ,  dtr^  homme»  spi*- 
oaux  pouvant  seuls  connaître  de  ces  sortes  d'af- 
faires, les  uges  devaient  être  assez  nombreuxpour 
qi;r  rliactinc  de  ce»  industries  iû!  ^  p»'"  près  cer- 
taine d'avoir  un  représentant  dan^  le  tribunal  ap- 
pelé k  statuer. 

«  Ce  qui  a  (ît'lprinin^  votre  commission  h  modi- 
fier l'art.  11 ,  c'est  que  le»  conseils  de  prud  hom- 
aaes  ,  dont  l'avis  doit  être  dHm  très  grand  poids 
dans  les  questions  de  cette  nature,  sont  en  qu.  Iquc 
sorte  unanimes  h  réclamer  cette  modificatioUt  c'est 
qu'ils  s'accordent  tous  k  demander  que  Pon  rende 
leur  tâche  moins  pénible  t  ai  Von  ne  veut  ])as  éloi" 
yner  des  conseils  les  hommes  les  plus  utiles. 

«  La  législation  de  1809  n'imposait  qu'une  con- 
édition  de  nombre  et  ne  faisait  parmi  les  membres 

présents  aucune  distinction  entre  les  ]iru(:riio:um'\s 
onvricrs  et  les  ])rud' hommes  patrons.  La  loi  nou- 
velle ,  comme  la  loi  de  1848  ,  joint  à  la  condition 
de  nombre  celle  de  parfaite  épalitt'  entre  les  deux 
éléments  (]ui  doivent  composer  le  bureau  ;  de.sorle 
que,  dans  un  conseil  de  huit  membres,  il  suffirait 
de  l'absence,  de  la  maladie  de  d-ux  patrons  ou 
bif^TT  11  ,|nix  nnvriers  ,  pour  qu'on  fût  fnrc(!-  d'in- 
terrompre le  cours  de  la  justice  ou  de  vioier  la  loi, 
fMd  ^  fftk  le  tèle  d€  towlei  «Qtret  ] 


■  Remarques,  Messieurs,  qu'il  s'a;:it  de  fonction» 
fatuités  ;  que  patrons  et  oavrteii>  n'oiil  que  |: 


'5 


Il  y  consacrer ,  puisqu'ils  exercent  i 
une  profession  ;  qu'ont rc  1rs  rt'unlons  du  bm-an 
général ,  il  j  a  les  réuuiom  du  bureau  porl  calii 
les  expertises ,  les  enquêtes.  Ced  s'upplique 
bien  aux  <  onseils  de  donze  a  sciw  meuibres qu'. 
conseils  de  six  à  huit  membres  |  car  u,  diA» 
premiers  •  les  membres  sont  plus  nombreoi , 
parce  que  ces  conseils,  établis  dans  des  villes  pi 
importantes  ,  ont  une  plus  grande  quantité  Ji 
f aires  èi  juger,  et  le  fardeau  n'est  pas  moioi  1< 
supporter  pour  chacun  de  ceoi  qui  Ctt  font 

«  Ensuite ,  la  nature  des  conto-italion^  poi 
devant  le  bureau  général  étant  déjà  conuuc,  pi 
qo*elles  ont  dû  préalablement  être  soumises  an 
reau  particulier,  Ir-  pnkifïrTit  el  le  secrôlaire  poOM 
ront  aisément  former  le  bureau  cl  régler  l'orè^ 
des  affaires  inscritca  sar  la  fenîUe  d*audieacc , 
manière  k  tout  concilier,  Ix  donner  saliiijrttoa 
tous  le»  iutérèts.  11  n'^-  aura  pour  cela  qu'à 
celles  qui  ont  entre  elles  quelque  onalo^e  et 
faire  siéper  les  membres  les  plus  conipél  n'>. 

«Enfin  ,  le  iliitTre  que  la  cominiision Tooi pro-| 
pose  a^est,  ai)r<>s  tout ,  qu'un  minimum  ;l<pr«'* 
dent  sera  libre  de  convoquer,  quaud  il  leïootl:J- 
un  nombre  de  membres  plus  considérable,  pour»»» 
toutefois,  que  le  nombre  des  prud'hommes pW** 
soit  toujours  égal  h  celai  desprudThouiuui  ouvîieiv 
u  I,a  Prusse,  rpiî  r<  ert  rpielqne  sorîe  c.ilqiié!*^ 
gislatioii  qui  régit  ses  ir Hnuiaax d' induttr  'u  iut  o<iltà 
«iécret  de  1800f  a  pris  néanmoins  la  sage  précJfr, 
tion  de  ff^rr,  pour  le  bureau  i:(^n''ral,  un  miuîmMl 
qui  est  de  cinq  juges.  ProUlons  comme  elledesl**^ 
çons  de  IVxpérienoe. 

«  On  a  demandé  que  lorsque  les  prufThoin'D» 
patrons  et  les  prud'hommes  ouvrier»  aoraieat  ^ 
r^lièrement  convoqués  selon  les  prescriptions  w 
la  loi  et  que  certains  d'entre  eux  ne  se  seraient  p« 
rendus  k  l'appel ,  le  bureau  général  pût  jQg<*- 
quelle  que  fût  la  proportion  de»  prud'homiow* 
vriers  aux  prud'hommes  patrom  prt'-senb  i  h  !«• 
libération  ,  quand  le  nombre  total  de*  juges  ne* 
rait  pas  inférieur  k  quatre  ,  indépendammeirt* 
présraent  ou  du  Tice-préMdent. 

«  Dans  le  système  du  projet  de  loi ,  a  l-on  lili 
il  ne  faudrait  que  le  mauvais  vouloir  de  qiieiqti* 
ouvriers  mécontenta  pour  mettre  le  oonêil  dtf 
rimitossibilité  de  fonctionner. 

«  La  commission  a  cru  avoir  assez  £sit  fonr  re- 
médier autant  que  posible  à  tous  les  Ineonvéni^ 
on  déterminant  pour  le  bureau  généra!  on  m"" 
mu  m  de  deux  prud'hommes  patrons  et  dedea»  pr« 
d'hommes  ouvriers  ;  Ik  où  le  cours  de  la  justice  « 
rait  arrêté  par  le  mauvais  vouloir  svsténaatiqtt*" 
pin  ieurs  des  membres  du  rons«'il  ,  Ik  oi'i  des  jtf* 

aui  ont  librement  accepté  le  mandat  quileaïl*'' 
onné  par  leurs  concitoyens  oublieraient  J 
point  leurs  devoirs  II  aurait,  à  son  avLs  d"»'^* 
remède  que  la  dissolution  du  conseil.  Wle  »  1*** 
nimement  refusée  k  insérer  dans  la  loi  une  &^ 
sition  qui  pourrait  devenir  une  cnnrce  d'abn* 

2ui  tendrait  k  diminuer  dans  bien  des  cas  U  (OS* 
aaoe  que  ces  tribunaitt  de  famille  doivent  09*' 
rcr  k  tous  les  jmticiablea. 

«  Le  1)ureau  général  devanttoujonrsétre  pr**'^ 
par  le  président,  ou,  k  son  défaut,  parle  ▼''^P']^ 
«dont  r  k  nomfan  ' 
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flIJBijiigemcnIsdes  conseils  deprud'-    lorsque  le  rhilTic  Ir^  !.i  demande  n'eicéde 
îiommts  ?ont  «lignés  par  le  présideiltelpar    pns  dniï  rcnls  franrs  m  empilai, 
le  secrétaire  (1).  Au-dessus  de  deux  rents  franrs,  le»  ju- 

13  (2).  Les  jugements  des  conseils  de  gemcnts  sont  sujets  à  l'appel  devant  le  tri- 
pnuriioiiiiiies  sont  définitifs  et  sans  appel,   bunal  4e  commerce. 


cinq ,  et  il  n'y  aura  pas  dft  partage  possible.  Dè» 
hry  il  I  si  inntiîe  de  donner  «a  président  voix  pré- 
poijdtiiiiile ,  et  il  j  a  lieu  de  supprimer  le  second 
paragraphe  da  Part.  11.  • 

(1)  Les  jxigrTnonts  des  conseils  de  pru  lliommes 
doivent  aujourd'hui  étr^signës  par  tous  le»  mem- 
kenpi  ODt  assisté  k  la  délibération.  Désormaitil* 
ne  seront  signés  que  piir  le  président  et  par  le  se- 
crétaire, comme  le»  jugements  des  tribunaux  civils 
et  des  tribunaux  de  commerce  ,  et  Ton  se  bornefa 
a  indiquer  les  noms  tirs  mt'inbrcs  préaania»  » 
trait  4m  Rapport  de  M.  CamUr,) 

19  «L'art.  IS.  ralatif  an  droit d*appel|  coatient 

W<  cravé  innovation  t 

•  \ous  savez,  Messieurs,  qu'aux  termes  de  l'art  2 
«iadfaretdv  i  «vrU  1810»  l*appcl  ir«  &t  n  cevable 

(|u'ântant  que.  la  rnn  lainnation  f»xcéil«>  KM)  fr.  en 
principal  et  acccs&oircà  ;  qu'ainsi,  par  un»-  <JflrOga- 
lion  m  droit  commun ,  le  chiffine  do  dernier  res- 
toAtU  basé  sur  la  condamnation  an  lieu  de  f^tre 
lor  la  demande*  Le  projet  du  gouvcrucment  main- 
tenait cette  dérogation  en  élevant  le  chiffre  k 
209  fr.  La  commission  s'est  décidée  ,  après  une 
di3cas&ion  approfondie,  k  la  faire  disparaître  de  la 
loi  nouvelle,  et  Toid  les  reiaons  que  la  majorilé  «  fait 
Valoir  : 

•  Prendre  la  condamnation  pour  base  du  der- 
nier ressort,  c'est  évidemment  permettre  h  l'aulo- 

fité  jodiciaire  de  se  constituer  jure  souverain  selon 
bon  plaisir,  et  d  échapper  par  i^t  i  loul  contrôle; 
w  qui  est  d'autant  plus  dan|;ereax  que  la  couda»- 
r-  'ion,  Lit  n  q\ie  limitée  par  son  cbiffie,  a  souvent 
]>uai-  e/Tel  de  consacrer  des  couveutions  ou  des 
principes  qai  sont  de  la  plof  liaute  importance  et 
peuvent  ivn  r  nnr?  grande  portée  pour  l'avenir.  11 
eslcontrairi:  a  toutes  les  règles  que  le  juge  uil  lafa- 
calté  d'empécber,  sa  ttule  votvnti,  la  partie  qui 
«iccomhp  de  soumei  tr'- Tn;  fniniî  (jui  la  condamne 
à  l'appréciation  d'un  tnbuuai  supérieur  mieux 
éclairé,  moins  prévenu  ou  moins  intéreMé  «a 
trwmphe  de  cette  opinion. 

«  Il  J  a  plus  encore  :  il  ré,uUe  de  \k  qu'il  existe 
en  Fcance  de» lois  easentiellemenl différentes,  en  ce 
q«i  concerne  la  solution  des  dilTi  "''''^  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers,  suivant  que  ies,  localiîésha- 
par  eux.  sont  dotées  on  non  d'un  conseil  de 
prudTiommes.  En  elTet ,  parlont  où  il  n'y  a  pas  de 
conseil  de  prud'hommes,  la  loi  de  1838  sur  les  jus- 
tise»  de  paix  attribue  la  connaissance  de  ce  genre 
<le  litiges  aux  jug'^s  de  p.iix.  Or,  cette  loi  fi»e  le 
chiffre  du  dernier  resw>il  d'après  la  demande  et 
''après  la  condamnation. 

«Cne  pareille  contradiction  montre  clairement 
Ja  oÀ:cssilé  de  rentrer  dans  1&  règle  générale. 

•  Maintenant  que  la  lot  sor  Tawistance  judiciaire 
^^^urc  à  l'avenir  le  moyen  de  se  mcUre  h  l'abri  des 
i[m  de  l'appel ,  rien  ne  saurait  moUver  le  main- 
^  «hme  exception  n  eitraordinaire,  d'âne  excep* 
tÏ  Q d'ailleurs  si  peu  en  harmonie  avec  le  titre  Je» 
(n,|aétes  (*)  ,  qui  trace  pour  les  causes  sujettes  à 
i  appel  une  marche  parlicnlière ,  et  qui  d^n^ne 
^  Je  mode  drînrtnwlion  par  la  dnSre  de  U  de* 

n  Décret  dn  11  join  1809, titre  9,  art.  &2et53. 


mande  ,  puisque  ce  ohifTn-  rit  mdI  coono  am 
ment  nn  l'enrpiête  couiuient 

•  Joignes  à  cela  que  l  eiiSculion  provisoire  sous 
caution  accordée  dans  de  certaines  fimil es  suffirait 
h  elle  seule  pour  prévenir  rabiv- que  l'on  pourrait 
faire  au  détriment  de  l'ouvrier  du  droit  d  appeler 
du  jugement  des  conseils  de  prud'hommes.  Quand 
l'ouvrier  anra  perçu  la  sotnine  qui  lui  «nra  été  al- 
louée par  le  jugement  ,  le  fabricuiil  sera  rarement 
tenté  d'abwer  d'un  droit  qu'on  ne  peut  guère  « 
dans  ce  ca-î  ,  eterccr  utilement  contre  celui  qui 
p'oflTre  pas  certaines  garanties  pécuniaires  (**]. 

«  La  minorité  de  la  commission  a  présenté  les 
objections  suivante»  : 

B  L'tntén*-t  de  l'ouvrier  commande  impérieuse- 
ment celle  dérogation  au  droit  commun  ,  parce 
que  jiour  lui  le  droit  d'appel  est  presque  ilhisoire. 
L'assistance  judiciaire,  en  supposant  qu  il«Boit  faci- 
•  Icment  admis  ù  ^uuir  du  bénéfice  delà  loi,  ne  le 
mettra  pas  it  l'abri  des  pertes  de  temps  qne  tout  ap- 
pel occasionne.  S-  le  ("lerntf'r  ressort  est  déterminé 
par  le  chiffre  de  ia  demande  ,  le  fabricant  pourra  , 
à  son  gré ,  soit  en  formant  la  demande  principale, 
soit  pnrune  demande  recomentionnelle  excédant 
100  fr.,  eiUraincr  l'ouvrier  sur  un  terrain  où  il 
aura  ton  ours  de  la  peine  à  le  suirre  et  OÙ  il  lai 
sera  diflicile  de  soutenir  la  lutte. 

«  Que  des  différends  peu  considérables  puissent 
être  portés  devant  dm»  degrés  de  juridiction  ,  et 
l'inslilntion  .sera  ent  ert-ment  dé!onrn<^e  de  son 
but  ;  on  letombcra  dans  la  lenteur  qu'on  a  voulu 
éviter  j  on  perdra  les  avantages  dHine  procédure 
économique  et  '  iii.'ililive  ,  et  des  procès  intermi- 
nables fourniront  un  éléweut  incessant  &  celte  ani- 
monté  récii>ro.]iie  que  les  conseils  de  prud'hom- 
mes sont  surtout  di^tiof'-- 'i  a[>aiscrnon  moins  par 
des  solutions  promptes  que  par  Tinilucnce  de  la 
persuasion. 

•  Quant  à  la  différence  qui  cïislc  entre  la  loi  qui 
règle  la  compétence  des  juges  de  paix  et  celle  qui 
règle  la  compétence  des  cons' ils  de  prud'hommes , 
on  aurait  tort  de  s'en  préoccuper,  et  cela  par  une 
raison  bien  simple  ,  c  est  que  les  juges  de  paix  ne 
connaissent  des  coulcslatiuns  qui  s'élèvent  entre 

(**)ÏIn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  fournit 
encore  un  autre  argument  à  l'appui  du  système  de 
la  commission.  La  Cour  de  cassation  a  décidé , 
dans  son  audience  du  10  janvier  18Û2,  que  lorxpic 
le  demandeur  était  complètement  débouté  d'une 
demande  eicédant  100  fr.,  il  y  avait  pour  lui 
droit  d'appel,  que  l'arl.îdu  décret  du  3  août  1810 
élait  exclusivement  relatif  au  cas  où  le  défendeur 
était  condamné  au  paiement  d'une  somme  infê* 
rienre  h  100  fr.  Ainsi,  si  je  réclame  30(1  fr.,  pur 
exemple  ,  et  qtic  les  juges  déclarent  qu'il  ne  m'est 
rien  dû ,  je' pourrai  appeler  de  cette  décision; 
mais  qu'ils  condamnent  mon  odversa  ire  h  me  psjer 
la  somme  la  plus  minime ,  je  serai  forcé  de  m'incU- 
ner  (1  '  V  j  n  i  leur  lentence  souveraine.  11  nous  lemble 
qu'on  nr  peut  voir  dans  la  Jurîs[)n.dcnce  consacrée 
par  Tarrèi  que  nous  venons  de  citer  autre  chose 
que  la  critique  do  décret  de  1810. 
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14  (1).  Lorsque  te  chiffre  de  la  de> 
mande  excède  deux  cealt  franea»  le  jur 

gcmeiil  de  condaronalion  peat  ordonner 
l'exéculion  imn.ôdtalc  et  à  titre  de  provi- 
sion Jusqu  a  concurrence  de  celte  suoime, 


sai»  qu'il,  aott  hmovaât  foofntr  entioit» 

Pour  le  surplus,  l'exécuUon  profisokil 
ne  peut  virv  ordonnée  qu'à  la  ckarssdi-l 

fournir  cauiiuu. 

lu  i^tj.  Les  jugemeuU  par  defaul  qui 


les  patronnât  les  ouvriers,  que  où  ces  conlcsla- 
tiom  sont  en  petit  nombre  ;  (jarloni  où  ccscontc&- 
tof ions  sont  norabriu""-  ''".  ."  hiîii.  I';  ou  1  iniTus- 
trie  a  pris  un  ccrldiii  développrinciit ,  it  j  a  des 
coaidb     priid*liomniee  pour  les  juger. 

«  Sans  doute  ,  iVt<-culion  provisoire  sers  quel' 
quefois  nu  froiii  soiXiMâal  pour  celui  qui  serait 
tenté  d'abuâiu-  du  droit  d'appel ,  mais  d'autres 
fob  aoasi ,  en  rtnri(aat«  die  ne  fera  que  l*y  eiciter 
davantage. 

«  Tel  est ,  Messieurs ,  le  résumé  fidèle  de  la  di»- 
cnMiOi»  qui  a  en  Heo  Mir  cette  grave  qicetioM. 

«Le débat  querotie  question  a eoulevé  a  amené 

Xntrf  rommi  sion  à  examiner  si,  coimif  on  1  av.  it 
aUkuié  ,  li  y  av4tl  rcvlLement  do  la  pari  iiu  fabri- 
cant tendance  h  alniser  du  droit  cVappel.  Or,  elle 
n'a  eu  fju'i  ji  f.  r  U*  jpui  sur  'es  tableaux  '  sla- 
iistique  qui  lui  oui  été  souoiis  pour  atquérir  la 
cmiTictioB  que,  dans  un  état  nônnal  et  régulier,  les 
jiittPuu'nL>  Miscrptihli'i  d'appel  froncltiraiont  Irc» 
rareiBent  le  seuil  des  tribunaux  de  couiiaerce. 
Avant  18A8  ,  dans  eprtaines  localités ,  S  s*écoalait 
■ornent  des  annocs  •■iiliércs  sans  qu'il  y  eût  un  seid 
de  ces  jn<;enienl!>  dL'fcTc  ù  la  juridiciion  supérieure* 
Si  ,  sur  quelques  p4iiuU  delà  France  ,  le  décret  de 
a  changé  cot  état  de  chos^-s,  ce  n*eitlè  que 
l'cirr-t  p«ssr"'fr  d'une  situation  violente  que  ce  dé- 
cret u  fait  naître  f-n  sacriluint  les  iuit'ieb  des  pa- 
trons, et  &  lequeUe  la  loi  nouvelle  doit  infaillible» 
Aent  m<  ttrp  \m  irrmf , 

«  Par  conséijncm,  l  argumentation  de  la  mino- 
rité de  la  coranùasion  tombe  devant  les  fui  la.  Dès 
v  ponrrftToi  ronlinoer  à  sV,  ,i.t.  r  du  droil  coni- 
fltuit  ?  pourquoi  lai!v<er  subbi^ler  une  dérogation 
«|uî  viole  tous  les  principes?  i)onr<iaoi  n*>  pas  ré- 
tiiîilii  If  flrol;  ù'ap]>t-l  sur  sd  L.i  <  naturelle  ?  Quel- 
que rares  uue  soient  les  erreurs  judiciaires  ,  il  im- 
porte que  le  réparation  de  oes  erreors  ne  soit  pas 
k  pou  pré,  impossible  ,  et  elle  le  s»  ra  en  quelque 
sorte,  tant  que  les  juget  du  premier  «lr-pr«*  ponrroiit 
dire  arbitrairement  aux  jnsticiûbir's  :  Vou5  n'irez 
pas  plm  loin  ;  cer  k  cause  des  frais  énormes  qn*]] 
impo«^ ,  le  recoiti's  rn  (•««'^itiAn  ,  nni  nif»  vi'-o'  rro 
qu'ait  aujourd'liiai  le  plaideur  malHcurrux  ,  quand 
la  condantnaticii  est  au^essous  de  100  fr.,  est  près* 
que  impralit  abl«. 

«•  Votre  commission  ,  Me-sîenrs  ,  vous  propose 
doue,  de  ooneert  avec  le  conseil  d'Etal ,  de  fixer  le 
deraiicr  ro*K)ri  non  .1  |  .rAs  la  eondamnation,  mais 
d'aprèM  la  tl«»noat)fl««  elle-même. 

■  Quant  k  réiévation  du  cbiflre  k  200  fr.,  elle 
Tapprom-e  sens  hésiter. 

..  Ij'.i! orJ  depuis  1810  ,  la  valeur  de  rarcrnt  a 
conHd«^r.iljIc;!Knl  dimin;.  ,  ■  t  ,  L  i<  ()m!i,,  d,.  ^^c, 
lu  iiiuiio  j>Ob<je  j)ar  la  législation  dp  celte  optique 
a*esi1rouvf  e ,  par  ](  fait,  sensiblement  abaissée  ;  il 
COnvirijl  do  la  relever. 

«  i!insuivc,ilesi  naUncl  qu'on  fas&e  poux  les  con- 
aeîlade  prud^hommcs  ce  qu'on  a  lait  «liccesôivo- 
mcni  puiu  les  iribufianx  civils  et  pour  le*  trib»' 
naus  <le  coauuerce  ,  qui  ont  \u  <!•  eiidr»*  ,  sous  ce 
rsppon,  leur  compéiciii^i,  landi;»  quu colle  descon- 
eeiU  restait  renfermée  dausle  mém^  cercle. 


«  Rn  lbf\Ù  ,  le*  deux  coiiseiU  géiitraiu  des  au- 
nufactures  et  du  commerce  ont  émisoae  opinioa  ' 
favoraljle  à  cette  élévation.  Avec  la  loi  nouveilt:. 
la    cutiimiaùon    est    profondément  convautiu«  . 
qu'elle  est' sans  danger  pour  les  patmif ,  doatk  ' 
meilleuri  pjrantioc^l  dans  une  bonne  composition 
des  cons«,'iU.  »  [Ejctraù  du  Rapportât  M,  Comur^  l 

(1)  L'art.  1/i  modifie  l'art.  3  du  décret  dn  3  aolj»  | 
18IOy  qo»  ordonne  de  plein  dfoit  Pesà»tlion  pre* 
visnire  sous  caution  jusqu'à  concurrence  de  300  fri 
I>'uue  part,  il. réduit  à  200  fr.  la  sounnc  poorb- 
quelle  il  peut  y  avoir  dîi|MDsc  de  Caution, Ht 
d'autre  part ,  il  laisse  an  con'icil  U  lâ)erté  d'sccof- 
der  ou  du  refuser  cette  dispense  ,  selon  les  ditOQ-  ' 
stances  de  la  csanw» 

■  Cesi  l;i  une  ."t iTicliorn' ton  évidente. 

«  L'esecutiou  pruMsoire  sons  cantion  peat  son- 
venl  eenter.  un  préjudiea  irrépwable.  Qaaad  il 
s'agit  i\  Mnv  mr  .iii^  atmi  grave  ,  il  csl  hma  (\w 
tribttjsai  reste  juge  de  ropaortonilé  *  et^  dsMtoaf 
les  ca^  elle dml être  linifiSm  eliSrmmoM 
pour  le  dt-rnier  ressort  ;  antreosent  ,  on  >'eipi'*:  i 
annuler  indirectement  le  droit  d'appel ,  qvisd  U 
parti» au  profit  de  laquelle  elle  est  prononcée  »'<* 

{'})  Cet  article  est  la  repnxluction  h  peu  pris 
teitueilc  de  la  dernière  disposition  de  l'art.  156  ds 
Code  de  prueédnre* 

Le  rapport  de  M.  Ctunier  contient  au  sujet  de 
cet  arlirif  rnbscrvalion  suivante  :  «  L'art.  Û2  , 
décret  du  11  juin  1809  porte  tjue  la  partie  cou-  j 
damnée  par  défaut  pourra  former  opposliiondaiu  ; 
le5  trois  jmirs  de  la  siprnifîcation  faite  par  Phuî'vsîn 
du  conseil.  La  conséquence  de  cet  article  ,  comi- 
dérë  isolément ,  eat  que ,  s'il  a  pas  «ropposiliin 
da  i,s  ;  e  délai,  le  ju  i  iucnl  est  réputé  contra Jictoi'c; 
ce  qui  &erail  bien  rigoureux  i»  l  égard  de  la  partie 
défaillante,  qui  est  &m  le  esa  de  celle  qui  o  a  pas 
constitué  d'avoué,  aui  termes  de  Tart.  1^  du  Code 
de  procédure  civile  ,  .s*il  n'j  avait  pas  un  conectif 
dans  l'art..  43.  D  après  oc  dernier  article,  si  le  coo- 
seit  sait  par  Ini-mèmc  ou  par  le  témoignage  d'un 
avis  oflif  ieux,  qu  e  le  (îéf<  iu]i  iir  n'a  pas  éié  instnul 
de  la  eoniosluliun  ,  il  jjourra  ,  en  adjugranl  le  dé- 
faut, liierle  délai  qui  lui  paraîtra  L'()^^  el)able  •  et» 
si  la  proro<;ation  n'a  été  ni  aocurdéo  d'olbc  ni  de- 
mandée ,  le  défaillant  peut  être  en  tout  temps  ad- 
mis h  opposition  en  Ibumiasant  la  prenve  <pt* 
pour  cause  d'ob^Micr  ou  de  maladie  ,  il  n'a  pas 
connaissance  de  la  citation.  U  suit  de  Ik  qtM  Top- 
positton  est ,  par  le  fàit ,  reoevable  josqn'k  l'esécii- 
tion  ;  car,  au  moment  o';  le  jugement  sera  cx'  cit»*, 
il  sera  toujours  facile  k  la  partie  condamnée  de»i 
mettre  k  même  de  profiter  du  b^Uitltice  de  l'srl.ftt» 
Or,  il  n'y  a  dNmtre  prescription  pour  cette  e\«f ' 
tion  que  la  prr«rrîplron  (renfenaîre.  C«Iarésob 
d'un  «rrèt  de  la  Cour  de  iaî>satio«  ,  qui  a  àkidt 
que  la  péremption  de  l'art,  i  56  iln  Code  de  procé- 
dure civile  ne  concernait  pas  le\s  jujrmn en ts  par  dé- 
faut émam»  des  justices  de  paix  ,  arrêt  que .  p^r 
analogie,  o»  a  appHqoé  anx  consens  dé  prodloi»* 
mes.  Mieux  vant  rt  venir  au  dfoit  conimmi  qœ  "i* 
permettre  que  la  solution  d'une  difficulté  deaa«ar« 
ai  longtemps  ea.fnipem ,  otatBaimMnt  «•F'i*' 
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n'onl  pas  été  exécutés  dans  le  délai  de 
mois  (1)  sont  réputés  non  avenus. 

1^  Les  «Misailg^wynrtflMwwnegyWfyêiit 
être  dissous  par  wn  décret  de  Vfimperpnr, 
wr  la  propf)<;itinn  du  ministre  ccMWpéiertt. 

17.  L'autorilc  admiaistrative  peut  tou- 
jours,  lorsquVIle  le  juge  coBvenable»  réiiDir 
!i'>  consoils  de  prud'hommos ,  <pU  doivent 
donner  leur  avû  sm  iM  qoestMM'^'Ieur 
&ont.  posées. 

18.  ^rés  la  promulgation  de  la  pcé' 
mie  lot ,  il  sera  prœédé  4ui  raaoaveUe- 
ateot  intégral  dw  oooMil»  depiod'lMMaauifl 
ciisUnts. 

19.SoQt  maintenues  les  dispositions  des 
ioi6,  décrets  et  ordonnances  qtiiœ  sont 
pas  contraires  à  la  présente  loi. 


l"  s=  ^  juiM  —  Loi  qai  antorUe  la  ddparle* 

ment  4e  l'Aabe  &  s'idipo«ev«straordiMiraMni> 
^I,  Rttll.  L.n. 

Article  unîqtie.  Le  département  de 
TAiibe  est  autorisé,  ^conformément  h  la 
deuàaiidq  que  le  conseil  général  en  a  UH& 
dans  sa^iessisn  de  i8S£,à  s'iapeser  ei- 
traordinairement,  en  1854.  detix  coHtimi^s 
additionnels  au  principal  des  (|(iatr(nx)ntri- 
buliuus  directes,  dont  le  produit  i»era  af- 
fecté aui  travaux  neufs  et  aux  réparations 
des  bâtiments  départementaux  désignés 
dan*^  1.1  délit)ératioii  du  conseil  général  dit 
27  aoai  1852. 


nrin  1853.  —  Loi  qui  approuve  on  échange 
d'iromeubles  entre  TEtat  et  U  vflte  de  B«ti«  [2)« 

(XI,  Bull.  L,  n.  fi27.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  énoncées  au  rontrat  administra- 
tif du  SI  novembre  i8r>2,  l'acte  d*écliange 
par  lequel  l'Etat  cè(\p  à  la*  ville  de  Bastia 
•'église  dite  des  Jésuifpit  on  de  Saint- 
Charlet  à  Bastia ,  et  un  terrain  de  sept 
BiHe  cinq  cent  cinquante  six  mètres ,  dans 
^  méaie  ville,  contre  :  i«  Falile  nord  du 
l^â riment  des  Missionnaires;  2®  une  bou- 
tique, une  écnrie  et  un  terrain  de  sept  cent 
qoatre-vingt  onze  mètres  vingt  quatre  ceu- 
limétreg,  te  tout  situé  à  Bastia,  et  i'Ia 
^large  d'une  soiilte  de  quarante  cinq  mille 
fr.iiics  (i'i,ono  fr.),  payable-par  le  départe- 
(oent  de  la  guerre. 


i'^s^mx  1893«  — '  Loi  qui  approuve  on  éeiâ«||ge 
^  temim  entre  l*Etet  et  l«  comttmne  de  hnh 

niainaïu-Boi*  (Vo^)   (1).   (U  ,  '  BoU.  L, 

n.  m.) 

Àrticfe  unirpie.  L"échan^e,  1"  de  trente 
*«uf  Uctlares  quarante  deux  ares  quarante 
'  entiares  da  pâlis  de  Bertinvoivre ,  dépen-* 
^•<mt  de  la  forêt  domaniale  de  Moriroont  ; 
•i"  du  bois  ft<>manial  de  la  Lisière,  muiv,- 
Q«uit  quatre-vingt  dix  huit  ares  cuiquanle 
^••iares  cojstre  nonf  hectares  «ne  aies  k 
P^nidie  dans  le  quart  en  réserve  des  bois 
<leU  commune  de  Koinain-^aux-B^ii'^,  p^-t 
âpprouv('>  sons  Ips  rondilions  slipnlérs  dniiî» 
l'acte  notarié  intervenu  le  1®'  décembre 
entre  le  piéfet  des  Vosges  et  le  maire 
de  Romain-aai-Bois, 


i"  n  A  tei»l§53.  — •  Loi  i|ai  aulorÎM  le  df^etle» 

mont  de  la  Ct^  M'  't  cootraeter  nu  enqpmiit.  (XI« 

Bull.  L,  n.  030.) 

Art.  1*".  Le  dépar; 'tiimt  dp  la  Corse  est 
autorisé,  cout'urtnénieul  a  ia  demande  4|ue 
le  conseil  gitaéral  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1852,  Àempruuter,  à  un  taux  d'intérêt 
<iiii  ne  pourra  dépasser  qualr»' «'l  (Irmi  pour 
cent ,  une  Konuno  de  cent  cinquante  mille 
francs  (150,000  fr.),  qui  sera  appliquée 
aux  travaux  d'achèvenent  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication.  L'emprunt 
aura  lieu  avec  ptiblicilc  cl  coiicurrencc  ; 
toutefois  le  préfet  du  déparlemeul  e^t  au- 
torisé i  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  4  un  taux  d'in- 
térét  qui  ne  soikpas  supérieur  à  celui  ci- 
dessus  lixé. 

i^.  Le  rcmboursemoBt  et  le  lervice  des 
intérêts  do  Temprunt  ei-dessus  auront  lieu 
sur  le  produit  >\r  riinijosition  rtlraordi- 
naire  autorLH'c  par  la  loi  du  9  août  lHi7. 
Le  complémeut  des  fonds  nécessaires  au 
paiemoit  de»  intérêts  sera  prélevé,  chaque 
année,  sur  le  montant  des  centimes  spé- 
ciaux réalisés  en  vertu  de  la  lui  «du  SI  mai 
lS.3t), 


sa  4  mn  1853.  —Loi  qoi  entofiM  le  dépetie- 
mont  du  Gei^  à  N'iinnoaer  eittiordii>atreaiB»tt 

(Xr ,  Rull.  L,  n.  U^i.) 

Article  umque.  Le  département  du  tiers 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  génépi  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1H5:2,  à  s'imposer  cxlraordinai- 
rcnipnl,  en  !8r»i,  un  centi?"  *  .iMfiif  ionnel  au 
principal  des  quatre  conlrii  •liions  directes^ 
dont  le  produit  sera  oonaacré  à  venir  en 
aide  «ux  communes  pour  l'uraélioration 
des  chemins  victnaux.  CeUe  imposéiioa  sera 


«ipt  fondam*  niai  de  l'inslitulioii  dlr-nn6ine  }C*CSt 
'^t  que  fait  Le  projet  de  loi  par  Tart.  15.  » 

(1)  Dekurobtenlk».  H  wwt-ipplierw  mot» 

<laittle  it-ilc. 

(2)  Pr«âcntalion  le  23  avril  (&uppl.  £  du  Mon.} , 
apport  ptf  X.  de  Voîfeiff  SO  [i^uppU  G  dn  Uon*) } 


artopiion  le  mai  (Mon.  du  5)  »  à  iNmanimité  de 
102  «où. 

(>) Pld—Setion  le  U  avril  (mppl.  D  du  Mon.]; 

rapport  par  M.  ^y•^\^■  !"  'ib  Mon.  ùu  12  mni)  ; 
adjulion  k  2  lam  {iLou.,  àa  U)  t  *  i  uuaiùiuùc 
dé  S09  voiîw 
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perçue  concuiicuiineiit  avec  ïnà  centimes 
ipéciaax  doDt  le  recoavremeiit  pourra  être 
autorisé  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de 
ia  loi  du  âl  mai  1S36. 


EMPIRK  I  :.A>(  Aïs. —  NAPt  Ll  oN  iàl,  —  l^f  JUIN  18o3. 

vicinaux  de  grande  oommnnicalion.  Ce 
imposition  sera  recouvrée  ioncurreamu 
avec  lei  centimes  spéclani  dont  la  pera 
tion  pourra  être  autorisée  par  la  loi  dr 
nances,  en  vertu  de  la  loi  du  SI  mai  18; 


l^^ft  Jl»l^  1853.  -  l  oi  fjTii  autorise  le  (!(<pirte- 
ment  do  Jura  à  siuiuoscr  extraordinairement 
(XI,fialLL,ii.m)| 

Article  unique.  Le  département  du  Xnrt 

est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 

que  le  conseil  génér  iî  en  a  faite  dans  sa 
session  de  à  s  imposer  extraordinai- 

remcnt,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1854, 
cinq  ceotimes  additionnels  tu  pvineipal 
des  quatre  contributions  directes»  dont  le 
produit  sera  aMVcté  à  raruf^îforatlon  des 
routes  dépar((Mt»eulaIes  et  aux  travauid'en- 
digucment  du  Doubs  et  de  la  Loue. 


t*  —  4  »WM  1853.  —  Loi  qui  autorise  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  à  contracter  on  em- 
prunt et  à  s'imposer  eitraofdinairement.  (XI. 
Bull.  L,  n.  433.) 

Art,  Le  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 

sa  session  de  à  emprunter,  h  Tin  (aux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  cinquante 
six  mille  francs  (56,000  fr.),  qui  sera  appli- 
quée aux  travaux  d'amélioration  et  d'aebé- 
vemenl  des  routes  départementales  artuel- 
iement  classées.  L'emprunt  anr.i  Mou  avec 
publicité  et  concurrence;  toutelois,  le  pré- 
fet du  département  est  autorisé  à  traiter  di- 
rectement avec  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, A  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit 
pas  supérieur  à  celui  ci-dessns  fixé. 

2.  Le  département  de  Lot-et-Garonne 
est  également  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinain  ment,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
1854,  (lent  rontimes  additionnels  au  prin- 
cipal d('.s  quatre  confributions  directes, 
dont  le  produit  sera  aireclé  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  réalisé  en  vertu  de 
l'art,  ter  e(  im  service  des  intérêts,  et,  pour 
le  surplus,  aux  travaux  des  routes  dépar- 
meutales. 


i«  —  f\  juiw  1853.  —  Loi  qui  autorise  le  d^pâi 
ment  du  PuT-de-D6me  à  s'imposer  citraoj 
nairooMat.  (XI ,  BalL  L,  n. 

Artielê  unique.  Le  département  dvFl 
de-DAme  est  autorisé,  eonformémenl  t 

demande  que  le  conseil  général  en  a  hi 
dans  sa  séance  du  ôl  janvier  185:),  h  à 
poser  exlraordinairement ,  pendant  cil 
ans,  à  partir  de  1854,  «juatre  ecnliincsil 
ditionneb  au  principal  des  quatre  coDiril 
tions  directes,  dont  le  produit  seraaITw 
aux  travaux  d'achèvement  et  d'aim'.i  ' 
tion  des  routes  déparlementaies  atiucl 
ment  classées.  ! 


!•»  =  4  juiît  185S.  —  Loi  qui  aulorise  ledfp 
tement  de  Sa6n»  ri  I  o  i  a  h  >'iiiipo6er  ednl 
dinaircment.  (Al ,  Buil.  L,  n.  430.)  ' 

Art.       Le  département  de  Siooe-* 
Loire  est  autorisé,  eonformémenl 
mande  que  le  conseil  général  en  a 

(luis  sa  session  de  1852,  à  s'imposer  < 
traordiuairement,  pendant  trois ans.àp 
tir  de  1854 ,  un  centime  adilitionncl 
principal  des  quatre  contributiuiiidiced 
dont  le  produit  sera  aflTecté  i  la  cootti 
lion  de  la  maison  d'arrêt  d'Aulun  el 
l'acquisition  des  terrains  nécessaires &c< 
construction.  ' 

2.  Le  département  de  Saônc-et-Loirei 
également  autorisé  à  appliquer  khvslk 
dépense  les  fonds  libres  provenant  (k  f 
position  extraordinaire  établie  pai  ^ 
du  27  juillet  1859. 


1»  «  il  nm  185$.  —  Loi  qui  autorise  le  dëparte- 
mont  de&  Basse&-Pvrénées  k  s'imposer  estraordi- 

iiair.  nient.  (XI ,  Bull.  L,  n.  434.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Basses-Pyrénées  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1852,  a  s'im- 
poser extraordinairenient,  pendant  cinq 
ans  à  partir  de  185i,  deux  centimes  addi- 
tionnels au  prinripa!  des  quatre  eonlrîbu- 
Uons  directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  travaux  d'achèvement  des  chemins 


i**  as  4  joiii  1853.  —  Loi  qui  autorise  la  a 
mnne  de  BatJgnolles-lloaoeaux  (Seinej  ^  s'ioa 
MT  extraordinairenient.  (XI,  BalL  L,  a.  4^ 

Article  unique,  La  commuée  de  Bt 
gnolIcs-Mouceaux  (Seine)  est  autori>^ 
s'imposer    cxtraonlinairenient,  peU' 
cinq  années,  a  partir  de  1853,  dix  ccn 
additionnels  au  principal  des  quatre 
tributions  directes,  pour  «ubvenlr, 
currcrnment  avec  d'autres  ressourça» 
paiement  de  ses  délies  exigibles. 


1*  ï=  4  JWI"  1853.  —  Loi  qui  Autorise  Itf^, 
Chàlons  (Marne)  h  coatracler  uu  empfl"*^ 
s'imposer  eaUraocdinaîmiient.  (XI ,  BbIL  I 
n.  438.) 

Ârticïe  unique,  La  ville  de  Châle 
(Marne)  est  autorisée,  l»â  empruntcr,s 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  di^^ 
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icmeDl  de  la  câUse  dci  dépûl»  et  codsï- 
foatiou»  à  oniotérét  qui  ne  pourra  dépii9- 

Mr cinq  pour  cmi.nnc  somme  de  cinquante 
mil !o  francs  (r>o.'MM)  rr.\  remboursable  en 
m[  années,  cl  dcsUitée  à  faire  face  au  dé- 
fiai dit  budget  de  18&5  et  à  acquitter  des 
délies  antérieures  ;  2»  à  s'imposer  exlraor- 
iinairement,  pendnnt  cinq  années,  â  partir 
de  1853,  vhif^t  fcnliinc»;  additionnels  au 
principal  de  ses  coulributions  directes , 
fm  ramortiMemeDl  de  cet  emproDt  et  le 
piiBiMDt  de  dépenses  urgentes. 


III.  —  l«f  JUlIf  1853. 


16» 


mv  1853.  ~  Loi  qni  waHMm  Ufilhd* 
S^int-Rtienne  (Loire)  k  coniraetor  on  «mpiuaU 

(M,  Bull.  L,  n.  439.) 

Àrlicle  uHiqm,  Là  ville   de  Saint- 
Elieiiiie  (Loire)  est  tatorisée  à  emprunter, 
«oilavec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rfrlpinonl  do  !a  ralsso  rlr<  dépôts  et  consi- 
gualions,  à  un  intt  l  il  qui  ne  pourra  dépas- 
iETgaatreel  demi  pour  ceal,  une  somme 
lie  trois  cent  mille  francs  (300,000  rr.), 
ïpmboursable  en  cinq  années,  à  partir  de 
1858,  au  rnoyfn  de  rexrédant  annuel  de 
^  recettes  ordinaires,  et  destinée  à  la 
coulniction  d*uD  théfttre  provisoire  et  an 
prolongement  de  la  rue  de  la  Bourse. 


'niK  1853.  —  Loi  qxii  autorise  U  »iU«  de 
Toun  (Indre-et-Loire)  k  s'impo^  estraocdiiiaif 
Muent  pu.  Bail.  L,  n.  &^Q.) 

Article  unique.  La  ville  de  l  uurs(lndre- 
H-Loiie)  est  autorisée  à  s'imposer  eitraor- 

«'iniirement,  pendant  Tannée  1854,  quinze 
'  ntimes  addiHonTirl^  au  principal  des 
*iualre  contributions  directes ,  pour,  con- 
cwanment  aTcc  Feicédant  de  ses  res- 
sources ordinaires,  solder  son  contingent 
i^  ins  Ta  dépon<;p  de  construction  d*un  qutr- 
l'CT  de  cavalerie. 


î  «sftjiTw  1853.  —  Loi  portant  que  lec  com- 
maoes  de  SoUacaro  et  de  CalveM  (Gmm)  «ont 

téan'u^  en  une  scîole,  <lont  le  chef-Uea  «il  filé  à 

SoUjcaro.  (XI  ,  Bull,  L,  n.  ÛAl.) 

Art.  l«r.  Los  communes  ^e  SoUacaro  et 
wCilvese,  canton  de  Petreto-Bicchisano, 
arrondissement  de  Sartène  (Corse),  sont 

'^«niesen  une  seule  ,  dont  le  chef-lieu  est 
fîi^  à  SoUacaro,  et  qui  prendra  ie  nom  de 
celle  dernière  localité. 

î.  Les  communes  réunies  continueront  à 
looir,  comme  sections  de  commune»  detous 
^  droits  d*usâge  ou  autres  qui  pourraient 
^trp  respectivement  nrqni»;.  Le*^  antres  con- 
fiiUons  de  La  réunion  prononcée  scronl , 
»'i'r  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
Mr  un  décret  de  Tempereur. 


1"  ^  Il  juix  1853.  —  Loi  qui  fiic  la  limite  entre 
les  communes  de  Frogea  «t  d*  Odka  (Iiêgrel, 

(XI,  Bulî  I. ,  n.  m-) 


Art.  l«f.  Les  terrains  circonscrit!!  par 
une  ligne  verte,  d'une  part,  et  une  ligne 
rouge,  de  l'autre ,  sur  le  plan  anneié  a  la 
présente  loi,  sont  distraits  de  la  commune 
de  Froges.  canton  de  Gonrelin  ,  arrondis- 
senientde<jrenoble,  déparlenienl  del'l'^ère, 
et  réunis  à  la  commune  de  Crolles,  canton 
de  Touvet,  même  arrondissement.  En  eo»* 
séquence,  la  limite  des  deux  communes  est 
ii&ée  par  le  liseré  teint  en  vert  audit  plan 
et  qui  indique  le  nouveau  lit  de  l  iséré. 

S,  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  pi^odicc  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  delà  distrac- 
tion ordonnée  seront,  s'il  y  a  lieu  ,  uilé- 
rieurement  déterminées  par  un  décret  de 
Temperenr. 

1**  oi  a  'OIS  1853.  —  Lui  qui  ériga  les  Mctiou* 
des  Gaides'el  de  la  Haute-Sauvagure  (Mainv'-^ 

1  nirr,  <'il  une  COuiiiiUriC  dislilU't",  dniil  !f  chcl- 
iieu  C$1  iUé  auiL  Gardes.  (\I  ,  Bull.  L  ,  n.  A^3.) 

Art.  Les  sections  du  honv^  des 
Gardes  et  de  la  llautc-Sauvagére,  la  pre- 
mière, circonscrite  par  un  liseré  ronge  sur 
le  iilan  n.  1  anneié  à  la  présente  loi,  et  la 
.H'codde,  par  nn  li'<eré  rose  stir  le  plan  n.2, 
sont  distraites,  savoir  :  lu  prenuère,  de  la 
commune  de  Sainl-Oeorges-do  Puy-dc^la- 
Garde,  et  la  seconde,  de  la  commune  de  la 
Tour- nid ry,  canton  de  Chcmilîr,  arron- 
dissement de  Beanpréau  ,  (Icparlemenl  de 
MaiiK'-ei-L^ire,  pour  former  ensemble  une 
commune  distincte ,  dont  lecbeMiett  est 
G\é  aux  Gardes,  et  qui  prendra  le  nom  de 
cette  lo<  (lité. 

2.  Les  liniiles  cnlre  la  commune  des 
Gardes  et  les  communes  de  Saint-Gcorges- 
dU'Puy-de^la-Gardeet  de  la  Tour- Landry, 
sent  fixées  conformément  à  la  direction  in- 
diqiiér  par  les  lignes  jaunes  cotées  A  ,  H, 
C,  i>,      F  sur  les  deui  plans  ci  annexés. 

3.  Les  dbpositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  re<pe«  f iwinenl 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  forma- 
tion prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  dé- 
terminées par  un  décret  de  l'empereur. 

1"  —  h  jcm  1^3.  —  Loi  fjiti  fli^trrnt  trois  por* 
tioius  de  territoire  de»  communes  de,  PontJieae, 
Spay  et  Moneé^ni-Béliii  (Sarthej ,  et  Ici  rfanil 

ponr  fnrincr  iitii.>  coiiiiiinnc  tli^linclp  sons  le 
iiomdt'  commune  d'Amagc.  (XI,  Bull.  L,  n.  Ùû^-) 

Art.  1«'.  Sont  distraites  des  communes 
de  Pontlieue,  Spay  et  Honcé-en-BelIn , 
cantons  du  Mans ,  de  la  Suxe  et  d'Ecom- 
mo7,  «rrondisaemeat  du  liana»  départe- 
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lîieiil  de  la  i^arlbe ,  el  réunies  ensemble 
pour  former  une  comiDanc  disliiicle  sous 
le  nom  de  commune  d*Aniagc,  trois  por^ 
tions  de  lerriloirc  circonscrites  par  la  litine 
A  ,  Jr,  r:,  C  ,  l),  E  ,  l\  f  ,  y,  j,  g,  indi- 
quée sur  le  piaa  ci-amicxé. 

â.  La  commune  d'Arnagc  fera  partie  du 
premier,  canton  dn  Mans,  atroadisseiBenl 
da  même  nom. 

3.  Le- fiijîposiUons  qui  préfèdoïit  auront 
lieu  sans  préjii(Ii(  <'  des  droits  d  usage  ou 
autres  qui  pourriiienl  être  rcspeclivemeal 
ecqitis.  Les  autres  eondillons*  de  la  forma» 
tion  pnNMncé-i'  seront,  s'il  y  a  lien,  déter- 
minées, pa?:  nn  décret  dCs  l'emf 


25  MAI  jr  i>  1 855.  —  D<5crot  impëria!  qui 

«joute  la  graine  d  alpiste  k  la  nomenclature  des 
produ  is  naturels  de  FAIpérie  dont  Padmi&sion 
en  i'ranchisc  est  autorlv^e  dat>->  le» ports  d«  li 

métropole.  (XI,  Bull.  L,  n.  4^5.) 

Napoléon,  etc.,  sm  lo  rapport  dt'  noire 
ministre  secrétaire  d  Liai  au  déparinn»  nt 
de  rintérieur;  vu  TarU  B  de  la  lui  du 
il  janvier  1851,  avons  décrété  : 

Art.  1*''.  La  graine  d'alpiste  est  ajoutée 
à  la  nomenclalure  des  produits  naturels  de 
l'Algérif  dont  l'art,  l»'  de  la  loi  du  11  jan- 
vier 1851  autorise  l'adniissiou  eu  franchise 
dana  les  ports  de  la  métropole.  i 

2«  Nos  niinistres  de  Tintérieur  et  des  fi- 
nances ^MAL  de  Persigny  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 


8  AVRIL      30  haï  1^53.  _  Décret  impérial  por- 
tant ;ui Ionisation  de  la  société  anonyme  des 

niiiM  de  p'ouib  atgenlifcre  el  des  fuiulcrics  de 
roalgiîi.'ud.  (XI  ,  Bull.  supp.  XX  ,  ii.  335.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secjclaired  Elat.au  déparlemenl 
de  rintérieur,  de  ragricuiture  et  du  com- 
merce ;  V  u  rordonn.LQce du  20 février  1848, 
qui  autorise  !a  so  i.  lé  anonyme  des  mines 
dê  pJoml)  ar^'Oiitiiere  de  Pont}^ihaud  et  ap- 
prouve les  slaluls  de  cette  société;  vu  la 
sentence  arbitrale  prononcée  le  ^  février 
rendue  exécutoire  par  ordonnance 
du  président  du  tribuiia!  (k  tonnncrco  de 
Paris,  vn  tiili-  du  ^  avril  sui.aut,  qui  dé- 
cluie  que  la  société  ne  s'est  pa*  cousliiuée 
et  ia  déclare  nulle  et  de  nul  elTet  ;  vu  les 
art.  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  com- 
merce ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété: 

Art.  1er.  L'ordoanance  royale  dn  20vfé- 

vrier  i»4S  est  rapportée. 

2.  La  société  anonyme  formée  à  Paris 
sons  la  dénamkMtiende  Sôeiitide»  minêà 

de  plomb  argevUifère  et  des  fonderies  de  ■ 
Pontgihaud  i*sl  uiilurisée.  Sont  approuvés 
les  slaiuli»  de  iadiie  société,  leU  qu'ils  soni. 


I.  —  8,  15  AVRIL,  17,  2o  MAI  1853. 
(•ûnlenii<  dan^  l'nrte  passt',  k-  !!>  mars 
1855,  devant  .U<^  iioquebcrl  cl  son  collè- 
gue, notaires  à  Paris,  lequel  m\»  res- 
tera auMié  an  pfésent  décrets  Utieeiétl 
sera  soumise  à  toutes  les  obligatioDs  qoi 
résullotd  pour  IfS  propr^M-uro!;  des  iiiiiii^ 
et  usines  de  Poutgihaud,  Uni  des  ordua- 
nanccs ,  décrets  et  cakiiers  des  charges  des 
coBCessioiM»  que  des  lais  et  régteoeali 
sur  les  raines  et  usines. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  étwi 
révoquée,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pié* 
indice  des  droits  des  tiers. 

4.  société  sera  tenue  de  remeltie,  \m 
les  <\\  moi-  ,  un  extrait  fir  <m  6lat  dési- 
tuation au  riiinsLtcre  de  l'inlérieur.  de  l'a- 
^'riculture  el  du  commerce,  aux  préfets  des 
départements  de  la  Seine  et  do  PBJ-(I^ 
Dôme,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre  dr 
comn»erce  pf  nut  profTes  d<"s  tribmiaside 
Commerce  de  Paris  el  de  l\'om 

5.  Notre  ministre  de  l'inteneur,  de  Ta-' 
gricuNure  et  du  commerce  (M.  de  M- 
«ny)  est  chargé,  etc. 


15  AVMJ.  =  30  MAI  1853  Dëoret  irapt^rial  por*! 

tant  autorisation  dtr  la  compagnie  di v:!airaîei 
par  le  gaz  de  la  ville  de  CarpeaUas.  (Xi ,  BuH. 
anpp.  X)L ,  n.  330.) 

Napoiéai^  ele^  sur  le»  rapport'  de  notie 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départenent 

de  l'intérieur,  de  l'agricullure  et  du  rora- 
merce;  vu  tes  art.  îi9  à  :^7,  ioet  i^da 
Code  de  commerce;  Le  coiu^eil  d  Ltai  eateiii 
du^  avons  décrété: 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  i 
Carpentras  (Vauduse),  sons  la  iléiiojniiiîî- 
tion  de  Compagnie  éclairage  par 
yaz  de  la  ville  de  CarpetUras ,  est  autori- 
sée. Sont  appro«vés  les* statuts  de  IsrfileM* 
eiété  tels  qu'ils  sont  contenns  dans  l'acte 
passé,  le  18  février  1853,  devant  M»  Bar- 
cilon  et  son  collègiip,  notaires  à  Cirpa- 
tras,  Jeq^  aci«  restera'  annexé  au  prêtai 
déanii  I 

2.  La  présenta  aolorteaiion  poum  m 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
cTécuiioai  dp<  ^tituts  approiiiéfl,  saasff^! 
judicedes  droits  des  tiers. 

3.  La.  société  sera  tenue  de  remetU^i 
tous  lesaliLjneis,»3»eitraii  de-sanéltt^i 
situation  au  ministère  de  l*întérlettr,  deTi- 
griculture  et  du  commerce,  au  préfet  <1» 
département  de  Vauiluse,  et  au  greffed* 
tribunal  dé  commerce  de  Carpentras. 

i.  Notre  ministre  de  rint&ieur,  de  ft* 
griculture  et  du  commerce  (M*  de  Futt* 
gny)  eat  cbargé,  etc. 


il  MAI     8  «OUI  1953.  —  Dàeni  imp^ial  V 
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■MPnS  ntAH^AlS.  —  HAPOLfeON  III.  —  4  JOlK  IÔ53.  ili 

rngririiUnn»  pt      romTnfrrc  de  notre  COQ* 

iilondue,  avons  tlt'crété: 


pr™\f  1j  Trntr  rl'iine  rnaison  fii'r  pnr  ',a  caisse 
•^'épargoe  de  MarMilie.  {XI ,  BaU.  !>upp.  &X1  • 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieuT,  de  ^agriculture  fin  com- 
merce; VII  la  délibération  du  conseil  d'ad- 
ffiiûistralioQ  de  la  caisse  d'épargne  de  "Mar- 
Kiile»cn  date  du  1^  février  lB5â;  vu  les 
ordooDances,  en  date  des  3  janvier  iSSl, 
M  juin  et  10  mars  1846,  portai» i  au- 
torisation de  la  caiise  d'épargne  de  -Viai- 
idlle,  et  ntaïaMcfltton  des  statuts  Me  eet 
établissement;  vu  Tordonnance,  en  date  dn 
^juioldâi,  qui  autorise  la  caisse  d'épar- 
gse  de  Marseille  à  acquérir  uue  maisou  sise 
dios  celle  ville,  rue  de  la  Darce,  h.  14;  VU 
I» lois  des  5  jutn  i95S,  Sl  mars  8S 
juin  1845  et  30  juin  1851,  Tonlonnnnce  du 
28  juillet  1840,  et  le  «lérn  t  du  !:>  avril 
183^;  la  section  des  Lravuui  publics,  de 


seil  d'Etal  ei 

Art  Est  approuvée  la  vcnte'de  Ift 
maison  sise  à  Haneilte,  me  de  la  Darce» 

n.  14,  faite  par  le  conseil  d'adminislratioa 
dr  la  caisse  (r('^paT«»ne  de  Marseille  h  ma- 
dame veuve  (iiuibal,  nu  prix  de  quatre- 
vingt  cinq  nulle  francs,  telle  qu'elle  a  été 
réalisée  dans  l*acte  passé  devant  M*  de 
Gajquet,  suppléant  M«  Roui  et  son  f  ollé- 
gue,  notaires  k  Marseille  ,  le  2a  avril  1855. 

2.  II  ser.(  fait  emploi,  en  rcnifs  >ur  l'E- 
tal, des  qualre-vingl  ciiui  uaiic  iiuiio*  pro- 
venant de  la  vente  susénonoée» 

3.  Notre  ministre  de  rintérteur,  de  r«r 
f^riculturc  et  du  commerce  (M.  de  Perii- 
jny)  est  €bar^,etc. 


A  V  10  Jtris  1S55.  —  Loi  sur  l«  coiupoi»itioû  da 
jury  (l).  IXl ,  Duil.  U.  n.  /W7.) 


(1)  Pie.senULiun  le  7  avril  (suppl.  D  du  Mon.)  ; 
rapport  par  M.  Lasg'ais  {de  la  Sarllie)  le  Û  ma' 
(suppl.  S  <Iu  Mon.)  ;  1  rn-^ion  !c  9  (Mon.  du  11), 
«t  adoption  le  10  (Mon.  du  ïl) ,  à  la  luajorilé  de 
3Q0  vots  oomre  15. 

fiut  m»  Cttpê  UffUUiif  pmt  If.  Um^Uk 

[Sarihc). 

«  Mestieois ,  le  Coips  l^islatif  esl  appelé  par  le 
g(rav«rnetiieAt  k  porter,  aans  la  oonfUlution  du 

pry.unc  réfornu-  profonde.  Coin  ment  celle  œuvre 
diflicile  vient-elle  s'imposer  aux  grands jpouvoirs de 
l  l  tat  ?  i7u«IIe  en  est  la  néccvité  ?  quel  en  «era  le 
bcnéficf'  ?  Telles  sont  les  premières  qll(■^llons  qui 
ont  dû  préoccuper  votre  cominisÂion  ;  car  l'insla- 
bîHté  dans \f»  lois  accrue  nn  pays ,  et  ^eat  turtout 
'juand  il  s'agît  fie  la  ju.slice  ,  qu'on  pnut  diro  avrc 
le  plu  de  vériié  :  *  mi'k  côté  de  l'aTanlage  d'a- 
«  inélîorer,  ae  tronvele  danger  d*innover.  L^bis- 
loire  des  dcmif  rs  lemp.sptéson(c,  sous  ce  rapport, 
QQ  double  et  remarquable  ohénomène.  Nos  révo- 
iMîoitt  ont  été  fréquenles  depnts  nn  demi-siècle  ; 
jlppoîs  <fu'un   nouvel  ordre  jmli'  îaire  sortit  ,  nn 

Stnr,  du  génie  d'une  première  révolution.  La 
rance  •  rem  1*1  mage  de  Pancîen  régime ,  pour 
tomber,  après  IVssyi  du  gonvorncnient  constitu- 
tioQoei ,  dana  les  orages  de  la  démocratie.  La  jua- 
^  «"est  offerte  snz  coups  de  tontes  ces  révoln* 
^  o»i  ;  toutes  ont  s»  nli  ,  à  fies  rlef;rés  diffère  ni»,  la 
t*^uUtron  d'j  porter  la  main.  Aucune  ne  Fa  Ofté  ni 
entrepris  aérieoMtnient.  Le  monnment  est  demeuié 

<l''l>Oul,  d.ms  sa  solidité  et  sa  duréi'.  Seule,  rin>li- 

tDlioo  do  jurj  n*a  point  revêtu  ce  caractère.  Elle  a 
non  «enlementdans  les  grandes  crises  poli» 

tiques  du  pays,  mais  ille  a  flotté  aux  simples  uioii- 
Temcn^  de»  partis.  Voilà  soixante  deux  ans  qu'elle 
ot  inaugurée  ,  et  c*est  pour  fa  donzième  fois  déjh 
nu'il  s'dpit  df  la  reaiauK  r.  Cependant  ,  et  nuilpié 
celle  mobilité  »  signe  certain  d'un  vice  radic  al  ,  ie 
jory  est  resté ,  parmi  nons ,  sjmpath  iqne  et  popu- 
laire. La  Francp  a  eraplové  des  siècles  II  rhercher 
U  «mcilialion  ,  dans  la  jusitice ,  de  l'intérêt  social , 
avéc  les  garanties  de  la  liberté.  Elle  sent  qne  cVat 
dans  le  jurv  que  sf  i  t->uuv,  en  partie,  ce  tra\ail  de 
la  philoaophie  ,  toute  celte  longue  prote»tatou  de 
rcqprit  miâmnt  confie  ktTkvx  abus  ;  qve  là  csile 


couronnement  Trai  de  cette  It'gïslation  douce  et 

clirêtif  nnc  ,  qui  ist  venue  m-  S'  hstiluer,  selon  le 
mot  de  Louis  XVI,  •  i  ce*  iy  èiucs  opçre'sif»,  plus 
«  proprft»  Il  effrayer  l'innoccnl  qu*li  laite  Iruinblcr 
«  le  criminel  f*).  »  Pourquoi  le  jury  a-t-il  ainsi 
subi  tanl  de  transrornialions  ?  C  est  qu'il  fut ,  des 
Torigine,  autre  chose  et  plus  qu'un  corps  purement 
judiciaire;  il  fut  une  nia  yisl  ml  ure  ,  recrutée  dana 
l'élément  po  iliauc  ;  une  juridict  on  uuUti<^ue  » 
souvent  suspecte  à  Panlorité,  sccrédhée  dans  1  opU 
«ion  .  mêlée  .'t  toutes  les  apit. . lions  puMiques  ;  et 
dès  tors  cnlraiuéo  invinciblement  d«in^  louiez  les 
oscillai  ions  des  gouvernementa.  Prenet,  en  eSfeIt 
rinslitulion  îi  sa  nais'-aïue  dans  la  coiisl itulion  de 
1791  et  cjans  la  loi  du  16  septembre  île  la  mémo 
année*:  le  jury  est  proctamélc  même  ioor  que  U 
liberté  de  la  presse  ;  .1  c'- st  h  lu'  qu'on  attt  l>ne  la 
jugement  des  délitï  poliliqups.  Tout  électeur  c»t 
juré,  nul  n*esl  juré  sans  être  électeur.  Voilk  cfnellet 
sont  les  idées  qui  s'a  -.oclenl,  dans  IVpril  du  le'pLv 
laleur»  au  moment  même  où  la  pen.sée  créatrice 
est  encore  vivante.  Lk  amsi  commence  cette  mobi» 
lité  !»iiiguUëre  ,  ^pii  f.  it  que  l'iiistolre  du  jnr\  n'est 
presque  t|ue  celle  de  ^s  varititions.  l  e  corps  judi- 
ciaire ,  ainsi  enchaîné  au  corps  électoral  »  s  étend , 
se  concen're  ,  change  de  conditions  ,  se  prête  k 
toutes  les  comliiuai^on.s  ,  k  tous  les  essais,  h  loulca 
les  inconstances  des  législations  po1iti(|ues.  Tantei, 
il         ti'  iite  ansporn  i  trr         ,  (oniineeii  1703, 
eu  l'an  Ix  cl  en  l'an  8  ;  taniùl  d  suflil  de  vingt  un 
ans ,  comme  sons  la  conslitnt'on  de  l'an  2.  Le  re- 
<  rnlcmciit  du  jury  n'a  ici  pour  limitt  s  (fue  le  suf- 
frage universel  ;  il  trouve  là  sei  bornc:>  duiu  les 
listes  départementales ,  on  dans  te<  catégories  tles 
él<  cleurs  privili'g  és.  C'  n'e^l  pas  paice  qu'ojj  a  telle 
intelligence ,  telle  conduite  ,  tel  caractère  ;  mai» 
c'est  selon  les  temps  et lesfof Innés  tie»  partis,  4|ii*on 
.!i  vient  apte  .  eu  qu'on  ne  Te- 1  i  a>    '»  r< mpiir  le 
minu-lère  de  la  juslicc.Les  attributions  pol  liques 
dn  jury  ont  été ,  ponr  Ini ,  une  antre  cause  de  mo- 
bilité. I.'Asseniblée  (  on>l:lnai  tr  _v  >'vait  appelé  tous 
les  électeurs  ;  mai»  tous  les  juiés  ne  peuvent  pas 

(*)  Proclamation  de  Louis  XVT  aut  Franc  ds, 
concernant  l'exéculiou  de  la  loi  des  jurés  (du  1^ 
janvier  1792). 
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172  EMPIRE  PmANjfAU.  —  IfAVOLiOlT  III.  —  4  1U|H  1893. 

Titre       Itol  conditiont  rêq^UôÊ  pour    lions  de  jaré  »  à  peioe  de  nullité,  s'il  nest 
être  juré,  Agé  de  trente  ans  accitmplis,  s'il  ne  jouit 

Art.  iw.  Kul  oe  peut  rempUr  les  fonc-        «^^oUs  politiques,  civils  el  de  familte, 


iSéger  de  fait  ;  el  de  1h  la  nécessité  de  ce  qu'on  a 
appelé  la  lisic  de  service  :  néccss'tt?  Iicurense  ;  car 
cette  liste  a  été  le  correctif,  lu  fieiu  d'uac  inr>tita- 
tion  qai  efttfait  k  la  justice  française  des  destinées 
étranges.  Sous  les  formes  adoucies  d'an  ordre  de 
servicei  ellç  pern1ett4.it  de  prononcer  des  exclusions 
indispeuMbies  #  <^  de  substituer  les  aptitude»  légi- 
times aux  vocations  nées  du  hT-^.n  î  le  la  nais* 
sauce  ou  de  la  forlan«'.  Le  jurj  !»e  trouvant  appelé 
k  connattre  des  délits  de  presse  et  des  délits  poli- 
tiques,  la  liste  de  service  prit  naturellemcnl  une 
importance  capiialc,  aux  j^cux  des  paitis.  Ou  &'in- 
qotéta  moins  de  savoir  fjui  choisirait  le  mieui  les 
jurés,  pour  garantir  la  vindicte  publique,  que  d^as* 
surer  Tindépendance  du  juge  politique.  La  liste  de 
service  devint  donc  Tobjèt  d'une  lutte  constante, 
et  tomba  successivement  dans  le  domaÛM  de  toutes 
les  opinions  victorieuses.  Cest  ainsi  que  nous  la 
vojoui»,  laiitôl  <  iitro  les  mains  du  pouvoir  cca- 
trâl,  tantôt  <  iiirc  celles  du  pouvoir  électif ,  passw 
des  directoires  de  département  oui  dif-rtoircs  de 
district ,  au]^  commi&s«)ires  du  gruverneiueut ,  aux 
préfets ,  et  finalement  ii  nos  commissions  canton- 
nules  ;  toujo'i-.  li^putée  ,  et  jamais  pan-ryni  h 
comtiluer  un  mode  de  rccrulemenl  perpétue]  et 
r^pilier.  L'ordre  judiciaire  d*un  pays  ne  change 
pas  ainsi  impuiieiDi  nl ,  surtout  quand  c<.l  ordre 
nouveau  ue  lient  point  encore  par  tie  proloudes 
racines.  Le  moment  vînt ,  lors  de  l'apaisement  des 
partis ,  en  1801^  et  1808 ,  où  Ton  agita  ,  au  sein  du 
conseil  d'Etat ,  le  sacrilice  même  de  Tinslitution. 
L'histoire  ,  encore  vivante  ,  des  dernières  années 
ré  t. lit  une  autorité  grave  à  l'opposition  des  vieux 
ëci.vti-.,  élevés  à  l'école  des  P.irleinenUi.  Le  jury  ne 
pénétrait  qu'avec  lenleui  dans  le»  mœurs  tran- 
çaises;  et ,  «  voir  le  ])eu  de  goût  des  uns ,  la  répu- 
gnance dos  autres  ,  l'indUrérence  de  tous,  on  pou- 
vait se  croire  autorisé  à  dire  que  l'épreuve  était 
déjli  concluante  «  et  que  Tlnstitution  s*alKait  mal 
ovec  le  c.iracte're  de  la  nation.  Ajoutez  qu'on  lui 
imputait,  à  juste  titre,  d'avoir  servi  d'iostrumcut  à 
tous  les  partis.  Même  après  les  grandes  crises ,  sa 
nioIIe.s.->('  pour  les  crimes  privés  'pi  en  sont  la  suite 
ordinaire  ,  avait  été  citrêiue  ;  et  celte  trahison  de 
Fintérét  public  avait  inspiré ,  en  l'an  8  et  en  i*an 
9|  un  véritable  cQroi.  Le  spectacle  de  ce  corps  ju- 
diciaire ,  si  faible  ,  et  comme  énervé  déjè  ,  malgré 
sa  jeunesse  ,  offrait  avec  la  virilité  de  la  vieille  ma- 
gistrature un  contraste  qui  saisissait  les  imagina- 
tions ,  f  \  Triait  pour  elle  éloquemmcnt.  Mais  le 
jurj  trouvait  unt  défettse  plus  éloquente  encore 
dans  le  cœur  de  ces  hommes  d'Ktat  qui  avaient  vu 
les  abus  de  l'ancv  Ti  r'-gime.  On  comprenait  qu'un 
juge  permanent,  habitué  à  rencontrer  beaucoup  de 
coupables,  aérait  naturellement  enclin  li  croire  k  la 
réalité  du  crime.  On  sentait  qu'un  m  i^istrat,  avec 
sa  vie  uniforme  et  douce  »  exemple  de  ces  viciau- 
tndes  qui  mettent  les  hommes  aux  prises  avec  les 
tentations,  pourrait  bien  ne  [)as  apporter,  sur  son 
si^e  ,  une  &me  as^ez  compatissante  à  la  fragilité 
humaine.  lA  toi  le  stlut  du  jury  ;  et  le  souvenir 
^erreur^  passagères ,  de  faiblesses  qu'on  pouvait , 
sans  trop  d'indulgence  ,  attribuer  ,  en  partie  ,  aux 
dilEcuUés  des  temps ,  s*effaça  devant  cette  péce»- 
sité  de  protéger  l'innocence  ,  qui  parlait  h  l'âme  et 
k  la  raison  du  législateur.  Le  génie  de  Napoléon 


alla  droit  au  remède  :  ce  fut  d'enlever  an  juijee 
caractère  pol  tique  qui,  l'alltranl  dars  son  prin- 
cipe ,  venait  d'en  faire  ,  tour  li  tour,  une  autorité 
sans  énergie  ,  ou  un  instrument  redou  abk  ,  entr» 
les  mains  des  factions.  Le  Code  de  1808  fut  IN^t- 
pression  de  cet  ordre  nouveau.  Le  ministère  ia 
juré  oesaait  d*étare  «omidéré  comme  un  droit ,  pour 

deVf^nii'  line  fou.  tion  ;  rt,  h  rr  ti're,  00  n'y  app«ll 
plus  la  géucrulilé  des  citoveas  |  mais  ceui-là  S(.al«- 
ment  qui  pouvaient  le  oien  remplir.  La  eoaA' 
quence  naturelle  et  simple  d'un  tel  principe  ,  ci» 
tait,  ce  semble,  l'institution  d'une  autorité  àtu^ 
dn  chois  de  ces  jurés.  Hais  ce  n*est  que  Isntenual 
qu'on  arrive  k  la  logique  et  à  la  simplicité  ilansla 
lois  ;  et,  tout  hostile  que  fût  le  législateur  en UOS» 
au  système  des  listes  générales ,  il  se  Iroon  es» 
traîné  à  ^acrifie^  lui-même  h  l'esprit  du  'cnip^ 
L'aptitude  avu  fonciions  de  jui«^  ne  futtocon 
qu  une  présomption  iéf:ale  ,  au  lieu  d'èlreWMtl- 
pacité  réelle  eteons;aice.  Un  était  juré,  Dou parce 
qu'on  avait  été  jiig»^  iudivuluellenipni  digne  <h 
1  être,  mais  parce  qu'on  appartenait  k  ieDeettdh 
clause,  que  le  légb  atenr  esamait  être ,  en  ^o^i^i 
h.  la  hauteur  de  celte  niissif  n.  La  I  stc de yTftt*, 
abandonnée  au  préfet,  était,  comme  dau*  le  p*!*f» 
le  correctif  de  ce  système  ,  préférable ,  en  ce  qu  il 
substituait  l'clémeiit  i^lu  (  tl  lré  delà  naiionil» 
multitude,  mais  au  fond  infecté  dn  même  vice,  «t 
marqué  dû  même  signe  d*instabililé.  Telle  ^uitu 
loi  que  la  Restauration  reçut  de  rF.iii|)Irc.  L'elec 
torat  avait  bien  cessé  d'être  une  condition 
tiella  de  la  capacité  juiliciaire  ,  mais  il  étsilescoM 
considéré  comme  un  des  éléments  pi  incipaui  ti( 
la  composition  des  listes.  Le  jury  y  pu'^^  un  pr«- 
Plier  germe  de  mobilité  ;  el  lorsque  la  juriflictioi 
politique  tomba  de  nouveau  dans  son  domaine^ 
rentra  ,  h  double  t  tre,  et  par  la  nature  même» 
choses,  dans  sa  carrière  d'ii^ilalious. 

Cette  histoire  est  d'hier,  elle  est  encore  pr^oX 
Ji  Ions  les  souvenirs.  Nous  avons  vu,  pendant  tr  nll 
ans,  la  lisle  de  service  dispotée  parles  par  si 
rtutorité  ;  le  jury  se  modifier  h  chaque  abai»^ 
ment  du  cens  ,  eu  1817  •  1  1  m  1 S27  etl82îî 
le  iuij  réagir  à  son  tour  lur  ie  corps  électoral 
radjonction  dos  capacités,  voilant  le  drapeau  de  li 
République,  devenir  Pinslrument  d'une  révols 
lion  ;  puis,  toutes  les  barrières  étant  br.*ée*i  ■ 
suffrage  universel  lui-même  s'installer  dans 
comme  dans  sa  conquête.  Pendant  ces  Irciii'  is 
nées,  un  autre  phénomène  s'est  produit  eqtraD'* 
C*esl  l'accroissement  constant  de  la  criminaiiti If 
sUtistiquea  officielles  accusent,  chaque  au 
cette  progression  ;  et  il  n'est  personne  cpii  ai' 
servé  sans  inquiétude,  en  parcourant  le  demi»'* 
bleau,  que,  depuis  1826,  le  nombre  des  d<i^ 
doublé.  S  ins  doute,  bien  des  causes  ont  coad»*» 
à  ce  progrès  du  mal.  Tout  s'cncbaine  <1««»**^ 
monde,  ordonné  par  la  Providence.  Toil^  de» 
nées  (ju'on  afTi  lie,  dans  ce  pays,  le  méprisdel** 
torilé  i  que  les  âmes  s'av  ilisM-nt  dans  le  comn»'" 
des  révolutions  ;  que  les  plus  détestables  prodoe' 
tions  circulent  dans  toutes  les  classes,  et  vont  po^ 
ter  leurs  poisons  jusqu'au  cœur  de  la  ^'^^'^  14 
mœurs  publiques  s'altèrent  néceasaîremtBt  loe  W 
exemples}  et  ce  a*eal  pas  seulement  de  nos  p^' 
qu'on  a  pu  voir  que  tes  prisons  étaient  plw» 
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p!ii»<i,  quartl  les  Irniples  étaient  vi(l<-s.  Mais  la  con- 
»licutiou  de  la  justice  criminelle  a  aus&i  une  part 
Gonsidérable  ilaos  cet  accroisiieincnt  dn  mil  ;  tt  il 
est  impossible  J'oii  douter,  (juanf!  oti  fiuarque  la 
défaillance  parallèle  qui  s'est  prinimiti  dans  la  ré- 
pression. Cette  énervatioD  de  la  jiutice  se  manifeste, 
b  !-i  'oii,  parla  diininulion  dans  le  nombu'  cîci  con- 
dauiiiations,  4:1  par  l'adoucis-sement  des  pénalités. 
Aajourd'hai,  sur  100  acca^és  qni  comparaiss<'nt  de- 
wnt  le  jury,  /SO  sont  acquittés  ;  /S2  voient  affaiblir 
leur  peiiic,  par  raduiiâ^joa  de  cixcituâtaiices  atté- 
naante&  ;  18  seulement  sabi-sent  toute  la  rigueur 

âf  !a  'oi.  Ou  il  fout  nirr  l'inflnrnrr  de  la  justice 
sur  id  moralité  publique,  ou  il  faut  Li<'i)  rcconn^tre 
qne  cette  mollesse,  dana  la  répression,  nVsl  point 
lélrangèrc  h  cette  sureicitatîon  dVner^ie  qu*on 
s^ale  dans  la  criaitnalité.  Le  jury  a  vraiment  et 
"nMlileinent  cessé  d'inspirer  on  effiroi  sttlBsnit }  !• 
crime  en  devient  pins  aadacicnx  ;  et  comme  tout 
se  tient,  dans  Tceuvre  de  la  justice,  ce  relâchement 
est  en  voie  d«  pénétrer  k  tons  les  d«gréi  de  le  hié- 
rarrhi*'.  Trop  souvent  la  magistrature,  par  défiance 
du  jurj,  /-rarle  les  circonstances  aggravantes,  et 
renvoie,  devant  les  tribunaux  correctionnels,  des 
délite  qui  n'appartiennent  qu'k  la  cour  d'assises. 
On  ii>*«urti  ainsi  la  répression,  mais  la  répression 
afifaifolie,  et  h  la  condition  de  troubler  Téconomie 
rh-s  jrrrii  !  ict  ions  cl  despénalilé?,  r'est-à-dirc  au  prix 
d  un  autre  désordre.  Lorsqu'on  remonti!  aux  <  an-,cs 
de  cette  perturbation,  on  arrive  ai^^ment  h  se  Tcx- 
pliqaer.  La  Constituante  de  18^8  avait  été  .s^u^ie 
d'un  projet  de  loi  reposant  &ur  ce  nrincipe,  tant 
de  fois  proclamé  dan»  la  première  revoittlioa,  qae 
tous  Îps  citoyens,  aptps  h  être  électeurs,  sont  aussi 
aptes  à  être  ju^é^.  On  sait  quel  incroyable  système 
hit,  en  même  temps,  proposé,  pour  composer  la 
li^tr  fie  service.  Cétait  sur  la  liste  générale  que  de- 
vaient 5e  tirer,  au  ha&ard,  les  noms  des  juré^  :  c'é- 
tait k  Taveuglement  du  sort  que  Ut  loi  aurait  livré 
l'boniicur,  la  libeité,  la  vie  des  accusés.  L'Assem- 
blée recula  devant  ce  projet  iu»eit&é  ;  et  le  choix 
annuel  des  jurés  fut  donné  k  la  commission  can- 
tonnale,  qui  fonctionne  de{)uis  cette  époque.  Le  sys- 
tème de  la  Constituante  a  donné  lien,  dansla  prali- 
«fOKf  k  de  nombreux  abus.  L'expoaéde*  moliften  re> 
trace  le  tableau  ;  et,  si  la  critique  est  peut-être  un 
peu  rive,  on  ne  peut  cependant  s'eiupècher  de  re- 
ConnaStre  que  cette  œuvre  grave  ne  s'accomplit  pas 
avec  le  soin,  la  prudencf,  et  la  haute  raison,  *|ui 
doivent  présider  k  la  composition  d'uu  cor^iâ  judi- 
^ire  aussi  important  que  le  jury.  Tantôt  la  liste 
oiiif  i  les  hommes  le^  pins  rapables ,  mais  qui  ont 
trouvé ,  dans  des  complaisances  de  localité,  le 
moyen  de»*etoaérer  de  ce  service  public  ;  tantôt 
elle  apprlle,  au  contraire,  dci  ini  ip.iVtles  et  même 
des  indignes.  Aussi  le  niveau  du  jury  a  visiblement 
lieiMé  de|Miis  cinq  ans  ;  et ,  i^l  cet  i  1«  hauteur  de 
««a  mission,  dans  les  grands  centres  de  population, 
un  n'exagère  rien  en  affirmant  qu'il  manque  géné- 
ralement de  lumières  et  de  fermeté.  Tout  s'explique 
donc  et  s'enchaîne.  Le  suffrage  universel,  appli- 
q;ué  au  jury,  tend  à  abaisser  l'institution,  en  y  in- 
Irodnisant  rélément  moins  éclairé.  L'autorité  des 
maire.s  et  les  commisMons  cantonnales  n'offrent 
point  contre  cet  clément  une  barrière  assez  forte. 
De  là  cette  moUes&e  marquée  dans  les  verdicts,  qui, 
favorisant  le  procréa  de  la  criminalité,  inspire  &  la 
société  un  véritable  et  légitime  effroi.  Qui  pourrait 
donc  douter  qu'une  réforme  ne  aoît  néeenaire  ?  La 
mapiîrtrature  la  sollicite  a\fr  'nstancc  ;  et  il  faut 
se  hâter  de  porter  remède  au  mal,  si  l'on  ne  veut 


{>as  qnc  1rs  p!;iîntp<î,  qui  ne  s'attaqucnt  encore  qu*i 
'orgaiii>alion  du  jury,  ne  s'en  prennent  bientôt  à 
rinstitution  même.  Quel  doit  être  maintenant  le 
caractère  de  celte  réforme  ?  Voilà  ce  qu'il  s'agit  de 
rechercher.  L'idée  qui,  jusqu'à  ce  jour,  aie  moin» 

}>révalu,  et  pourtant  la  seule  vraie,  qu'on  puisse  se 
iaire  du  ministère  de  juré,  c'pst  que  ce  ministère 
est  une  fonction.  Le  but  du  jury,  ce  n'est  pas  «le 
faire  juger  chacun  par  ses  puirn,  comme  tant  de 
publicistes  l'ont  é<rit,  mais  de  donner  une  plus 
graude  garantie  aux  accusés.  C'est  parce  qu'il  a 
paru  qtie  rintérèl  de  ces  dernier»  serait  mieux  san« 
vegardé  par  cette  magistrature,  incessamment  re- 
nouvelée dans  le  sein  même  du  pays,  et  pui  tant 
sur  son  siège  une  liberté  de  jugement,  et, pour  ainsi 
dire,  une  fraîcheur  iV  .  n^cience  particulières 
qu'on  a  dessaisi  les  tribunaux  ordinaires.  La  logique 
ne  conduit  donc  pas  h  admettre  que  tous  les  éUc- 
leurs  doivent  élre  née.  .ssain  inenl  jurés.  I.a  niis>it.:n 
de  participer  aux  jugements  cnmiueU,  el  le  droit 
de  voter  les  loia  et  les  impôts,  ni  ne  dérivent  de  la 
même  source,  ni  ne  supposent  les  mêmes  quai  Ic.v 
Le  vote  est  un  droit  polilique  ,  qui  prend  sa  ra- 
cine dansla  Constitution,  taudis  (]uc  c'est  la  loi  qui 
appelle  aux  fondions  de  juré.  Maintenant,  qui 
oserait  établir  un  parallèle  entre  1  électeur,  dépo- 
sant'SOn  V(Me  dans  l'urne  électorale»  et  le  juré« 
prononçant  sur  la  liberté,  sur  rhonneur,  sur  la  vio 
même  de  son  semblable  ?  Les  houimcs  qui  prati- 
quent le  jnry  ont  ue  autre  i  lée  d<-  sa  lâche.  Oui, 
le  bon  sens  y  suffit,  quand  le  crime  NofTre  entouré 
de  preuves  matérielles  ;  mais  combien  de  fois  ne 
se  présenie-t-U  pas  en\elop|>é  de  ténèbres?  Alors 
n'est  jilus  îa  raison  ordinaire  et  commune,  c'est  un 
jugement  plein  de  droiture,  c'est  une  sagacité  pro- 
fonde, ({u  il  faut  aux  jurés.  Autrement,  au  muieu 
de  c<  s  témoigna^'es  qui  changent  el  se  contredisent, 
de  ces  aveux  irréiléchis  et  aussitôt  rél raclés,  de  ces 
sjdnclions  de  la  parole  «  on  les  voit  inquiets  et 
agités,  passant  tour  k  tour  de  la  conric'ion  h  l'in- 
'certilude,  jamais  éclairés  et  jamaij»  furines  el  ûuis- 
sanl  nar  prendre  pour  la  lomiire  de  l'écrit  et  la 
voix  de  la  conscience  ce  doute,  qui  constamment 
plaide  dans  leurs  cœurs  la  cause  du  coupable.  La 
raison  ne  reconnaît  donc  pas  cette  solidarité,  tant 
de  fois  adniîse,  entre  la  capacité  politique  el  la  ca- 
])acité  judiciaire,  entre  le  droit  éleclorol  el  la  mis» 
sion  du  juré.  Aussi,  prencs  loutes  les  lois,  depuis 
l'origine  <]<■  l'institution,  et  partout  vous  verres  le 
législateur,  inlidèle  à  son  propre  principe,  effaçant 
dTane  main  ce  qu'il  écrivait  de  l'autre,  corriger 

Ear  la  liste  de  service  te  vice  de  la  li>le  générale* 
e  Corps  législatif  comprend  maintenant,  par 
quelle  série  a*îdfes,  le  gouvernement  s*est  trouvé 
conduit  h  proposer  de  séparer  rodicaleuifut  le  jury 
du  corps  électoral ,  dont  il  a  été Jusqu'.;i  uo^  jour» 
comme  une  sorte  de  satellîle»  Sous  Tempire  des 
anciennes  chartes,  c'est  une  réforme  qui  eût  -ou- 
levé  de  vives,  d'invincibles  oppositions.  Mais  l'atiri» 
bution  des  délits  de  presse  Ot  des  délits  politiques  k 
d'.niirr';  juridictions,  love  anjourd*hui  ces  obstacles; 
et,  pour  la  premièi  e  fois  depuis  de  longues  années, 
le  l^p>l*tMir  peut,  en  toute  lilmlé,  affranchir  ce 
grand  rorp-,  judii  iaire  ,  qu'on  appelle  le  iury,  et  le 
replacer  sur  sa  base  logique.  Le  projet  de  loi  le  fait 
nettement  et  résolwnent  ;  et  c'est  par  Ih  qu'il  a 
surtout  saisi  votre  commis- i^^n.  Le  ministère  de 
juré  cesse  d'être  envi^a^ié  louiuie  un  droit  ,  pour 
devenir,  ce  rpi'il  est  dans  la  réalité  cl  la  \f-;iié,  OIIV 
simple  fonction  j  on  ri'(!-t  plus  appelé  h  l'exercer 
parce  qu'on  est  eu  possession  du  liroit  de  citoyen* 
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nais  lealaoeiit  dttm      jugé  capable  et  di^  pv  «mfle,  !•  «ol,  r««rai|Mrie,  Talm  ^  cqm- 

le  remplir;  it  c.  tic  nom.  auié.  <rane  liaule*»-  fijoc*  ,  les  attenUU  aux  mcmrs.  Qniconrfnp  a  été 

cilification  i  «e  marque  par  l«  sapprcaeion  de  la  condamné  h  l'emprisoiuiemeiit,  quelle  que  soit  sa 

&te  générale.  l^cMMniKiOn  applaudit       pria-  a«née,  pov  cw  faiU-lk  et  pMir  les  antres  qoe  psé> 

cipe,  qui  imprime  à  la  loi  le  .sipjc  cPune  œuvre  voil  le  paragraph»:  5,  e>l  incapable  d'être  jur^.  La 

d'émanctpatioDi  et,  eo  reportanila  jutlicedansia  commi»éion  a  propos^  d'ajouter  les  condamn» 

région  supérieure  eux  agitation»,  loi  rend  ses  ga-  poor  infraction  amt  disporilionsdes  art.  M8  «t  MS^ 


ranticsi  t  si  dicnité.  Lf  prirnipr  tlûnl  i  om-,  toute*  du  ('fxl*-  p<'naî.  I.r  crii5«-il  (ÎTlal  a  adopté.  Noos 
les  con&Êquences  s'offrent  d'elles- méjue»  ;  et  le  pro-    avons  ausù  proposé  d'éloigner  du  jury  tout  indïTida 


jet  j  puise  mt  caractère  de  trapplicité  qui  ae  pon-  eondamné  pour  délit  dNnnre,  et  quelle  que  soit  k 

vail  upy^iartcnir  iu\  !f';:i>lalirns  pi éc<'clrnt»  s.  l  a  loi  rniidainiiation.  Le  ni  iix<  il  '."KJat  a  accueilli  ranacn- 
n'appeianl  aui  fonctions  de  Jurés  que  ceux  qui  demenU  Mai»  la  loi  qui  se  bornerait  à  exclure  du 
sont  jugés  aptes  k  les  remplir,  il  snil  natorellement  jury  celte  «eide  ealégone  de  dffiBqnattta,  maacpw- 
qn"' V.'   'If  il  d'abord  (:<-u  rmiiirr  quelles  sont  li  s  rait  e\ i<1.  m  liw  n '  de  sagesse  et  de  prévoyance.  EUe 
conditions  requises  ,  ^puis  que  le  est  Tautorité  est  loin,  tu  effet,  de  comprendre  tous  ces  crimindb» 
chargée  de  prononcer  sur  celte  aptUnde.  Cest  ce  dont  la  présence  snr  le  aige  du  juge  serait  une 
que  fait  le  ]>rojet  dans  les  dfXi\  premiers  litres.  Le  Vinjtire  à  la  justice  e!le-ni''-m  '.  L'homme 
troisième  e>t  consacré  à  régler  la  couiposilion  de  la  qui  s'est  rendu  coupable  de  graves  outrages  am. 
liite  du  jnry  ponr  chaqne  aemon.  meenr»,  le  marehand  oondamné  poor  trampcrkit 
■  I.  —       première  condition,  pour  être  j'nré,  et  tant  d'autres,  qne  noiis  pourrions  citer,  no  somt- 
c'est  de  jouir  des  droit»  politiques  et  civil»,  et  d'être  pas  moins  mdignes  de  si  baote»  fonctions.  Le  pce» 
âgé  de  trente  ans.  On  comprend  assex  k  quel  senti»  jet  tes  saint  tous,  par  «se  «enle  disposition.  Quel 
ment  f)î  ('il  îe  léfjislateur,  en  n'.Tpp'  îanl  dans  le  fjtie  soit  le  clélit,  une  simple  condamnation  à  trois 
jury  qu'à  Toge  où  1  expérience  a  mûri  la  raison,  mois  de  prison  suffit  pour  .  rendre  ijscapable  de 
.  I*a  seconde  condition ,  c*est  de  a^être  frappé  d*an-  remplir  le  ministère  de  jnré.  La  loi  a^ntlaclso  pami 
cune  de>  îiuajuuités  pré\  ues  ]iar  î.i  loî  elle-même.  ici  1  incapacité  à  la  nature  du  délit,   ruais   îl  sa 
La  nécessité  d'exclure  du  iury  certains  iudt\idus  gravité,  et  conuderc  que  oettcsravité  ressort  delà 
n*a  jamais  été  mise  en  donte,  h  aneone  époque,  sévérité  même  de  la  eottdamiiation.  Votre  commis- 
On  dit  (]iiel(ni<Toi- 1!.  s  tribun<iu\  <iu'i'>  sont  le  sanc-  !>!on  a  été  s.iiM.-,  sur  le  parafera [iln-  û,  de  tleax  am^n- 
tuaire  de  la  iustice.  Ce  mot,  emprunté  k  la  langue  déments.  Le  premier»  présenté  par  M.  Bûcher  de 
religîease,  \i  est  point  an-des!ius  de  Tidée  quil  ei-  CSianvigné,  proposait  la  suppression  àa  pnragra- 
prime  ;  i  l  ,  tcnijonr>.,  on  a  coin|jris  que  l'iiuvie  de  plie.  Le  second,  de  M.  ^lillet  .  proposiiit ,  au  cor- 
la  justice  vent  des  esprits  éclairé»,  des  caractères  traire,  de  prononcer  l'ijocapacité  pour  la.  sûmpie 
indépendants,  et  des  âmes  honnêtes.  Cest  en  eniri»  eondanmstMin  k  nn  mois  de  prison.  Votre  oon- 
sageant  cette  triple  nécessité,  que  le  projet,  suivant  mission  a  repoussé  Ces  deux  amende Luents.  Celui 
l'exemple  des  lois  antérieure^,  prononce  un  cerlaiu  de  M.  Bocber  de  Ghauvigné  Laisserait  précisément 
jioml»re  d'incapacité.  La  loi  écarte  donc,  et  d'a^  dans  la  loi  eette  lacone  dont,  noms  veaooa  de 
bord,  du  jury  tons  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  parler;  et  Tamendement  de  M.  Millet  aggraverait 
des  peinMal&ctiTes  et  infamantes,  ou  simplement  encore  une  disposition  que  U  coramiision  cxoit 
in&mantes:  les  condamnés  k  des  peines  oorrec*  déjà  empreinte  dPtone  trop  grande  sévérité.  La 
tionnclles,  peur  fait  qualifié  crime  par  la  loi;  1^  commission,  en  efTtt  ,  avait  pi  nsé  (ju'ùcartcr  du 
militaires  condamnés  au  boulet  et  aux  travaux  jury  Tbommc  qui,  en  debors  des  délit»  graves  pré- 
publics.  Celte  première  catégorie  ,  qui  comprend  vus  par  le  paragrapbe  5,-  aurait  été  condamné  k 
tons  ceux  qtii  ont  violé,  delà  ni;inl<  re  la  plusgra<^e,  remprisonnenienl  ]iour  uiie  année} Siérait  une  sali  - 
les  lois  sociales ,  ne  peut  évidemment  donner  lieu  faction  soflisante.  11  y  a  de»  fait»  que.  la  loi ,  pénale 
b  anenn  dissentiment.  La  seconde  catégorie  se  com>  a  dft  punir ,  et  qui  rte  paraissent,  pas  de  natnre  k 

S ose  des  individus  qui  ont  été  puni-  pour  des  faits  entraîner  une  véritable  iuilipnité.  Tels  sont  notam- 

'une  gravite  uioiudrc,  pour  de  simples  délits.  Le  ment  tous  ces  délits,  (hut  de  'imprudence,  de  la 

l^islateor  se  trouvait  1k  en  présence  de  difficulté»  légèreté,  d*enlrafnements  passagers,  bien  plus  que 

plusscrieusts.  Falîjil-iî  éloisner  dujory  quiconque  de  la  corruption  du  cct-ur.  La  suppres&ion  de  la 

aurait  été  condamné  pour  un  délit  correctiouneli  liste  générale  enlève ,  il  est  vrai,  quelque^uu»  des 
«pid  qn*il  fût?  U  sévérité  seraH 


serait  eicessive,  et  son-  inconvénients  qui  étaient  attaché  à  cas  aortes  d'ex- 

venl  peii  en  harmonie  soit  avi  c  les  circonstances,  clusions  ;  mais,  nièine  avec  la  loi  actuelle,  il  r«  slcra 

soit  avec  la  nature  du  même  fait.  Fallait-il ,  au  encoure  aasex  de  publicité  pour  ^'une  inter(}iclioa 

.  lois  générales  pareine  sppelle  snr  celm  qui  eu  sera  Pobjet  une 


contraire,  parcourir  tonte  la  série  de» 

et  8péci.i!ts,  [lour  distinguer  enhc  Ie>  fails  atteints  notoriété  faclieus<;.  Où  serait,  du  rrstc  ,  le  «lanpr 

far  la  loi  pénale,  mesurer  leur  gravité,  et  attacher  que  la  loi  montrât  un  peu  d'indulgence ,  quaud 

queK|ues-uns  seulement  rincapacilé?  C*est  une  'le»  eommiaslens  cbargées  de  composer  le  jury  sont 

tâche  qui  a  paru   dîfTici'e,  dang<  ituse,  et  peu  inveslî(  s  d'un  pouvoir  discrétionnaire  el  illun  lé? 

en  rapport  uvec  le  but  que  la  loi  se  propose.  Les  Le  conseil  d'£lat  n'a  point  été  loocbé  de  ces  coo- 

omis  ions  seraient  prrsqne  inévitables,  au  milieu  sSdérations,  etramenderoent  a  été  rejeté.  Le  mëae 

de  la  quaiiliîé  ^i  considérable  des  lois  qui  prouon-  onlrc  d'idées  nom  avait  conduits  à  accueillir  m 

cent  des  pénalités.  D'autre  part ,  il  est  tel  fait  peu  autre  amendement,  proposé  par  M.  le  comte  de 

grave  en  lui-même  et  par  sa  nature  et  qui  peu  Lagucronnière.  Les  dâits  de  presse  sont  compris. 

Je  devenir,  h  raison  des  circonslanc et  .-iccuser  coinine  Ioils  le  autres  délits,  dans  lu  disposition  du 

vmc  véritable  perversité.  On  a  donc  jugé  plus  sage  quatrième  paragrapbe  ;  et  celte  sévérité  ne  nota 

de  suivre  un  antre  ^sttme.  Parmi  \«s  délits,  il  en  a  paru  être  ni  en  harmonie  avec  le  earaetère  du 

est  qui  .'Ont  plus  ordinaires;  rpic  l'on  \oifpIus  di'il,  ui  cj»  proportion  avec  si  pravité.  Sans  tloule, 

généralement,  dans  le»  habitudes  commuuc>  de  la  il  est  des  délîL»  de  presse  qui  accusent  un  espcii 

vie;  et  ^i  annoncent,  anzyeux  de  tons,  une  pervers,  et  qui  troublent  Vordre  piofondéroeat» 

Stable  d^alation  dn  sens  nwral.  Tdssonti  Loin  de  aom»,  , par  exemple,  k  pensés  de 
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pami  1m  simple»  écarts  de  Fesprit,  et  ces  tibeUet. 

calculés  pour  souiller  les  car.ictf-rcs,  et  ces  écrits 
par  lesquels  on  provoque  à  la  1  ictace  ei  k  rauarchie. 
Vais,  après  ces  exceptions,  il  demeure  Trai  de  dire 
que  les  délits  do.  piesso  lienuent  en  gënéru],  à 
1  opinion,  à  des  préjugé»,  à  des  principes,  à  une 
■mière  de  voir,  en  un  mot,  qui  peut  se  concilier 
arec  le  caractère  le  plu>  lionoraljle  ,  el  «pi'ils  sont 
aniioaveDl  des  erreucs  d  opinion  (]uo  des»  tQrb 
deconidenee.  La  cdmmiiâon  evak  pcus,*]  qoe  le 
frt'xTirf,  sur  le-  siège  dt»  jurés,  d'un  étrivain  coti- 
dmaé  pour  simple  opinion ,  n'offriul  rien  d'op- 
posé il  ce  faaut .  caractère  de  moralité  que  la  loi 
\lu1,  h  justo  titre,  iuipriiiicr  au  jurj.  Nuii.s  ii\ous 
dope  proposé  au  conseil  d'Etat  d'admettre ,  dans 
lefurj,  les  condamnés  pour  dâit»  de  presse.  Noos 
<■! '^ui  |it:ons  ceux  que  la  sc-nlence  luèine  aurait 
ir^pés  de  cette  interdiction.  La  justice  restait  ainsi 
KMKrahie  appréciatrice  ;  et,  dans  ce  jugement  de 
1j  cjuM-icnct",  rt-iclosion  puis.ui  un  caractère  par- 
ticulier et  d'une  gravité  plus  signilicative.  Le  con- 
seilcTBIat  a  rejeté  ramendement. 

•  La  troisième  calégori  -  des  iiuapacit^  com- 
pead  les  individu»  fpii  n'ont  puini  éié  condamnéa 
pour  des  faits  enmînds,  mais  qui,  pour  de»  causes 
tii^  rses,  doivent  être  écartés  du  jur^.  Tels  sont 
le  uoiaires,  greiliers,  et  officiers  ministériels  des- 
lîl«ri»;1es  faillis  non  réliabiJiiés,  les  Interdits  et. 
' iiiil'vidiis  pourvus  d'un  conseil  judiciaire.  Les 
mollis  qui  ont  dicté  ces  exdusionsi  n*ont  pas  besoin 
é'tee  développés.  L*a«t.  2  comprend  don»  cette 
fJl<^orie  diffërunis  individus,  auxqueb  le  mot 
duicêpacitc  ne  parait  s'appliquer  que  d'une  ma- 
wkrtt  impru]  re  :  ce  sont  les  individus  en  ^lat  cTac- 
'''XMiioii  et  de  contumace,  ceux  qui  sont  placiîs 
^lu  inamiat  d'oirét  OU  de  dépôt,  et  les  aUcués. 
L'eiclouon,  dans  tous  ces  cas,  est  bien  plutôt  un 
âoi^'tjcnjent  temporaire,  qu'une  véritable  incapu- 
ulé.  La  oommi:u»ton,  saisie  par  un  amendement 
é«M.  HiBel,  avait  donc  proposé  de  reporter  les 
paragraphes  6  ,  11  et  12  à  la  fin  de  l'art.  4.  Le 
Conseil  d'Etat  n'a  admis  rameudement  qu'en  ce 
<iiù  concerne  le  paragraphe  12,  qui  se  trouve  ainsi 
furmer  le  paragraphe  3  de  l'art,  û-  I-^  incapacités 
fil  foat  l'objet  de  ces  trois  catégories  sont  des 
">c«pac'tés  peq>étiiellcs.  Le  projet  en  admet  une 
I  >i  lomporaire,  et  d'une  durée  de  cinq  années 
^ulemeut.  £Ue  atteint  tous,  ceux  qui  ont  été  con- 
éamnés  k  on  emprisonnement  d*nn  mois  au  moins, 
^otre  commission  avait  trouvé  cette  disposition 
trop  sévère,  et  proposé  trois  mois  d'emprisonune- 
B>eQt.  Le  conseil  d'Etat  n'a  point  accueilli  l'amen- 
'^«njeut.  Toutes  les  lois  antérieures  ont  reconnu 
le  ministère  de  juré  est  incompatible  avec 
^^Wnes  fonctions  publiques.  Celles  qu'a<Iinet  le 
Vfoiri  sont  éiiijincréc*  dam  l'art.  3.  L'expression 
^Uotnde  s'appliquer  k  toutes  ces  situations,  avec 
"  «eéoie  jiijtesse ,  et  le  mot  dispense  conviendrait 
nueui  i  plusieurs  ;  mais  le  Code  d'instruction 
friwi  «lie  avait  déjà  pris  son  parti  h  cet  ^ard, 
***i4éeesl  ai  claire,  que  peu  importe  le  mot.  Votre 
•"^muiission  a  proposé  d'ajouter  k  lacalétiorie  des 
•ncompatibilitéi  le»  fonctions  de  conseiller  de  pré- 
*^e,  de  commissaire  de  police,  et  d'instituteur 
pniuaire  communal.  Les  deux  premiers  exercent 
^'">  functioos  vraiment  incompatibles  avec  celle 
<|u  juré.  L'instituteur  primaire  ne  peut .  sans 
nauagc  pour  la  jeunesse,  s'éloigner  de  son  école. 
<jH  amendement  a  été  admis  par  le  conseil  d'Etat. 
LacoQmîssîon  n*apoint  accueilli  celui  de  M.  MiUet, 
prapoeait  de  comprtfsdre  lesgarde»  cbampétres. 


«a  nombre  des  incompatible».  Tons  les  foaetîoa- 

nairo,  h  ce  tïlre,  devraient  être  dispensés.  Los  deux 
dernier»  articles  du  titre  prenuer  sont  contacrée» 
Il  ceux  c||ui,  soit  li  raison  de  leur  dépmdance,  soit 

pour  dr  faul  d'inblruLtinu ,  M.il  à  canv  d<-  It  ttr  âgc 

ou  de  de  leur  pauvreté,  doivent  être  écartés  du 
jury.  La  loi  ne  trouve  point,  dans  les  domestique» 

et  serviteurs  à  page,  aiseï  d'indépendance  pour 
esercer  c«s  haute»  fonctions  de  juge ,  qu'il  faut 
mettre  li  l'abri  de  toute  influence  ;  elle  n'admtt 
pas  <\\n:  cmix  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  eis 
français  puisseut  cire  de»  magistrats  compétente, 
dans  une  foule  de  cas,  où  le  juré  a  besoin  de 
prendre  comuiuni* .iti<iii   df  pièces  ciiii  lui  snut 
remises.  Klle  dispentte  enfin  de  ce  ministère,  qui 
exige  des  dépi  acemenb,  des  dépenses,  et  la  cessation 
ilu  lra\ail,  le^  \  ieilUirds  âgés  tle  70  uns,  et  ceux  qui 
ont  bcâoin,  pour  vivre,  de  leur  travail  manuel  et 
journalier.  Votre  commission,  saisie  par  un  amcn- 
dciiierii  de  M.  Millot,  avait  proposé  de  réduire  & 
un  seul  article  les  dispositions  des  art.  4  et  5;  d*j 
ajouter  les  paragraphes  6,  11  et  M  de  Part.  2  et 
le  paragraphe  2  de  '■  n  i    16,  et  de  rédiger  ainsi  le 
commencement  de  cet  article  unique  :  •  jV«  êgrwHt 
pas  bueritë  fw  la  tâtt  dtt  jurit  .*  1*  In  dom*êm 
tiqua,  etc.  a  Elle  ne  \(i\ail  pa>  seulement,  dans 
cette  rédaction ,  qui  diminuait  le  nombre  de» 
classifications,  plus  de  clarcté  et  de  simplicité  t 
p!lt;  était  eucore  touclide  {vir  une  considération 
pratiaue.  L'art.  16  permet  aux  jurés  qui  ont  siégé 
dans  le  coors  des  deux  années  précédentes  de  a» 
faire  excuser,  lors  de  la  CDuijuihii  inu  (Tes  listes  pooiT 
chaque  session.  Nul  doute  que  le  plus  général*» 
ment,  on  ne  profite  de  cette  faculté  ;  et  la  fré- 
quence de  ces  excuses  peut  jeter  une  certaine  per- 
turbation dans  la  liaie  trimestrielle.  On  éviiaii  cet 
inconvénient,  en  supprimant  de  la  liste  annuelle 
les  jurés  <jue  le  sort  avait  déjà  d«}sign<'$  pendant 
l'année  courante  et  l'année  précédente.  Le  conseil 
d'Illtat  n*a  point  admis  cet  amendement. 

"  II.  Le  projet,  après  avoir  délermiiié,  dans 
le  litre  premier,  les  conditions  requises  pour  6trc 
j>  I  •-,  consacre  le  second  titre  &  la  composition  de 
la  li^le  an nuclle  ;  cl  c'est  ici  tpxe  viennent  s'offrir 
les  principales  innovation»  de  la  loi.  La  première 
porte  sur  le  nombre  des  jurés.  Sous  l'empîro  de 
la  li'L,i^lation  actuelle,  la  liste  annuelle  doit  com- 
prendre un  juré  par  200  habitants,  sans  que  le 
nombre  puisse  excéder  3,000  dans  te  département 
de  la  Seine,  et  1,500  dans  les  autres  départements. 
Le  nombre  des  individus  capables  d'exercer  les 
fonctions  de  jurés  est  évidemment  exagéré  ;  et  ce 
vice  de  la  liste  annuelle  réur;it  naturellement  sur 
la  liste  de  session,  qui  en  est  extraite  par  la  voie  du 
sort.  Le  projet ,  au  contraire ,  fixe  le  nombre  des 
jurés  à  2,000  pour  Paris  ,  et  de  500  à  200  pour  le» 
d^artements.  Votre  commission  adhère  2i  cette 
innovation ,  qui  tend  \  élever  le  niveau  du  jury 
san^  en  accroitreles  charges  iinmndéréinenl.  Quelle 
sera  ntaintenant  l'autorité  chargée  de  eompoeer  U 
liste  annuelle?  Aujourd'hui,  cette  liste  est  formé» 
par  des  commissions  cantounales,  composées  du 
conseiller  général,  pré>idei)t»  du  juge  de  paix», 
et  des  délégués  dé .  conseils  municipaux.  La  liste 
de  service  appartient  ainsi  au  pouvoir  «'lectif;  et  * 
l'autorité  administrative  n'vcoiicourt  <]u'iridirecte^ 
ment,  par  la  confection  de  la  liste  générale. 
gouvernement  propose  de  confier  la  liste  nniun  Ue 
k  deux  commissions.  La  première  se  réunit  au  chef 
lien  du  canton  ;  elle  se  compose  du  juge  paix,  pré- 
sident, et  de  ton»  k»  moire»  da  canton,  (ktift 
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prcinu  rc  cnmmivsioii  dresse  une  liste  prépara loïrc, 
en  proDOsant  le  triple  des  noms  aui  doivent  figurer 
«nr  la  liste  dëfinitife.  La  seconde  commission  se 
réunit  au  chef-lieu  d'arrondissctnenU  Elle  t-tt  com- 
pose de  tous  ]vs  juges  de  paix  du  canton  et  du  pro- 
cureur iiupénaL  Le  souft-préfel  la  préside  :  eUe 
forme  la  liste  définitive,  an  éliminant  les  deux  tiers 
des  noms  propo.s»^.  l  a  suppression  des  commis- 
sions de  lë^H  n'a  trouvé  aucun  contradicteur  dans 
votre  commission.  Elles  forent  le  produit  naturel 
d'une  époque  de  défiance,  où  la  liberté  semblait 
»*enricliir  de  tout  ce  qu'on  ôtait  imprudemment 
k'l*aQlorité.  Pendant  trente  anst  la  liste  de  service 
avait  été  l'objet  de  luttes  ardentes.  l  a  k'v  In  ïon, 
en  Tenlevant  au  pouvoiri  suivait  sa  punte,  comme 
nocK  suivons  la  n6tre  en  la  lui  restituant.  La 
i  réalion  des  deux  nouvelles  commissions  n'a  amené 
non  plus  aucune  objection.  Sans  doute,  tout  n'est 
pas  rieuTre  des  commissions  cantonnsles,  dans  les 
jbus  qu'on  signale,  depus  la  loi  de  la  Consti- 
tuante. Le  vice  est  partout  ;  dans  le  principe  de 
Ta  loi  même,  qui  o[)pnllc  au  jurj  le  bullrage  uni- 
verMil  ;  dans  le  pouvoir  du  maire,  qui  est  chargé 
lie  dresser  la  lisle  pénéralc  ;  dans  la  répartition  du 
contingent  de  canton,  qui  suppose  une  moyenne 
impoisible  d'aptitude  et  de  moralité.  Mais,  ë  part 
jnénie  cfs  abm,  et  h  ne  juger  que  par  la  théorie  , 
il  n'est  pas  contestable  que  celte  double  réunion 
d*1iommea  compétents ,  que  ce  dovMe  et  sérient 
examen,  n'offrent  bien  plus  de  garanties  que  le 
travail  de  commissions  où  la  vois  de  simples  délé- 
gnéadet  conseils  munieipauz  est  en  immense  majo* 
rité.  Voire  commiivsion  n'a  point  été  du  môme  avis 
sur  la  composition  des  deux  nouvelles  commissions. 
Le  conseiller  général,  qui  prénde  anjonrd*bui  k  la 
liste  annuelle,  est  dé|)ouillé  par  le  projet  de  cette 
attribution  ;  et  cette  éviction,  signalée  dans  la  dis- 
cnssion  des  bureaux,  parait  avoir  été  accueillie  avec 
une  défavenr  marquée.  M.  MiUet  et  M.  le  mavqnia 
d'Andelarre  se  sont  constitués  les  premiers  organes 
de  cette  opinion ,  par  le  dépôt  d amendements. 
M.  Rigaud  a  proposé  de  snppi  imer  le  procureur 
impérial  dans  la  coinn>ission  d'arrondi^•^f•tTM■tlt. 
La  généralité  de  cette  opinion  était  une  loi  pour 
votre  commiaion,  et  die  en  a  saisi  le  conseil  d'Etat. 
Nous  avons  jiroposé,  !i  Tunanimité,  de  donner  la 
présidence  de  la  commission  cantonnale  au  con- 
seiller général,  sans  rien  changer,  du  reste,  h  sa 
composition.  La  commijision,  K  la  majorité,  a  pro- 
posé de  jplus  de  supprimer,  dans  la  commission 
d^arrondissement,  le  procureur  impérial,  et  d*j 
adjoindre  les  conseiller»  généraux  do  l'arrondisse- 
ment. L'opmion  de  votre  commission  s'appuyait 
sur  des  motifs  que  vou»  devei  connaître  et  appré- 
cier. Le  premier  était  riaeontcstable  utilité  de  la 
présence  et  du  roncotirs  du  cons<;iller  général.  La 
commission  cautonual<;  a  pour  mission  de  dresber  la 
UltedQ  canton,  dont  l'élément  est  le  contingent 
communal.  La  liste  sera  donc  bonne  ou  sera  mau- 
vaise,  selon  que  le  personnel,  fourni  par  chaque 
commnne,  sera  lui-même  bon  on  mauvais.  Dana 
le  sy  U  nv  de  li  loi,  c'est  le  maire  qui  est  chargé 
^e  donner  des  renseignements;  et,  pour  ne  pas 
retomber  dans  les  abus  dont  se  plaint  le  gouverne- 
ment, la  loi  place  à  côté  du  nuiiro  le  juge  de  paix, 

S 'elle  suppose  connaître  au>si  le  personnel  de 
aqne  canton*  Gomme  compétence  et  coname 
autorité,  la  présence  du  juge  de  paix,  qu'il  ne.  s\igit 
pas,  du  reste,  d'éloigner,  ne  vaut  pas  évidemment 
e^o  du  conseiller  général.  Que  sont  anjourd^hai 
1«  ploparidca  jqgct  de  paiii  depnit  qne  la  loi  a 


él(  vé  le  traitement  de  leurs  fonctions?  Ce  sontlc 
plus  souvent  des  hommes  étrangers  k  la  locdlit^, 
ani  n^ont  de  rapports  irrégnliers  qu*avec  cenx  dont 
ils  sont  appelés  k  juger  les  différends,  et  qui,  dm 
certains  cantons,  passent  souvent  des  années 
visiter  les  communes  éloignées  du  chcfdicu.  Lt 
consdller  général  elt,  an  contraire,  rhouunc  do 
pays;  c'est  Ih  que  sont ,  et  sa  famille,  et  !?e5  i». 
lérèls,  et  6es  relations;  c'est  là  qu  il  est  élu  (larda 
hommes  qu'il  connaît  et  qui  le  connais^ntj 
et  pour  ce  choii  du  personnel  ,  rpjj  doit  forma 
la  liste  préparatoire  du  jury,  c'est  lui  éviitoi* 
ment  qui  représente  la  compétence  locale  Im 
plus  linuf  degré.  Ln  ronimivsion  s'attachait 
tout  plus  k  ce  concours ,  qu'k  côté  de  son  incfio» 
testaole  ntililé,  eUe  n*apercevait  aucnn  iom- 
vénient  q  i   dût   causer  le  moindre  omLr.w  l 
l'iiutorité.  JU  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  porter  <> 
teinte  an  principe  de  la  loi ,  et  de  ressaisir ,  entre 
les  mains  de  l'Etat,  la  liste  de  service.  Lorsque, 
dans  la  même  commission,  siègent  tous  les  maires 
d'un  canton  nommé  par  le  gouvernement,  le 
yage  de  paix,  et,  seul  émanant  du  pouvoir  électif^ 
un  conseiller  général,  la  raison  dit  asseï  (pj<?  refjui- 
iibre  n'est  pas  rompu,  et  que  la  prcpondérince, 
la  décision ,  reste  visiblement  h  rantorité.  Kow 
pourrions  uiubiplir  r      points  de  vue  cl  monrrer 
l'autorité  elle-même  trouvant,  dam  ce  cooconrs 
d'un  agent  plus  libre,  nne  soulagement  k  m  profue 
rcspon'al  iîili^  ;  le  b!r  <:  wr<  ^  nées  des  exclusions  ils 
jur^  cesMnt  de  ?e  reporter  exclusivement  »  Tau-j 
tonté,  notre  législation  n^offrant  plus ,  sa  mtee^ 
degré,  le  spectacle  du  même  pouvoir  chargé  d« 
constater  le  crime,  de  le  livrer  aux  tribunsu,  d 
de  lui  choisir  des  juges*  La  commission  enfiatmi 
Vait,  dans  le  maintien  de  l'attribution  dont  jouis- 
sent aujourd'hui  les  conseillers  généraoi,r«Tanla§e 
de  ne  troubler,  par  aucune  dépossestiion,  deskon- 
mes  qui  ont  si  bien  naérité  et  du  goDvememfal! 
et  du  pay*»-  Tout -s  ces  raisons  n*ont  pas  touchclc 
conseil  aEtat.  il  a  admis  la  .>uppres8ion  da  proca- 
renr  impérial,  et  repoussé  les  autres  amendement^' 
Le  surplus  des  dîsposilions  du  projet  n'a  donirf 
lieu  k  aucun  dissentiment.  Le  projet  noasaiiiF 
paru  inapplicable  k  Pa^i^lomératton  lyonasiK,  «t, 
le  conseil  d'Ktat  a  satisfait,  sous  ce  rapport,  snvm 
de  la  commission.  Le  Corps  l^islatif  a  moioteaist 
aotts  les  yent  la  loi  tout  entî^,  avec  les  ebsngr; 
mrnts  t  onsenti>  ,  et  privée  des  améliorations 
n'ont  point  prévalu.  Votre  conamission  ae  r<)^j 
apporte  pas  un  conseil  ;  elle  laisse  an  Corps  léfi»"^ 
latif  la  plénitude  de  son  appréciation.  Klk'  >* '^''*| 
cepté  unanimement  le  principe  et  la  néciasA^ 
sociale  de  la  loi  ;  elle  a  reconnu  tous  les  Ui^^ 
tons  les  intéréis  qui  la  j us i  fient;  mais,  en  oièaf^ 
temps,  elle  a  regretté  que  le  conseil  d'FJat  n'*'', 
pas  adopté  les  motifs  si  nombreux  et  si  juste»  qi» 
se  pré&en'aient  en  faveur  de  l'admission  des  n]<^>"' 
bres  du  conseil  pénéral  dans  les  cominiss'onf  chf-, 
gées  de  composer  les  liste»  du  jury.  C'est 
tenant  k  PAtteniblée  quM  appartient  de  prooo«' 
CT  d.Tns  sa  sage«se  et  sa  prévoyance.  L'in^tit'- 
du  jury  ne  peut  s'établir,  s'accréditer  que  t>^' 
bons  jugements.  «  L*inititnlion  du  jury  est  do»»^ 
ou  niauvaise,   disait  Napoléon   dans  le  con<^» 
d'Etat,  selon  que  les  jurés  sont  bien  ou  mat  ci>w- 
ais.  s  Cest  en  envisageant  ce  paiisanl  inlérft  ^ 
la  scx  iclc  que  votre  commission  croit  fc  la  n^cfSf"  • 
de  replacer  le  jury  sur  sa  base  ,  et  de  l'cIcTer  *« 
niveau  de  cette  magistrature  française  qui  pflf*<> 
dta»  le  monde  entier,  le  respect  de  noire  pq^ 


Digitized  by  Google 


BHPllK  FJRAMSAIS.  —  XÂVOUOII  III.  —  4  JUIN  18ftS.  f  77 

et  s'il  est  dans  rua  des  eat  d'incapacité  oa  !•  Les  individus  qai  ont  élé  condamnés 

(l'îiK  om[)â(ibilité  piévas  par  les  deai.  ar-  soit  à  des  peines  anlictives  el  InAiinanlea^ 

Ucies  suivants.  soit  à  des  peines  intim-Hilos  spulfmcnt  ; 

2(1).  Sont  im  iM  iMos  d  rirc  jurés ,  2°  Coux  qui  ont  élé  condamnés  à  des> 


(1]  «  La  nccesiilë  (i  exclurt;  du  jury  ccrlaii»^  lu- 
(Ihidos  n'a  jamais  élé  iniâ«  en  doute  k  «neniie 
époque.  On  dit  quelquefois  des  tribnnnux  qu'iîs 
wQl  le  Minctuaire  de  la  justice.  Ci*,  mot,  empruaté 
ila  langue  religieuse,  n'est  point  andeiiat  de 
l'idée  qu'il  eipriinc,  et  toujours  on  a  compris  rjup 
TcFUTre  de  la  justice  veut  des  c^prit^  éclairu;»,  des 
Mradères  indépendante  et  des  âmes  honnêtes. 
Ccst  en  envisapreant  CfHc  triple  nécessité  que  le 
pojet,  suivant  Texeuipie  des  !o's  antérieures,  pro- 
nonce on  certain  nombre  d'inrapacilés. 

•  I>.i  loi  écarte  donc,  et  d'abord,  du  jury  tous 
rmqui  ont  élé  conddiunésà  des  peines atllictives 
Hicramontes  on  simplement  infamantes;  leseon» 
dtmnésk  dos  peines  corrcclioiinplles  pour  fait  qua- 
lifié crime  par  la  loi  }  les  militoires  condamués  au 
iioolet  ou  ans  travans  pvblici.  Cette  première  ca- 
tégorie, qui  couiprrnd  tons  ceux  qnî  ont  violé,  de 
ia  manière  la  pins  grave,  les  lois  sociales,  ne  peut 
nidcmmeat  donner  lien  k  aaeon  dînentinient. 

«  La  secondf  cati'i^nrio  sp  con)pCh>e  de»  indl- 
vida»  qui  ont  été  puntô  pour  des  faits  d'une  trra- 
^  moindre,  pour  de  simple*  délits.  Le  législa- 
teur se  trouvait  Ih  en  présence  dr  difficulif's  ]ilu$ 
«rieuse?.  Fallait-il  éloigner  quiconque  aurait  élé 
condamné  pour  on  délit  correctionnel,  quel  qiffl 
fût?  L-i  s«' vérité  serait  ricpssiv  et  souvent  peu  en 
harmonie,  soit  avec  les  circoiii^tances,  soit  avec  la 
utQreoiéme  du  fait.  Fal'ait  il,  au  contraire,  par- 
courir toute  la  série  s  ]o'is  pôncrjVs  spéciales 
potu  distinguer  entre  les  faits  atteints  par  la  loi  pé- 
nale, mesurer  leur  gravité  et  attacher  k  quelque»- 
nu  seulement  l'incapacité? 

•  Cest  une  tâche  qui  a  paru  diiUctlc  ,  dange- 
rs et  peu  en  rapport  avec  le  bat  que  la  loi  se 
propose.  Les  omissions  seraient  presque  înrH  ila- 

au  milieu  de  la  quantité  si  considérable  des 
'oi<  qoi  prononcent  des  pënaliléi.  Diantre  part,  il 
et  tel  fait ,  peu  grave  en  lui-même  et  par  sa  na- 
et  qui  peut  U  devenir  k  raison  des  circon^ 
'••nres,  et  accuser  une  véritable  perversité. 

•  a  donc  jug«^  plu.  ^ge  de  suivre  un  antre 
Tttme.  Parmi  les  dehts,  il  en  est  qui  sont  plus 
|^<linaires,  que  Fon  voit  plat  généralement  oan» 

«Bt,  aiu  jetu  de  loiLs,  une  véritable  dégradation 
w  ^ns  moral.  Tels  sont,  par  exemple*  le  vol«  Tes- 
'wquerie,  Tabus  de  conliance,  les  att 

Quiconque  a  été  condamné  li  l  empriMan- 
'Mmem,  quelle  que  aoil  sa  durée*  poarcesfait*>lk 
*^ pour  d'autres  que  prévoit  le  pâragraniie  5 ,  est 
»»«»pAle  d  tire  juré. 

commission  a  proposé  d*ajoater  les  eon- 
"•"^^pour  infraction  aux  dispositions  des  art.  518 
«t  423 -lu  Code  pénsl.  Le  conseil  d'Etal  d  adopté. 

•  Noib  avons  aussi  proposé  d*éloigner  do  jury 
wot  individu  condamné  pour  délit  d'usure  et 
•P^lle  que  soit  la  coudamnatiou.  Le  coubcil  d'Ktat 
•«otwilli  l'amendement 

•  Mailla  loi  qui  se  bornerait  k  exclure  îhi  jnn- 

seule  cai^orie  de  délinquants  manquerait 
'\><l':mincnt  de  sagetse  et  de  prévoyance.  FJle  est 
OlB|  en  (IT<  t,  de  compren*lre  tou.  ces  criminels 


^9nl  la 


preience  sur  le  siège  du  juge  serait  une 


'("^e  (Vinjure  k  la  jiwtice  eUe-méme.  LTionune 
sot  icndn  «mpsUo  île  grave*  outrées  ana 

83. 


wu.*ur5,  le  ui«irchaud  condamné  pour  tromperies» 
•t  tant  d'autres  que  nom  ponrriont  citer,  ne  sont 
pas  moins  indignes  de  si  haute*  fonctions. 
^  •  Le  projet  les  saisit  tous  par  nnf  "eule  di-.j)osi. 
tion.  Qodl  que  soit  le  délit ,  une  simple  rond.im- 
nation  h  trois  mois  de  prison  suiTil  pour  rendre 
incapable  de  remplir  le  ministère  de  jure.  La  loi 
nVtaclie  point  ici  Tincapacité  h  la  na'  urc  du  délit» 
mais  h  sa  gravité  ,  et  considère  que  cette  gravîtd 
ressort  de  la  sév»<rité  même  de  la  condamn:<lion. 

•         La  commission  avait  trouvé  celte  di^>o- 

sition  empreinte  dNiao  trop  f^rande  sévérité. 

'  Vu  (  fTet  ,  elle  avait  |i'  n.s«'  qu'écarter  du  jury 
riioinuie  qui.  en  dehors  des  délita  graves  prévu*, 
par  le  paragraphe  5,  aurait  été  condamné  h  j'em«- 
prisonnement  pour  un<'  année,  serait  une  satisfac- 
tion toiTuanle.  Il  y  a  des  faits  que  la  loi  pén.ilc  a 
dû  punir  et  qui  ne  psraieient  pss  de  nature  à  ea> 
traîner  nne  véril.ible  indipoifé.  Tels  sont  notam- 
ment tout  ces  délits,  fruit  de  l'imprudence,  de  la- 
légèreté,  d*entralnenients  passagers,  bien  plus  que 
de  la  corruption  du  c*rur.  La  suppression  de  la 
liste  générale  enlève,  il  est  vrai,  quelqws-uns  de* 
inconvénients  qui  étaient  attachés  k  ces  sortes  d'eiP 
clusions  ;  ni.iis,  même  avec  la  loi  actuelle  ,  il  res- 
tera encore  ssses  de  publicité  pour  qu'une  inter- 
diction pareille  appelle  sur  oehu  qui  en  sera  l'objet 
nne  notoriété  fârlieuse.  Où  serait,  du  rc-.le,  1» 
danger  que  la  loi  montrât  un  peu  d'indulgence 
quand  les  commissiona  chargées  de  compo^er  le- 
jury  sont  investies  d*nn  pouvoir  discréiionnaire  et 
iUimité? 

•  a  Le  conseil  dT4at  n'a  point  été  touché  de  ces 
considérations,  et  l'amendement  a  été  rejeté. 

■  Le  même  ordre  d'idées  nous  avait  conduits  h 
aMoeillir  nn  antre  amendement  proposé  par  AL  le 
comte  de  la  Guéronnière.  hem  délits  de  presse  sont 
compris,  comme  tons  les  antres  délits,  dans  la  dis- 
position du  quatrième  paragraphe,  et  cette  sévérité 
ne  nous  a  paru  être  ni  en  harmonie  avec  le  carac- 
tère du  délit,  ni  en  proportion  avec  sa  gravité. 
Sans  doute  ,  il  est  des  délits  de  presse  qui  accusent 
des  esprits  pervers  et  qui  troublent  l'ordre  profon- 
dément. Loin  de  nous,  par  exemple,  la  pensée  do- 
ranger  parmi  les  simples  écarts  de  Tesprit  et  ces- 
libelles  calculés  pour  souiller  les  caractère^,  et  ces- 
écrite  par  les^els  ou  provoque  k  la  licence  et  k 
l'anarenie.  Ma»,  k  part  ces  exceptions,  il  demeure' 
vrai  de  dire  que  les  délits  de  presse  tiennent,  en 
général,  k  l'opinion  ,  k  des  préjugés,  k  des  prin- 
cipes, k  nne  mani<>re  de  voir,  en  un  mot,  qui  peut 
se  concilier  avec  le  caractère  le  plus  honorable,  et 
on'ils  sont  aussi  souvent  des  erreur»  d  opinion  qn» 
des  torts  de  conscience. 

•  La  commis^ion  avait  pensé  que  la  prétenoe» 
sur  le  sié^e  des  jun  s,  d'un  écrivain  condatnné  pour 
simple  opinion  n'offrait  rien  d'opposé  k  ce  haut 
caractère  de  moralité  que  la  loi  vent,  k  juste  titre» 
im]»riiiicr  au  ur^.  Ntnis  avons  donc  proyiosé  att 
conseil  d'Ktat  d'admettre  dan*  le  jury  Ick  coudam'" 
nés  pour  délita  de  presse.  Notu  en  eiceptions  eeax 

Sue  la  sentence  nièin  -  aurait  frappés  de  cette  inter- 
iction.  La  ^ustice  restait  ainsi  souveraine  appré> 
ciairice;  et«  dana  ce  jugement  de  la  conscienco» 
reaclasioa  potsaitoo  «aractèro  piftienlier  et  d'un» 
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peines  correcttonnelle)»  pour  fait  qualifié 
«rinK-par  la  loi; 
S*  Les  miRtatres  condamnés  an*  boulet 

ou  aux  traTaui  publics; 

Les  condamnés  à  uo  eoHNrisouiieDieiit 
de  trois  mois  au  nioios  ; 

LeSr.condiinBéfi  A  remprisonncnent, 
4)aelte  que  soil  sa  durée ,  pour  Yol ,  escro» 
querle,  abus  de  cnufinurf» ,  soustraction 
commise  par  des  deposiiaiies  publics,  at- 
tentats aux  mœurs  prévus  par  les  art.  550 

354 dn Gode  pénal,  outrage  à  la  morale 
publique  et  religieuse,  attaque  contre  le 
principe  de  la  propritMo  et  les  droits  de  la 
famille,  vagabondante  on  mendicité,  pour 
infraction  aux  disposiliuiis  des  art.  56, 4i, 
43  et  45  de  la  loi  dn  2i  marg  svr  le 
recrutement  de  l'armée,  et  aux  disposi- 
tions (les  arl.  518  et  it2r>  du  Code  pénal  et 
de  l'art,  l^f  de  In  loi  du  ii7  mars  1851  ; 
Les  condamnés  pour  délit  d'usure  ; 

70  Ceux  qui  sont  en  étal  d'accusation  et 
de  contumaee; 

8<»  Les  notaires  «  greffiart  et  offieiera  flû- 
nistériels  destitués  ; 

O**  Les  faillis  non  réhabilités  (1); 

10»  Les  interdits  et  les  individus  pour- 
\'us  d'un  consôl  judiciaire  ; 

11®  Ceux  auxquels  les  fonctions  de  juré 
ont  été  interdites,  en  vertu  de  lart.  ôOiî 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  de  l'art. 
42  du  Code  pénal; 

i2o  Ceux  qui  sont  sous  mandat  d*arrét 
ou  de  dépôt  ; 

15°  Sont  iiir.ij)ablcs  ,  pour  cinq  ans  seu- 
lement ,  à  dater  de  l'expiration  de  leur 
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peine,  les  condamnés  à  im  empriso&Qi 
nenent  d'un  mois  (3)  au  malBs. 

3  (5).  Les  fonctions  de  juré  sont  ineM 
patibles  avec  celles  de 

Ministre, 

Président  du  Sénat, 
Président  dm  Corps  législatir, 
Membfe du  conseil  d'Etat, 
Sous-sorréinire  d'Ëtat  OU  Meiétaiie  gi 
néral  d'un  inuiislcre, 
Préfet  et  sous-préfet , 
Conseiller  de  préfecture  (4) , 
Juge, 

Officier  du  ministère  publir  prt^s  lescoui 
et  Us  tribunaux  de  première  instance, 
Coiiunissaire  de  police  ij>) ,  : 
Ministre  d*un  culte  reconnu  par  ITtit 
Militaire  de  l'armée  de  terre  oa  de  mil 
en  activité  de  service  •  i  pnnrvu  «îVrnpI  I 
Fonrlioniiaire  ou  preposr  du  vinirciiC 
lif  de:>  douanes,  des  contnbuiioiià  i 
rectes ,  des  forêts  de  TEtat  et  de  h 
ronne  ,  et  de  radministratlott  d» 
graphes ,  i 
Instituteur  primaire  communal  (dj. 
4(7).  iSie  peuvent  être  jurés. 
Les  domestiques  et  serviteurs  i  gagt«  r] 
Ceux  qui  ne  savent  pas  lireet  écriietj 
français , 

Cvn\  qni  sont  ptacés  d.ins  un  élablbJ* 
nicnl  puiiiic  d  aliénés,  en  vertu  ilelaloi 
30juml83S. 

5.  Sont  dispensés  des  fonctions  de  jui 

1°  les  septuagénaires  ;  "-2'^  ceux  qui  ont  \4 
soin  |UMir  vivre  de  leur  travail  manuel  ^ 

journalier  8j.  I 


graviUi  pIiiibigniiicatiTe.  Le  conseil  d'Etat  a  rejel4 
ramenoenMnt. 

«  La  troisième  catéporir  de^  incapacités  com- 
prend le»  individus  qui  n'ont  point  été  condam- 
nas pour  de*  Ukê  erîmifiel» ,  mais  qui ,  pour  dn 
causes  diverses,  doivent  être  écartés  <Ju  jury.  T<  Is 
«ont  les  notaires,  greili«r&  et  oiBciers  ministériels 
dertituÀ;  les  fatUb  non  réhabilH^,  l«s  intcrdita  «t 
îc»  iiKli\ Itlus  pourvue  il'iiii  Conseil  judiciiiire.  Les 
motib  qui  ont  dicté  ces  exclusiona  n'ont  pas  be> 
soi»  d^ètare  d«hreloppé>. 

u  L*uri.  1  coinpi  end  dans  celte  catégorie  dififér 
reni»  individus  auxquels  le  moi  d'ijKapacité  ne 
psratt  s'appliquer  que  d^ime  manière  impropre  : 
ce  sont  les  îndividds  en  état  d'accusation  et  de 
contumace,  ceux  qui  sont  placés  sous  mandat  d^ar- 
rèt  ou  de  dépôt  et  les  aliénés.  L'eiclusion,  dans 
tout  oe»  cas,  est  bien  plut6t  un  éloignement  tem- 
poraire qu'uno  viTiliibl»;  incapacité.  La  commis- 
sion, anhiit  pur  lUi  iiiuendemeni  de  M.  Millet,  avait 
•doue  proposé  de  reporter  U.b  imragraphcs  G*  11 
(aujourd'lmi  7  <  1 12,  à  la  fin  de  l'art.  ^  Le  con 
seîl  d*£tat  n'a  admis  l'amendement  qu^en  ce 

ÎfQâ«onceni«  le  paragraplie  12  qnî  se  trouve  «inai 
ormer  le  paragraphe  3  de  l'art.  4.  » 

[Extrait  du  Rapport  de  AI.  Lan^lais.) 

Vov.  «rU  3  du  décret  du7  août  l8ù8,  cl  Tm  l.  15 
,  d» décrei  de  tkmniSSX  ciJ«  aHe. 


(1)  Ajouter  «  dont  la  faillite  a  été  déclarée,  soi 
«  par  les  tribnnaax  français  ,  soit  par  jugefflcil 
«  rendus  à  l'i'lrrtngrr,  mn  is  i^sécutoiro en  FraoC*» 
\oy.  art.  15,  §17  décr.  l  du  2  févtier  1652. 

{2}  La  A)aunis6ioii  «Ttit  pn^orf  lieu  KMMiIi| 
conseil  d*Etetfi*e  pM  admis  romendeiaeet 

(3)  «  Toutes  les  loisantérifiir.  ont  rccoiinni|ï 
le  ministère  de  juré  est  incompatible  avec  ccrti 
foaelioitt  pnUiqafla.  Gelies  qs^edinet  b 
sont  énumérées  rorl.  3.  L'e.\{)r*îss;on  est 
de  s'appliquer  k  toutes  ces  situations  avec  la  »  ^ 
justesse,  et  le  mot  diaptmm  eoavieadrut  mlitfj 
plusieurs  ;  mais  le  Code  d^instruction  oriiDi^K 
avait  déjà  pris  son  parti  à  cet  égard  ;  et  \  iàti  ^ 
si  claire,  que  peu  importe  le  moU  ■  [Estrmm 
rapport  de  ÊL  ùuigUM.) 

(â  5  0;  AjouMeperlaeommMoB  daGoip<^ 

^  Gomp.  au  N»lel*«rt.  4dadéef«ldn7««<l*^' 

(7  Comp.rart.Sdik  dtoetdoTaovtifl^^ 

les  notes. 

La  présence  des  personnes  désignées  par 
licle  et  le  snÎTant,  dans  le  jury  do  jugement.^^ 
V   11  rail  pas  le  Verdict  Vov-  en  effet  l**»*»  1 
i  e\pos<i  des  motifs  vers  la  lin. 

(8)  Yoy.  l'art.  5  du  décret  du  7  aoôtlStf* 
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Tii&£  II.       la  compûsttwn  dt  lu  liMe 


6«  Lt  Nile  MMcite  wt  composés  • 

De  émi  nlHe  jmés  pour  ledépartonent 

de  fai  SeiDe  ; 

De  cinq  cents  ponr  les  dépai iemeiils 
int  !a  population  eicéde  trois  cent  mille 
Mluts; 

De  quatre  cents  pour  ceni  dont  la  popu- 
lation est  de  deux  à  Irois  cent  mille  babi- 

ianls  ; 

'De  trois  eents  pour  em  dont  la  popu- 
lation est  Mftrieire  à  deux  cent  mille  luh 

bitflits. 

7.  Le  nombre  des  jurés  pour  la  liste  an- 
melle  est  réparti ,  par  arrondissemmt  et 
Pî  caMoM  ,  propottlonnèlleiiMilt  an  ta- 

^je»n  officiel  de  la  population.  Cette  répar- 
lilioD  est  faite  par  arrêté  du  préfet ,  ]yrk 
en  conseil  de  préfecture ,  dans  la  première 
QQiniaioe  du  mois  d'octobre  de  chaque  an- 
née. 

A  ?arî<:  f  t  à  Lyon,  la  répartlUoil^C faite 
^trR  les  arrondissements. 

£n  adressant  aux  juges  de  paix  l'arrêté 
(le  répartition ,  le  préfet  hii  fUt  connaître 
'^s  noms  des  jurés  du  canton  désignés  par 
le  ^^ori  pendant  l'année  précédente  et  pen- 
*laiU  l'année  courante. 

8.  Une  commission,  composée,  dans 
«^•qBe  canton ,  du  juge  de  paix ,  préii- 
(^eot  (1) ,  et  de  tous  les  maires ,  dresse-  des 
l|>tes  préparatoires  rie  la  liste  annuelle. 

listes  contiennent  un  nombre  de  noms 
Irïple  de  celui  Gxé  pour  le  contingent  du 
oiil«n  par  l'arrêté  de  répartition. 

9.  La  commission  est  composée,  à  Paris» 

pour  chaque  arrondissement ,  du  juge  de 
P3ix,  du  maire  t  l  de  ses  adjoints.  Elle  est 
composée  de  la  même  manière  dans  les 
^toBs  formés  d*une  seule  commune. 

-^^Lyon,  la  commission  est  compost-e, 
pour  chaque  arrondissement ,  du  maire,  dt- 
^adjoints  et  des  ju^es  de  pai\  tpii  ont  ju- 
Wietion  ûam  Tarrondisseinent.  Elle  est 
P'^ldée  par  le  Jnge  de  paix  le  plus  ancien. 

Font  partie  du  troisième  arrondissement 
«cla  \iHe  de  Lyon,  pour  la  formation  des 
r^gi  ies  communes  de  Villeurbane,  Vaux, 
""•«t  Venissleiix.  Ley  maires  de  ces  com- 


in.  —  4  9mm  i M.  179 

mines  sont  mendireB  de  la  eêoinlssion. 

Bans  les  communes  divisé  aaphisteurt 
cantons,  il  n'y  a  qu'une  seule  commission; 
elle  est  composée  de  tous  les  juges  de  paix 
et  des  maires  des  cautuiis.  hik  est  prési* 
dée  par  le  juge  de  paix  le  pluaamian. 

10.  Les  commissions  chargées  de  dresser 
les  lisles  î)r(^[)arat()ires  se  rôunisseftf  au 
chef-lieu  de  leur  circonicriptiony  dans  la 
première  huitaine  du  neis  de  wtmÊim, 
sur  la  eonroeatiooapéewie  du  jugede  paix, 
délivrée  en  la  forme  adniinistrati\ e. 

Les  listes  dres^f^p^  sont  stpn(^f«  "^imiu'c 
tenante,  et  envoyées  préfet  pour  1  arruu- 
disaanMnt  dwr^Mau  d«  départemant ,  al  an 
sou»H»réisl  peor  chaean  des  attires  arr» 
dissements. 

11.  Une  commission,  composée  du  pré- 
fet ou  du  sousrpréfet ,  président  (2),  et  de 
tous  les  jugea  de  paix  de  l^arrondlsseaMnl» 
choisit  sur  les  listes  prép.n  ilfiires  le  nom- 
bre dr  jurés  îiécessairc  pom  fornier  J.i  liste 
U  arroniiissemenl,  couiurméHkeul  a  k  ré- 
partition établie  par  le  préCst. 

Néanmoins,  elle  peut  élever  «a  abalaser» 
pour  chafiue  canton ,  te  contiDgml  pn* 
.portionnel  «'i\é  par  le  préfet. 

L'augmentation  ou  la  réduction  ncpent^ 
en  aneon  eas ,  eieéder  4e  qnart  dn  contin- 
rent cantonnai ,  ni  modiier  le  ennlingatti 
de  l'arrondissfnu'nt . 

Les  décii»ions  sont  prises  à  la  majorité  ; 
en  cas  de  partage,  la  taix  dn  président  ail 
prépondérante. 

A  Paris  ri  h  T-yon,  la  commission  est 
composée  du  préfet,  président,  et  des  jugea 
de  paix,. 

19.  CJétte  eommlssion  se*réimit  an  ehdf- 

lieu  d'arrondissement ,  sur  la  conTocation 
f.Mfp  p;)r  le  pn'fpf  ou  le  fous- préfet,  dans^ 
la  ({uinzainc  4|ui  suit  la  réception  des  listea 
préparatoire. 

La  liste  d'arrondissement  définithemetti 
arrêtée  est  signée  séance  tenante,  et  en- 
voyé4%  sans  délai,  nu  secrétariat  général  de 
la  préfecture,  où  elle  reste  déposée. 

13.  Une  Ijstespédalede  jiiréi  snpplénts^ 
pris  parmi  les  jurés  de  la  ville  où  se  tien- 
nent les  assises,  est  anssi  formée  ,  chaque 
année,  en  dehors  de  la  liste  annuelle  du 
jury. 


enomunon  du  Corps  lëgûlatif  avait  ptù- 

posë  i  runaniulilé  (le  donner  la  prfisukncc  de  la 
cotoiuittioa  au  coxiseiUer  général  ,  «ans  riea  chan- 
rcfte,  dans  sa  composition.  Cet  amendeo 
n'a  poînl  «Hd  admis  par  lo  i  onscîl  rî'Fhif. 
t'vr»  de  la  dùcnauon,  M.  Rouhcr  en  a  donné  la 
«•son  tm  ecatermea;  «Si  leconaei)  d^EUt  n'a  point 
•PP*lé  de  membre;,  (ileclifs,  il  **est  fonde  .lor  ce 
U  k>i  en  ducutaion  est  uae  loi  judiciaire  j  il 
«aaMMît  At  U  fmi^  ^ff^  datimwditftrnB  éti  ff!*>*SHtf 
ctdefiMoei    ne  davaH  donc  pas;  iutMdniie  VUé- 


»«nt politique,  perpétaellemeitt  affitért  variable.» 

f2]  ]ii  njel  du  pouvcrncriK  ni  avait  compris 
dans  la  commiuion  le  procorenr  iinpériol.  La 
eoMminion  ém  Corps  léfdsiatif,  sur  la  propositioi» 
dt<  .M.  Riu'aud,  en  a  proposé  la  sapprcs8i<jn.  Cat 
amendement  a  été  admis  par  la  con&cil  d'Etat. 

La  eommisBlon  avait,  en  oatrc,  proposé  d*iiid> 
joindre  à  la  commission  d'arrondissement,  les  con- 
«eiUer&  généraux  de  r«rr«odt8MHai«iftt.  La  ooasatl 
dTEMt  «  Npauaié  cai  uMdwsnt.  'Yp;..la.i 
de  fart*  S  d^dassiM. 
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£lle  est  composée  de  deux  cents  jutéd 
pour  Paris* 

De  einqnaiite  pour  les  autres  départe* 
anents. 

Une  liste  préparatoire  de  jurés  suppléants 
est  dressée  en  nombre  triple  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  art.  9,  9  et  10  de  la 
présente  loi. 

Néanmoins,  dans  les  villes  divisées  en 
plusieurs  cantons ,  cl  dans  celles  qui  font 
partie  d'un  canton  tornié  de  plusieurs cum- 
munes  >  la  commission  n^est  composée  que 
•des  ju^es  de  paix  du  chcMieu  judiciaire , 
du  mâire  et  des  adjoints  de  la  ville. 

La  liste  spéciale  des  jurés  supplcauts  est 
dressée  sur  la  liste  préparatoire  par  une 
commission  composée  du  préfet  ou  sous- 
préfet,  pr^ident,  du  procureur  impérial  et 
des  juges  de  paix  du  chef-lieu. 

ii.  ].r  nnTet  dresse  ininn-diatement  la 
liste  annuelle  du  départeiuciit  ,  par  ordre 
•alphabétique ,  sur  les  listes  d'arrondisse- 
anent.  Il  dresse  également  la  liste  spéciale 
des  jurés  suppléants. 

r.es  listes  ainsi  rédigées  sont,  avant  le  15 
décembre  ,  transmises  au  grefTe  de  la  cour 
ou  du  tribunal  chargé  de  la  tenue  des  as- 
sises. 

15.  Le  prcft  t  est  tenu  d'instruire  immé- 
diatnîient  \c  i)rrsi(lent  de  la  cour  on  du 
triliiiLiai  dus  dt^cés  ou  des  incapacités  lé- 
gales qui  frapperaient  les  membres  dont 
les  noms  sont  portés  sur  la  liste  annuelle. 

Dans  ce  c  ,  il  est  statué  conformément 
à  VnrL  390  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

TlXBE  in.  De  la  composition  de  la  liste 
du  jury  pour  chttque  setêion. 

16.  Sont  exctis^s,  sur  leur  demande, 
Les  sénateurs  et  les  membres  du  Corps 

législatif,  pendant  la  durée  des  sessions 
seulement; 

%°  ceux  qui  ont  reonpli  les  fonctions  de 
juré  pendant  l'année  courante  et  l'année 
précédente. 

17.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture des  assises,  le  premier  président  de  la 
cour  impériale  ou  le  président  du  tribunal 
du  chef-lieu  judiciaire,  dans  les  villes  où  il 
n'y  a  pas  de  cour  d'appel ,  tire  au  sort,  en 
audience  publique ,  sur  la  liste  annuelle , 
les  noms  des  trente  six  jurés  qui  forment 
la  liste  de  la  session.  Il  tire  ,  en  outre , 
4|uatre  jurés  suppléants  sur  la  liste  spéciale. 

18.  Si,  au  jour  indiqué  pour  le  juge- 
meut,  le  nombre  des  jurés  est  réduit  à 


moins  de  trente ,  par  suite  d'uUi^nce  < 
pour  tou^  autre  cause,  ce  nombre  c 
complété  par  les  jurés  suppléants ,  suiva 
l'ordre  fie  leur  inscription  ;  en  cas  d'insc 
fisiince,  p  ir  des  jfirés  tirés  au  sort ,  en  a 
dieuce  pulilique  ,  parmi  les  jurés  ioiiri 
sur  la  liste  spéciale;  subsidiairementpsn 
les  jurés  de  la  Tille  inscrits  sur  la  Ibtti^ 
nuelle. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  9M  due 
cret  du6juillel  1810,  le  nombre  de» ju 
titulaires  est  complété  par  un  tirage aiif 
fait,  en  audience  publique,  parmi  leilv 
de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  annuelle. 

19.  L'amende  do  cinq  cents  francs, pr 
noncée  par  le  deuxu  nie  paragraphe  del« 
39GduCiode  d  iuslruclion  criminelle, pe 
être  réduite  par  la  cour  à  deux  cenlsftaii 
sans  préjudice  des  autres  disposItioBf  i 
cet  article.  I 

Titre  IV.  JHspoiUions  génMit*  | 

SO.  Le  décret  du  7  août  IStô  estabro|| 

Les  dispositions  du  Code  d'inslriicî?^ 
criminelle  qni  nr^  sont  pas  conlraireàai 
présente  loi  coaLiuueronl  d'être cxéculécs 

La  liste  générale  du  jury  et  la  liste  n 
nuelle,  dressées  pour  l'année  185S,  sera 
valables  pour  cette  année. 


û  z=  10  JUI.1  1853.  —  Loi  qui  autorise  la  ce  sfo' 
par  TËtat,  à  la  ville  de  Paris,  de  TespUnadet 
Invalides ,  de  la  place  Vauban  ,  de»  tnm» 
Villars  et  de  Sëgur,  el  d'uno  partie  de  lifW 
de  Breleuil  (1).  (XI ,  Bull.  LI ,  n.  Û48.) 

Art.  Kr.  Le  ministre  des  ûnance^  e 
autorise  a  céder  gratuitement,  au  nom 
l'Etat,  à  la  ville  de  Paris ,  l'esplanided 
Invalides,  la  place  Yauban,  les  avenues 
Villars  el  deSégnr,  cl  la  partie  de  l'arM 
de  Brcteuil  ,  compri«^o  outre  la  place Vj 
ban  et  la  place  de  lin  leuil,  coufonnénie 
aux  indications  du  plan  anneié  à  la  pi' 
sente  loi. 

S.  Au  moyen  de  cette  cession ,  la  ril 
demeure  chargée  de  pourvoir  à  ïeulr^^ 
et  à  l'éclairage  de  ces  emplcicrmciiU;''; 
est  tenue,  en  outre,  expressément,  <I«J 
pas  en  changer  la  destination,  et  dcllj 
conserver  tes  formes  et  dimeosiosi  i< 
tuelles. 

A  ^  10  jviy  1853.  —  Loi  qni  aCrcctc  attstrtjj 
la  coiigré<;ntign  des  tlain<  ^  hospîlalîéWI  ^ 
Charilë  (  lirétieune,  h  Ncvers  ,  l'ancien  coo»^ 
do  la  Vi.silation  .  situé  dam  caUe  vii^e  (3)- 
BuU.  Ll ,  n.  Md.) 


(1)  Préaenlation  le  2  mai  (  soppl.  I  du  Mon.  )  ; 
rapport  par  M.  le  baron  Reille  le  0  ;  diicua»ion  et 
.adoption  1«  17  (Mi»,  du  19),  à  rauniinité  de 
220  voix. 


(2^  Présentation  le  30  avril  fsnppl-  C  do^""'] 
rapport  pur  M.  le  comte  I.epcllet  er  d  Auna^  < 
mai  ;  adoption  1«  17  (Moa.  du  19).  à  l'ao*'"^ 
de  218  voix. 
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Alt  l*'^  Sont  affprié^ ,  «  liire  graluit,  de  loule  autre  cause,  les  biens  afTet lés  rcn-  . 

au  service  de  la  congregatioQ  des  dame»  treraieul  en  fei  passewton  de  l  Etal .  ito  se- 

LsÏÏL  de  la  Charfléehrttfeiiiie,à  ront  r«pris  friocs  et  quilles  de  toutes 

Cta  Mtiinents  et  dépendances  de  charges  pwenant  du  chef      la  congré- 

&ruv"Î7eîa  Vi^itn  '     situés  en        i<>"V' ^H^^Xr^'^k 
1.  même  ville,  et  aclueltemenl  occupés  par  plus-value 

celle  conCTéKation .  liorttiona  qu'à  la  congrégation  eltoHnioie» 

des  recooVtructioni  et  réparations  de  qnî  fn  composaient,  cl  sculnn.  .u  pui  r  as- 

toaleltTrc^>'^dcM•m;tribulio^selaut^es  surer  l  eiéçut  on  du  dermcr  pa^^^  de 

thàrges  publiques  auiquelle*  seraient  assu-  l'art.  7  de  la  loi  dn  U  mai 

jciiis  les  biens  affectés.  - 

3.  Elle  ne  pourra  exercer  aucune  action  ^  .  sont  1853.  —  Loi  qai  «ntorîM  l«  dé|Mr- 
en  garantie  ou  en  dommages  et  intérêts  lemcni  de  l'Allier  k  *  iiuiioser  eslraoïdinaice* 
contre  l'Etat, à  raison  de  droits  quelconques  œmt.  (XI ,  BaU.  LI ,  n.  551. ) 

quedes  lier»  prétendraieul  sur  tout  ou  par-  Article  unique.  Le  département  de  l'Ai- 

tledes  immeubles  affeetés.  lier  est  auturit^ ,  couformément  à  la  de- 

4.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  Textinc-  gn^je  que  le  eonseil  général  en  a  fteite 
lii>n  de  la  congrégation,  de  la  révocation  ^  session  de  ,  à  s'imposer  cx- 
•leraulorisalion  qui  lui  a  été  accordée,  ou  traordinairemenl ,  peiitiuiil  cinq  ans,  à 
de  loule  autre  cause,  les  biens  affectés  ren-  paj  ^,.  tt^^i,  un  ceu Uute  additionnel  an 
Ment  en  la  possession  de  rstat ,  ils  se-  priQ^ipAi  des  quatre  contributions  directes, 
ront  repris  francs  cl  quittes  de  toutes  |g  produit  sera  affecté  à  la  dépense  de 
charges  provenant  du  chef  de  la  congré-  conslructioa  de  i'égUse  Saini-fiicolai ,  à 
iil'm.  L'Etat  n'aura  à  tenir  compte  de  la  j^uji^g, 

plus-value  résultant  des  impenses  et  amé-  — 

lûrations  qu'à  la  congrégation  elle-même ,    ^  ^        ^g55.  ^  Loi  qoî  «aiovÎN  !•  départe* 

ou,  en  cas  de   révocation  ,  aux  membre»  ^^^^      1^  Corrèie  b  conlracter  un  empmnt  et 

qui  la  coin  posa  icnl ,  et  seulement  pour  as-  ^  s'impoaec  e&tr«(»rdia«iremeaU  (Xi ,  Bull,  U  , 

surer  l  eiécutioii  du  dernier  paragraphe  de  n.  452.) 

i'trt.  7  de  la  loi  du  Mniai  1885.  xri,      Le  département  de  la  Corrèfe 

— — «  est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil 

™  1853.  -Loi  qtii  affecte  au  service  général  en  a  faite  d.'ins  .a  ^^^.^^j^"  f « J^^^^ , 

do  i  ™  'uaUoi^  à  euipniuter,  a  un  laux  d  mleret  qui  ne 

Mi:^  de  la  Croix ,  les  bàiiments  de  l'aiu  icnne  pourra  dépasscr  quatre  et  demi  pour  cent, 

mtîson  coiiveiitn«lle  dn  même  ordre ,  siiuôs  k  somme  de  sept  cent  mille  francs 

Paris,  rue  âe  Cliaronne  (l)*,!^*  *dL  U,  «00,000  fr.) ,  qui  sera  appUn'i'^^^  l'ftrhè- 

«  450.)  vement  des  cinq  roules  déparleinm laies 

Art.  l«r.  Sout  affectés,  à  litre  graluit ,  classées  par  l'ordonnance  du  19  janvier 

ta  service  delà  congrégation  des  leHgieoses  ig  jG.  L'emprunt  aura  Heu  avec  publlcitéet 

^smloicaines  ,  dites  de  la  Croix ,  les  bâti*  concurrence.  Toutefois ,  le  préfet  est  n\ito- 

menis  et  dépendances  de  l'ancien  ne  maison  risé  à  traiter  de  vr(^  à  gré  avec  la  caisse 

conventuelle  du  même  ordre,  situés  à  Pa-  des  dépôts  et  consignations ,  à  uu  taux 

^,  rue  de  Charonne ,  et  actuellement  oc-  d'intérêt  qui  ue  soit  pas  supérieur  a  celui 

cupés  par  cette  congrégation.  cl-dessus  flïé.                   .        .  t 

2.  U  congrégation  demeurera  chargée,  2.  Le  département  de  la  Corre/e  est  f^unre- 
1°  des  reconstructions  et  rc;nr,(tions  de  nirnl  autorisé  k  s'imposer  extraonimaire- 
loule  nature  ;  S»  des  contribulions  cl  autres  ment,  pendant  seize  uns,  à  partir  de  1654, 
thatges  publiques  auxquelles  seraient assu-  10  cinq  centimes  additionnels  au  principal 
jettisteg  biens  affectés.  des  quatre  conlribuliuns  directes .  dont  le 

3.  Elle  ne  pourra  exercer  aucune  action  produit  sera  affecté  tant  au  renibour<;ç 
^"garantie  ou  en  dommages  et  intérêts  ment  et  au  service  des  inlérôts  de  l'empruia 
coDlre  l'Etat ,  à  raison  de  droits  quel-  ci-dessus,  qu'à  rachèvement  des  route 
wnques  que  des  tiers  prétendraient  sur  partementales  ;  «•  quatre  centimes ,  dont 
tout  ou  partie  des  immeubles  affectés.  le  produit  sei'a  appliqut^  :m\  travaux  aes 

4.  Dans  le  cas  où ,  par  suite  de  l'exlinc-  chemins  v icinaux  de  grande  '^"'';"»;n»ca*^^ 
Vm  de  la  congrcgation ,  de  la  révocation  Celte  dernière  »niP«"li;>"  ^  "TiSïïaïî 
de  rautorisaUon  qui  lui  a  été  accordée,  ou  indépendamment  des  centimes  spéciaux 

(1)  PnbeaUUon  le  30  avril  (suppi.  G  du  Mon.);  Mon  )  ;  «doplîon  le  17  (Mmi.  du  W).  k  IWi- 
rapport  par  M.  Pemt  k  11  mai  (mppl.  K  da    mUé  de  917  voi». 
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dont  la  perception  pourra  èlre  autorisée  en  iB54  ,  neaf  dixièmes  de  cenUme  ai 

par  la  loi  de  finances  en  vertu  de  la  loi  du  Uonnels  au  priacifial  des  quatre  coitil 

81  mai  iSSa,  «t  4e»  trois  ccntine^exlMor-  titas  dfreeiet  ,i  dmil  le^  piôdtiisMWil 

dinaires  autcRiiéa  pir  l»ëé«nida.i$  Jn-  aui  dépoBie»  «itraordimiMSJriaMnio 

Yier  185S.  -l'iMtnielÉoiiipriiMiiie. 

3.  La  tolidu  â4|iiiu  1^  ett  «brog^.   

4  =  10  JiTis  1853.  —  Loi  qui  autorise  ledépj 


=  10  JoiN  1853.  —  Loi  qui  autorise  Je  départe-  '  'ÎÉ??' 

ment  d'Eare-ei  Loir  ù  5  imposer  extraordmai-  {XI ,  Bail.  LI ,  ftSo.) 


it.      Btdl.  £1,  n.  453.)  .Article  unique.  Le  départemeol  à 

Article  tmigiie.  Le  départenientd'Eiire-  Uaiiebe  est  autoM»  eoDfaraiéiMilj 

et-Loir  est  autorisé,  eonformémeotà  la  de-  deoumdfrjque  le  conseil  général  eorl) 

mande  giie  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session      l^-i-i,  à  '!'impo>»'tf\| 

dans  sa  session  de  1852,  à  s'imposer  exlra-  ordinaiicriu  iil,  en  l.s:>i ,  cinq  diiitmel 

ordinairement,  1"  pendant  bii.  ans,  a  partir  centime adUiiionueUmi  piiuii^al  de»i|« 

deteiM,'^!  ceoliiiieBiiidUftloBncis  aa  contributions  dircclw,  dont te^pndalU 

principal  des  <|iittre'eon  tribu tioDsUliee«es,  -  iilDClé  auL  dépenaos  du  service  de  riod| 

dr>nt  |p  iirodnit  spra  affecté  au\  travaux  ttoa primaire*  | 
des  routes  déparlemcnlales  actuellement 


dassées;  20  pendant  sii  ans ,  à  partir  de  4  — 10      1S53.  -  Loi  «fui  autorise  UtI 

'«•M  , -'trois  centimes  eilM|  diliénes  aiidf»  Relou  à  conuaoter  un  empraat  et  i  i'iié 

tiosnèIs»'dont  le  produit  ^era  appliqné  flUl  •rtranwlimiiHuiiU. (JU ,  BdL  U<a.l$U 

travaux  des  chemins  vicmmii  de  grande  ArtMe  iméowii.  La  TWes  'ëp  IM 

communiratioïi.  Cette  dernière  imposition  (T^farnr)  est  autorisée      à  empmntfr.i 

sera  perdue  indépendamment  des  centimes  awr  publicité  et  conrurreîtrp,  m\  m 

spteiaux  dont  le  nNuraviem^Uerranto-  «ent  de  la  caisse  des  dépôts  et  «msi 

risé  par  les  018  de  ^ances,  Doofeniiément  i^ns  4  ^„  j^j^^^t      J   „„a  dép 

à  Iaioi  d«  21  mai  I80H:  .<>  pend  ml  deux  ,w|^p^.t«it,  mîe  fomiiiileieil 

ans,  a  partir  de  18S4,un  centime  ad  di-  cp,atre-viogt  mille  francs  [m^  \ 

Uonncl ,  dont  le  produit  sera  affectéa  la  remboursable  en  douze  années  à  parti 

'S?"JÎ  «  OOBitniCtijll^  un  •  b&lànent  1355^     destinée  à  divers  iravaui  a  iil 

pOBr  les  «reiiives  depaHementalQB.  communale  ;     à  &  imposer  pendaolè 

■  années,  à  parUr  de  1855,  vingt  cl  m 

=s  10  7ri>  185?.  —  Loi  qui  aulori&c  le  dépar-  times  additionnels  au  principal  des 

iemeut  de  la  Gironde  h  s  imposer  exUaordinai-  Contributions  dirertps.  pour  le  rwiNt 

-ranent.  {XI,  «rtl.  LI ,  n.  Û5A.)  .ment  de  cet  emprunt  en  capital  cl  in*i| 

Article  unique.  Le  département  de  la   —  ' 

^^«A  ?i  T""^  ,  conformément  à  la  ^  _    ^,  jg^j  _  ^^^^    -        u  rij 

demande  qne  le  conseil  général  en  a  faite  Bodieibrt  à  ooatMer  «n  emprunt  «t  »J 

dans  s.>  session  de  1852,  à  s'imposer  extra-  pdaw«airMi4i«ÎÉU«Mttt.(XI,8all.U, 

ordinairrnient ,  en  185  i,  cinq  centimes  ad-  A^i       3       -      -,    .  ««r 

ditionnels  au  principal  dos  quatre  conlri-  w^?^'           .   •  1 

butions  dire<ites ,  dont  le  produit  sera  ap-  (Charente-Inférieure)  est  anlor.*<e  «^i 

pliquéàrachévement  des  chemins  vicinaux  ^  la  demande  qn  ^  1  m 

de  grande  communication  classés  avant  <^*>"seil  municipal  dans  les  seanc(^« 

1851,  et  à  donner  des  subventions  aux  f  ^^S*"*^*^^  ^0  novembre i8o2,  l'i^ejj 

communes  pour  les  aider  dan^  l'améliora-  ^*  *            ^  Intérêt  qui  nepo«^ 

tion  de  leurs  cbeminsvicinaax.  Cette  im-  P^'"^*^  ?;!«î^f      «'c™*  P<*"'  ''"L 

position  sera  recouvrée  concurremment  avec  publicité  et  conr-nrrpnre .  soit d'^ 

avec  les  centimes  spéciaux  dont  ia  percep-  '^^'^  '^"^^""^^  Ti 

tion  pourra  être  autorisée  par  la  loi  de  fl-  îïï2f;»ïïl^#J*?'"'"^'  ''*S?^fiL^i!l«ds 

nanccs ,  en  vertu  de  la  loi  du  2 1  mai  1856.  (fW.OOO  fr.),      sera  alfectéc  su  ppj 

d  une  subvention  d'égale  somme 
le  conseil  municipal  à  titre  decoofooj 

A  «=10  JoiH  1853.  —  Loi  qui  autorise  le  départe-  rexéculîou  d'un  chemin  de  fer  d'em^ 

nient  de  niénrtdt  k  sHnpeser  eKlreocdiBiûe-  ehement  de  Toi  tiers  à  la  RochéHc^^fJ 

meiu.,  {XI,  Bull.  LI ,  n.  495.)  'tliéfort ;'2<^A  ^mposercitraofdinairfnH 

Article  unique .  î.e  dépattemeitt  de  l'Hé-  par  addition  au  princ^al  des  iini^^'  J 

rault  est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  ( ri t)M lions  directes,  sept  centime-:. i>t"^J 

conseil  général  en  a  faite  dans  sa  sessien  douze  ans ,  dont  le  produit  sera 

de  1852 y  à  s'imposer  extraordinairement,  compléter  les  ressources  nécessiiie»  F 
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smir  les  iniéréU  de  rempruiu  cl  pour  en  aulm  qm  powriiwt  êUe  respecUye«wl 
Tll  ur^^Il^fum^  acBUfc.  Les  aulres  conditions  des  .listrac- 

opérer  le  reialMWMMiL  ti(Ssproaoncée9  scronl ,  s'il  y  a  lieu  ,  dé- 

lemiaées  pat  un  décret  de  l'enipereur. 

4  =  10  iviH  1853,  —  Loi  qui  distrait  mie  portion 
de  teifitoire  tlo  la  commune  de  Soinl-Julicn , 
canton  <h:  Kiom  ,  »--t  la  r«ianit  l»  la  contmone 
de  Saini-Klix  ,  cuuion  du  FooMcret  (Hftwlo^ra- 
namô).  (XI^HuILLUb.  MS.) 
Art.  Le  territoire  chcoiucrit  par 
les  lignes  A,  C,  D,  sur  le  plnn  annrxé  à  la 


t  =  10  jvm  185S.  —  Loi  ifiii  antarii»  U  71110  do 

Rouen  k  contracter  un  nriprunt  et  à  s'imposer 

tïlraoHinnirerurul.  (Xi  ,  Bull.  LI  ,  «•  459.) 

Articleunique.  La  ville  tic  Rouen  (^Seine- 
Intèmure)  est  aulori^ée,  à  enaprunler, 
«oit  «ree  publicité  et  eoncurrence ,  soit  ill< 

recleraenl  de  la  caisse  des  dép(Ms  et  consi- 
gnalloiis- ,  à  tin  intérêt  qui  n<*  pourra  dé- 


pisser  quatre  pour  cent,  une  soouueuetiJiiq    présente  loi,  est  disirail  de  la  coininiiDede 

"  frO»Ton^i*|^    Sailli-Julien,  caillou  de  lUeui,  arroiidliie- 


eal  mille  fraucs  (300,000 
MbleeDciuq  paiements,  du  15  janvier  1855 
n  15  janvier  1857,  et  destinée  à  Touvor- 
lure  d'une  rue  allant  de  la  place  Eau-dt 


ment  deUforet,  département  de  la  Haute- 

<;aronne,  et  réuni  à  la  coiiiniunc  de  Saînt- 
lure  d'une  rue  allant  de  la  place  Eau-de-  canton  de  Fousscrot  .  iiu  ine  arruu- 

iiobcc  à  Bicêlre ,  et  à  la  fonnalion  d'une  dissc'mcnt.  Va\  couséqueiice,  la  limileeuUe 
place  derant  celte  prison  ;  99  i  $*lmposer  cooiuiuuei^îillliée  par  l«-niiisea« 

ntraordinairement,  pendant  trois  années,  a  S^aigMB-ii^int-Cirac ,  du  point  G  aa 
[  M^r  fie  185  i ,  dix  centimes  additionnels    pQ^nt  j)  du  plan  <  i-aunexé 

principal  des  quatre  contributions  di-  Los  di.sposilioiis  qui  prcccdeiit  auruut- 

.  à  ^  ^gyj.  j^réjudice  des  droits  d'usage  on 

autres  qui  pourraient-  être  reapeclivement 
acquis»  autres  conditions  de  In  rcMuiton 
prononcée  ^vv^>u\,  «^'il  y  i  lieu,  déieouiuéeii 
par-ua  décret     rrinpi'M.  dr» 


pour  le  rembowieineBÉ  «l'em- 
imot  en^capital  et  intérêts 


4  ^  10  nrai  185S. Lot  q«i  «Otorise  la  Tille  de 

SâinM.ô  h  l  onti  irlrr  un  emprunt  rt  h  s'impo 

(XI ,  Bull.  Li  ,  II.  ÛOU.) 


Àrtkk  unique.  La  ville  de  Saint-Lô 
(Manche)  est  a  ulorisée .  à  empruttler, 
^it  par  adjudication  publique ,  seit  difeoi* 

lemcDt  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigria- 
li'jns,  àun  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
ciaq  pour  cent ,  une  suiuine  de  dcui  cent 


4  =  10  JiMN  185:5.  —  Loi  qui  érige  les  scclioni  de 
Joillac  et  d'Anglurs  fjM)  ei»  «lie  commone  di«- 
thicte,  dont  le  chcf.li.  u  i  'labli  «I  Iwidit 
OirMM*/.  (XI,  Bt.ll.  I.l  ,  n.  m  ) 

Art.  1".  Les  sections  de  Juillac  ctd'An- 
glars,  dépendant  des  communes  d^Albaset 


nille  francs  ^200,000  fr.)f  remboursable  en  de  Bclaye,  canton  de  Luzech ,  arrondissc- 
tlliansittrses  reremis  ordinaires  cteitra-  meni  ae  Gahofs  (Lot) ,  sont  distraites  de 
ordinaires ,  pour  payer  la  portion  de  ses  i^rg  communes  respectives  et  réunies  en 
<lelles  eiigible  en  1H53,  1854  et  1855  ;  2®  à  une  commune  distincte ,  dont  le  chef-lieu 
«'inpoier  eitraordinairement,  pendant  dli  établi  au  lieu  dit  Garauwl» 
'  S  â  partir  dé48S4 ,  huit  centimes  addi-  2.  La  limite  entre  la  nouvelle  commune 
tionnels  au  principal  des  quatre  contribu-  d'Anglars  et  Juillac,  d'une  part,  et  les  rom- 
ti'>ti«r1irpctes,  pour  compléter  les  res^^ources  niunes  d'Albas  et  de  Helaje,  d'autre  part, 
nécessaires  au  remboursement  dudil  em-  fixée  par  la  ligne  pointée  en  noir  tracée 
Pnat.  snr  le  plan  ci-ann«ié. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lion  ^nns  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  (jui  pourraient  cire  respectivement 
acquis.  Us  autres  conditions  de  ladistrac- 


ft  =  lOJci:<  1853.  —  Loi  qui  fite  la  limite  entre 
l«»  wtnmunes  d^E^emon  et  de  Hanches  (Enre- 

tM«irJ.  (XI,ftd£U.«^a&l.)   

àrt,l«r.  La  limite  entre  les  commnnes    tlon  prononcée  seront  »  »    T-  *  'i^* 
«i'tpwwnel  dt  Hanches,  canton  de  Main-    rieureraent  déterminées  par  un  décret  oc 


len^n.  nrrondîssemcnt  de  Chartres,  dcp-ir- 
Iwn^'nl  d' Eure-et-Loir,  est  fixée  couloraié- 
neni  m  tracé  de  la  ligne  ponctuée  sur  le 
pISD  amiexé  à  la  présente  loi.  En  consé- 
^'*i»e*,  Hft'polfgone  lavé  en  violet  est  dî;;- 
lr.ttl  de  la  cfymtminc  de  Hanches  et  rétini  â 
^<^iie  d.Ep«rnon,  et  les  polygones  A  A  ii 
V  et  £  sont  distraits  de  la  conMWmt 
<i'EpinioB  ei  rêvais  i  eeRé  dé  Hanches. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
itttt  sans  pr^odice  des  droits,  d'usn^eiou 


rempereur« 


A  »  10  «w  1853.  -  Lot  qui  érige  EP™""?^ 
la  section  de  la  Grau  CV«).  1^,  BnU.  lA, 

n.  m  ) 

Art.  Lu  srf'tîon  de  la  Cran  est  dis- 
traite de  la  commune  d' H  y  ères  ,  canton 
d'Hyères,  arrondissement  de  Toulon  (Var), 
et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le 
ehef-lieu  est  fixé  à  la  Crau.  En  conséquence, 
la  limite  entre  la  comawue  de  ia  iurau  ei 
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la  commune  d'Hyéres  est  fiiée  conformé* 
ment  au  tracé  de  la  ligne  rouge  cotée  A  B 
sur  le  plan  anncié  à  la  présente  loi,  jusqu'à 
la  rencontre  du  pont  de  Sauvcbonne,  et  de 
ce  point  jusqu'à  la  commune  de  Pierrefeu 
en  suivant  le  cours  du  Réal-Martin,  de  ma- 
nière k  laisser  i  la  commune  d*Hyéres  tonte 
la  partie  de  la  vallée  de  Sauvebonne  située 
sur  la  rive  L'  uirho  «ludil  Réal-Martin. 

2.  Les  dispusiiiuus  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  éire  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déter* 
minées  par  un  décret  de  l'empereur* 


2A  MARS  ^  10  JoiM  1853.  —  Décret  impérial  qui 
«ppronve  mte  conTenlion  relative  li  renéetttîen 

des  clH-niiiis  de  (er  de  Bonleaux  k  Bayonne  et 
de Narbonne  à  Perpignan.  (X.I,  Bull.  LI,  n.  ^65.) 

Napoléon  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics;  notre  conseil  d'£tat. 
entendu,  avons  décrété  ; 

Art.  l*"".  La  convention  intervenue  ,  le 
24  août  18.">!2 ,  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  la  com- 
pagnie conoenionnaire  du  chemin  îde  fer  de 
Bordeaux  i  Cette  et  du  canal  latéral  à  la 
Oarfiiine,  pour  l'eiécution  des  chemins  de 
fer  (Je  lionleniit  à  Bayonne  et  de  N.ïrhonne 
à  Perpignan  ,  aux  clauses  et  condilions  du 
cahier  des  charges  ci-annexé,  est  et  de- 
meure approuvée  ,  sauf  ratification  par  la 
loi  des  articles  dudit  cahier  des  charges  re- 
latifs à  la  subvention  et  à  la  garantie  d'in- 
térêt stipulées  en  faveur  de  la  compagnie 
concessionnaire. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(Mi*  Magne)  est  chargé,  etc. 


111.  —  94  MABl»  7  JOm  1353. 

Art.  4«r.  Il  est  accordé,  à  titre  de  récom 
pense  nationale,  an  sieur  Joseph  deGi 
rard,  frère  de  Philippe  de  Girard,  un 
pension  viagère  de  G,(M)0  fr.  ;  2°  à  la  ûm 
de  Vernéde  de  Gorneillan,  fllle  de  Frédérii 
de  Girard,  autre  frère  de  Philippe  de  Gi 
rard,  une  pension  viagère  de  6,000  fr. 

2.  La  pension  accordée  au  sieur  Josepl 
de  Girard  sera  réversible,  à  titre  d'accroi^ 
sèment,  sur  la  tète  de  la  dame  de  Vcrnèd| 
de  Corneillan,  et,  en  cas  de  mort  de  celle 
d,  sur  la  tête  de  sa  Olle. 

ù.  La  pension  accordée  à  la  damfdt 
Vernède  de  Corncill.'^n  sera  réversible,  m\fî- 
gralemeut,  sur  la  tète  de  sa  ûlle,  la  deniui* 
selle  de  Vernéde  de  Corneillan,  pclite-Dîéq 
de  Philippe  de  Girard. 


7=10  JDiw  1853.  —  Loi  qui  approuve  on  écbiii| 
de  terrains  entre  la  ville  de  Paris  et  M.  leCOBli 

de  Moniy  (3;.  (XI,  Bull.  LIT  ,  n.  ft69.) 

Article  unique.  L  échange  de  sept  cffli 
dix  métrés  de  terrains  dépendants  du  pro^ 
menoir  de  Chaillot,  propriété  de  la  iSkit 
Paris,  contre  une  superficie  de  cinq  ceot 
quatre-vinîît  di^  huit  mètres,  boHanUa 
contre-aller  de  l'avenue  des  Champs-tii" 
sées,  el  appartenant  à  M.  le  comte  d4 
Xf  omy,  est  approuvé,  sans  souite  ai  RlstJ 
et  sous  les  conditions  énoncées  àm  la  (M 
libération  de  la  commission  municipale 
date  du  11  août  1852. 


9  =  10  ivin  1S5S.  —  Loi  portant  prorogation 

des  dispositions  Iran  itoirrs  Au  titre  15  du  Code 
forestier  relatives  aux  détrichement»  (Ij.  (XI , 
BulLLn,  11.407.) 

ÂrHetê  tml^ua.  les  dispositions  transi- 
toires du  titre  15  du  Code  forestier  relatif 

vps  aux  défrichements  continueront  d'être 
exécutées  jusqu'au  51  juillet  iS56. 


7  =  10  JoiN  1853.  —  Loi  qui  accorde  une  récom- 
pense nationale  aux  htVitiers  de  Phili|>pc  de 
Girard,  iTiV(>n1eiir  de  b  filcitiire  mécamaoe  dtt 
lin  (2).  (Xi .  BolL  LJI ,  n.  m) 


7  e=  10  JuiK  1853.  —  Loi  qui  autorisa  le  déparW 
ment  des  Ardcnnes  à  s  iiuuo^r  e^traordin'ifl 
ment.  (XI ,  Bail.  LU ,  a.  470.) 

Àrtielêwniquê,  Le  département  desA^ 
dennes  est  autorisé,  conformémenl  à  la  M 
mande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dm 
sa  session  de  1852,  à  s'imposer  eLtraorii< 
nairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  4 
1854,  par  addition  au  principal  des  qsab! 
contributions  directes  ,  1«  deux  centime 
cinq  dixièmes  pour  les  travaux  neufs  e 
d'amélioration  des  routes  départemeot^l^^ 
29  tm  centime  pour  les  besoins  da 
de  rfaistruction  primaire;  S«  cinq  ceniim^ 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  trnv 't 
d'achèvement  des  chemins  virin  ji  ii< 
grande  communication.  Celte  dcrmerfiœi 
position  sera  recouvrée  concunenussi! 
avec  les  centimes  spéciaux  dont  la  per(^ 
tion  pourra  être  autorisée  par  1*  -  '  '  ' 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i^^^- 


adoption  le  17  Qtxm,  du  19).  à  rmuùi^^^ 
210  voii.  ,  ^  . 

(8)  PréM-ntation  le  30  avril  (snppl.  G  do  Mon.il 

 rapport  par  M.  !e  comte  Geuy  d'Arsj  le9oM';".^ 

{2}  PrésenUtion  le  30  avril  (suppl  F  du  Mon.)j  cussion  et  adoption  le  17  (Mon.  du  19j,  àlam'J» 
rapport  fn  M.  Seydouile  D  nui  (Mon.  da  91)  ;    rité  de  311  voiKeo^tf*  1. 


(1)  Présentation  le  23  avril  snppL  du  Mon); 
rapport  par  M.  Louvet  !e  7  mai  ^uppl.  K  du  Mon.]; 
discussion  et  adoption  le  10  (Mon.  do  13)i  k  la 

ïnnjontf^  de  226  voix  contre  13. 
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7    10  JD!i«  1853.  —  Loi  q«i  «nlorifa  le  â^irte- 

ment  de  TAubr  h  s  imposer  eztraoffdiiwiremMit. 

/Xî,  Butl.  LU,  n.  471.) 

Art.  l<i^  Le  Uéparteiuent  de  l'Aube  est 
autorisé,  cooform^ent  à  la  demande  que 
letOBsA  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1852,  à  s'imposer  extr.Tordiiiairemciit, 
en  1854,  quatre  centimes  uldiiionneis  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
^ont  le  produit  sera  employé,  jusqa*à  due 
ooncurrcnce,  au  paiement  de  la  garantie 
duii  minimum  d'intért^i  de  qtintre  pour 
cent  qu'il  a  maintenu,  par  une  délibération 
da  26  août  lHo'i,  en  faveur  des  action- 
naires du  chemin  de  fer  de  Moiilcreau  à 
Troycs  désigné's  dans  ladite  délibcialion. 

1  Sur  les  quatre  pour  cent  garantis  par 
les  lois  du  â  août  1850  et  du  20  juin 
par  te  décret  du  9  février  1852  et  par  la 
présente  loi,  un  pour  cent  sera  placé  en 
Tentes  sur  l'Etat  avt  c  Us  ititércts  niriiuU^s 
par  semestre,  pour  former  un  fonds  spécia- 
fetneni  destiné  à  ramortissement  des  ac- 
tions garanties  par  le  départcmenL 


7=  10  Itm  1853.  —  Loi        autorise  le  dcparlc- 
inenl  de  la  Charenle-Intcrieurc  à  s'impo»er  tx- 
ItMréiDaireineiit.  (XI,  BnlL  LU,  a.  ft72.) 
Àrtielê  unique.  Le  département  de  la 
Chiin  nle-Inféricure  est  atitorisé,  confor- 
DKniPiit  à  la  demande  que  son  conseil  gé- 
Déral  en  a  faite  dans  sa  séance  du  51  août 
1852,  à  s'imposer  eitraordinairement,  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  1854,  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des  (iiia- 
tre  contributions  directes.  Le  produit  de 
«elle  imposition  sera  aflTecté  à  la  dépense 
decoDstraction  dcsnouvelli  s  routes  dépar- 
tementales dont  le  conseil  général  a  voté  le 
claMement  dans  •'<'ii<'  môme  session. 


7  =  10  jBi»  1853.  —  Loi  (lui  aolorise  le  d^arte- 
naît  de  la  f^iroiulr  à  b'imposcr  eilraorainai- 

Tèinenl.  (XI  ,  Bull.  LTI  ,  ii.  Û73.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Gironde  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  içénéral  en  a  foite, 
dans  sa  session  de  1852,  à  s'imposer  e\tra- 
*'r(Unairemenl  trois  centirius  ndditionnels 
avi  principal  des  quatre  conUibu lions  di- 
f^les  en  ib54,  et  un  centime  en  1855.  Le 
produit  de  eette  imposition  sera  affecté 
aux  travaux  d'agrandissement  de  l'hôtel  de 
<a  préfecture. 


1  *  10  «»«  1855.  —  Loi  qui  autorise  le  dëparle- 
Mcni  de  i'Mrn  h  s'iinpo  er  extraofdinairement. 
(Xî ,  Bull.  LU  ,  n,  û74.) 
^ritcie  unique.  Le  département  de  Vl- 
tèntsi  autorisé,  conformément  à  la  de- 
flittideqae  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1852,  à  s'imposer  eitra- 


lAon  III.— -7  iciir  185^.  185 

ordinarement,  en  1854,  sept  dixièmes  de 
centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre frinfrihution-;  rlirrrfc^,  iloul  le  |)roduit 
sera  applique  am  ilr|)rn.es  extraordinaires 
de  l'instruction  primaire. 


7  «s  10  tvn  1853.  —  Loi  qui  autoriae  le  départe- 
ment do  TYonne  k  conlracler  un  cmprunl  et  k 
s  imposer  e&traordinairemenU  [Jl ,  Bull.  LU  , 
n.  475.) 

Art.  1«'.  Le  département  de  l*Yonne  est 

autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  rorwril  {xénéral  en  a  faite,  dans  ses  î^es- 
sions  de  1H51  et  1852,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  qua- 
tre et  demi  pour  cent,  une  somme  de  dcut 
cent  mille  (200,000  fr.\  qui  sera  appliquée 
à  la  construction  d'une  ju  isun  départemen- 
tale à  Auxerre,  et  a  1  acquisition  des  ter- 
rains  nécessaires  à  cette  construction. 
L*emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Sùbsidiairement,  le  préfet  du  dé- 
partement est  autorisé  à  traiter  de  gré  à 
gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 
lions,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas 
supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  déparlement  de  l'Yonne  est  éça- 
l(»nent  autorisé  à  s'imposer  extraurdinai- 
rementt  en  1856,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
dire(  les,  dont  le  produit  sera  affecté  h  Ta- 
murlissemeat  et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  ci-dessus.  Le  complément  des 
sommes  nécessaires  i  cette  double  dépense 
sera,  chaque  année,  préirv/' .  à  partir  de 
18:>i.  'iur  le  produit  des  centimes  faculta- 
tifs du  budget  départemental. 


7  b  10  tvtn  185S.  —  Loi  qai  antor^M  la  ville 
d'Avignon  k  aUmpOMT  eztraordinaireaieot.  (XI, 

BuU.  LU  ,  n.  Ô76.) 

Article  v.n  ii^uc .  La  ville  d'Avignon  (Vau- 
cluse)  est  autorisée  à  s'imposer  eitraordl- 
nairement,  pendant  cinq  années,  i  partir 
de  1854,  quinze  remîmes  ;nMittonnels  an 
principal  des  qnnirr  contributions  directes, 
pour,  concurremment  avec  l'excédant  an- 
nuel des  recettes  ordinaires ,  assurer  l*ei- 
tinction  de  la  dette  municipale. 


7  r=  10  TiT»  1853.  —  Loi  qni  autorise  la  ville  de 
Bourges  h  contracter  un  emprunt.  (XI ,  BuU. 
LU ,  n.  a77.) 

Artielê  unique.  La  ville  de  Bourges 
(Cher)  est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec 
publicité  et  concurrence ,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
an  intérêt  qni  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent ,  une  somme  de  deux  (  cnt 
mille  francs  (200,000  fr.),  romboursablo 
eu  dix  années,  à  partir  de  1857,  au  laujea 
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de  ses  revenus  lant  ordinaires  qu'eitraOr-  payer  le  oottliageiit ^  (|Q*iAle  a  pris  i 

dinaires;  et  destinée-à  oesililer  le dMcit  du  r harge  dans  la  dépense  d'établissement 

tadget  deldSS.  ehemin  de  fer  de  PoKiera  à  la  Rochélle 

7      10  JciR  1853.  —  Loi  qui  autorise  !a  vil!e  tle  "3  —  10  nnv  185/î.  —  Loi  qui  autorise  la  vHIç 

la  Hocheile  à  contracter  un  emprupl  et  à  s'im-  Saiiit-Genijain-en-Laye  k  contracter  un  « 

poser  extraordînaircment.  (U,  BnlU  LU,  jmt.  (Xl,ltalU  Ln,n.ttl.) 

^  Art.  I«^  La  Title  de  Sàiat-GermaiiHj 

Article  wUqm.  La  ville  de  la  Rorhellc  Laye  (Seine-et-Oise)  est  autori^  i  6 

(Charente-Inférieure^  est  autorisée,  conror-  prnntpr,  soit  avnc  publicité  et  conctimij 

mément  à  la  demauUe  qu'eu  a  faite  sou  soit  dircclemenl  de  la  caisse  des  depùf 

conseil  luunicipal  dans  la  séance  da27  oc-  consignations,  à  un  Intérêt  qui  ne  pi 

tobre         1^  à  empranter,  k  «n  tàoi  dépasser  iioatre  einguanle  cinquiéiiifi 

d'Intérêt -ipii  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  pour  cent ,  une  somme  de  cinq  cent 

cent,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  francs  ;î>0(),<mk)  frJ.  remboursable  en 

soit  diriM  lenirul  de  Ja  caisse  des  dépôts  et  rantc  années,  au  moyeu  de  l'excétlaot 

consigualions,  une  somme  de  cinq  cent  nuel  de  ses  recelles  ordinaires»  et  des 

mille  francs  (S00,000  fr.),  qui  sqm  eOiBGlée  à  ramortlssement  de  ses  dettes  aooft 

-«u  paiement  d'une  subvention  d'égale  som-  ment  aux  dispositions  de  la  délibéra 

me  votée  par  le  conseil  municipal  à  titre  du  conseil  municipal»  en  date  du  17 

de  concours  à  l'exécution  d'un  chemin  de  cembre  1852. 

fer  d'embranchement  de  Poitiers  à  la  Ro-  *i.  L'imposition  extraordinaire  de  oi 

ehelle  et  i  Rochefort;  8«  à  s*inposer  ex-  centimes  cinq  diiièmes  additionnels  loi 

traordinaircmenl,  par  addition  au  princi-  risée  par  U  ici  du  27  décembre  1S5(,  d 

pal  des  quatre  contributions  directes,  vingt  sera  d'être  perçue  à  partir  du  l'jaflfi 
centimes  pendant  vingt  cinq  années,  à  par- 

tir  de  li>o4,  dont  le  produit  sera  affecté  au    ; 

wrtkB  des-  inléréts  et  au  rembourfemcDl  7  —  10  >vm  1853.  —  Loi  qui  érige  aa  ( 

■de  l'emprunt  Ci-des^as  aulorilé.  la  svalon  âeCampaac  (àrevrosO*!^' 

  n.  462.) 

.7  =  10  3vxy  18r).'î.  —  Loi  fini  itntorise  la  ville  de  Art.  1®'".  Lti  soclinii  de  Campin''  est 

MarseiUe  à  conU-acter  uu  emprunt.  (XI ,  BolL  trailc  dc  la  fumniuiie  de  Villctuiulal, 

UI,a.47ft>)  ton  d'Eslaing,  arroiàdisseuieut  d'Esp^ 

Jifttcia  «N»i9«i.  «La  ville  de  'MaTseMe  (Aveyron),  et  érigée  en  communedisf' 

(Boncbes*du-ftliftne)  est  autorisée  à  em-  dont  le  chef-Ueu  est  Gxéà  Gampuac. 

prunîf^r,  soit  par  adjudication  publique,  2.  La  limite  entre  les  communes  de 

soit     (  (  icment  de  la  caisses  des  dépôts  et  [»ii,ic  et  de  Villeeomtal  est  fixée  coaM 

consigiialions,  à  un  inlérèl  qui  ne  pourra  ment  au  tracé  de  la  ligne  O  P.indiqu^d 

dépasser  cinq  pour  cent,î  une  somme  -de  un  liseré  vert  d*une  part,  et  vermaioa  dl 

deux  millions  de  franes  {^ÙOQ/JOOitrJ),  Ire  part,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente] 

TcmbuiirsiiMe  en  huit  ans,  sur  ses  revenus  5.  Les  dispositions  qui  précèdent  auH 

ordinaires  et  extraordinaires,  pour  achever  Heu  sans  préjudice  des  droits  d'asage 

les  travaux  du  canal,  et  pour  rembourser  autres  qui  peuvent  être  respectivemcsl 

une  annuité  de  sept  cent  ein(|uanle  mille  quis.  Les  autres  conditions  de  la  district 

'francs  eugible  en  1855,  sur  les  emprunts  .prononcée  seront,  s'iiy  a  lieu,  éélensii 

antérieurement -autorisés.  par  uu  décret  de  l'empereur. 


.1  »10  Juin  1853.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  7  »  10  iom  1S53.  —  Loi  qui  modifie 

Pmiiers  à  contracter  un  emprunt.  (XI ,  Bldl.  scription  des  cantons  nord  etaoddeUiiw 

LU,  II.  A800  Tarbtt.  '(XI ,  Bull.  LU ,  n.  A8^) 

Article  unique.  La  ville  de  Poitiers  ArtioU  unique,  IJùxe  delironie  m 

(Vienne;  est  autorisée  à  emprunter,  soit  riaîe  n.  ir,ri,  de  Bordeaux  à  Bagnè^N^" 

avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe-  vira  (iésorrnais  de  limite  auicaalôtei|^ 

ment  dc  la  caisse  des  dépôts  et  consigna-  et  sud  dans  la  ville  de  Tarbes  (Haui^'^ 

lions,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  rénées).  £n  conséquence,  la  partie^^ 

einq  pour  cent,  une  somme  de  cent  «dlie  ville  située.  à4'est  de  cette  ligne  àèm 

francs  (100,000  fr.),  remboursable  en  dix  du  canton  sud,  et  celle  située  à  ro»f^'" 

ans,  à  partir  de  1857,  au  moyen  de  f'excé-  pendra  du  canton  nord,  coufonnéBW"' j 

dant  annuel  de  ses  recetles,  et  di  >tmée  à  p!r<n  ri-nnncxé.  " 


(1}  Cette  cnecr  est  dsns  le  Bulletin.  C'est  !>uus  douic  fuatrt  ftour  cent* 
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Limil  flAHÇAIl.  —  ffâffOLtaf 
«tt  JW'  m     DiCMl  il^Ul  por- 
tant l'Qro^dli^n  des  dUpositiou  exception» 
ttlteàttift.  2  i  7  da  décra  du  37  «vril  1848. 
m  In  InjNtbteaes  tas  coloni«9.  OX  ■  Bdi. 

SpKn,  etc.,  sur  le  rapport  du  niiiiii* 

t^iwftiire d'Etat  de  la  marine  cl  des  co- 
'f|  hl»^rrH  du  57  a>ril  IHiH  por- 
Ud^^im  aui  colonies  des  disposi- 

K ode  Napoléon  concernant  les  hj- 
eirapropriâtloD  fbrcée  sous  di« 
î^nftplions  établies  pour  une  (lériode 
ieriuqaQ),  i  partir  de  la  promulgalioii 
ifreelKiedau  les  colojiieâ;  attendu  que 
^■itftt-i»  ees  eiceplioos  est  encore 
pur  faciliter  1»  Utièriti6n  des 
PTdpri^jir^ct  pour  ménager  à  la  foi»  leura 

inWrt!>rireiii  de  la  masso  des'  «'n'vnifHTs  ; 
;ailf  aiirgeuce  de  i»UilUfir  tàur  ce 


ni.  —  f  S  vAi .  9  luin  iSSS. 
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point  sans  attendre  la  détennlmiUon  d'at- 
trilmtiMts  législatives  qui  doit  être  faite 
par  la  eanitimtiaa-  cotonialai  avoM- dé- 
crété : 

Art.  1*^  Les  dii>pviiilionii  cxceptionelUls 
dea^rt.  %  5,  4,  5,  6  et  7  dn  déetet  dwST 
avril  1849  sur  les  délais  et  formalités  reii- 
tives  à  la  pnrtzf*  If'iinh*  des  immeubles  dans 
les  coloni<N  dcuieureut exécutoires  pmdant 
un  aUi  a  partir  de  i'eipiratiou  de  la  pei  iude 
d6clni|  années  prévue  par  Tart.  8  dn  même 
décret,  ou  a  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret  dans  les  colonies  où  ledit 
délai  serait  déjà  expiré. 

â.  rs'olre  ministre  de  la  luarine  et  des 
eolonias  (H  .Ducos)  est  oliargé»  etc. 

0^10  iciFt  1853.  — Loi  sar  la  déclaratioa  dn* 

jnrr  tlj.  {li ,  B«U.  LIU ,  n.  487.) 


'  ''r  ^niâlion  le  2  avril  f  Mnn.  dn  18)  ;  rap- 
^fu  lûabo>»  (d'Anger»)  le  23  (Mon.  da  2 
■h  <i»aioa  et  a  dopliMi  1«  9  m*!  (Hm.  dn  9  ) , 
Ninlid^ttTois  contre  8* 

pl^  w(t/i  Inmam  'u  par  M  U  minittrê^SiÊé. 

fpTiiiitnt  du  Cor  pi  tigiilalif. 

,  deux  projets  de4ois  vous»  ont  élé  pré- 
^.(piioQi  poor  objd  di«  reirenfMr  rinskitn* 

iarv  «H  d'éloigner  de  cette  juridiction  Ica 

f»4ti^4)blÎMment  qui  ditninaenl  «on  aato- 
1^  miàenie  projet ,  que  nous  avorn»  l'iion- 
nieroiKiOnMHl«.,cil.I«l«lif  à  la  formation 
*Jct.  Il  eit  remarqnahli»  qu'à   toutes  lis 

ri  de  limiblË  poiiuijue  ,  c»s  deux  phéno- 
*•  iont  prtKiuits  simuU3ïié:n«tit  :  le  <iéve- 
i'  eicwsjf  (ie  la  lt<tp  d'-s  jtin  s  ,  cl  Tau? 
pirjliele  donotubreiiâ  voix  iiécessaire 
«dation  de  calpabilil4da»«cc«iéi.  En 
ce  double  accroiiisenient  a  été 
^  ci«tu  révolutions.  La  •  rédaoiion  de» 
éf>onition,  »f>fMlleBt«iii««nFbttt, 
* loiiji.quence  nalui  elle  ,  le  nHour  h  la 
Pins  le  jury  est  fortiiié  ,  plus  ii 
|^^i<>«W4»'»Ww«t  d«  poids  k  Topimon 
nMDabrca.  Mais,  tout  en  assurant 
^E^nujorîté  la  prépondénuftee  qui  lui 
Hi^tinitiBent  doe  dans  les  déMMratJoms  ju- 
*^.n)t»  aure«  à  examiner  s'il  n'y  a  pas  lictt 
P'WXsd^cisions,  lorsqo  elle»  sont  ronirair*!* 
***iSow  la  surrciiiance  édaii-ée  de  la  ma» 
">  o^t  d  do» qwOlM  cOBditions  o««t*<«irveiI- 
^      êire  exercée.  Au  puiiil  (!e  vue  théo- 
^  ^uiiiiioa  des -élféuMnts  qui  doivent  con- 
^  '  ^  1*  foriMtioii  cIb>  wdier  ««Can  d«if>ro. 
""•feQ'as  îirdasqu^  puisse      p"à  r  !o  li^gis- 
|'f'^>'«t  rien  mo&us  que  le  problème  de  l4 
'^^'NiiiiiKk  àbordépartoas  Ie»c6lés,  il  a 
'«'uflLim  les  plus  divPr>»*s  ,  el ,  on  appa- 
|*|>le»|)iui contradictoires.  Néanmoins,  mal- 
*«»opipoàiion  et  leur  variété,  toutes  ces  soin- 
^^i***!»!  être  ramenées  à  un  petit  nombre  de 
"'^El^s  pctivi  lit  (Hi  M  réduites  k  l'àne  àvs 
««Tintes  :  ou  bien,  parmi  les  douic  voii 
<^  ju$(eaMnt ,  il  «il'adtais  quHm  certain 


iUlTfiiïrs  r*';>rfî9"nte  la  certitude  en 
uridijjoe  ;  ou  bien  ce  groupe  d'opinions 


pnt^  no  pouvoir  pas  arr  iver  \  rcxprcsalon  exacte 
de  la  vérité  ,  s'il  n'est  suppléé  &  son  insuffisance 
par  des  prooédéa  d^nterprétalion  eompléineii- 
taires  ;  ou  bien  ,  «  nCn  ,  c'est  Ir  jury  lui-même  qui 
est  considéré  comme  un  instrument  défectueux, 
lequel  ne  peut  iicrju"  rir  tonte  sa  prédnon  qa*€n 
s^associant  un  élément  étrnni:-  r,  U  m.igistrviturp. 

Le  premier  système  ne  fournit  que  trois  combi» 
naisons  po  siblcs  :  swr  cette  échelle  de  dome  ▼oîx 
qui  appartiennent  au  jury,  il  n'est  possible  de 
s'arrf'ter  qu'à  l'un  de  ces  trois  termes  :  l'unanimité, 
l'outre-majorité,  la  majorité  simple.  La  théorie  de 
i*aBaiiiinité ,  obligaUnne  pour  la  condamnation 
roirtin"  pour  rarqiiit(*»menl,  est  plas généralement 
rtpandue  ;  elle  rogne  en  Angleterre  et  dans  toute 
TAmériqae  du  Nord  ;  ellé  a  aussi  pour  clic  la  cott- 
Sf'rrnliou  du  temps;  cl!»'  parait  être  conlf^mpo- 
raine  de  l'institution  du  Jury.  Au  consed  d'Etat» 
dans  les  discnssioni  de  180â,  Temperenr  recon- 
naissail  que  TuTianimilé  est  il'-  l'<  ss(  nce  de  cette 
institution.  Cependant,  loc»  de  Tintroduction  du 
jury  en  FVanee  »  tandis  qoe  toute  rorganÎMiioa 
.iu.rlaise  de  cette  magistrature  él.iit  attoptf^c  par 
l'Auemblée  constituante  ,  la  tbéorii  il<;  l'uuuiiî- 
mité  ne  compta  en  sa  faveur  rpu;  quelques  partie 
sans  systématiques  et  peu  nombreux.  Il  faut  re- 
connaître que  celle  nécessité  d'un  consentement 
commun  dans  le  même  verdict  présente  certeuis 
aranlaget  ;  qn^cltc  met  aux  prises  les  convictions 
contraires  ;  qu'elle  les  force  à  se  mesurer,  à  so 
COmbatUe  ,  et  que  la  lumière  jaillit  souvent  dft 
celte  lutte  ;  qn*eii  outre ,  l'expression  unanime  da 
verdict  imprime  aux  d/'i  isions  de  l  i  ju>tire  une 
graixdcor  et  une  autorité  incomparables.  iVlais  on 
a  dit  avec  raison ,  pour  repoosser  la  théorie  da 

Tuu;iiuiuil(^  ,  qu  elle  l^e.•^l  ,  après  tout  ,  qu'une  fic- 
tion ;  que  l'accord  sincère  entre  douxe  juges  est  à 
peu  près  irréalisable ,  et  qu'il  ne  se  forme  le  phu 
souvent  que  par  des  concessions  réciproques  ,  par 
des  capitulations  de  conscience.  Il  est  nécessaire 
Jajouler  qu'en  Angleterre  le  jury  fonctionne  «n^ 
trcmeiit  qu'en  France.  Il  se  conforme,  dans  l'ap- 
préciation des  faits,  i  dès  règles  traditionneUMt 
qu'on  nomme  Ici,  rcitles  de  l'cudencc  [raies  of  evL 
denec]  ;  au  besoin  ,^Ie  pré.>iJenl  juge  rappelle  les 
j'urésà  rubsei  vation  de  ce.  i  .  -l<^;  il  cwrce  même, 
k  ce  point  de  vue .  un  droil  d'examen  »ur  leur 
TCidict ,  qu'a  a  préparé  par  tes  direction»  el  par 
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Art.  Le  déirct  de.^  l8-î2()  octobre  Cude  (rinstruciion  crimioeUe  lOûlmodil 
4848  est  abrogé  ;  les  arl.  547  et  352  du    aimi  qu'il  suit  : 


ses  averlisisements.  Sous  celte  preaùon  et  sou*  ce 
contrôle  du  magistrat,  en  préaenoe  dPtane  démon*» 
tratîon  toujours  un  peu  artificielle  ,  mais  (Pun 
grand  appareil  logique  ,  Tunaniinité  se  déclare. 
Cest  la  raison  qui  est  inlurpelée  par  la  joslicc  en 
Aog1ct(>rre  ;  en  France  ,  c^cst  le  sens  intime  ,  c'est 
la  conviction  ,  qui  répondent  h  son  appel.  L'insîi- 
tution  du  jury,  en  1791 ,  fut  ,  en  partie  ,  une  réac- 
tion contre  le  formalisme  d^s  preuves  légales  qui 
étaient  la  bas^"  drs  d'  i-inns  de  l'anr  ifinm  magis- 
tratme.  Dans  ces  coiidiùons  d'indepnndance  et 
d'irresponsabilité  qui  sont  faites  au  jury  français, 
il  est  d  fïicile  d'ob'rnir  de  lui  dos  df?clarations 
prises  b  runanimité  ;  eUes  ne  seraient,  le  plus 
souvent ,  qu^un  '  expédient  et  qa'nn  mensonge* 
Nous  avons  dit  que  la  théorie  de  runanimité  ne 
fut  pas  accoeillie  par  l'Assemblée  constituante: 
une  autre  doctrine  était  en  pofseition  des  esprits  k 
cette  époque.  Au  17*  siècle,  un  problème  relatif 
aux  jent  de  hasard,  proposé  h  Pascal,  donna  nais- 
sauce  î)  celte  branche  des  sciences  mathématiques 
qu^on  a  appelée  le  calcul  des  probabilité:^  Cette 
acicnce  passa  de  main  en  main  ,  do  livre  en  livre  , 
de  Fermai  k  Bernouilli  ;  elle  avait  singulièrement 
grandi  lorscra'elle  toucha  aux  derniers  joni»  dn 
18'  siècle.  Elle  eut  alors  une  ambition  nouvelle  : 
de  science  mathématique  qu  elle  était ,  elle  voulut 
devenir  nne  science  morale  et  politique.  U  ae  pré- 
senta  nn  j  mir,  en  Sorhonne,  Un  jeune  homme  qui 
s'en  vint  .soutenir  celte  thèse  alors  si  hardie  de  la 
perfectibilité  humaine  ;  c'était  Tnigot  Ce  puibli- 
ciste  iinap;îna  que  le  progrès  des  sociélf?;.  d  ^  il  se 
faire  par  l'application  des  sciences  exactes  aux  in- 
térêts moraux  de  Thumanité,  et  c'est  sons  son  in- 
spiration ,  pour  se  conformer  h  ses  ]>ru)cipes  ,  que 
Condorcet  •  le  premier,  essaya  d'appliquer  le  cal- . 
en!  des  probabilités  aux  décisions  judiciaires.  Son 
livre  a  été  écrit  en  1786;  c'est  h  la  mémoire  de 
Turgot  qu'il  est  dï^dié.  L'école  que  Condorcet  a 
fondée  a  eu  d'illustres  disciples.  Elle  n'a  jainui*  été 
abandonnée ,  et  l'on  se  rappi  lle  que ,  dans  la  dû- 
cussion  de  la  loi  de  1835  ,  elle  m:  produisit  avec 
beaucoup  d'éclat  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
.Députés  ,  parla  voix  <Ptm  savant  orateur,  qui  s'en 
vint  aflirmer  que  sur  trente  deux  condamnés  un 
innocent  était  probablement  fra}>[)é  par  la  justice 
humaine.  Il  j  eut  contre  une  pareille  assertion  un 
soulèvement  de  la  conscience  publique,  llàtons- 
noos  de  dire  que  ,  tout  en  admettant  le  principe 
de  leurs  calculs ,  les  savants  esprits  qui  entrepren* 
Xienl  d'appliquer  aux  décisions  judiciaire^  les  lois 
de  L'analjse,  s'adressent  ré^iproquementierenroche 
d'opérer  sur  de*  donnéës  incomplètes ,  sur  aes  élé- 
ments d'appréciation  souvent  divers  ,  toujours  in- 
suffisants,  et  fjn'ils  n' aboutissent  qu'à  des  consé- 
quences sans  rigueur  et  sans  conformité.  C'est 
qu'ils  ne  voient  pas  que  ce  qu'ils  veulent  soumettre 
k  leurs  calculs,  h  leurs  pond«;ralions ,  échap()e 
tous  les  liens  de  lu  M;ieuce ,  puisque  c'est  l'agent 
moral  le  plus  imaisbsahle  »  la  liberté  humaine. 
Une  concession  ,  cependant ,  semble  devoir  èlrc 
faite  k  Técolc  mathématique.  Âussi  bien  elle  est 
consentie  par  la  tradition  judiciaire  en  France.  U 

était  dit  dans  l'ordonnance  de  1539  fjue  la  majo- 
rité, pour  condamner  un  accusé,  doii  elre  de  deux 
voix.  L'ordonnance  de  1079»  rédigée  par  Puaiortt 
porte  :  «  Les  jugements  soit  définitifs ,  soit  d*ill- 

•  strucUon ,  passeront  k  Tavia  le  plus  doux,  lî  le 


■  plus  sévère  ne  prévaut  pas  d'une  voix  dan 
m  Drocès  qui  se  jugent  k  charge  d'appel,  et 

■  xleux  voix  dcins  ceux  qui  se  jugent  en  (icrl 
«  ressort  (*)  «Ha  paru  de  tout  temps ,  à  i 
seule  exception  près  ,  dont  vous  jugerez  loi 
l*h«nre»  qu'entre  la  aociélé  qui  l'accuse  et  l'tc^ 
qui  répend  de  ses  actes,  une  certaine  favMir(î<! 
incliner  de  cOlc  la  buUnce  de  U  joslice.  R| 
la  théorie  de  la  simple  majorité.  EIm  a  pov  j 
une  incontestable  rigueur  loç^tqiie  ;  tnnsl«M 
elle  est  appliquée  aux  plus  graves  intérêt] 
l'Etat  ;  elle  reçoit  une  application  encore  pbi 
qiiente  dan^  le.s  jugements  civiK  et  dans  la  ]i 
meuts  correctionnels.  11  ne  taul  que  lasimpltj 
jorité  pour  condamner  des  prévenus  ;  pounj 
faudrait-'l  une  majorité  sup/'rieure  pour  protiofl 
sur  le  sort  des  accusés  qui  ont  blessé  U  loc  dé  Ij 
bien  plus  haut  degré  ?  A  ces  demien ,  cepatdà 
les  chances  d'acquittement  ont  été  prodigt*^ 
Auisi  voit-on  quelquefois  des  prévenus  pUiderj 
vant  les  tribunaux  correctionneb  l'existence  d* 
circonstance  aggravante ,  afin  d'être  renvoj^^ 
juridiction  du  jury.  Le  jury  lui-même,  d'aill 
ne  vole-t-il  pas  à  la  simple  majorité  l'acLni 
des  circonstfllnce<>  atténuantes?  Pourquoi  a<$ 
mcîures  d'appréciation  ,  lorsqu'il  s'agit  d»"»* 
faiu»  et  des  méme.s  personnes?  N'est-ctp H 
d'avoir  mis  dn  cûlé  de  l'accusé  toutes  les  garanti 
Lorsque  le  nombre  des  jurés  est  impair,  il  eifl 
une  récusation  de  plus  que  la  partie  pn'iliquw 
a  la  parole  le  dernier  dam  les  dAsts;  l»  bîj 
blancs  lui  sont  comptés  comme  favorabie* ",j 
cas  de  partage ,  il  est  acquitté.  El  lompetsuj 
tous  ces  privilèges ,  l'accusé ,  qui  «faSUciui  t 
versé  la  chambre  du  conseil  et  la  cham^  rc 
salion ,  qui  a  subi  les  informations  les  plus  ^ 
tigatriccs  ,  est  reconnu  coupable  par  une  voi^ 
de  sept  voix  sur  douxe ,  comment  son  innoci 
pourrail-ellc  encore  élre  j>résnmée  ?  Il  ne  UÀ 
croire,  au  surplus  ,  que  ,  dans  la  salle  desdélip 
lions,  le  jury  se  partage  en  deux  camps  à  penj 
d'égale  force,  l'un  favorable  ,  l'autre  hosJile  il 
cusé.  11  suffît  d'attisler  k  ces  débats  iiilérieurs| 
en  emporter  rtaiiirance  contraire*  D'un  ciUij 
a  des  hommes  qui  sont  convaincus  cl  qui  I 
damnent  i  de  l'autre ,  il  v  a  des  hommes  qui  j 
Uni  et  qui  acquittent  :  un  cOté  tout  kt  W 
tiens  énercicjues,  les  rcsponsabili*''?  rourîrf 
ment  acceptées  ;  de  l'autre  c6tè  sont  les  bêii* 
les  f  aibleaes ,  les  pusillanimités.  Les  voix  qol 
ment  ne  doivent  pa.>  être  comptées  comme 
unités  séparées ,  juxta-posée» ,  sans  hea  esue 
n  se  forme  au  sein  des  dâibératioM  coar 
nn  sens  collectif  qui  est  la  sens  Judiciaire  el 
peut  appeler  le  ims  commun,  il  a'app;arti*f* 
cimivement  k  aucune  opinion  inaind««Wi 
appartient  k  toutes  les  opinions  réunies  dti» 
accord  afllrmatif.  Il  «pparaîl  dans  la 
simple  qui  proclame  qu'un  accuse  est  coi 
ne  se  trouve  pas ,  au  oomtiaire ,  dans  U  o""^ 
qui  n'adai'  t  point  cette  culpabilité.  É» 
entre  les  avis  que  la  minorité  résume  i  il  *^ 
aucun  point  de  contact ,  aucune  honMV*^ 
fuimne  entente.  Les  voix  qui  la  compo**""! 
des  voix  isolées  qui  s'égarent,  des  impoi»"'' 
qui  se  confondent  dam  une  négation* 

O  TiUe  25,  art.  12. 
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ÀT1347.  Udédiiimdu  jury,  Uat  contre  Taectiié  que  sur  les  circonstances  allé- 


•  QnA    joient  lès  degré*  de  oertitnde  qui 

wttiiifltico  direncs  exprcasions  nuuiériquts 
èitfHàaKe  da  l'urj  :  runaniinité ,  Toutrc- 
■if>tti  hm^jorité simple  ,  elles  ont  pu  être 
!MiAa«i«s!<c$  comme  imnlHMntw  On  a  |i«ué 
^  i(  ja^  devait  tempérer  en  quelmie  torte  sa 
«iiM,  H  tapprocher  davanta|ire  de  la  cei  titudc 
i^K  fur  la  (acnU  j  de  Padmimon  des  circon- 
*iw»atifflnantes.  Avant  lâ  reH'olntion  ,  l'apiili- 
oka  des  peines  était  presque  toujours  arbi- 
^  En  1791.  eHe  fat  réfflèe  par  la  loi  dW 
Tii  'r  fil»  t^i  invariable.  Mais  bieiitôl  la  loi  du 
'â       «n  6  et  le  Code  d'instruction  crimi- 
n  1^  «nMirant  dam  la  réprawiCB  la  latitadt 
iJq  iLij  n,aii  rt  (lu  maxipaam.  La  rigidité  du 
èw&cÉjHii  ainsi  en  présence  des  vanélé»  in- 
Ulfcftjt  incriminé.  Ce  n«  lot  paa  aawi ,  il 
'^^kfait  lui-même  pût  être  seuuiis  par  le 
/•j^i^rumea  de  toutes  ses  nuances.  La  loi  du 
^.M  1821  po&a  le  principe  de  radmisvibililé 
annfiijnm  atténuantes  flans  de  certaiaa  cas 
••tnainà :  el!e  en  conlin  T  'ij^plication  h  la  cour, 
t^bofuie  euii  insufiiuut  ;  il  fallut  aller  plus 
^1*    de  1832  généralisa  la  Ihcoric  des  cir- 
•*t«fe$ allénoantes  ,  et  roinit  an  jury  li-  droit 
^lei<i%lint.  Ainsi,  on  avait  élargi  le  droit,  puis 
;  <m  leeorda  la  mèine  liberté  de  se  mouvoir 
'  '  '.i«r;fDre  (In  juge.  La  faculté  par  le  jury  de 
'mmm  des  circonstances  atténuantes  a  di- 
pînt  de  doq  pour  cent  la  moyenne  des  acquit- 
^< '>  *  !1<  a  balancé  dans  les  résultats  gêné- 
es ét  la  justice  criminelle  Teffet  produit  par 
p^ioo  d'one  voit  de  pins  à  la  majorité  exigée 
NixiMaralion  de  culpabilité. 
l»Ladjondiûn  an  jury  d'un  élêinenl  «Hranger 
fkii  donne  plu*  de  fermeté  et  qui  «joute  à  la 
*^  ^«  ùe  ifs  verdicts  est  le  tRiaMèine  système  qui 
''Mtc.  Cft  élôint'nl  èlriincer  rjiii  If  iiirv  .">'as- 
>  tut  la  magistrature.  11  j  a  trots  uioj^ens  de 
rîintenention  de  la  magistratore  dens  Tcm- 
crv.  Le  |»r<'iiiir  r  roTî>lstc  h  faire  (^nncourir 
*P^et  le»  jagcs  au  même  vole  ,  et  à  tirer  de 
qui  rânlte  do  leur  «éonion  la  décision 
I    '•■  le  (leiiiiènie  ,  <i  cempler  séj)  iKunoiit 
^^»^du  jary  et  de  la  cour,  ei  k  n'admettre 
miation  qae  sur  Taccoid  des  deux  majo- 
^  troisième  ,  &  attribuer  à  la  cour  In  droit 
>r  ao  jagement  et  de  renvoyer  ralTairc  à 
^«Éiûn  joivante.  Les  deux  premiers  moyens 
%%ifol  au  C.TS  o!i  le  verdict  du  jury  n'a  été 
pwixqu'i  la  simple  majorité.  Le  troisième 
^iipplitjae,  soit  au  cas  seulement  où  le 
^'''^  >^  prononcé  à  la  majorité  simple,  soit  li 
^''l'Siiilrps  cas ,  lorsque  la  cour  est  convaincue 
l^^i'^'î  s  est  trompé  au  fond.  Ces  décisions  de 
'  f^^^^      prises  on  k  rananimité*  on  k 
*P«nljt*  des  suffrages.  Tels  sont ,  dans  leurs 
*'*'^<t  tluns  la  variété  de  lenr  application  les 
'^^èiucs  qui  sVttribaent  tour  k  tonrla 
•^aiOBd-;  la  cerlilude  judiciaire.  Tom  ont  été 
^^■ious  ont  été  mis  en  asage  par  lois 
f^fotwccédé  k  partir  de  1791.  C'est  lesys- 
■  ''r<.ntajorité,  tempéré  par  rintenrention 
de*  magistrats,  qui  le  pr<»tnier  a  été 
■y  ^»-  DiiToii ,  d'après  la  loi  du  2;^  M:p!cmbic 
^  prononçaient  la  condamnation.  Toutefois  , 
f-irbonal  criminel  pensait  h  Tunanimité  que 
^*ijorilé  s'était  trompée  au  tond  i  il  ordon- 
Mnd  cumen  de  r«ffaire  i  Iroii  juré» 


adjoints  devatent  concourir  k  celte  révision  ,  cC 
douze  voix  sur  quinze  étaient  alors  exigées  pour 

3ue  la  condamnation  fût  prononcée.  I/opininn 
es  jurés  qni  votaient  en  présence  d  un  juge  et  du 
rommis-^aire  du  roi  était  fecneillie  danadm  nmes* 
h  Paidi-  de  houles  de  diverses  rouleum,  système 
de  la  luajuriîc  Muiple  fut  iiitiociuit  par  les  lois  du 

10  mai  1793  et  du  SO  frimaire  an  3.  Les  jnrés  dtt 
tribunal  révolutiounairo  devaient  opiner  publi- 

âucment  et  k  haute  voit.  Cependant  le  partaM 
es  avis  était  encore  favorable  k  Taccasé.  Amn 

d'écli.'!  !  ' •  h  ces  d('  !  r  itfon.  de  f>.lrla^e  (|ui  eui- 
portaieul  acquittement,  la  loi  du  17  ventôse  an  2 
réduisit  le  nombre  des  jtnés  k  onze  ,  et  celle  ém 
22  prairial  de  la  même  ann<îe  k  neuf  et  même  k 
sept.  Le  principe  de  la  simple  majorité  atteignit , 
par  eette  ctdfeose  czagération  ,  son  extrême  li- 
mite. La  loi  du  ^  I  runiaire  an  restaura  les  di^ 
positions  de  la  loi  de  1791.  Le  systj'ine  de  l'une- 
uimité  fut  adopté  k  son  tour  après  le  coup  d'i.tat 
dn  18  frnctidor.  Cette  unanimité  était  étcralemuni 
exigée  pour  la  rondninniitîon  et  pour  l'acquitte- 
ment. Mais  la  loi  du  IV  fiuctidur  an  5  disposait 
que  si,  après  vingt  quatre  beores  de  délibération  » 
les  jnréi  n'étaient  point  parvenus  k  se  mettre  d'ac- 
cord ,  ils  devaient  délibérer  de  nouveau ,  et  ct:lte 
fois  lenr  verdict  était  pris  k  la  majorité  simple. 
I,e  systèuie  de  l'iiit'  rveulion  de  la  niaîristraturc; 
dans  le»  opérations  du  jury  fut  adopte  sous  deux, 
de  ses  fermes  par  le  Gode  de  1806.  Lorsque  le» 
juges  étaient  nnanimemcnt  convaincus  que  leii 
jurés  s'étaient  trompé»  au  fond,  le  court  annulant 
leur  déclaration ,  ordonnait  qu'il  fiU  «unis  k  sta> 
tuer  jusqn'aut  procbaittea  assises*  A  cette  dispoai» 
lion  générale,  qui  est  engore  en  viîrueur  et  qui  pl«co 
le  jury  f>(>m  la  haute  sAreillancc  de  la  nia'.-i*itru> 
tare  ,  s'ajontait  une  disposition  spéciale  prévoyant 
le  ca^  rù   li  simple   Tn  ijifité  d(5ilarerail  1  accusé 

coupable  du  fait  principal.  La  cour,  qui  était  com- 
posée de  cinq  juges,  délibérait  alors,  de  son  célé» 

Mir  le  même  point ,  et  ses  voix  étaient  réunies  k> 
celles  des  jurés  pour  la  formation  du  jugemeut«. 

11  pottveit  arriver  de  cette  combinaison  des  suf- 
fi 1  '  'my  el  de  la  cour,  que  ,  là  où  sept  voijfc 
contre  cmq  n'avaient  pas  été  jugées  aulfisantea 
pour  la  eondamnation  ,  elle  était  prononcée ,  en 
réalité,  par  neuf  voix  contre  huit  ;  on  s'était  méfié 
d'une  majorité  de  deux  voix,  et  c'était  la  majorité 
d'une  Toix  seule  qui  entraînait  la  condamnation* 
Une  combinaison  nouvelle  fot  cbercbée ,  et  la  loi 
du  21  ma:  1851  décida  que  l'avL.  favorable  k  l'ac- 
cusé prévaudrait  lorsqu  il  aurait  été  adopté  par  la 
majorité  des  ju^ei.  Le  jury  et  la  cour  votaient  sé> 

f>arément  ;  le^  doux  ma, orités  étaient  exigées  pour 
a  condamnation.  De  sérieux  incouvénients  s'atta- 
chèrent b!enl6t  h  cette  forme  de  procéder.  Il  ar» 
riva  dan^  toulc>  les  afTaires  un  peu  délicates,  que» 
voulaut  décliner  la  responsabilité  du  jugement» 
les  jnrés  se  dédaraîent  en  majorité  simple  t  i^étaiV 
pour  (Hii  le  moyen  clc  be  dessaisir  cl  d  abaudonncr 
la  décision  k  la  magistrature.  Celte  coopéralion  de 
la  cour  k  l'œuvre  du  jury  fut  supprimée ,  même 
sou*  cetttî  dernière  forme  ,  par  la  loi  du  Û  mars 
1831,  qui  lixa  à  huit  le  nombre  de  voix  néc&asaire^ 
pour  les  déclar  itions  contre  l'accusé  ,  et  fil  ainaâ 
un  retour  vei's  le  principe  d'outre-majorité  depuis, 
longtemps  abandonné.  Le  système  des  circon- 
stances atténuantes  fut  apporté  par  la  loi  du  2^ 
juin  i821,  qui  confii  k  U  cour  leole  la  facollé  de 
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niiniteSf.se  fenwâ  laJDi^rité  (1).  La  dé-  sans  que  le  nombre  de  voix  poisie  y  èl 
ctaralion  du  jury  conttate  cette  nuiîorité , ,  exprimé  ; .  le  .tout  A  peine  de  imliUé. 


Icts  admettre  pour  certaine»  calégorio«  de  crimes , 
tels  que  Jps  infanticides  ,  etc.  l'Ilf^  fiitfnl  rpnfîups 
«ppUcalile»  à  tons  les  accuses  par  lu  lut  26  <tv  i  tl 
lS31i  qiiî:4es  mil  à  la  (iùtpoMlioo  du  jury.  La  loi 
<l«i  9  septembre  'ï^^^  sur  le»  cour»  d*a  sls^s  rëu- 
liii  la  majorité  simple  pour  la  condanmation  ; 
sntî*  elle  attribot  k  la  majorité  des  juges  le  droit 
(le  renvoyer  h  la  session  snivunlc  rfitT;i  rr  ddus  la- 
qneUelejury  travail  reconnu  Id  cuijpabilité  qu'à 
larnMjOnlÀ  simple.  CM»  loi  peroH  «Mil  dfad> 
niellr»-  les  circonstances  att* nuauic?.  à  la  majorité 
dft  sept  voix.  La  jnajocito  |M>ur  la  condamnai  ion 
Âitipor^  k  Mvf  voix  par-la  d4ent  dn  6  mats 
1848.  Enfin,  le  décret  du  18  octobre  suivant  re- 
vint h  la  majorité  de  pluà  de  iept  voix  sur  toutes 
les  questions ,  la  simple  maj«rtte  éuuat  maintenue 
pour  radmiiaiMides  circonstances  atténuantes, 

■  La  loi  nouvelle  qui  vom  est  proposée,  Mes- 
sionrs,  résume  en  quelque  bovli;  toutes  les  lois  an- 
térieures ;  elle  s'en  approprie  du  moim  toutes  les 
parties  ëlevf^f's.  FJIf  donne  satlsfartiou  .mi  prificïpe- 
d'ontre-majorilé ,  puisque,  suivant  la  (ioclrme  tie 
r«acwi»  droitt  elle  disp^ae  que,  pour  condamner, 
deux  voix  (II'  majôrit*^  sont  ixécessaires  ;  elle  rnns,»- 
cre,  i  n  inr  tue  temps,  le  principe  de  la  majorité  siui<« 
pie,  |)imque  ,  pour  la  formalion  do  vefdiel  d«  od- 

J>abiliic,  elle  ciige  les?  douzièmes  de^s  voix,  el  que 
acimpkt  majorHé  ne  saurait  se  trouTer  an-deaeous 
d*oe  dbiffre  ;  elle  emprunte  enfin  k  la  tbëoriada 
l*mumimité  son  plus  grand  aTantage ,  qui  est  de 
voiler  l'œuvre  intérieure  de  la  justice,  puisqu'il 
peine  de  nullité,  elle  prescrit  le  silence  sur  le 
nombre  de  voix  dont  se  com)>o8e  la  majorité  con- 
stntf^c  par  la  déclaration  du  chef  dn  jnrj.  C'était  le 
vici:  des  systenii  s  de  1608  ,  du  24  ujoi  1821  et  du 
9  septembre  1835,  d'admaMre  deux  degrés  dilTé- 
renl5  de  certitude,  deux  sorte»  de  mnicrii!^!, ,  dont 
Tune  semblait. vouloir  soustraire  a  la  divulgation 
de  randianee  le» éltemta dont  elleee  eompeaail )• 
doTil  PntTlrf'  faisait  caniiaitre,  au  contraire,  le  iiojii- 
hre  des  suilrages  qui  Tavaient  formée.  Les  ver- 
dicts émanant  de  cm  demt>aomcct  nViraieat  pas 
une  égale  autorité;  presque  toujours,  cependant, 
ils  sbeotiasaient  an  méuw  résultat.  Cet  incon- 
vénient était  la  («nséquenae  de  rintcrreaiionmal 
réglée  de  la  magistrature  dans  les  opérations  dn 
jxirr.  CHIc  inlervi'nliou  ,  le  projet  dn  loi  Tadmek  b 
son  tour ,  mais  dam  des  cx>ndilions  qui  préservent 
l'institution  dn  jury  de  toute  altéra  lion,  et  tfoi,  an 
contraire,  ajoutent  k  sa  force.  Il  l'admet,  non  jwir 
la  participation  plus  ou  moins  directe  de&  tuagis- 
trats  SX  la  fcH'ination  du  verdict  t  lonque  la  simf^ 
majorité  s'est  déclarée,  mais  dans  toi!ff>  1<  s  affaires 
criminelles ,  et  11  titre  de  haute  suivedlance.  U 
«mpnmte  pom^eela  la  «MaUtéde  smdiapmilioBS 
h  Part.  351  «lu  Code  de  1808,  et  la  règle  de  la 
simple  majorité  dans  les  décisions  de  la  cour,  an 
dennème  paragraphe  de  Tart.  S5S  dn  même  Gode, 
rectifié  par  la  loi  du  9  septembre  1835.  C'c^t  ainsi 
que  tous  les  s^lémes  que  nous  avons  parcourus  , 
eelui  des  majorités,  celui  de  l'intcnrention  des 
magistrats,  celai  des  circonstances  atténuantes  qui 
«ont  maintenues,  se  rejoignent  et  se  retrouvent 
dans  récojioinie  du  projet.  L'un  d(»  graiids  avan> 
tages  de  la  loi  SOT  lamelle  vous  êtes  appelés  & 
délibérer,  est,  sans  contredit,  l'extrême  simplicité 
et  l'harmonie  de  ses  dispositions.  Elle  peut  se 
tréumer  en  fort  pen  de  mol»  :  dans  tons  tas  cas 


poflsiblesr  elle  n'admet  contre  l'accusé  qa'oof  m 

majorit<»,  ceHe  de  ^♦>]>t  voit  ;  cl,  dans  teuiles 
aussi,  <'lk-  1  xcoiitiait  a  ia  cour  le  ilroit  de  reavo 
h  <les  assises  subséfpMOles  une  affaire  oàeHeoî 
la  conviLtion  d'iirf  f  i  rriir  jinliciaire  comniiv  | 
le  jury.  D'excelients  u>prtts  s'etiraieal  da  ce 

Srétmdne  -  innovalioB  de  la  ouiovilé  aUmil*. 
803  et  en  180Û  ,  rllr  ratait  réclamée  par  tom 
tribunaux  4  elle  est  réclamée  aujourd'hui  p« 
presque  wtauinuté  dm  magirtrata  qui  présidMti 
as.sisc-s.  Nous  devons  ajouter  que  cette  inooitiil 
n't^a  |>as  une  en  réalité.  Depuis  wixaaiti 
que  le  jury  eibls  dam  aaire  pays,  il  a^a  foodiai 
avec  des  inajoeités  exagérées  pour  les  dhhwfc 
de  culpabiUté ,  qne  pendant  quatorze  ans;  i 
fonctionné  pendant  quarante  six  «im  avec  li  à 
pie  majorité.  Il  est  des  épo^uss,  d*aiUiar>,  îl  fi 
le  reconnaître,  oii  la  ecmvtction  se  formi- p 
diffîcilement  dans  les  esprits,  ce  »ooile»«(Kif 
de  discussion  et  de  critique^  L'abus  de  Yioè^ 
amène  l'h-^s  t^iiou  et  le  doute.  Rn  Tan  û.  1«»<I« 
tions  poaéo  au  jury  étaient  trop  subdiM^eo;  d 
troublaient  le  jury  ,  et  eelte  pratiqoe  dal  H 
abantîoniic".  11  cal  des  époques  aussi  oiikt 
wmaï  perd  de  sa  vivacilé,  oè  le  discerncnteat  eot 
lehian  elle  madetiewtfilm difiâla, plu Ui 
riciix,  |>our  le»  (  (vurs  les  plus  lionnétM;  il^fl 
aloEs  uue  grande  tolérance,  et  dans  les  «Mpteci 
ttOBsjuridiqussu»  relâchement  inéritalk  lll 
des^peques,  enfin,  où  cette  partialité,  si  nattd 
au  cœur  de  i'homm(\  et  qui  If  rend  plusscwâ 
aux  intérêts  de  l'individu  qu'à  ce  grsnd  inti 
social ,  un  peu  alisiraii  et  tenjaora  moi  os  frappa 

devient,  »ï»  fjue'qfip  sortr»  ,  Ivnnroup  jiIuj  ^11 
plus  énergique  :  ce  sont  les  c^iuqueit  retoluUt 
naires  ,ceUes  qi%nMrratlesgrandetcriHii(Mi[i 
Kh  bien!  'orypie, .  dam  ces  temps  qui  vi<*M)i 
d'être  dé(  rils,  ei  qui  sont  les  n6tr^  il  «e  reaa 
tresepi  hemuMs  sur  doue  qui  dédaieat  f« 
ment  leur  conviction  ,  qui  ne  repoussent  f>d 
les  sé^rér.téb  de  la  justice,  qui  abandontteot  fl 
diridu  pour  venir  au  secours  de  la  sodéti  1 
peut  être  certain  que  le  mal  qu'ils  réprimtnt 
grand,  qu'il  est  vrai,  et  l'nn  lu*  doit  pu  réroj 
en  doute  la  crédibilité  dos  laib  sur  lesquels 
appuient  leur  décision. 

(1)  <•  Les  stalistic]T!.-5  de  la  justice  crimiol 

constatent  que  la  répression  a  constain»^ 

diminué  en  raison  dn  plus  grand  nombre  àt« 
cxliié  pour  former  la  déclaration  du  jury 

2ue  le  décret  da  ^  mars  18^8  fut  on  vigntur,  ^ 
e  la  moitié  dm  aeeusattom  étaiauC  ràjei^  ' 
mal  fut  poussé  h  ce  point  qne  le  niini'-lrf 
qui ,  en  mars  1848 ,  avait  fait  rendre  ie  ato 
portant  la  majurtié  à  neuf  Toix,  appelait,  «e  a< 
d'octobre  la  même  année ,  la  sollicitoé*  * 
l'Asiembléo  nationale  sur  les  déplorables  r»M 
jodiciakes.prodnils  par  ce  décret,  ctprovo^ 
c«)mme  rapporteur ,  la  ràdueUon  de  la  ib9«^| 
hui^  voix.  [ 

m  Celle  modification  n'a  point  encore 
la  répression  aux  proportions  antérieure»;"*^* 
1,000  accusations,  2^3  seulement  étaient 
iiiciit  rejetées  de  1830  à  1840 ,  et  259  d<:  IW 
1847.  tandis  quVm         et  1860,  beliii*  < 
de  303. 

«  11  importe  donc  de  revenir  au  principe  n( 
val  de  la  majorité  absolne*  Lss  mms  îa^àm 
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Art.35S  (1).  Danslecasoù  l'accusé  est  re- 
connu cou[»ablp,  et  si  la  cour  est  convaincue 
(]ue  les  jurés,  tout  en  o,  servaut  les  formes, 
se  sont  trompés  au  fond,  elle  déclare  ^il 
est  ninfo  ira  jogeinefit'  et  renvoie  raflMre 
/)  1,1  sP5>ion  suivante,  pour  y  Mre  soumise 
i  lin  nouveau  jury .  iluntTiepeut  faire  partie 
aucun  des  jurés  qui  oui  piUp^i  i  a  la  Ué- 
ehraUon  MMoMe. 

M  n*a  le'4ln>it  ét  provoquer  cette  mc- 
»Tirp.  T.n  rour  ne  peùt  l'ordotnier  que  d'of- 
kp,  imim'-âUdvmmt  îry)rcs  que  la  déclara- 
tion du  jury  a  été  prononcée  publique- 
vmX. 

Après  la  déclaration  d\i  second  jury,  l[i 
cour  ne  peut  ordonner  un  nouveau  ren- 
voi, même  quand  cette  déclaration  serait 
eoDfbnDe  à  la  première. 

2.  L'art.  341  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  l'art.  3  de  la  loi  4iu  13  mai  1^ 
Mjiil  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  5il.  En  toute  matière  criminelle, 
BémeeDcas  de  récidive,  le  président,  après 
avoif  posé  les  questions  résultant  de  l'acte 
d'accusation  et  des  débats»  avertit  le  jury. 


ufea»  ui.  —  9  lum  1855.  191 

A  peine  de  nullité,  que  s'il  pense,  à  la  m.ijo- 
rilc,  qu'il  existe,  en  f.nt  itr  d'un  un  de  plu- 
sieurs accusés  reconnus  coupables,  des  cir> 
eonstanm  atténuantes,  il  doit  en  fklre  la 
déclaration  en  ces  termes  :  «  A  la  majorité, 
il  y  a  des  circonstances  atténuantes  en  fa- 
veur de  Vaci  usé.  »  Ensuite  le  président 
remet  les  questions  écrites  aux.  juré»,  dans 
la  personne  du  chef  du  Jury  ;  il  y  Joint 
l'acle  (^'accusation,  les  procés-verbaui  qui 
constatent  les  délits,  et  les  piércs  du  pro- 
cès autres  que  les  déclaratiioiis  écrites  des 
témoins. 

Le  président  avertit  "le  jury  <|ae  tout 

voir*  doit  nvoir  lien  an  «smitin  socrèt/Ii 
fait  retirer  l  ac»  usé  de  l'auditoire. 

Art.  3  de  la  lui  du  13  niai  Ib^ii.  Le  chef 
du  Jury  dépouOle  chaque  scrutin  en  pré« 
sence  des  jurés ,  qui  peuvent  vérifier  les 
bulletins.  Il  constate  sur-le-cbanip  te  résul- 
tat du  vote  en  marge  ou  à  la  suite  de  la 
question  résolue.  La  déclaration  du  jury, 
en  ce  qui  concerne  les  circonstances  atté- 
nuantes, n'est  eiprirnée  que  ii  le  résultat 
du  scrutin  est  afÙrmaUf. 


le  demandeot ,  le»  rësaltats  judiciaireA  re&igenU 
Ce  JtAom  h  une  règle  vraie ,  générale  ,  ne  fût 
ipi'jCforder  &  la  société  la  juste  protection  qui  lui 
eit  due,  tuu  compromettre  les  inèérèts  de  TMOPué. 

«  ITy  a-t-il  pas  dans  l'état  de  nos  moBOrs ,  dans 
^'■>  idées  générales  qui  dominent  parmi  nous,  en 
X  qui  touche  l'action  de  la  justice  crimineUe,  une 
garantie  qui,  pour  les  accusés,  est  mpérictirei  OU 
P^nt  le  dire  ,  &  toutes  celle»  qu'ils  peuvent  trouver 
lu»  la  loi  clîe-mémc?  Le  sentiment  public  ,  ea 
^e  matière ,  est  si  énergique  (|u'ii  triompherait 
3«  précautions  que  ,  dans  des  moments  d'alarme  , 
a  société  pourrait  cleiuander  &  des  combinaisons 
rop  rigoureuses.  Il  y  a  ,  en  effet ,  comme  «ne  at* 
ïioiphère  d'indulgences,  de  scrupules  ,  de  suscep- 
ibilitis  inquiètes  qui  (/nvoloppe  tous  ceox  qui  ,  à 
»>  lilie  et  h  un  degré  quelconque  ,  concourent  It 
'œuvre  de  la  justice  pénale  :  témoins ,  jurés ,  ma- 
^ttih,  tous  subissent  ouvertement  ou  h  leur  insu 
«tte  inOuence  d'une  philanthrophie  exagérée  qui 
ciid  incessamment  h  amoindrir  Peffel  aalataire 
le  nos  lois  pj^nalcs. 

■  Avec  ces  dispositions  générales  et  la  sagesse 
'an  nouveau  jury  composé  des  hommes  les  plus 
tvtingués  pnr  leur  éducation,  leurs  lumières  et  l'é> 
^Hion  de  kuis  suntimcnts,  l'innocent ,  entooré, 
.'ailltar,  Je  toutes  les  garanties  tulclaires  que  la 
oi  Uij  'onnp,  n'a  point  il  redouter  une  erreur  jU- 
^i''>  c  ;  'c  coijp<iblc  seul  voit  diminner  les  dtanoe» 
l'impunité,  m  {E^tUt  du  tkApport  dt  JT.  Dnityê 

(t)  «  Indépeudauameut  de  la  question  de  nu- 
•n'é,  Part,  l"*  dtt  projet  de  loi  apporte  une  mo- 
tlkdtion  h  Tart.  352  du  Gode  d'instmction  cri- 

iiuellc, 

•  Cet  artidot  qui  existait  dans  le  Code  de  1808, 

ii  a  été  maintenu  en  1831  et  pn  18.^8,  ''tdhlil  le 
roii  de  la  conr,  d4*ns  le  cas  où  i'accux^  (If-ciaré 
opable,  dereSMroyerraffaireklasesiion  suivante 
i  lie  e!,t  u  M  <  i  a'mMt««l  cooTaincoe  que  les  jurés  se 
>ui  trompés. 


«Le  gouvernement  propote  de  soppiimcr  la 
eon^on  d'opaaimité.  La  Milité  de  U  oonr 
suffit  ait  pour  prononcer  k  roftvei<à  la  sevioa  anl^ 

vante. 

«Cette  modification  ne  fait  qu'augmenter  les 
garanties  jo^iaiie»  favorables  h  l'accusé ,  en  ooa> 
sacrant  de  uomnm  le  principe  de  la  simple  ma* 
joeité. 

«  Ce  droit  de  la  eow  i»*«8l  point  nne  'laiervmo 

tion  dans  les  dérisions  du  jni  v  Osl  un  pouvoir 
supérieur  d'mamen  ,  c'est  une  haute  appréciatica 
déféale ,  êam  Vintérèt  de  raocnsA  senl ,  fc  des  na- 
gistr.its  îtistruifs  ,  rx]"*rimcnté« ,  farniHinî-As  avec 
l'émotion  des  débats  des  cours  d'assises ,  iniicccssi- 
bles  aux  émotions  populaires,  et  liabiMéa  k  résister 
tivi  c  ft-rniL-lô  aux  dimpfTfUX  ontraîricin'^nls  dr  Po- 
pinion  publique.  Le  pouvoir  tntélaire  qui  leur  al 
conféré ,  et  dont  la  kn  aetnelle  étend  les  linailes  » 
est  une  preuve  de  sollicîludo  M^rupulf^uw'  de  1»  part 
du  législateur  et  une  nouvelle  sauvegarde  donnée 
fc  l*lttnoeen6e. 

a  Dans  l'ordre  légal  le  mieux  conslitoé  ,  il  faut 
toujours  prévoir  Perr*  ur  humaine  et  établir  pat 
avance  les  moyens  de  la  réparer. 

•  Le  droit  de  grâce  aco<»dé  an  souverain  ne 

constilun  pas  s.  ulruu  nt  une  prérogative  qui  per- 
met de  faire  des  actes  de  clémence  ,  c'est  aObsi  le 
drmt  d*eOacer  nne  erreur  judiciaire.  Le  pouvoir 
donné  aux  o(iur>  d'j  .si  c-,  c>t  un  moyen  dn  !a  pré- 
venir, de  l'empêcher,  en  engageant  la  i<  j.{ion*abi- 
Ùté  morale  des  magistrats.  Il  a  pour  résultat  aussi 
di:  fuilifif  r  l'autorité  de  la  décision  du  Jury  p.ir 
Passeutiment  tacite  de  la  cour,  et  de  consiuuer, 
en  cas  de  ooiidainxiatton  ,  non  plus  nne  majorité 
de  7  contre  $,  mai»  de  9  <t  peut-èfare  de  10 
contre  5. 

•  Telle  est  la  coméquence  favorable  que  produit 

pour  l'accusé  l'art.  352  modifié  par  lo  proj(!l  de 
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SMPIBE  »AlC(AtS.  —  HAfOLiOK  Ifl.  —  9  JUIlC  t€SS. 
13  loiH  185S.  ^  Loiinr  lespennoni  dvaes  (1).  (XI ,  Bail.  LIV,  n.  4S8.) 


(1}  Présentation  le  15  février  (suppl.  A  du 
Mon.)  ;  r;ipport  par  M.  Gouin  le  à  mai  (suppl.  II 
«lu  Mon.)  ;  di.scus«ion  les  10,  11,  12, 13  et  1^  mal 
fMou.  des  12,  13 ,  Ift,  15.  16  et  11],  et  adoption 
le  10  (Ifon.  do  18} .  à  U  majorité  de  194  vois 
«ontre  7ft« 

M»p9$i  dti  motif t  transmis  pa.r  M.  te  m'm'ulr*  iEtâi 

au  préiident  du  Corps  léfrUlalif. 

«  Il  est  juste  I  dit  le  préau)i>uie  de  la  loi  da 
«  25  aoAt  1790,  que,  dan*  Pftg»  des  infirmités,  la 

m  patrie  v"enno  au  socou^^  de  celui  qui  lu!  a  con- 
■«  sacré  ses  talents  el  ses  force*.  »  Ce  principe  est 
4eTenu  Torigine  de  noire  léfiiiation  lor  les  pen« 
•Ions  de  retraite.  L*Ktat ,  après  avoir  profité  des 
trnTitnx  et  de  la  vie  entière  d*un  fonctionnaire,  ne 
pt!ui  l'abandonner  sans  ressources  lorsque  la  vieil- 
lesse le  met  hors  d*état  du  su!  vmir  ii  son  existence. 

l)icii  du  scivicR,  l'inlércl  iu«;ine  de  Padminislra- 
tion  lui  imposent  robligation  de  prévenir  une  si- 
tuation BOssi  donlonreuse.  Quelqua  penonnet»  ont 
para  croire  que  le  parti  le  plus  sage  serall  de  re- 
noncer au  principe  même  des  pensions  de  re* 
traite  ;  quVn  les  snpprimant,  le»  administration» 
«c  manqui  raient  jamais  ni  d'employés  pour  rem- 
plir leur  cadres,  ni  de  mojenspour  stimuler  le 
^le  on  réprimer  Tinfidélité.  N'y  await-U  pa»  un 
danger  public  à  tenter  une  pareille  eipérieiK  e? 
Ne  serait-ce  pas  mettre  en  qucs!  ou  presque  toute 
^organisation  administrative  du  pays?  D  faut  en- 
^er  dans  les  détails  des  .services  publics  pour  bien 
juger  h  quel  point  l'intérêt  de  res  services  est  in- 
timement lié  au  régime  des  p  nsion<>  de  retraite  ; 
«ombien  ce»  récompenses ,  dont  il  faut  se  rendre 
aligne,  et  qu'on  perd  en  démérit«int,  prêtent  ilc 
Corce  morale  à  l'administration.  Si  on  ne  lai&iait 
4intrev<^  anx  nombreux  agents,  auxquels  est  con- 
fiée !  »  [1  iti  [-lion  des  int<^ièLs  sociaux  el  la  per- 
ception des»  imp6U»,  qu'une  vieiliesce  misérable  et 
abandonnée,  on  courrait  le  risque  d*altérer  lenr 
Gdélllé  ,  leur  zèle  el  leur  courncre.  Qu'on  ne  dise 
pas  qu  ils  se  créeraient  eux-mcmes  des  ressources 
pour  l'avenir.  H  ne  faut  pas  trop  compter  aor  lenr 
"prévoyance  ;  quelques-uns  au  moins  en  manque- 
4'atent.  Les  laisserait-on  mendier  leur  pain,  s'ils 
étaient  privés  de  moyens  d  cii.stence  ?  Le  législa- 
teur a  témoigné  une  telle  sollicitude  k  cet  égard , 
<pi'il  a  déclaré  les  pensions  inerssiblc»  -i  iiisai.sis- 
sôblcs,  afin  que  les  anciens  serviteurs  Uc  i  htat  con- 
aervasaent,  dans  tous  les  cas,  de»  reaaouroea  snffl- 
^anles  pour  vivre.  Mais,  en  supposant  tous  les  em- 
ployés prévoyante  et  économes,  serait-il  possible  il 
la  plupart,  surtont  dans  la  partie  active  ,  de  pré» 
lever  sur  leur  faible  Irailenient  une  épnrrrrc  nfli- 
sante  jpour  t-e  créer  des  moyens  d'existence  dans 
leur  vieillesse?  Faudrait-il  alors  élever  ies  traite- 
ments? Le  sacrifice  qu'on  imposerait,  dans  ce  cas 
au  trésor  serait  au  moins  égal  à  celui  dont  on  veut 
l'affrancliir  î  l'Etat  n*y  gagnerait  rien ,  ie  sort  de; 
•employés  n'en  serait  pas  moins  compromi- ,  et 
Tadminisf ration  v  perdrait  le  ressort  qtie  notre 
"Syslenif:  di;  peiisiou  iui  met  dans  les  mains.  Un  «c 
peut  méconnailre  que  respérance  do  la  pension 
exf-rce  la  plus  heiirnisc  nllucnce  sur  îe  z(  !e  vi  îc 
dévouement  des  employés*  Rassurés  sur  leur  avenir, 
ils  ne  sont  pas  tentés  de  chercher  des  ressources 
dans  d'autres  travaux  peu  compatibles  avec  leurs 
•devoirs.  On  a  des  lors  le  droit  d'cx<ger  qu'il» 
«0  livrent  sans  partage  à  lemv  fonction».  Ponr  eut 


s'accomplit  celte  loi  consolante  de  l'existena 
maine  qui  permet  aux  travaux  de  l'âge  ml 
garantir  la  satisfaction  des  besoin  de  la  ïiell 
D'ur.  autre  côté,  le  prix  attaché  k  ia  prolong 
des  services  retient  dan»  les  fonctiom  poU 
ceux  rpii  y  sont  twe  fo»  entrés  et  qui,  peut, 
sans  cette  perspective,  iraient  porter  dans  U 
riere  privM  nue  expérience  et  des  talents  fij 
dam  le  sein  de  r.idniim^; ration.  La  pemionrs 
ainsi  l'infériorité  que  présentent  souvent,  qa 
leurs  profits  immédiats,  les  emplois  publbl 
parés  aux  professions  indépendantes  et  hhàa 
Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  dom» 
&  près  de  200,000  fonctionnaires ,  pour  «l 
pour  leur  famille  ,  les  garanties  d'une  existai 
surée  par  PF.iat  dans  le  présent  et  dans  raveni| 
tronv«  ra  sans  doute  que  c'est  un  eicmpli-i 
que  celui  de  ces  nomb«'eoses  familles  r^ij 
ftans  toules  les  rl  >  ses  de  la  pnpn'alion  ,  «t 
portent  des  soutiuients  de  stabilité,  d'att<)cbq 
h  lenr  position  et  de  reconnalsaaiioe  en«d 
puissance  puljlique  qni  récompense  en  cîlei 
services  de  leurs  cbeîs.  11  faut  ajouter  qae  .sij 
ployé  devenu  vieux  ou  infirme  n*avait  pasdij 
un»'  p.  iision  ,  l'administration  se  irouverjiN 
quelois  presque  nécessairement  conduite  i  roa 
ver  dans  les  cadres ,  au  grand  préjudioi  d«  m 
public  ,  des  agents  épuisés  qu'elle  nepouitiii 
voyer  sans  les  exposer  h  la  misère.  Ces  épnls 
vitables  pour  des  situations  personnelles  tiip» 
sympathie,  pourraient  réagir  d'une  mnw 
cheuse  sur  les  hauts  intérêts  confiés  à  la  iol 
dti  gouvernement.  Ainsi,  dans  l'intérêt  des 
publics,  dans  i'inlérét  de  la  force  et  de  bf'^ 
de  Tadministcilion  ,  il  est  utile  de  mainlf 
même  d'étendre  le  princlue  qui  assure  à 
traites  anx  serviteurs  de  l*Etat  Mais  on  (loi 
remarquer  que  ce  principe  n'impose  à 
les  obligations  qu'il  juge  convenable  decon  n 
dam  la  mesure  et  sons  les  condlitions  qa'fl 
nii^me  s!ipulées.  La  pension  coiistiluc  ii" 
supplément  de  traitement ,  on  |)lut6t  ouei 
nuation  de  traitement  qui  se  divise  «n  trsil* 
d'activité  et  en  autre  traitement  appeiéi*" 
lorsque  l'ixtivilé  a  c.  ssé.  Ue  même  que  i'EU 
droit  de  régler  les  traitements,  il  reste  lein!»îl 
régler  U  s  pensions  et  de  déterminer  lescondJ 
r!n\qne;ie>  elle*  peuvent  être  obtenues.  C»'*'' 
lions  doivent  être  simples,  <i'une  co' ceplion 
et  donner  des  résultats  certains  ,  ou,  eu  cIj 
termes  ,  eib  s  (îoivenl  in  p'rcr  coiifi.ui^  * 
ployé  et  1  édilicr  complètement  sur  les  r<*' 
viagères  qui  Int  sont  promise»  lorsque  le  t« 
la  retraite  est  arrivé.  Faire  quelque  cW* 
laissât  la  porte  ouverte  k  des  doutes  sur  '  «J  " 
k  des  inquiétudes  sur  les  résultats ,  x'*'^ 
quer  le  but  qu*onseproposc.  Aussi,  n'e^K*  1" 
défaveur  que  les  fonctionnaires  et  Itt''^""' 
ont  toujouis  accueilli  les  projets  de  oiis»»* 
inie  on  d^éUhlteemeiiU  tontiniers  au^T>^^^ 
quts  personnes ,  plus  préoccupées  pc"';* 
pen.vées  d'ci  onumic  que  de  la  nécessite  d 
des  employés  de  bous  services ,  avaient  ^pi 
qu'on  pouvait  (  on  fier  le  soin  d'assurer 
sources  h  la  vieillcfse  des  sei-vi«eurs  ' 
Dans  tous  les  sysièmt  s  cependant,  on  refoon  ^ 
que  la  p;irl  ronh  il-u'.ive  ;<  ver  er  an"0''"*"'jj 
les  fonctionnaires  ne  devait  pas  ^ 
vingtième  de  leur  traitcmeitt  on  «  vr>^ 
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It'apMaMe  t  démcntré      la  retenue  de  5  pour 

iOO  fst  «ne  limite  ••itr/^nie,  an-delh  âc.  laquelle 
ici  iraitcmenU  cesient  d'être  suflisants  pour  le 
plot  grand  uoaûne  des  employés.  Geoi-ci  tem» 
Ll.i'ienl  donc  déûotéressf^  dons  la  question  de  sys- 
le  met  puiM{iieia  quotité  du  prélèvement  qui  leur 
ftaftdônradj,  mtait  toujours  la  inéiiie$  maiaib 
comprenaient  que  la  caisse  d'ëpargiic  ne  leur  as- 
iorait ,  ik  la  fin  de  leur  carrière ,  qu'un  capital  in- 
nffisant,  et  qoe  ce  capital  une  fois  dépiaïaé  ne 
kur  laîssail  plas  que  la  misère  en  perspective.  On 
retomhail  ainsi  dans  eette  situation  qu'on  a  jugée 
contniie  ft  rinléièl  et  k  la  dignité  de  FEtat ,  celle 
d'anciens  serviteurs  réduite,  dans  leurs  vient  jours, 
à  manqoer  des  ressouccea  néceisaires  à  leur  exis- 
tnwe  (*).  Un  établÎMment  tontinier  ne  présentait 
p^s,  il  est  vrai,  cet  inconténient.  Il  assurait  aux 
ionctlonnaire»  sorrivants  *  après  un  certain  âge  et 
VM  certaine  durée  de  sertioe ,  une  vente  TÎagère 
constituée  an  moyen  des  retenues  successivement 
<:<pitaljj)ées  et  accrues  de  la  part  de  ceux  qui  se  se- 
nueat  HaA  de  lenn  fooetu«««  qui  muraient  été 
destitués  ou  ijui  seraient  morts  avant  le  temps. 
Ce  système ,  que  beaucoup  de  penonoes  considé* 
réreol,  pendant  longtemps,  coinnie  présentant  la 
»lut;on  <lo  la  question  qui  nous  occupe  (  ncnre 
f  prcs  (juarante  années  d'étude  *  sembla  prévaloir 
jûypi'an  jour  ob  un  savant  distingué,  membre  de 
h  r.};  11,]  r ,  ries  Députés  et  rapporteur  de  l'un  des 
n'  mbreux  projets  sur  les  pensions  civile»  qui  fa> 
>t  mecesBivement  déféiéa  li  Pexamen  des  Gham- 
lï^es ,  déDinn(ra  (**)  que  la  retenue  annuelle  de 
5  pour  100  et  que  la  retenoe  dn  premier  mois  do 
traitenent  et  dn  premier  moia  d*aagfnentatlon 
''l'i'nl  inMilTis.inles  pour  donner  Jj  nu  fnnction- 
oiire ,  au  bout  de  trente  ans  de  service ,  une  pen- 

son  tTtdtenentf  et  eonti* 
à  sa  veuve  le  tiers  de  cette  pension.  11  établit, 
^  des  calculs  qui  n'ont  point  été  réfutés ,  qu'il 
>><ftiit  possible  (Pobtenir  ce  resnltat  qi^en  opérant 
^^<'-  retenue  de  7  pour  100  sur  le  traitement 
^uoel  et  une  retenue  des  denx  premieis  mois  de 
traitement,  an  moment  de  la  première  nomina» 
■ion  ,  et  des  deux  premiers  mois  des  augmentions 
joccenivtt.  Mais ,  lyouta  M.  Mathieu ,  au  nom  de 
"«ominiarion  doiÂt  il  était  l'organe ,  «  la  retenue 
'annuelle  qui  a  été  en  au?mentant ,  et  qui  est 

*  partout  aujourd'hui  de  5poor  100,  est  arrivée  h 

*  m  taux  qu'il  paridt  difficile  éè  dépaawr.  Ne 

*  potnrant  imposer  de  nouveaux  sacrifices  aux 

*  fonctionnaires  et  employés,  il  fiant  avoir  recours 

*  i  une  subvention  de  rEtat.*  Arnaila  condnsion 

tous  les  systèmes  est  une  subvention  de  l'Etat, 
iujvanl  M.  Mathieu ,  elle  devraU  être  égale  à  2 
^109  du  montant  des  traitements.  Cette  con> 
''x^^n  étant  remplie ,  que  donne-t-il  au  fonction- 
a»tte  a^rès  trento  ans  de  services  ?  Û9  centièmes 
an  (nîiMi.««  ^  j^^jy  la  supposition  d'une  tontine 


r>p>d«,«seQ|egtieiitaD 


dansleanppo- 


V)  Ce  sont  CCS  considérations  qui  nnt  tlécif)f^  le 
*^_is!ateur  à  substituer,  par  la  loi  liu  li»  mars 
i  .oO,  une  caisse  de  retraite  h  la  caisse  d'épargne» 
la  loi  duSSjuin  1 853  avait  initUoée  cnimv 
'lïitituteurs  primaires. 

("]  Rapport  de  Helliien ,  député  de  Saftno* 
'^■Loire,  fiu  nom  delà  commission  cLarpée  d*exa- 
^^uëi  le  projet  de  loi  sur  les  pensions  de  retraite 
^fonctwnatrM  dft  l*«(dn  âfIL  (Chambre  dot 
^^létteadttiÇjiiiBiMO.)  , 


S3. 


sitton  d^e  tontine  lente  (**}.  Ce  n'est  pas  tout  : 
H.  Mathieu,  qui  voulait  déterminer  les  condii  ons 
d'existence  d'un  établissement  tontinier,  ne  pou- 
vait y  faire  entrer  que  des  éléments  eertaina  et 
appréciables  pôur  le  calcul  ;  il  a  donc  été  forc*<  d-- 
ne  tenir  aucun  compte  des  circonstances  si  diverses 
qni  se  rencontrent  dans  Fezislence  des  fonetion' 
naires,  circonstances  qu'il  n'est  pn>  possible-  ib- 
négliger  dans  une  loi  sur  les  pensions  dans  laquelle 
on  doit  prévoir  tous  les  cas  qui  rendent  rem- 
ployé incapoble  de  continuer  ses  fonctions,  et  qui 
lui  donnent  le  droit  de  recevoir  de  l'Etat  un  secours 
annuel ,  «n  remnleoement  dn  traitement  dont  il 
est  privé.  Ainsi ,  dans  le  travail  de  M.  Mathien ,  il 
n'est  rien  piévo  relativement  ii  l'cmplojé  bles«é  On 
devenn  innnne  dans  Pezercioe  de  ses  fonctions ,  k 
celui  dont  l'emploi  a  ét<î  supprimé,  fc  c(  lui  qui 
complète  ses  trente  années  de  services  par  un  cer- 
tain nombre  données  de  aervicea  mikt aires;  les 
orphelins  ne  ncoi^i  Tit  rien;  le  tauv  de  la  [>fnvioh 
n'est  pas  calculé,  coutiue  le  propose  le  projet  de  loi, 
sur  la  moyenne  des  six  dernières  années  dfe  aertioe* 
on  sur  la  moyenne  des  trois  ou  qnatrc  dernières 
années ,  ainsi  que  le  déterminent  les  règlements 
actuels.  Le  rapport  auquel  nomfefaons  allusion 
démontre,  par  des  chiffres,  ce  qni  Tétait  déjà  par 
le  raisonnement ,  que  le&  règles  absolues  et  géné- 
rales de  le  tontine  ne  sont  pas  applicables  h  la 
matière  des  pensions  ;  que  la  diversité  ff  l'imprévu 
des  situations  auxquelles  il  est  nécessaire  de  pour- 
voir, r^istent  aux  calculs  rigonreos  snr  lesquels 
une  tontine  doit  <^tre  fondée  rt  sans  lesquels  elle 
n'existe  pas.  Ce  rapport  a  donc  rendu  le  service 
d*écarler  du  débat  des  systèmes  ingénieux,  inspirés 

f)ar  des  sentiments  boiiorab'cs,  mais  qui  avaient 
'inconvénient  de  ne  sati&iaire  qu'à  une  partie  des 
besiHns  dn  service ,  de  présenter  des  résultats  in- 
certains, et  de  pîiit  I  r  l'n  I  les  ayants  droit  »i  pi  ii- 
aion  en  présence  d  un  inconnu  de  nature  k  les  in- 
quiéter. Dans  une  matière  aussi  délieate,  qui  ton» 
clie  II  l'cAÏstcnce  même  des  fonctionnairrs,  il  serait 
imprudent  de  se  jeter  dans  le  champ  des  expé- 
riences. Une  pratique  de  plus  de  cinquante  ans  « 
consacré  quelques  données  prîncii)ale> ,  dont  il  ne 
semble  pas  possible  de  s'écarter.  Ainsi,  les  pensions 

Rapport  de  M.  Metbieo,  p.  48f  tableann. 

Il  est  évi<lcnt  que  la  dernière  supposition  d'une 
tontine  lente  peut  seule  être  adopt<^e. 

M.  Mathieu  appelle  tontine  rapide  celle  dan» 
laquelle  il  suppose  que  les  révocations  et  les  déni^ 
sions  sont  plus  nombreuses  que  h-i  déi  (-s  ,  et  ton- 
tine lente,  celle  dans  laquelle  il  adiiml  que  les  ré- 
vocations et  les  démissions  sont  égales  aux  décès» 

Si  la  supposition  d'un  nombre  de  révocations  on 
de  démissions  supérieur  au  nombre  des  décès  peOi 
être  vraie  dans  quelques  administrations»  et  rdali* 
vemcnt  h  des  employés  peu  rétribués,  il  est  pcrmte 
d'affirmer  que  cette  supposition  n'est  pas  exacts 
dans  le  plw  grand  nombre  de  cas,  surtout  «  m 
prend  en  considération  la  sonmir  dr-  li  ;iit'"ni>  nts 
plus  ^e  le  nombre  des  employé».  Ainsi ,  il  paraft 
certam  qoe  les  somme»  qui  seraient  abandonnés^ 
aux  survivants,  par  suite  de  décès,  seraient  pins  . 
considérables  que  celles  qui  seraient  abandonnées.* 
par  snile  de  déminions  on  de  révocations.  O^eéke 
Pon  doit  tirer  la  conséquence  que  la  tontine  lenta^ 
qui  donne  une  pension  viagère  dont  le  taux  tm 
râèie  pse  âu-deHUs  de  M  pov  100  dn  trailemeiit^ 
l»|]aM|l«tMlMt  " 
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viagères  que  i'Etat  doit  assurer  &  se*  anciens  scr- 
vîtaonne  penvenl  ètfe  inféi-ienres  &  la  moitié  de 
leur  dernier  traitenbent  d*activiuS  .sauf  l^i  limite 
^dn  maiimum  pouf  les  traitements  élevës  ;  le 
dernier  traitement  d*aetiTtté  éak  Atre  oaknW  mr 
la  moyenne  du  Iraîtfmenf  reçu  pendant  Ifs  dor- 
nières  années  du  service  ;  les  blessores  reçues  et  les 
infirmités  contractées  dans  les  fonctions,  ainsi  que 
la  ra|ipreasion  d'emploi,  doivent  ouvrir  un  droit 
Il  pension  ,  en  abrégeant  le  temps  qui  est  la  con- 
dition ordinaire  de  ce  droit.  Les  services  militaires 
doivent  concourir,  dans  am  eertaine  mesure*  avec 
les  services  cirib  pour  comtilupr  If  droil  h  (irnsion. 
lies  veuves  et  les  orphelins  doivunt  rocovoir,  h.  tilro 
de  rAvenibilité ,  une  «foolité  déterminée  de  la 
pension  acconli^o  h  Ictir  mari  ou  à  leur  porc  ,  ou 
«me  4|aotité  de  celle  à  laquelle  il  aurait  vu  droit. 
Telles  sont  quelques-unes  des  ba^es  générales  sur 
lesquelles  rexpcrinn  <'  :\  démontré  que  devait  être 
fondé  tout  svatème  de  rémunération  en  faveur  des 
anciens  semées.  Les  sjstèmes  qnî  ne  les  admettent 
passent  nécessairement  incomplets  :  \h  iit;  rem- 
plissent pas  Tobjet  que  le  gouvernement  a  le  de- 
voir de  se  proposer.  Après  une  étade  sârlrase  des 
pn)jeils  diveis  qoi  se  sont  produits  sur  la  matière 
qui  nous  occnpe,  on  «t  amené  h  reconnaître  qu'il 
n'en  est  qu  un  seul  tjui  remplisse  les  conditions  du 
programme  dont  nous  avons  tracé  tes  traits  prin- 
cipaux :  c'est  celui  qui  n  pour  objet  dn  consacrer 
l'etal  de  choses  actuel,  dans  ce  sens  qu  il  continue 
1  iSiire  contribner  les  employés  h  une  ]^art!e  de  la 
dépense  des  p«?n.s!oiis,  et  qu'il  se  borne  h  ^ubslilucr 
r£tat  aux  caisses  de  retraite,  dont  il  s'attribue  Tac* 
tff,  et  prend  le  passif  k  se  charge,  en  cherchant  sa 
garanlio,  pour  l'avenir,  dans  des  condilions  rcslrir- 
iives  apportées  à  la  concession  de  nouvelles  pon- 
aions.  En  c^qni  concerne  la  dépense  de  VBtat,  le 
changement  est  plutôt  nominal  que  rdcl,  puisque 
l'Etat  couvre  depuis  longtemps ,  par  des  subven- 
tions, le  déticit  aes  caisses  de  retraite.  Nous  avons 
VU  que  la  loi  du  22  août  1790  avait  posé  en  prin- 
dlpe  qu'il  était  juste  que  TEtat  concédât  df«s  pen- 
sions aux  fonctionnaires  auxquels  ïàge  ou  iva  in- 
firmités ne  permettaient  pas  de  continuer  leurs 
fonctions.  L'autorité  de  ce  principe  subsiste  dans 
■on  intégralité;  tous  les  gouvernements  s'y  sont 
ConfiMnnés  ;  il  domine  notre  législation  «or  les  peo- 
fions  :  !  s  ^  vcr>^es  lots  et  règlements  qu'sont  socces- 
aivemeat  intervenus,  n'ont  faitqifen  modifier  Tap* 
plîcaition,  solvant  lesuéeeimtéi  dn  moment. 

t  Lorsque,  en  l'an  à  M:  dans  les  années  suivantes, 
les  employés  des  administrations  centrales,  et  en* 
faite  presque  tons  les  avties  employés,  formaient 
des  caisses  de  retraite  alimentées  par  des  retenues 
fOr  les  traitements,  le  gouvernement  ne  considéra 
pas  la  création  de  ces  caisses  comme  une  déro- 
gatko  an  principe  do  1790,  mab  comme  un 
aeconrs  qui  lui  était  /ippnri»^  par  des  employés  qnî 
voulaient  s'assurer  tuui  h  ia  lois  la  régularité  dans 
la  fsrvice  des  pensions  et  une  amélioration  dans 
les  conditioTi^  dr  !a  liquidation.  Les  embarras  fi- 
nanciers qui  suivirent  nos  premiers  orages  révolo- 
tionnafres,  et  la  gnerre  qw  nous  fàmm  obligés  de 
•Oalcnir  contre  rKtiropn  rnrili^éc,  avaient  fait  sas- 
pendre  le  paiement  des  arrérages  dus  aux  p&  asion* 
aalres  de  ilBtat.  ffm  aotre  côté ,  les  pension» 
étaient  liquidées  en  Vertu  de  la  loi  du  3  août  1790 
et  du  décret  dn  13  septembre  1805,  qui  fixait  le 
taux  do  la  pension  au  sixième  sràlement  du  traile- 
maal  «t  ne  reconnaissait  pasniiBsamment  le  droit 
dMVNmiflldt»  arphflUni.  Cm  aiwqaHMiw  dl* 


vmes  st^igérèrent  la  pensée  de  former  des  caisse 
de  retomies,  qui,  en  donnant  de  nenvelles  rcs* 

sources  au  trésor,  permettaient  dVcriro  dans  'i^: 
règlements  des  conditions  plus  Cavorables  aux  cm. 
ployés,  k  leurs  veuves  et  h  leurs  enfonls.  Lrgmn» 
m  rrif^n*,  qui  autoris.iit  ces  caisses  et  se  réservait 
sur  leur  administration,  ainsi  que  sur  les  con- 
ditions de  leurs  règlements,  Tautorilé  la  plus  ab- 
solue, n'y  voyait  qu'un  auxiliaire  utile,  un  moyen 
de  soulagement  pou<^  les  finances  de  l'Etat ,  mais 
non  une  négation  de  ses  obligations  ;  aussi ,  loo- 
qne,  par  suite  des  vices  inhérents  &  tout  établîei- 
ment  tontinicr  appliqué  an  paiement  des  pen. 
sions,  les  caisses  se  trouvèrent  en  déficit,  l'Eut 
n*hé8tta  jamais  à  couvrir  les  défidts  par  des  dk> 
vontions  qui  sont  arrivées,  aujourd'hui,  îi  for  cer 
les  deux  tien  du  fonds  nécessaire  au  service  dct 
pensions  sar  catases  de  retenues.  LTtat  avait  tcB»> 
ment  l'opinion  que  la  retenue  versée  par  1«  foi» 
tionnairc»  ne  devait  étro  considérée  que  cotnm'! 
une  part  contributive  dans  la  dépense  des  pen- 
sions ,  qu'il  s'attribua  toujours  le  droit  d'être  1( 
régulateur  souverain  des  caiw^s  do  retraite, 
changer  les  conditions,  d'introduire  de  nouvelle 
classes  d'ayants  droit,  de  supprimer  certaineseaijM 
de  leur  enlever  leur  actif  et  iVcn  doter  une  caiw 
nouvelle  (*).  L'Etat  n'agissait  ainsi  que  parce  qu'il 
reconnaissait  que  le  service  des  pensions  était  oa« 
de  ces  charprrs  publirpics  que  son  iu!ér»'-l  lui  com- 
mande de  ne  pas  décliner,  et  que  les  retenues  u'é* 
laient  à  ses  yens  que  fnn  des  moyens  Âs  faire  fsc 
h  cette  dépens;.  Tl  itn porte  de  remarquer  enfin  qu 
les  employés  auprotit  desquels  il  n'a  pas  été  ca 
ititaé  de  cataes  do  retraite ,  trouvent  encore  ai 
jonrd*hnî»  dans  la  loi  du  23  aoAt  17Q0»  on  tilra 


a: 


(*)  Voici  quelques  exemples  du  droit  souver*; 
c  l'Btat  n'a  pat  oané  de  s^attribner  snr  les  caifl 

,e  retruite  : 

Loi  du  26  terminal  an  5.  •  Le  conwil  des  Cio, 
e  Gants,  considérant  qu'il  est  néeeaaaire  de  réRl 
m  sans  retard  tout  ce  qui  est  rr»!  itif  aux  pensif» 

•  assurées  par  la  loi  aux  employés  de  quelqa 
e  administralionSf  et  de  prévenir  toas  les  aU 
«  qui  pourraient  av(rir  lien  dans  leur  diatribotki 

•  oéclare,  etc. ,  etc.  : 

«  Toutes  les  pensions  de  retraita  dans  r«nr«ç 
«  trrmrnt  rt  dans  les  douanes ,  ou  tout  antre  » 
c  vice  public  ,  soit  que  les  fonds  proviennent  c 
e  retenues,  soit  qti'elles  soient  acqnittéee  par 

«  trésor  public  ,  seront  soumiseS  It  l*apprOMti 
«  du  Corps  législatif,  etc.  ■ 

Celui  des  départements  ministériels  qui  comf 
le  plus  grand  nombre  d'employés,  le  ministère  c 
finances,  e^t  fompos*'  de  diverses  admînistratio 
dont  chacune  avait  sa  caisse  de  retraite  particnlièi 
Plusieurs  d'entre  elles,  moins  chargées  &  l'orisi^ï 
avaient  réalisé  des  épargnes  considérables;  r^ 

S obsédaient  une  inscription  de  rente  5  pour  i 
e  839,000  fr.  Uoidonnanee  du  12  janvier  tfl 
réunit  ces  différentes  caisses,  au  nombre  de  sep 
en  une  seule  ;  elle  soumit  tous  les  tributaire*  ^  * 
règlement  uniforme,  moinsfavoreble  ans  fMttAl 
mires  que  les  rc^lemenls  que  rnrdonnjof»'  ^'^ 

S rima  ;  elle  attribua  à  la  caisse  unique  la  propri 
e  la  rente  de  839,000  fr.  qui  appartenait  k  q« 
qnee^MS  des  caisses  particulières. 

Dans  d*autros  administrations ,  plusieurs 
ments  imposèrent  à  d'anciennes  caisses  Tobligat 
de  servir  dm  pattiloB»  à  da»  cl— w  moméO» 
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XilAB  l^^.  Liquidation  des  caittêi  de 

retraites  suppriniccs. 

Art.  Les  caisses  de  retraites  dési- 
gnées au  tableau  n.  1  seront  supprimées  à 
jNU-tirda  l«r  janvier  1854. 

Leur  actif  sera  acquis  à  ITtat  (1). 
2.  Seront  inscrites  au  grand-livre  de  la 
deKe  publique,  à  partir  delà  même  époque, 

1^  Les  pensions  existantes  uu  en  cours 
de  liquidation  à  la  charge  des  caisses  sup- 
liriiiiées ,  pour  serviees  terminés  avant  le 
1"  janvier  1854; 


195 

'û'^  Les  pensions  et  indemnités  concédées 
pour  cause  de  réforme,  en  vertu  de  l'art.  4 
de  la  loi  da  1«  mai  1822  et  da  déeiet  du 
S  mal  1848; 

30  Les  pensions  et  les  secours  annuelf 
qui  seront  coni  rilés  à  litre  de  réversibilité 
aux  veuves  cl  aux  orphelins  des  pension- 
naires inscrits  en  vertu  des  deux  para- 
graphes qai  précédent. 

Titre  II.  Conditions  du  droit  à  pension 
pour  IM  fomiiomnaireiguiêntréroinim 
êxereieeàpariir  du  \*fjam)i$r  1854. 


nnpprnsion  j)arln  trf5>or,  quoiqu'il  ^oit  impossible 
(le  i^dkr,  ilau6  lu  nature  lie»  lunctiuiu»  du  la  plu- 
part d'entre  eux,  aucttn  caractère  qui  poisse 
tifiiT  un  leur  faveur  la  cone«'Sîiion  «l'un  priviléi^e 
particoUer.  Ou  aurait  peine  à  couiprundru  que  la 
pension  fût  due  par  le  trésor  quand  elle  e>t  gra- 
tuite, et  qu'elle  ccssU  de  IVlre  <iunad  rlh-  e,t,  pour 
partie,  le  fruit  de  Tépargne.  Aiu»i ,  dau»  l'ctal  ac- 
tod,  k  gouvernement  acquitte  les  pensons  et  il 
{vonrvoit  h  cette  dépense  au  moyen  îles  ressources 
qiif  lui  procurent  tout  li  la  fois  les  retenues  pré- 
levées sur  les  traitements,  et  les  fonds  génënuz  da 
trt^xtr,  Voili  ce  qui-  1<?  projet  <\>'  lo  vous  propose 
<ie  sanctionner  eu  le  réguiariaaul,  d'accord  avec 
Dn  usage  qui  remonte  h  pins  de  cinquante  ans, 
alnMfjn'aver  !a  pratique  d.-  presque  tous  les  gouver- 
ncm*;nl»de  l'Europe  qui  uut  adopté  pour  le  paie» 
méat  de  leurs  pensions  un  sy.steme  analogue  {*), 
G;  syslt  ini- j).irai't  li;  seul  .idaii  .--ible  ;  aussi  a-l-il 
été  proposé  par  plusieurs  ministres  des  liuauces, 
d a4-îl été adopléf  aprèa  une  étude  approfondie, 
par  deux  commissions  de  la  Chambre  des  Députés 
ei  par  la  Chambre  des  Députés  elle-même  (**) , 
comme  il  fesldana  le  projet  actwA.  Ce  firemier 
point  réglt5,  noas  devons  entrer  dans  Pi  \ain<  ii  du 
projet  de  loi  et  signaler  les  trois  objets  principaux 
le  propose.  Ils  peuvent  s'oEprimer  de  la  ma- 
llicre  suivante  :  r''ram<  ner  à  di  >  Imm  .  uniformes 
la  liquidation  des  pensions,  et  y  introduire  des 
^^pottitions  restrictives  et  économiques  ;  2*  géné- 
raliser l'application  du  système  !i  ton-,  les  fonclion- 
Saircs  et  employés;  3"  centraliser  au  trésor  les 
recettes  et  les  dépenses  rdatives  aux  pensions,  et 
opprimer,  en  conséquence^  lea  caisses  spéciales  de 
leiraile. 

{1|  Lon  de  la  discussion,  M.  Gouin  a  présenté 
Miobienratiau  suivantes  : 

•  A  l'art.  1",  a-t-d  dit,  dt  joônt  OU  tableau  an- 
fieie  dunnaut  la  nomeuclatnn  des  caiases  suppri- 
énil  r  actif  doit  ètcuvttié  au  trésor.  Or,  ce 


n  L'Etatsupporte  In  cliarcre  des  pensions  civiles, 
ctlesemplojés  j  contribuent  par  des  prélèvements 
"V  lor  traitement ,  en  Angleterre ,  en  Hollande , 
Antriclie  ,  en  Prusse ,  en  Bavière  ,  en  Saxe.  En 
^''^iquc ,  ce  syhtème  existe  pour  le  département 
^«  finances  ;  pour  les  autres  départements  miais* 
t^riels,  l'Ltat  supporte  lu  charge  des  pensions  SUS 
**:anc  prestation  de  la  part  des  em])loyés. 

('*)  Projets  de  lob  présentés  par  M.  Laplagne  en 
*^38,  par  M.  lluman  en  18^1 ,  par  M.  Lapll^e 
«0  1843,  par  M.  Fould  en  1801  ;  rapports  des 
lissions  de  la  Chambre  des  Députes  da  23 
«idaiOjidnaMS* 


tableau  n'indique  p;is  toutes  les  caisses  spéciales 
aujourd'hui o\i.sianles.  Ou  n'^  voiliigurer  uila caisse 
des  instituteurs  comnmnaui,  fondée  en  18SS,  et 
prctpruHairc  aujourd'hui  d'un  e,qii'j!  de  7,000,00(1 
Ir.,  ui  celle  de  l'imprimerie  impériale.  Quelle 
tuation  la  loi  nouvelle  doit-elle  (aire  k  ces  caÎMas  f 
Si  e'Ii-s  continuent  h  ô're  régies  par  des  règlements 
pariiculiers ,  leur  actif  doit  leur  être  conservé.  Si^ 
an  contraire,  les  instituteurs  communaux  et  lev 
employés  de  l'imprimerie  impériale  sont  appelé 
au  b<-néti<  c  de  la  pension  de  retraite,  pourquoi  les 
fonds  de  ces  deux  caivcs  ne  scraient-iti  pas  acquit 
au  I  résnr  ?  Il  i  mpurto  que  le  tableau  annexé  11  fait* 
1*'  suit  complut.  » 

H.  Stourm,  conseiller  d'Etat,  commissaire  da 

gouvi  ruement,  a  dit  : 

«  Sur  lesdcux questions  qui  viennent  de  lui  étro 
adressées  par  M*  le  rappui  iuur,  la  réponse  du  gou" 
verni-meiit  sera  préase.  La  caisse  des  instilutenn 
communaux  n'est  pai  une  caisse  de  retenue,  c*est 
une  caisse  d'épargne,  cooslilutive  du  capital ,  dans 
laquelle  sont  ver.sé*'s  les  épargnes  dct  instituteuCS  et 
de  leurs  familles.  Cest  une  propriété  privée  :  on 
ne  pourrait  la  supprimer  qu  en  restituant  aui  in* 
stituteurs,  ou  h  leurs  familles,  ce  qu'ils  aaiOttt 
versé.  Le  projet  de  loi  accorde,  h  l'avenir,  la  pen-> 
sion  de  retraite  aux  instituteurs  communaux,  et  la 
Ii({uidatiou  de  celle  pension  aura  pour  point  da 
départ  le  jour  oix  la  loi  sera  devenue  exécutoire. 
La  pension  sera  proportionnelle  aux  retenues  qua 
les  instituteurs  auront  subies  depuis  celte  époque*. 
Le  tableau  annexe  ne  saurait  donc  mentionnerUl 
caisse  spéciale  dont  on  vient  de  parler. 

«  Quant  k  celle  de  rimprimerie  impériale,  Sf.  la 
commissaire  du  gouvernement  a  fait  observer 
qu'elle  a  deux  sortes  de  pensions  bieu  dislijictes  à 
servir  :  d'abord  aux  employés»  ensuite  aux  ouvriers 
de  l'imprimerie  ;  les  premiers  subissent  une  rete- 
nue de  j  p.  100,  les  seconds,  de  3  p.  iUO.  On  no 
peut  soumettre  cette  cai^  aux  mêmes  conditians 
que  celles  des  autres  administrations,  car  elle  est,  k 
la  fois,  caisse  d'emplojrés  et  caisse  d'ouvriers.  Or  lu 
projet  de  loi  ne  concerne  p  is  l.  s  i mners,  il  n'y 
est  question  que  des  employés  et  t\r  .  fonction* 
naires.  La  caisse  de  l'imprimerie  iuipênule  conti* 
nuera  donc  h  exister. 

M.  (iouin,  rapporteur,  a  déclaré  prendre  acte  do 
celte  déclaration.  A  son  avis,  elle  était  néce^sairOa 
car  elle  ne  résultait  pas  de  la  loi.  «  Ainsi,  a-t>iï 
ajoQlé,  il  est  bien  enlendu  que  lo  droit  des  institu- 
teurs à  la  liquidation  du  liur  pension  de  retraita 
ne  courra  qu'b  partir  de  la  promulgation  da  la  loi* 
Quant  aux  7  m  liions  dont  leur  mise  est  proprid» 
taire,  ils  seront  i'objel  U'uue  liquidaliou  h  part*  U 

'^laipattiBtfwcapeintfiltWA  énhii*  • 
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n  (0.  lAis  Tonctionnaircs  et  employés  di- 
reclcmtiit  rétribuas  par  l'Etat,  cl  nommés 
à  pirlir  du  l*^^'^  janvier  185i,  ont  droit  à 
pensioD  confoniiéiiifsnt  aux  dispositions  de 
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la  présente  loi ,  et  supportent  indistinct! 
ment,  sans  pouvoir  les  répéter  dansaueii 
cas»  les  retenues  ci-après  (2)  : 
1^  Une  ratenuc  de  cinq  pour  cent  sur  ti 


(1)  «  L'art.  S  àa  projet  défioit  rétendne  de  l« 

mesure  ;  elle  s'applunio  ;iui  fonclionnaîres  et  em- 
ployés directement  rf>tri]>tu's  par  l'Etat. 

«La  généralité  du  droit  h  pension  c^t,  de  celte 
manière,  renfermée  dans  des  homes  précises  ;  la 
charge  imposée  h  TEtat  est  dénnic  ellimlioe.  Le 
droit  &  pension  n'appartient  <{u*aui  fonctionnaires 
qui  reçoivent  leur  uftitotion  de  l'Etat  et  «ont 
|tejéspar  lui. 

•  Cette  règle  ne  reçoit  qu'une  seule  exception, 
à  l'égard  de  quelques  fonclionnaîres  qui,  quoique 
imtitnés  par  TEtat  on  par  ses  dëlëguà,  reçoivent 
tm  tr.iitenient  paye  en  tout  ou  en  partie  sur  les 
ionds  départemenlaux  ou  commonaux,  ou  même 
gnr  de»  fonda  particulieri. 

«  La  raison  de  rcvccplion,  c'est  que  les  fonc- 
tionnaires dont  it  s'agit  conservenl  leur  titre, 
qu'ils  restent  imerlts  dans  le  cadre  d*avancement 
hiérarchique,  qu'ils  continuent  k  être  soumis  & 
l'autorité  du  ministre  compétent,  qui  peut  les  rap- 
peler, et  même  les  révoquer  suivant  les  circon- 
stances. Il  faut  ajouter  cpie  la  faveur  qui  leur  est 
faite  n'est  p;is  pratnite,  car  si,  aux  termes  de  l'art. 
6,  leur  pt:n>ion  ne  doit,  être  liquidée  qu'en  pre- 
nant pour  l^a  c  le  traitement  de  leur  grade,  eux 
termes  de  l'art.  A,  ils  supportent  la  retenue  sur  les 
différentes  rétributions  qu'ils  reçoivent  eu  dehors 
de  leur  administration.  Cette  disposition  est  juste: 
lorsqu'on  aufori-^''  un  fonctiouiiaire  public  il  ac- 
œptcr  une  position  plus  lucrative  que  celle  que 
Im  fournît  le  service  auquel  il  est  attaché,  et  que, 
malgré  cela,  on  lui  conserve  son  droit  h  l'avance- 
ment et  son  droit  à  pension,  il  est  convenable  que 
tontee  les  rétributions  qn*n  reçoit,  soient  considé* 
yéca  comme  un  traitement  soumis  h  retenue. 

•  Quant  au  principe  de  la  généralité  du  droit 
1  pension,  en  faveur  de  tons  les  fonctionnaire;»  cl 
employés,  on  peut  dire  que  les  considérations  qui 
jusliGcnt  et  nécessitent  la  conce'vsion  de  pensions 
viagères  aux.  fonctionnaires  publics,  s'appliquent 
avec  une  égale  force  h  toutes  les  branches  de  Pad- 
ministration.  On  ne  voit  pas  comment  on  pour- 
rait, sans  injustice,  concéder  aux  uns  ce  qu'on  re- 
miserait aux  antres.  On  comprend  quelques  diver» 
sili^.s  dans  îrs  règles  relatives  kla  durée  des  5'  r  oVcs 
donnant  droit  &  pension  ou  k  la  quotité  de  la  pen< 
eion,  suivant  la  nature  des  fonctions  ;  mais  on  ne 
comprend  pas  que  certaines  Cvilt'gories  de  fonc- 
tionnaires soient  exclues  de  tout  droit  à  pension. 
SL  l*cn  examine,  au  reste,  la  catégorie  que  le  pro- 
jet de  loi  propose  d'admettre,  on  reconnaît  que 
leurs  droits  reposent  sur  les  plus  sérieuses  justiGca- 
tîons.  La  loi  du  15  mai  1850,  art.  39,  a  formelle- 
ment ordonné  qu'une  caisse  de  retraite  serait  créée 
an  profit  des  insliluteurs  primairci  ;  ils  sont  au 
zioiûbre  de  43,000.  8,000  comptables  de  iinances, 
ttonvan  généraux,  receveurs  particuliers,  percep- 
teurs, sont  admis  au  droit  !i  pension.  Pourquoi  en 
étaient-ils  privés?  Les  receveurs  des  douanes,  de 
l*enregiatremefkt ,  des  contribattone  indirectes  en 
ont  toujours  joui.  Quelle  différence  existe-t-il  en- 
tre eux  et  les  percepteurs?  14,000  fadeurs  ruraux 
Mnt  également  appelés  ;  les  brigadiers  et  les  sous- 
Irîeadicrs  qui  les  dirigent  sont  déjà  pensionnés  ;  il 

ttt  juste  de  peusioaner  également  le»  agent*  inCé< 


rieurs,  peu  rétribnés,  exerçant  des  fonctioai  Ut 
gantes  ,  dans  lesquelles  il  est  utile  de  IstfriiB 

par  l'espoir  d'une  pension. 

•  Cette  considération  a  un  caractère  général 
mm*  avons  déjà  indiqué,  mais  qu'il  est  utile  ^ 
r.ipp'^^cr,  afin  de  donner  une  jaslincaliondcfà 
iiUi.  nouvelles  admissions.  LcsmutaliousfréqauiU 
dans  le  personnel  des  admimstratiom eurtatl 
plus  fâcheuse  influence  sur  racromplis5em(Tt  de 
devoirs  qui  leur  sont  imposés,  lies  humuici  lau 
périmenlés,  sans  babUade  de  la  discipline,  ^ 
nant  ince^mment  la  place  d'ajrents  habitué  i 
service,  exposent  le  service  public  k  des  iocoort 
nicnis  nombreux,  dont  soufl&ent  le  trésor  «lltt( 
toycns.  L'ex])ériencc  a  dctnoniré  que  l'e^iioir  l'ai 
pension  inspirait  aux  employés  dcsseniimcnii^ 
stabilité  très  favorables  â  une  bonne  «dnûin^ 
tion.  Les  employés  s'attachent  à  leur  fbnctioi 
lorsqu'ils  sont  tranquilles  sur  l'avenir  ;  ils neiai 
gent  pas  alors  à  chercher  ailleurs  des  leMNuea' 
esrtames. 

«  En  résumé ,  le  nombre  total  des  fontli* 
naires  nouveaux ,  appelés  par  le  projet  de  loi 
vener  des  retenues  et  k  jouir  du  dfoit  hpen^'<^<' 
est  de  

«Le  nombre  actuel  de»  tribataires 
des  caiMes  do  retailes  est  de  î'ij 

«Total  des  fonctionnaires  auxquels 
s'appliquent  les  di^wsitions  du  projet 
de  loi.  

{Ertmit  de  C Exposé  des  mo'.ifi.) 

[2)  La  commibsiou  du  Corps  légi»Ulif  âv<utt 
mandé  le  rejet  de  ce  paragraphe.  Ce  paragr^ 
porte  ,  c  '  sont  les  termes  du  rapport  d*'  M.  Cm 
que  «  les  fonctionnaires  et  employés,  dircctenii 
rétribués  par  l*Etat,  et  nommés  &  partir  du  fj) 
vier  1854i  ont  droit  k  pension,  etc.,  »  mais  s 
aucune  autre  indication  que  (Têlrc  dirtHemtd 
tribai  par  CEtat,  Nous  avons  pense  que  ce*l4 
ainsi  fixé,  sertit  tellement  large  et  indéfini,  q< 
pourrait,  dans  l'avenir,  faire  naître  dcsembarr- 
nous  avons  cru  qu'il  était  alors  indispcBSabk  S 
diqner  dans  on  tableau  la  nomenaaMre 
verses  natures  d'adminîsintions,  et  de  fon  li( 
ou  emplois  que  la  loi  doit  atteindre  ;  et  nousdit 
demandé,  soos  fbrme  d*amendemcnt,  <pK  ce  I 
bleau  fût  annexé  au  projet  de  loi. 

«  Le  conseil  d'Etat  n'y  pas  adhéré  ;  mais  il  s^ 
a  proposé  d'ins^er  que  cette  désignation  M" 
Hennar  iégjtementd*adhninistraiion  pobliqnc- 

«  Nous  ne  trouvons  pas  là  la  satisfaction  % 
nous  demandions  ;  il  nous  paraît  que  ceUe  ds 
gnation  doit  appartenir  k  la  loi,  sous  fonne  df- 
bleau  annexe,  d'int  -int  plm  qu'il  s'agit  ici 'J^'^''. 
éléments  principaux  sut  lesquels  repose  l  ifi' 
tion  financière  du  projet.  Puisque  PonnoiisÇ^ 
de  158,227  fonctionnaires  ou  employés,  3S^^ 
traitement  dei79,(i99,345  tr.,  le  tableau 
réclamons  doit  nécesBdrement  exister. 

«  Les  employés  et  ouvriers  de  l'imprinoeri'-  H 
périalc,  ceux  des  manufactures  de  tabac  et  des  a 
très  étÂliisements  placés  dans  lesmftme»^, 
lions,  sont  dirtettmeni  ritribuia  par  l'Etai  ;  de  r 

lesaaliaice9,«iiaftl}iea<im  ifletomtainffntidstq 
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sommes  payées  à  titre  de  traitement  6ie  de  trailement ,  de  remises  proporiiun- 
ott éT6atiiel,  de  prtdpat,  de  supplémeot  nelles,  de  salaires ,  ou  constftuaiit ,  à  toal 


Tiaiurc,  sont  désignés  an  paragraphe  2  de  Tart.  3, 
comme  devant  élre soumis  à  U  retenue  de  5  p.  100. 
I<a  gènëraKté  est  donc  «oasi  étendoe  qne  possible, 
el  semble  n^admettre  aucune  exception.  Pourquoi 
donc  alors  se  rësenrer  1«  £icalté  d'en  atténuer  ulUW 
rienrement  la  portée  sans  le  concours  de  I«  loi? 
Si  ce  chiffre  de  158,227  fonctionnaires  présente 
de»  eiccp Lions,  il  fani  1«  dire  d'une  manière  pré- 
cise, et  qui  permette  k  chacnn  d'apprécier  la  posi- 
tion qui  lui  est  faiic.  Nous-mêmes,  nous  avons  be- 
aoin  de  connaître  ligovreaaement  l'étendue  des 
NMTÎfices  qne  le  tenriee  nouveau  des  penaons  im- 
fiasera  au  trésur.  Nous  croyons  que  cette  apprécia- 
tion ne  doit  pas  être  renvoyée  à  un  règlement  d'ad- 
n&tntration  publique,  auqud  ancme  date  n*egt 
impow^c  ;  pur  cns  divers  motifs,  nous  sommes  con- 
duits à  vous  proposer  le  rejet  du  paragraphe  1**  de 
Fait.  3.  ■ 

Devant  le  Corps  Ii'gislatif ,  ce  paragraphe  a 
donné  lieu  h  une  assez  longue  diacnsaion. 

M.  André,  membre  de  la  eommiarion,  a  provo- 
qué des  explications  qui  lui  [iii  iii  lirnt n^rnminn 
pour  bien  préciser  la  portée  d  ;  la  loi. 

n  a  fiiît  remarquer,  d'abord  ,  qpie  les  termes  du 
paragriiplii'  1*'  de  nolro  art ic'c  étaient  aussi  géné- 
ratu  que  possible  ;  que  ceux  de  l'art.  6  ne  l'étaient 
pas  meios,  puisqu'il  y  est  parlé  des  traitonents  et 
•"uioluiuents  de  toute  nature.  Il  aurait  voulu  fjue 
1  on  déterminât,  d'nne  manière  précise  ,  &  quelle 
catégorie  de  serviteun  de  FEtat  la  loi  doit  être 
appliquée  ;  c'est  pour  qu'il  ne  restât  aurun  doute 
«orce  point  qne  la  commission  avait  demandé 
Fumenon  ï  la  loi  d*nn  tableau  dans  lequel  cette 
nomenclature  aurait  été  iixéc.  Le  conseil  d'Etat 
n'APas  accepté  cette  proposition,  et  pourtant  il 
ot  bien  nécessaire  qne  Ton  lache  li  quoi  s'en  te- 
nir. Déjà  la  commisidon  a  été  saisie  de  plusieurs 
réclamations  ;  les  employés  et  ouvriers  de  Timpri- 
nurie  impériale  et  ceux  de  la  manufacture  des 
tabacs  ont  demande^  à  j>rofilcr  dn  bénéfice  do  la 
loi  ;  quelle  rè^e  snivra-t-on  quand  des  personnes 
comprises  dans  ces  catégories  demanderont  qu^ime 
pinsi<)n  soit  liquidée  à  leur  profit? 

M.  ic  PerMu ,  président  de  s^tion  an  cunseil 
4]Bt«t,  commissaire  du  gouvernement,  a  ra[)pelé 
(l'abiud  ,  I  II  ce  qui  concerne  les  cmpli>\<->  et  les 
(ouvriers  de  l'imprimerie  impériale ,  la  réponse 
«fut  avait  déjh  été  faite  an  noin  du  gouvernement 
f^yy.  la  noie  de  l'art.  1*'}.  «  Ces  •  uipUnés  et  ces 
ouvriers,  a-t-il  dit,  ne  sont  p&s  compris  dans  la  loi, 
et  leur  caisse  particulière  est  conservée  .  parce 
lu'elle est  dans  une  siiualion  laie.  Quiint  aux 
ouvriers  de  U  manulacture  de  tabacs ,  les  termes 
<]tt  projet  sont  bien  précis  ,  il  n'y  est  parlé  que  des 
>  nciioun.iires  el  employés  ;  les  ouvrier»  n*ontdonc 
pMà  en  réclamer  le  bénéfice.  « 

M.  Gmiin,  rapporteur,  a  pris  alors  la  parole  et  a 
»>^-\f^nu  que  si  Tari.  3  était  adopte  ,  il  ne  .serait 
ptospo&iblede  détermin«^'r  y^r  un  simple  règlc- 
*Miit  dTadministration  pu  I  h  que  les  cat^^ories  d« 
ÎOnclionnaires  qui  auront  droit  à  la  pension  ;  la 
ici  Kule,  selon  lui,  pouvait  faire  une  telle  fixation* 
moment  où  les  di^ositions  si  larges ,  si  abso- 
de  l'art.  3  auront  été  votées,  il  est  impossible 
qu  on  reruse  la  pension  k  quiconque  est  rétribué 
directement  par  TElat ,  sous  forme  de  traitement, 

><^-iuulunicnt  ,  de  remise  ou  mèOM  de  Mittce  •  €» 

te  mot  ùe  trouvé  daw  l'artifil*. 


M-  Stourm  ,  conseiller  d'Etat,  commissaire  dtt 
gouvernement ,  a  répondu  que  ,  pour  donner  sa- 
tisfaotion  à  la  commiiiion  ,  le  conseil  d'Ltai  avait 
proposé  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  On  ri- 
,  «  élément  d'administration  [tubliquc  déterminer!i 
■  les  services  auxquels  s'appliqueront  les  di^posi- 
«  lions  de  la  nrésenle  loi.  »  Le  conseil  d'Etal  peu* 
sait  qu'un  règlement  de  cette  nature,  élaboré  avec 
les  formes  qne  la  loi  prescrit  en  pareille  matière, 
semblerait  une  garantie  suflîsantc.  Cependant  la 
commisaion  ne  s'en  est  pas  contentée  ;  elle  a  voulu 
qne  la  déterminalion  des  services  fût  faite  par  la 
loi  elle-même.  I,e  refu^que  le  conseil  d'Etat  a  op- 
posé k  cette  demande  se  justifie  parfaitement.  Le 
cadre  des  fonctions  ptibli(|ues  est  essentiellement 
mobile.  On  ministre  doit  toujours  être  libre  do 
modiiîcr  l'organisatiou  de  son  administration. 
Faudrait-il  donc  que  ,  dans  ce  cas ,  les  ministres 
fussent  obligés  de  denianderunt  lot  mOdiAcativn 
du  tableau  des  catégories  ? 

Dans  ces  derniers  temp9 ,  des  secrétaires  géné- 
raux «les  uiinistt'res  «ml  v.ié  remplacés  par  des  di- 
recteurs du  personnel  }  des  commissaires  de  police 
ont  été  erras  ;  n  la  disposition  proposée  par  la 
commission  avait  été  adopu'e  ,  désormais  une  loi 
aurait  été  nécessaire  pour  que  de  pareilles  modifi» 
cations  passent  avoir  lieu»  H  y  aurait  en  là  une 
géne  intolérable  et  un  obstacle  kU  liberté  Intime 
des  administrations.*!* 

Répondant  k  ce  qui  a  été  dit  de  la  généralité 
des  termes  employés  dans  la  loi,  M.  le  commissairs 
du  gouvernement  a  Hait  observer  que  ces  termes 
étaient  précbément  les  mêmes  que  ceux  de  la  loi 
antérieure  ;  que  c'étaient  les  termes  qui  avaient 
été  constamment  appliqués  dans  les  liquidations 
de  pensions  par  le  conseil  d'Etat,  «n  est  certain, 
a-l-il  ajouté  ,  que  quand  la  loi  dit  :  le»  fonction- 
naires ol  les  employés,  elle  n'entend  pas  parier  des 
ouvriers,  et  n,  dans  Part.  3,  on  trouve  Texpression 
de  salaires  ,  ce  mot  s'applique  ,  non  pas  h  des  ou- 
vriers, mais  à  certains  agents  financiers,  et  notam- 
ment aux conservatem«  des  hypothèques,  parce 
qu'ils  ont  droit  ii  des  remises  variables.. .  » 

M.  Gouin  insiste  pour  le  rejet  du  paragraphe 
1".  11  a  soutenu  de  nouveau  que  les  termes  de  la 
loi  en  discussion  étaient  bien  plus  étt  iidu^  (|ti!î 
ceux  des  lois  précédentes;  que ,  par  cette  raij>on, 
nn  règlement  d'administration  publique  serait  in- 
suffisant et  qu'un  tableau  anncié  h  la  loi  serait 
nécessaire  pour  préciser  les  catégories  admises  k  la 
pension. 

M.  J'ultry,  commissaire  du  gouverneni en I,  a  ré- 
pété que  Icii  lois  antérieures  sur  les  pensions  étaient 
conçoes  en  termes  tout  aussi  généraux  qne  ceux 
du  projet  actuel  ;  que  ni  ces  lois,  ni  les  rrL'lenn-nlîi 
qui ,  dans  les  divers  ministères ,  servaient  de  base 
Il  la  liquidation  des  pensions  ne  contenaient  le 
tableau  dont  la  commiifliaii  demandait  rannesion 
à  la  loi. 

S*expTiqnant  sur  les  motîft  en  vertn  desqudb  le 

cousciî  d'Etat  avait   nqioussé  cetN?  proposition  , 

M.  Yuilry  a  dit  :  «Le  cadre  administratif  doit  être 
essentiellement  mobile  ;  si,  par  eicmpl» ,  comme 

la  commi.'ision  dn  budget  en  a  exprimé  le  vœu,  on 
voulait  réduire  le  nombre  des  employés  en  aug- 
mentant leurs  traitements ,  il  serait  impessilrie  de 

concilier  une  pan  i'Ir  mesure  avec  l'existence  du 

tablcAa  ^rédainé  par  ia  comnwsioA.  11  j  a  peu  de 
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autre  titre ,  un  éruolmnenl  personnel  (1)  ; 
99  Une  retenue  du  douzième  des  mêmes 

rétributions  lors  «!(?  la  première  nomina- 
tion oTj  f!.iri>  le  cns  fie  réinlcgralion  ,  et 
du  douzième  de  toute  augmculatiou  ulté- 
rieure ; 

3<>  Les  retenues  pour  cause  de  congés 
et  d'absences»  ou  par  mesure  discipli- 
naire ['±). 

Sont  alïranchies  de  ce»  r»'Uumes  les 
t'omuiissions  allouées  en  compte  courant 
par  le  trésor  aui  recevears  génèraui  des 
finances. 

Cf*<  onmpt  ihles,  les  rec»'VP'ir<  pirticu- 
liers  et  1rs  percepteurs  des  roiilributions 
directes,  ainsi  que  les  agents  ressortissant 
au  ministère  des  finances  »  qui  sont  rétri- 
bués par  des  salaires  OU  remises  variables, 
supp'>r!  lit  ees  reî  'n'ios  sur  les  trois  qu  arts 
seulement  de  leurs  émoluments  de  toute 
nature,  le  dernier  quart  étant  considéré 
comme  indemnité  de  loyer  et  de  frais  de 
bureau. 

•i  (Jy).  Les  foîi'Mîonnnire<!  de  rrn>c!s;ne- 
ment,  rétribues,  eu  lo  il  o  i  en  partie  ,  »ur 
les  fonds  dcpartemenlaui  et  communaux. 


ou  sur  le  prii  des  pensions  payées  par  les 
élèves  des  lycées  nationaux,  ont  droit  à 
pension  conformément  aux  dispositioai 
de  la  pri^seu'e  loi ,  et  supportent ,  sur  leur 
traiferiieiil  et  leurs  diiTérentes  réliibuliom, 
la  retenue  dclennince  par  l'art.  5. 

La  même  disposition  est  applicable  aai 
fonctionnaires  et  employés  attachés  i 
Tadministration  de  la  dotation  de  la  cou- 
roTtT\e  et  rétribués  sur  les  fonds  de  la  Usie 
civile  I  i). 

Il  en  est  de  même  des  fonctionnaires  et 
employés  qui,  sans  cesser  d'apparleoir  w 
cadre  permanent  d'une  administration  ps* 
btiqoe,  et  en  conservant  leurs  droits  à  la- 
vaii^'ement  hit^rarchique,  sont  rétribués  pb 
tout  ou  en  partie,  sur  les  tonds  départe* 
mculauiL  ou  couiiiiuuaui ,  sur  les  fWÀs 
des  compagnies  concessionnaires,  et  mène 
sur  les  remises  et  salaires  payés  parlespar' 
ticuliers. 

5.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  est 
aeqiiis  par  ancienneté  a  soivante  ansd'igô 
et  après  trente  ans  accomplis  de  service 

Il  suffit  de  claquante  cinq  ans  d'âge  et 


moi>,  l<?s  inspecteurs  généraux  et  particulier  de  po- 
lice ont  été  remplacée  parie»cominis^aire5  (i<>  police 
de  dôpurlemcnl  ;  qu'on  suppoie  le  ta'>'r;'u  dont  il 
s'agit  volé  par  une  loi  ,  et  celle  modilicaUuu  deve- 
nait imposible. 

Un  n'^l'-infiit  (:t'nrlnî'ni-frfilt-»n  pxili'ifpir  dp  pr*'- 
flcntc  pai  CCS  inconvc^nienU».  Sa  préparation  est 
entourée  des  garanties  le^  plus  ras^antes  ,  et  il  a, 
en  o'ilrc  .  T  vant.ig'-  de  p'^irvoir  être  plus  facile- 
meut  modifie  qu'uue  loi ,  si  les  besoim  légitimes 
dn  service  rendent  un  changement  nécessaira, 

M.  André  ;i  dcinandë  si  ics  ministres  des  CUltes 
étaient  compris  dam  le^i  termes  de  la  loi. 

IL  dê  Parie»,  commissaire  du  gouvernement,  e 
réj)ondu  néjï.itivemeiit. 

M*  le  colonel  tiéf[uis  a  insisté,  et  5L  de  Pariea  a 
dit  que  «la  Gonr  de  ravalton  arait  décidé  que  la 
qualité  de  fond  ion  nairen^eppartenait  pasaox  mi- 
nistres des  cullcs.  Ils  ne  reroîv-enl  pas  T  investiture 
de  TEtat  seul  ;  beaucoup  d'entre  eux  reçoivent  cette 
invertiltu-e  sans  que  l'Ktat  y  concoure  h  aoeott  de- 
prc  :  {f\s  sonl  les  succarsali^d  .  r!  !.  >  c1<'<^s'»rvanls. 
Il  11")  a  (ju'un  noriilire  as>c£  .<;it.  tiul  «le  cures  qui 
sont  nouiiiiés  |nu'  !•'  concours  do  l'autorité  ecdé- 
sifslique  et  de  rautorité  civile.  D'ailleurs  .  il  existe 
dan>  presque  tous  les  dioceMâ  des  cais-se»  organi- 
sé par  de  respectables  prélats ,  calises  qol  foor- 
ni'îsr^nf  drs  «^rr  Mtrs  aui  prêtres  infirmes,  tn  1848 , 
lu  cituiiie  de>>  cultes,  institué  dam  le  sein  de  l'As- 
semblée constiinantOt  reçnt  commonleation  d*mie 
lettre  d'im  prélat  qui  't*'.  larait  que,  dam  son  dio- 
cèse, il  n'j  avait  pa»  un  ccclé»iasti<|ue  infirme  qui 
ae  reçût  une  peosioii  de  600  fr. 

Sur  ces  obserTaUoas  «  le  peragnplie  «  été 
edopté* 

n  résnUedaifementde  ce  qui  précède  que  la  loi 
ad n.  Ile  ae  ooncerne  quelesionctioimeiffeseteMi- 

pojés; 

Q«'eUe  ne  applique  point  tiux  ouvriers , 

^  ^*  auntees  4»€«ltM*  Voy.,  li  Vé^pgàâ»  ces 


derniers ,  un  décret  en  date  du  23  ^oin  liSSSi  fà 
organise  une  caisse  tie  pensions* 

(1-2)  Voy.  Tari.  35,  paras^raplies  t''  et  2*. 

(3)  Voy.  la  note  du  auuiuia  de  l'article  <^ 
précède.  i 
Ce  paraîjrnplio  a  dlé  «jottté  par  k C0Jluni*1 
«ion  du  Corp»  Icgisiaiit.  ' 

«  Cétte  disposition  no«s  a  para  de  toute  jtistic«, 
a  dit  M.  Coiiiu  dans  sou  rapport  ;  l'adminislrâlion 
de  la  dotation  de  la  couronne  n'a  pu  composé 
son  personnel  qn^en  appe  lant  près  d'elle  divers 
fou;  îiijniKiin  s  (pii  «'laîeul  déjh  au  service  Je  i£ut 
et  dont  1&>  troiU'uients ,  à  ce  litre ,  ont  éui  imm 
k  la  retenue  pour  la  pension  ;  il  était  dèf  len  dq 
toute  équité  de  ne  pas  le>  priver  t!o>  JroiU  <1«J« 
acquis  pour  leurs  service»  anlérieun*  Daus  tiMU  ^ 
cas,  les  traitements  quUU  recevront  de  laliit«eiw4 
seront  soumis  k  la  même  retenue  que  censp*J^ 
direct  l' m  fil!  par  l'Etat.  »  .  I 

(5)  Le»  tunclionnaircs  et  employ<^  <pi'  f^'"'*' 
MHIt  la  double  condition  d'âge  et  de  scmi:  ,  nt 
moins  un  druil  à  la  pension  de  relraile  quuBfii 
aptitude  à  l  obleuir.  G" est  ce  qui  réjulle  de  rirt»j 
19  :  «  Aucune  pension  ,  dit  col  article,  n'est  liq^^: 
«  dt't!  qu'autant  qnc  ii'  foiu  lion  nain'  aura  <M 
«  préalablement  admi»  à  taire  valoir  se»  droit»* 
■  la  retraite  par  le  minisire  an  déparlcuieut  ilo*, 
«  qui'l  il  r.'s^ortit.  "  Voy.  enoomUnOte  dttp«f| 
graphe  1"  de  l'art.  27. 

M.  Aymi  a  présenté  l'olMenration  mna»-^ 
«  Aux  termes  de  la  loi  en  discussion  ,  un  fonclio"* 
naire  qui  compte  soixante  an»  d'âge  et  Ireatt  "'^ 
de  senriees  peut  ôtre  obligé  par  le  gouveiiM"»^' 
h  prendre  la  retraite.  Cette  règle  pourrait  t!-c  '•"9 
appliquée  k  un  magistral?  V.n  vertu  delà  Iw"** 
veUe  ,  le  gouvernement  pourrait  d  dire  fctWi**' 
0Mret  inamov  iblc  :  Vous  remplissez  les  conditioû» 
esi^récs  pour  la  retraite  ,  descendes  de  fOli**"!^' 
et  iitites  place  à  un  autre  ?  ■ 

Ht  df  Farm,  ftupîmirn  i3hi  — 
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defingl  cinq  ans  de  services  pourleifonc- 
tioanaires  qtd  ùùi  pusé  qvteie  ans  dans. 

la  partie  active. 

La  partie  active  comprend  lç>  emplois  <»t 
^ades  indiqués  au  lal>leau  auuexé  à  la  pr6- 
MBleloisouglen.  S. 

Aucun  nuire  emploi  ne  peut  ôlre  com- 
pris au  service  actif,  ni  assimilé  à  un  em- 
ploi de  ce  service,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Est  dispensé  de  b  eondition  d*àgB  établie 
am  deui  premiers  paragraphes  du  présent 
?r^\"h\  lo  lilulaire  qni  est  reconrui  par  le 
luiubire  hors  d'état  de  continuer  «es  fuuc- 
lions  (1). 

6(S).  Lapensionest  basée  sur  lamofenne 

des  traitemenl:i  et  émoluments  de  toute  na- 
Inrp sotifni*  à  re?<MiiH'<,  dont  r;iynf)t  droit 
â  joui  ^cudaut  les  sii,  deruieitk»  auutxk» 
«Teiereicc  (5). 

Ni^innioins ,  dans  les  eaa  prévus  par 
liirt.  i,  la  moyenne  ne  pourra  excéder 
cdfedes  fraitcnienls  et  émoluments  dont 
le  fonctioiHiaire  aurait  joui  s'il  eût  été  ré- 
trOnié directement  par  l*Elat. 

T.  La  pension  est  réglée  ,  pour  chaque 
anm-e  (If  s<M-vir«>s  rivils,  àiiii  soîiantîtow 
du  tnuli'niciif  fiM)y«'ii. 


Jféannoins,  pour  vingt  cinq  ans  de  ser* 
vtoes  entièrement  rendus  dans  la  partie 

active,  clic  est  de  la  m  itiédu  traitement 
moyen,  avec  accroisseuicat ,  pour  (hafjuo 
année  de  services  eu  sus,  d'un  cintj[uau- 
tiéme  du  traitement. 

En  nurtm  e^is^ellc  ne  peut  excéder  ni 
les  troi-  quarts  dn  fr.iilrmfMif  niovrn,  ni 
les  maximum!»  déternittiésau  tableau anucié 
à  la  présente  loi  sous  le  n.  3. 

S.  Les  services  dans  les  armées  de  terre 
et  (!e  mer  rfvurourent  avec  le.s  services  <  i- 
viis  pour  établir  le  droit  à  itefisioit  <<t  se- 
ront comptés  pour  leur  duret'  etVec I  ive,  pour- 
vu toutefois  que  la  durée  des  services  civile 
soit  au  moins  de  douze  ans  dans  la  partie 
<;éd  i  l  t  taire,  ou  de  dix  ans  dans  la  partie 
active. 

Si  les  services  miHtaires  de  terre  du  de 

iner  ont  été  déjà  rémunérés  par  une  pen- 
sion, ih  n't'ulront  pas  dans  le  enlrid  delà 
ii(|ui(lalioii.  S  ils  n'ont  pas  l'-té  rémunérés 
par  une  pension,  la  liquidation  est  opérée 
d'après  le  minimum  attribué  au  grade  par 
les  tarifs  annexés  aul  lois  des  11  et  19  avril 

1851  (.i). 

n.  Le<î  fjerviee'!  (h:<  {'fu]\]^)\  v<  i\r^  jin'fi'r- 


f^ponthi  que  la  loi  n'avait  pour  objet  que  de  rtî- 
pier  les  rapports  entre  le  gouvernement  et  les 
fonctionnaire  rchuivoinont  îi  la  pt'iision.  «  L'url. 
5i  M-il  ajouté,  indique  li'-s  conditions  mo^uuuaut 
l«»}oe]Jes  s'acquiert  le  droit  k  la  pemion  ,  mais  il 
û«dit  pas  que  la  mise  à  la  retraite  soit  obligatoire 
ponr  le  fonctionnaire,  &i  i<i  Icgi^Iallon  spéciale  qui 
ses  fonctions  l'autorise  h  les  continuer.  Les 
magistrat»  qoî  n^mplis-ent  les  conditions  de  l'art. 
&ne  p«avent  être  uiIa  i>  la  retraite  que  sur  leur 
demande  on  par  applicatkm  da  décset  du  i^aiMi 
1852 

(Ij  La  l.ieniK^  accordée  au  ministre  pour  dis- 

Càt  de  la  condition  dCâge  le  titulaire  reconnu 
d'état  do  continnRr  fonctions  ,  est  rcnfer- 
■•^  «tâns  les  presoriplioii-s  qui  seront  faites  par  le 
régiment  d'administration  pàUiqO»  ▼Oolu  p«r 
l«paragrapli.'  3  'h-  T  m  l.  35. 

(2j  La  loi  nouvciic  cuulioat  piaâienrs  di>pOsi- 
'  L^'H  restridivM  des  drois  actuelleoMut  recunnus, 
9fU  amèneront  «ne  ri^duction  assez  importanlo 
<l^*i«lf{UOtité  futur©  dt»  pensions  de  retraite. 

«  Le  traitement  mo^cn  pris  pour  )>  i  >  «luotl* 
^  de»  lj<juitlal  ions  qui  s'élablil  aiijûunl  liiii  sur 
!*•  <pM<re  dernières  aunccs  d'activilc  dam  le  dé- 
parte cu<nt  des  finances ,  et  sur  les  trois  dernières 
dan*  loos  \rs  intrcs  dépai  lciiienb  nilniiltriclî , 
»étâbLra  dort-navaut,  pour  tous  les  miui&lurûâ,  &ur 
icitts  dernières  annéo»  d'exercice  ^arl.  6). 

*  Les  bonifications  accordétb  pour  Icb  années 
^ienke  eu  sus  de  trente  ans  ou  de  vingt  cinq 
'>*d'aureic«,  qui  «ont  fixées  anjourflMiià  faâsOB 

ïon  fjuaraT)li'Mnr>  du  traitement  niovr  n  p;\r  nn- 
^e,  Uti  le  Btrunt  plu*  duieuavani  qui  raison  d  uû 
Kiuntième  par  aniiëc  poor  le»  aerrices  léden- 
Uires,  et  d'on  ctupumii^BW  pour  iMtarffiCM  »> 

«  Les  maûimnw  (|ui|  daas  le»  minnlèni  inlrM 
celnides  finmcm»  p«wrciit  «^élever,  qiidl«  que 


soit  la  (piotité  de  iiaiLcnient  ,  jiLsqn  am  trois 


quarts  ,  et  mlaw  t  dans  certaines  branches  de  ser« 

vire,  jusqu'aux  quatre  cinipiiéiues  de»  appointe- 
ments, seront  désormais  luuiltis,  pour  le»  fonctioi^ 
Mires  qui  ne  feront  pas  partie  des  excepUoas 
consacni's  yv»r  1rs  première  et  di-uxlênif  wrlli'^ns 
du  Lidilti^u  n.  2 ,  k  la  moiCié  du  traitement  |»our 
les  employé»  de  S,101  à  8.000  fr.  et  n'atteindrais 
même  pas  cotte  moitié  pour  les  apfMMnlMMDtt 
aupërieur»  k  8,000  fr.  (art.  7) . 

«  Enfin  ,  Ut  pensions  b  litre  exceptionnel  «pi 
sont  acqnÎMîs  aujourd'hui  I»  <pi.iraule  cinq  an» 
d'agc  t!t  a]>rèft  quinze  ans  d«i  swvice^  dans  la  par- 
tie scdent.nro  ,  à  quarante  ans  d'iigc  et  après  dix 
am  tle  services  dons  la  partie  aclivi;  du  départe- 
ment de»  luiancat ,  et  aprû»  dix  au^  de  servicea 
MHS  condition  d'ilge  damtOMS  les  antres  départe- 
ments ministéiiels ,  ne  ponrronl  [ilns  être  concé- 
dées dorcuavont  qu'il  ciiiquAute  an»  d  ùge  et  après 
vingt  ans  de  aarviccs  dans  la  partie  aédeotaire  et  It 
quarante  cinq  am  d'A^e  et  après  qttittManada 
wrviccs  dans  la  partie  active. 

 Il  n'y  a  rien  de  forcé  fc  évaluer  &  10  pont 

lOn  la  diminution  que  lr>  nouvelles  règles  de  li- 
quidation uppoi'turonl  ddUi  lu  quotité  future  des 
pensions ,  et  Ton  est  fondé  k  considérer  cette  ré- 
duction d'u»  (lixi<  iiî'- jiIti'ù!  r  "Tiiriic  lin  minimum 
que  comme  un  maximum.  [Luirait  «ta  Camux* 
n.bàrEmpeadÊgmatifë.) 

(3)  La  ccmmi<ssîon  du  Coi-ps  législatif  avait  pr<> 
posé  comiu<!  uiovcoue  leti.  traitements  des  dix 
oamicres  années  a*eiardoe.  Cet  amendeaunt  »*• 
pas  été  adopté  par  le  conseil  d'Etat. 

{li)  M.    Gu^ard-Delalam  avait   proposé  tni 
tmwideiiienl qni  tendait  h  supprimer  tu  dernière 
pbrase  dn  second  paragraphe  de  cet  article  et  & 
rédiger  ainsi  le  paragraphe  1"  :  •  Le»  service* 
e  damsloa  armées  de  terre  et  de  mer  concoorent  i 
•  igÊtUnimi  H  m»  aAiMtwk^  avec  1m  servioe» 
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,  tures  et  des  sous-préfectures  rétribués  sur 
les  fonds  d^abonnement  sont  réunis,  pour 
l'établissement  da  droit  à  pension  et  ponr 

la  liquidation,  an\  servirr-;  réninn<^ré'?  con- 
formément  aux  dispositious  du  ia  préscole 
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loiy  pourvu  que  la  durée  de  ces  derniers 
services  soit  au  moins  de  doue  ans  dans 
la  partie  sédentaire  et  de  dii  ans  dans  li 

partie  active  (1). 
10.  Les  services  civils  rendus  hor<  d  Eu- 


«  civils ,  etc.  «  Le  reste  comme  au  texte.  L'hono- 
rable membre  vonlaii  que  les  années  de  serrice 

milittiiK'  fii-sscnl  liquidées  cOTnnif  sm  icc  civil  et 
qu'il  n'y  eût  alors  qu'une  seule  liquidation  pour 
les  trente  années  de  services  dvil  et  militaire. 

Cet  amendement  n^a  point  été  admis  par  la 
commisciion.  Il  est  bon  ae  retracer  le  passage  da 
rapport  qui  contient  les  motiH»  qui  Tont  fait  écar- 
ter et  ceQKpiî  ju.>uri)'nt  l'article  :  •  Cette  modifi- 
cation .TU  projet  d»;  la  loi  (ce  sont  les  terme»  du 
rapport)  uow>  a  paru....  aller  au-delà  de  ce  qu'où 
peat  raisonnablement  demander.  Nous  n'enten- 
dons pas  disrnler  ici  le  plus  ou  le  moins  d'avan- 
tages que  l'on  doit  accorder  aux  services  militaires, 
mais  u  est  otile  de  conmiter  d'abord  ce  qui  résulte 
du  ]ir(ij(>l  (le  lot.  Lorsqu'un  militaire  quitte  le  ser- 
vice sans  pension  de  retraite  ,  le  temps  qu'il  a 
pmrf  fc  Tarmée  est  perdn  ponr  lû  a^il  rentre  dans 
M  fie  privée;  mais  si  ,  au  contraire  ,  il  accepte  un 
emploi  administratif ,  alors  on  donne  une  valeur 
réelle  k  ees  années  de  seirice  qm,  sans  cela,  étaient 
nulles  pour  lui  ;  d'abor<l  ,  on  lui  en  tient  compte 
comme  durit ,  pour  compléter  les  trente  années 
de  services  voulnes  powlà  retraite*  et  dès  lors  il  a 
droit  à  autant  de  soixantièmes  de  son  traitement 
moven  qu'il  n  passé  d^anm^csdans  Tadminislralion 
civue,  ce  qu'il  n'obtiendrait  pas  si  on  ne  lui  comp- 
tait pas  ses  année.s  de  aervioe  militaire;  et  «w 
plus,  CP'«  années  lui  procurent  nn  autre  avantage  : 
on  les  liquide  amsi  ,  non  pas  k  raison  d'un  soixan- 
tième de  son  traitement  administratif,  mais  «ir  le 

Î)ied  dti  grade  qu'il  avait  an  moment  OÙ  il  a  quitté 
e  service ,  grade  qui ,  k  cette  époque  »  ne  lui  don- 
nait «ocon  droit  ponr  se  tetreite.  Il  est  difficile  de 
.Ae  pas  roconnoîtrc  que  la  loi,  en  agissant  ainsi,  est 
laigO.  Aller  au-delà  se  justifie  difiîcileœent  ;  car 
lémuérer  ces  années  comme  serrice»  civils,  c*est- 
è-dire  in  raison  d'un  soixantième  du  dernier  trai- 
tement ,  ce  serait  donner  plus  que  n'obtiendrait 
un  militaire  auquel  les  long»  senrîoes  anrafent 
ftît  accorder  la  pemioii  de  son  grade ,  ]>•  usion 
bien  inférieure  k  ce  que  serait  le  produit  de  ses 
années  de  serv  ice  mditaire  multipliées  par  le  soixan* 
tième  de  son  dernier  traitement  admmôtratiL 

•  Par  ces  diverses  considérations,  la  commission 
n'a  pas  cru  devoir  aller  au-delà  de  la  proposition 
du  gouvernement  et  n*a  pai  adopté  Pamendiwnent 
de  U.  Guyard  Delalain.  ■ 

(1)  La  commission  do  Corps  législatif  avait  de- 
mandé le  rejet  de  cet  articte.  •  L*art.  9  »  a  dit 

M.  Gottin  dans  son  rapport,  est  relatif  su  em- 
ployés de  préfectures  et  de  ^ons-préforfnres  ,  et  a 
pour  but  de  réunir  leurs  services  rétribués  sur  les 
ronds  d'abonnement  anx  services  rémunérés  di- 
rectement par  l'Elnt,  ponr  l'établissement  du  droit 
de  pension  et  pour  la  liquidation  de  la  pension  , 
poanrQ  qoe  la  dorée  des  servioet  an  compte  de 
ÎTtat  soit  an  moins  de  douze  ans  ilans  la  partie 
sédentaire  et  de  dix  ans  dans  la  partie  active. 

•  Nous  avons  adopté  sans  difliculté  celte  base  , 
ponr  oenstitoer  <<  droit  A  penmn  du  titulaire  ,  mais 
notis  n'avonspu  l'aduiotlre  pour  la  liquidât iondti  la 
pension  ;  nous  crojons  qu'il  est  juste  que  chaque 

aatoie  de  smioo  oomeno  la  ctnctèvt  qniini  est 


propre  ;  que  l'Etat  ne  doit  rémunérer  oue  les  an- 
nées consacré»  directement  k  sonsenrieestpet* 

dant  lesquelles  les  trait»  inLnt>  ont  été  soumis  ill 
retenue  ;  c'est  celte  pensée  que  nous  avions  foriao- 
lée  par  nn  amendement  amsi  réd^  et  placé kk 
suite  de  l'art.  9  : 

■  Mais,  dans  ce  cas,  la  pension  nVt  liquidée  fK 
«  pour  le  nombre  d'années  de  aerrioes  létriM 
•  uirectenicnt  par  l'Etat.  ■ 

Le  cons<Ml  d'Etat  ne  Ta  pas  adopté  ;  nO» tt'lr 
vous  donc  pas  h  le  reproduire  ici  ;  mais.Cflom* 
nous  persistons  h  croire  que  les  deux  ssrtioMat 
doivent  être  <'fjuilal>ltMiient  réunis  que  pour F^ti- 
blissemeul  du  droit  à  pensiun,  nous  sonimes con- 
duits à  vous  proposer  le  reje.  de  l'art.  9*  • 

Lors  de  la  discussion  ,  M.  Cumier  a  sonteno  !« 
conclusions  de  la  commission.  &1M.  Paul  Dupont, 
de  Tomy ,  Leqnien  ,  et  M.  Stonrm  ,  commissaire 
du  gomernemcnl  ,  ont  demandé  le  niaiulifn 
l'art.  9.  Voici  les  raisons  uue  ce  dernier  a  fait  <i* 
loir  :  ■  Ans  termes  du  règlement  de  IMSt  n  àt- 
>  iiit  comprendre  dans  In  liquidation  flcspwwon» 
tous  les  service»  rendus  dans  les  admiiuitiiùnis 
publicpes  ressort it^nt  du  gouvememeat.  Od  s 
dû  ,  par  suite  ,  se  préoccuper  de  la  question  ^^ 
voir  si  les  employés  de  préfectures  et  de  souvprtfcC" 
tures  ressort issaient  du  gouvernement;  on  ^ 
prononcé  pour  Taflirmative;  la  jurisprudence^ 
cet  égard  ,  n'a  varié  que  sur  ce  point  :  certain*  «1 
glcments  exigeaient  dix  années  de  sen>cci<}<Bl 
les  adminisiratiomde  FEtat  ponr  qm  Ton  fût  adme 
h  compter  les  services  précédemment  rendus 
les  bureaux  de  préfecture  et  de  sous-préfcctio* 
D'après  d*aatrei  règlements ,  lea  aeivioes  de  «0^ 
dernière  catégorie  compteraient  dans  tons  lesCSli 
quelle  tfie  fût  la  durée  des  services  publics  p^V'^ 
ment  dila. 

«  Le  projet  de  loi  se  montre  plus  sévère,  pn* 
qu'il  exige  dooie  années  passées  dans  le  aerri^* 
dentaire  et  di&  dans  le  service  actif  avant  qnl 
puisse  invoquer  le  bénéfice  des  services  vendvém 

les  administrations  préfectorales. 

«  Avec  cette  restriaion  ,  il  importe  de  maiaï* 
nîr,  de  conserver  la  r^le.  Les  préfets  et  le»** 
préfets  ?e  plaignent  chaque  jour  de  l'instifR-^'"'' 
de  leur  personnel  ;  ib  ont  peine  h  trouver  ée  ^ 
cheft  de  bureau  ,  et ,  lorsque  des  racanceiaui'i* 
nent ,  il  est  diflicile  de  les  remplir.  Les 
gens  qui  ont  de  l'antiludc  et  de  rcxpcriencc  p» 
fèrent  les  carrières  libérales  ou  industrielles  â  «■ 
position  qui  n'offre  pas  de  pen|>«:tivc  (fauxuT' 
Une  fois  entré  dans  ces  bureaux  «  on  n'ensortinrt 
plus,  si,  en  devenant  employé  dn  gouvernei"*'» 
on  perdait  le  droit  de  bire  compter  pour  Uî^ 
«ion  les  années  qu'on  a  passées  dans  les  a(lni**'*i 
tions  préfectorales.  L'intérêt  de  l'Etat  •«''"^J! 
est  engagé  dam  la  question  ;  il  est  essentiel  qo"  ^ 
échanges  pussent  avoir  lien  entre  IcsImB**'**^ 
nistéricls  et  ceux  des  préfectures.  i 

■  Rejeter  l'art.  9  du  projet  de  loi ,  ce  terùt  âl 
sormais  fermer  une  Carrière  à  laquelle  une 
avait  été  judicieusement  ménagée.  La  f-^*™* 
doit  vouloir  que  les  administrations  préfectoraj 
pniaseiit  m  cecniter  d*employ  és  habiles ,  séMs  • 
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ropc  par  les  foneUoiuuires  et  employés 
envoyés  d'Europe .  par  le  gouvernement 
Trançais  sont  comptés  pour  moitié  m  sus 
de  leur  durée  effective,  sans,  toutefuis,  que 
cette  boniQcatioD  puisse  réduire  de  plus 
d'un  cinquième  le  temps  de  service  effectif 
eiigé  ponr  constituer  le  droit  i  pension. 

Le  supplément  accordé  à  titre  de  traite- 
ment (-oloiiin!  n'entre  pas  dans  le  calcoi 

(lu  Iralleuieal  moyen. 

Après  qumze  auuées  de  services  rendus 
hors  d'Europe ,  la  pension  peut  être  liqui- 
dée à  cinquante  cinq  ans  d*àge  (l}« 

A  Pépard  des  agents  extérieurs  du  dé- 
partement des  affaires  étnuijîères  et  dos 
fuuclionnaires  de  l'enseiguemeut ,  le  temps 
d'inactivité  durant  lequel  ils  ont  été  assu- 
jettis à  la  retenue  est  compté  comme  ser- 
vice effectir;  mais  il  ne  peut  être  admis 
<laDs  la  liquidation  pour  plus  de  cinq  ans. 

11.  Peuvent  eiceplionneiiemenl  obtenir 
poisioB,  quels  que  soient  leur  âge  et  la  du- 
ife  de  leur  activité  : 

10  Les  fonctionnaires  et  employés  qui 

auront  été  mis  hors  d'étal  de  continuer 
leur  servieo,  soit  p;ir  suited'un  acte  de  dé- 
YouemeiU  duas  un  iiilcrèt  public ,  ou  en 
exposant  leurs  jours  pour  sauver  la  vie 
d'un  de  leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de 
lutte  ou  comt>at  soutenu  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ; 

^  Ceux  qu'un  accident  grave,  résultant 
iU)tairement  de  l'cicrcice  de  leurs  fonc- 
tions, met  dans  l'impossibilité  de  les  con- 
tinuer. 

Peuvent  également  obtenir  pension,  s'ils 
comptent  cinquante  ans  d'âge  et  vingt  ans 
de  service  dans  la  partie  sédentaire,  ou 
([uaranle  cinq  ans  d'âge  et  quinze  ans  <)f 
fervice  dans  la  partie  active,  ceux  que  des 
inSnnilés  graves,  résultant  de  Teiercice 
de  leurs  fonctions ,  mettent  dans  l'impos* 
sibilité  de  les  continuer  (2),  ou  dont  rem- 
ploi aura  été  supprimé. 


Peuvent  aussi  obtenir  pension  les 

gistrats  mis  à  la  retraite  en  vertu  du  décret 
du  mars  1852,  qui  remplissent  la  con- 
dition de  services  indiquée  dans  le  para- 
^tuplie  qui  précède. 

18.  Dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe i^f  de  l'article  précédent,  la  pen* 
sion  r<\  do  la  moitié  du  dernier  traitement, 
sans  pouvoir  eicéder  les  maximums  déter- 
minés au  tableau  n.  3. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2*, 
la  pension  est  li([uidùe,  suivant  que  l'ayant 
droit  appartient  à  la  partie  sédentaire  ouà 
la  partie  active, à  raison  d'un  soiianticme 
ou  d*nn  cinquantièmedu  dernier  traitement 
pour  chaque  année  de  service  civil;  elle  ne 
peut  être  inférieure  au  sixième  dudit  trai- 
tement. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  der- 
niers paragraphes  de  l'article  précédent,  la 

pension  est  également  liqui(iee  à  r.iK  .ii 
d'un  soixantième  ou  d'un  ciiKprintietoe  du 
traitement  moyeu  pour  chaque  aitaèe  de 
service  civil. 

13.  À  droit  h  pension  la  veuve  du  fonc- 
tionnaire qui  a  obtenu  une  ptn-^i^n  de  re- 
traite en  vertu  de  la  présente  lui,  ou  qui  a 
accompli  la  durée  de  service  exigée  par 
Tart.  5  (ro  ,  pourvu  que  le  mariage  ait  été 
contracté  iiix  ans  avant  la  cessation  des 
fonctions  du  mari. 

La  pension  de  la  veuve  est  du  tiers  de 
celte  que  le  mari  avait  obtenue  ou  A  la- 
quelle il  aurait  eu  droit.  Elle  ne  peut  être 
inférieure  à  cent  francs,  sans,  toutefois, 
excéder  celle  que  le  mari  aurait  obtenue  ou 
pu  obtenir. 

Le  droit  à  pension  n'existe  pas  pour  la 
veuve  dans  le  ras  de  séparation  de  corps 
prononcée  sur  la  detnande  du  mari  (4). 

i  i.  Ont  droit  à  pension  : 

lo  La  veuve  du  fouctionnaire  ou  employé 
qui,  dans  Texerclce  ou  à  l'occasion  de  ses 
fonctions,  a  perdu  la  vie  dans  un  naufrage 
ou  dans  uu  des  cas  spécifiés  au  para- 


pâliles  lie  bien  servir  i  cor  il  j  va  de  la  bonne  ges- 
tMitida  intérêts  dépaitementans.  Mais,  pour  cela, 
'Haut  laisser  entrevoir  un  liorizoïi,  un  avenir  aux 
gommes  qui  acceptent  ces  modestes  fonctions  ;  il 
MBtlnr  permettre  de  changer  de  iHuatlon  et  de 
psviçr  au  service  (lîrcct  fie  l'Etat  sans^tn;  cond^un- 
à  faire  le  sacrifice  de  leur  passé.  Alors  les  ad- 
nuaîitrations  préfeetorales  deviendront  pour  le 
gouternemcnt  une  précieuse  pépinière.  Telles 
les  considérations  qui  ont  décidé  le  gouver- 
^>c*Mnt  i  présenter  fart*  9  du  projet  de  loi.  ■ 

L'article  a  été  «dopté*  . 
.  (1)  Ce  paragraphe  a  été  igoirté  par  la  comim^ 
«on  (in  Corps  l^islatif. 

Voici  PexplieatioQ  que  contient,  à  ce  su"el,  le 
«^apporldc  M.  Gouin  :  «  La  faveur  accordée  par  le 
projet  de  loi  «nx  aervices  rendus  hoi»  d*£iiropô 


ne  concernait  que  lu  tumi»»  d$  ierviet  ;  nous  avons 
cm  qu'il  était  juste  de  faire  porter  cette  iaveur 

<?^'alement  .-lur  l'âfïc  «lu  titulaire  que  uiius  ])!arons, 
à  cet  égard,  dans  la  catégorie  des  service»  aclils  ; 
nous  espbons  que  celte  disposition  aara  ^alemeat 

votre  approbation,  a 

(2)  Voy.  art.  35,  parajyraplie  4- 

(3)  Il  faut  sans  doute  ajouter  h  celte  disposition, 
«  et  qoi  a  atteint  la  limite  d'âge  filée  par  le  même 
Il  nrticle.  »  L:(  |)<  fi  ion  fie  la  veuve  P^t  <lti  tiers  de 
celle  k  laquelle  le  tnari  aurait  eu  droit  (voj.  J  2)* 
Or  le  mari  n*aurait  pu  obtenir  pension  pour  en* 
cienneté  que  sous  la  cloub'e  condition  exprimée 
par  TarL  5.  11  jr  a  tout  lieu  de  croire  que  le 
aroit  de  la  venve  j  est  également  subordonné. 

(A)  Ponrvn  sans  doute  que  la  séparation  existe 
encore  an  moment  o&  s'ouvre  le  droit  de  la  vente. 
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graphe  1*'  de  Vart.  1 1 ,  soit  immédiaUsiilCttt, 
soit  par  suite  de  IYv('*nciiioiil  ; 

2°  La  veuve  dont  le  mari  aura  perdu  la 
vie  par  uu  des  accidents  prévus  au  para- 
graphe 2"  de  Vart.  11»  ou  par  sulle  de  cet 
accident. 

n;uîs  le  premier  en*;,  la  prnî^lon  est  des 
deux,  tiers  de  celle  que  le  mari  aurait  ob- 
tenue ou  pu  obtenir  par  application  de 
Fart.  12  (premier  paragraphe). 

Dans  le  second  cas,  la  pension  est  dn 
tiers  de  celle  que  le  mnri  ntirail  ubtninpou 
pu  obtenir  en  vertu  dudit  article  (dcuuèuie 
paragraplic)  (1). 

Dans' les  cas  spéciOés  an  présent  article, 
il  sulTit  que  le  mariage  ait  été  contracté  an- 
térieurement à  l'événemcnf  qui  a  amené  la 
mort  ou  la  mise  à  la  retraite  du  mari. 

15.  Dans  le  cas  où  un  employé ,  ayant 
servi  allernativement  dans  la  partie  active 
et  dans  la  partie  sédentaire,  décède  avant 
d'avoir  .K'rorrq)!!  I(s  trente  années  de  ser- 
vice exigées  pour  couslituer  le  droit  à  pen- 
sion de  sa  veuve ,  un  cinquième  de  son 
temps  de  service  dans  la  partie  active  est 
ajouté  fictivement  en  sus  du  service  effec- 
tif pour  compléter  les  trente  ;i mm '^«s  néces- 
saires. La  liijnidalion  ne  s'opère  néan- 
moins que  sur  la  durée  effective  des  ser- 
vices, 

IC.  L'orphelin  ou  les  orplielins  mineurs 
d'un  f Mît'  h'onnaire  ou  empluvi  r  vanl  ob- 
tenu sa  pi'ii.sion,  ou  ayant  acrornpli  la  du- 
rée de  serviees  exigée  par  l'art.  5  de  la 
présente  loi  (^),  on  ayant  perdu  la  vie  dans 
un  des  cas  prévus  par  les  paragrapfeûss 
et  2®  de  l'arî.  1  i,  ont  droit  à  un  scroiirs 
annuel  lorsque  la  mère  est  ou  décédéc,  ou 


inhabile  à  recueillir  la  pension  (3)  on  dé- 
chue de  ses  droits  (4). 

Ce  secours  est,  quel  que  soit  le  ouaibn 
des  enfants,  égal  à  la  pension  que  la  mm 
aurait  obtenne  ou  pu  obtenir  confOToié> 
ment  aux  art.  43,  14  et  15.  Il  est  partagé 
entre  eux  par  égales  portions,  et  payé  jus- 
qu'à ce  que  le  plus  jeune  des  cnfauts  ail  al< 
teint  l  àge  de  vingt  et  un  ans  accomplis 
la  part  de  ceux  qui  décéderaient  oa  eeik 
des  auteurs  Faisant  retour  aux  mineurs. 

S'îT  existe  uîie  x'mvp  et  un  ou  plusieurs 
orphelins  mineurs  proveiiaul  d'un  inariip 
antérieur  du  fonctionnaire,  il  est  prélève 
sur  la  pension  de  la  veuve,  et,  sauTiéi» 
sibililé  en  sa  faveur,  un  quart  au  profitile 
l'orphcliii  fin  premier  lit  <i\  n'en  eii«t( 
qti'unen  apede  minorité,  et  la  moitié 
en  existe  plusieurs  (o). 

17.  Les  pensions  et  secours  anmuilsiinl 
seront  accordés  conformément  aux  disfM* 
sitions  du  préi^ent  titre  sont  inscrits  ttV 
L'raufl  livre  de  la  dette  publique. 

TiTHi.  HT,  Dispnsifwvs  transitoire!!  fTp- 
pHcabUs  aux  fom  fionnaires  et  m- 
ployês  en  exercice  au  i^^  janvier  18^. 

18.  Les  fonctionnaires  et  employés  et 
exercice  au  l«f  janvier  iiio4  sont  souinll 
aux  retenues  déterminées  par  rsrl.  3,  il 
sont  retraités  d'après  les  règles  ci-aprés  : 

Ceux  qui  ('faicnf  tributaire^  de  r;ii<<f*'1i 
retraite  ï.upi)riruees  et  ceux  qui  obtenaieii 
pension  sur  fonds  généraux  sont  liquidé 
dans  les  proportions  et  aux  conditions  fé 
glées  par  la  présente  loi  pour  leurs  scrvicei 
postérieurs  an  janvier  1854;  et  poui 
les  services  antérieurs,  conformément,  soil 


Cette  disposition  ne  devrait  pas  s'appliquer  dans  le 
cas  où  la  séparation  aurait  cessé  du  consentement 

des  époux. 

Il  va  sans  dire  que  la  déctiéancc  résultant  de  la 
séparation  de  corpM  prononcée  contre  la  veuve 
t'applique  également  à  celles  qui  auraient  un  droit 
lkpcn.sloii  dans  les  rî><'  pr»^vns  p.ir  l'ariictf^  suiv.mt. 

(1)  M.  le  colonel  HéguU  a  demandé  comment 
il  se  faisait  que  la  pension  de  la  veuve  de  remployé 
civil  pûl  s' «élever,  dans  rorinins  cas ,  aux  flfnxtirrs 
de  celle  que  If!  mari  aurait  obtenue,  tandis  que  la 
veuve  d'un  militaire  mntilé  n*olMientqne  le  quart 
de  la  pension  de  son  mari. 

M.  Stourm,  commissaire  du  gouvernement  »  a 
répondu  :  «  Le  projet  de  loi  aggrave  en  réaKté  lee 
COTidilions<lu  rép-inic  actuel  des  pensions,  riusiours 
règlcmcnls  élevaient  juMju'à  la  proportion  de  motUé 
la  pension  de  la  veuve;  sauf  la  disposition  «xeep- 
lioiiiit  l't  (I  stinée  h  rcaïunércr  dans  la  veuve  Tacle 
do  dévoucmcul  du  mari,  on  s'est  arrêté  à  la  pro- 
portion du  tiers ,  et  cette  fixation  est  le  résultat 
d'études  attentivement  fuites  sar  les  états  de  liqui- 
dation du  ministère  des  lîaanccs,  celui  de  tou!>  les 
départements  ministériels  qui  sert  le  plus  grand 
nombre  de  pensions.  Los  règlements  du  ministère 
des  finances  établissaient  une  distinction  entre  les 


cas  oà  la  pension  de  la  veuve  devait  èlrc  pwl^ 
an  tien  et  eenx  oft  elle  n*atlieifrnalt  que  le  ^ 

La  pension  n'élait  que  du  f|uart  pour  la  veurt 
sans  enfanta ,  et  âgée  de  moins  de  cinquante  »ui 
Or  il  a  été  constaté  que  sur  1.000  veuves  d<mlB 
pension  est  annneUement  Hqnidée,  183  seuleinei^ 
ne  devaient  recevoir  que  le  quart.  Le  soraoil» 
dépense  qu'entraînerai l  la  proportion  do  t)«*r 
ponr  tontes  ces  pensions  ,  n'est  que  de  3,000 
If  pom'em«*mcnt  n'a  vu,  des  lors,  aucun  awn^p 
à  maintenir  cette  complication  d'une  dooM**"* 
de  liquidation  :  il  a  donc  proposé  le  tiers  pool 
toutes  les  veuves  ;  cftte  fixation  est  modérée.  •  il«^ 
commissaire  du  gonvernemmt  a  terminé  fo 
uni  ramarquer  que  cette  ipiestion  était  tout  ï 
élrantrère  h  celle  des  règlements  militaitts  qn*  '* 
loi  actuelle  ne  concerne  pas. 

(2)  Voy.  la  note  do  paragraphe  f«de  I  art- 
(5)  Parce  que  le  maria-e  a  oAé  tontraclc  moiM 
de  six  ans  avant  la  cessation  des  ionctionÂ  dain  ^ 
cas  prévu  par  Part.  IS,  on  dmnis  TérioeBMiit -F 
a  amené  la  «aort  ou  la  retraite  dnflwridtft^ 
cas  prévus  par  l'art.  Ift. 

fft)  Voy.  le  paragraphe  3  de  l'art.  1S«  , 
(5)  Si  la  veuve  venait  li  décéder,  il  f^^^^^ 
pUqner  la  dispoaiti(m  du  par«grapiie  précédeat» 
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.mrtj.'lcfnpnls  spéciauii,  sojt  aux  loi  et 
»kfîtiilei±i  auùl  1790  et  15  t»eptenibre 
iSOI,  qui  régisMifiit  tcspwthrement  leur 
fitutira,  sans  qae  les  inaximunis  détermi- 
né*  par  la  présenle  bî  puûsent  éire  dé- 
'î\ 

luiiiffoik,  les  pensions  des  fonction- 
lÉHHaBployés  qui,  au  l«r  janrier 
«roBi  accompli  la  durée  de  service  exigée 
parte  règlements  spéciaux,  loi  et  ii m  rct 
préfilés,  son f  liquidées  ronfonuémeutàces 
légiemeots,  lui  uu  décret. 

l»  mgbtnls  noomiéft  awt  le  jM^ 


vier  lbo4,  et  nus  à  la  relraite  en  vertu  da 
décret  du  mars  IHui,  auront  droit  à 
pem»ioB  après  guteie  ans  de  service  (S). 

Les  fonctionnaires  et  employés  qni,  an* 
térir-urPîTiont ,  ne  subissaim»  v  is  de  rele- 
nuesk  t'I  irétaieiit  pas  placés  sons  le  régime 
des  loi  et  décret  des  22  août  i790  et  15 
leplembre  1806,  sont  admis  à  fkire  valoir 
la  totalité  de  leurs  services  n<lmissit)les 
pour  conslilucr  leur  droit  à  pension  ;  tou- 
tefois, celte  pension  nol  licpiidte  que 
pour  le  temps  pendant  lequel  ces  Tonction- 
naires  auront  subi  la  retenue  (5),  et  n*est 


in  VlMtiim  4t  fait.  18  lin  pfjH  dêMtÊrtêê 

fimmmla  (donblc  liquidât  ion).* 

'TafinploTë  comptant  15  ans  de  sorvlic  an 
i'iarier        ,  sera  admis  à  la  reUruile  apr»» 

•Sesienricfts  antt^ricurs  h  185Û  devront  ("tt  r- 
%>(lc>  (Taprè*^  lu  j  êplcmcnt  «ous  le  régime  duquel 
ittïDjourd'hui  placé,  cl  <pii  règle  la  pension  sur 
kffiOTenne  des  troii  dernières  années  d'activité  : 

•  Sès  jenrices  poMérienrs  h  devront  Mrn 
^lidw  d'après  Ja  loi  nouvelle  ,  c'e&t-k-tlirc  *ur  la 
fifftBBe  dn  (il  dernière»  années  d'activité. 

•  Le  traitement  d«  cnt  rTnjiloy'  .nir.i  él'^,  ppn- 
fi^t  le»  iioi»  dernières  années  de  son  e;iercicc,  du 

•Pfudsnf  If^s  troi«i  année»  antérievnii  iCBI 
tnit^mesl  n'ctail  que  de  2,100  fr. 

•  la  moTinne  des  trois  ans  est  àt  2,400  fr. 

«  li  iiioyi  nne  des  six  ans  est  de  2*250  fr. 

•11  obtipnrlra  pour  ks  (juinzR  annérs  antë- 
min  k  f  15/60*  du  trailcmeut  moyen  de 
UWfr.,ei.  .   800< 

'îl  ponrlfs  quinze  aiini'fs  j^oslt-rieures 

iliSftilâyeO-dtttraitem.  de  2^tr„  ci.  562 

Total  iiiea* 

•  Liquidé  pnrr ment  et  simplement  pat 
application  de  la  loi  nouvelle,  cet  exn- 
P'^B^cflt  obtenu  que  la  moHié  dn  tral' 
l«BCDtiDO|en,  de2,2S0fr.t  d.  •  •   •  1.125 

,  '  HMce  fMltiit  de  U  dooMe  Ifqiu» 

Mn.'   sr 

•  On  nf  ppnt  se  méprendre  sur  l'inlention  de 

18;  il  a  voulu  conserver  aui  employés  en 
^^enl86ft  les  avantages  de  liquidation  que 

™r  ajfiurpnt  les  règlements  actuels  pour  la  ])nriio 
'^Imsaeriices  accomplis  sous  le  r<%ime.Ue  ces 
'^temoiti.  Cette  disposition  serait  complètement 
"^^fe  de  son  but  si,  an  lieu  de  liquider  li  s  ^^c  r- 
antérieurs  h  185Û  d'après  la  moyenne  des 
'^^«^ttiuièKs  années  d^acttvité,  on  les  liquidait 
"*pr«  ]g  moyenne  de.s  trois  ik-rnit-rcs  .uiiu'cs 
^rcice  accomplies  m  lb5£|.  Kn  scindant  ainsi 
*ierncf$  de  l'employé,  la  liquidation  de  la  pre- 
ïûitfe  partie  de  son  activité  serait  toujours  calculée 
*oiilraiteinrnt  très  inférieur,  et,  au  lieu  d'assurer 
•■Wficç,  l'art.  18  imposerait  une  perle  énorme 
*  employé  qni  auraient  servi  sous  l'empire  des 
ït^empRls  actnrts,  porte  dont  seraient  alfiancliis 
*iï  quj  n'auraient  servi  que  sous  le  régime  de  la 
V  nonrcUe.  Cest  ce  qu'il  est  facile  de  démontrer. 

'  LVniplové  qui  trrminr  son  activité  avec  nn 
•JiJienieiit  de  2,400  fr.  n'avait  peut-être  à  >a 


qniouème  année  d'eiereice  qu'on  traitement  da 

1,500  fr. 

•  Si  ce  trriiînmcnl  était  pris  pour  base  de  la  liqui- 
dation dc^  quinze  années  de  service  anUirieores  ^ 
1854.  il  n'en  obtiendrait  qn.  1,  s15/r)0",  ci.  3%* 

«  Il  obtiendrait  en  outre ,  pour  quinze 
années  de  services  postériears  k  1854  • 
15/60*'  de  traitement  moyen  des  six  <t<  r 
aièios  années  de  son  activité  (2«250fr.},cL  881 

•  Sa  pension  pow  tvente  ansd^n«i«ln 

ne  serait  que  de.  ..•*••«•  vdj 

■  On  a  vu  qu  elle  devrait  être ,  d*aprè» 
le  ^v^icme  de  doiible  liquidation  bieneik 
tenda.de  .1462 

«La  perte  serait  donc  de  prés  de  1/5**  2251* 

«  T/eujployé  qui  nnrait  élé  liquidé  purement 
et  simplement  par  application  de  la  loi  nouvelle 
obtiendrait  dans  la  position  préindiquée.  1|125' 

■  Sa  pension  n'étanti  dans  l'hypothèse 
CH^esMis ,  que  de*.  •••••••      037  - 

«  La  perle  s*  rait  de*   •«•••■  188^ 
«Près  de  1/0*. 

«  n  est  évident  que  de  n'est  pas  lli  ee  qn'a  voulu 
Tart.  18;  son  leite  d'ailleurs  le  «lil  |iositivcmpnt, 
en  dérl.nranl  (pie  les  serviies  aiiléricurs  h  IS'iU 
seroiil  liquidés  d'après  le  règlement  arlnc''emcnt 
en  vigueur.  La  moyenne  k  prendre  pour  base  d« 
la  liquidation,  d'iqïre»  un  rc-gl' mmt.  p^l  ncres- 
saircmenl  celle  des  trois  ou  quatre  (icniiere»  an^ 
nées  d'activité.  La  toi  nonvelle,  anssi  bien  que  les 
règlements  rirlnrts,  r\f  seraient  pas  exé<ui« -,  ^1  on 
prenait  pour  base  de  la  li<piidalion  la  moyenne 
de  trois  on  quatre  années  etpirant  en  I854i  qui 
ne  seraient  p^is  k-.  dernières  années  de  ractivitédo 
r«yaut  droit.  »   {Anntxt  7  à  CExpoti  drt  molif$.) 

(2)  Ajouté  par  lacommiflsion  duCor|)s  légi»latit. 

(3)  Le  resie  du  parasnqdie  avait  été  prop<Mé  par 
la  mmmissioM  du  Coi  lé[ri>li<lif.  Mai^  I''  eoti'îiiil 
d'fctat  n'ayant  pas  cru  devoir  adopter  l'amcndc- 
mentt  la  commÎMion  avait  eoiu-lu  au  rejet  da 
paragraphe  tont  entier.  Voici  les  c:iplicalionsqaO 
contient  h  ce  sujet  le  rapport  de  Al.  Gouin  : 

«  Novs  avons  été  en  dissentiment  avec  le  consefl 
d'F.tat  sur  le  dernie  r  pai  MO'rnplir'  (V  ct  t  article 
ayant  pour  but  de  régler  la  position  des  l'onction- 
naires  et  employés  qui,  antérieurement,  ne  sobn- 
snient  pas  de  retenues  ct  n'étaient  pas  p'acés  sous 
le  régime  des  loi  et  décret  du  3  août  1790  et  13 
septembre  1806  :  le  projet  de  loi  les  autorise  II 
faire  valoir  la  totalité  de  lenr>  v.  rvices  admissibles 
ponr  ronslituer  leur  droit  k  pension  ;  mais  cette 
peusiûu  n'est  liquidée  que  pour  le  temps  pendant 
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111  rcnt  vingtième  du    cas,  loatcfois,  où  celle  limite  dcmil être 

dépassée,  par  suite  de  raccroissemeni  de 
liquidation  auquel  donneront  lien  In  Bon- 
velles  catégories  de  fonctionnaires  souioii 
h  la  retenue  cl  appelés  à  la  ppn<ion  par 
l'art.  3,  ranjîniontalion  de  crédit  néces- 
saire sera  1  objet  d  une  loi  spéciale. 

SI,  Il  aéra  rendu  compte  anwKlleiiwBt, 
lors  de  la  présentation  de  la  loi  du  bud- 
get, des  pensions  de  retraite  concédées  et 
inscrites  en  vcrlu  de  la  présente  lui.en 
distinguant  les  charges  antérieures  etcelie» 
postérieures  an  4*'  janvier  1894* 

22,  Toute  demande  de  pension  est  adm* 
séc  au  ministre  du  d«^partcmcnl  auqad 
app.irlicîît  le  fonctionnaire.  Cette  demande 
doit,  â  peine  de  déchéance»  être  présentée 
avec  les  pièces  à  Tappui  dans  le  diU  M 
cinq  ans  A  partir  de  la  promulgation  de  II 
présente  lol«  pour  les  droits  onvertsioiè- 


S04 

réglée  qu'à  raison  ( 

traitement  moyeu  par  chaque  année  do 
services  civils  ;  niais  le  montant  de  la  i)eu> 
eion  ainsi  ûxé  est  alors  augmenté  d'un 

trentième  pour  chacune  des  années  liqui- 
dées :  cette  hase  exceptionnelle  cesse  lors- 
que le  titulaire  se  trouve  dans  les  condi- 
tions voulues  par  Tart.  5. 

Titre  IY.  Dispositions  d'ordre  et  de 
comptabilité, 

19.  Aucune  pension  n*esl  liquidée  qu*au- 
tant  que  le  fonctionnaire  ^ura  été  préala- 
blement admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  p;ir  le  miuistre  an  département 
duquel  il  ressortit. 

âO.  Il  ne  peut  être  concédé  annuelle- 
ment de  pension»  en  vertu  de  la  présente 
loi,  que  dans  la  limite  des  extinctions  réa- 
lisées sur  les  pensions  inscrites.  Dans  le 


leqnpl  ils  auront  sup})ot  t»^  la  retenue.  Noos  accep* 
tons  sans  diificu!té  le  sens  et  la  rédaction  de  cette 
dttpoaâtion,  sanf  an  point  qni  nous  a  semblé  avoir 
une  certaine  g^avilë  connue  ai)pré(ialion  fînan- 
cièret  c'est  la  base  qui  sera  appliquée  à  la  liqui- 
dation de  cette  nature  de  pension. 

«  Commençons  par  reconnaître  que  cette  calé* 
gorie  de  fonctionnaires  ebt  placée  dans  une  situa- 
tion exceptionnelle.  Depuis  leur  entrée  au  service 
de  TKtat,  ib  sont  restés  totalement  étrangers  aux 
(leiu  principaux  éléments  de  ressources  attribuées 
aux  anciennes  caines  ;  ils  n'ont  rien  veraé,  ni  sous  la 
ferme  dSine  retenue  sur  leur»  traitementj  «  ni 
comme  fliancf  tonlinit-re  :  e»  rfpenflant  si  on 
leur  applique  la  base  du  toixanltème  de  /«  moyennt 
de  leurs  demien  traitement*,  il»  aeront  liquidés 
aussi  favorablement  que  s'iU  avait  r,t  -ini  i^ortr' , 
depuis  leur  entréedami'adminisiraiiou,  les  inèinos 
éventualités  et  les  mêmes  chargeai  que  tout  autre 
fonctionnaire. 

«  Cela  est-il  juste  ?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé  ;  et 
pour  nous  rendre  compte  de  cette  situation ,  nous 
l'avon:»  résumée  en  chiffres  ;  nous  avons  pris  comme 
élément  de  nos  calculs  un  traitement  annuel 
de  0,000  (r.  Le  soixantième  de  ce  traitement  est  de 
100  fr. ,  et  le  produit  de  la  retenue  do  5  pour  100 
crt  de  300  fr. 

•  Ainsi,  la  liquidation  de  diux  années  de  service 
donnera  200  fr.  pour  le  taux  de  la  pension  viagère 
contre  un  versement  de  COO  fr.  en  deux  ans.  Pour 
cinq  années  ce  sera  une  pension  de  500  fr.  contre 
tin  versement  de  1,900  fr.  en  dnq  ans,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'h  trente  années,  mats  avec  cette  difTi^- 
rence,  que  plus  on  ranprochera  des  trente  années, 
moins  la  proportion  ve  celte  pension,  par  rapport 
au  capital  verse,  sera  ciapi^rt-e,  car  plu^  les  verse- 
ments primitifs  seront  éloignés  de  la  date  de  la 
liquidation,  plus  le  titulaire  aura  fonnii  k  la  caisse 
des  pensions ,  puisqu'il  y  aura  contribué  par  une 
plus  grande  ma^  de  capitalisation  d'inlëréls  ,  et 
par  <iej>  chances  de  décès  au  profil  de  la  cai^Ae  de» 
pensions.  Cette  appréciation  nous  a  conduits  kcon- 
«are  que  la  base  fixe  d'un  soixantième  par  année 
de  service,  équitable  pour  un  fonctionnaire  qui 
anrait  supporté  des  retenues  pendant  trente  an- 
nées, ne  sfM'ait  pas  rationnelle  ponr  nn  finrtinn- 
naire  qui  ne  compterait  que  quelques  années 


(le  srrvice  ;  que  dt  '^lor<;,  la  logique  et  la  joîtia 
exigent  que  l'on  introduise  dans  la  base  de  cette 
sorte  de  nquidallon  une  progression  aMembalt  * 
la  pretnière  ann(^e  àlaluiitieme.  Cette  wlutionno» 
a  paru  pouvoir  être  obtenue  comme  suit  :  Prendre 
pour  base  fixe  de  la  liquidation  1/120^  da  tisiie* 
ment  moyen,  que  Fou  multiplierait  par  le  nom- 
bre d'années  de  services  ayant  subi  la  retenue; 
ajouter  ensuite  h  celte  prcMiiicre  liquidation  ijVf 
de  la  pension  liquidée,  multiplié  par  le  nom^)^ 
d'dnn«!-es  litpidées,  ce  qui  ferait  que  lorsque  li 
liquidation  aurait  lieu  à  trente  années,  la  pennoa 
poor  un  traitement  moyen  de  0,000  fr*  w 

poserait  : 

•  1-  De  1/120*  de 6,000  fr.,  soit  50  fr.  p»'  ^«"î^ 
années  

«  T  De  1/30*  de  la  pension  do  1*500 
soil  dû  £r.  pair  trente  années.  •   .   •  •  l»^*^^ 

«Total.  .....  .IS 

•  Somme  i^ale  k  50/60*  de  0,000  fr> 

«  Le  même  calcul  pour  cinq  années  de  service} 
d  onnerait  : 

«  1*  1/120*  de 0,000  fir.,  soit 50 fr.  psr  cinq  aî- 
nées.   .    .    :  250' 

■  2»  1/3Û*  de  230  fr.,  soit  S  fr.  33  c 

par  cinq  années.  ••••••••  Hvr 

«Total  29V65f 

«  An  Heu  de  500  fr.  amqaob  a*élftve»sit  Is  ^ 
sion,  si  on  la  liquidait,  comme  anpvojetènx* 

de  1/60*:  *  . 

«  Le  même  calcul  appliqué  k  vingt  SBttMée 
service  donnera  : 

■  !•  1/120*  de  6,000  fr. ,  soit  50  fr.  par'^g^ 
années.   liOOO' 

2*  1/30*  de  1,000  fr*.  f  Mit  OS  f^i 
83  c.  par  vingt  annéesL  •  •   •   •  •  Ofltt^ 

«Total  iMIf^ 

Au  lieu  de  2,000  fr.  auxquels  s'élèverait  U  ^f^' 
sion,  si  on  la  liquidait,  comme  au  projet  de  '("i 
k  raison  de  1/60*. 

«  Convaincus  de  l'équilé  et  d>7  Tavantag^  fman 

rier  pour  le  tr'-'-'ir  <]r  cp  rrinrlc   <]r  trrjni'lalion 

nous  l'avons  formulé  en  un  atucndcmeut 
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lîpiircincnt,  ef,  pour  les  droils  qui  s'on- 
vriroiil  postérieurement,  à  partir,  savoir  : 
pour  le  titulaire ,  du  jour  où  il  aura  été 
admis  &  faire  Taloir  ses  droits  i  la  TCtraile» 
ou  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions, 
j^'i!  a  été  autorisé  i\  frs  conlimipr  n]>rés 
aile  admission,  et .  im  ur  la  veuve,  du  jour 
du  décès  du  fonctionna  ire. 

Les  demandes  de  secoars  aimuels  pour 
k<  nr[)hr!ins  doivent  (i)  être  présentées 
dans  le  même  délai  h  |)nrlir  df  In  proninl- 
galion  de  la  présente  loi,  ou  du  ji^ur  du 
décès  de  leur  père  ou  de  celai  de  lenr  mère. 

-"«.  Les  pensions  sont  Uquidées  diaprés 
l<i  durée  des  services,  en  néj?lif;(vnit  sur  le 
résultat  final  du  décompte  k&  fractions  de 
mois  et  de  franc. 

Les  services  civiliiae  sont  comptés  que 
<]e  la  (laie  du  premier  traitement  d'acti- 
vité et  à  partir  de  Tàge  de  vingt  nns  nc- 
complls.  Le  temps  de  suraumérariat  nest 
compté  dans  aucun  cas. 

S4.  La  liqoiiialion  est  ùAte  par  le  ml* 
nistrp  compétent ,  qui  la  soumet  h  l'rxa- 
men  du  conseil  d  Etat  avec  l'avis  du  mi- 
nistre  des  finances. 

Le  décret  de  concession  est  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  compétent.  Il 
est  contresigné  par  lui  et  par  le  ministre 
des  finances. 

Il  est  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

3S.  La  jouissance  de  la  pension  con- 
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menée  du  jour  de  la  cessation  du  traite- 
ment, ou  du  lendemnîi!  >lu  décès  du  fonc- 
tionnaire ;  celle  du  secours  annuel ,  du 
lendemain  da  décès  du  fonctionnaire  ou  du 
décès  de  la  Teuve. 

Il  ne  peut ,  en  nncnn  rns,  y  avoir  lirn 
au  rappel  de  plus  de  trois  années  d'.irré- 
ragcs  arttérieurs  a  la  date  de  Tinscrliun  au 
Bulletin  des  lois  du  décret  de  concession. 

'iG.  Les  pensions  sont  incessibles.  Au- 
cune saisie  ou  retenue  ne  pfnt  être  opérée 
du  vivant  du  pensionnaire ,  que  jusqu'à 
concurrence  d*un  cinquième  pour  débet 
envers  l'Etat,  ou  pour  des  créances  privi- 
légiées, ni\  termes  »le  l'nrt.  '31  (H  (lu  Code 
Kapoléon  (i),  et  d'un  tiers  d.ins  les  cir- 
constances prévues  par  les  art.  :i05, 
906,  207  et  S14du  même  Code  (S). 

27.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  dé- 
missionnaire, de-ilitué,  révoqué  <rrTii[)lot . 
perd  ses  droits  à  la  pension.  S'il  est  remis 
en  activité ,  son  premier  service  lui  est 
compté  (4). 

Celui  cpii  est  constitué  en  (hTicit  pour 
délouî  IM  iiHMit  de  deniers  ou  de  matières, 
eu  con\au)(  U  de  malversations,  perd  ses 
droits  à  la  pension,  lors  même  qu'elle  au- 
rait été  liquidée  ou  inscrite. 

La  même  disposition  p<\  n[ipli("Tb!r  an 
fonctionnaire  convaincu  de  s  être  démis  de 
son  emploi  à  prix  d'argent,  et  à  celui  qui 
aura  été  condamné  à  une  peine  aUlictive 


oonai  cl  placé  k  la  suite  da  dernier  ponignipbe 

de  Tari.  18  (voir  au  lexle). 

•  Cet  amendement  a  été  rejeté  par  le  conseil 
'  ^111;  noua  ne  ponvou  donc  von  en  Mîiir; 

iQâii  comme  nous  restons  convaincns  de  son 
-^ité  à  l'égard  des  fonclionnair«^s  et  de  s>on  ulilitù 
nnancicre  pour  le  trésor  (ce  serait,  en  moyenne, 
une  diminulion  d'un  qnart  du  montoni  de  toute» 
la  pensions  liquidées  pendant  trente  années  sur 
80.000  ronctionn«kes)i  nous  vous  propoaoïM  te 
«jet  du  dernier  paraffraph*»  de  Tart.  18.  • 

A  la  séance  du  m  mai ,  M.  Baroeket  président 
<|n  conseil  d'Etat,  a. donné  lecture  d*iiii  décret  de 
l'empereur  qui  modifiait  le  dfrnipr  parapraplif  f1« 
JWtre  article  conformément  au  vœu  pxpriuié  par 
1*  commission.  L'article  ainsi  amendé  a  été  adopté. 

{1}  Sans  doute  aussi  k  peine  de  d(^chëaiice«  ei 
«ef  leur  recours  contre  qui  de  droit  : 

S'il  y  a  concours  sur  le  cinquième  entre 
^Brt  et  les  créanciers  dont  parle  l'art.  2î01,  il 
•■fra  diviser  le  montant  de  ce  cinquième  en  deux 
Parties,  et  qui  sont  entre  ellet  dans  le  rapport  de  le 
^ï^ioce  de  l'Etal  avec  la  somme  des  antres  crf^incps 
privilégiées.  La  porlion  aCFérente  aux  créance» 
finl^iéesscra  attribuée  aux  créanciers  daoàroidfe 
pwKritpar  l'art.  2101  du  Code  Napoléon. 

(3)  I)  peut  y  avoir  h  la  fois  saisie  des  arrérages 
a«  la  pension  pour  1  /5'  et  pour  1/.1.  Dana  «e  cas, 
le  pensionnaire  est  réduit  aux  7/15"  : 

U)  A  Id  s,uite  de  ce  paragraphe ,  M.  de  Champa,' 
g»y  avait  proposé  de  meUre  : 

«  Tootefoia,  hors  Ir  rn^  d'tirîr  dr^ti'ntion  pro- 
^^BBGée,  soit  en  vertu  d  une  disposition  expresse  de 


1a loi  Ond^cm  roulement,  soit  par  suite  d'une  run- 
damnation  criminelle  ou  correctionnelle,  tout 
fonctionnaire  ou  employé  remplissant  les  con- 
ditions pr>  scrilcs  par  l'art.  5  ou  l'art.  11  ci-dessoS* 
ne  peut  être  privé  des  droits  résultant  desdits  ar- 
tic'cs,  niais  seulement  de  raugmcnlalion  k  raison 
des  années  postérieurea  à  la  trentième ,  oonfbrmé* 
ment  h  l'art.  7. 

«  Si  un  fonctionnaire  ou  employé  démission- 
naire, destitnéoa  révoqué  est  remis  en  activité  « 
son  premier  service  lui  sera  compté.  » 

Cet  amendement  n'a  pas  été  accepté  par  1« 
commission  .Voici  pour  quels  motifs  :  •  La  demande 
faite  par  M.  de  Champagny,  a  dit  M.  Gouin  dans 
son  rapport,  consiste,  comme  on  le  voit.  Il  rendre 
la  pension  d'un  fonctionnaire  déOnitivement  eo- 
quise,  après  trente  années  de  services  dans  la  partie 
sédentaire,  ou  vingt  cinq  années  dans  la  partie 
active,  avant  que  cette  pension  ait  été  liauidée  ^ 
consentie  par  le  ministre  duquel  le  titulaire  dé- 
pend, sduf  les  cas  d'une  condamnation  crimi- 
nelle ,  etc. 

•  Nous  comprenons  parfaitement  la  pensée  da 
Thonorablc  M.  de  Cliampagnj  ;  nous  u'hént»* 
rîona  pas  &  nous*  j  aMOeier  si  noun  n'y  trouvions 
pa-i  au  point  de  vtiff  administratif  un  inconvé- 
nient sérieux  :  car  le  gouvernement  serait  alora 
désarmé  du  pouvoir  que  lui  confère  l'art.  19  da 
projet  de  loi  (art.  19  de  la  loi).  Cet  article  est  un 
des  principaux  éléments  de  Péconomie  financière 
de  te  loi ,  et  nous  ne  saurions  y  renoncer  :  c'est 
pnr  ce  motif  que  nous  n'avons  pat  pH  adOpIflC 
l'amendement  proposé,  s 
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ou  infamante.  Dans  ce  dernier  ms,  s'il  y  a  A"^  ministres  scrrélaire?!  d'Etat, 

Tébabiiitation,  ietdroiUàlapeniionferont  Au\  sous-se(-n  tnir(<  ri  Ktat, 

Tétablis  (1).  Aux  membres  du  l  uiiseil  d  Ëlat, 

Lorsqu'un  pensioanairc  est  remis  en  Aux  préfets  et  sou§*préfets  (5). 

actifité  dans  te  même  service,  te  patement  35.  Lorsqu'ua  fonctionnaire  am  passé 

d0  sa  pension  est  suspendu.  d'un  service  sujet  à  retenue  dans  un  ser- 

Lorsqu'il  est  remis  en  netivité  dans  un  vice  qui  en  est  atTrantUi,  ou  réciproque- 

fiervice  différent,  il  ne  peut  cumuler  sa  ment,  la  pension  est  liquidée  d'après  la  loi 

pension  et  son  traitement  que  ju;>qu'à cou-  qui  régit  son  dernier  service,  à  moias 

cumnce  de  quinze  cents  fk'ancs.  qu'il  n'ait  accompli  dans  le  premier  senice 

Après  la  cessation  de  ses  fonctions,  il  les  conditions  d'âge  et  de  durée  de  fone- 

peul  rentrer  en  jouissance  de  son  ancienne  tions  exigées. 

pension,  ou  obleuir,  s'il  y  a  lieu,  une  non-  Dans  ce  dernier  cas,  le  fonctionnaire  a  le 

Telle  liquidation  basée  sur  la  généralité  de  droit  de  clioisir  le  mode  de  liquidation  de 

ses  services  sa  pension* 

29.  Le  droit  à  l'obtention  (S)  ou  à  te  34.  Les  dispositions  des  art.  10,  22,2", 
jouissance  d'une  p<'u*;ion  csf  suspendu  par  24,  25,  26,  27,  28,  29,  30  et  31  de  la  pro- 
ies circonstances  (pu  tnni  jM  r<lre  la  qualité  s^le  loi  soul  applicables  au  foncliooiwirû 
de  Fran^^is,  durant  la  piivaiion  de  celte  dont  la  pension  est  liquidée  conforroémeiit 
qualité.  à  te  lai  du  22  août  1790  et  an  décret  da 

La  liquidation  ou  le  rétablissement  de  te  1^  septembre  1806. 

pension  ne  peut  donner  lien  a  aucun  rsp-  ^  '^  rt^L'Ioment  d'administratioa  pa- 

pcl  pour  les  arrérages  antérieurs.  blique  deterauncra  , 

rp.  V    Ti-                  ,  •   rw  !•  La  portion  des  rétributions  divers» 

TiiBE  V.  Dispositions  appUcabUi  auao  ^  pent  éire  afltenclite  de  te  retew»BWi- 

pensions  de  toute  nature.  tionnée  au  paragraphe  l«r  de  l'art.  3  ; 

50.  Les  pensions  et  secours  annuel*;  2**  La  fiialion  des  reten(ies  mentionnécj 
«ont  payés  par  trimestre;  ils  sont  rayes  au  paragraphe  5®  du  même  article  el des 
des  livres  du  trésor  après  trois  ans  de  non  prélèvements  autorisés  sur  les  amendes  d 
léclamation,  sans  que  leur  rétablissement  confiscations  en  matière  de  donanei,  da 
donne  lieu  à  aucun  rappel  d'airéraj^  anté-  contributions  indirectes  et  de  postes  ; 
jrieurs  à  la  réclamation.  Les  formes  à  suivre  pour  déclarer 

La  même  déchéam  e  est  applicable  aux  l'iacapacilé  du  fonctionnaire  dani  k  cas 

héritiers  ou  ayants  cause  des  pensionnaires  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  5*,, 

qui  n'auront  pas  produit  la  Justification  de  4»  Les  formes  et  les  délais  dans  Icsqtidi 

leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  suivroût  seront  justlGées  les  causes,  te  natures  el  les 

la  date  du  décès  de  leur  auteur.  suites  des  blessure^^  on  infirmités  poavaat 

51.  Le  cumul  de  deux,  pensions  est  au-  donner  droit  à  pension  ; 

torisé  dans  la  limite  de  six  mille  francs,  Le  mode  de  constatation  des  cireSB* 

pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi  dans  stsnces  de  nature  à  ouvrir  des  droits  aux 

les  nnnées  de  service  présentées  pour  te  veuves  dans  les  cas  prévus  par  les  pant* 

liquidation.  graphes  i^'  el  2»  de  l'art,  ii; 

La  disposition  qui  précède  n'est  pas  ap-  6"  Les  formes  suivant  lesquelles  lefoiMî- 

pHcable  aui  pensions  que  des  lois  spéciales  tionnaire  pourra  être  privé  de  sa  peoskifl 

4Mit  sflhtDCbfes  des  prohibitions  du  cumul,  dans  tes  cas  prévus  par  i*art.  27  ; 

•r.«»«  v¥   T.        -          '1  Et  7«,  celles  suivant  lesquelles  aura  lieu, 

Titre  VI.  DtsposUions  spéciales.  ^^re  les  divers  départements  ministériel', 

32.  I^s  dispositions  de  la  loi  du  22  août  la  réparlilioni  du  crédit  alloué  chaque  au- 

i790  et  du  décret  du  13  septembre  1806  née  pour  le  service  des  pensions. 

eoBtimieront  àètreappliqnées,  Geiéstemenl  détermiaera,  en  outtt,le» 

(1)  Voy.  art.  29 ,  paragraphe  2  ci-après.  du  décret  éa  1$  «eptetabra  1606  COtiduaaoïA  ï 

^  \2)  Ceci  ne  peut  guère  s'appliquer  qu'au  fonc-  leur  ^tre  appHqoées,  c'e^t-^-dire  que  leur  perwiWi 

tionnaire  qui  a  perdu  la  qualit*^  de  Français  après  loraqu'iLi  y  auront  droit,  sera  réglée  au  smetoti* 

•voir  été  admb&  faire  valoir  ses  ihoiis  h  la  retraite,  tr«i«iMat  tmojmt  de»  quatre  demièm  M»'* 

Ciqui  a  formé  &a  tlemonde  de  pension  dam  le  Leur  position  serait  pre  que  toujours  pins  fï'on; 

oflai  de  cUi^  ans.  Voy.  en  effet  »  art.  27t  para-  aée  si  on  leur  faisait  rappiication  du  projet  de  1m 

»aphe  1%  et  art.  22.  Mtml,  mm  en  ttHoM»  tttnpn  qu'on  b«  Im 

(3)  Ces  fnnrironnaircs  sont  au  nombre  de  491.  corde  pa5  le  bénéGce  de  la  loi  nouvelle,  on  le*»»* 

•  Le  gouvcrneuient  doit  conacrver,  à  leur  égard,  uMit  à  cclU»  de  ms  dispositions  qni  conlieai»^ 

«ne  indépendanee  abaolae  h  laquelle  pomit  desrèglesd'ordw  et  de  comptabilité.  • 

l^rter  atteinte  le  versement  Vune  relcnuc.  VExposi  des  motif*.) 

•Les  dispositions  de  k  i^i  da  22  août  1190  et  Voy«  uL.  3è «M^iAfc 
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antres  mesures  propres  à  atturi^  r^séOll!*  rart.l5delaIoi  du  15  mni  1818, et  Tart.  31 

tion  de  la  |)réscnle  loi.  de  la  lui  du  10  mai  1S4!>,  ain^i       1rs-  dis- 

36.  SoMl  abrogés  :  la  loi  da  15  germi-  positiuns  des  lois,  décreU,  urduiiiiaiitxs  uu 

Ml  iB  li ,  Parrété  du  15  florétl  an  tl ,  le  règlemoiiU  qui  senient  contraiKfl  à  la  pié- 

immiér  paragraphe  de  Tart.    4e  la  loi  du  ,mto<tai. 
S5  mm  liSi7,  le  f  remier  iMiragraphe  de 

N.  U—Toibleau  des  caisses  de  retraites  supprimées  à  partir  du  1^  jant>i$r  1854* 

(Aanexe  de  Tut.  1*'  de  la  loi  du  0  juin  1853*) 


D£PART£U£NTS 


Ministère  d*Etat.  . 
Justice.  .  .  •  .  • 


Affaires  ('traTip^rfs.  . 
Instnictioupubliqae 
etcttlteg. 


Intérieur  ,  .Tp;ricul- 
lure  tt  commerce  , 
et  police  générale. 


Tnrm  ]ni|»Uc9* 
GoesTc  


Uinittèm  d'Etat  et 
de  la  nuisoo  de 
l'empereur  et  de» 


NOMBRE 
de  caiues 
de  retraite 
supprimées. 


i 
X 

1 
3 


1 


6 


2» 


de«  caitiM  d»  rrtraito 


C&ih&c  de  rctmitc  tks  employés  de  la  L«%ioa  d'Honneur 
Cause  de  retraite  de  la  magistrature,  des  bureaux  du  ministàre  et 

du  oomeil  d*BUt. 
CaisM'  de  n  traitc  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Caisse  de  rclraitc  des  lonctionnaires  et  professeurs  de  lUniversité 

et  des  employés  des  boreaaz  du  ministère. 
Cai.s.s<:  (I>'  retraite  des  fouctioiuiairet  et  de»  priacipaoK  et  f4geilii 

des  collées  communaux* 
Caisse  de  retraite  des  employés  des  Inireaw  des  cultes. 
C,uss<;  (le  r<.traitt>  (lr>i  empIoyi5>  de*  ministères  do  l'inlârieiir,  de 

l'agriculture  et  du  commerce  et  do  la  police  générale. 
Caisse  de  retraite  des  proCesseors  et  employés  du  Gontenretoiit 

nalioual  fîi;  musicjuc. 
Caisse  de  retraite  des  employé  du  service  de»  prisons* 
Ctfsse  de  retraite  des  emplojds  des  haras ,  dépôts  d'étalon»  et 

écolfs  V(rl(*rin aires. 
Caisse  do  retraite  des  vérificateurs  et  employés  du  service  des 

poids  et  mesures. 
Caisse  de  retraite  des  professciua  et  emplofAt  des  tfoelea  dTatto  et 

métiers. 

Caisse  de  retraite  desafealade  Fialeiidaiice  sanitaire  de  Marseille* 

Cais  f!  (lo  retraite  des  fonctitnmeircs  et  eAkplojëi  de» poats  et 

chaus&ces  et  des  mines. 
Caisse  de  retraite  des 
gu<  i  r«'  «  l  (l(;s  comm 
de  rintcndance  militaire. 
Caisse  de  retraite  des  école»  milîtatres. 
Caisse  (le  rclrailc  di-s  poudnvs  et  salpêtres. 
Caisse  de  retraite  des  écoles  d'arttUerie  et  du  géaie  et  des  con 
IrAlenrs  et  rëvisears  d'armes.  ■ 

Cais^f•  do  frtrailf  ûi-  YE<:o\r  jiolytcclinique.  _ 

Caisse  générale  des  pensions  de  retraite  des  fonctionnaire»  et  eai* 
ployés  des  minisUres  d'Etat  et  de  la  maison  de  rempevenr  et 
(l>  s  finances.  l'Ordonnance  du  12  janvier  iSlSiOt  deCCetsde» 
24  novembre  et  31  décembre  18Ô2.) 
Caisse  de  retraite  des  greff»  et  ardiives  de  la  Grar  des  comptes. 
Caisse  de  retraite  de»  oalsse»  d'awiortiisement  et  des  dépôt»  et 

consignations. 
Caisse  os  retraite  de»  eonniee»  des  postes. 
Calve  de  retraite  de»  «mploy^»  de  raacinne  GbambN  di»Piin* 


employé»  des  bnre«u  dn  ministère  de  lâ 
mis  entretenu»  ponr  leaervioe  de»  Imreias 
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BOOANES. 


Capitwntti  de  brigade. 
Lieutenuito  d*embarea- 

tion. 

Lieutenonb  de  1**  da»e. 
Lientenants  de  2*  classe. 
Lientenaat*  de  S'daae. 

Brigadie»  Il  c]ic?«l  et  h 

pied. 

Sous  brigadie»  à  cheval 
et  h  pied* 

Cavaliers  et  prëpoaës  d'or^ 
donoance. 

PatroiM  et  soM-palraiM. 
Matelota.  ' 
MonaMB. 

Prt^posés  gardes  magasins. 
Pr<^posës  concierges. 

Prt'pûst^  cmbaMeur», 

Préposés  peseuia  cl  ploiD- 
benxa. 


GONlIUBanONS 

indirectes  et  tabacs. 


Inspecteura. 
Sous-i  nspecteurs. 
Contrôleurs  de  ville. 
Contrôleurs  receveurs 

cheval  «>l  îi  pîctî. 
Receveurs  ambulants 

cberal  et  k  j^itâ» 
Commis  adjomtskdiefàl 

cl  à  pied. 
GonuDtt  mai  exercices. 

RAVICATIOR. 

Comiuû»  adjoints  &  pied. 
Gomnutàpied» 

Contfôlenrk 

Sous-contrôlcurs. 
CommÏ!»  aux  f-r.frciccs. 

CITLTOIVB   DIS  TASACS* 

Inspecteurs. 
Sous^inspecteurs. 
Contrôleait. 
Gommb. 

OCTROIS. 

Préposés  en  cbeL 


FORÊTS 

de  TElat 
et  de  la  oooromie. 


Gtrdes  généraux 
«djointa. 

Garde»  k  dieral. 

Bxiigadiers. 
Gndeeh|H«d. 


1 


mas. 


et^Mnlnj 

Factemadevîlb»  i 

Brigadiers 
et  S01»brigadien 


Factems  nnfUt  1 

Facteoa  lociox. 

Chargeurs 
de  malles. 


5.  —  Tableau  des  maœimumê  de  pentUm$. 

(Annexe  de  Tart.  7  de  la  loi  du  9  juin  1853). 
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an 


^DÊmBATioii  &BS  voncnoiis,  eaaoes  st  ^nontis  du  sftAitiwtiM, 


I'*  SECTION.  AesHM  ntvuïiiAtiQUM  n  comoLAMu^ 

Ambassadriirs.  ..•••..*••«•«••< 

Minisircs  pioiiipoti-ntiairea  de  1**  classe» 


IVlinistrrs  plriiiputentiaires  de  2* classât  et  directeur  desiravaas poUtiqnea. 

(".har^és  d'afTairrs  en  lilrn  

Premiers  secrclairos  d'ambassade  ou  de  légation  de  1"  cl<l&ie  et  »ou3- 

tlirtK:tear  de»  travaux  pnlitirjues  ■•••«•••• 

Tous  iiutrcs  viTi'I  .il  ,  d'aaibiissade  ou  de  Icgaliou.  ....... 

Coimili»  généraux  

GooBtils  de  1"  daflse*  •  -  

Consuls  de  2*  classe  

Premier  drc^man  et  secrétaire  interprète  k  ConslanLmople.  •  •  •  •  . 
Second  drogman  k  la  même  résidence  et  premiers  drogmaas  des  cooselâl» 

généraux  

Tous  autres  drogmans,  chancelier!* d^ambassade  et  de  l^ation.     .    •  . 

Chanceliers  dc^  consulats  généraux    

Agents  consulaires  (vice-COnsttls)  »  Français  de  nation  et  rétribués  din  cS'i- 
ni. Ht  111  le  trésor,  t'i  moyen  d'une  allocation  ordoimancée  en  leur  nom. 
Chancciiers  de  coiibuiitt.  


de  pensons» 

l    I  «LIL  — 

52.000' 
10.000 

8,000 

4M)00 

n,ooo 
a.ooo 

5>000 

a, 000 

0,000 

3,000 
2»Û00 
ffftOO 
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n«  SECTION. 

Magistrats  da  Toidra  jodîdaira  et  da  la  Co«r  de»  eomptaa,  fmctîoiuiairaft 
^fcnaugnaniaiit  at  ingénicon  des  pouls  et  diaosMes  «fc  des  niiiei* 

m*s»cnoN. 

Fonctionnaires  et  employés  des  administrations  centrales  et  da  service  in- 
térieur des  différents  ministères.  Agent»  et  pr^osés  da  toata»  daisas 
autre*  que  cei»  compris  dans  le»  dent  saeti<»is  ci^eNtts. 
de  1,000  fr*  et 


i/i     Iraitem.  moyen, 


de  1,001  à  SAOO. 


Traitemeats* . 


de 
de 
de 
de 
de 


2.401 

3,201 


8.001  à 


9,001 
10,501 


kao-desBOs  de 


3,200. 

8.000. 

9,000. 
10,500. 
12,000. 
12.000. 


1 


rORCTtORMAIRES  ET  ACBMTS  A  SAtiStRES  ET  KKStiaBS, 

Conv'natciirs  des  livpollièqucs  et  receveurs  de  renrrpistreraenl  cl  du 
timbre  de  l'*  claiise  ...*..•.>••• 

Con^(!rvaieurs  des  hypothéqua  et  reeeveois  da  femagistrameat  at  da 

timbre  dn  2"  rL-f^-îf  

■jurricrs  et  |>o^Uilanl>  courriers  dci  postes,  t     .    .  . 


2/3  du  Iraitpm. 
^yiis  pouvoir 

«lio  au 

m  (t. 

1,600' 
1/3  dn  traitem. 

A. 000» 
4,500 
5,000 
0.000 


3.000 


doscen- 

de 


niojaifei 


2,000 
1,200 


&=14  H'iîf  1853.  —  Loi  qui  approuve  un  écliange 
de  terrains  entre  TËtal  et  U  commune  de  Mont- 
nwtfa  (Seine).  (U ,  BoU.  LV,  n.  A80.) 

ÀrticlB  unique»  L'échange  de  deux  par- 
oelles  de  terrain  retranchées  du  domaine 
militaire  à  Montmartre,  et  employées  par 
la  commune  à  i  élablissement  d'un  chemin 
vieiiMl  de  grande  communication ,  contre 
Que  portion  d'ancien  chemin  réunie  au  do- 
maine inililnirp,  est  approuvé  aux  condi- 
UoQs  eipnniécs  dans  le  contrat  qui  en  a 
été  passé,  le  30  mars  1^3,  entre  le  préfet 
de  la  Seine,  au  nom  de  l'Etat ,  et  Je  maire 
de  Montmartre»  représentant  la  commune. 


:14f6ui  1853.  —  Loi  aui  autorise  le  départe- 
wat  de  la  Charente  h  riaaposer  estraorainal- 
noMoL  (XI ,  Bnll.  L¥,  n.  400.) 

-irtichi  unique.  Le  département  de  la 
thareulc  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  coiiseil  générai  en  a  faite, 
dim  sa  session  de  1852 ,  i  i*iroposer  ei- 

traordinairement,  en  1854,  trois  dixièmes 

de  cenlimrs  additionnels  an  principal  des 
quatre  C(jiitrit)utit^ns  dirortrs,  dont  le  pro- 
^t  seraallcclé  au  service  de  l'instruction 
piimaire. 


®—  14  ivn  1853.  —  hoi  qui  autorise  le  dëpTrt'^- 
ment  du  Finistère  ^  couiracter  un  emprunt  et  à 
i^imposer  eitraordiiiairsmant»  (XI ,  Bull.  LT> 
II.WL) 

S3. 


Art.  I*"'.  département  du  Finistère 
est  autorise,  conformément  À  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1852,  à  emprunter,  à  unlaus 
d'intérêt  qui  ne  poutt;i  drpasser  quatre  et 
denn'  pourcent,  une  somme  de  cont  soixante 
mille  francs  (16(^000  fr.),  qui  sera  appli- 
quée aul  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  L'emprunt  aura 
lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toute- 
fois, le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré 
à  gré  avec  la  caisse  dea  dépi^tt  et  consi- 
gnations. Le  service  des  intérêts  de  t'  em- 
prunt, en  1854,  sera  assuré  au  moyen  d'un 
prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs  du 
budget. 

2.  Le  département  du  Finistère  est  an» 

torisé  à  s'imposer  exlraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  cinq  centimes  en  1855  et 
1856,  et  sept  centimes  pendant  trois  ans» 
à  partir  de  1857.  Le  produit  de  cette  Im- 
position sera  aiTeclé,  1°  au  remboursement 
et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  au* 
torisé  par  l'article  ci-dessus  ;  jusqu'à 
concurrence  de  quatre-vingt  dix  mille 
francs  (90,000  fr.),  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  ; 
50  pour  le  surplus  à  l'amélioration  et  h 
racbèvement  des  roules  départementale* 
actuellement  classées.  La  portion  de  Tem* 
pnmt  applicat»ie  «n  aerviee  vleiDal  aeia  ve* 

14 
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coavTéeeoMamment  avec  1^  rentiMi 

spéciaui  qui  pourrunt  ."tre  aulorisé^  {'ir 
les  lois  de  lluaAces,  eu  teria  de  la  loi  du 
âl  mai  165^. 

3.  Le  départeouBi  du  ffnistèie  ett  éft- 
Umeni  autorisé  à  prélever,  sur  les  res- 

Sotirrps  réalisées  f-n  AfTlu  du  défrrt  du 
lU  jauvicr  185-i,  une  M>riiiiie  de  mille  huit 
cenl  soiiaulC'huil  fiaûcs  (1,8(;8  fr.),  né- 
cesMire  pour  des  travani  urgenU  à  ùkt 
an  tribunal  de  Breat  et  an  eaift  de  pide 
de  ia  préfeclure. 


d  amUiMUL  1853.  —  Loi  qai  autorise  le  dëp«iie- 
Ml  da  UiMià  •nmpowr.  eUMOidiMjraMnU 
(XI,  IWLLT, 

Art.  l**.  Le  département  du  Loiret  eat 

autorisé,  conformént PI] l  h  l.i  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faile,  ilim<  ses- 
fiiondel86i,  à  s'imposer  exiraurdiuaire- 
ment ,  pendant  trob  ans ,  à  partir  de 
i85i,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  ronlribntions  direeles, 
dont  le  produit  sera  affecté  à  l'amélioration 
des  routes  départementales  acto^lement 
classées;  ^  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
1854,  cinq  centimes ,  dont  le  produit  sera 
a!»î>li(jii('  à  l'achèvement  des  chcniiii!?  viri- 
iiaui  lie  (grande  communication,  ainsi  qu'à 
donner,  s*il  j  a  lien,  des  subventions  aux 
communes,  pour  les  aider  à  améliorer  leurs 
chemins  vicinaux.  Cette  dernière  imposi- 
tion sera  recouvrée  concurremment  avec 
les  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée  par  la  loi  finances, 
en  vertu  de  la  loi  du  2i  mai  1836. 

2.  Le  (1<  parlement  du  Loiret  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  1854,  un  ceulime  addiUonuel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes , 
dont  le  produit  sera  consacré  aux  dépenses 
du  service  de  i'in£truclion  primaire. 


9  B  14  îfix  1853.  —  Lnî  qui  aiiloriso  If^  rV-pnrte- 
jncnt  du  la  Lozère  «i  &'iiupo»ec  exlraurduiaire- 
ment.  (XI,  Bull.  LV,  n.  «IS.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Lozén*  est  autorisé  ,  conrormément  à  la 
demande  (jue  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1852  ,  à  s'imposer  ex- 
Iraordinairement ,  pendant  trois  ans,  i 
partir  de  18^1,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  aux 
IntYanz  d'achèvement  et  d*amélioraiion 
des  routes  départementales  actuellement 
classées. 


0  3s  14»»  1853.  —  Loi  qai  autorise  le  départe- 
■ilMlt  da  liaiiie^l4)ire  k  contracter  uu  em* 


Lion  fu.  —  9  irai 

pmnt  et  à  «imposer  «liaoïdiMaiMaMna.  flQ, 

IkiU.  LV,  n.  494.) 

Art.  l**".  Le  déparlement  de  Maine -et- 
liOire  est  antetisé,  confomémeDt  à  la  d»- 
mandlT  fit  le  conseil  général  en  a  faîte, 

dans  sa  session  de  1852,  à  emprunter,  à  ur 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
q<ijire  et  demi  pov  eeBt,  me  somme  de 
deux  cent  soiiante  huit  mille  francf 
(2G8,000  fr.%  qui  sern  ni>n!iquêe  à  I.t  re- 
construction du  dépôt  d  étalons  d'Angers, 
à  l'acquisilioii  de  l'emplacement  néce&sake 
à  cette  coastraetian,  et  à  la  lépnncioQ 
l'hôtd  de  la  préfecture.  L'nnpnint  aon 
lïpii  îîvec  publicité  cl  concurreoce.  Tonte- 
fois  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  ^ré 
i  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  eonsigm- 
tions,  à  nn  taux  d'intérêt  qui  dc  soit  pis 
supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé.  Le  paie- 
nient  d»  ^  intéK'ts  dc  l'emprunt,  en  1855, 
sera  imputé  sur  le  produit  de  riniposilion 
créée  par  la  loi  du  5  juin  1846. 

'2.  Le  département  de  !^Iaine-et^Loèe 
est  éfialemenl  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
diuaitement,  pendant  six  ans,  à  partir  ûc 
1854,  deux  centimes  additionB^  au  prin- 
cipal des  qnatre  eontributioas  dimelei, 
dont  le  produit  ser-i  .?fTeç!i^  nti  rembourse- 
ment et  au  service  des  luicn  ts  de  l'eiu- 
prunl,  à  la  construction  du  dép4>t  é  éta- 
lons d'Angers,  et,  pour  le  surplus,  au  dé- 
penses déterminées  parle  décret  du  Si  jaii> 
YierlâSâ. 


0  =  14  tvtn  —  Loi  qai  aulorisf  le  Jôparte- 

menlde  la  Manche  à  ^inpoier  extraordinaire- 
ment  et  h  coatracter on enpninU  (U, fiait. 

LV,  n.  Û95.) 

Art.  1*''.  Le  département  de  la  Mandie 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 

session  de  185-2,  6  ^'imposer  extraordinai- 
remeut,  1°  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
1854,  deux  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes» 
dont  le  produit  sera  appliqué  nux  travaux 
d'amélioration  des  roules  deparlenienla!e<  : 
2°  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1854,  ua 
centime  additionnel,  dont  le  produit  sert 
affecté  aux  traTaui  de  canalisation  de  la 
Haule-Vire  et  de  la  Bas'=e-T)Auve. 

S.  Le  département  de  la  Manche  est  au- 
torisé ,  conformément  à  la  demande  que 
son  conseil  général  en  a  également  faite ,  i 
empnmter ,  à  un  tatix  d'intérêt  qni  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  [lour  cœt, 
utie  somme  de  boit  cent  niiiie  francs 
(800,000  fr.),  qui  sera  appliquée  au  tia- 
Taux  d'achèvement  des  chemins  vicinaux 
de  grande  commnnieatlon.  T/empnint  aura 
lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toute- 
fois le  préfet  du  département  est  autorisé 
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A  traiter  de  gré  à  gré  arec  la  ealne  des  Artielê  uniquè.  Le  département  da 
dé|»6ti  et  conilgiiatioiis.  RbAne  est  autorisé,  conformément  à  ta  de* 

3.  le  déparlement  est  autorisé  à  s'impo-   '"«"«'^  fî"^  le  conseil  générnl  m  i  f.nic. 


;pr  ettraordinairefnf^nl  pendant  trois  ans, 
i  partir  de  1854,  trois  centimes  addilion- 
lels  au  principal  des  quatre  contribuliuiis 
firecles,  et  pendant  quatre  ans,  k  partir  de 
'.^^1,  cinq  centimes,  dont  le  produit  sera 
tGfecté  tant  au  service  des  intérêts  et  au 
lemboursement  de  l'emprunt  ci-dessus, 
<|ii*aux  tiaTaux  des  clvemlns  vicinaux  de 
grande  eomnianication.  Cette  imposition 
sera  perçue  concurremment  avec  les  cen- 
times spéciaux  dont  le  reroQ'^Tcment  sera 
tnlorisépar  les  lois  de  finances,  en  vertu 
delaloidnSl  mal  4836. 


dans  sa  session  de  1852 ,  a  s  ini poser  ex- 
traordinairemenl ,  pendant  deux,  ans,  à 
partir  de  4854,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, et  un  centime  on  185G,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  à  raciieventcnt  et  à  l'amé- 
liorttiondes*routes  dépaitementales  actnet* 
lement  classées. 


0  «  U  iviy  1853.  —  Loi  qui  mforin  le  départe- 
ment du  MorbiTian  h  s'iinpo<;cr  eitraocdîikftire* 


9ax  lA  JtîiN  1853.  —  Loi  qui  autorise  le  départe- 
ment de  la  Haate-Saùne  &  6'im|K>ter  extxaordi- 
aiiioiMiit.  (XI,  BoU.  LY,  n,  A90.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Saône  est  aulorisé,  conformément  à 

la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  IS^i»,  h  s'imposer 
extraurdiuairement  pcudaiil  cinq  ans ,  à 


menu  {XI,  BolL  LY,  n.  ] 

Art,  IT.  Le  département  du  Morbihan  P"*^.  ^.  trois  centimes  additionnel 
«tiulorisé,  conformément  à  la  demande       P"«Ç'P«' ^«  '^"ï^'^'t^.^iT.^^^^ 

m  le  eonsàl  général  en  a  faite,  dans^  '^^''^  '^T^  ^  f^'^^l^^  '''^  ^î""^  T  aT 

To^Tx^J^^T'j.^^.*^--^  vaux  neufs  et  d  amélioration  des  routes  dé- 


sîssioQ  de  1852,  à  s'imposer  extraordinai- 
ïwnent,  en  1854,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
<i»ectes,  dont  le  produit  sera  «ffiecté  aux 
travaux  des  cbemins  vicinaux  de  grando 
communication.  Cette  imposiiion  srm  re- 
couvrée concurremment  avec  !t  s  (  ciiLimcs 


partemcntales  actaellement  classées. 


0  M 14  m»  1863.  —  Loi  (|ui  aaiocÎMk déparia* 
ment  de  Seinc-et-Oise  h  ^'imposer  ifttfMCdiMl* 

rement.  pCÎ ,  Bull.  LV,  n.  500  ) 

Article  unique.   Le  département  de 

spéciaux  dont  ia  perception  pourra  cire  Seine-et-Oise  est  autorisé,  sur  la  demande 

autori.<;ée  par  la  loi  de  finances ,  en  vertu  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 

<>e  la  loi  du  Sll  mai  1836.  session  de  185â ,  à  s'imposer  extraordinai- 

2  Le  département  du  Morbihan  est  éga-  reraent,  pendant  les  années  1854  et  1855, 

iemeiil  autorisé  à  s'imposer  extraordinai-  centimes  cinq  dixièmes  additionnels 

**nient,  pendant  cinq  ans, à  partir  de  1854,  principal  des  quatre  contribations  di- 

trois  eentimes  additionnels  an  principal  sectes,  et,  en  1856,  deux  centimes,  dont  le 

"^s quatre  contribations  directes,  dont  le  Pï'O'î'»^  sera  alTeeté  ant  travaux  d'améllo- 


Produit  ser.T  coTi^acrf^  h  l'nrhèvrmrnt  et  à 
•îmélioraiion  des  roules  départementales 
^cladlefflcnt  classées. 


ration  des  routes  départementales. 


^^liiVT»  1859.  —  Loi  qni  antorÎM  le  dëparte- 
«"^nt  <lc  la  Mosolle  à  s'imposer  eztnordiiuire- 
iBwit.  (XI,  Bull.  LV,  n. 

"^rfic/e  unique,  ho  départemml  de  la 
**seile  est  autorisé,  conformément  à  la 


9  —  14  JUIN  1853.  —  Loi  qui  autorîae  le  départe- 
iTi<  nt  dea  Vosjte»  h a'impoagr  wtemidînaillllliPt» 
(XI ,  Bull.  LV,  n.  501.) 


Article  vyiique.  Le  département  des 
Vosf.'es      autorisé,  sur  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
d«1852^  a  s'Imposer  eitraordinairemenC, 
l^^aQdequëlecomil^^érfl^^  pendant  cinq  ans»  à  partir  de  1854,  cinq 

'^^"^  sa  session  de  1852,  à  s'imposer    ^'^n''"!*^^   nddifionnels  nn  principal  des 


«ï'raordinairement ,  pendant  cinfj  nns  ,  ;i 
Partir  de  1854,  deux  centimes  addition- 
au  principal  des  quatre  contribu- 
uoiu  directes,  dont  le  prodoit  sera  aifecté 
jl"» «pense  d'entretien  et  aux  travaux  d'a- 
ération du  dépôt  de  mendicité  de 


quatre  contributions  direcle»,  dont  le  pro- 
duit sera  affeclé  aux  travaux  neufs  et  d'a- 
mélioration des  rontes  départementales 
taeUement  classées. 


^  14  mn  1853.  ~  Loi  qoi  autorise  le  départe- 
»nrt  do  Rhône  k  s^mposer  «lAraordinaÎMiiMiit. 
W.BnU.LY,ii.4Ô8.J 


9  =  14  Jriri  1853.  —  Loi  qui  antorÎM  la  ville  de 
Cette  (Hérault)  à  contracter  on  emprunt  et  à 
s'imposer  eslnMHdinaiffBoienl.  (Xlt  BttlL  LV» 
n.  502.) 

Art  .  l«f.  ville  de  Cette  'Hérault)  est 
autorisée,    à  emprunter^  soit  avec  ptibU- 
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cité  ci  COBcnrrence,  soit  directement  de  la 

caisse  dw  di'-pMts  et  con'«i^nalion-'.  k  an 
intérêt  qui  oe  pourra  dépasser  ciuq  pour 
cent»  ane  somme  de  cinq  cent  niOe  francs 
{500,000  fr,)p  fOBbdarsable  en  doaze  an  . 
a  partir  de  1851,  et  «ipstinét?  à  solder  les 
dépenses  de  constroction  du  nouvel  boé- 
pice  ;  à  s'imposer  exlraordinairenient, 
pendant  dooseans,  à  partir  de  i8M,q» 
torze  centimes  et  demi  additionnels  au 
prinripal  îles  quatre  conlribnlions directes, 
pour  le  produit  de  ladite  imposition  être 
affecté,  conevicouBeni  avec  les  ressoorœs 
ordinaires  de  la  TiDe ,  an  reariMmiseBWBt 
de  rcmpmnt  ci-dessns. 

2.  La  loi  dn  "  août  IH4i  pnrfant  auto- 
risation pour  la  «itie  de  Cette  d  emprunter 
me  fOflUBc  de  ccbI  clu^vule  niHe  francs 
(150,000  1^.)  Cil  abrogte» 


9  =  H  Jii.f  1853.  —  T  oi  'jTi'i  anlorî:»*  Ta  tHî*  de 
DiegP^à  comracUr  aa  emprunt.  (Xi,  Bull.  LY, 

ÂtHéUuniqM.  laiFiUede  Bieppe(Seine- 

loféricure)  est  autorisée  à  emprunter,  >oit 
aver  publicité  et  poncurrrnff^,  soil  directe- 
meut  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, i  on  intérêt  qui  ne  poorra  déposer 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
trois  cent  vin^'l  mî!!f  frnnrs  ^ 520,000  fr.}, 
remboursable  en  quinze  ânnées,  à  partir  de 
1857,  au  moyen  de  l'eicédant  annuel  de 
ses  recettes  ordinaires,  et  destinée  i  Tae- 
qui«irion  d*nn  hôte!  des  dooanes  ,  à  réta- 
blissement fi'fjn  entrepôt  réel,  et  à  Textinc- 
tion  de  deux  anciennes  dettes  relatives  à  la 
oonstmetion  des  abattoirs  et  à  Faequisi- 
lion  de  la  maison  d'éeole  des  Frères. 


Ç  ^  15  jr,s  1^-,^.  _  Loî  qui  anlorise  la  vîlle  (îe 
FouUnay-!c-Cointe  à  s'imposer  eitraordinaire- 
aMBt.  (XI ,  BalL  LY,  n.  50A.) 

ArHeiê  unique.  Layille  deFontenay-le- 
Comte  (Vendée)  est  autorisée  &  simposer 

extraordinaircment,  pendant  six  anni^r?,  à 
partir  de  185i,  cinq  centimp>^  sflditionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  sobYcnlr,  eoncarremmentaTee 
l'excédant  annuel  de  ses  recettes  ordinaires, 
à  l'amortissement  du  ri^pital  et  au  service 
des  intérêts  des  emprunts  réalisés  eo  vertu 
des  lois  dn  6  août  1050. 


0  =  14  m  1853*— Lot  qui  djttrtit  la  sectiOD 

âo.  T^avergne  de  la  commun*'  rl*>  roncnu,  canton 
<lc  Limogne ,  et  la  réunit  à  la  commune  d'E»- 
carops,  canton  de  Lalbenqna  (Lot)«  {XI.  BdU. 
LY,  n.  505.) 

Art.  l*"".  section  de  Lavergne  nr- 
conscrile,  sur  le  plnn  ,TnneTé  à  la  présente 
loi,  pardeâ  liaerés  verts  el  rouj^c-brua,  est 


m.  —13  Awwn,,  9  mm  1855. 

éfetraite  do  la  commune  «le  Conçois,  can- 
ton de  Umogne,  arrondi-^t-^ment  de  Cahors 
^I^t),  et  réunie  à  la  commune  d'Escamps, 
eanton  de  lalbenqne,  même  arrondisi^ 
ment.  En  conséquence,  la  limite  entre  les* 
(lt»i-<  rommtinf<  de  Conçois  et  î'K^caraps 
est  bxee  <  onformément  au  tracé  de  la  ligne 
rouge-brun,  cotée  andit  plan  A,  B,  C,  D, 
F,  6. 

i.  Le»  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usa?p  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivenicnt 
acqais.  Les  antres  conditions  de  la  dlstrae- 
lion  prononrée  seront»  fûjê.  lieu»  légiéei 
pv  nn  décret  de  fempefcv* 


9  =  15  jri^  1853.  —  Loi  qui  distrait  la  section 
de  RoeUe»  de  la  comoraïke  d'On  ,  et  la  réunit  à 

LY.  n-  506.) 

ArL  l^r.  Le  territoire  du  hamean  de 
"Ruelles  ,  circonscrit  ,  an  plan  annexe  a  la 
présente  loi,  par  un  liseré  bleu  et  par  un 
■leré  awoie«  est  distrait  de  la  eonnnime 
d'Ors,  canton  du  Cateau,  arrondissement 
de  Cambrai .  département  du  Nord ,  el 
réuni  à  la  commune  de  Pommereuii,  même 
canton.  En  eonséqoenee ,  la  limite  entre 
les  denx  communes  d'Ors  et  de  Piioun^ 
reoil  est  Gxée  conforméoient  an  tracé  de  li 
ligne  bleue  dmlit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'nsage  on 
antres  qui  pourraient  être  régaliéremcnt 

acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s  il  y  a  lien,  déter- 
minées par  un  décret  de  T^perear. 


13  IT&IL  s  lA  ivis  1853.  —  Décret  impérial  por- 
tant qaa  les  penMOnt  iiiMTiles  aai  noms  d*an- 
ciens  pair?»  de  France  '•i  dr  (Us  d'anciens  pain, 
aajtMurd'hni  sénatem« ,  &eront  ravies  de*  line» 
dn  tate.  (ZI» Bon.  LT,  n.  507.) 

Napoléon»  ete.,  Yn  Fart.  11  de  sénatat» 

consulte  du  25  décembre  qui  afTecte 
une  dotation  annuelle  et  vincère  de  trente 
mille  francs  à  la  dignité  de  sénateur;  vu 
rart.  3  dn  décret  dn  24  mais  185S  portant 
que  les  dotations  aliénées  aux  membres  du 
Sénat  ne  sont  pas  soumises  aux  lois  du  cti- 
mul  qui  régissent  les  appointements;,  traite- 
ments, pensions  ou  retraites,  a  moins  qu'il 
n*en  soit  antremeni  ordonné  par  le  déciei 
d'institution  ;  vu  la  loi  du  38  mai  18^  ; 
considérant  que  les  pensions  inscrites  aa 
trésor,  en  vertu  de  cette  loi,  aux  noms 
d'anciens  pairs  de  France  et  de  fils  d*an- 
ciens  pairs,  aiuourd*lini  séfuffeurs,  leur 
avaient  été  acrordées  pour  les  mettre  tfk 
état  de  soutenir  leur  rang,  et  qu'elles  sont, 
dés  lors,  incompatibles  avec  la  dotation 
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Dit€fkte  dont  ils  jouissent,  et  qai  t  la 
néme  destinatioDy  décrète  : 

Art.  ^•^  Les  pensions  inscrites  an  tré- 
sor, en  vcriu  de  la  loi  du  28  mai  1829,  aux 
ooiDS  d  aiickiis  pairs  de  France  et  de  fils 
^indéos  pairs,  nommés  membres  du  Sé< 
ui,  ceroDt  rayées  des  livres  du  trésor. 

2.  Le  ministre  des  finances  (If .  Binean) 
«t  chargé,  etc« 


2  IUIK14  imu  1853.  <->  Décret  impérial  qui 
nppofte  cdol  dn  35  janvier  1850«  qui  a  pmerit 

h  remise  h  radministration  des  foréU  de  troii 
icieries  dépendantes  de  la  forêt  domaniale  dio  la 
GnaMIurtrcnse.     ,  Bail.  LV,  n.  508.) 

Napoléon,  etc.,  tu  Fordonnance  en  daté 

da  27  avril  1816,  portant  que  les  édifices 
qui  formaient  autrefois  la  maison  conven- 
tuelle de  la  Grande  Chartreuse,  dans  le  dé- 
Ptflonent  de  risére,  et  tontes  les  proprié- 
tés y  adhérentes  actuellement  tenues  en 
rf Lie  pour  le  ooniple  du  domaine,  autres 
Dcaniiioins  que  <  (1U^  cédées  aux  hospices 
^Greouble  ou  administrées  par  ^agence 
filière,  sont  affectées  à  une  maison  de 
retraite;  vu  le  décret  du  25  janvier  1850 
portant  que  les  trois  scieries  dites  de  Four- 
tokrie  et  de  la  Tannerie ,  qui  dépendent 
de  la  forêt  domaniale  de  la  Grande-Char- 
trpuse,  seront  remises  A  radministration 
ùf<  r  im  [s  ;  sTir  le  rapport  dp  noire  ministre 
secrétaire  il  Etat  au  département  des  fi- 
xées, avons  décrété  : 

Art.  ler.  Le  décret  du  25  janvier  1850 
^  rapporté. 

S*  Notre  ministre  des  finances  (H.  Bi- 
Miii)esteliarg6,  etc. 


6  lit  =  14  join  1853.  —  Décret  impérial  qn\ 
reconnaît ,  comme  éiablissemeiit  d'utilité  pu- 
blique ,  r«KM»atioa  raUgiiMMa  des  frères  d« 
â^int  Jcâcpf),  Tonétt  k  FeiiM%iMiiMiit.  (XI|  Bail. 

LV,  a.  509.) 

^'apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ninistre  secrétaire  d*£tat  an  département 

1  instruction  publiifue  et  des  cultes  ;  va 
'^l'»idu  5  août  1850.  stir  Tédiicatinn  rf 
Jalronage  des  jeunes  ([cttrins;  vu  1  art.  910 
AttCode  civil  et  1  ordonnance  du  2  avril 
;  vu  les  art .  31 , 34  et  19  de  la  loi  or. 
jsnique  du  15  mars  1850;  vu  les  statuts 
l'association ,  notamment  l'art,  l®""^ 
^osi  conçu  :  «  La  société  de  Saint- Joseph 

*  *e  ?oae  à  Tinstruction  primaire  des  en- 
fants  pauvres,  orphelins  ou  abandon- 

"  f^^s;  elle  se  consacre,  en  outre,  à  l'édii- 
<  cation  correctionnelle  des  jeunes  déle- 

*  nos  et  à  celle  des  enfants  indisciplinés 

*  QDi  la!  sont  remis  par  les  fiunilles  ;  elle 
^  enseigne  aux  uns  et  aux  autr^  la  reli- 

gioa,  la  lecture,  récritare,  le  calcul  et 


.  —  «,  e,  17  «AI ,  10  junr  1853.  ÎIS 

a  les  moyens  de  vivre  liMiorablement  dani 

«  Texercicc  d'une  profession  manuelle, 
«  prinripalf^menl  celle  de  l'agrlcnlture  :  » 
noire  conseil  d'£tat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  L'association  religieuse  des 
frères  de  Saint-Joseph,  vouée  à  l'enseigne* 
ment, est  reconnue  comme étabUssemeot 

d*atilité  publique. 

2.  Les  statuts  de  cette  association,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret,  sont 
approuvés.  Lesdits  statuts  seront  transcrits 
sur  les  registres  du  conseil  d'Etat.  Mention 
de  cet  te  transcription  sera  faite  sur  la  pièce 
enregistrée. 

5.  Les  établissements  oti  l'association 
recevra  les  jeunes  détenus  qui  lui  seraienl 

confiés  par  l'Etat  devront  être  autorisés, 
conformément  aux  lois  et  règlements. 

■4.  La  présente  autorisation  pourra  tou- 
jours être  révoquée,  pour  cause  d'iuexéGU» 
lion  des  lois  ou  des  statuts. 

^  5.  Notre  mbiistre  de  rinstruction  pu* 
blique  et  des  cultes  (H.  ïortoul)  est 
chargé,  etc. 


17  MAI     14  JoiH  1853.  — Décret  impérial  qui 
approuve  des  modificatiom  au  alatnls  de  la 

société  d*assaronCP!>  inntuclins  immobilières  con- 
tre l'incendie  pour  les  départements  du  Cal- 
▼•dw,  de  rOnieetdè  U  Hanche.  (XI,  BolL 
sapp.  XXn,».  819.) 

^'apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  département 
de  l'intérieur,  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce ;  vu  rarrêlé  du  16  septembre  1848, 
qui  autorise  la  société  d'assurances  ran» 
tuelles  immobilières  contre  l'inreiulie  pofir 
les  départements  du  Calvados,  de  l  Urne  et 
de  la  Manche,  et  approuve  ses  statuts;  vu 
les  modifications  proposées  auxdils  statuts 
par  délibération  du  conseil  général  de  la 
société,  en  date  du  7  novembre  Ibol  ;  no- 
tre conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1^'.  Les  modiûealions  aux  art.  4, 
15,  18,  19,  23,  27,  29,  30,  31,  52,  55,  3$ 
i  t  lies  statuts  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  immobilières  contre  l'incendie 
pour  les  départements  du  Calvados,  de 
l'Orne  et  de  la  Manche,  formée  à  Caen,  sont 
approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé,  le  10  avril  18"",  drvant 
M.^  Daufresnc  et  son  collés^ne,  notaires  à 
Caen,  lequel  acte  restera  anncié  au  présent 
•décret. 

Notre  ministre  de  rintérlenr,  de  ra* 
griculture  et  du  commerce  (II.  de  Ferai- 
gnjr)  est  chargé»  etc. 


10  Mii^  MU  1853.  —  Loi  qai  modifie  les  erU  ii 
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et  87  <]a  Code  pénal  (1}.  (XI,  Btill.  LVi .  Art.  86.  Uattenttt  contre  Ia  Tîe  oaCQi^ 

a»  Ml.)  tre  la  personne  de  Tempereiir  est  pmiide  b 

Article  unique  (2).  Les  art.  86  et  87  du  peine  du  parricide  (5). 

Gode  pénal  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit:  L'attentat  contre  la  vie  des  membres dt 


f1)  Présentation  le  11  ma'  'snpj)l.  K  du  Mon.)  ; 
rapport  par  M.  le  comte  de  la  Guéronnière  le  26 
(sitppl.  N  én  Mon.) ,  diMoarion  et  «doption  le  38 
(UiOn.  du  30\  ?i  VuTinnimité  de  206  VOIX. 

«  L'art.  86  dn  Code  p<'iia1,  dans  nn  intérêt  na- 
tional et  de  sécurité  publique  ,  frappe  de  la  peine 
la  plus  sévère*  non  seulement  les  attentats  commis 
•Tec  ou  sans  préméditai  ion  contre  la  vie  dn  chef 
de  TEtat ,  mai&  encore  les  attentat»  contre  sa  per- 


«  l  a  pcînc  capitale  est  prononcée  par  Iç 
article  h.  raison  des  attentats  contro  la  ^îeou  con- 
tre la  personne  de»  membres  de  la  famille  ré* 
gaante. 

«  I/arl.  87  punit  l'attentat  dont  le  But  est ,  soft 
de  détruire,  so  t  f^c  changer  'e  pouvernemcnt  ou 
torérê  ât  wcctttihiliti  ou  irSmt,  soit  d'cTciter  lej^  ci- 
toyens ou  lirtLiiants  It  s'armer  contre  Tantorité  da 
souverain.  Cvs  articles,  qui  s'uppliqiionl  \  nti  ordre 
constitutionnel  monarrliique,  ûnt-il>  fes.«é  d'avoir 
force  de  loi  danscertsines  de  ^cnrs  di.spositionspar 
Pf'?  ilhii'foiTifnt  momentané  en  France  du  ponvfr- 
nemcnt  répiiblirain  ?  La  proclamation  de  l'empire 
li*a-lrelle  pas  par  une  rorséquence  lofrique  replacé 
nos  institutions  nouvelles  sooa  la  tvlélaira  proleo* 
tUm  de  cette  législation? 

a  Des  doutes  sérieux  et  considérables  se  son  t 
éLarés  dans  les  meil'enrs  esprits  sur  ce  pravc  siijet. 

«  Certes,  nul  n'a  ronsirVré  la  société  et  la  vin- 
dicte publique  coinuK  onliërement  dénarmées. 
Ainsi  il  est  incontpstablf  que,  par  l'applicaticm 
rom^in*^c  des  art.  86  et  2^5  dvi  Tode  pi^nnl  .  l'at- 
tentat commis  avec  préméditation  contre  la  vie 
dn  souverain  on  des  membres  de  la  famille  imp4« 
riale  serait  puni  de  la  pf  ine  rapila'e.  Tl  '  <'l.i'c- 
ment  certain  que  les  principaux  £ail5  qnaliliés  par 
Fart*  87  constilnent  loajonrB  nn  crime  ;  l'appUca- 
tion  de  ce  texte  a  été  faite  depuis  18A8' 

«  Mais  void  sur  qiiéb  points  des  doutes  le  sont 
élevés. 

a  I/atlentat  non  prémédité  contre  la  vie  dn 

souverain,  l'attentat  rontre  sa  personne,  les  mêmes 
crimes  commis  contre  les  membres  de  sa  famille 
doivent-ils,  aujourd'hui,  être  réprimés  par  les 
peines  que  prononce  Fart.  86' 

«Les  uns  sontiennent  que  cê^  fiit--.  no  pour» 
raient  dé&opnais  être  punis  que  coniormcmcnt  aux 
dispoditions  du  titre  2 ,  livre  S  du  Code  pénal.  Us 
Toient  une  sorte  d'abrojralion  virtuelle  dans  l'in- 
compalibilitê  de  ces  dispositions  pénales  avec  les 
formes  du  gonvememfnt  créé  après  février  1848  , 
et  .  par  un  scrupule  dl'jne  d'f'fre  pris  en  considé- 
ration ,  surtout  en  matière  criminelle  ,  ils  n'ad- 
mettent pas  que  le  rétablissement  du  gouverne- 
ment monarchique  en  France  ait  pu  rendre  « 
virtuellement  aussi,  force  de  loi  &  ces  disposition!*. 
Un  arrêt  de  la  Cour  d<»  cassation  corrobore  cette 
doctrine:  il  a  paru  admettre,  dans  un  de  ses 
motifs  ,  que  Part.  87  n  été  abropé  im]ilî(  itement 
dans  la  disposition  relative  «  à  l'attentat  ayant 
«  pour  but  de  déirnire  OU do  changer  Pordbpe do 

«  fucrcssibilité  au  trùn*».  » 

«  D'autres  formulent  ainsi  leur  opinion  :  à  l'é- 
gaid  da  r  attantat  aonln  la  cb«f  du  gomumemant. 


l'art.  86  n^A  subi  aucune  altération  par  Ic^s  chan- 
gements surv  enus  dans  Tordre  poliUc]ue  iiprci  la 
révolution  de  février.  Le  mAme  intérêt  lodili 
commandé  l'énergique  protection  du  chef  doroo- 
vernement.  alors  qu'il  portait  le  nom  depiesHieat 
de  la  République,  comme  depuis  qu^il  a  élé  imli; 

du  litre  d'empereur  des  Français. 

«L'incompatibilité,  de  laquelle  on  lait  sdK 
vue  tbéene  ^abroitalioii ,  n^a  jamais  exirté;  Il  k* 
gtslation  est  donc  restée  en  vigueur  (*). 

«  Quant  aux  dispositions  relatives  i  soit  nt 
membres  de  la  famille  dn  souverain  ,  aoHlftfp 
tentât  aîant  pour  but  de  détruire  on  de  chaojrW 
l'ordre  de  succcssibilité  au  trône,  el'cs  ont  certa* 
nement  cessé  d'avoir  une  applic^tlion  poisibk 
pendant  la  durée  du  gouvernement  républiciia; 
mais  cette  iinp^^^-^rbilité  math-Ullt  d'applifjtioa 
ne  saurait  équivaloir  &  une  abrogation.  Anj(^' 
dliui  qu*nne  faasilla  impériiJa  eiiste,  qu'an  ordn 
de  successibiliti!  au  trtee  a  été  constitutionnelle- 
mrnt  rélabU,  le  fait  esl  modifié,  la  loi  péaale  oca 
abrogée  doit  recevoir  son  app]icali<m. 

«  t  ne  controverse  sur  d»  s  question'»  fTun  int  rif 
politique  et  social  aussi  élevé  <levait  piéoat>p|i}'  >* 
sollicmide  dn  trouvernemeiit.  Fallait>il  cnliiM 
la  solution  &  la  jurisprudence  ?  Le  gonvemeinert 
ne  l'a  pas  pensé  ;  il  a  considéré  comme  onc  oUt 
gation  impérieuse  pour  le»  pouvoirs  puilio  • 
rendb'e,  Mir  tous  ces  points,  la  législation 
parfaitement  claire  et  pré<  î<«?. 

«  Il  vous  demande  donc  de  remettre  en  viinif« 
dans  tontes  leurs  dispositions  ,  et  notamment 
quant  à  Umepimlitàt  las  arU  85  et  87  ^  Codt 
pénal. 

«  La  sévérité  des  peines  prononcées  est  j"'^ 

par  des  considérations  d'ordre  public  trop  s«p^ 
rieurcs ,  trop  saisissantes  par  leur  évidence ,  po* 
que  nous  jugions  quelques  développements  "•''«*•• 
{Extrah  d»  CExjM*  dei  motif i.) 

('}\  Lr  proj'M  dn  [Tonvemement  se  composiil 
deux  articles  qui  étaient  ainsi  conçus  *  , 

•  Art.  V.  Les  art.  85  et  87  du  Cod«  p^of 
«  sont  remi»  an  vignenr  daaa  toutes  laon  di^ 
«  tions. 

«  Ib  sefont  pioomlgaés  avec  les  déDOoriartM* 

9  conformes  h  la  Constitution  de  l'erapire. 

«  Toutes  dispositions  contraires  «ont  »^^^. , 

«  Art.  %  Le  paragraphe  suivant  sera  ^o«w*| 
e  l'art.  86  du  Code  pénal  : 

m  Toute  offense  commise  publiquement 
•  les  membres  delà  famille  impérialt  «tp»*^' 
■  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trou  a* 
«  d'une  amende  de  100  fr.  h  5,000  fr.  »  . 

La  rédaction  nouvelle  a  été  propose  * 
commission  doCoipa  législatif  et  adoptés 
conseil  d'FJat. 

(S)  Conforme  au  premier  paragraphe  ^  ^ 
85  da  Code  de  4  832. 

Le  rapport  de  M.  de  la  Guéronnière  cobIM"» 
sur  ce  paragraphe  les  observations  snivantc*  •  ^ 

n  I<es  partisans  de  cette  opinion  aura!'  "'^,^ 
invoquer  l'art.  2  de  la  loi  du  8  juin  '.'^  '"f  j| 
déportation,  qui  rappelle  précisément  l'àt^  °^ 
Gode  pénal.  (A^ads  rMW.) 
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b  famille  jbnpérkileest  puni  de  k  peine  de 

mort. 

L'attentât  contre  la  persanoe  des  mem- 
bres de  la  famille  impériale  est  puni  de  la 
peine  de  la  déportation  dans  une  enceinte 

fcrlifiée(4). 

loateoffeiue  commise  publiquement  en- 


Jttat  iiu  — 10  mir  1853.  SI5 

la  personne  de  l'empereur  est  punie 

d'tin  cmprisonnoiiK'iit  il»*  six  mois  à  cinq 
atiÂ  et  d'une  aiiuMuli'  de  ciiki  cents  francs 
Â  dii  mille  francs.  Le  coupable  peut,  en 
outre,  être  interdit  de  tout  ou  partie  dea 
droits  inonllonncs  en  l'art.  42  pendant  un 
temps  égal  à  celui  de  remprisonnemenl 


■  Uatlentat  contre  la  vie  se  <lf*finit  ncHenif-nt 
piT  le  droit  commnn.  L^assassin  qui  porU^  &a  mma 
Mcrilége  sur  an  MNiTcrain  on  sur  un  memlm  da 
M  ftimillc  n'en  est  fynp  pins  exfk  iable,  car  on 
«ouveraia  uJl  plus  ini'un  iiomnic;  il  est  la  repré- 
lentation  d^un  peuple.  «  La  vie  la  plus  précieuse  à 
«on  Liât,  dit  Filangieri,  est  celle  du  reprësen- 
■  Uni  (le  la  »ouverainelé  d<^  la  nalion  et  de  son 
>  flRiDier  magistrat.  Loisr^u'un  citojcn  ose  frap- 
«  per  ce  majtstr.it  suprême,  fa  famille  civile  perd 

•  lonpère,  la  IrantjuilUtu  (générale  est  troublée, 

•  foidrc-  public  est  détruit ,  la  majesté  da  IrAiM 
«code  la  rcjjubliqiu.'  e;,t  avilie.  ■ 

«  Pour  ce  crime ,  le  pUu  grand  des  crimes ,  ce 
BtHt  pa  trop  da  la  plus  redoatable  et  de  lu  plm 
aRilla  de»  expiation»,  de  la  peine  da  parricide* 

«  La  majesté  d'an  «outerain  est  aiis^i  prt^cicœe 
que  sa  vie,  car  elle  cal  ia  luajeaté  nièiue  de  la 
oatioD.  Attenter  k  Je  panoane  de  l'empereort  par 
Uféqoestration  mi  par  «ne  violence  quelconque, 
MWten  crime  nuu  luoius  oUieux  quu  tl  alteiiier 
à  ies  jonrs.  Four  ce  crime  encore ,  le  Code  pénal 
de  IMO  proaooçatt»  avac  raison,  la  peina  dn 
pirricide. 

• ....  Daiu  randen  droit  français,  le  crime  de 

^:s^-In,1Je^lè  ne  se  cotuinrft pas  seiilemeiil  par 
<ui  attentat  à  la  vie  dli  souverain  ,  à  celle  de  ses 
nfaato  oa  an  repoa  de  FEtat,  fl  m  oommettait 
ans!  par  tme  bimple  violence  on  par  un  libelle. 

«  M.  Aanter  précisant  cette  doctrine  et  la  ra- 
WBintksa  véritable  application,  dit  que  toute 
Violence  physique,  même  quand  elle  n'avait  pa» 
poot  bal  de  donner  la  mort ,  ainsi  i'eniàvemcnt , 
hi^estration  ou  Tarrestation  de  la  personne  du 
àn  roi ,  serait  un  attentai  qni  tondwrait  «ooa  le 
«inp  de  Part.  80. 

«  Sur  ces  points  aucune  contestation  sérieuse 
■>«  &'est  produite.  Nooft  aTons  tons  éld  d*accord 

pour  aitf  iburr  h  la  majesté  du  souverain  la  même 
protection  qu'k  sa  vie,  admettant,  sans  efforts, 
doctrine  monarchique  qui  ne  sépare  pas  Pin- 
'ulaLiJiic  morale  de  Tinviolabilité  matérielle. 

*  ËQ  admettant  cette  doctrine ,  d  e»t  inutUe 
•'•ppder  que ,  pour  qu'il  y  ait  attentat ,  il  faut 
«de  extérieur,  et  que  les  discours  et  les  écrits 

cOBtitnent  pas  un  attentat.  Cette  théorie  est 
•■•'Wté  désormais  acquise  à  la  jurbpmdencc  et 
*«>n*^<Tée  par  la  législation  elle-même.  ■ 
«lell^  88  du  Code  pénal.  Mais.  \oj.  art.  1 
la  première  loi  du  9  septembre  1835. 

(1)  «  Les  membres  de  la  famille  régnante  sont 
5*'cinent  j)lacès  en  dehors  du  droif  commun  par 
"f^'  80  qui  punit  de  mort  ratteulut  contre  leur 
^^ic6rpenome. 

"'^ctlo  exception  an  droit  commun  ne  pouvait 
'  're  contestée  quant  à  l'attentat  contre  la  vie  de» 
^mlnreidelafaiDaie  impériale,  où  le  trône  doit 
•■^Tcr  tout  h  la  fois  son  appui  et  le»  condKions 
**Mi avenir.  Une  dynastie  appartient  h  l'Etat  : 
i^éDilàtooi  ceux  qui  la  composent  tme  protection 


.sp*  claie,  qni     la  p^arantic  da  SCS  propres  ittlérAU 

et  de  ses  droits  généraux. 

«  Mais  eonvenait-il  d'étendre  la  même  exception 
ani  attentats  contre  la  personne  des  membres  da 

la  famille  împ»*ria!e? 

«  Sur  c<  ttt;  (Question  ,  un  tlébai  asse»  vif  s'est  en- 
gagé dans  la  commission.  L  un  d«;  ses  membres, 
l'honorable  M.  Perret ,  a  demandé  foimellcment 
que  celte  exception  fùl  supprimée,  au  moins  dans 
son  application  pénale  ,  et  il  a  invoqué  à  l'appui 
de  son  opinion  des  raisons  de  droit  déjà  admiSH 
par  beaucoup  de  crimiualistes. 

■  Un  de  nos  honorables  collifues ,  If.  Legran  J, 
est  v  tiu  frrimiler  dans  un  <inicn(1ement  la  même 
pensée  t]Vi*t  M.  Perret  avait  défendue  au  sein  de  la 
commiasion  ;  il  a  fortifié  oelte  opinion  par  dee 
dévoloppemenl";  d'an  haut  int/rAl  ,  tirés  du  droit 
criminel  et  du  priucipu  même  de  l'ordre  politiqoe 
actuel  qui,  selon  Ini,  se  diflUrencie  essentiellement 
de  Tancien  ordre  monarchique. 

fl  Déjà  la  question  soulevée  par  U.  Perret,  et  qui 
a  fait  robjet  de  Tamendement  de  M.  Legrand , 
s'était  présentée  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
28  avril  1832.  Dan»  cette  discnasion ,  M.  BavtKix, 
père  de  l*un  de  nos  honorable*  collègues  de  la 

commission,  avait  proposé  d'appliquer  aux  at< 

tenta ts  contre  la  personne  des  membres  de  la  fa- 
mille régnante,  la  peine  du  degré  immédiatement 
inférieure  h  la  peine  capitale  ,  ré<)ervée  seulement 
pour  les  attentats  contre  la  personne  du  roi  et  da 
son  héritier. 

«  M.  Bavoux  disait  h  l'appui  de  son  opinion  : 
«  Le  roi  assimilé  aui  memlnres  de  sa  famille,  pré* 
■  sente  an  grave  inconvénient  qui  blesse  la  jus* 
«  ticc,  lu  politicpie,  l'ordre  constitutionne'.  Le  roi 
fl  est  placé  au  point  calminant  de  la  hiérarcbta 
•  sociale  ;  il  représente  la  force  et  la  soorcratnelé 
«  de  la  société.  Sous  ce  rapport ,  il  n'a  point  d'ë* 
«  gai ,  et  il  est  impossible  d'élever  jusqu'à  lui  les 
«  membres  de  sa  famille,  on  de  le  faire  descendra 
fl  jusqu'il  eu\.  ■ 

«  Sur  tous  ces  points  délicats  soulevés  par  cette 
application  pénale  ,  le  débat  a  été  sérieux  ,  appro> 
fondi  et  complet.  Mais  ici  encore  la  jusiiie  du 

rvemement  et  l'esprit  de  conciliation  qui  anima 
onseil  d^Etat  sont  venns  an-devant  dessernpttlas 
de  la  comm  ssion  ,  de  l'opinion  très  arrêtée  de 
quelques-uns  de  ses  membres  ,  des  hésitations  très 
con«ciencieilses  des  autres.  D'accord  avec  MM.  les 
conseillers  dTAat ,  nous  vous  proposons  une  rédac- 
tion  qui  satisfait  h  la  nécessité  sociale,  sans  ex^(éref 
la  pénalité,  et  en  tenant  compte  des  réclammont 
qui  s'étaient  élevées  de  la  conscience  de  beaiiconp 
de  criminalistes  contre  cette  partie  de  l'art.  86* 
«  Par  cette  nouvelle  disposition ,  la  peine  ir 
rieure  &  la  peine  capitale  se  trouve  appliquée 
attentats  contre  la  personne  des  membres  de  la 
famille  impériale.  [Extrait  du  Rapport  âê  M»4§ 
la  GitéronnUre.) 

Voj.  sénatnsK^nsnlte  du  23  déeemWe  1852  » 
art.  6i  et  décret  organique  da  51  décembre  irâ» 
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auquel  il  a  été  condamné.  Ce  temps  coarlà 
compter  du  jour  o&  il  a  tabi  sa  peine  (1). 

Toute  ofTense  coninii'^f'  piiMifpirTnrMf 
envers  les  infmhres  de  la  riiniilc  iiM;)i  riale 
est  punie  d'uu  cuiprisonut;tnL-al  d  un  mois 
à  trois  ans  et  d*ane  amende  de  emi  francs 
à  cinq  mille  francs  (â)» 

Art.  87.  L'atlental  dont  le  hu\  e*f,  «oil 
de  détruire  ou  de  changer  le  gouveruemeut 
ou  l'ordre  de  successibillté  an  trftne»  ioii 
d'eidter  les  âtojrens  on  babitants  i  s*ar- 


mer  contre  rantorité  impériale,  est  potri 
de  la  peine  de  la  déportation  dans  ueea- 
ceinte  forlifiée  (3). 


10=15  -'rrt  1H53.  —  Loi  sur  les  pourroîs  « 
matitro  c-  luiwi  Ile  (4).  (XI ,  BulL  LYI,  n.  513.) 

Ariicle  unique.  Les  art.  299  ei30l 
dn  Code  d'insimction  GrinOnelie  sontim- 
diflis  ainsi  qn*il  suit  (5)  : 

▲rt.  S99.  La  demande  en  nidfitè  ne  peul 


(1)  Voj.  loi  do  28  avril  1832,  art.  ft2,  et  la  note. 
<S)  ■  Une  Addition  k  TarL  86  dn  Gode  vous  »t 

aussi  proposer        Eli»-  a  pour  obj»»t  de  réprimer 

les  offVtkies  c(initni>c&  envers  les  membres  de  U 
famille  impériale.  Les  lois  sur  la  presse,  et  notaoï- 
ment  celle  du  17  mai  1819  (art.  10),  avaient 
tenté  cette  répre»ion ,  mais  incomplètement. 

«  Dn  Mta,  les  mêmes  difficultés  se  soulèvent  sur 
les  questions  tle  savoir  il  l'articlL-  h  loi  d-- 
relatif  aux  oifcase&  envers  la  fdmille  du  &ouveraiu  , 
wCm  pià  été  implicitement  abrogé  pur  \&>  Wv>  qtû 
sesontsncr/c?  (1<  pnU  ISWnvlapraie»  •  {fixtrnà 
dê  CExpoêé  àei  motifs.) 

L'art.  10  de  la  loi  on  17  oui  1819  punissait  les 
offcns»*-^  j  nMiques  envers  les  membres  de  hi  fa- 
mille inipcnalc,  mais  seulement  lorsqu'elle»  étaient 
commises  par  l'un  des  mojena énoncés  en  Part,  i* 
de  cette  loi.  La  disposition  nouvelle  est  plus  com- 
plète en  ce  qa''elle  punit  les  offenses  publiqni^  par 
qnelqoe  voie  qn'dlei  aient  lieu.  Ainsi  elle  s'jqppli- 
qnerait  ans  otuntM  oommîMa  dan»  de»  liens  pn- 
iilics. 

(S)  a  L*arl,  S7  a  été  Tobjet  d'un  amendement 

d'un  de  nospbis  ImTiorables  collègues,  M.  le  comte 
de  Champagny,  qui  proposait  lie  substituer  à  la 
peine  capitale  la  déportaUon  d.)us  une  enceinte 
iÎDrtiCëe.  La  comiDis^ioii  n\  >n\  (î»-jà  formé  son 
opinion  sur  ce  point,  noxn,  u'avons  ici  qu'à  con- 
stater Tadbéâon  complète  qu'est  venu  lui  donner 
M.  de  Champagny,  en  s*!i5sociant  à  tous  ses  senti- 
ments et  à  sa  reconnaissance  pour  le  gouver- 
nement. 

■  Après  l'entente  qtii  a  pu  lieu  entre  la  com- 
mi^ision  et  le  conseil  d'Etat,  la  rédaction  de  l'art.  87 
étail  facOe ,  et  e*eat  d'accord  avec  le»  oommiaaim 
du  gouvernement  qne  non»  venon»  toq»  le  aon^ 
mettre. 

■  Mon»  von»  le  soumettons  avec  une  pleine  con- 
fiance ,  non  seulement  parce  qu'il  pr&crve  l'ordre 
social  et  la  stabilité  du  gouvernement  et  de  la  d^- 
iieil|e  contre  tonte»  les  entre  |)ri><>s  coupables,  mai» 
aussi  parce  qu'il  proscrit  définitivement  no»! 
codes  Tcchafaud  politique.  •  {Extrait  du  tiapport 
ti/l  M,  de  la  Guéronniire.  j 

Voy.  décret  des  20-'i9  février  1848;  Con^itulion 
dn  4  novembre  1848  (art.  5]  :  loi  du  8  juin  lëjO. 

fÂ)  Présentation  le  2  avril  (Mon.  du  12)  ;  rap- 
port par  M.  Favarl  le  30  [suppl.  H  Mou.)  ; 
adoption  le  2  mai  (.Hon.  du  4J  i  ^  la  majorité  de 
M6  TOia  contre  2» 

(5)  Bgp«$i  éu  mvlifë  inaumit  pw  IT/  k  mmùHrê 
d'Etat  êK  prétiàÊid  du  Corp»  UgiUatlf, 

«  M'^sicurs,  reconstitué  sur  de  nouvelîf  bnsr^s, 
entouré  de  sérieuses  garanties  qui  accioLitsent  son 
autorité,  lejniy  deven,  en  anème  temps,  être  mis 
&  l'abri  de»  tMtnenmpiatiaoevqni  trop  lio»  iré* 


quemment  le  troublent  ùam  sou  œuvre  et  qa 
tendent  ii  ajourner  sa  jmtiee  en  faisant  échec  lu 
dignité.  A  'f^f  f^lTet,  une  modification  ôentiA 
nécessaire  dau^>  dispositions  du  Ck>de  d'instnc- 
lion  criminelle,  qui  attribuent  un  effet  snsfeoaT 
aux  pourvois  tardivement  formés  contres  la  tfrttt 
de  la  cbambrc  d'accusation  portant  renvoi denrt 
U  oonr  faHiM»;  G*est  cette  modiûcalioa  qai  d 
entreprise  par  le  second  projet  fi^  loi  sur  lejatl 
nous  a])pelons  votre  eiamen.  L'art  299<li>  ^ 
d'instruction  crimnielie  n'admet  contre  1»  vriti 

de  r»MWOi  que  troi»  OMBSes  *lç  rtullifé  ;  ce  îOTl  b 
ikUivantes  :  1*  si  le  fiât  n'est  pas  quaiitié  crime  pe 
la  loi  ;  2'  si  le  ministère  public  n'a  pasétécniohiB; 
3*  si  Tarrét  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombie 
juges  filé  par  la  loi.  Aux  termes  de  IVtf  SIHvi 
nnêmeCode,  oet  causes  de  nullité  doivent  être pr» 
po:i'>»'>  p.Tr  l'accusé  dans  les  cinq  joun  qoi  nn*al 
son  interrogatoire  par  le  président  des  assuei;  ipW 
l'expiration  de  ce  tlélai,  son  poorvoî  n'est  plttj««- 
vable.  L'arrôt  de  renvoi  peut  être  atfssi  fr»pp«  * 
recours  pour  vice  d'incompétence.  Ddus  ccea»,!* 
déclaration  de  l'accusi:  doit  être  enrcgislr»  ** 
greffe,  non  plus  dans  les  cinq  jours  de  son  ^'""^ 
gatoire,  mais  dansiez  trois  jours  aprcalj-^'e"'**! 
tien  qui  lui  a  été  faite  de  l'arrêt  de  renvoi.  P»»« 
ce  lenné,  il  y  a  i  ç^nlf  nir-nl  déché.iiirr.  Qudlïfl'* 
soit  la  rigueur  de  ces  deiaii,  lorsqu'elles  uûtéKfc** 
méci  en  dehors  des  limites  de  temps  ilDl)0^écs  p»r 
la  loi,  les  demandes  en  nullité  qui  viennent  d«r« 
spécifiées,  quoique  radicalement  inefficaces, 
que  marquées  d'un  caractère  apparent  cl  luiief' 
fTinvalidilé  ,  produisent  cependant  cet  ^^^'T 
sultat  de  faire  surseoir  h  l'e^écutitin  de  ram»* 
lenvoi  «rononcé  par  la  chambre  d'acciuaiio"  et  * 
suspendre  l  ->  jastice  des  roTirs  d'assises.  Il  est  «l*?^' 
cipe,  en  effet,  dans  les  matières  criminelles,  q»' 
pourvoi  est  sospenaif»  et,  par  de  nombreus»  den- 
•î'on>;,  par  une  jnrispm  Irnce  qui  paraît  irr^r**"^! 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'en  constata'*'''"* 
golarité  des  pourvois  tardifs  et  en  pasMfll  ouUt 
aux  «léb.ib  ,  les  juri  lictions  iuférieiirus  '^^'"r^ 
laient  un  oicës  de  pouvoir  ;  qu'i»  elle  senlei 
tous  les  cas,  il  appartient  de  connaître  (le  U  ^ 
vabîlité  des  pourvois.  Dans  la  pratique,  <*j*^^' 
trine  a  donné  lieu  aux  plus  graves  inconi***!^ 
Il  est  arrivé  qu'k  la  veille  d'être  jugés ,  lorv]*  ■ 
jurés  étaient  réunis,  les  témoins  assemblés,  «IP^ 
ainsi  dire  du  pied  même  de  la  cour  d'as«**'  ^ 
accuses  se  sont  poorm»  contre  '  les  arrci>  J-^^ 
cbambre  dfs  mises  en  accusation. 

C'est,  pour 

uns,  le  mo^  eu  de  récuser  en  masse  tout  i"J'  J^ 
tout  une  cour  dont  ils  redoutent  les  10""*^^^, 
la  f  rmr  tfi  ;  d'autres  ont  l'espoir  qur  l'ajo^nicfl»^ 
des  tiébats  rendra  letir  situation  moins  pV 
»ott  par  le  dépéri«ement  de»  prenve*.  '^'t^L. 
iénUon  dm  témoignage»,  taH  par  l'airnUi^ 
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être  formée  que  contre  Tarrèt  de  renvoi  et 
dtns  les  quatre  cas  suivants  : 
1<  Pour  cause  dlncompétenee  (i)  ; 

20  Si  le  fait  n'est  pas  <iuaUfié  crime  par 

Uloi; 

Si  le  ministère  public  n'a  pas  été  en- 
tendu ; 

4<>  Si  l'arrêt  u'a  pas  été  rendu  par  ic  nom- 
bre de  juges  Ùxé  par  la  loi. 

ÂxU  301.  Nonobstant  la  demande  en 


Aom  nu  —  lO  mn  1S53.  s  17 

nulliléy  rinslruclion  est  continuée  jus- 
qu'aux débats  eiclttsivement* 

Mais,  ii  la  demande  est  faite  après  Tac* 

complis<<ompnt  i\r<  r)rTTi,ilif('K  »■!  l'expira- 
tion du  délai  qui  sont  pre^criLs  par  l'art. 
296,  il  est  procédé  à  l'ouverture  des  débats 
et  au  jugement.  Le  demande  en  nallitèet  les 
moyens  <UT  lesquels  elle  est  fondée  ne  sont 
soumis  à  la  Cour  de  enssalion  qu'apréfi  Tar- 
rél  définitif  de  la  cour  d'assises. 
Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  tout 


■Untdcsémolioos  de  Topiii ion  publique  qui  &' est 
JMkrie  contre  lenn  crimes.  Tom,  cn(în,  se  ratta- 
dbent  à  cette  vagur*  p^pf^rancn  trimptinlt»; ,  qui 
cnadh  toujours  lorsque  la  justice  »' éloigne.  Quoi 
qn'il  «n  soit,  ce  scandale  des  poorvoii  dilatoires 
se  renoQveUe  souvent  depuis  quelques  anTJf^t  s.  En 
1852.  une  seule  cour  d" assises  en  a  vu  foruitr  jus- 
qu'à (]uatorzc  dansFespacc  d'une  seule  session.  Au- 
«n  lie  repos.iit  sur  un  crrief  s<5ricu\.  Pro^que  tous 
tt« recours  sont  suivis  de  désistement  ;  '2U  sur  37 
ont  iié  ainsi  retirés  par  les  parties  pendant  le<  trois 
«Bnéesde  1849,  1850  cl  1851.  Les  conséqiipnccH 
tToQ  pareil  désordre  n  om  i);is  bi  snin  d'être  signa- 
lée;. Toutes  les  affaires  criiuincllcs  sont  exposées  à 
«ihir  des  renvois  par  suite  d'une  demande  en  nul- 
ïtt,  et,  tandis  que  les  rôles  sont  surchargés,  que 
le  nomhre  des  procédures  augmente  de  touies parts 
^  lue  la  nécessité  d'une  expédition  prompte  et 
rapide  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  ,  les  affaires 
<\n\  sont  portf-es  sttr  le  temeen  de  la  session  ,  et 

£>i  dnivcnt  Talimcnt^r,  rprinqurrit  tout  !i  coup  fl 
i^iil  les  séances  vitlcs ,  1«?  jur^  et  la  cour  inoc- 
cupés. Les  frais  judiciaires  ri^ultant  de  la  com- 

ftnition  inutile  des  témoins  et  drs  rTprrts  s'élèvent 
<l«s  sommes  considérables ,  dont  ri  .tal  ue  se  ré- 
cupère jamais  En  1808,  leUgistatcur  avait  voulu 
disparaître  les  nullités  trop  irmlliplicc-.  qui, 
""w  le  Code  de  brumaire  an  ft,  ciilravaicul  lu 
marche  des  procès  criminels  ;  elles  avaient  été  ré- 
àiites  k  un  fort  pntit  nomhrr.  T/inconvénicnt 
wnl  il  avait  essayé  de  prévenir  le  retour  se  repro- 
duit aajourd'hui  par  la  mnltiplicilé  des  pourvois 
dtlaloires,  et  s'a?CTivo  pnr  rabaissement  de  la  di- 
gitilc  des  cours,  (pii  souL  en  quelque  sorte  k  la 
rci  des  accasés.  A  cet  abw  des  formes  prOteO- 
|«cps  de  la  justice  ,  il  était  urgent  d'opposer  un 
jw^tacle.  Trois  systèrur-s  pouvaient  élre  adoptés  : 
promiet  consistait  ît  interdire  ans  grefliers  de 
'"^oir  les  pourvois  tardifs;  le  second,  à  faire 
«W«w  irrévocablement  ,  par  les  couii»  d'assises  , 
w  irrecevabilité  ;  le  troisième,  h  lever  l'effet  SOJ- 
^nsif  dont  ils  ont  le  l  énéfice ,  cl  ne  les  sou- 
B'Htre  qu'après  Tiiitervention  de  l'arrêt  déftnitif 
^  1^  cea^ure  de  la  Govr  «préme.  Qvniqoe  Tin- 
'^'^  fcs  pourvois  ne  se  constate  que  par  la 
•wificalion  d'une  date,  il  eût  été  peut-être  excessif 
lorsqtie  d'anssi  graves  intérêts  s'y  rattachent ,  de 
^f»er  cette  vérification  b  un  simple  greffier,  et 
tfîdmettrc,  h  n'importe  quel  degré,  sous  quelque 
forme  quf>  cr  soit,  entre  l'accusation  et  la  défense, 
l^^bitrage d'un  odkier  minLstéri.jj.  Il  fallait  placer 
pt»s  haut  la  contionce  de  lu  justice  et  ci.igcr  aussi 
^"  responsabilité  pins  élevée.  Ne  point  laisser 
«rnver  cr^  sortes  de  poun  oi>  jusqu'à  la  Cour  do 
**3tiori,  les  retenir  dans  les  cours  d'assises,  les 
"«^inettrc  h  leur  apptédatloii  définitive,  c'eût  été 
Rttretadre  le  pouvoir  régulttew  q«i  ert  k  la  lête 


de  l'admiiustration  judiciaire  ;  c'est  k  elle  a&ila 
qu'il  convient  do  prononcer  sur  on  acle  qnl  saisit 
sa  juridiction.  Il  serait  dangereux  d'admettre,  sons 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu'un  tribunal  in- 
ferjeur  peut  empiéter  sur  ses  attributions  et  eieroer 
sa  survcillatic»'.  II  n'y  a  rien  d\  lorbilant  ,  an  con- 
traire ,  k  remellre  aux  cours  d  iissises  le  droit  de 
vérifier  la  date  des  pourvois,  lorsqu'ils sOBt  prodnila 
îi  l'appui  d'une  demande  en  stn-s<''nncp  ,  pourvo  , 
toutclo.s,  que  linir  drCLsion  puisse  éii<;  soumise 
ultérieurement  au  contrôle  de  la  Cour  do  cassation. 
C'est  le  .sv^lèmc  adoplé  par  le  projet  de  loi  ;  il  dis- 
posa (]ue  toutes  les  loi*  qu'un  pourvoi  sera  formé 
aprrs  l'expiration  des  dciab  impartis,  la  demande 
de  sur-is  ne  fera  [>uinl  obstacle  à  l'ouverture  des 
débats,  et  (}ue  le  pourvoi  sera  porté  à  laConrde 
oiflwtiun  aprèe  qoe Tarfèt définitif anra  étéfendtt 
sur  le  fond.  • 

(1)  «  Aux  demandes  de  nullité,  limitées  par  l'art. 
29<i  du  Code  d'instruction  criminelle,  le  projet  de 
loi  a  dû  ajouter  celle  qu;  se  findc  sur  des  molib 
d'incompétence.  Mais  eu  ia  taisant  rentrer  dans 
ses  prévisions  ,  il  a  dû  lui  ouvrir  les  mènes  délaie 
pour  la  produire,  aCn  d'établir  ainsi  une  complète 
uniformité  dans  cette  partie  de  la  législation.  Cette 
roodiftcatioa  cat,  d^aulears,  tout  k  Pavantage  de 

l'accu-é . 

«  Les  délais  accordés  par  l'art.  29Ô  partent  da 
jour  de  la  signification  faite  k  l'accusé  de  Fariét 
de  renvoi,  et  s'étendent  jusqu'au  cinquième  jour 
de  l'interrogatoire  ;  ils  ne  courent  puiul  si  l'accusé 
n'a  pas  été  instruit  par  le  magistrat  de  la  faculté 
qu'il  a  do  se  pourvoir.  Immédiatement  après  son 
interrogatoire  ,  l'accusé  est  admis  k  communiquer 
avee  son  eoniei]  ;  il  pent  ooncerter  avee  tad  loe 

«  L'art.  ^7.^  du  Code  d'instruction  criminello 
est  autrement  restrictif;  il  n'accorde  qne  trois 
jours  fr-tncs  pour  la  déclaration  des  pourvois,  fon- 
dés sur  un  moyen  d'incompétence,  et  ce  délai  date 
da  jour  de  la  signification  de  Tarrét.  Il  résulte  de 
cette  disposition  que  ,  pour  la  formation  de  rrtto 
nature  de  pourvoi,  qui  soulève  très  souvent  les 
questions  de  prkidpe  les  plus  délicates,  l'accusé  n'a 
pu  conférer  avec  son  consfil  et  qu'il  n'a  pas  été 
averti  de  son  diuit  par  le  président  des  assises. 
Cette  anomalie  est  d'autant  plus  bizarre  ,.  que  le 
premirr  cas  de  nullité  prévu  par  l'art.  200  est,  au 
fond,  un  cas  d'incompétence,  et  Taccusé  qui  peut 
en  arguer,  dans  de  certaines  conditions  favorablce» 
en  vertu  de  l'article  précité  ,  ne  peut  le  fairo  va- 
loir en  mettant  en  usage  la  procédure  des  an.  375 
et  A17  combinés» 

■  Ce  sont  ces  disparates  que  le  projet  de  loi  a 
ramenées  k  Tonité  de  régie  par  ses  dispositions*  » . 
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pourvoi  formé,  éoii  après  l'eipiralion  du 
délai  légal,  soit  pendant  le  cours  da  délai 
après  le  tirage  dn  Jury,  pour  qnèlqnecanie 
que  ce  soii  (1). 

10  =  15  mis  1853.  —  liOi  relative  aa  cfédii  Ue 


deot  mflBoiu  s^pt  cent  miUs  francs ,  inscrit  ra 
budget  ponr  secours  viagers  k  d'anciens  mili- 
taires de  la  République  6t  de  r&npûe  fH, 
Bull.  LVI ,  n.  513.)  * 

Art.  l**".  La  somme  qui,  par  suite  des 
exlmcUons,  restera  libre  annuell^iieut  mr 


(1)  Dans  le  projel  dtt  gOVTwneiiMnt ,  ce  pan* 
gfapne  était  aimi  conçu  : 

«  11  eu  esl  de  même  k  l'égard  de  tout  pourvoi 
«  formé  après  le  tirage  du  jury,  pour  queitpie 
«  cauM  que  ce  soit ,  contre  Tarrét  de  raiTOt  OU 
«  contre  tout  autre  arièt  sur  incident*  » 

La  commission  du  Corps  légialâtif  a  pensé  que 
Cttte  rédaction  était  imufiUanle  ,  qu'elle  n'etu- 
Iirasftait  pas  tous  les  cas  et  qu  elle  laissait  une  iamo 
k  quelques-uns  des  abus  du  pourvoi  dilatoire. 

•  En  effet ,  •  dit  M.  FtmH  dans  son  rapport , 
•....indépendamment  des  recôors  aotorisé»  parla» 
cas  de  nullité  prévus  par  l'art.  299 ,  raocoié  a  la 
faculté  de  se  pourvoir  dam  le  délai  accordé  par 
l'art.  373.  conli  c  tontps  les  irrégularité*  qui  vicient 
essentiellement  la  proctsdure.  Or,  il  peut  se  faire  , 
et-eela  est  arrivé  ,  que  des  accusés ,  déterminés  par 
le<(  cak'uU  inavuuables  que  ^elpo^é  des  motifs  met 
ci  bien  tu  lumière  ,  prennent  le  parti  de  te  pour- 
voir, oprès  reipiration  du  délai  légal ,  h  la  veille 
des  débats,  ou  un  peu  avant  le  tirage  dujurj  pour 
nne  de  ces  nullités  admises  par  la  Cour  de  riMa 
tion.  Ce  pourvoi  abusif  aurait  jiour  effel  de  sus- 
pendre le  cours  de  la  justice.  La  rédaction  propo- 
sée n'atteint  pas  cette  hypothèse.  Ella  s'éloigae 
donc  de  l'esprit  qui  a  in^iré  la  Im  noavalla  «I  dn 
hai  qu'elle  vent  atteindre. 

«  Lue  autre  di£Dcnlté  5*est  présentée.  On  sait.... 
que  dans  1rs  tas  prévus  par  les  art.  307  et  308  du 
Code  d'instruction  criminelle  ,  le  président  desas- 
Mes  peut  rendre  des  ordonnances.  On  s'est  de- 
mandé û  les powvoi»  contre  ces  ordonnances  sont 
autorisés  :  s'ils  sont  autorisés,  dans  quel  délai  ils 
doivent  être  formés  ;  en  cas  de  pourvoi  formé  tar- 
divanant  t  s'il  faut  leur  appliquer  la  toiaomrdlo, 

«  Dn  membre  de  la  commission  ,  considérant 
les  ordonnances  comme  des  actes  de  pure  instmc- 
thMi«  estimait  qn^eUes  b«  pouvaient  aonner  oover- 
tnro  h  des  pourvois.  La  majorité  delà  commission 
couienait  l'opinion  contraire,  et  estimait  qu'en  cer- 
tain cas  levr  importance  pouvait  être  telle  qu'elles 
impliqueraient  un  préjugé  sur  le  fond.  MM.  les 
commissaires  da  gouvernement  partageaient  Topi- 
aion  de  la  majovfté.  C'est  Ih  «ne  de  ces  «piesKoiMi 
théoriques  .sur  lesquelles  les  dissentiment-s  peuvent 
se  reproduire  longtemps.  La  commission  et  les 
abambres  du  conseil  d'Ëtat  ii*ont  pas  été  rédails-k 
la  n«'ccssité  de  la  trancher  au  point  rln  \-no  doctri- 
2iai.  La  jurisprudence  leur  a  fourni  la  décision.  Il 
a  été  vérifié  qu'en  fait  des  accosés  s'étalent  ponr^ 
vus  contre  de.s  onlomnancM  rendues  par  dos  prési- 
dents de  cours  d'assises,  en  vertu  des  art.  307  et 
3^,  et  que  les  poorvois  avaient  été  soomiskia 
Cour  de  cassation  ,  qui  annl  admis  et  y  nvait 
statué  ;  que  ces  pourvois  avaient  été  considérés 
comme  sospamifs  ;  et  que  TeCTet  snspeiinf  était  at- 
tribué au  pourvoi  tardif  aosii  bioi  «p*an  poorvoi 
formé  dans  le  délai  légaL 

«  Le  fait  trancliaît  donc  la  difflenlté  et  devait 
fcirc  disparaître  tout  dissentiment  entre  nous.  La 
committion  et  MM.  les  membre»  du  con^il  d'Etat 
iWftaabédlé  knoonBattiv  INnilité  d'appliquer 
'■  ""'■■'*    da  la  loi  nonvalU  aaa  povvaii  tafr 


difii,  formib  oontr»  laa  ordoimaiioas  dns  pf^ahlaiiii 

des  a>slM.s,  antérieures  aui  débats  «  rendues  en 
vertu  des  art.  $07  et  30S  du  Gode  d'iiutntctioa 
criminelle. 

"  Mais  dans  quel  dél.'xi  ces  pourvois  doivent-ils 
ûtre  formés?  L'art*  373  contient  nne  disposition 
qui  a  été  conridétée  comme  générale.  La  jarispro- 
deucc  s'applique  k  tous  les  cas,  saufceai  émurâkés 
dans  l'art.  209.  La  délai  da  trois  jour^  francs  est  la 
règle  ;  le  ddai  da  cinq  joon  cet  Pexception  Les  re 
courj  contre  ces  ordonnances  doivent  «loue  fttre 
déclarés  dans  le  délai  imparti  par  l'art.  373.  Tel  a 
été  TaTis  nnanlma  de  votre  ooramissiçn  et  de 
Mfil.  les  commissaires  dn  gouvernement. 

Toutefois,  il  peut  se  faire  que  ces  ordortnanrp^  ne 
soient  rendues  que  deui  jours  ,  un  jour,  et  même 
que  quelques  heures  seulement  avant  le  tirage  dn 
jury  et  l'ouverture  des  débats  ;  que  faot-il  î«r 
dans  cette  hypothèse  ?  La  question  n^a  poiut 
embarrassante.  Le  délai  sera  réduit  par  la  force 
choses.  Pour  que  le  pourvoi  entraîne  IV'fFet  sas- 
pensif,  il  faut  nécessairement  qu'il  ait  été  dédaré 
an  greffe  dans  l'espace  de  temps,  si  court  qn^Saoilf 
qui  restera  entre  la  notification  de  l'ordonnance 
et  le  tirage  du  îury.  Tout  recours  formé  apru&  celte 
dernière  0|>ération  ne  pourra  suspendre  le  débat 
oral  ou  le  jugement.  Il  j  awa  limi  ^applsqnav  Ja 
règle  de  la  loi  nouvelle. 

a  Votre  commission  et  MM.  les  comnateaiNs 
do  gouvernement  étant  tombés  d'accord  sar  toute* 
les  questions  qui  précèdent ,  il  ne  restait  pka 
qu'à  troover  osa  wrmule  qm  ,  ]  ar  la  géaénSUé 
des  termes  ,  embrassât  tons  les  cas  de  pourvois  isr- 
diis.  Une  rédaction  a  été  proposée  par  riionorahk 
M.  Rouher,  vieo'préïidcnt  dn  conseil  d'Ktat  et  Ton 
des  commissaires  chargés  de  soutenir  la  discu&Mjs 
devant  le  Corps  législatif.  Elle  a  été  adoptée  par  la 
commission,  dont  elle  exprimait  la  panaée»  et  eo*. 
sentie  par  le  conseil  d'Etat.  Elle  eat  OQbçm  ob  OV 
termes.  (C'est  le  teste  actuel) 

«  Aiasit  pour  qu*aocnBa  contrwcfse  ne  «tt 

possible ,  il  est  bien  entendu  qu'il  sera  passé  outre 
au&  débats  et  au  jugement  dans  les  cas  suivants  : 
1*  f^ii  intfltviant  un  pourvoi  tanlîf ,  soit  contre 
l'arrêt  de  renvoi  pour  irT(''gtiIarilé>  pra\cs,  soit 
contre  les  ordonnances  du  président  des  assises  i 
aatériaores  aux  débats,  soit  pour  toute  antre  «ma»; 
2" si  un  pourvoi  esl  formé,  même  a\ant  r<  \[  in- 
tion  du  délai  légal ,  mais  après  le  tirage  da  jurj) 
pendant  la  «oon  das  débats ,  ponr  quelque  eana 
que  ce  soit.  En  <raotrcs  termes  et  Lréneralcincnt,  la 
loi  nouvelle  refusera  l'effet  sospensif  à  tout  poof- 
voi ,  pour  quelque  cause  qna  ca  soit ,  ^3  «at  |v> 
mé  après  le  délai  lierai  ,  avant  le  tirage  du  jwy, 
OU  même  si,  formé  dans  le  déiaij  il  intervient  sfi^ 
la  tirage  du  jury  ,  avant  la  détnre  des  dâbala  Ot  W 
jogemcnl  définitif.  Tels  sont,  m  rfT- 1,  le  sens  et  la 
portée  dn  dernier  paragraphe  do  nouvel  art*  3fll« 
adopté  par  lacoduainion  at  la  eoniaflLdnîai.» 

(2)  Présentation  le  H  mai  (suppl.  F  diplIoiB.l| 
rapport  par  M.  Belmontet  le  17  f.wppl.  L  du 
Mon.)  ;  oiscnssion  et  adoption  le  21  (Mou.  du  2JJt 
ltr«iaiiiniléda2»VDis. 
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k cmiil  de  dt'ui  millions  sepl  cent  mille 
ixm  [2,700,000  lï.;,  ouvert  au  bud^^tti 
da  nMère  des  finaiioes,  sectioo  de  la 

dette  tiisère»  pour  secours  viagers  à  d'an* 
oew  miitaires  de  la  llépublique  et  de 

1  EiSKT?.  spra  f!n>'  -(rr  à  la  riHTiK'  de^tina- 
tc«,  l»eiMlaul  ciiiii  iiiiieei,  a  parlir  du 
l»pwr  4853,  juiiiu'ttt  31  décembre 

'l 'i  niti  îii  crédit  de  deux  mil- 
fejeplccal  mille  francs,  dp  nouveaux 
Miim  pourrool  être  inscriu  pour  des 
Mwrs  viagers,  variaMes  de  qualre-vingls 
ktBesieeol  vingt  fraucs,  en  rcaiplaee- 
i^n»,  i.%  Ululaires  dércilés  on  qui  vieu- 

tmi  a  décéder  jusqu'au  31  déeeaii- 

Ire  155;. 


IN  13  im  1853.  —  Loi  qui  antoriM  le  préfet 

<is  poikê  (le  Paris  à  «  xvrccr,  duos  iontc>  le* 
Kiimoues  du  déparlciueut  de  lu  Scuie ,  k-s 
^:U(^  qui  hû  font  défitréiv»  par  r«rrété  du 
l^uaudor  an  8  (1).  (XI ,  BuU.  Vil ,  n.  51A.} 

Ar!  I".  Le  préfet  de  police  de  Paris 
■^■ri  riiians  toutes  les  conunnncs  du  dcS 

eiwiiaiide  la  Seine  les  fon  ti<)n,>  (jui  lui 
t  déférées  par  rarrêlc  des  cou^uls  du 
timeMdoraaS. 

•  Toutefois,  les  maires  des  commones 
^depariemeul  de  la  Seine  resleronl  char- 

tious  la  surveillance  du  préfet  de  la 
j  el  sans  préjudice  dei  ulUiiiuUuu», 
g^Btiiles  que  spéciales,  qui  leur  aont 
Wes  par  tes  lois,  de  toui  ce  qui  coa- 
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eerne  la  petit*'  voirie,  la  liberté  et  la  surelo 
de  la  voie  pauuque,  l  eUblisseiiietil,  reii<- 
trelten  el  la  couservaiioa  des  édidces  coiii> 
miinaai,  cimetières,  promenades,  placée» 

rues  et  voies  publiques  ne  dépendant  i»as 
de  la 'n'r.md»'  voirie,  leclair.i^e,  le  balayage, 
les  arru»eiucuu,  la  solidité  et  la  salubrité 
des  coaslraclioDS  privées»  les  mesures  rel»- 
lives  aux  inceodiei,  les  secours  aui  noyée» 
la  tiiation  des  mercuriales,  l'élablissemeut 
<*i  la  réparation  des  fontaines,  aipicdncs, 
punipes  et  égouU»,  les  adjudications,  luar- 
cbés  el  baux. 

3.  Un  décret  détermiitera  le  nombre  et 
te  traiteaienl  des  commissaires  de  police  et 
des  agents  né<"e«i».!iies  pour  la  surveillaucQ 
des  communes  du  dcparlemcul  dt)  la  ÏMîine 
(Paris  eicepléj. 

La  propoclion  dans  laquelle  chaque  com- 
mune parliciitera  auxdépen  es  du  service 
sera  liiée  par  le  préfet  du  1  ji  iriemiail  de 
la  Seiuc  eu  couse d  de  prett.  luie* 


10  —15  ivin  18â3.  —  Loi  j>oi  t.int  probibllioa 
du  pori  d'armer  m  Corse  [2,.  (.U,  tkdl.l4W| 
n.  M5.) 

Art.       Le  port  d'armes,  de  qudqne 

nature  qu'elles  soient,  est  interdit  eu  Corse 
pend.int  riin]  ,\u<,  a  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  pre.NCiite  ioi. 

'2.  Tout  individu  déclaré  coupable  dit 
délit  de  port  d*armes  sera  puni  correction- 
neilemenl  d'un  emprisonnement  d'un  mois 


(1;  PrèeoUlion  le  7  mai  (suppl.  K  du  Mon.)  ; 
^^P«r  M.Ayaic  !<•  21  (M.i.pl.  M  du  Mon.)  ; 
j%on  le  25  pion,  du  27;,  a  l  unaniuiité  du 

i2,^é*nbtioM  le  21  mai  (suppl.  M  «lu  Mon.); 
?PP"'lparM.  le  comie  dû  Trouiinu  le  2o  (suppl, 
^o^Mou.)  ;  diseimioli  et  adoplion  le  28  [Sdatt» 
*K^Ï»  laajocilé  d»  173  voix  contre  15. 

motifs  traiumU  par  SI-  U  minùtr*  élStnlt 

«■u  président  da  Corp$  légùlatif. 


ta:»,  |><uuu  iouUiâ  ici  cau>e&  qui  compro- 
otiitnt  oa  pjralyscat  Is  développement  de  la 
"^f^f  lécn  CorsL",  la  plus  considc  ablc  est,  sans 
«itr     l'abteuce  de  sécurité  qui  résulte  des  at- 
QUbcoura  lespersonnes,  attentats  dont  le  nom* 
-  [j  vi  de  beaucoup  touiLS  les  proporiiom 
'i  jti  s(>uleiuiaal  eu  France,  uiaiS  auasi  en 
^f^'  b  jprcs  le»  renseignements  recueilik  avec 
^  préfecture  d'ÂjaC4.io,  le»  assass  nalâ  et  les 
|;  oflI^(Un8  tes  trente  année,  de  1821  à  1851, 
'^?aan  le  loial  effrayant  de  4,31'J,  soit  p.ui  du 
/*  P'J  an  ;  en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  qoe 
J**'*    pjttemciii  Jo  la  Cor?(',  dr  dfu\  jours 
ïfc-itojen  périt  assassine.  Le  mal  de^à  si  con- 
^  !>le,  inUtent  II  tont  attestât  contre  la  vie 
^P^»onoes,  se  trouve  encore  agu'mvé  par  ct.tlc 
■*''*ace ,  toute  particulière  à  la  Cor»c,  que  le 
'^er  échappe  le  plos  aonvent  I  la  justice:  il 
''^^e  dans  les  retraites  impénélrab.es  que  lui 

°^l»»wit»Cnai,kibftiS|jasinalu>i4adW 


termes,  U  se  fait  bandit.  Or,  le  bandit  n'est  pas  na 
cuulumace  ordinaire;  il  ne  ^L•  borne  pas  ii  fuir  lo 
jugement  ;  il  se  met  eu  guerre  ouverte  contre  la  loi 
et  la  force  publit^ae  ;  el  dans  ce  i<-  lu  t<  <  riiiiinelle« 
P'Ttlaiil  iiiôl  (OUI  Hcus  mura),  il  se  trouve  fata- 
iciiicut  culuiuil  a  ajou.Cf  de  uouvcausL  forf^.ts  à 
son  premier  crime.  Un  pareil  élut  de  choses  n'est 

})as  seuil  JiJ'  Tit  tin  o1)^lLl  »•  ii  loul  progrès,  il  «.-st  «no 
louie  pour  la  c.v.lu>aiiun.  Ccst  doue  avec  toute 
raison,  dam  Tintérèi  gt  néràl  lout  autant  qne  dkni 
l'inlcrf!!  par.tiuHf.'r  di-  lu  dît^r,  qtit;  !c  pouvrrne- 
meut  a  considère  comme  un  devoir  de  premier  or^ 
dre  de  mettre  un  terme  hnne  sitoatton  qui  nesan* 
rail  élre  plus  longleiiipH  tùl«  it'  .  Cm;  commis-.! on, 
dans  iaqueUe  liguraieut  des  hommes  ({ui,  k  des  lilrea 
divers,  ont  élé  en  position  de  bien  connaître  la 
Corse,  fut  instituée  au  mois  d^août  dernier,  pour 
redit  nchcr  les  causes  du  mal  et  les  rem  cil  s  qui 
puuriuieni  le  guérir,  ou  lout  an  moins  l'atiéuuer« 
An  premier  rang  des  causes  qui  mettent  ainsi  It 
popn!  M  Îori  fotsc  en  conpc  réglée,  tou^  cenx  qui 
uni  elud  é  la  questiua  uin  é.é  d'aceord  pour  signa* 
ier  is  foneste  habitude  du  port  U  armtë,  Dans  la 
p!u.  grande  parl  e  dr  File,  le  Corse  ne  sort  pas 
sans  être  arme.  A  la  viilc  ou  dans  les  cbamp>,  à  1  é- 
glise  et  an  marché,  le  papan  cone  ,  dès  Page  d« 
12  à  1%  ans,  ne  s  '  inontre  pas  san^  son  fii^il  et  sa 
cariouchière  ;  le  plus  souvent  il  porte  en  outre  un 
pistolet  el  on  st  jlei  :  e'e^t  pour  le  Corse  une  sorte 
de  point  d'honneur  ;  pour  avoir  des  armes,  il  ne 

cscnla  dtfaataïunu  Moifioa.  GettadéplonblA  bt« 
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à  un  an  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cinq  cents  francs. 

Néanmoins,  le  préfet  pourra  aatoriier 
les  condnctain  de  voitures  publiques  à 
porter  des  armes  cl  des  munition?  pour  la 
défense  des  voyageurs  ou  du  chargement. 

L'arrêté  d'autorisation  déterminera  la 
nature  et  te  nombre  des  armes,  ainû  que 
la  quantité  des  munitions  (1). 

S.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légale- 
ment autorisé»  aura  fabriqué,  confectionné, 
débité  ou  distribué  des  armes  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  sera  puni  correction- 
nellemenl  d'un  empri<(»nnomrnt  do  trois 
mois  à  deui  ans  et  d'uue  amende  de  cent 
francs  à  mille  francs. 

4.  Les  individus  condamnés  en  vertu  des 
articles  qui  prêecMlcnt  pourront,  en  outre, 
être  ni!s\  par  le  ju^onuMil  ou  par  l'arrêt, 
sons  la  survcitlâuce  de  la  haute  police  pen- 
dant on  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Les  armes  et  munitions  saisies  seront 
confisquées. 

5.  gouvernement  pourra,  dans  un 


—  HAFOltoîT  HT.  —  10  jui?r  1855, 

întérf't  fin  «nrrff'  publique,  ordonnrr  ledé- 
sarmemcDl  d  une  uu  plusieurs  communes. 


10     15  ittn  1S53>  —  Loi  relative  atutociëtà^ 
oédil  foncier  (9).  (H,  BalL  LYI,  &  SU.] 

Art.  Le  chapitre  l«r  du  Utre  4  da 
décret  du  S8  férrier  18!»  est  modifié  ilu 
qu'il  suit  : 

Art.  19  (5).  Pour  purger  les  hypolbèqws 
légales  connues,  la  significnlitm  d'unn- 
trail  de  l'acte  constitutif  li  hyitolhéquno 
profit  de  la  sociélé  de  crédit  (oackr  dùil 
être  fiiite 

A  la  femme  et  an  mari  ; 

An  tuteur  et  nu  subro^  tuteur  dt ni' 
neur  ou  de  1  inlcrUil  ; 

Au  mineur  émancipé  et  i  sonemftv; 

A  tous  les  créanciers  non  inscrilsijail 
hypothèque  lé?;a!e. 

Art.  20.  L'extrait  de  l'acte  con^\M^ 
d'hypothéqué  contient,  sous  peine  de  no!- 


biUide  a  élé,  depub  bien  longtemm,  jiigaalé« 
comme  IHime  dm  causes  les  pins  féconoes  do  crime 
contre  les  personnes.  Telle  t|xu  rclle  qnî,  en  effet, 
aboutirait  tout  au  plus,  en  France,  k  quelque  voie 
de  fait  aana  importance,  ae  termine  trop  aouvent, 
en  Corsr*,  par  un  menHrç,  dont  î'armc  qrte  porte 
éhacun  dvi  .Kki  rsoiro^  fournit  en  même  temps  et 
lapenaée  <  t  l  insti  umt  nt.  Cc&t  celte  halutnde  ih- 
nr  qu'il  !>\ipil  (r<'\lir[icr.  l)>  nx  mojon<;  se  pr«^- 
«entairnt  pour  atteindre  ce  but  :  le  dé*armcjiUMt  et 
rinlerdictionda  portéwrwui.  Le  désarmement  ab- 
aolu  a  élé  rcponW  comme  ilêpj-isanl  I»iU  ,  et 
étant  (Vailleurs  d'uiie  eikécuUou  très  dilicile.  tn 
1779i  le  clësiirint-iiient  de  l'île  avait  été  preacrit 
sous  les  peines  les  piu>  »rv«!?re5  :  les  contrevenants 
étaient  punis  de  mort  s.in>  remisftiuu  ;  cl  cepeudant 
<|iiand  éclata  la  révolution  de  1789.  il  se  trouva 
que  tous  les  Corse';  ('■îaicnl  armés.  L  iiilerdiclîon  du 

Î>ort  d'urmcs  parait,  au  contraire,  d'une  cxticalion 
acilc.  Depuis  longtemps  déjà,  tons  tes  fonction* 
nairc'.  (le  la  {'ors\  préfels,  magiAtrats,  comman- 
dttiiis  de  la  force  publique  ,  réclament  celte  ré- 
forme, comme  le  préliminaire  indispensable  de 
■toutes  leî  nii'-i'iv  liions  qu'il  est  permis  d"e>pérer 
pour  ce  beau  et  lUdllicurcux.  pavs.  Daitssase^oA 
de  1852,  le  conseil  général,  h  I  wianimité  decîn" 
fpaante  liuil  membres  présents  ,  a  manifi  st*'  le 
xnâme  vu  u  ;  el  pour  témoigner  mieuv  de  l'impor- 
tance qu'il  y  attachait,  il  a  voulu  que,  par  un  pro- 
cédé insolite,  la  délibèralion  à  cet  égard  fùl  a£D>  licc 
dans  toutes  les  communes  de  I  ile,  a\ct  les  noms 
de  ceux  mil  l'avaient  votée.  CeUe  unanimité  ai  ie> 
marqnabie  est  une  preuve  que  les  v'enj  prt?juçr<f3 
corses  commencent  ^  uerdro  de  leur  force,  et  que 
le  moment  est  eiriTé  d  accomplir  «ne  léferme  de- 

Suîs  si  longtemps  so  liiU»'-<>  j  -r  to<xs  les  vrai*  r^m  s 
e  la  rx>rae.  Tel  est  l'objet  du  projet  de  loiacluet- 
lement  aonmia  «n  GoqM  Wgidatii; 

(1  '  I.a  loi  est  générale  cl  abi-olue  ;  ellrf  ne  com- 
te d'autre  exception  <]ue  cdk  adLmtse  par  l'art. 
-  faveur  dm  cmidneteni»  de  voilans  publiques 
la  déitan  dm  veyitwa  «I  dtt  I  ' 


^ortc 


•  Admettre  le  port  d'armes  pour  la  saison  J 
chasse,  en  vertu  d'autorisations  spéciales  à&M^  , 
parle  préfet,  c'eùf  '  t'-  d'ivauce  énerver  la  loi- 5< 
ces  permissions  n't;u3Âeut  élé  accordées  qu'en  p*^  i 
nombre,  la  loi  en  eAt  semblé  plus  <iiireàme|i*'J 
pulation'qui,  pins  qne  partout  ailleurs  peot-<tr<. 
est  amoureuse  d'<%alilé.  Si,  comme  cela  et  l^'* 
pins  probaUe,  ces  pernûs  emwnt  été  accordée  a 
gran(i  noinl)r>-,  l'evcoiilion  eût  détraîtlaM^*' 
[Extrait  dt  (Exposé  d*t  motifs.) 

(3)  PvéMntation  le  11  mai  (soppl.  F  do  Motul. 
rapport  par  M.  Allart  le  24  fsuppl.  M  du  Mo».  : 
discussion  et  adoption  le  27  (Mon.  du  29],  ^  b 
jorilé  de  175  «ou  contre  3(C 

Voy.  décret  du  28  février  1852,  l.  52  p-  2** 

(3J  ■  L'arU  6  du  décret  du  28  février  1852  m- 
pose  aui  sociétés  de  crédit  foncier  robl%a>i<»  « 
ne  prêter  que  sur  première  hypothèque.  CfWl 
rendre  bien  rare,  pour  ne  pas  dii«  inolila,  k  ^ 
txmn  k  ces  sociétés,  si  on  ne  leur  accord»** 
même  temps  la  faculté  de  payer  les  bypolbèqp* 
légales.  Elle  n'avait  été  établie  par  le  Code  A<f 
léon  qu'en  favenr  de  facquéreur  en  cas 
d'immeubles  appartenant  h  des  maris  ou  à  iks'* 
teuis-  Il  fallait  donc  emprunter  à  ce  Code  la  me- 
sure de  la  purge  .  et  transporter  an  contrat  àe  prjt 
ce  qui  n'.ippartenait,  jusqu'alors,  qu'an  conlr-»-*  "* 
vente.  Mais  fallait-il  en  même  lemp  laiempnia* 
ter  les  forroahlés  qu'il  avait  édidées?  l^*f*l* 
grefTe  de  l'acte  qui  donne  lieu  à  lapurg*-*  ^  j 
une  publicité,  pour  ainsi  dire  à  haisclflî*l^r^  | 
caid  dans  Tat^ttoire  dn  tribunal?  fTot 
blication  sans  résultat  qui,  en  s'adrcssant* 
monde,  n'interpelle  personne,  et  notam""*"^^ 
intéressés.  Le  délai  de  denx  mois  imposé  ^  ^ 
les  cas?  Il  serait  beaucoup  trop  long  eu  au'i**  ^ 
prêt,  car  l'emprunt  annonce  un  IxssoiD 
La  signification  au  procureur  impérial,  *'«*'.  j 
tous  les  cas  ?  Mais  l'abus  qui  en  avait  été  W  p^ 
la  prise  de  rinscriptton,  en  toutes  circonsta"***  . 
sans  nécenté,  avait  amené  une  circulaire  à»ç*  ^ 
jiVe,  ntaâln  de  U  jartke  ;  d  ceM  cneauni 
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lité. la  date  du  contrai, les  nom,  prénoms, 
profession  et  domicile  de  I  ciii^runtcur,  la 
désigaalioa  de  la  silualioo  de  rimmeuble, 
ainsi  que  la  dwdUoii  du  montant  du  prêt. 

!!  conlieni,  en  outre,  raverlîssemenl 
que,  pour  conserver  vis  à  vis  de  la  société 
de  crMit  foncier  le  rau^  de  l'hypolbèque 
légale,  il  est  nécessaire  de  la  fiiire  inscrire 
dans  les  quinze  jours,  &  partir  de  la  signi» 
ficatioD,  ouln»  les  (Ifl.îis  de  distance  {!). 

Art.  21.  La  signiUcaliuu  doit  être  remise 
i  la  personne  de  la  feinme,  si  Femprunteur 
est  lOD  mari. 

Néanmoins,  la  signification  peut  rire 
faite  au  domicile  de  la  feuinic,  si  celle-ci, 
sous  quelque  régime  que  le  mariage  ait  été 
AMHFaclé,  a  été  présente  au  contrat  de  prêt 
(t  si  elle  a  reçu  du  notaire  l'avertissement 
'l'ic,  pour  conserver  vis  .'i  vis  de  la  société 
de  crédit  foncier  le  rang  de  sou  h)  pothéque 
légale,  elle  est  tenue  de  la  faire  inscrire 
dans  les  quinze  jours  à  dater  de  la  signifia 
cation,  outre  les  délais  de  distance  (2). 

L'acte  de  prêt  doit  f.tire  menlioii  de  cet 
averiissetncQt,  sous  peine  de  uuiiilé  de  la 
purge  A  l'égard  de  la  femme* 


Art.  22.  Si  la  femme  n'a  pas  été  [ n  m  nfç 
au  contrat  ou  n*a  pas  revu  raverti^>eiiient 
du  notaire,  et  si  la  signification  n'a  été  faite 
qu'A  domicile,  les  formalités  nécessafrea 
pour  la  purge  des  tiypotlié(|ues  ié^'ales  In- 
connues doivent,  en  outre,  être  rem* 
plies  (5). 

Art.  23  (4).  Si  remprunteur  est,  au  mo* 

ment  de  l'emprunt ,  tuteur  d'un  mineur 
ou  d'un  interdit ,  la  sif^nification  est  faite 
ou  subrogé  tuteur  et  au  juge  de  paii  du 
lieu  dans  lequel  la  tutelle  s'est  ouverte. 

Dans  la  quinzaine  de  cette  signiflcatloo, 
le  juge  d^  paix  convoque  le  conseil  de  fa- 
mille en  présence  du  subvoLr  tnlcur. 

Ce  conseil  délibère  sur  la  question  de  sa- 
Toir  ai  l'inscription  doit  être  prise.  Si  la 
délibération  est  aflirmative,  l'hypothèque 
est  in-^rrito  par  le  subrogé  tuteur  ,  sons  sa 
responsabilité,  par  les  parents  ou  amis  du 
mineur,  ou  par  le  juge  de  paix,  dansi  le  dé- 
lai de  quinzaine  de  la  déliMration  (5). 

Art. 2 4  ^G).  Pour  purger  les  liypulhèqnos 
lé;;alrs  inconnues,  l'cxlrail  de  l'acte  consti- 
lulitd  hypothèque  doit  être  nolitiéau  pro* 
cureur  impérial  prés  le  tribunal  de  l'arron- 


arait  prodttit  Vwè»  eootnte  :  riawiiptiOB  D*é- 

Uil  plus  prise. 

«  L'inlerpcllatinn  hlafpmmf  rt  anx  prof rrtrnrs 
flci  mineurs  devait  élre  conservée  :  c'est  la  lueMire 
la  plus  cflTicace.  Cependant,  l'art.  20  dn  àécni  de 
lfô2,  en  ne  l'cxîgfant  que  vrrbale  dans  le  cm  oh 
!•  femme  ser.iil  présente  &  l'clmle  du  notaire,  n'a 
\  "u]u  (ni'unr  pr(^caulion  inconaplèlc.  Le  mari  que 
r*rt.  2136  du  Ck>de  Napol<^ou  a  cliargé  spëciale- 
Wenl  de  prendre  Tinscription,  non  M'ulenicnl  ne 
I  l  |  <is  prise,  mais  il  conduit  sa  femme  devant  le 
notaire,  nCm  qu'elle^  s'obligf  solId.iiiciiK'nt,  qu'elle 
RQOncc  à  son  livpothèquc  ou  qu'elle  ikubrope,  el 
cette  femme  a  n-âi>t«é.  Retrouvant  sa  liberté  devan  t 
l'officier  mini-tf  rirl,  clic  a  rcfu34*,  non  pas  df^finl- 
«'Mncnt  p(;Lil  èln-,  inuii  L'Ilf  veut  consnllrr  >a  fa- 
mille, ses  amis,  irux  sous  la  protection  desquels  la 
Pitçail  l'art.  219'}  Cod.;  Napoléon.  Il  lui  faut 
wnc  autre  cko&e  qu'un  averlissemcnl  vtjiljal,  fugi- 
tif, <|fa*eUe  ne  peut  montrer  Ik  personne  ponr  de- 
aaoder  un  con.<;r)l  snr  ce  que  «on  mari,  derenasoa 
''hci'Mirc,  a  fail  ou  veut  lairc. 

«L'art.  19  dn  noofeau  projet  a  posé,  comme 
onnalité  absolue  ,  la  signifient  ion  dTan  extrait 

Vacle  constitutif  d'hypothèque  : 

*  1*  A  la  Iciame,  première  inlérecftée  ;  2*  an 
>*rit  pour  loi  rappeler  que'  le  re&if  de  renoncer 

>«  Juliro'_'rr,  fn'l  par  sa  femme,  la»  renomelic  l'o- 
%aiiûn  iiuposëo  par  l  arl,  2130;  5'  au  tuteur 
f^uel,  car  l'emprantear  pent  être  nn  tutenr  dei- 
iloé  On  démissionnaire  ;  an  mineur  émancipé 
'ison  curateur  ;  car,  si  la  prise  d'inscription  est 
J>  acte  d'administration  que  le  mineur  émancipé . 
'  ul  faire  sans  Piissislancc  du  conseil  ilc  famille, 
oubli  ou  la  volonlu  d'y  renoncer  compromettait 
gravement  ses  iatérêti  pour  ne  pe»  eiiger  on 
'15  donné  an  cnratcur  ;  5"  cl  enfin  aux  autres 
•'«-'lUiciers  avant  kjpotlicque  légale,  car  la  femmo 

eat  ttfe  dteédée,  et  Mi  hériticis  colUtéraux,  ou 


enlanis  d^on  pricédeat  mariage,  ont  aloi»  tow  aef 

droil5. 

■  Le  décret  de  1852  n'avait  pas  prém  ces  diffi> 
renUcaa.  »  {Bmtrait  dê  CBaepoi}  é$$  motifs.) 

(1)  Cet  derniers  roots  ■  k  partir  de  la  sipnifica- 
■  tion,  outre  le»  délais  de  distance  »  ont  été  ajott» 
tés  par  la  cemmittion  du  Corps  légialatiC 

L  augmentation  du  délai  h  raison  de  la  distance, 
c'eftt-à-dire  «i  raison  d'un  jour  par  (roia  mjria- 
mètres  (art.  1033  C.  pr.  civ.) ,  peni  avoir  pour 
ofCi'l  de  rrlardiT  de  beaucoup  la  purge.  Il  eût  été 
bon  d'abréger  ce  délai ,  ainai  que  l'avait  déjii  fait 
la  loi  du  2  jnin  ISAl  mr  la  vente  judiciaire  dea 
biens  immeuble^.  Aujourd'hui  ,  il  suilil  d^in  jour 
par  cinq  ou  même  par  dit  mvriamèlreft* 

(2)  Cies  derniers  mots  «  k  dater  de  la  Bi(rnifiea« 

•  tion,  outre  los délais  de  d'stancc,  •  ont  été  ajou- 
tés par  la  cuuunission  du  Corpa  légi&lalif.  Voj. 
rarticle  précédent  et  la  note» 

(3)  «  La  signitication  d.-vra  .  autant  que  possi- 
ble, être  remise  h  la  perM>nne  de  la  femme.  La 
signification  au  procureur  impérial  n'aura  pins  la  ' 
banatilé  dt?  ct-lle  quV\!gt  ail  l'art.  2194»  et 
avait  été  suivie  de  deux  abus  si  opposés.  EUe  ne 
sera  faite  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  COO' 
naître  h  c  m;ipiitrat  quff  la  ft'nun(3  n'a  pas  été 
avertie,  qu'elle  n'a  pas  reçu  la  signilicatioo,  qu'elle 

•  beioin  d'une  protection  contre  son  mari  qm 
compromet  do  iiilércts  rju'îl  devait  sauvegarder. 
Ce  recours  au  minùjilcre  pubUc  devra,  dan»  ce  cas, 
avoir  toute  son  efficacité.  ■  {Bxtiwt  tU  CEmptii 


de»  motif».) 

[^  Yoy.  l'art,  19  du 
ellesjkotes. 


écrcl  du  2S  février  1852t 


(5;  Il  n'y  a  pas  d«  dUai  lopplémeataire ii  ralioii 
de  la  distance. 

La  commimon  da  Corps  l%islalif  a  porté  de 
huitaine  à  quinsaine  le  miai  de  la  prise  d'îo* 

scription. 

(6)  Yoj.  It  note  de  ïnu  32 
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dkMment  da  domicile  de  Temprunteur,  et 
an  procareor  Impérial  piés  le  tribmial  de 
rarrondissement  daDf  lequel  rimmeiible 

est  situé. 

Cet  extrait  doit  être  inséré,  avec  la  men- 
tion des  signiOcalions  faites,  dans  Tuo  des 
jonniaai  désignés  pour  la  pablication  des 
annonce*;  judiciaires  de  rarroa^Ûssement 
dans  lequel  l'immeuble  est  situé. 

L'inscription  doit  être  prise  dans  les  qua- 
rante jours  de  celle  insertion. 

Art.  'io.  La  purge  est  opérée  par  te  dé^ 
faut  (rins(  ri|)ti()n  dans  les  délaîl  fixés  pU 
les  articles  pn-rédenls. 

Elle  confère  à  la  société  de  crédit  foncier 
la  priorité  sur  les  hypothèques  légales. 

Cette  purge  ne  profite  pas  aux  tiers,  <|ai 
demeurent  assi^ettls  aux  formalités  près- 


entes  par  les  art.  2193,  âl94  et  S!9St 
Code  Napoléon. 

2.  La  pnrge  rendue  obligatoire,  pour 
sociétés  de  crédit  foncier,  par  l'art.  8 
décret  du  février  ld5â,  est  éésam 
facultative  (1). 

3.  Si  rimmenbte  est  grevé  d'inscriptié 
pour  hypothèques  consenties  à  ^ai^un 
^'nrafïlio  d'évictions  ou  de  nnitcs  vii^Vr 
la  société  de  crédit  foncier  peut  uéautinn 
prêter,  pourvu  que  le  montant  du  pri 
réuni  aux  capitaux  inscrits,  n'eicd^jt 
la  moitié  de  la  valeur  de  riuimeubtf.m 
formément  à  l'art.  7  dudéciet  daiâi 
vrier  1852  (2). 

4.  L'hypothèque  consentie  au 
d*une  société  de  crédit  foncier,  par  le  co 
trat  conditionnel  de  prét^  piend  nogi 


(1)  «  Une  innovation  importante  est  introduite 

far  Tart.  2  da  nooveao  projet.  Kux  termes  de 
art.  8  do  décret  de  1652 ,  la  purgo  aait  obli- 
gatoire ,  sans  aucune  distinction  entre  les  cas  où 
elle  est  nécessaire  et  ceux  où  Toc  peut  6^en  passer. 
Cette  formalité  apportait  de  nomorenses  entraves. 
Son  moindre  inconvénient  était  d'entraîner  de^ 
frais  considérables,  souvent  en  pare  perte  ,  et  dont 
le  poids  doit  toujours  tomber  sur  l'emprunteur, 
qu  ne  s'adresse  &  la  société  de  crédit  foncier  que 
pour  trouver  un  alldjement.  Cet  inconvénient  est 
déjà  bien  gravi-,  Ich  délais  indispensables  occasion- 
nent une  gène  encore  plus  embarrassante  ;  mais 
la  publicité  souvent  donnée  on  contrat  provisoire 
constatant  le  prêt  par  rinscrtion  dans  les  journaux 
détournera  fréquemment  ceai  qui,  h*empriuitant 
que  pour  fnlroprpTidro  ou  améliorer,  ne  vendront 
pas  initier  le  public  dans  leurs  affaires ,  et  faire 
croire  k  des  embarras  fiaaneiers  qu'ils  n'épronTenl 
pas.  Cette  publicité  n'est  p.is  dans  nos  liabitadcs  , 
dans  nos  mœurs.  On  préférera  s'adresser  encore  au 
capitaliste ,  an  banquier  ,  et  Ton  renoncera  anx 
avantages  d'un  intérôi  réduit,  et  d'un  rembourse- 
ment insensible  opéré  par  annuités.  La  disposition 
ombrageuse  et  nnîrerselle  de  Tart*  8  j^eot  rendre 
fllosoire  tout  h-  bienfait  qu'on  ttteildaitde  ViaÉd^ 
tntion  du  crédit  foncier. 

«  Pourquoi  ne  pas  rentrer  dans  le  droit  com- 
mun ,  qui  rend  la  purge  facnHative?  pourquoi , 
sans  examen  et  sens  dislint  lion  de  toutes  les  es- 
pèces qoi  peuvent  so  présenter,  prendre  plus  de 
ptéeantion  que  la  soeiéis  de  eiiSdit  foncier  elk» 
nènie,  qui  examine  et  peut  mieux  jogcr  ? 

«  Craint-on  les  tiîmrrilcs  ,  les  imprudences? 
Mais  ces  sociétés  sont  placées  sous  la  surveillance 
du  gouvernement  ;  «Iles  sont  obligées  à  des  comp- 
tes-rendus qui  dénonceraient  bientôt  les  abus ,  et 
ne  doit-on  pas  compter  sur  leur  propre  intérêt  ? 
Qntad  la  position  de  Temprantenr,  sa  moralité,  sa 
Bolvabililé  seront  bien  connupi,  quand  on  saura,  h 
n'en  pas  douter  ,  qu'il  n'a  pas  été  marié  ou  qu'il 
ne  Test  plus ,  qu'il  n'a  jamais  été  chargé  de  tutelle 
on  qu'il  a  rendu  ses  comptes,  quand  il  justifiera,  eu 
nn  mot,  d'une  libération  complète,  où  sera  la  né- 
cessité d'une  pnrge  dispendieuse,  dilaloire  ,  ou  fai- 
aant  supposer  par  sa  publicité ono  gêna  qui  inOtge 
le  dîscrétiit  ?  Crjl  dr^nr  nvoc  r.iîson  qn*»  le  projet 
rend  la  purge  iâcuitâUvc*  s  (£«triiù  d*  '/îiiepiMé 


(2!  «  En  imposant  In  devoir  de  prélfrfl 
sur  première  hypothèque ,  le  décret  donnajr 
facilité  de  purger  les  hypothèques  légales.  Toa 
fois  ,  on  rencontre  souvent ,  et  surloiil  >tir  lesi 
meubles  situés  dans  la  capitale,  des  izuaipti^ 
prises  pour  sûreté  de  droits  non  renboambij 
dont  l'emprunt  ne  peut  débarrasser  riiuMieaUl 
auxquels  ta  société  de  crédit  foncier  m  fidj 
faire  subroger  :  ce  sont  les  IiypolhequespourrfB 
viagères.  Ces  cas  sont  nombreux.  LsonlJe/. 
puis  r«!-l..bli'«f'm<nit  dr  ia  banque  foncière  de  Pil 
arrêté  une  aiabàt:  tl'allajrc-.  importantes.  Ma»» il' 
facile  de  concilier  les  exigences  des  art.  6  d  i 
décret  du  28  février,  et  c'est  ce  hxû  qii'on  a'.le 
par  le  projet  de  loi.  »  {Exlrail  de  £Ejp<u^  < 

Il  importe  d<:  fairo  remarquer  que  cet  irt> 
renferme  une  exception  k  la  règle  établit  t 
l'art.  6  dn  décret  du  28  février.  Par  com<^ 
il  est  limitatif.  On  doit  se  gard»  r  île  I  f  ; 
d'autres  cas  que  ceux  qui  s'j  trouvent  cxpr  ni^ 

C'est,  au  surplus,  ce  qui  a  été  dit  de  la  mm 
la  plus  positive  an  sein  de  la  eommmoaàt^m 
législatif. 

M.  Cumier  avait  proposé  d'sjodtcr  sp^^l 
mots  «pour  garantie  d'éviction  ou  derooief 
«  fT'M  e  ,  •  ceux-ci  :  ■  et  dans  tous  les  cas  où  il  J 
*  un  obstacle  légal  au  remboursement  ■ 

Le  but  de  Taraendement  étaH  de  donner  ^ 
de  facililt:  aux  sociétés  tic  crédit  foncier  poorp 
ter,  et  aux  propriétaires  plos  de  ressources 
empnmter*  | 

M.  Qtmier  faisait  observer  que  les  inscripli» 
pri^fs  pour  g.irantic  d' «'vit  lion  ou  derenW^ 
gcics  n'ctaicut  pas  les  seules  qui  COUïtitsa* ^ 
droits  non  remboursables  dont  l'empruni  r'^" 
vait  débarrasser  rimmcublc  tt  auïipclsiesMtjw 
de  crédit  foncier  ne  sauraicût  ètresubro^ffl 
l'hypothèque  léçale  relative  à  la  dot  de  1*  '  '^ 
mariée  sous  le  régime  doud  est  dans  h:  ^^"^^ 
et  que,  dans  le  xnidi  de  la  France  où  1^ 
lotdité  des  mariage*  se  fait  sons  ce  r^id'  < 
ciéi*  sdc  ctédit  fonder  ne  pouvaieDt 
tionner.  -  . 

«A  cela  on  a  léponân  (ce  sonilcfif^^ 
rapport  de  M.  AUart)  que  Ica  société  de 
foncier,  instituées  pour  prClrr  sur  preii»ff<=  n 
thèqne ,  ne  doivent  pas  sortir  des  <»°j!'j^| 

kanom imposées}  que 
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juflr  tle  ïimn^Uon,  quoique  les  valeurs 
MMlnniiMi  pMtériciiraMBt  (!)• 

5.  sociétés  de  crédit  foncier  peuvent 
«5fr  astre  rerapniiïtcur  des  droiU  et  des 
voiiHiieiécutîon  qui  leur  sont  attribués 
ittfjr  décret  du  28  février  1»52  et  la  pré- 
«le  lui,  mène  pour  le  fecdomneni  dtt 
mors  qn'elles  remboursent  à  un  créim* 
drr  iûiai\,  afin  d'èlie  solnogées  à  MA 
ÎToIhéqae  (2). 

i*.  Le  nombre  des  insertions  exigées  par 


r«ii.  SS  éu  décret  du  28  février  1852  est 
réMlàtrois. 

L'intervalle  de  temps  entre  chaque  inser- 
tion doit  être  an  fnoins  de  dix  jours  n). 

7.  Les  disposiliong  de  l'art.  ô)S  du  même 
décret  sont  applicables  à  tout  acquéreur, 
mH  sur  aHénatton  Tolontalre,  soil  mr  Mi<* 
sic  immobilière  (4) . 

8.  Lan.  du  déereida 28 février lS5i 
est  abrogé  (5). 


ècit  3t  prêter  sur  des  immeuLlcs  grevé»  d'inscrîp- 
^spxnrciQM  d«reflite  viagère  ou  (Tëviction  .  ce 
ïslp«ne raison  pmiT  ('k-ndrp  rrttr  f<culté  h 
Animai;  qu'il  j  aurait  des  luconvùxucnta  de 
ploid^aatora  \  déposer  cette  limite ,  iaco»' 
ïàiieBtjqjijy^jit  parfaitement  sentis  par  toos  les 
BMBlKedo  Corp»  l^^atif  $am  qu'il  soit  betoia 
àbfljpialer  d'âne  miBière  q»éciale« 
■  P'r  ce»  modi» ,  Vamendenient  de  M.  Canikr 

tàiTOtre  amcmlcmenl  a  été  présenté  parM*  dt 
en  cet  termes  :  «  Faculté  aux  sociétés  de 
(ioedii  foncier  de  pouvoir  prf  l^r,  même  après 
jlliutrcj  hypothèques  orilinaires,  pourvu  ,  tou- 
'ic'oii,  qne  les  inscriptions  entéfieiuree  réunies  h 
't^bdela  société  uo  ckpassenipitla  vaUuT  de 
•wmoiùéderimmeuble.  • 

&i  'menâeiMBt,  était  beencoap  pliB  large 
^ie  précédent,  «  été  TCi«t4  par  ]«  méaus 

J|!  Un  de  la  dûcus&ion>  cette  disposition  a  été 
par  M*  Paul  Dujpmit  comme  contraire 

■^oit  commun ,  comme  constituant  tin  prirÈ"* 

1|»»Q  profit  da  sociétés  de  crédit  foncier. 

Ji- itfoÀcr,  «onaniA^v  dn  gouvemement ,  a 

i  ce  sujet  ce  qui  se  passe  en  p^irri!  cas. 
*  propriétaire ,  a-t-ii  dit ,  demande  à  emprun- 
•^^^wcitié  s'oblige  k  faire  le  prêt.  Ponr  »'■*- 
l'.'il  n'>  liste  pas  d'hypotlicques  It^pal^^  nn 
»  la  purge ,  et ,  si  dan»  le  délai  ûté  par 
•J''  opération ,  il  n' apparaît  pas  dTîMcrîption,  le 
F  !-  rwlise.  S'il  survient  des  in   l  ij  tions,  le 


4 

•  .  anjourd'hni  constamment  pratiqué 

■'^tt  d'une  jurisprudence  non  contestée.  Lors- 
^■^>  banquier  ouvre  li  im  propriétaira  im  cré- 
P*fhypoi|,èq„p  c'est  du  jonr  de  rouverture 
*^'t  que  i'bjpotlièq;ae  prend  date ,  quand 

les  versements  n*aaraieBt  été  opMa 
[*^'<i;  la  loi  ne  fait  donc  que  confumemn 
^  établi.  >  Yoy.  les  arrCts  cités  b  la  note  du 
^/m da  tome  0  de  la  nonveUe  édition  de TooU 
r  *^  «ni  rapportés  â  la  note  de  l'nrrM  de  la 

£  <^c«attion  da  21  novaiabre  1849  >  Pevil.  • 


_r  aTa&ttieaoin  d'être  stipulée 

de  ceui  qui  ont  acquis  (1  ^  f1roit<;  réels 
^'lotervalle  qoi  s'est  écoulé  depuis  la  prise 
•!^'^  P»  l«  evéander  qoe  la  société  d« 
^^  fuiicicr  a  rembourse  en  stipulant  la  subro* 
le  ptél  consenti  par  les  sociétés  poor 
^'"«r  le  (ialKmisement. 

Lè  dt^crel  organique  dn  crédit  foncier  ovaîl 
?^*<  pottr  les  ventes  par  expropriation,  une  série 
*fviliciUoiu  {lonl  on  comprend  peu  l'utilité  |. 


surtout  dans  une  procëdnre  qui  devait  simplifier 
et  rendre  moins  onéreuse  celle  qu'avait  organisé 
\c  Code  de  procédure  civile.  Sans  r^dairr  les  délai» 
dont  on  conserve  toute  Ui  laveur  an  débiteur, rdrt* 
6  réduira  de  moitié  li-  nombre  des  insertiont OD» 
gées.  »  [Extrait  de  fRxpoii  des  moiift.) 

Voj.  la  note  sur  l'art.  33  do  décret  du  28  février, 
(H)  •  L'art  7  renferme  une  disposition  qui  » 
tout  en  étendant  un  droit  pn  favenr  des  sociétés  de 
crédit  foncier,  est  cependant  favorable  au  débiteur 
walheoretn*  knx  termes  de  Fart.  S8  du  décret  or- 
ganique, rac(pi(5rcur  d'un  immeuble  exproprie- est 
tenu  d'acquitter  ,  h  titre  de  provision ,  dans  les 
caisses  de  la  société,  le  montant  des  ananités  dus, 
et ,  après  les  délais  de  surenchère  ,  de  verser  dans 
la  même  caisse  le  «furplus  de  son  prix,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  débiteur.  Placé 
SOUS  la  rubrique  de  respiopriation  ,  cet  artideae 
s'appliquait  qn'fc  ces  sortes  d'aliénations;  en 
l'étendant  aux  ventes  volontaires ,  un  donne  aux 
aodétés  de  crédit  foncier  la  faonité  de  ne  pas  ra« 
courir  aux  rigueurs  de  Texpropriation  ,  et ,  par 
conséquent  *  de  permettre  à  leurs  débiteurs  de 
vendre  votontairemeiit  i  pnâqne  cette  tente  iM 

leur  f  i  a  |  ordre  aucun  do  IctffS  drOÎtk  >  (£aefnttC 
da  Rapport  d»  M*  AlUart,) 
n  Ta  sans  dire  qoe  les  obligations  impoiéas  & 

Facquérenr  par  l'art.  38  devront  se  tronrcr  iti{illp 

léesdans  l'acte  de  vente  volontaire. 

(5)  «  La  disposition  de  l'art.  9  du  projet  de  loi 
sur  la  transcription  ayant  renfermé  l'action  réso- 
lutoire dans  de  justes  bornes  cl  d'i^sipé  les  t!,Tn'_'''r^ 
qu'elle  faisait  toujours  craindre,  ont  rendu  mutile 
la  purge  qa*avait  introduite  Part.  SA  du  décret  de 
1852  (*}•  Quant  aux  ai  llons  resoisoires  ,  le  mode 
de  pnrge  et  la  purge  elle-même  étaient  uitc  iniio« 
TaUon  qui  attaquait  des  droits  consacrés  par  le 
Co<le  Napoléon,  et  d'autant  plus  resp^clablcs , 
qu'ils  appartenaient  à  des  parties  victimes  de  vol  % 
de  fraude,  de*vi<^ence  ,  aux  termes  des  art.  90St 
887, 130A,  1670,  etc.  L'exercice  de  ces  droits  était 
proléc»^  p.-vr  des  délais  nécessaires  qu'il  serait  dan- 
gereux de  faire  disparaître,  alors  que  les  personnes 
ne  peuvent  faire  les  actes  conservatoires  d'une  ac- 
tion dont  elles  ignorent  la  cauM.  •  (JSsIract  da 
C Exposé  dt»  motif ê.) 

Voy.  les  notes  des  ait.  $  el  SA  du  décret  éb  SB 
février  1852, 

(*)  L'art.  9  du  projet  de  loi  sur  la  transcrîplioll 
eal  ainsi  conçu  : 

•  L'action  r»5soîatoire  ,  établie  par  l'arU  165$ 
m  du  Code  Napoléon  ,  ne  peut  être  exercée  aprèa 
«  reitinciion  du  privilège  du  vendeur  au  préju- 
■  dice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'imi* 
a  meuble  du  chef  de  l'acquéreur  et  qui  se  iOùt 

«  contmésMttloispoa'lasooawrm*» 
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424  IBPIKB  ntAKfAM.  —  NAPOLiOir  III.  —  10  lurif  4853. 

10  =s  15  nnn  185f  —  Loi  rektifs      oomptoin  communes,  aux  moyens  nécesâires  nwr 

H  sotis-comptoi»  dfsoompte  (1).  {U.  BnU.  «g^rer  le  pafemoit  det  amuitlés  pendant 

"      '  toute  la  durée  du  rembourment. 

An.      Les  comptoirs  et  les  sous-comp-  r^.  U  nombre  des  cenlimcs  cxtraordi- 

toirs  d  escompte  pourront  être  établis  ou  naires  ou  les  tnxps  addilioniielles  d  orirpi 

prorogés  avec  les  droits  énoncés  dans  les  affectés  au  remboursement  des  cmpruDt* 

art.  9  et  10  du  décret  du  24  mars  et  dans  anciens  seront  rtdoits  proportknuidlaMit 

Talinéa  doiixiême  de  Part.  2  du  décret  du  à  la  dnnination  de  dépense aomidhiéiiî- 

sr,  août  1848,  mais  sans  aucun  concours  tant  de  Ja  conversion, 

ni  aucune  garantie  de  la  part  de  l'Etat,  des  i.  Les  paragraphes  50  et  ."T  du  tableau  A 

départements  et  des  commanes.  annexé  au  décret  du  i5  mars  mi  mt 

2.  Des  décrets  impériaux ,  rendus  sur  la  abrogés. 

proposition  du  ministre  des  finances,  le  5. A Fexpirationdudélaifixép&TlW 

oonvpi!  d'Etat  entendu,  statueront  sur  l'é-  de  la  présente  loi,  un  état  des  dolt^  w 

tabiissemeul  et  la  prorogation  des  comp-  verties  en  emprunts  nouveaux  sera  pré- 

toirs  et  sous-comptoirs  d'escompte,  et  sur  senté  à  l'empereur  et  communiqué  u 

la  modification  de  leurs  statuts.  Corps  législatif. 

Le  ministre  des  finances,  avant  de  pro-  Cet  éUt  indiquera  par  communes  et  p«| 

poserTélablissement  ou  la  prorogation  d'un  départements,  la  nature  et  l'origine 

comptoir  ou  sous-comploir  d'escompte,  dettes  convorlies,  leur  quotité,  le  mole  t 

prendra  l'avis  1»  de  la  chambre  de  com-  les  conditions  de  l'emprunt  nouveau, aiaii 

meree  ;  »»  du  conseil  municipal  de  la  ville  que  les  réductions  opérées  sur  les  ceaiia» 

dans  laquelle  le  comptoir  ou  sous-comptoir  extraordinaires  et  gur  les  taxes  sdditioi' 

devra  être  établi  ou  prorogé.  nelles  d*OCtroi. 

3.  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  relatifs  aux  — !  

comptoirs  et  sous-comp loirs  d'escoruple  lo  «  15      1853.  -  Loi  rdailve  .u  m»joui  k 

continueront  i  être  appliqués  aux  établu-  m.  ic  duc  de  Padoue  (3;.  (Xi,  BoU.  m 

sements  actuellement  existants ,  jusqu'à  a.  510.)  | 

^      de  Padoue  est  ««««« 

yroroi^es.         ____  *  f  <^'l<^r  à  la  compagnie  du  chemin  de  îpr 

«A       -             ,  .  1  .     .  d'Orléans,  conformément  aux  dislinciioDi 

SOslSa«ml863.     Loi  relatiTe  h  la  conTereioa  établies  dans  un  prorés-verbal  d'expcrlise, 

des  (Mtcs  actuelles  des  dcparlcinciits  «t  des-  t*t>w^^,.^..A  i             1               -i^,  uotiin 

communes  (2i.  fxi ,  Bull.  Lvi , 518  )  Commencé  le  9  avriU 853  ct  clos  le^« 

*  .  -er  T>    ,    .  r  ,     „  ^   ,  memc  moig,  utt  hôtol  ct  SCS  dépeiMl«K«, 

:    ]•  Vo:  r*^"'^''u ^  i  lutervallc  de  la  ses-  sis  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée^'AnlH 

sion  de  iSao  a  celle  de  ISSi,  des  décrets  n.  1 1 ,  et  faisant  partie  du  majorât  conJti- 

raidns  en  la  forme  des  règlements  d'admi-  tué  en  faveur  du  général  dur  .le  Padooe. 

iilstraUon  pubUque  pourront  autoriser,  sur  son  pérc,  par  décret  du  iîs  niais  1S12,  sa- 

leur  demande,  les  départements  ainsi  que  voir  : 

les  communes  dont  les  revenus  excédent  lo  Moyennant  le  prix  d'un  millioDcent 

^LlS^  JTi^'JJT^'^'^  quftlr(^.vinRtdixseptmillefrancs(i,l97.00Û 

Mtuelles,  et  à  les  ^^re  au  moyen  d'em-  fr.) ,  ThAtel  dont  la  propriété  apiwM 

pruDts  remboursables  à  longue  écbéaDoe.  au  majorai- 

.«i^                    s'effectuera  par  des  20  Moyennant  le  prix  de  qatto  «■ 

apnmlés  dont  lo  tennp      pourra  excéder  mille  francs  (400,000  fr.),  la  jouissan». 

î""^'r-            comprendront  pour  tout  le  temps  restât  à  courir,  -le 

linierêt  et  lamorlissement  du  capital.  terrains  tenti.  à  baux  emphytcotii|neîr 

r.rL}f^                 condiUons  des  em-  qui  expircrunL  ic  10  septembre  m  H 

prunts  nouvcntK  amsi  que  le  mode  de  sur-  16  février  1868,  et  dont  te  maiOflltf«<ff 

vo  llanreappucab  emn  opérations  relatives  la  jouissance  teiiponSreV 

LiViX'iun^''  f 'T"'  ^'  ^  comp..nirT^  tennedcTcr^erbi 

|«r  le»  décreU  qui  autoriseront  cette  con-  prix  principal  d  un  million  cent  quatrt- 

ti                       ,    •  vinijt  dix  sept  mille  francs  M. 197,000 fr'ii 

««r  fni ''*'?t7"           "^'^  *  ^  caisse  des  dépôts  et  consi|^ti«W' 

sur  la  proposition  des  départements  ou  des  savoir  :              f  »  ci.  vu  e 


2S^U«^^L  ll'fSjîi  f«"PP>- M  du  Mon.)  ;  k  la  majorité  de  210  voi?  contre  23. 

^^^,}^^^^^''^^h^^''^^iOuiéàe2i5        (3)  Présentation  le  24  mai  («,ppl.  M  d-Mon-l; 

(2)  Prcsentl»m«  U  i/i  i  r  ,  «    v  "Pport  Par  M.  le  comted«  Bnrâ$  la  36  («PP^?; 

»  '«pport  pw  IL  d«  Bellejme  le  26  suppl.  N  du  miU  de  17G  vo^x.  ^ 
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f  EMPIRE  FRANÇAIS.  —  If AW 

Hoilié,  trois  mois  après  ia  promulgation 
de  la  loi,  el  1*aii(ie  moitié  ud  an  apra. 

Elle  paiera ,  en  outre ,  directement  entre 
les  mains  du  donnt.iire  ,  jusqu'à  complète 
libération,  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  de 
ce  prix,  à  partir  du  1^'  avril  1853. 

3.  La  compagnie  lera  tenue  de  payer  en 
quinze  années,  a  dater  du  1"  avril  1853, 
au  duc  de  Padour,  la  «oninie  de  quatre  cent 
mille  francs  (400,000  fr.) ,  à  raison  de 
Tbgt  sii  mille  iii  cent  soixante  sii  francs 
1^^,660  fr.)  par  an  ,  sans  Intérêts ,  mais  à 
la  condition  par  elle  d*afi<{aiit6r  ia  lede* 
vanre  emphytéotique. 

Ea  cas  de  retour  du  majorât,  les  ûiiuui- 
tk  restant  à  payer  appartiendront  à  l*Etat. 

4.  Les  frais  auxquels  la  vente  a  pu  ou 
pourra  donner  lieu  seront  en  totalité  &  ia 
charge  de  ia  compagnie. 

6.  L*acte  de  vente  ne  deviendra  définitif 
qn'aprés  l'approbation  de  H.  le  ministre 
dis  finnnres ,  et  le  prit  d'un  million  rrnt 
quatre-vingt  dix  sept  mille  francs  (1 ,1 97  ,OuO 
sera  employé  par  ie  duc  de  Padoue  à 
^•eqQisition ,  soit  de  renies,  soit  d'im- 
meubles, qui  entreront  en  remplacement 
des  biens  aliénés  dans  ia  composition  da 
iMjoral. 

îe  remploi  devra  être  efTectué  dans  le 
âélai  prescrit  par  le  décret  dn  1^  mars 
i^OB,  et  devra  être  autorisé  p«r  un  décret 
de  TeiQpereur. 


BOH  m.  —  10  JUIN  1853.  225 

tour,  portant  cession  par  l'Etat,  aux  héri- 
tiers Vilicpreux,  de  deux  hectares  six  ares 
trente  centiares  de  prés  et  pacage,  en  trois 

pièce*?,  «;!îr  les  communes  de  î^aint-Sornin, 
Lavoulpl  et  Bt;yssac  ,  provenant  du  haras 
de  Pompadour,  contre  une  pièce  de  pré  de 
quatre-vingt  quatorze  ares  qaatre-vingt 
di%  centiares  à  lîeyssar,  apfirlée  le  Pré  de 
la  Rivière ,  et  appartenant  aux  tiéritiors 
Yillepreux. 


10  — 15  Jvm  1853.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement rie  TA  in  il  s'imposer  eslr«ordiii«ir«iucnt« 
(XI ,  Bull.  LYI ,  n.  522  ) 

Article  unique.  Le  département  de T Ain 
est  autorisé,  conformément  i  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  dén 
libération  du  2B  février  1853,  h  s'Imposer 
eitrannlinalrenienf  ,  pendant  trois  ans  ,  à 
partir  de  lH5i  ,  dcui  centimes  cinq  dixiè- 
mes additionnels  an  principal  des  quatre 
contributions  directes,  et,  en  1857,  quatre 
centimes  cinq  dixièmes  ,  dont  le  produit 
sera  aflfecté  àTacbèvemeut  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication»  ainsi 
qtt*à  donner,  s'il  y  a  lieu ,  des  subventions  ' 
aux  communes  pour  les  nî  îcr  h  améliorer 
leurs  chemins  vicinaux.  Cette  imposition 
&crsk  recouvrée ,  concurremment  avec  les 
centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée  par  la  loi  de  finances 
en  Tcrtude  la  loi  da  Si  mai  lë36. 


10  —  15  Jum  1853.  —  Loi  qui  «pprotiTe  nn 
^bttig«  d'ininieab*et  «ntre  rBlat  et  HM.  As- 
truc  et  compagnie  (1).  XI ,  Bull.  LVI,  n.  510^) 

Article  unique.  L'échange  de  cinq  hcr- 
tarcs  vingt  et  un  ares  soixante  et  quinze 
centiares,  à  prendre  sur  la  lisière  de  la  fo- 
Hl  domaniale  de  Murbach,  contre  une  mai- 
son et  onze  parcelles  de  terres  et  pré  ,  aux 
tmiioires  de  Lnntcnbach-Zel  et  de  Lin- 
tk],je  tout  d  une  contenance  de  qtiatre- 
^ingt  qumze  ares  quarante  centiares ,  ap- 
partenant aux  sieurs  Astrue  et  compagnie, 
<î^t  approuvé  sous  les  conditions  stipulées 
l'acte  intervenu  ,  le  17  janvier  1853, 
^tre  le  préfet  du  Haut-Ahin  et  les  sieurs 
ailnc  et  compagnie* 


fnii  1653.  —  Loi  qni  toteriieiia  édianga 

de  lerraijis  entre  TEtat  et  les  hëritief»  TU£»- 

Prcui  Î2].  (XI  ,  Bull.  LVI,  r.  521.) 

Arlicîe  unique.  Est  approuvé,  tel  qu'il 
^t  stipulé  dans  l'acte  administratif  du  12 
<^bre  1852 ,  réchange  sans  sonlle  ni  re- 


iO  — 15  —  T.nl  qui  autorise  le  d/'i^ar- 

temcnl  du  Ca  vados  k  s  ucposcr  olraoï'ijnai- 

remmit.  (XI ,  BalL  LVI ,  »•  9ty) 

Art.  1«'.  Le  département  du  Calvados 

est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1852,  à  s'imposer  exlraordinai- 
rwent ,  pendant  quatre  ans ,  à  partir  do 
1854 ,  quatre  centimes  additionnels  au 
prinf^ipnl  drs  quatre  cou  tribu  lions  directes, 
et  qn  itre  nulimes  six  diiicnics  en  1858. 
Le  produit  de  celte  imposition  sera  consa- 
cré, jusqiCà  concurrence  de  trois  cent  cin* 
quante  six  mille  francs  (356,000  fr.) ,  au 
service  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ,  et,  pour  le  surplus  ,  aux 
réparations  des  routes  départementales,  à 
Tamélioration  des  ports ,  à  la  canalisation 
de  la  Vire  et  aux  travaux  de  cnnslructfon 
ou  de  restauration  de  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture ,  du  tribunal  de  Caen  el  de  la  caserne 
de  gendarmerie  de  Baf  eux. 

S*  La  portion  de  l'imposition  destinée 


(1|  PriMnUtion  le  Ift  OMi  (snppl.  L  da  Mon.)  ; 
r«pporlpar  M.  LcféboreleSO  (sappLMdu  >loi  .)  ; 
«iJopUon  le  24  (Mou.  dn  261 .  à  i'anammiié  de 

53. 


(3)  Pr<mt«tioii  1«  9a  mai  (suppl  If  da  Mnn.  ]  ; 
rapport  par  M.  Favart  îr  26  (suppl.  N  du  Mon.)  ; 
adoption  le  29  (Mou.  du  30}i  k  l  unauiinilé  de 
180  voii. 
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au  service  des  cbeiuins  vicinaux,  sera  re- 
couvrée,  indépendammeiit  ta  cenlimet 
spéciaut  dont  la  perceplioa  poomètre  au- 
torisée par  la  loi  de  fioaiiMt  »  ai  veritt  de 
la  loi  du  21  mai  1836. 


10  =  15  1Ç5S.  —  Loi  qai  antorbe  le  d^par- 
temc  nl  d»-  la  Charentc-Ioféricure  k  contracter 
111)  ciiipnint  et  ù  .s'imposer  «UraoïdioaûtiiMat* 

{XI ,  r.uU.  LVI .  n.  52â.) 

An,  lef .  Le  département  de  la  C1i  irentf- 
Inférieiiro  est  autorisé,  conforniénienl  à  la 
demaïKie  que  son  conseil  général  m  a  rai.te^ 
dans  SA  sesifm  de  1852»  à  emprunter,  à  un 
tant  d*intérêi  qui  ne  i»ourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  directement  de  la  caisse  des  dé 
pôts  et  consignations ,  une  somme  de  neuf 
cent  mille  francs  (900,000  fr.),  qui  sera  af- 
fectée au  paiement  d'une  subvention  d'un 
million  rinq  rrnt  mille  francs  M,r>On,000 
fr.),  volcc  par  le  conseil  général  a  litre  de 
concours  à  l'exécution  d  un  chemin  de  fer 
d^emlMranehement  de  Poitiers  à  la  Roehella 
et  à  Rocherorl. 

2  Le  déparlCTncnt  de  la  r h. i rente-Infé- 
rieure est  autorisé,  conformiMnenl  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  égale- 
ment feite ,  dans  sa  session  de  1852 ,  à 
s'imposer  extraordinairenient,  par  additfon 
au  piincipal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, quatre  centimes,  pendant  six  ans,  à 
partir  de  1854;  trois  centimes,  pendant  six 
ans,  à  partir  de  1860;  deni  centtmesa  peu» 
dani  cinq  ans ,  à  partir  de  18CG.  Le  pro- 
duit de  ces  centiTDC?  eitraordinaires  sera 
aflecté,  tant  au  roniiiicinent  de  la  subven- 
tion ci-dessus  iudiquée ,  qu'au  service  des 
intérêt»  et  aarembourseoqent  de  Temprunt. 


10  ^  15  nm  1853.  -~  toi  qui  aatarÎM  le  dépi»* 

temcnt  des  C6les^u-Mord  h  coniracier  ut  enp 
pnut  et  k  s'imposer  e^troordinairemaiit. 
Bttl1.LYI,  11.525.) 

Art.  l^c.  Le  département  des  Gôtes-du- 
Mord  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  cession  de  i&5'2,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent ,  une  sonune  de 
trente  mille  francs  (30,000  fr.) ,  qui  sera 
appliquée  à  h  reconstruction  de  bâtiments 
dépendants  de  la  caserne  do  gendarmerie 
de  Sainl-Brieuc,  et  à  Tacquisitiuii  des  im- 
meubles nécessaires  à  cette  reconstruction* 
L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Toutefois,  le  préfet  est  autorisé 
h  triiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  ,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  soit  pas  supérieor  à  celui  ci-dessus 
fixé. 


s.  Le  dépariemeul  des  Géles-da-M 
est  autorisé  à  s'imposer  mtnerdiaiin' 

mut ,  en  1B54 ,  un  centime  addiliooDel  aa 

principal  des  quatre  contributions  directes;; 
et,  en  1Ô55,  cinq  dineuics  f\p  c^nliiuê^ 
duut  le  produit  sera  affecté  au  remitoufsd» 

■Mut  du  capital  etM  sarviot  d«i  ialMti 
de  rampruat. 

3.  Le  départemmt  ^t  également  au(<H 
rifé  h  appliquer  ani  Irnvan^  des  rontesdé^ 
parlemcntales  les  fonds  restés  sans  emploi 
sur  le  produit  des  imposilioiis  eKlnordi» 
nains  réalisées  m  Yorta  dw  lolséNit 
août  1848  et  S  Juin  1880. 


10  «15  lom  1853.  —  Loi  qai  aalori»e  le  déptf- 
tement  de  la  Seipc  à  s'iiupo&er  extraordiiuÉ» 
ment.  (XI,  Bull.  LVI  ,  n.  5-'6.) 

Ariicïe  unique.  Le  déparlcmcQl  de  la 
Seine  est  autorisé,  conformément  kh^ 
nsando  que  la  commission  déparlemenialt 
en  a  faite,  dans  sa  déUt»éralion  du  avril 
1853,  à  s'imposer  cxtraordinaireinenl  lin- 
(îant  neuf  ain  ,  h  partir  de  18o4 ,  qu-^'î^ 
centimes  addiiiuiiiieis  au  principal  de< 
quatre  coatril^utions  directes.  Le  produil 
de  cette  imposition  sera  appliqué  à  1j  W 
pense  des  travaux  d'agran«li«>pnieni  e 
d'isoIemenV  du  palais  de  justice  (ic  Fiir^ 


10  s  15  Jtriit  185S.  —  Loi  q[ui  aolori-*  k  &ip»f 
temom  de  Si  inc  eUMarne  à  modifier  l'en»pk| 
do. produit  des  imposilions  estraordiitaiitfcre^ 
par  les  lois 4a  9  «04k  (Ml  ^ 

a.  527.] 

Ârticlê  unique.  Le  dépar  Icmeu l  de  Seù» 
et-Mame  est  autorisé,  sur  la  denssdcqt^ 

le  conseil  général  en  a  fkile»  dans  sa  sc>»ioi 
de  1852,  10  à  app!i(piir  au  rtrabourse 
ment  de  rempnini  i ealisé  en  vertu  de  li 
loi  du  27  septeaibrc  lt>4iJ ,  les  fonds  libj 
provenant  de  Timposition  créée  par  la  4 
ou  9  aoUI  1847,  pour  le  service  des  routij 
départementales  ;  2»  à  alTecter,  en 
aux  travaux  des  édifices  désignés  dûii>li 
délibéra Uuu  du  conseil  général  et  à  l'enii^ 
tien  des  routes  départemeotaiss»  k  p 
doit  de  l'imposition  extraordinaire  desiio^ 
par  la  loi  du  9  août  1847,  à  la  reconsUoc 
tion  des  prisons  du  département. 


10  =  15  ïtTw         —  Loi  qni  actoriatlc^; 
temeat  des  Deux-Sévres  k  s'imposer  f*'*'** 

nainttiiil*  (XI,  Bail.  LVI*,  n.  M) 

ÂrHel^  miqtte»  Le  départefQ<^ni  '!<^^ 
Deux-Sèvres  est  autorisé,  conform  m  m 
la  demande  qne  son  conseil  général  f'ij 
faite,  dans  sa  session  de  ISâi,  *  ^''"P^ 
extraordinairement ,  par  addition  Çjjr* 
e^pai  des  quatre  eontrttutions  dlRcieij 
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wmnam  n»iifàii. — ««M 

iquiA  cuillM  tapi  éiirièiBet  pendant 

batt  ans,  à  partir  de  qnatre  centimes 
deai  diii^es  pendant  l'année  1862.  Le 
produit  de  ces  centimes  eilruor dinaircs  sera 
itfeeté  au  paiemenl  de  la  subvention  de 
sept  cent  cinquante  mille  francs  (730,000 
fr.),  votée  par  le  conseil  général  à  litre  de 
concours  à  rexéculion  d'un  cbemin  de  fer 
d  embranchement  de  Poltien  à  la  Hoebelle 
el  i  Boebdbrt. 


iû=>i5n\n  1853  —  Loi  qui  atitorîîc  le  d-pat». 
tem^  de  la  SomiBO  k  s*imnomi  c^iraorUiiMi* 
Mownu  pu ,  BdU.  LVI,  n.  990.) 

JiiM0  unique.  Le  département  ée  ta 
Sonme  eai  autorité,  conformément  i  la  de- 
mande qne  son  conseil  général  en  a  faite , 
dâuâ  M  session  de  1852,  à  s'imposer  eilra> 
ordinairement,  en  1854,  on  centime  addi- 
Itonnel  au  prmclpal  des  quatre  ceatribu 
tions  directes,  dont  le  produit  sera  afTecté 
à  ia  dépense  d'agrandisseinent ,  d'améliora- 
tion et  de  reconstruction  de  tUverii  édifices 
déferlamentanx. 


10  «15  9vtn  1853.  —  Loi  ipii  attt«in  !•  dépar- 
tement r!o  la  Vienne  à  s'imposer  cxlTMvdilMiil^  ■ 
ment.  (XI,  Bull.  LVI ,  n.  550.} 

Artirie  unique.  Le  département  de  la 
Vi( une  est  autorisé,  conformément  à  la 
dcmaude  que  &oii  conseil  général  en  a 
lUle,  dans  sa  sessioB  de  ,  à  s'imposer 
-^raordinairement ,  pendant  quatre  .in<; , 
i  partir  de  185  i,  quatre  centimes  quatre 
■dixièmes  addilionnels  au  principal  des 
quatre  eontribationa  dlraetes,  et  qnaUn 
centimes  deux  dixiénM»  en  ittS,  dont  le 
pro'itiit  géra  aflecté  nu  paiement  d'un 
contingent  de  quatre  c^mi  mille  francs 
(400,000  fr.)  dans  ia  dépense  d'exécution 
«doabanin  4e  tNr  dePoiiiBnà  laEodMHe 
al  à  BucberorU 


10  15  luir  1853.  —  Loi  qui  autorise  le  «on^e'l 
gPaéraide  U  Vieono  h  (aire  porter  sur  le  prin- 
«pal  dn  ^«atre  contributions  diractas  riinposi- 
tloa  extraordinaire  élablio  sur  la  rontrihulion 
foncière  par  la  loi  du  9  août  (iîl ,  iiuli. 

tfl,  n.  931.) 

Anielê  unique,  le  eonaett  général  de  la 

Vienne  est  autorisé,  conformément  à  sa 
dc'Iibôrnlion  de  1838,  et  à  la  demande  qu'il 
en  a  reuouveléc  dans  sa  session  de  à 
fWrc  porter  tnr  le  principal  des  quatre 
conlribulions  direcles,  Tiinposltion  extra- 
ordinaire (le  cinq  centimes  qui,  aiii  termes 
de  la  loi  du  y  août  1859 ,  devait  être  éta- 
blie seulement  sur  la  contribution  fiimciéJDe. 


aa*Jl5  JuiJi  1853.  —Loi  qui  aoloriie  l«i«tUe 


d^Alaiâ  à  contraeter  an  empraat  et  k  s'imposer 

eitraordinairemcnt.'  (XI ,  Bull.  LVI ,  n.  532.) 

Artiele  unique,  La  ville  d'Alais  (<inrd) 
est  autorisée,  à  emprunter,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  dinecteramt  de 
In  caisse  drs  rlrpAi"  rt  eonsignali'nj  ^  à  un 
intérêt  qui  no  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  cent  qua- 
rante mille  franee  (140,000  fr.},  rembour- 
sable dans  un  délai  de  trois  années,  et  des- 
tinée à  Teitinction  de  ses  dcllos  arlnf^île- 
ment  exigibles;  2»  à  sMmposer  ciiraurdi- 
remeut,  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes  ,  savoir  :  douze 
cenlim  r?  on  1851,  dix  centimes  en  isno  et 
1856,  pour, concurrcnuncnt  ,iv»'c  I  t't'  édant 
annuel  de  ses  recettes,  sub^  euir  au  i  cmbour- 
gcmenidecet  enapronl,  en  capital  et  iutérètc* 


10  =3  IS  nm  i^S.     Loi  qui  wtorl  e  la  ville 
di  Alençon  &  contnntv  OU  omjpenau  (XI  i  Bull. 

LVI ,  n.  533.) 

Articlô  imique,  La  ville  d'Alençon 
(Orne)  estantc^Me  à  emprunter,  aoil  avee 

publicité  cl  concurrenre  ,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre 
et  demi  pour  eent,  une  soraoe  de  soixante 
dix  mlUe  francs  (70,000  fir0*rambonrsable 
dans  un  délai  de  quatre  années,  à  partir  de 
1855,  au  moyen  de  Texeédant  aunuul  de 
aes  recettes  ordinaires,  et  dc^Unéc  à  la  coo- 
atracUoniTune  bibllotbéque  publique* 


10=^15  roi»  1855.  — I.nl  qui  aotcri  r  )a  tille 
d'Arles  k  contracter  un  emprunt  cl  k  s'imposor 
«alr«ordiiuiran«nt  (Xt ,  Bull.  LVI ,  a.  594.) 

ànkU  unique.  La  wille  d'Arles  (Bo«- 
ches-du-abAne)e8t  autorisée,  1«  àcmpnni* 

ter,  soit  avec  publicité  et  concurren-^c,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  ex- 
céder cMaq  penr  (-cnt ,  une  somme  de  deux 
cent  KisÎTanlc  mille  franrs  (2tJ0,(K.K)  fr.), 
rembop.rsable  en  quinze  années,  cl  destinée 
à  ia  construction  d'une  caserne  d  iufunte- 
rie;  S<>  à  i'impoier  estraonUaalfement  » 
pendant  quinze  ans,  dix  centimes  addition- 
nels au  principal  des  q'istre  contributions 
directe>,  pour  le  remboursement  de  cet  em- 
prunt en  capital  et  intérêts. 


10  —  15  ntn  16(3.  Loi  cçal  autorise  la  ville  de 
.  Blois  à  contractw  un  empwat.  (JU,  BuU.  LVI, 

n.  535.) 

Article  utùçfiàe.  La  viUe  d&  Blols  (Loir- 
•Manr)  esl  «iterésée  à  emiiniuter,  soit 

avec  pnMiritt'  rt  conriirrcncc,  soit  directe- 
ment do  la  oaisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, À  an  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 

quatra  fli  -tell  pour  'cmif  WiioraDe  de 
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emt  mute  fnscs  (100,000  fr.).  rembour- 
sable en  sîï  i^nncf^ ,  h'  partir  de  IH''.!^  ,  au 
irKtyea  de  l  eicil'danl  anuut  I  de  ses  recelles 
ordinaires,  et  desUuée  à  faire  face  aa  défi 
eit  du  bodgel  de  I88«,  et  à  reilteelieo 
d'une  partie  ées  dépenses  énumérécs  dans 
la  déltt>éraiioo  du  conseil  muntcipat»  eo 
date  du  4  avril  iS5S- 


lll.«^tO  JVOI  ittS. 

an  moyen  de  r excédant  animel  des 

Wf! tes  ordinaire*  ,  et  destinée  à  Farqui^- 
tion  d'une  {irupnete  ajjparli  nant  aui>it>iirs 
Doforest  trcia»,  pour  y  elaiiiir  im  marcbé. 


10  =  15  iri!i  185S.  ~  Loi  <iai  ratorise  k  villa 
de  Grenoble  k  coatMctar  «i  «npiUl*  (SI* 
Bail.  LVI ,  n. 

Article  unique.  La  ville  de  Grenoble 
(Isère)  est  aatorisée ,  à  emprunter,  soit 
arec  pvblieitéel  conconeaGe,  toit  direelc* 
meat  de  la  caisse  des  dépdtl  H  contlaiia- 
lions,  à  un  intérêt  qui  potitra  excéder 
quatre  pour  cenl,  une  somme  de  cent  qua- 
ranie  mille  francs  (140,000  fr.) ,  rembour- 
sable en  quatre  années,  à  partir  de  1 865,  el 
destinée  à  la  restauration  des  f  iitaines 
publiques  cl  à  ragraodiss<  ni»'fii  du  cime- 
tière; 2°  à  s'imposer  extraordiaaircmeoty 
pendant  quatre  années ,  à  partir  de  186$, 
ÛK  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  dirc<^to<,  \\tmT  le  pro- 
duit de  celte  imposition  concourir,  avec 
l'excédant  amiuel  des  recettes  ordinaires  » 
aa  ranlNNmenNnl  dodit  emprant. 


10 1*  IS  ivdi  1S5S.  Loi  qiri  fix«  ta  lîmite  eut» 
W  commniH»  de  Dirai  et  de  Vemo«flb|  (Eni* 
ct-Loir).  (XI ,  Bul.  LVI,  n.  5.'^9.1 

Art.  1*'.  La  limite  entre  les  commune* 
de  Dreux  et  de  Vernouillet ,  canton  et  ar- 
fondisiaMnt  de  Dreox,  départemot 

d  Eure-et-Loir ,  est  fixée  confomnément  «i 
Ira  /  des  Jifrnes  côtées  L.  J  ,  H  ,  G ,  F,  E, 
D  D,  c  e,  B  B,  MIT,  NN",  O,  sur  le  pUa 
uueié  à  la  prèmla  loi.  Es  onnséquence , 
les  terrains  tarés  en  janne  et  en  gris,  com- 
prît f^ntre  cette  ïirrne  cl  l'ancienne  limite 
indiquée  par  une  {ç'inic  ro^f,  ^onl  dislrails, 
saToir  :  ceux  en  jaune  de  ia  commune  de 
TemenOlet,  ponr  être  réunis  à  la  Tfllêde 
Dreux  ;  ceux  en  gris  de  la  conuirane  de 
Dreiîi  po!ir  être  réunis  à  la  communede 
Yeruouiiici,  arrondissement  d'Evreox. 

9.  Les  dispositions  qni  précédent  aoroot 
Ken  sans  pr^dice  des  droits  d*iisage  on 
antres  qiii  po'irr.^ient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seroal ,  »'il  y  a  lieu,  dé- 
tcrniiiiées  par  on  déciet  de  rempereor. 


10  —  15  lot!»  1855.  --  Loi  qui  an'orle  la  fille 
d'Orléans  k  coalractex  OU  eioprimU  (IX  ■  BmB* 
LVI ,  n.  537.) 

ArHele  uniqM,  La  Tille  d'Orléans  (Loi- 
ret) est  autorisée  à  emprunter,  soil  par  ad» 

judicati  m  publique,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôt*  et  consignations,  à  un 
Intérêt  qui  ae  puurra  dépasser  qualre  un 
quart  peur  eent,  une  somme  de  trois  eeni 
mille  francs  (300,000  fr.),  remboursable 
en  dîi  «ns ,  Â  partir  de  !80i,  sur  ses  reve- 
nns  ordinaires.  Le  produit  de  l'emprunt 
sera  employé,  jusqu'à  coneunenee  de  deux 
eent  mille  francs ,  à  des  traranx  de  patage 
neuf  dans  la  ville  d'OrKSins,  et,  pour  le 
surplus  ,  à  celles  des  dépenses  énumérées 
dans  les  délibérations  du  conseil  munici- 
pal, en  date  des  M  et  i6  Janfier  1853,  qol 
seront  lutorlséss  par  radministialloii  sii> 
périeore. 


10  «  15  m  1651.  —  Loi  qâ  «Morte  h  ?  Ok  da 

Boabaix  (NorrI  à  roatncM  en cWPml»  tU» 
Bull,  LVI» 0.538.) 

Article  unique.  La  vflîc  de  Ronbaix 
(Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec 
imblidté et  concurrence,  soit  directemeal 
da  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  A 
un  intérêt  qui  ne  pourra  dq)n  — .t  cinqpnnr 
eent,  une  somme  de  soixante  et  du  mille 
francs  (70,000  b.)  ,  remboursable  en  dix 


lO^iSioia  1S53.  —  Loiqoi  ditlraît  denx  po^ 

lions  d€  territoire  de  la  commnne  de  Pienilî^-- 
canton  d«  détnèr^,  et  Im  rctinit  à  la  comoiani; 
de  Sjiiit-Géraud,  canton  de  >'apo!éoilffi|la  (HflT* 
bihan].  (XJ ,  BuïL  LVI ,  n.  540.) 

Art.  l*»".  Le  territoire  teinté  en  j?>nneet 
le  polygone  lavé  en  gris  sur  le  piaa  anaeié 
è  la  présente  loi  sont  distraits  de  la  eon- 
innnede  Neoillac,  canton  de  Cléguérec,  ar- 
rondissement de  Napoléon  ville  ,  départe- 
ment du  Morbihan,  el  reunie  à  la  commone 
de  Saint-Géraud,  canton  et  arrondissement 
de  Napoléonritle.  En  eonséqoenee,  la  II* 
mite  entre  les  deui  communes  est  fixée  par 
le  tracé  du  chemin  du  canal  et  de  la  route 
de  Pontivy,  coté  A,      C,  D,  audit  plan. 

S.  Lss  disposllioiis  qni  précèdent  aa- 
IM  Gea  sans  prégndice  des  droits  d*lnnge 
on  Titres  qni  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  de  U 
distractiop  prononcée  seront ,  8*fl  y  a  lieu, 
déterminées  par  un  décret  de  rempcvenr. 


10  =  15  iota  185S.  —  Loi  qm  distrait  la  section 

de  Martincouri  de  la  commone  de  Saînt-Vaast» 
et  la  réunit  è  la  commune  de  Melio  (Oise).  (XJt 

BalLLin,a.5tf.) 

Art.  l«r.  Le  terrltoAre  du  hameau  de 

!\Tirtinronrt ,  formant  la  section  A  de  là 
coninniiie  île  Sainl-Vaast,  canton  tlo  Creil, 
arrondissement  de  Seniis  (Oise) ,  Cdl  reuai 
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à  b  eomnmiie  de  Mello,  même  canton.  En 

conséquence ,  la  limite  entre  îps  commnnos 
de  Saint- Vaast  et  Mello  est  fixée  |>ar  ie  li- 
seré bleu  tracé  sur  le  pian  auueié  à  la  pré* 
tente  loi* 

2.  Lei  dispositions  qui  précèdent  auront 
îieu  sans  préjudice  des  droits  d'n«.i'ip  ou 
aulres  qui  pourraient  cire  respecUvemeul 
aquis.  I>es  aulreâ  conditions  de  la  disirac- 
tloo  pronooeée  seront  •  s'il  y  a  Uea ,  détor- 
minéei  par  nn  décret  de  l*emperear* 


10  =  15  JUIN  1833.  —  Loi  qui  distrait  U  section 
(TOros  de  la  commane  d'Esmoulières  t  'a 
limit  à  la  «iHiimiiii«  de  Paveogney  QRciita* 
Sitee).  (U,  Bull.  LYI ,  a.  9A2«) 
Art,  1«.  La  section  d'Oroz  est  distraite 
lîe  la  commune  (VFsHioulières  ,  canton  de 
Faucogncy,  an  ondisseraenl  deLure  i  Uaule- 
Saône) ,  et  réunie  à  la  commune  de  Fau- 
rognef,  même  canton*  En  conséquence,  les 
limites  entre  les  deux  mmnjuncs  sont  fixées 
conformément  au  liseré  bleu  coté  A  B  sur 
le  plan  anncié  à  la  présente  loi. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  on 
autre*  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront ,  s*il  7  a  Ken ,  déier- 
minées  par  no  décret  de  l*empereur. 


ft  =  10  JciH  1853.  —  Discret  nnp(îrial  pour  IVxd- 
catioQ  de  la  conf ention  sanitaire  internationale 
conelne  entre  U  Franea  ci  Ta  Saidaigne  ei  di* 
Ter  es  autres  paiaftiMi«i  flMViiiiBaii  (XI^BuU* 

LVII,  n.  5Zi5.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tal  au  département 
derinlérlear;  Tn  ravis  dn  comité  consul- 
talif  d'hygiène  publique;  vu  le  decrot  en 
date  du  â7  mai  ISf)"  qui  promulgue  la  con- 
vention et  le  règlement  sanitaire  inlerna- 
lional  conclus  entre  la  France  et  plusieurs 
autres  puissances  maritimes;  vu  la  loi  du 
3  mars  cl  le  décret  du  2t  décembre 
1850  sur  la  iioHce  sanitaire  ;  vu  l'art.  5  du 
séualus-consuUe  du  ïi3  décembre  1852, 
mns  décrété: 

Art.l«.  La  convention  et  le  règlement  sa- 
nitaire international,  pr'uimlum^s  le 27  mai 
1855,  recevront  leur  pleine  cl  caliére  eié- 
cution  dans  tous  les  ports  de  Tempire  et  de 
tts  possessions  situéés  sur  la  Méditerranée» 
à  dater  du  15  juin  \^"7y,  à  l'égard  des  na- 
vires portant  pavillon  sarde.  Des  arrêtés 
de  notre  minislre  de  l'intérieur  pourront, 
drinlérèt  du  service  on  l'état  de  la  santé 
publique  l*exigent,  étendrè  les  dispositions 
contenues  ttnn'^  ces  <leut  Aetes  aux  ports 
français  de  TOcéan.  Seront  admis  à  jouir  du 
.bénétice  de  la  cuaveuUon  et  du  règlement 


M  UU  — >  à,  tO  JVIH  1653.  SS9 

sanitaire  les  navires  des  puissances  qui  adlié- 
reront  ultérieurement  aiiidils  actes  et  avec 
lesquelles  des  ralitlcations  auront  été 
échangées. 

S.  Les  directions  ou  agences  mnintenanl 
char^^ées  de  l'applirniion  di  >  règlements 
sanitaires  et  les  cuiunii>-ioiis  plarécs  prés 
de  ces  agences,  sont  muiuii'uues,  sauf  les 
modiOcalions  que  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur est  autorisé  &  apporter  dans  les  cir- 
con«erîptions  sanitaires,  en  vertu  de  l'art. 
24  du  décret  du  24  décembre  1850.  La  dé- 
nomination  de  tomnUuiont  sera  remplacée 
par  celle  de  conseils  samïaires. 

3.  Les  cou'î'mîs  sanitaires  auront  les  at- 
tributions déterminées  par  les  art.  106, 
107,  108,  et  109  du  règlement  sanitaire  in- 
ternational. L'art.  89  du  décret  du  24  dé* 
cembrc  1850  est  abrogé. 

4.  Dans  les  ports  tie  la  Méditerranée, 
toutarmateur,  consigiiaiaire,capilained'ua 
navire  français,  s'apprètant  è  charger  son 
navire  ou  À  le  faire  partir  sur  lest ,  est  te- 
nu d'en  f?iire  la  déclaration  à  rautorité  sa- 
nitaire, en  vue  des  visites  et  vérificitious 
prescrites  par  les  art.  7,  8,  9,  10,  II,  12, 
13  et  14  du  règlement  sanitaire  Inlernatio- 
nal.  La  même  déclaration  devra  être  faite 
par  les  capitaines  ou  consi^nataires  des  na- 
vires étrangers  appartenant  aux  puissances 
qui  auront  adtiéié  à  la  convention  sanitaire 
internationale,  afin  qu*il  soit  procédé  à  l'é- 
pnrd  desdits  navires  ronformcmcnt  â  l'art. 
15  du  règlement  sanitaire  aiuiexè  à  celle 
convention.  Le  permis  nécessaire  pour 
commencer  le  chargement  ne  sera  délivré 
par  la  douane  que  sur  le  vu  d'un  bulletin 
constatant  que  la  formalité  ci-dessus  indi» 
quée  a  été  remplie. 

5.  Les  patentes  de  santé  seront  délivrées 
dans  tous  les  ports  de  l'empire  par  les  d> 
recteurs  ou  agents  du  service  sanitaire; 
elles  seront  conformes  au  modèle  annexé 
«u  règlement  sanitaire  international. 

6.  Notre  ministre  de  rinléricur  détermi» 
nera  la  quarantaine  normale  ap[>iicabU'  aux 
dilTêrenls  cas  de  patente  brute  spécifiés 
par  i'arl.  4  de  la  convention  sanitaire  in- 
ternationale, dans  les  limites  fliées  par  le- 
dit acte. 

7.  Les  droits  sanitaires  actuellement  éta- 
blis &ùiï\  remplacés  paries  taxes  suivantes: 

(a)  Droit»  de  reeonnaiêinnee  à  l'ar- 
rivée.  —  Navires  navii^iiaiil  au  cabotage, 
de  port  français  à  port  français,  d'une  mer 
à  l'autre,  par  tonneau,  5  c  ;  navires  navi- 
guant au  cabotage  étranger,  par  tonneau , 
iO  C.  ;  navires  naviguant  an  i<mg  cours, 
par  tonneau,  c.  ;  pnquebots  arrivant  à 
jour  Hte  (l'nn  port  européen  dans  un  port 
de  l  Océan,  par  tonneau,  5  c.  ;  paquebots 

Tenant  d'un  port  étranger  dans  un  port 
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français  de  la  Méditerranée ,  si  Ift  dufée  oMesIs :  i«  ks  bàttMrts  de  guerte;  2*  les 
habiKielle  de  sa  navigation  n'excède  pas    bâtiments  en  relâche  tonée,  méat  lon- 


qnlh  sont  admis  à  libre  praUqnc,  poumi 
qu  ils  ne  se  livrent  à  aucune  opéraibnde 
commerce  dans  le  port  ou  ils  abordeal; 
3«  Jes  Uleaw  de  pèete. 

14.  Les  disposiUons  relatives  an  eoa- 
scils  sanitaires  ,  aui  paleulcs  de  santé  et 
aui  droite*  sanitaires  ci-ilessus  énoncés aui 
an.  2, 5,  5,  6, 1,  b,  9,  iO,  11  et  liieroal 
appliqiéea  à  tous  tes  poris  freacais. 

15.  Le  décret  du  24  décembre  ISSOet 
lc«  tableaux  qui  s'y  raltachent  rnniinii^ 
ront  d*ètrc  observés  en  tout  ce  quiDesl 
pas  contraire  an  règlement  sanitaire  ioUf- 
Datiohal  et  an  préseat  décret. 

16.  Nos  ministres  des  affaires  ëtrangéitf, 


dou/c  heures  par  tonneau,  5  c;  Les  pa 
quebutii  appartenant  à  ces  deux  dernières 
catégories  pourront  contracter  des  abon* 
neraentsde  six  mois  ou  d'un  an.  L'aboone- 
ment  sera  rnlculé  à  raison  de  cinquante 
centimes  par  tonneau  et  par  au^  quel  que 
soit  le  noiiibrc  des  voyages. 

(l)  DroU  de  itatiim.  —  Payable  par  les 
navires  soumis  à  une  quarantakie,  |»ar  loa- 
neau,  pourrhaqncjonr  dp  quarantaine,  Ôc. 

(<:}  Droit  de  séjour  au  lazaret,  —  Par 
jour  et  par  personne,  sauf  les  exceptions 
ci-après  indiquées,  S  fr. 

(d)  Droits  sur  les  marchandiêês  dipo- 

sées  et  désinfectées  dans  les  lazarets.  —   c3«h«i-ww, 

31arrhandisT<5  emballées   par  eent  kilo-    de  l'intérieur,  des  Onanm,  de  la -nfrrr  r; 
grainnies,  50  c;  cuirs,  les  cent  pièces,  1  fr.;'  de  la  marine  (  MM.  Drouin  de  Uiuvs  de 
petites  peaui  non  emballées,  les  cent  peaux,    Persigny,  Bineau,  de  Saint  Arnaud,  Du- 
^.  ces)  sont  chargé^»  ^te. 

8.  Les  dispositions  du  tarif  contenu  dans   

l'artirle  prêchent  ne  seront  appliquées 
aux  paqueliuts  déjà  munis  d'une  patente  de 
santé  valable  pour  un  an,  qu'à  l'expiration 
de  l'année  pour  laquelle  ladite  patente  a  été 
délivrée. 

9.  Dans  le  calcul  du  tonnage  d'après  le- 
quel devront  cire  perv'us  les  droits  do  re- 
connaissance et  les  droits  de  station  pen- 
dant la  quarantaine,  on  ne  tiendra  pas 

comi)fe'^<s  rrarlioijs  de  tonneau. 

10.  Les  navires  naviguant  de  port  fran- 
çais à  port  français  dans  la  même  nier,  sont 
exemptés  du  droit  de  reconnaissance.  Tou- 
tefois, les  navires  se  rendant  des  ports  de 
l'Algérie  dans  les  ports  de  la  Méditerranée 
seront  soumis  à  robli^^'ailon  de  &e  munir 
au  départ  d'une  patente  de  santé,  tout  en 


10  <tt  15  nn  t85S.  —  Loi  portant  Mm  di 

badtrct  trf^néral  des  dépenses  cl  des  rcccUe>j« 
Texercice  185/1  11  (M ,  B«ll.  LVU ,  n.  SU.) 

S  i*^  Ci^édUê  aeeoràiu 

Art.  i«.  Des  eiéiils  soBt  eiiferts  m 

ministres,  pour  les  dépenses  ordiDaircsde 
l'exercice  \^"\,  conformémeot  i  l'état  gé- 
néral A  ci-anneié. 

Ces  crédits  s'appliquent  :  à  la  dette  pu- 
bliqna  et  au  servicea  «énéraaz  dss  nisis- 
tércs,  constituant  efllêeiivement-lss  slurgr' 
de  l'Etat,  pour  la  somme  de  v.m^  ceol 
soixante  et  dix  huit  niiiiions  rcui  uuaranlc 


 „  uc  aaiiwc,  wn\  en  "^îMetroificenlsoixauléeUeuelrâDCj, 

étant  affranchis  du  droit  de  reconnaissance        dépensesd*ordre  et  aux  frais  iabérarts 

•  sanitaire  dans  le  port  d'arrivée.  *  -         -  '  - 

11.  Les  navires  qui,  pendant  le  eonrs 

d  une  même  opéra tior».  entreront  <turres- 
simment  dans  plusieurs  porls  si  lues  sur  la 
même  mer ,  ne  paieront  le  droU  de  recon- 
naissance qu'une  seule  Tofe,  au  port  de  pre- 
mière arrivée. 

42.  Sont  dispensés  dti  droit  de  séjonr 
au  lazaret:  les  enfants  au-dessous  de  sept 
ans  ;  les  indigents  embarqués  aux  frais  du 
gouvOTnement,  ou  d'oflfice  par  les  consuls  • 
toute  personne  qui  voudra  loeer  dans  Im  *V**7»i«  .«'^  mmons 
dortoirVcommuSs,  sT^  cxi^de  tels  an  i!."*'  ^'^'^  J?"'^  ^'""'^  ^^"^  ''''''' 
lazaret;  toute  personne  qufîura  été  tr^^^^^    frttcsjaux  dépenses  dont  le  rembaoï»- 

portée  iu  lazaret  par  ordre  de  raVlo^^^^^^  ««.11'^^^'^  ^•^•{"Wt 
nitaire.  «»*wriic  s«-  pour  dix  huit  millions  cinq  cent  soiisateftt 

A\  <;nni  •    j    ..  raille  six  cent  soixante  sept  franc*, 


à  la  perception  des  impôts,  pour  la  somnw 
de  quatre  cent  quarante  neuf  millif>Ti-'  '«'ni 
dix  neuf  mille  quatre-vingt  trois  franc... 

Total  général  conforme  a  i  i:.ul  A  ci- 
annexé,  l,427,ieO^S9fr. 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  miniili» 
pour  les  travaux  extraordinaires  de  Tewr- 
cice  1$54,  conformément  au  même  état  A 
ci-annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  :  ans  dipM 
à  la  charge  de  l'Etat,  pour  la  somme  de 
soixante  dix  millions  neuf  cent  (îuatre- 
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{ 1*  HipâU  onâorMë* 

3.  Les  contributions  foncière»  person- 
nHIe  pf  mofiilif'Tf»,  do?  portes  et  ft'nc!re<>  et 
des  paleates,  seruat  perdues»  pour  1»54,  eii 
principal  et  centimes  additionnels,  corfor- 
ffléflient  à  l'état  B  ci-aimeié  et  an  dlqio- 
allons  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contribuiluna  foncière,  person- 
Ddle  et  mobilière ,  et  des  portée  el  fenê- 
tres, est  ûié,  en  prineipal»  enx  sommes 
portée&daitf  fétat  G  aDoeié  à  I&  présente 
loi. 

4.  Lorsqu'ea  exécution  du  paragraphe  4 
derart.  59  de  la  loi  du  18  juillet  1837  , 
il  y  aura  lieu,  par  le  goTiverneraent ,  d'im- 
poser d'office,  sur  les  coaimunes,  des  cen- 
times addilfuuuuis  pour  le  poieineol  des 
dipnaa»  oblliiafeoifeB ,  le  noniiire  ée  ce* 
emtimes  ne  pourra  eicéder  le  maiimam 
dcdii,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'  i  ({nit 
ile  dettes  résultant  de  condamoalioiiH  judi- 
drirts ,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jus- 
qe'à  vingt. 

'î.  En  ras  d'in<îTifnsance  des  revenus  or- 
(imaircs  pour  rétablissement  des  écoles  pri- 
maires communales ,  élémentaires  ou  sa- 
piiîMUia  ^  let  eaaaeàfl  iMUiifilpavi  et  les 
''onseils  généraux  des  départements  sont 
•!!Uoméç  k  voter,  pour  Idoi,  à  titre  d*im- 
pusuioQ  spéciale  destinée  à  l'instruction 
puiaaife,        centimes  additionnels  an 


principal  des  qaaire  contributions  directes. 

To)ilelV)is,  il  ne  pourra  Mrc  voté,  A  ce  litre, 
plus  de  trois  centimes  par  1rs  cuiiseils  mu- 
nicipaux, et  plus  de  deuK  centimes  par  les 
coomUs  généraux. 

6.  En  cas  d'insullsance  des  cenllmes  fa- 

Cîîllntifjt  ordinaires  pmir  concourir,  par  des 
sobMMilioiis.  aux  dépenses  des  chemins  vi- 
cinaus.  de  grande  communication,  et,  dans 
des  cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des 
autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  géné- 
raux sont  îMiorisés  h  voter,  pour  1851,  à 
titre  d'imposition  spéciale,  cinq  centimes 
«dditioanels  aux  quatre  contributions  di* 
tecles. 

7.  Continuera  d'être  faite  pour  185i,  au 
proQt  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes,  des  établissements  publics  et 
des  communautés  d'habitants  di^ment  au- 
torisées, la  perception,  conformément  aux 
lais  existantes,  des  divers  droits,  prddtiits 
et  revenus  énoncés  au  tableau  D  auucié  à 
la  présente  loi. 

§  3*  Eualuation  des  voie$  cl  moyent, 
et  résultat  général  du  budget, 

8.  Les  voies  et  moyens  du  budget  de 
rexercicel85l  sont  éralués  &  la  somme  to- 
tale de  un  milliard  cinq  cent  vingt  millions 
dent  cent  quatre-vingt  huit  mille  qualre- 
Yingt  neuf  francs  (1,r>îo,288,08a  fr.),  con- 
formément à  l'état  E  ci-annexé,  savoir  : 


RBCBTTES 

ordinaires» 

eitraordinairc9* 

teia*&. 

BwMttCB  d'ordre  dotti  Temploi  oo  U  resti- 
taiion  figurd  ««hadget  aec  dépemM.  . 

Anrcttrs  applicables  au.  ohaigM  técUcs 
4e  TEtaU  

850tll9,083« 

i7t54M,M7' 

.27,737,802 

ft67.685,7$0' 

1,052,602,339 

1,520,28^.089 

9.  ir^iés  les  fixations  établie»  par  It  présente  loi,  te  lésultat  généraf  du  budget 
^tmseiénmeaiiisèqii'ttittit  t 


la  impenses  ord'mairei  et  Mtraorduiaires 
•'élètenl  (art.  1  et  2)  h.    .  » 

1m  voies  cl  moyens  ordinaire»  fl 
diiMires  montent  (art.  8)  ^*  • 

£atci04ii«  de  recette.  • 


&SCBTTS» 

et  dépenses 
d'ordce. 

1,520,288,089 

«97,089,790' 

A67  6Ô&.750 

5,467,630 

• 

CBAIWM 

et  ressources 
de  l'Etat 


l.eft»,lSft,709* 

1,052,602.339 
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Les  dépenses  ordinaires  qui  sont  de   1,427,360,459  f, 

Comparées  aux  ressources  ordinaires ,  s*éleTattt  à   1^474,985,620 

Font  ressortir  un  excédant  de  recette  de   47f723,l(il 

£l  les  dépenses  pour  Iravaiu  extraordinaires ,  ci.   Ô0,&UO/>OU  f. 
Comparées  aui  ressources  extraordinaires  (rem- 
boursements des  compagnies  de  cbeniins  de  fer; ,  ci.  45,504,469 • 

Présentenl  un  excédant  de.  •   «   44,255,531  44,255,531 


Qui  est  couvert  par  les  ressources  ordinaires  du  budget. 
De  sorte  qu'en  définitive  le  budj:*  t  p  néral  se  solde  par  un  excédant 
de  rc(  elle  aiTi^ié  provisoirement,  comme  ci-dessus ,  à  la  somme  de.  .  3,467,630 

TITRE  II.  Sbrtices  spêciavx.        banque  de -France  et  aux  eemptoind'tt-: 

10.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ^^^î^î^ï*.  „  ^ .  .  .  , 
ordre  au  bud::et  de  l'Etat  sont  fixés,  en  ^  15.  L  effectif  a  entretenir  en  Algérie,  att 
recette  cl  en  dépense,  pour  l'exercice  1854,  ^^m^  «  1  at»™  lieu  *  rapplicatiOlidi 
à  la  somme  de  vingt  trois  millions  six  cent  P*™^*P°*  *  ^  T  .  " 
Cinquante  et  un  mille  cinq  cent  quarante  ^n^nces  du  i  l  juin  1812,  e^t  fiie  pour 
francs  (25,051,540  fr.),  conformément  à  ^  so.vmle  et  du  nulle  hait 
à  l'état  F  ci-annexé.  cents  hommes  et  quatorze  mille  six  ceui 

11.  L'afTertnlion,  aux  dépenses  du  ser-    **"îï'^fï/!lV.l*  • 

et  moyens  généraux  de  ISr,  1  pour  cent  qua-        .  ".r^r^      "^^^  ''f  "h 'T'nni^' 

tre  millions  deux  cent  trente  deux  mille  'V^^lî^Altl^^^^ 

Cinq  cent  cinquante  francs, 104,232.550  fr.)    .  Vn  ^  fiîÇ*^*'^**"**.'*'*-"^,^7 

est  féglée  par  ministères,  conformément  au  ?"  ^  V'^î'  ^"  ^T'I"'.  ï 
tjiMikAi.  n  AnnAvA  A  I.  ^ï'i  commun  distribué  a  lilre  oe 

tableau  G  anneié  à  la  présenteloi.  compléter  les  mo^m  de 

12.  L  affectaUon,  aux  dépenses  du  ser-   pourvoir  aux  dépenses  pour  conslmeUoiii 
vice  colonial,  comprises  dans  le  budget  gé-   neuves  ne  recevront  pas  leur  appUciii» 

frnf.  .  ni      ^''7  "J*  "'''"T  PouriesbudgeUdéparlemenUuxdel85i 

trois  cent  souanle  deux  mille  deux  cents  -r  . 

francs  (21 ,362,200  fr.),  des  ressources  spé-      TITRE  V.  Dispasmoira  atoiitUES* 
ckiles  de  ce  service  et  des  fonds  généraux      18.  Toutes  contributions  directes  OQ  la* 

de  i'Eial  qui  doivent  y  être  appltritiés.  est  directes  autres  que  celles  autorisées  par  h 

réglée  conformément  au  tableau  H  annexé  pré^ofitç  loi,  à  qtiplqTir  tltrr  ri  sousqoelqi» 

a  la  preseule  loi.  dénomination  quelles  se  perçoivent,  sont 

TiTRi?  ¥iT  .  formellement  interdites,  à  peine,  contre 

111.  m^posiTioNs  SPECUI.M  AUX  leg  ^miorfiés  qui  les  ordonnèrent,  eooiR 

iMiOTSET  AEVBNVS.  les  employés  qui  confeclionneralenl  leJi 

CwUrUmiion»  dirêCt$9,  ""'^'^^     tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 

A  nnrt:..      4iir  i-»..t«.  ^aiii  I    *  couvrcmcnt ,  d'étrc  poursuivis  coninic coD-, 

brfrVnU  Tr n   i  "  '  r  ^^^^         ^  ^"«sionnaircs,  sans  préjudice  de  FacUona 

dk^n^  7      •"î'A.^^i"^  T^"'  ^®  répétition,  pendant  trois  années, 

dix  u.eiier.  seront  exemptés  de  patente.  loSs  receveurs ,  iier<5spleurs  TiidiTidW 

llTa£  IV.  MovENS  DE  SEiivicB  ET  DIS-  *ï"'  auraient  fait  la  perception,  et  sansq"*! 

rosiTioîss  DIVERSES.  P^"^  cxcrcer  cette  aciion  devant  les  tribu- 

14.  Le  ministre  des  finance*;  cH  autorisé  f  m*'        ^^^'^"^  "^'"'i^  autorisation  préa- 

à  créer,  pour  le  service  de  k  trésorede  î  Texliu  on  de'  vïri  .1??^ W  /A 

les  négociations  avec  la  banque  de  France  i  Sio  "  i^^jf^î  ^      f  Vih 

des  bons  du  trésor  portant  âtérêt  et  payt  lîn^/^'^^*^      centimes  que  les  consrfb 

bles  à  échéance  fixe.         "»«e*«P«ya  généraux  son(  autorisés  à  voler  pour  Irt 

ï«c  I    .  X  .     ,  .  opérations  cadastrales,  non  plus  qua^i 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  dispositions  des  lois  du  10  mai  1838  m Itf 

pourront  excéder  cent  cinquante  millions  attributions  départementales,  dulSjuiM 

«mli'^ïf'KÎ^  'iîr       ^^T^''^  "^""^  ^^•"^'^       radminislralion  communMf 

•  .  y  a  la  caisse  d'amor-    21  mai  1850  sur  les  cl.emins  vicin  lui,  et 

i655;;flisVnrd^^^^^^^^^^  ^»  ^^^^      *  P-aire, 
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DB5  DÉFEKSES. 


DÉPENSES  OADINAIRES. 

P  PAKIIB.  —  DsvtB  roBUQiri. 

Dciie  consolidée  et  amortoMmcnt  

Enipriinls  ypëcîaoi  pour  canani  et  travaux  divr/rs. 
Iniéréb  de  capitaux  remboiuMibles  k  divers  tilrcs. 
Délit  viagère.  


D'  PAF\TiE.  —  Dotations  et  oèpeh  bs  des  porvoms  tf- 

ni*  PAJ\TIE.           SEtWir.ES   CtNKUArX   DES  MIMSTÈaSS* 

Ministère  d  Etal  el  de  la  maison  de  rempereur*  •    •  . 

Minitèra  de  la  jutice  

[Ministère  des  affaires  «'triingèros  

Hinistcre  de  rinslraclion  pu- i  IiuttrucUon  publique.  . 

bliquc  et  desooltes*  *    •    .  I  Coites  

Ministère  de  rinlërîcur,  de  l'a-  J  Dépenses  p:énéralcs.  . 

pricuUure  et  du  commerce,  t  Sernce  dëportemenlal. 
Ministère  de  la  police  générale. 

Ministère  des  travaux  publics   • 

Ministère  tie  la  guerre.  

Ministère  de  la  merilie.    •  ••. 

Miniitire  des  finmpCT  


formant 
les  charges 
de  r£ta(. 


fr. 

209,737,908 
10,306  627 
29.000,000 
55.ft2S,500 


304,468,035 


36,604.1^0 


6,804.750 
26,640,780 

9,230,000 

i5.8o'',o;;o 

44. 2'. T. lui) 

37,351 ,506 
» 

4,776.^1^0 
5'.'„")9;),442 
305.911,313 
110,554,301 
18,265,353 


W'  PARTIE.  —  Frais  db  k^cib,  db  pEncEPTioN  et 
I  ft'EmoitATion  SBS  iwpôts  8t  kbtmos  muet»  •  . 


63;>4A2.151 


Di  pi:nsb$ 
d'ordre 
et  frais 

de 

perception. 


fr. 


KOKtAlIT 

des  crédite 
accordés. 


11,254,500 

92,6 ^^7 


fr. 

291,140,295 
10,306,627 
29,000,000 
65.678,000 

'3<.>-, 124,922 


^  PARIIB*  —  lUvBonsnnvts  st  usimmona,  k<m 
taudh*  tuma  «v  stconnsa* 

1 1"  Partie.  .  . 

RèCAPntJLATION  DES  DÉPENSES)  SL^i*!";'  ' 

mimm  P^r." : 

\  V*  Paatib.  .  . 

Totaux  des  dP.pensks  oroim aires.    •    •    .  • 

TRAVAIL  EXIUAORDÏNATRES. 

Mioistèce  d'Etat  et  de  la  matM»  de  l'empereur.  •    *  . 

|Minisiit«  dei  travam  pdUics  

bit  de  la  marine*  ••••  


Totm.  sBi  TRAVAua  sitnaoKDiiiAniis* 
TOTàia  GÉNÉRAUX.  •  •  • 


304.468.035 
36,604.180 
690tl42,ldi 
» 


980,214.376 


5.000  000 
63.588,333 
2,405,000 


70.003,933 


1,001,207.700 


■   

36.604.180 

11 
» 

5,713.000 
II 

3,492.610 
98,469,550 
151,700 
580,000 
2,474.733 
5,921,700 
1,930.800 

6,804.75o' 
*J(),(i/|il,7«0' 

9,230,600' 
21 ,516.0.36 

/i4.:il3,loo; 

40,844.176 

98,469.550 
4,9-JK.(.lio' 

60,170.442 
308.386,046 
IK).  476.001 

20,196,153' 

ria,734.003 

757.876.254! 

1.51 ,979,344 

151  979,344' 

86.106,242 

86,106,242 

92,656,887 

118.734  093 

151,979.344 

86,106.242 

397.124,922 
36.604,180, 
757,876254' 
151.979,344' 
8t>.  106,242] 

449,476,5u6  1 1.429,690.942 

18,566,607 

5,000,000 
82,155.000 

2.405,000 

18.566,667  |  80,560,000 

468,043,238 

li.610,250,042 
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EïAT  B. 


EUPIEB  VEAHfAIS*  — ^  XIAf OtiOH  III.  — 10  JWIH  1853. 


NATUIUS  £T  OEJËT  DES  IMPOSITIONS. 


Fonds 
pour 

dépenses 
géné- 
ralc«. 


'  Principal  des  contrîbntîorts   •   •  . 

(^olisaUoDSi  en  principal,  des  pronriélës  noavellemenk 
bfttiea  et  imposablm  à  partir  da  l*'  janvier  1SS4<> 

df'duclion  f;iitn  flis  clf\?rèvemnTits  arrnriîi's  pour 
ceU««  qai  onl  éié  délruiics  ou  démolies.  (Art.  2  des 
loi*  du  17  «oût  1885  et  du  4  «oAi  i8A4*)-  •  •  • 

Total  du  principal  

.■C^nlîmaiaddilionncl.-p^nri  jui  sans  affocUl.  spi'clale. 

I  Fonds  applicables  aux  dépenses  ordinaires 


l     de  chaque  départenenl. 


Fonda 

pour 
dépenses 
déparle- 
menlales. 


^**'"^'*'\^*\  Fondscoiuman  à  répartir  enlre  les  dé 
imposés  )    parlements,  pour  dépenses  ordio^ires 
des  déparlcnaents 
Fonds  commun  lemporaira  ponr  seconde 

moii'i'   des   dépenses  d'aineubletnent 

pour  \>:i  SOUS-pi  )'f'.'ts  

I  pour  dépenses  facultatives  d*utiHtë  dépvrt^ 
1      mentale  (maxiranm  7  c  O/ÎO)  ,  excepté 


par  la  loi. 
(17  cent. 
9/10.) 


[Centimes 
▼ol^i 
par  los 
conseils 
génè- 
rent. 


pour  le  département  de  la  Corse,  qui  est 
anlorisé  à  porter  ccscenlines  ««iBOtBbpt 
de  lûO/lO.  lLoîtÎQ7aoûl  1850,art.  1".) 
pour  dépenses  extraordinaires  approuvées 
par  des  lois  spéciales ,  aattrs  qee  oeNes 
fOTiC' fiK'ii!  l'iiislriiclion  primairr», 
pour  subvention  aux  dépenses  desdicmias 
Tirhiauz  de  grande  commnnicaUon  «t 
antres,  en  vertu  de  la  loi  Ott  21  0iei 
18.Î13.  ^Maximum  5  c).  .  . 
pour  dépenses  de  l'instruclion  primaire, 
en  TerlD  de  la  loi  du  1 8  jutu  1 833  (maxi 
roum  2  c  ),  *;l      vr  Ui  de  lois -pécialcs, 
p' dépenses  du  cadaslre.  (Maxiiuiim  5  c], 
Centimes  ordinaires.  (Masimum  5  ci>DUmes.).  .    .  . 

Centimes  oxtrnorditj.iirps  ,  et  centimes  pour  frais  de 
bourses  et  cliambrc»  de  commerce  (approuvés.par  des 
SCtesdu  gonverncin.  ou  par  des  arrêtés  des  préfet»). 
Crniimes  pxlraordinaires  imposés  (Fonice  pour  tié 
penses  obligatoires  à  la  charge  des  communes, 
(Art.  39  de  le  loi  du  18  jnillet  1SS7  )  Mémoire.  . 
Centimt  s     iîf'{j'"  il<  s  cli(>mln,s  viciuaux.  (Maxim.  5  c.) 
Centimes  pour  dépenses  de  rinslrucliou  primaire. 
(Maximum  3  eentîmes.].   .    .    .   .   .  , 

Centimes  pour  frais  de  perc  plion  des  impositions 
communales.  (3  c.  du  montant  de  ces  îraposliions). 
Fonds  de  8  centimes  attribué  aux  comuiuucs  par 
rert.  32  de  la  loi  du  S$  mil  18/^4-  •  . 
Fonds  pour  s<*ronrs  en  cas  de  grélo,  incendies,  inondations  et 

aulres  cas  fortuits  ..*«.. 

Snr  le  principal  desconlribvl.  folielè»«,  et  personnelle 

mobili<;re  non  valeurs,  remises  et  modéralions 
Sorleprincipà!  delà  contribution  des  portes  et  fenêtres 

(non  valeors)   .  * 

Sur  !»'  principal  de  h  conlrib.  des  patentes,  (^dcharges, 
réductions,  remi-^es  et  modérations,  el  frais  d'ex* 
pédition  d-  s  formules  des  patentes.).  «   .  .    .  . 
Centimes  h  .ijotiter  an  montant  des  imposit.  départem. 
pour  leur  conlrib.  h  la  formai,  du  fonds  de  non  valeur 
\  Centimes  k  ajcmler  «u  montent  des  imposit.  commun. 
^    pour  Irnrcontrib.  kla  format,  dnfondsdenon  vaUtir 

Fonds  de  réimposilions   . 

Ceiilimts  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions 
o&traordioaires  

ToTiox.  


Fonds 
pour 
dépenses 
commu- 
nales. 


Fonds 
de 

non 
valeurs. 


Taxe  de  premier  «rertîisement.  (Âri.  51  de  la  loi  du  la  mai  1810, 


••••••• 


«••••»• 

••••••• 

.«•••« 

10  Û/IO 


5A0 


»••«••• 


r«4 


*a*-t*i  • 


i 
1 


fr. 

i60.&76,28i 


16t,8O0.O00 
■ 

16.7»,200 
ii,2j6,000 
80),000 


50.000 


15,422,000 
lI4mol>«. 

e,m.ooo 

3,630,000 
e 

1,808.000 
1»808,Q00 


CA0*012 

340.690 

mooo 


CanlinMi 
addition. 
Delà. 


17 

10  ik/10 


5/10 


i 
1 


5.7 


3.1 


4,0 


I*. 


lî 
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•«m-Kt  nrjmrm,  — KrmvEm  tii.  —"^i  irm  Tsre. 
lA  priACtpal  ei  en  ^nntimei  addtitonneU  pour  l'exercice  1854- 


CTIOKS. 

DBS  PORTES 

et  fenêtres. 


DIS  FATINTIS. 


rali  m  ea 
iiition- 


\  8/10 


fr. 

25,873,875 


121.127 


I  Centime* 
•dd'ilioa» 
nelt. 


fr. 

35.Û20,000 


•  • 


•  •  •  •  • 


2(3,000,000 
4,108,000 


0  8/10 


35.â20,000 
2,018,000 


1,879,000 

1,157,000 

A68,000 
■ 
■ 

1,740,000 


912,000 
485,000 

07,211 


•  •  •  •  f  •  • 


780,000 
■ 

105,120 
04,380 

2,400 


1,570.000 


1,500,000 


TOTAUX. 


par  natore  de 

contributions. 


•fr. 

257.478,^33 


391.562 


257.870,000 
12,786,500 

30,A30,800 
13,751.500 
082.250 

14,632,000 
19,357,000 

12,010.000 


640,000 
• 
• 

4,906,000 
50,000 
9,822,500 

2,061,000 

21,510,000 

• 

• 

1,077,000 
573,000 

10,300,000 
5,385,000 

116,897 

1,Û30,971 

S.08O.O0O 
■ 

3.080,000 
1,964,500 

a 

1,964.500 

a 

780,000 

par  aCreclalionl 
lie  contribat. 


OBSEJIVATIO^CS. 


1 


1,925,000 

255,500 

185,550 
> 

2,600 


1,925,000 

1,110,736 

681,535 
1,200,000 

2a. 000 


"i/TÔ ;  37,837,111   11  8/10|52.00a.5a7  ai7.969.'y92 


Total  QftniRAL  (i>)< 


(r. 


(à>  Le  principal  de  la  contribution 
des  patentes  est  évalué  5  38,500,000' 
I     Mais  il  y  a  h  déduire 
l8c.  par  franc  dnnllcpro* 
I  dail  e»t  allribué  aui  com- 
munes par  l'arl.  32  de  la 
270,656,500  ||oi  du  25  avril  1841 .  ci.  3.080,000 

Reste,  pour  la  portion 
Idu  principal  de  la  conlri» 
Ibulion  des  patentes  qui 
lesl  appli<|uéL>  aut  dép"* 
Igénérale^du  budget,  ci.  35,420,000 
(a)  Voir  la  note  (a)  ci-deaao». 
(c)  Sur  les  5  centimes  imposés 

■  pour  la»*'  de  premier  •Vf•rlis^eloent, 
Is  centimes  sur  16.!t50.000  «v  rlisie- 
Imenli  pour  rôles  confectionnés  aui 
Ifiais  derKl«t,r«!nlr«  nl  dansie»  fonds 
|pourd('peii*"g«*ué(  ak-s  du  budget.  Le 
I  produit  de  c«»  3  c  esl  de.  .  493,500' 

3  c.  sur  350  000  ater- 
|li»sements  pour  rôles  s|)é- 
Iciaus  d'impositions  eitra- 
lordin"*  établis  aux  frais  d«s 
Idëpartem'*  et  des  romiuu- 
Ines,  et  "^ôles  de  frais  de 
Iboursiseï  (  hjrob'^Slecom- 
I  merce,  servenl  h  couvrir  les 

■  frais  d'iropresMons  et  do 
Iconfection  deMlil»  aterlis- 
Uemetit».  Le  produit  de  ces 
Is  centimes  est  de  10,500 

2  centimes   sur  la  lo- 
Italilé    des   averlissem*  nts 
(10,800,000  jpnl  attribués 
laux  perc«  pl'*pour  la  dislri* 
IbuUoiidLsdils  averlissriu".  336.000 


86,125.550 


51,528,471 


1,904,500 


6,470,771 


Total  840,000 

(d)  Les  contributions  direclB»  k  im- 
poser d'après  le  présent  tableau  •« 
divisonl  ain.M  qu'il  suit,  sous  le  rap- 
port du  leur  airectation  aux  dopcnaea 
pour  lesquelles  la  loi  le»  autorise  : 
llmposilions  alTcctées  aux  dcpcnae» 
générales  du  budget  : 
l-  Priiduil  des  quatre 
contributions  direc- 

le»   270,656,500' 

2"  Produit  des  trois 
ceutiuies  d'dverti»- 
semcnl»  pour  rôlea 
confectionnes  aui 
frai»  de  I  Kiat.  .  .  493,500 
llmposilions  alTcctées  à 
des  dépenses  spé- 
ciales..  157.659^02 


1,200,000 

24.000 
417,969,792 

(c)  840.000 
418,80<),7y2 


EnsBuaLi.  .  .  .  4l»,'^U.',79i 
Le  produit  des  impositions  de  celte 
dernière  nature  est  attribué  aux  mi- 
nistères ci-apres  :  a  nr  nt 
Instruction  publique  4,906,000 
Intérieur,  «gricuUure 

et  commerce.  .  •  •  83,135.050 
Finances   59.()19.742 


Total. 


147,059,792 


1 
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Î36  EMPIRE  FRAîTÇAIS.  —  NAPOLÉON  HI.  — *iO  JUIN  1853. 

Etat  C.  —  Contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière ,  et  des  portes  et  fenêtret. 

nXlTIOR  DD  CORTIXGIIIT  Dl  CRAQDB  DftriRTtMllIT ,  BR  FBIliarALi  fOVH  185A. 


DF.PAR- 
TLiUiMS. 


Ain  , . .  • 

Aisne  

Allier  

Alpes  ( Basses-]. 
Alpes  Ildules-) 
Anlcclie. ..... 

Ardeniies  

Arit^ge. 

Aube  

Aude  

Avejron  

B.-du  I\li6ne.. 

Calvados  

Cantal  

Cliarenle  

Charenle-Inf.. 

Cher  

Corrèie  

Corse  

CôlenrOr  

Côles-du-Nord. 

Creuse  

Dordogne  

Doubs  

Drùiue  

Kure  

Kure-el-Loir. .. 
Finislère.  . . . . 

Gard  

Garonne  JI.-}. 

Gers.   

Gironde  

HtVault  

Ille-et-Vilaine.. 
Indre  

Indre-el-Loire. 

Isère  

Jura  , . , 

Landes  

Loir-et-Cher.  . 

Loire  

Loire  ;l(aute-j. 
Loir«.'-lnfér. 

Loiret  , 

Lot 


CONTRIBUTIONS 

BR  PKIHCIFAL. 


Foncière. 


Person- 
nelle 

et  mobi- 
lière. 


fr. 

1,237.635 
2,751.655 
1,3^5,684 
613,îi92 
50û,032 
9^5,110 
1,296.627 
601.913 
1,Û37.221 
1,779,063 
l,/i".7.8J3 
1,728,2U 

1,  tl7,860 
1,830.78:) 

2,  â 12,999 
1,0:50.077 

bG2.'.»17 
17^615 
2.635,321 
1,707.9«9 
72Û.Û92 
2,130,072 
1,221,480 
1.225,958 
3,175.108 
2,170,91^1 
l,Û73,71Zi 
1,>^29,851 
2,29i,7>8 
1,650.517 
5,039, 27û 
2,365,647 
1.9.)7,;.7ù 
1,022,033 
1.615,290 
2,387,706 
l,3ûl,2y8 

7  67, '455 
l,3Jû."32 
1.506,986 
l,'>28,â78 
1,602,261 
1,><9I,012 
1,262,090 


fr. 

203,606 

237,023 
118,271 

8û,219 
219,759 
291,208 
167.071 
290  589 
280,87/i 
209,965 
7ll.6.i7 
656,5iia 
182,2.'j9 
33  J, 2.30 
A76,317 
216,739 
175,257 

72,324 
ft>Û,û90 
371,298 
156,8^4 
5jÛ,237 
'-278.220 
274,880 
Û78,0jI 
^49.101 
421.300 

Û00.314 
479,220 
2!J6,U89 
778,45'J 
Û72,896 
459, 6ai 
2l8,7i)0 
3-^2,705 
Û40,024 
203,803 
165,273 
252,554 
•570.742 
1«5,904 
53s,û28 
390,779 
254,682 


Perles 
et 

fenêtres. 


fr. 

173,196 
499,772 
160,380 

69,097 

61,185 
145,473 
211,173 

91,881 
217,590 
143,866 
177  419 
508.758 
I>18.011 

8.1,137 
1j1,654 
2.6,513 
l2o  625 
105,339 

4  1,618 
282,!<79 
177,060 

85,092 
187.990 
20,}.079 
171  545 
528.756 
233,554 
256,6J0 
280,019 
338,539 
151,1(j9 

009,393 
271,6j2 
238,904 

112,014 
229,213 
280  022 
164,711 
141,892 
141.946 
332,337 
110,918 
507.918 
270,253 
117,189 


DI^.PAR- 
TiiilLJ^TS. 


Lol-el-Garonne 

Lozère  

iMaine^el-Loire. 

Manche  

Marne  

Marne  (Haute-) 

Mayenne  

Meurthe. .« . . . 

Meuse.  

Morbihan.  . . . 

Muselle  

Nièvre  

Nord.. 

Oise  

jOrne  

|Pas-de  Calais. , 
jPu) -de-Dôme  . 
Py  rénées  (B.-). 
|P}rcnées  (H.-). 
.Pyrén. -Orient. 
'Rhin  (Bas-).  . . 
'Rhin  (Haut-).. 

[Rhône  

Saône  (llaule-} 
Saône  et-Loire. 

Sarlhe  

iSeine  

Seine-InfiT. . .  . 
|Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise.  . 
ISevrca  (Deux-). 

Somme  

Tarn  

l'arn-el  Gar. . . 

Var  

Vaucluse  

Vendée  

V  lenne  

Vienne  (H.-).. 

Vosges  

Yonne  


TOTAOX, . . 


CONTRIBUTIONS 
>■  rKiRCtrAL. 


Foncière. 


fr. 

2,113,085 
503,407 
2,588,190 
3,398,915 
1,8»5,007 
1,402.24; 
l,583,29i 
1,758, -^SS 
1,545,415 
1,478,153 
1,711.977 
1,299.503 
4.299,807 
2,743,300 
2,376,363 
3,038,766 
2,379.599 
883,791 
577.187 
712,418 
1,901,828 
1,001  9^9 
2.321,409 
1.494.940 
2.913,198 
2,248,403 

0.  045.241 
4.978,794 
2,876.350 
3. 449. 182 
1.479,540 
3,164,327 

1.  ()56,414 
1,050,950 
l,445,9.»o 

914.870 
1,598,003 
1,230,407 

928,423 
1,192,9^1 
1,809,809 


Penon- 
nelle 

et  mobi- 
lière. 


160,576,281 


fr. 

349,235 
85.151 
433,1 0(i 
582,756 
432,333 
267,S99 
281,350 
405,»<18 
312,887 
320,256 
387,739 
266,016 
l,020,8-'6 
475,083 
414.559 
623,049 
486,484 
294.133 
147,321) 
123,6)5 
55s,«.98 
393.57^ 
807,275 
2S1,122 
471,420 
401,710 
4,223,329 
l,187,3.b4 
455.671 
719,240 
252, 9u8 
583, 'j21 
296.509 
249,284 
557,316 
264,523 
202,652 
238,4^*5 
213,872 
277,737 
376,804 


If. 


5 

SG2,; 

m 

ISO.à 

151,2 

m,\ 

142,3 
314. 

1S5.' 

i.inii 
406,6; 

275.: 

2jv; 

ÎW.II 
106.)! 
74.2i 
M5.« 
SW." 
6:1,1 
1796 

îll.D 

237.3' 
S.IM,! 
1.058 
2yù,8! 
572, 
139 
663, 
175,9i 
lli 
366. 
316.) 
145,51 

i«t,3: 

138 

311.: 

340,7 


35,603,284  35,878,8 
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EtiaD»'^  Tableau  des  droits,  produits  et  rêvenus  dont  la  peresption  ul  Autorisée 

pour  1854 ,  conformimênt  stu»  hi»  tmistetniêt» 

S 1".  —  Ptrtiptim  au  profit  dt  CEM, 

Drriil5  (Vcni  cg's'rcniPTU,  de  timbre,  de  «aif^  ^tir  les  bien»  de  mainmorte,  de  grtffe,  lî'^i vpolhèqo** , 
de  puKport  el  de  permit  de  cb«iM ,  produtl  <la  Tit«  de*  paMeporu  et  de  la  légdli»«iiou  de«  aclM 
w  mÎBMère  dm  »ffiir«a  élrangèrc* ,  et  droit»  d«  leera  k  percevoir  poar  l«  compte  dn  (réior  dam 
lesqaeU  conlinuc^ront  d'être  rrmpris  les  droiU  poof  dispoOM»  d'«liiaBC«e  M  OOllfMraUé  det  lou  dit 
17  *o6l  182d ,  29  janvier         et  20  février  1840; 

Vingtième  h  pajrcr  sur  le  produit  dei  boia  des  eommonet  et  <tt1>liaMmcnts  publics  vendus  ou 
déli?rët  en  nature,  pour  indennil^i  r  TElal  dc^  fraÎ!!  d^'j  liuiniiitralion  de  ers  bois  (art.  5  de  la  loi  d«t 
recettes  de  I8â2 ,  du  20  juin  18^1 ,  cl  art.  6  de  la  loi  des  xeccUea  de  1840*  du  19 Juillet  lft4dj| 

Droits  de  douanes ,  j  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Conlribations  indirectes ,  j  compris  le»  droits  de  garantie ,  la  retenne  cor  le  prix  des  livraisons  de 

ULacs  auloiî^f^e  pur  l\<r\.  38  J'^  la  loi  du  2ii  décembre  »  le»  T'  ai»  de  caidriiernf-nl  doterminés 

par  la  loi  du  15  mai  181&  <  et  le  prix  d«s  poudres ,  tel  qu'il  csi  liié  par  les  lois  des  10  mar«  l!il9 
«I  sa  mai  1834  i 

Tau  des  letlret  «I  droit  fur  lea  foniiiiw  Torséas  ans  calsfa»  daa  agaala  daa  poala»  i 

Rétributions  iiupo.sées  par  l'arrâl^  du  gouvernemeii l  Ui  20  prairial  an  H  (9  juin  1803}  ot  par  les 
décrets  du  4*  jour  complémentaire  an  12  (21  septembre  1604i  el  du  17  février  1809  sur  les  élèves  dra 
lamUés  et  anr  les  candidate  qoi  se  présentent  pour  j  obtenir  des  grades  { 

Rétributions  imposées  par  la  loi  du  21  germinal  an  11  (11  avril  1803) ,  Tarrété  do  gouv>  rii'  r»(  nt 
du  25 thermidor  MMv  int  (13  août  de  la  même  annf'c]  et  rordonnanre  ro3'ale  du  S7  isptembra  1840| 
aos  élèves  ûci,  (écoles  de  pharmacie  el  aux  herboristes  reçus  par  ces  écoles  ; 

Produit  das  rnoonaicB  «t  médatUo»  ; 

RederanCM  sor  l«s  nraes; 

Redevances  ponr  permissions  d'u&ines  et  de  prisas  d*aatt  ttnporairaSi  towjoors  réroeablas aaas  in- 

demnilé ,  sur  les  canaux  ei  rivières  navigables  ; 

Droits  de  vérification  des  poids  et  utsures ,  conformément  h  Tordonnance  do  17  avril  1329^ 
Taiss  das  bravota  dUovanlâoa  t 

Droits  dt  cbancoUorie  et  de  consulat  parfns  an  vertu  des  tarifs  exislaBls} 

Décime  pour  franc  snr  les  droits  qui  n'en  sont  point  alTranchis  ,  y  compris  !ei  amen  b  s  el  con- 
damnations pécuniaires  ,  el  sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'ordoiinaoce  du  18  janvier 
UaS  I  par  le  saeréuira  général  dn  eonaell  d*Etal; 

Brlr'biitlcris  imposées,  pour  fra'N  Av  surveillance  ,  snr  compognîts  el  sgenccs  do  la  nature  de» 
tOQiiaes  dont  i'èubli  sèment  aura  élé  autorisé  par  ordonnances  rendut- s  dans  la  forme  des  règle- 
ments d*admln^r«tion  publique  (avis  dn  conseil  d'Etal,  approuvé  par  l'emperanr  U  1*  avril  1809» 
«t  loi  des  recettaa  d«  I8â3]  ; 

Droits  sanitairast  coafomément  an  tarif  annexé  àla  loi  das  receltes  de  1844 1  àti»  dn  34 
jaillei  1843  ; 

Taxes  de  la  tél^raphie  privée. 
%Jl>    Peïïtiiomt uu iêêdiparfrmn^ti ,  dfi  eofvvmnn ,  dci  éiMùsimêld»  pMêts ii  dês  mmuuud^ 

Tsxes imposées,  avec ranlorisation  du  gouvernement,  pour  la  surveillance,  la  conservation  el  la 
*|lNwatloo  des  dignes  et  aotrei  oavrages  d'ar'  Intéressant  las  eonninnanlés  dfî  proiiriélaires  on  d'Isa- 
Ditants:  iai<  spour  les  tnvdui  de  dc^s^'cln-niriu  autorisés  pal  la )ol  do  10  saptambro  1807t  ttt  taxas 

d'affouages  là  où  il  est  d'usjge  el  uli'e  li'en  ëlablir  ; 

Droits  de  péago  quiseraieul  ëlablis,  coiifortuémonl  k  la  loi  dn  14  floréal  an  10  (4  niai  1S03},  pour 
ttncourir  k  la  construction  ou  k  la  réparation  des  ponts  ,  écluses  on  ouvrjges  d'art  k  la  chjrge  de 
l'Ait ,  des  dëpariomnaia  on  des  comj&tines ,  et  ponr  correetion  de  rampas  snr  les  roales  nalioualea 

1Wdéparten<eQlai«:s; 

Tasas  imposées,  avee  Tantorisation  du  gonvarnattant ,  ponr  anbvanir  ans  dépenses  intéressant  les 

Communautés  de  marchands  de  bois  (loi  do  2S  février  1824)  ; 

Droits  d^cxamen  el  de  réception  imposés,  par  Tarrélé  dn  gouvernement  do  SO  prairial  sn  11 
(0  joiD  1803]  I  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  jury»  médicaox  ponr  obtenir  le  diplôme 
d'officier  de  santé  ou  de  pharmacien  { 

Droits  établis  pour  frais  de  visite  ches  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

Rétribntiona  imposées,  en  V'>rtn  des  arrêtés  do  gODVtrncmenl  do  8  floréal  an  8  (23  avril  1800)  et 
^  8  nivôse  an  11  (27  décembre  1802) .  sor  les  éublïsaemenu  dTeanx  minérales  natarelli«s ,  ponr  le 
Usiltmeni  des  médecins  chargés  par  le  goBvernemenl  do  l'iiispociion  de  ces  établissements; 

Contributions  imposées  par  le  fronvprnement  sur  les  bains  ,  fabt  iqnf s  el  dépôts  d'eaui  minérales  , 
pour  subvenir  aux  truilemenU  d«s  médecins  inspecteurs  desdiis  élablissemenU  (arl.  iO  de  U  loi  de* 
««e«llts  de  1842 ,  dn  29  jatn  1841.  et  loif  de  anances  aniérienrct)  i 
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Bétribaiions  poar  frtb  de  vmII«  des  aliénés  placés  TolonUiromant  dUot  l«l  dUbUllMB6Bto  pdrh 

(art.  0  «le  la  loi  (la  ^Ojain  1838  et 20 da  la  loi  dn  25  juin  t8il)| 

Droits  iroctioî ,  dioils  de  pesage,  naMUfiipe     Japppaçp  ; 

DroiU  de  voirie  dont  )es  tarifa  ont  été  approuvé»  par  le  gonTerneoient»  «nr  la  demande  6i  an  profit 
d«s  eomaavne»  (k»!  du  18  joittot  I8S7)  t 
Diiièma  dé»  bîlleU  d*Mtré«  dut  IwapedMlM  •!  iMCMiwIft  yHdtei  (loi  d«  9  CrimiM  an  s 
Qumi  il  -  la  rec  lia  bral«  d«Qa  l«i  Urax  d«  ftetott     d« fito  oè IVm  tal adini» «a  pajuit  p«id« 

8  lluM miilor  an  5)  ; 

Coniribulions  spéciales  destinées  k  subvenir  aux  dépenses  des  bounes  el  cbtmbres  de  commerce, 
cl  reteniu  spédam  aocordéa  avidits  ^ttbliaaemenU  ; 
Droit»  de  places  pterços  dans  l«s  h«lla»t  foifw ,  aMtchif ,  «bfttkoi»i  df«prà»  lat  tari&dfiiBml  an» 

torisés  (loi  du  18  juillet  1837)  ; 

Druits  de  s'ationnement  et  de  location  sur  la  voie  publiaaei  sur  les  ports  et  rivière»  et  aatrei 
Ueox  publics  (toi  du  18  joaiel  1831)  ; 

Taaeade  frai»  de  pavage  des  mes  dans  les  villes  où  l'usage  met  cet  frais  k  la  charge  des  propriétaires 
rîvcroins  ((]i.spo*>îtions  combinées  de  la  loi  du  H  frimaire  an  7  (1*  tl^cmbre  1798)  et  du  décret 
de  principe  du  25  marslgO?»  et  art.  2d  de  la  loi  des  recettes  de  18ÎE^  >du  2â  Juiu  lâ41)  i 

Tasea  d^établiiaernent  de  trottdn  dim  la»  raei  et  places  dont  le»  plana  d'alignement  ont  été 
arrêtés  conrormément  aux  diapoaitfOM  â«  la  loi  dn  7  juin  ; 

Prix  de  la  rente  exclusive,  au  profil  de  la  cai&sc  des  invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de  fOle 
d'équipage  dc6  bâiiiuenls  de  commerce  ,  d'après  le  tarif  du  3  messidor  an  11  (27  juin  1803) | 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (loi  du  IQ  septembre  1807)  • 

Droits  d*iobiimation  et  da  conoeaaion  de  terrain»  dau  la»  dmaUères  (décxets  organique!  dn  S& 
prairial  an  12  (12  jain  1800)  et  do  18  août  1811}« 

$  III.      Ptrcêption  des  recittts  des  colonies  régies  par  la  loi  du  25  ju-in  1841* 

Recettes  do  toute  nnl«re  dans  le»  colonie»  de  !a  Martinique,  ds  la  Guadeloupe,  de  la  Gaiane 
française  et  de  i  iie  de  la  Réunion ,  conformément  aux  lois  et  ordonnances  actueliemeut  eu  vigoeaiw 


■ 

Etat  S.  —  JM^êt  ^MriA  d$i  vota  «f  mo^tm  dê  V$œmi99 1984. 


DiâIGNATlOIf  DES  FA0PD1T8. 

nOMtiMT 

des  recettes 

Mcma» 
dMfi» 

I 

applteabte»  1 

aOX    ch»rg(  t  If 

de  imau 

préma». 

ComtrXhatiàm  dintttê. 

Contribution  pcraoanelle  et  mobilière*    03,78'i,0/!it  | 
Contribution  des  portes  et  fenêtre».   •  S7»837,111 
Contribution  des  patente».    .   é    .  •  $2t00à|547 
Taxe  de  premier  aTerliiiemant..  .  .  840i000 

1  - 

^  A18»8a0s7»2 

fr. 

88,040,050 

fr. 

330,709,742 

Enret^iiirement ,  timbres  et  dêinairus. 

Droits  d*enrcgistremenl ,  de  greffe , 
d^bypotlièqttea  et  pereeptiona  di* 

vi-rses  •  .    228,^00.000  ^ 

Droit  de  timbre  Ûfi  noO.OOO 

Revenu»  el  prii  de  vente  de  domaines.     li,9j(5,i)ÛO  1 
Prix  de  vente  d'objets  mobUier»  pro>  i 

Vf  nanl  d'*>  inîni^teres                           St821»608  1 

Pro«iuits  dVlablissements  spéciaux  régis  ' 

2»»S87,87A 

1,000»M0 

2M,887,8n 

Produitt  de»  forêts  €l  d«  Ul  pich»* 

Produit»  des  coupes  de  bols.   .    .  .».«•». 
Contributions  des  d  [i  in  nés  et  établissemantl  pn- 

• 

* 
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DroiU  (le  douanes  à  l'imporUtion  : 

Ibrebandises  diveiMfl. ,  .  .  .  •  102,0  0,000 

-           }  coloniaux   27.ii00,n00 

mcra    *  étrangers   lÛ, 000, 000 

DroiU  de  doaanes  à  r«tport«tion.  •  •  2.000,000 

DroiU  de  navigation   .'S.ai^î  OOO 

Droiu  et  produits  divers  de  douanes.  .  2,j^u,UUU 
Taxe  de  consommation  de*  mU  peffne 

<1mu  U  r«jOD  des  douane*.  .   «   •  20^1dO|(H)0 

CgHiriiiaimu  bdirttUê, 

DroiU  snr  Us  boissons   12(M)00»000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue 

hors  du  rayon  des  doaaiM».  •  »  •  fi|ift50»000 
Droit  de  fabriostion  snr  los  sucres  in* 

digènes.   SB.OOO.OOO 

Droits  divan  M  r«Mtt«ft  k  âiïïéttni» 

titres.   35,360,000 

Produit  de  la  vente  des  labao».  .    .    .  138.000.000 

1  oduit  à»  lâ  vente  dei  pondrct  k  Cra.  ÔtlOOiOM 

ProdBttd«Utas«a«tletl«cf..  .  .  .  40»M9,000 

Droit de2p. lOOsar  lesenvois  rVarppnt.  îtlSèiOOO 
Produit  des  places  dans  le»  iu«Ues< 

postes..   ..*..••..«  AOOfOOO 

Prottuit  ']c5  [  l-rrrs  'an;  parpebols.  178t050 
Droit  de  iranait  des  correspondances 

élfiagèr«s.  •  •  .  •   1,800.000 

ÂvrwmÊt,  •  •  *  S70M 

{Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorla»    •  •  • 

Produits  universitaire»,  —  Droits  divers.  .  .  .  t  . 
Produit»  éventuels  affectés  au  senrice  déparlemefllai. . 

Prodoils  et  revienos  de  TAlgério  

Produit  de  la  renie,  de  Tlnde  

Recettes  des  co-  .  Recettes  aflecté-  s  au 
lonies    régie^  )     service  général.t    »  1,720,000' 
par  la  loi  du  \  Recettes  «ffectéi's  au 
25  juin  18^1.1    service  local.    .    .  4*301,700 
Betenue  et  aalre«  prodniU  affeclé»  au  torvice  dm  pen- 
WMttcivilM.  •*  ». 

B«néficei  tar  la  fabrirailon  des  mon* 

Baies  et  la  vente  (1^^  médailles   .    .   .  50,100 
RTlcvanccs  et  produits  extraordinaires 

des  mines   50 'i, 000 

D:ûitrle  vérifical'on  des  poids  et  mesures.  1,190,0110 

'roduit  de  la  laie  Uts  breveUdlnvêntion.  570,000 

^l'ie  Don  employé  du  fond*  eomiDan 

des chancp'tr-rif <  rnnsalaires.  .    .    .    .  00»000 

8*M0ttrces  spéciales  pour  dépense»  des 

écoles  normales  primaires.    .   .   •   .  500,000 
Prnduiu  éventuels  déparlementanx  attri- 
bués k  rinslrnciion  primaire.  ..  .   .   .  7,000 

Subvention  prélevée  sur  les  centime»  ft« 
cuUaiifs  pour  les  dépenses  de  Pinstrac- 

Uon  primaire. .  .   500,000 


MOIITAN* 

dlt»nMU«i 
préTQM. 


fr. 

180,530,000 


34^,310,000 


52,407,050 


8.100.000 

1.810,156 

i7.aoo,ûoo 

1A,835,000 
itOMiOOO 


5.021,700 


U,904,500 


KECBTTrs 

d'ordre* 


fr. 


17,300,000 


5,021,700 


11,254.500 


500,000 

7,000 

500,000 


neCBTTBS 

applicables 
ans  charges 
de  i*Elat. 


fr. 

180,530,000 


343,310,000 


53,407,050 


3,100,000 
1,810,156 

iâ,8:ij,ooo 
1,050,000 


50,100 

500.000 
1,190,000 

370,000 

50|000 
a 
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Dâ&l«NATlON  DBS  rBODVITS. 


roulions  cl   rr;lribaliOO«  dcfl  ilàVM  àêê 

I    écoles  militâire».  . 

R«coovrPTnent  de  ffi»  d^nlretien  à*é- 

\f\<  %  il  1  'it  i:  iv.i:<;rip  <]►•  Sîiuraur. 
.Pention»  tl«i  élève»  de  i'école  iiiiT«le  de 
I  Bf«*t  

IV'  U  fiuf:  <1«;  'i  ;ir)nr  lÛi)  sur  la  solde  àm  of- 
li'  ier>.  de  l'Armée  et  de*  tapeurs-pom- 
f  i<?rs  b  Paris  

P<'n'-:(  ri<«  il"  mar^(l^  .idcnU  k  rh6t€l  dti 

invalide*  de  la  gnme.  ...... 

Porlirn  des  d<^pen»ei  de  la  çarde  Part» 
t  «  tiibditr.";*'  »  I'l!lal  par  la  ville  Parîj, 

Cûnitrgeiil  de»  conamanet  dan»  les  fr.«is 
de  police  derefrgfnmtfration  'yntinj^i-e. 

Revenns  divers  <''tabliist'it)*>Mis  spci  i.^ux 
r,]f»5  v(:i' r  iiiaircs ,  é(  ol>  v  <lc5  arts  et 
mj'  I  iiTi,  cto'f»  région  al  (l'agri>-»i[ture, 
h'/  uf'tt  el  é|abli»&«?ineOU  f»uila!r«s).  • 

Pi  !'  il>  prtjVfiii.iiil  d<;s  mi nistcr«5  et  re« 
1"  ti  s  jtuUiuéi's  au  trésor  public  par 
Tordonnance  du  31  mai  1838  «  por* 
Uni  r'  gi<  ii»pn l  g<-néral  sur  la  comn- 
Ub  I  i  u!' publi'|u<;.. 

Pi  oïli.  lu  de  Têiote  (]e  carlea  des  dëpôte 


df  Sa  punrfft  el  de  la 
Valeur,  au  prit  de  re- 
fienl  fifté  par  le  bud- 
pf  l  ,  de»  poudrr  s  li- 
vri  15  p,tr  le  it.rvice 
»  poudret  cl  »al- 


luarinc.  .  ,  , 
au  d"|iar.eiuent 

de  la  guerre.  . 
au  il'fpariemenl 

de  la  marine.  • 
au  dK[»arleiueDl 

df»  finanirfs.  . 


S0.000 

49,000 

941.210 
48,600 
1^12,231 

846,500 

2,/i87,88Q 
&2»000- 
082,502 


2,700,717 
282,000 


|At»li<r»  de  condamnés  et  peu iieucier» 

I  uiditaire».  

Vt'rM!in'  nt>  dé  compai^uiv»  de  chemins 
il*!  ftr  pour  rciubour&ewcul  de  frai» 

^  leor  charge.  ...«...•«  080,110 

\  LTscmciiIs  d«v  lontinfs  v.l  dfs  as'.ocij- 
liniis  niivricics  pour  r<'rabour«i'ineot 

d«  frais  d«  »ur*«  illancfi  *  2S|000 

ni  iii  fiirs  tiMlis»^-»  par  la  caisse  d»**  ib'pôlS 

«l  cuuïignatliona ,  pour  l'auiiée  1853.  2,00û,OUÛ 

Reeouvremeitt»  sar  ptè's  f  du,  eo  1834  « 

au  ronuncrcc  cl  h  rindus'i  "      .    ,    .  80,000 

Uecelle»  «ur  débet»  non  cotvpris  daQ» 

l*««lirde  l'admiiiUtretion  dei  Boanees.  120,000 

D<5|i6ts  l'argrul  non  rt'clam^s  »hi  cai^»cs 
i\ui  agfiiia  de»  poites.  (Loi  Un  31  JaD» 

vtfr18SS.}   15,000 

ProdtiiLs  do  lu  UU'^raphifl  privée.  .    .    .  i|000,000 

t'ond»  de  coiicuuc»  à  TtsrMjr  par  diver» 

I    pour  retécnlioD  de  traTaoi  pobUea.  «  100,000 

[ivLcdanl  disponible  de»  rcccHej  snr  !■ 

)dùpen!>et  du  «ervice  d«  Timpcimerie 

}fnp4riile.  ..«.«,*...  05,104 
.rrciluiU  diveri  drs  mai»00«  Centrale*  d« 

force  ei  de  Gorreciioa.  *•«*««  2,000,000 
mbonraeoaeQl  de  préuttix  aisodatioiM 

oaTri.-r<<«.  (D<<crct  da  5  judicl  1840  )•  •  100,000 

ilecetle»  de  differenie»  origine».  .  •  .  •  1,020,000 
Prodatl  de  la  vente  de»  mat!^  provenant 

(le  la  lefonle  des  tncnnaics  d-  >  uivre.  1)080,000 

I Produit  d<;  la  réserve  de  l'ainorUssenient.    .    •    .  . 
loTAb  de»  vuie»  et  mojena  OJrdiuaif e».  •  •  • 


de*  recette» 


d'ordre. 


■ 

» 

1,912,2SÏ 


002,902 


fr. 

22,848,220 


» 
» 


OSObliO 
10,000 


9 

a 
■ 


m 


1,400,00.0 


:  / 


B1  .i02,3>^7 
1 1,470,830,103 


AECBTTU 
applicable 
«as  chargea 
mi  l'Eiat. 


»  -s* 


2|4d7,885U 


l»3^.7i7 

'  ii$,ooo| 


4 


2,0û0.C'ôa 

4^.0001 

mooo 

"^,1J5.000 

•***^,ooo 


05,104 

ôOÛ,00&i 


100,1 
l,02Û,i 
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9iSl6lUTI0ll  PB9  PAO01Ï1TS* 


^ambonnemenlA,  «n  (capital  «t  int4réU,  tar  le»  préls 

aux  comp.i^n ii;s  dt!  ihfiniii.s  de  for  

Remboarsemeoli  du  la  com]iagQie  du  chcœia  de  fer 
in  Nord.  •■•••«•••••.«•, 
Remboursf  mentt  de  l«  comptgnltt  da  cbamio  à»  fer 
(le  Ljoo,  ••■•,,,••««.•«, 
VenemenU  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d« 
.    ,  ,  

Vtrsmeals  de  la  compagnie  do  chemin  de  fer  du 
CeoUe, ,  ,  ,  

V^rsr-mFnii  de  \^  compagat*  do  chemio  de  fof  da 
Lyon  k  la  M>:dilerranée. 

PrMoit  d'obiigaliona  provenant  d«  k  eompagnia  da 
cb  inln  de  fer  de  Roaen*    •  •  •  

ToiAL  de»  leMonrcca  citraordinairaa.  •  •  . 

£ittKii«taw  .  •  •  ;  .  ^  .  • 

AbiDDiKB  de»  reeetlas  applieablac  ani  chargea  de 

rv.iii,  el  k  ajouter  aux  rerettes  d'ordrat  le»  prA* 
leïeiuenl»  néceiaaire»  pour  rouvrir  : 
i'  Les  frais  de  peroapUoD  at  d'eiploitalioa  daa 

pôU  f{  r>  VMOUi  

2*  Le«  remboursemeaU  el  reslitationa,  non  valeurs  i 
prianeaetaaooiDplea.  •  •  

IToTu  afaiiiAc  da*  <;oie»  al  moyaoadb  raiereica  1894* 


«OMTAIIT 

daa  racetle» 
prëvnat. 


fr. 
SI8,635 

S,0OO»000 

25,4lU,l(i7 

S,000,000 

5.SS9»3SS 

3,233,334 

5,000.000 


RECETTES 

d'oidra. 


fr. 


5,000,000 
5,5SS,SS5 

8.233,334 
0.000,000 


1,030,039.522 


1,530,030,573 


220,057,047 


151,070,540 
86.100.su 


KKCETTB» 

•  f  plicaldes 
aui  ( hargei 
da  rBlal. 


fr. 
518.635 

3,000,000 

25,419.167 


27.7J7.802 


l,XOUt001,«25 


238,085,086 


408,005,235  1,053,500,330 


£lAi  F,  —  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  des  services  spéciaux  raUœhés 

pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  1851, 


MimszinM. 

nECeTTBS. 

o&rxx&E». 

MÏTiblère  d'Etat  

MiEisièrc  de  la  jostice.  .  .  «  . 
^(ûûitAre  dea  affaire  Araagfva*. 

Minislcre  de  la  iji.\:  ine.    •    •  * 

1  ^inisiÊre  des  tinauces  

1 

Légion  d ^Honneur.  .  ^ .   •    •  . 
Imprimerie  impériale,  .    •    •  . 
Chancelteries  conanlaires.  •    •  • 

Caîxse  dts  invalides  de  la  marine. 
Fabrlcatioa  de»  monnaies  el  mé- 

8,317.230' 
3,338,500 
500,000 
0.020,000 

23,051,500 

8,317.230' 
5.338.500 
500,000 

o.mooo 
tmolo 

95.051 4NkO 

Etat  G.  ^  Tableau  du  4ûTiiieê  départemental  pour  l'exercice  1854. 


Mttiifttre  de  IHnitmctîon  pnbliqac. .   •  •  

Mjnislère  de  rintëricur.  

5.713.000' 
08.409,550 
50.000 

5.71S,000« 

98,Zi60.')'0 
5O,(JU0 

iOA.252,550 

104,232,550 

8S. 
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Etat  H.     Tableau  iKt»  iert^e«  eolonUU  peur  Vextrcicê  1854. 


ReeeUes  des  colonies  rëgi«»  par  la  loi  du  25  juin  18A1«  •   •    «  5.^>t  ''')l)' 

Faiid«féii4r«tis  du  Jnidgei  afpUc«ble»k  rinavffiMiice  desicmxceadtt  lemoecoloiUaU  13j|A0.5U 


Bliaistèrc  de  la  marine.  — Dépense  du  service  colonial.  21i362,30l) 


JO  =  16  iviK  1853.  —  Loi  sur  li>s  crédits  .-uppl»'- 
mcnuit'tis  et  eilraordinaires  de  r<>&ercic«  1^2 
et  des  etercires  clo»  «t  périmé»  (1).  (XI ,  BldL 

LVIU,  u.  547.} 

TiTBB      Mxercice  i85S. 

Art.  l*""."  Tl  est  arrordé  sur  Tctorrire 
18:>2,  au  delà  des  allocalions  Iix6cs  par  le 
budget  de  cet  exercice  et  diverses  lois 
spéciales ,  des  crédits  supplémentaires 
montant  à  vingt  quatre  millions  Iruis  cent 
trente  et  un  mille  hait  cent  treize  francs 
(24,331,813  fr.) 

GoB  crédits  supplémentaires  demeurent 
fépartis  entre  les  divers  départements  mi- 
nistériels, conformément  a  Tétat  A  ci* 
annexé. 

2.  Il  est  accordé,  sur  le  même  exercice 
185S,  des  crédits  extraordinaires  montant 

à  la  somme  de  quatorze  millions  cinq 
cent  qualre-vin^t  qnahc  mille  quatre  cent 
trente  quatre  francs  trente  six  centimes 
(14,581,434  ft».  sec.) 

Ces  crédits  extraordinaires  démentent 
répartis  entre  les  dilTéienls  ministères,  con- 
formément à  l'état  II  ri-anne\é. 

5.  Les  crédits  ouverts  sur  rcxcrcice  1852, 
par  le  budget  et  par  des  lois  spéciales,  sont 
réduits  d'une  somme  de  vingt  trois  mil- 
lions six  cent  treize  mille  soixante  et  qua- 
torze francs  quatre-vingt  seize  centimes 
(23,613,074  fr.  96  c),  annulée  aui  bud- 
get <;  de  dittérents  ministères,  conformément 
à  l'état  C  ci-annexé. 

4.  Ia's  crédits  accordés  aux  ficrvices 
spéciaux,  portés  pour  ordre  au  budget  de 
Texercice  1852  sont  augmentés  de  la  somme 
de  quatre  mille  cinq  eenls  francs  (  l,riOOfr.), 
conformément  à  l'état  D  ci-annexé. 

TiTBB  II.  Ex9reicet  périmêê, 

^  Tl  est  accordé,  sur  l'exercice  1ÔÎK5, 
pour  le  p.'iienienl  des  créances  des  etercices 
périmés,  des  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux montant  à  quatre  cent  dix  mille  cinq 
cent  cinquante  francs  trente  et  tm  centimes 
(410,550  fr.  31  c.). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont 
répartis  entre  les  différents  départements 


niini<^tériel8,  Conformément  à  réUtJE  ci- 
annexé. 

l'iTBE  III.  Exercices  clos. 

6.  Il  est  accori](^,  en  aiigmeiitiilion  iki 
restes  A  payer  des  exercices  ibW, 
4850  et  1851»  des  crédits  sopplémentaiw 
pour  la  somme  de  un  nu'ilioii  cent  tr«»le 
neuf  mille  sept  cent  neuf  francs  soiianlf 
cinq  centimes  (1 ,139,709  fr.  65  c.  ),  mir 
tant  de  nouvelles  créances  constaUoff 
ces  exercices,  suivanl  l*état  Fct-aonné. 

Les  ministres  sont,  en  ronïéqimicp.  l'f- 
torisés  à  ordonnancer  ces  créances  m  ^ 
chapitre  spécial  ouvert  pour  -es  dépco-» 
des  exercices  dos  aux  budgets  des  eitr- 
cices  courants,  conforra^ent  àPsrl.4* 
la  loi  du  23  mai  1834. 

TiTEB  lY.  ^tMifiee  au  gomrnmtA 
gr$€, 

7.  Tl  est  ouvert  au  ministre  li  <  fiflWK» 
des  crédits  montant  à  la  sonunc  de  un  mii- 
lion  quarante  quatre  mille  trente  neuffttio 
soixante  six  centimes  (1 ,044,059  rr.66  t , 
nécessaires  pour  le  paiement  d  '*  "  '  "''^ 
et  de  l'amortissement  exigibles, aux  1=^  sep- 
tembre 1854  et  mars  1855,  de  la  |)ai« 
afférente  À  la  garantie  de  la  Fruce  ^ 
rempmnl  négocié  en  1833  par  le 
nemcnt  grec. 

8.  Il  sera  pourvu  atix  dépen«c<  ""'^f^ 
s^s  par  la  présente  loi,  en  ce  qui  toi  ft» 
celtes  des  dispositions  des  titres  1, 

au  moyen  des  ressources  créées  par  le  bW" 
gef  de  l'exercicr  tsr>2,  et  quant  nnTpa*" 
nients  (pii  seroul  fiuts  eu  vertu  ée 
position  du  U Ire  4,  sur  les  ressource** ■ 
dette  nottante,  i  titre  d*aYaBce8  i  recoi- 
vrer  sur  le  goiiTernement  de  la  Gito* 


10  =  î  8  njiH  186$.  —  Loi  qui  apprctw  - 
et  6  du  cahier  dcf  charge*  de  la  concess»»^^ 


lBiH.t 


ekemin  de  1er  de  Lyon  k  U 

nève,  avec  cmbrancheroeni  sur  Boutget  lU^  • 
et  contient  des  disposit  ons  applicable»  J 
.  leidieniiMdeiar  (2).  [TO^WLlA»'^ 

TiTME  ïw.  Chemin  de  fer  de  lyo*^^ 


(1)  Pr<$scntation  le  0  mai  ;  rapport  par  M.  Le- 
gnin  \r  21  (suppl.  M  du  Mon.)  ;  adoption  le  35 
(Mon.  du  27),  k  l'unanimité  de  233  voix. 

(2)  Présentation  le  2  mai  (Mon.  des  6     7)  i 


rapport  par  M.  de  Voi*ele21  N^P'-'^ïn  j  i 

dlsGossion  et  ndopUonle^S  (W)â«de''i* 
majorité  de,107  Tois  contra  17. 
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tme  avec  embranchemefU  #ur  Bourg 
tt  MKuon, 

Art.  1*'.  Sont  apiirouvés  les  art.  4  et  G 
di  cahiir  dt»  charges  d-annexé,  velatirs 

9a  engagements  à  la  charge  du  trésor, 
ponr l'eiécution  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
a  la  froDliére  de  Genève,  avec  embraach©- 
ineiit  SQr  Bourg  et  M Acoo. 

TiTHE  II.  DisposUions  générales  appli- 
coNm  à  ious  Ut  €hêmin$  de  fer  (1). 

8<  Tmrt  agent  de  clwnge  qui  se  prêle  à 

m  négociation  d'actions  interdite  par  le 
tlecret  de  concession  d*nn  rhemin  de  fer, 

passible  des  peines  prononcées  par  l'art. 
43  de  It  loi  du  15  juillet  ia45. 

3.  Toute  pabitoatfon  <|iielisoiiqae  de  h 
vMptir  d'actions  dont  la  négociation  est  in- 
terdite par  le  décret  de  concession  d'un 
chemin  de  fer  rend  le  contrevenant  passi- 
w  des  mêmes  peines. 

^Ur  rffi  charges  de  la  coneetiian  du,  chemin  de  ftr 
^  Lym  à  la  frontihrt  tU  6mh»,  «mArfliw&«» 

^■:nî  tar  Botirg  et  Uàcon. 

Arl,  1".  L«  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière 
vGenère,  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession, 
pMtrad«qa«iti0rdMfiroitMiiitd*nn  point  ittné 


snr  la  rive  ganche  du  iUiônc,  eu  amont  du  quai 
d*AUiMt }  il  traversera  le  HhOne,  un  peu  en  amoni 
de  Lyon,  et  se  dirigera  en.suit«-  Tcrs  la  frontière  de 
Soiase,  en  passant  ^  ou  pr^s  AJontluel,  Metimieui, 
Anabërieux,  Saint-Rambert,  et  se  portant  sur  Belle- 
garde  et  le  fort  à<f-  l'F.clnse,  aoit  par  Cnlo^  U  rive 
droite  du  Rhône ,  soit  par  la  vallée  du  ^irau ,  dite 
/«  Val-Romt^ ,  suivant  M  Mé  qoi  iirft  dilwriBirt 
par  radœinistration. 

2.  La  comp a^rnie  s'ciip.ipe  ii  exécuter,  ti  ses  frais, 
risques  et  ni  rils,  luus  lt>»  (mvanxdu  chemin  de  fur 
deL  yoo  k  la  front  ic  rc  de  Genèvr,  ri  h  iTiiiincr 
dans  un  délai  de  sii  annëf*^.  h  (lnt*>r  du  discret  do 
concession.  EUee^eafrege  i^calfinrnt  à  eiécuter  kaae 
frais,  rîw|Ops  et  p(<ril"i,  rt  h  tennint-r  dans  le  mène 
dclât  luus  les  travaux  d'un  chemin  de  fur  dVm* 
branchement  le  déiMlimit de  le  ligne  principal», 
b  Ambérieux,  passant  près  Pont  d'Ain,  et  »c  diri> 
géant  ensuite  pai*  ou  près  Bourg  sur  Mâcon,  oàil 
le  r  a: .    dota  «««e  le  chcm  i  n  di'  Ter  de  Paria  h  Lyon» 

3.  il  sera  poorvu,  s'il  y  a  par  une  conven* 
tion  internationalo,  !i  rciéculioa  el  k  roiploitation 
duprolon^riiipiit  du  chemin  de  ier  depim  le fipo» 
tioro  siUÏsKe  jusqu'h  nenèvc.  \.n  compatmic  s'enpspn 
h  se  conformer  aux  dispa<iitious  qui  sercnt  «rrcléa» 
diuiv.  ladite  (  onvenliOD,  et  notamment  àsupportet 
la  dépense  du  trnvmu  q^xî  sereit  miae  à  le  obeige 

du  gouvcruoiaei4  français. 
A.  Le  ministre  des  travaux.  yMiei,  en  acm  d* 


riitat,  b'engape  h  nnyer  à  la  compag^nie,  titre  do 
subvention  pour  VvxécuUon  du  chemin  de  for  de 
Lyon  k  la  frontière  de  Genève,  avee  embrancbM 


.  fl)  «Déjà,  en  18ÛJ,  la  loi  du  1!)  Juillet,  rdatîvo 
Ml  concaiiion  dn  chemia  de  fer  du  Kord  a  inlro- 
«Hl«  dam  ion  titre  7,  des  dispositions  générale* 
fmmnnis  K  toutes  les  compagnies  concession- 
de  chemins  de  fer.  Ces  dii>po^itions  géné- 
Tilesrenlimnent  le»  concUtioni  qu'il  a  pam  ntos^ 
^iircde  'eiir  imposer,  dam  le  triple  inlérôt  de  la 
ittorilité  publique  •  de  garanties  ducs  au  trésor  et 
«Il  leiuie  adminirtraiion  des  compagnies  cOe»- 

•  Ainsi ,  la  toi  de  18û5  a  déclaré  que  les  pra- 
■wn  souscripteurs  seraient  responsables  ,  jus^'k 
^  nuirroncc  du  versement  des  cinq  premien 
ouïmes  sur  le  montent  dee  estions  par  eni  wcn^ 
«*«s(art.8). 

■  EOea  bterdit  h  la  eompegale  eoneearionnelre 

atmeître  aucune  action  ou  promesse  d'action  né- 
Sûc  able  avant  de  s'ôtre  constitnée  en  société  ano- 
»ï»»(«rt.  10). 

•  Eofinson  art.  13  prohibe  tonte  publication 
l^coDqae,  c'est -à -aire  sous  quelque  forme 
qu'Ile  soit  C^le ,  de  la  ^alenr  des  actions  dont  la 
^ociaiion  est  iniLidîte  ,  et  j  unit  tout  agent  fie 

qui ,  avant  la  constitution  de  la  société 
^/i^nie,  M  serait  pv«lé  à  le  oégociatibn  des  ré* 
'«pjtoés  on  promesses  d'actions. 
.  conditions  générales  de  la  loi  du  15  juillet 
'5to  suhiistenl  cl  ri'pissent  encore  tontes  les  con- 
*ei»iOîisde  dicniins  de  fer  faites  aujourd'hui  ;  maïs 
ne  bout  pas  toiijou:s  suiBsante».  Il  peut  y 
^oir  un  intérêt  pubUc  è  imposer  k  de»  conces* 
^nnaires  des  restrictions  plus  étroites  et  spécieles» 
"'J'H  raison  de  la  situation  du  trésor  on  da  mar* 
^  <1>  s  effets  publies,  soit  en  raison  de»  cireon- 

"*Wilio!ts  excepiionneiles  qui  seraient  accordées 
^ii!  ^ncettionnaires. 

•  C'en  ainii  i{ae,  dan» la»  daudamièNa  eoa» 


CP.-.s"ons faites,  celle  du  chemin  Je  fer  tîe  Lciupdes, 
de  Périaueuxet  de  Monlauban  et  celle  dn  chemin 
de  fer  de  Sceaux  h  Orsay,  le  gouvernement  e  cra 
cîrvoT  ajonier  aux  interdictions  pën^-raîes  de  la  loi 
de  154^  et  îulerdiro  ,  en  outre ,  aux  compagnie» 
concessionnaires  de  négocier  leurs  actions  avant  le 
versement  des  deux  premi<  i>  (  I nquiLnie^.  La 
même  inicrdicUon  est  faite  par  le  décret  de  con« 
cession  dn  chemin  de  fer  de  Lyon  11  Genève. 

«  Mais  une  .sanction  nian(]ue  îi  ci  ,s  inlerdii  lions 
faites  par  de  simples  décrets.  Le»  agents  de  changa 
qui  y  anreient  eontrevenn  peuvent  bien  être  et* 
teints,  seulement  par  la  voie  disciplinaire,  car 
il  appartient  &  la  loi  seule  de  prononcer  de» 
pénalité». 

"  Enfin  ,  il  ne  suffit  pas  d'interdire  aux  agents 
de  change  la  u^ociation  des  actions ,  il  faut  en- 
corc ,  comme  on  Pa  fait  dans  la  loi  de  18A5  ■  em- 
pêcher la  publicaliou  ou  COlUS  de»  acticui»  dOttt  la 

négocietion  est  iitler  litc. 

■  Les  art.  2  et  3  du  projet  ont  pour  objet  d'al- 
teindre  ce  double  bat.  Ils  appliquent  aux  interdie^ 
tioûs  prononc»»es  par  les  décrets  spéciaui  de  con- 
cession le»  pcualiiéà  (lui  sont  déjà  prononcées  par 
la  loi  de  18Â5  contre  le»  nëgoeietioo»  et  publiée» 
tions  par  elle  interdites. 

•  Il  y  a  les  mêmes  motifs  pour  que  les  unes  et 
les  antre»  interdictions ,  celles  faites  par  la  loi 
connue  cclle.t  faites  par  les  décrets  de  conccMÏon  , 
sosent respectées.  Le  gouvernement,  en  proposant 
d'imposer  pour  la  négociation  des  action-,  des  con 
ditlons  pins  sh-bvet  et  propres  h  prévenir  t'agio- 
tagCt  donne  un  témoignage  éclatant  des  .sentiments 
de beote moralité  qui  l'animent  el  do  In  solliciUule 
pour  prolégfr  le  public  contre  dos  eicitations  dés- 
ordonnées ou  contre  des  entroIuemenU  reeret- 
laMM   ton»  les  pointa tle  vue.  »  (Bartreft  é$(M9» 
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ment  sur  Boofg  et  BfÂcon ,  U  soname  de  quinze 
nilliom.  Celte  «namc  lera  venfo  «a  é%  paîMnenls 

semc^rifls  égaiii,  rlont  le  prrmirr  mirn  lit.'ii  Ir  1" 
Janvier  1855.  La  compaguie  devra  iustiUer,  avant 
«haque  paiement»  de  remploi  en  aehat  de  terrah» 
eu  en  travaux  el  appros  isionnenicnts  sur  place 
d'une  somme  triple  de  celle  qu^elJe  aura  reçue  à 
titre  de  subvention.  Le  dernier  versement  ne  lera 
fait  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  ligne  entière. 

5.  La  cotnpa^ie  est  autorisée  h  rctinîr  en  actions 
et  obligaLion&  le  capital  nére:]^re  à  l'exéculioii  de 
la  ligne  entière  de  Ljon  à  Genève  et  de  son  em- 
'branchemcnt  sur  Mâcon.  Le  montant  des  obliga- 
tions ne  pourra  excéder  la  moitié  des  actions,  et, 
•n  euciin  eas,  vingt  cinq  mittioma,  et  leur  émission 
ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  d'unr  nn'orisalion 
diAninislre  des  travaux  publics,  qui  en  déterminera 
la  forme,  le  mode  et  le  tanx  de  négociation,  et  qui 
fixera  les  époques  et  les  quotit(^^  (1r  versements 
sacceitaiii»  jusqu'à  complète  réalisation.  Les  actions 
de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociée»  en 
France  qu'après  le  versement  des  deux  prornifrs 
cinquièmes  du  montant  de  chaque  action.  La  corn* 
pagnie  aura  la  faculté  de  verser  en  compte  cou- 
rant au  tréMxr  les  fonds  provenant  du  paiement 
de  ces  deux  premiers  cinquièmes  ;  les  inlèrêls  do  ce 
compte  comaut  seront  réglés  tous  Ic^  si^  moi»  au 
taux  de  trois  pour  cent  par  an.  Les  fonds  verséaan 
trésor  seront  toujours  h  la  disposition  de  la  com- 
pagnie pour  l'exécution  des  travaux ,  mais  ils  ne 
poarront  être  retirés  qn*avee  ranlorisatîon  da  mi- 
aistre  des  travaux  public*. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  k 
garantir,  au  nom  de  l'Etat,  à  la  compagnie,  pen- 
dant -les  cinquante  premières  années  de  la  eon* 
cession,  (!<•  la  nianioie  qu'il  jugera  la  plus  propre 
h  concilier  les  iuléréu.  de  l'Etitl  el  ceux  de  In  com- 
pagnie, on  intérêt  de  trois  pour  cent  (S  p.  100) 
sur  If^  c.Tpit  il  pm|ilr)Y«'  par  elle  à  l'exécution  des 
travaux     ia  ligne  de  Ljon  h  la  frontière  de  Genève, 
avec  embranchement  sur  Bourg  et  Mftcon,  en  sos 
de  la  subvention  mmlionnée  à  l'art.  Û  ci-dessus, 
aans  toutefois  que  le  capital  puû>se,  en  aucun  cas , 
excéder,  soit  en  actions .  soit  en  obligations ,  la 
somiTif    le  (  iiiqu  intp  milliotis.  Kn  cnnséquenre, 
linlérèt  garanti  annuellement  par  r£tat  ne  pourra 
«soéder  nn  niillion  cinq  cent  mille  francs.  Cette 
garantie  dKntérèt  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
employée  h  assurer  un  »nppl<imcnt  de  garantie 
d'intérêt  aux  obligations.  Puur  rexéculiun  de  la 
«lansc  de  garantie  qui  précède,  te  capital  de  pranier 
établissement  à  la  charge  de  la  compagnie  sera 
«rrclé  et  définitivement  clos  dix  ans  après  le  décret 
de  concession*  Avant  l'achèvement  complet  des 
travaux,  la  garantie  di?  trois  pour  cent  nr  sera  rlnr 
que  pour  les  sommes  dépensées  à  l'exéculion  des 
sections  définitivement  livrées  k  l'expMtation,  et 
^ont  l'emploi  ;inr:i  é\é  dûment  justifié.  Un  règle- 
ment d'admiuùttration  publique  déterminera  les 
Ibrmea  suivant  lesqndies  la  compagnie  sera  tenue 
^e  justifier,  vis-h-vis  de  l'Etal  et  sous  le  contrôle  de 
l'administration  supérieure,  1*  des  frais  de  con- 
4Ametion  dn  cbemin  de  fer  ;  2*  de  ses  frais  annuels 
xi'entretien  et  d'exploitation  ;  3*  de  ses  recettes.  Ne 
4(eroul  pas  compté  dans  les  fi-ais  annucb  les  intérêts 
et  ramortiitsciuent  des  emprunts  que  la  compagnie 
fiourraitètre  dansle  cas  de  contracter  pour  l'achève- 
ment des  travaux,  en  cas  d'imufûsancc  du  capital 
déterminé  par   rudtuinistralion.  Lorsque  l'Ëtat 
aura,  h  titre  de  garant,  payé  topt  ou  partie  d\me 
annuité  d'intérêt,  il  en  sera  remboursé,  avec  le» 
intérêts  k  trois  pour  cent,  sur  les  bénéfices  nets  de 


l'entreprisG  excédant  les  trois  pour  cent  giraslii 
dans  quelque  année  qa*ils  se  prodoiient,  et  iiai 

tntit  jirt'lrvcmenl  flr  divirirndes  au  profil  df  | 
compagnie.  Si,  k  l'expiration  de  la  coQceKion,rEtj 
est  eréender  de  la  compagnie,  lemonlsilâei 
cr<^ance  sera  compens)^  jusqu'à  due  coDcaoead 
avec  la  somme  due  h  la  compagnie  pour  la  Kpd^ 
du  matériel,  ^'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  Tart.  SI 

7.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  doi 
premières  annt^es,  à  dater  du  délai  fix^pourî'nrlèT» 
ment  des  travaux,  si,  pendant  cinq  années  wiiJ^ 
CntivcSf  r£tat  était  forc^  de  faire  un  coœplmd 
pour  paver  les  intérêts  qu'il  a  garantis,  le  mWhtr 
aura  le  droit  de  prendre  en  main  radminl^t.^t  a) 
et  la  direction  on  chemin  de  Ter  pour  le  cuinpt 
de  la  compagnie.  Dos  que  le  chemin  de  fer  adini 
nisiré  par  l'Ëtat  arrivera  k  donner  plot  de  troj 
pour  cent  pendant  trois  années  eenaleatiresi,  1 
Compagnir  rentrera  en  possession  1r  sr  -^.'oA: 

8.  Apres  l'ouverture  de  la  ligne  entière  de  LjOl 
k  Gen^e  et  de  son  embranchement  nrBoBRç 
Mâcon,  si  le  produit  net  de  l'exploitation  pici^>  ^«i 
pour  cent  du  capital  dépensé  par  U  compaguii 
moitié  de  l'excédant  sera  attribuée  h  l'Etat.  | 

9.  A  dater  de  rhomologalion  de  la  conTenlion 
la  compagnie  dovr;>  soumettre  !i  l'approbation  d 
Taulorilé supérieure,  de  deux  mob  eadeuiroo^ 
et  par  sections  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rai 
portf*  Mir  un  plan  k  l'échelle  de  nn  ï  dnq  miUe.J 
tracé  définitif  du  chemin  de  fer.  Elle  indiqua 
sur  ce  plan,  sans  préjudice  des  diqM^lic»»^ 
l'article  ci-après,  la  position  et  le  tracé  d« 
de  stationnement  et  d'évitemeut,  ainsi  ([ue  lesiiçi 
de  chargement  et  de  déchargement  A  es  niêa 

{)lan  devront  être  joint  un  profil  en  lorif!,  «;''*| 
'axe  du  chemin  de  (er,  un  certain  nombrej 
profib  en  travers,  le  taîblean  des  pentes  et  nap^ 
et  un  devis  explicatif  comprenant  la  df^rip'K) 
des  ouvrages.  La  compagnie  sera  autoriaéeàpren^ 
copie  des  plans,  nivellements  et  derisdw*^* 
frais  de  l'Etat.  En  cours  d'asécution,  la  compani 
aura  !n  r;irîi!t.'  de  proposer  lesmodiBcttionsquM 
pourrait,  juger  utile  d'introduire;  mais  ccsroodfl 
cations  ne  pourront  être  exécutées  qoe  niojennîi 
r:ip[)ro}  aiion  préalable  et  le  consentement  tora» 

du  i  aUuiiuislration  supérieure. 

10.  Les  tenrains  seront  acquis  et  les  IrtrauicTil 

seront  exécutifs  imm(*diatement  pour  deux 'Wj 
sur  une  longueur  de  quatre-vingt  dix  kiloinw 
au  moins,  h  partir  de  Lyon,  sur  la  ligne  principal] 
Les  terrassements  pourront  Olre  cv^<.  ut<!s  etlesf^ 
pourront  être  posés  pour  une  voie  sculenicnl,  ni 
rëlabliasement  d'un  ccHain  nombre  de  pp 
d*évilement.  Sur  tout  le  reste  du  p3'**'"'j,rjj 
ligne  principale  et  sur  ICmbranc  hemcntde 
les  terrains  pourront  cire  acquis  cl  ï**  ^"'"^ 
exécutés  pour  une  seule  voie,  sauf  les  p.irf'  ' 
ment.  Le  chemin  devra,  d'ailleurs,  être 
à  deux  voies  dans  tout  son  parcours,  ao* 
ia  compagnie,  dès  que  rinraffisance  à'auc 
voie,  par  suite  de  l'accroissement  de  U  ^"^.j  !j 
sera  constatée  par  l'administralion.  Lexceo*  ^ 
largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionna 
ne  pourra  être  employé  qu*k  PétaUi»«^  ^ 
cette  seconde  voie. 

11.  La  largeur  du  chemin  de  fer  ca  conf|^ 
est  fixée,  pour  une  voie,  k  quatre  f^^^.^^"^^ 
ccTitlinrtrps  fft  m.  50  c.'.  Dans  Ics  partie* 0"  1 
voies  seront  établies,  la  largeur  en 

fixée  à  huit  mètres  trente  cenUmètres  f8  œ.  |^ 
dans  les  parties  en  lovée,  pI  a  sept  '"'^""^  ^"'^  l| 

centimètns  {7  m.  AO     dan*  les  irancb**» 
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roèliMit  non  compris  1«»  fotsé»  nëceasaires  k  i'écoa* 
ICBMUt  des  «•«S,  «I  à  hoil  nièlN»  (8  m.)  mira  !«• 

parapets  des  ponts  et  dans  Iv^  s  ;tîïrrrainb.  La 
largeur  de  la  voie  entre  k&  bord»  iolérieurs  des 
rau»  devra  èira  d«  «n  mètra  qatrante  qaatre  eoiti- 
mètres  (1  m  '\']  c.)  koA  nièirf'  rpiarantc  Cinq  ccn- 
tiioélres  {1  m.  c).  La  disUnce  entre  les  deux 
voies,  daîu  les  parties  où  eUes  seront  établies,  sera 
anmoins^ale  kua  mètre quatre-vingis  cntimrtrrs 
^  m.  80  Ct),  mesurée  entre  les  £aces  extëricarcs  des 
rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  aeeotietnents, 
00,  en  d'.intrt'S  termes,  !a  larppur  entre  les  faces 
Ostérieures  des  rails  eitrèuie»  et  l'aréle  exiërieure  du 
dMaoïiD  sera  an  oiMiins  égale  k  an  mèlra  cinquante 
centimètres  (1  m.  50  c.)  dans  les  parties  en  levée, 
et  à  an  mètre  (1  m.  )  dans  lu  trancbéa  et  les  rochers, 
non  compris  les  foaiés  nëeeisaires  h  Fécoulenieint 
des  eaus,  et  h  un  mètre  trente  cinq  centimètres 
(1  m.  35  c.)  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans 
les  soQlerraifM. 

12.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant 
de»  courbfôi  dont  le  rayon  minimum  est  fi&é  k  trois 
cent  cinquante  mètres  (350  m.),  et,  dans  le  cas  de 
ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devronti 
autant  que  possible,  s*opérer  sur  des  paliers  boriion* 
taux.  Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé 
n'excédera  pas  dix  millimètres  par  mètre  ;  il  pourra 
cependant  être  porté,  exceptionneUenient,  h  quinze 
millimètres  par  mètre,  avec  rapprobation  spéciale 
de  radiniuistration.  La  compagnie  aura  la  faculté 
de  proposer  anxdlspositions  de  cet  article,  comme 
h  cellâ  de  Particle  précédent,  les  modifications 
dont  Texpérience  pourra  indiquer  Futilité  ou  la 
convenance  ;  mais  ces  modilkations  ne  pourront 
être  eséentëeaqunojemiant  Tapprobation  préa- 
lable et  le  consentement  loraiel  de  FadministralioQ 
supérieure. 

13.  Le  nombre,  Tétendne  et  remplacement  des 

gares  d'évitement  s«ront  déterminés  par  l'admi» 
nistration,  la  compagnie  préalablement  entendue. 
Indépendamment  des  gares  Jévîtement,  la  com- 
pagnie sera  tenue  d'établir,  pour  le  service  des 
localité»  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées 
dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports 
vcâ  destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux  cliar- 

f ementa  et  aux  déchargements*  et  dont  le  nombre, 
iemplaeement  et  la  surface  seront  déterminés  par 
l'administration,  après  enquête  préalable. 

A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'apprécia* 
lion  appartiendra  h  Padministration,  le  chemin 
df'  fer,  k  la  rencontre  de  roules  impériales  et 
départenoentales,  devra  passer  soit  an-dessus,  soit 
«o-deROos  de  ces  routés.  Les  croisenwntB  de  niveau 
spront  tolérés  ponr  les  tbevins  vicinans,  fivani  on 
particuliers. 

15.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
tU  ;>sus  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  romrerture  do  pont  ne 
sera  paa  moindre  de  boit  mètres  pour  la  ronte 
impériale,  de  sept  mètr^  pour  la  route  départe- 
mentale, de  cinq  mètres  pour  le  chemin  vicinal 
de  grande  communication  et  de  quatre  mètres 
(»>ur  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous 
clef,  à  partir  de  la  chaussée  de.  la  route,  seia  de 
cinq  mètres  an  moins  ;  pour  les  ponts  en  char- 
pente,  la  hauteur  som  poutre  sera  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  au  moins;  la  largeur  entre  les 
paiapetasera  an  moins  de  huit  mètres  dans  la 
partie  préparée  pour  deux  voies,  de  quatre  mètres 
cinquante  centimètres  dans  les  parties  construites 
pour  une  petite  voie,  et  U  hauteur  de  ces  parapets 
de  quttro-VBiigts  centimètres  an  moins. 


.fcoif  lu,  —  10  JDiii  1853.  2i5 

lt>.  Lorsque  le  chemin  de  fer  derra  pais«r  an- 
dessous  d'one  conte  impériale  on  déperlementale, 

ou  d'un  chemin  virintl,  largeur  entre  Ir  s  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  roale  ou  le  chemin 
sera  fiiée  an  moins  k  hnit  mètres  poesr  la  renie 
imp^'riale,  îi  sept  raMrf  pour  la  rontr  di^p  irtr- 
mentale,  à  cinq  mètres  pour  le  chemiii  vicinal  de 
grande  «ommnnication,  et  k  quatre  mètres  ponr 
le  clicmin  it  iri  1.  L'onverture  du  pont  erlff-  1rs 
culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  dans  les  parties 
préparées  h  denx  voies,  de  qnaire  mètres  ctnqusnta 
centiiuètrfs  ilnns  les  parties  comtm il cv^  poui  mif 
seule  voie,  et  la  distance  verticale  entre  l' intrados 
et  le  dessw  des  raib  neserapasmoindro  de  qnatro 
mètres  cinquante  ceQtimètrâs. 

17.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière, 
un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur 
de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fin-us  k  l'art. 
Quant  k  l'ouverture  du  débouciié  et  2i  la  hauteur 
sous  clef  au-dessus  des  eaux  ,  elles  seront  déter- 
m  nées  par  Tadministration,  dam  chaque  cas  par* 
ticulier,  suivant  les  circonstances  locales. 

18.  Les  ponts  h  construire  h  la  rencontre  des 
routes  impériales  et  départementales,  et  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer.  Ils  pourront  »vaà  être 
construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  k  ces  piles  et  oiléés 
l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  nlté> 
rieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit 
des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

19.  S'il  V  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes, 
lu  dL^clivite  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles 
directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  par 
mètre  pour  les  routes  impériales  et  départementa- 
les, et  cinq  centimètres  pour  !e5  chemins  vicinaux. 
L'administration  restera  I  bre,  toutefois,  d'appré- 
cier les  circonstances  qui  pourraient  motiver  UIO 
dérogation  k  la  règle  précédente. 

20.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  impériales  et  départementales  et  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage  ,  ainsi  que 
les  déplacements  des  routes  impériales  ou  départe- 
mentales ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu 
de  projets  approuvés  par  l'adminislration  supé- 
rieure. Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  Tin- 
génienr  en  chef  des  ponts  «I  cbawsées,  et  après  les 
enquêtes d*n;age,  pourra  aiilorisor  Icsdcplaconn^nts 
des  chemins  vicinana  et  la  construction  des  ponts 
h  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des  eoni»  dTean 
non  navigables  II i  flultablcs,  * 

21.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  oo  dé- 
partementales, ou  des  cbemins  vicinaux,  ruraux  ou 
particuliers  seraient  Iravfrsês  h  h-wr  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au- 
dessus  ou  ababsés  an-dessow  de  la  surface  de  ces 
routes  de  plus  de  trois  centimètres.  Les  rails  el  le 
chemin  do  fer  devront ,  en  outre ,  être  disposés  de 
manière  h  ce  qn'îl  n*en  résulte  aucun  obslade  h  la 
circulation.  Des  barrières  seront  tenues  rrr  in  'i  s  de 
chaque  côté  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette  me- 
sure sera  jugée  nécessaire  par  radministration.  Un 
gardien,  payé  parla  compagnie,  sera  constaniment 
préposé  k  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

22.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'as- 
surerk  ses  frais  l'écoulement  de  tontes  Ir?  f  ^^ux  dont 
le  coors  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  les 
travaux  dépendants  de  rentreprise.  Les  aqueducs 
qui  seront  construits  h  crt  rfT  t  som  les  routes  im- 
périales oo  départementales  seront  en  maçonnerie 
on  en  fer. 

9S.  AltrtficontredesrivièraBottibksonna* 
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vigablea,  U  compagnie  ^era  tenue  de  prendre  toute» 
l«i  menirM  et  de  payer  tom  le»  frais  néeestairas 

pour  que  le  servie*»  de  la  nnvicalion  et  du  floUage 
n^éMoiiTe  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'e&é- 
eartion  des  travaux.  La  xnèine  conditfon  est  expre»* 
séaienl  obligatoire  pour  la  coropafnii<'  rencon- 
tre de*  rotitps  inip<^ri.i1r.s  et  di^parteni«Mital<'S  rt 
autres  chmiin»  publicti  ;  h  cet  effet ,  dos  roules  et 
poinla  provisoires  seront  construits  par  les  soiaa 
et  aoa  frais  de  la  compagnie  partout  où  n  ia  .sera 
nécessaire.  Âvant  que  les  communication» 
ekistaiites  paissent  être  intercepté,  les  ingénieurs 
des  localit^^s  de^'ronl  recciiTi.i:trr  rt  rr  nsliUcr  si  les 
Uavaux  provisoireaprésenlenl  une  «loliditésuffîsante 
et  •*{!»  peavent  assnrer  te  service  de  le  cirailelioii. 
Un  délai  beru  fixé  pour  la  dorde  ei* IVsécation  ^ 
ces  travaux  provisoires. 

24>  Les  percées  ou  soulerrains  dont  l'exécution 
sei»  nécessaire  auront  au  moins  boit  mètre»  de  lep> 

jretjr  entre  les  picds-droîts  an  niveau  des  lails.  dans 
les  parties  préparées  pour  deux  voies  ;  quairc  mè- 
tres cinquante  eentimètreB  dans  les  parties  eon- 
struites  pnui  une  s»  ulo  voie,  et  cinq  métrt  s  cîn- 
<nianle  centimètre»  de  baoteur  sous  ladef,  à  partir 
oe  la  surface  du  dianin  *.  le  dirtanee  Tcrtîeele  entre 
l'intrados  cl  le  dessus  des  rails  èxtérieemde  chaque 
veîe  sera  au  moins  de  quatre  mètres  soixante  et 
qoinie  centimètres.  Si  les  terrains  dans  lesquels  les 
souterrains  seront  ouverts  présentaient  detcbanees 
d'ébouicmcnt  ou  de  filtrat  ion  ,  la  compacrnie  sera 
tenue  de  pr(  venir  ou  d'arrêter  ce  dauger  par  des 
ouvrages  solides  et  imperméal>leB. 

25.  Les  pniL'  'IVi  r-ipc  et  de  constniction  des  sou- 
terrains ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur  au- 
«HM  ^e  publique,  et  Ih  o6  ib  seront  oomtrta,  ilt 
srrnnt  mtoun's  d'une  tnaigclle  Cil  mefonnerîe  de 

Ueux  mètre»  de  Uaulcur. 

96^  Le  compagnie  jiourra  employer  dans  la  oon» 
slniriroii  du  iliemin  d<?  fer  les  matériaux  commu- 
néiueat  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  lo- 
Cdtté  ;  toalefois,  les  tète»  de  voûtes,  les  angles, 
socles ,  couronnements ,  extrémité  do  radiers  se- 
jrent,  autant  que  pnsfitble,  en  pierre  de  I  aille.  Dans 
les  localités  où  il  n'existera  pus  de  pierre  de  taille, 
remploi  de  la  brique  ou  du  moellon  dît  é^appmrtÛ 
sera  tolér*^.  Les  raik  et  autres  éléments  constitutifs 
de  la  voie  de  fer  devront  être  de  bonne  qualité  et 
propres  à  vempUr  leur  desliaetlon.  Le  poids  des 
rails  sera  an  moins  de  trente  cinq  kilogrammes  par 
mètre  courant  sur  \eê  voies  de  circulation  ,  et  do 
trente  kilogrammes  dan»  le  eaa  oA  la  compagnie 
vendrait  posf^r  des  rails  sur  longrines. 

93*  Tous  les  terrains  destinés  k  servir  d'cmplace* 
nMDl  eu  diemin  de  fer  et  I  tontes  «es  dépendan- 
ces, telles  (pie  parcs  de  croisement  et  de  stationne- 
ment, lieux  de  chargement  et  de  déchargement, 
e&MÎ  qn*an  rétablissement  des  communications 
déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits 
des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payé,  par  la 
compagnie.  La  compapnie  est  sulisiiinée  aux 
dreîki  comme  elle  e  t  sonmiso  h  toutes  les  obliga- 
tions qnt  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi 
du  3  mai  \^!xl. 

98*  L'entreprise  étant  d*utilité  publique,  1»  com» 
papnie  est  invr=;tie  de  tous  Ic^  droits  que  les  Ini^  rt 
règlements  contèrent  k  radministration  elle-même 
pour  les  trevani  de  THIet.  f.ll<  pourra ,  en  eonaé- 
qiience,  ^>  procurer,  par  les  mêmes  voies,  les  ma- 
tériaux de  remblai  et  d^cmpierrement  nécessaires  k 
le  ooBstmetion  ét  h  Vantretîen  do  ebemin  de  fer  ; 
elle  jouira,  tant  pour  rextraclion  que  pour  le  trans- 
port et  le  àégiii  des  Xnmrn  et  mabirians,  des  privi- 


lège» accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  an 
entreprenenrs  de  travaux  pablies,  k  U  dm^tpH 

elle  «rindt  innîser  h  Tamiable  les  propriétaires d« 
terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non  accord 
d*après  les  réglemente  arrêtés  par  le  oeoseil  de  prA 
fccturCf  seof  recours  eu  conseil  dTEtat ,  sans  qn« 
dans  Rurnn  ca^,  r-^)f>  f>ni»se  exercer  de iccionieel 
égard  contre  radinmi.stration. 

29.  Les  indemnités  pour  ooeopation  tamponni 
On  f!»^' 'TÎoratîon  de  tfrr  nns  ,  ponr  r!1'^m85c.n>0' 
dibcation  ou  destruction  d'usnies,  pour  toutdo» 
mage  quelconque  résultant  àm  trsraoi,  mté 
supportées  et  payées  ]  ir  1;i  compa^ie. 

30.  Les  ouvrages  nui  seraient  situés  dans  lertroo 
des  places  et  dam  la  xone  des  servitudes,  «lijiil 
aux  termes  des  règlem**nts  actuels,  (Itvrjienl  ^'N 
exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  k» 
root  par  les  agents  de  la  compagnie,  rotîsMwk 
contrôle  et  la  sorveilleaioe  de  ces  ofllciors,  ei  o- 
formément  aux  projets  mrl'rnlier-s  qui  .luronlïtt 
préalablement  approuves  par  l«3s  ministres  de  b 
guerre  et  de»  travaux  puiblicsk  La  nèrae  &ctâi^ 
pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  Us  tri 
vaux  sur  îe  terrain  militaire  occupé  par  le»  foriiiî 
cations,  toute»  les  foi»  que  le  minutie  dsU  gœm 
jugera  qii'  !     u  peut  féiolter  awooiBCoafàMil 

pour  la  tléiVnae. 
M.  Si  la  ligne  du  eliemiii  de  fer  tnvwasmn 

déjà  conci  dé  pour  l'exploitation  d'une  mine» 
minislration  déterminera  les  meMres  h 
pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  »•  m» 
peikrexploitetion  iSela  mine,ct,réfi(.r  qi  rî^ol 
pour  que,  le  cas  échéant,  Pexploitation  de  U  min 
ne  compromette  pas  l'existence  do  ebemin  dcta 
Les  travaux  de  consolidation  k  faire  dai»rintériw 
de  la  mine,  )k  raison  de  la  traversée  doclieminUi 
fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  celte  Iri 
vessée  pour  le»  concesàonnaireB  de  la  nrâi»  «ni 
k  la  charge  de  la  compagnie. 

32.  Si  le  chemin-  de  ier  doit  s'étend'^  ^ 
terrains  renfermant  des  carrières,  ou  1«'  ravi  ffli 
sontcrrainement ,  il  ne  pourra  cire  llvi*.  i  la  cucl 
iation  avant  que  les  excavation»  ^ui  uonrraienla 
compromettre  la  solidité  n'aient  éw  w»^l*J"* 
ou  consolidées.  L'administration  déterint'  '  \ 
nature  et  l'étrrnlue  des  travaux  qu'il  connendl 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  dPailleB 
exécutés  par  les  soin»  et  atU  fraH de  bt  «imp*S>( 
dn  cheniiTi  do  fer. 

33.  Pendant  la  duxée  des  travaux,  qu'elle  eff* 
tuera  par  de»  moyens  et  de»  agents  k  son  clion, 
compapnif  >i  T  -i  '  Tim-seau  contrôle  et  à  la  soitm 
lance  de  1  admiuistratioa.  Ce  contrôle  et 
sunreillanee  auront  pour  objet  d*empècher  la  coa 
papnie  dr  0- V  rf  i  r  des  dispositions  f|ni  lui  JOJ 
prescrite»  par  le  présent  cabier  des  charge»,  et  d 


ï}mM^  est  gaieaU  per  PEtet. 

8Ô.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminé 
sur  de»  parties  de  chemin  de  fer,  de  manière  <^ 
cca  parties  puissent  être  livrées  k  la  eirdda«ion> 
sera  procéflé  k  leur  récf  [ition  pnr  un  oo  plt»t<«j 
commissaires  que  l'administration  àbÀp^^'y 
procès  ferbal  du  ou  des  commiMStres  Ai\kaf*_  ? 
sera  valable  qn'ai>rès  homologation  parri^niiDS 
tration  supérieure.  Après  cette  honiolt^fl'"''^; 
compagnie  pourra  mettre  en  serv ioe  Jesdîte» 
du  chemin  do  fer,  et  y  percevoir  les  droits  dep^ 
et  les  prix  de  transport  ci  après  déterminé.  T""* 
foi»,  ces  réception»  partielles  ne  deviendront^* 
nitives  que  par  la  r4ce|^tioa  générclft  et  d«W°' 
du  ebemin  de  fi». 


Digitized  by  Google 


I 


VBAir^AIS.  —  KAPOLÉOIf  III.  —  IO  JUIN  1855. 


35.  Âprèi  PaéhèffWMPt  toUl  éct  «rtvoQi,  la 

Diopagnie  fera  faire  îi  ses  frais  un  bornage  con- 
iradMBtoire  et  on  plan  cadastrai  du  chemin  de  fer 
d  dem  dépendanoee  ;  die  fera  dresser,  éfrel  -ment 
.1  y»s  frais,  clcontradictoireuicnt  avt  c  l\idjuiiiii>ua- 
tioQ,  ao  ëtat  descriptif  des  ponts,  aquedua  et 
taira  vaitugm  d'art  qui  awont  M  établie  eon- 
forménient  aux  conditions  du  présent  caliior  iles 
cbuges.  Une  expédition  dûment  ceriitiée  des  pro- 
«ès^erbani  de  bornage ,  du  plan  cadastral  et  de 
réîùl  deM-Tiptif,  bora  déposée,  aux  fr;)is  d  •  la  coiii- 
pagnie,  dam  les  archives  de  l'adminialration  des 
ponts  et  cbawries. 

ÎO.  Le  chemin  de  fer  el  toutes  sos  dépendance» 
«root  coastamment  entretenus  en  bon  él«t,  et  de 
na&iêre  que  la  cireitlation  aott  tonjotm  faeîle  et 
sûri\  1,'i'tat  dt:dil  cheiinn  et  de  >es  di^jit'ndancci 
sera  reconnu  anQueilemcnt»  el  plus  souvent,  en 
cas  d'urgence  oa  d*aecideiita»  par  nn  ou  plntienn 
coosuiissaiits  qtic  désignera  radminislraliun.  Les 
biii  d'entretien  et  ccui  de  réparations,  soit  or- 
diBaires,  loit  extracvdinatres,  resteront  entière^ 
ment  à  la  charge  de  '  i  >  ninp,i::nic.  Pour  ce  qui 
(«ncenie  cet  entretien  et  ces  réjparations,  la  com- 
psenie  demenre  aoaniiae  «a  contrôle  et  k  la  mr» 
veillance  de  Tadminiâtrution.  Si  le  chemin  de  fer, 
un«  iois  achevé,  n'est  pas  constammeut  eulrctena 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d*o(Bce,  k  la  diligence 
de  radm  nislralioii  cl  aux  frais  de  la  compagnie. 
Le  montant  des  avances  faites  «era  recouvré  par 
les  iMcf  que  le  {iréfiei  d»  département  rendra 
eitcutoires. 

33.  Les  firaia  de  visite,  de  surveillance  et  de 
rfce|ttieB  des  travattx  aeront  supportés  par  la  coaa* 

pa?nic.  C  b  fuis  seront  itnpuléssur  la  domine  que 
ia  compagnie  est  tenue  de  ven»er  onnucUcmeot  à 
U  caisw  centrale  da  trésor,  conforménient  k 
î  I''- 65  ci-aprè>.  Kn  cas  de  non  Vt  rscnu  iil  dans 
iiélai  ûxé,  le  préfet  rendra  un  rûle  exécutoire, 
le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière 
cûotribulio  n  s  p  uL  1  i  (  j  i:  e  - . 

3&  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  &  dater  de 
nioatokigation  de  la  convention,  la  compagnie 

Dt  s'est  pas  mise  <  n  mesure  de  comaiencer  les 
travaui  qu'elle  e»t  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne 
'  '  '  ^  (VIS  effectivement  commencés,  elle  sera  décbne 
d«  plen  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fi  r, 
^  uasm'il  y  «U  lieu  ^  aucune  uiibe  eu  demeure 
ni  notification  quelconque.  Dans  le  cas  de  dé> 
clièaiicf  prévu  au  jiarapraplie  prér/dent ,  la  somme 
^po6ée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  i'aru  à  Litre  de 
OMidinement,  deviendra  la  pri)piUté  de  TEtat 
rrsKra  acquise  au  trésor  public.  Les  travaux 
One  fuij  commencés,  le  cattliouuuomeut  sera  rendu 
^tinqnihmes,  el  proportâoanéllemeat  k  Pavance* 
toenl  dés  travaux. 

39.  Faute  p.'ir  la  compagnie  d'avoir  entièrement 
*^'é  cl  terminé  les  travaux  à  sa  charge  dam 
K'^  délais  ûxés  ;  faute  aussi  par  elle  d'uvoir  rempli 

diverses  ohligations  qui  lut  sont  imposées  par 
^  prisenl  cahier  des  chargea,  elle  encourra  la 
^'  Hcance,  el  il  sera  poomi  k  la  continnation  et 
*  f 'cliévemont  de^  travaux ,  comme  h  Pcxécu- 
des  autres  cnga^^cmeuts  oonlrJClés  par  la 
f"fnpa^,,^i,.  ^  pgj.  ig  moyen  d'une  adjudication 
^on  ouvrira  sur  les  clauses  du  prés,  ni  cahier  des 
Charges  et  sur  une  uii^e  h.  prix  des  ouvrages  déjà 
tonsiruils,  des  matériaux  approvisionnés,  des  ter- 
rains achel«!*  el  dos  portions  d.'  cheotin  déjh  mises 

cïpîoilaiion.  La  compaguiu  évincén  recevra  de 
' '  "'uvelle  compagnie  la  valeur  ^pte  la  noitvelle 
'''Jjudicatien  ann  déterminée.  La  pariio  non 
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enaore  r«etttv4e  dn  canttonnament  deviendra  la 
proprii^ié.  de  l'Etal.  Si  radjudication  ouverte 
n'auièue  aucun  résultat,  nue  aaconde  adjudication 
si>Ta  tentée  anr  lea  mêmes  baaet,  après  un  délai  do 

six  moii,  et  si  celle  ^eLon'le  tentative  rcsle  égale- 
ment SaW  (éttultat,  la  compagnie  aéra  délinitive. 
mmt  déobua  da  tous  droiti  k  la  eoncaasion,  et  les 

portions  de  chemin  déjci  exécutées  ou  qui  S'  i  oIqh^ 
misc^>  eu  exploitattou  deviendront  iaunéaiali^ment 
la  propi-iéti  de  PHtat  E»  cas  d*intarmpiioii  par. 
t  elle  uu  lot.ile  de  l'evploitaliou  du  chemin  de  fer 
l'admiuislralion  prendra  immédiatement,  aux  frata 
et  risquce  de  la  compagniB,  las  meaarea  nécessaires 
pour  asMirn  provisoircnicnt  le  service.  S  ,  dans  les 
ItOis  mois  de  1  organiaaiion  du  service  provisoire, 
la  compagnie  n*a  pas  valablement  justifié  des 
moyensde  r-  prendre  i  l  de  continuer  iVxploilalion, 
cl  SI  cUe  ne  l'a  pas  etlectivement  reprise,  la  dé- 
cbéance  pourra  être  prononcée  par  le  ministre  dca 
travaux  pul)lii-s.  l,e>  di^posllion!,  i\r  l'art.  33  et  dV 
présent  article  ne  seront  point  applicables  an  cas 
ob  le  retard,  on  la  MMition  des  travaux,  ou  l'in» 
lerrujitian  de  l'exploitation  prov  ondralelltdeforcv 
majeure  régulièrement  cOBSlatéât 

AO.  Le  contribution  foncière  aera  établie  en 
raison  d<-  la  ;>urfuce  dus  terrains  occupés  par  le 
cbemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  i  la  cote  en 
sera  calculée  co^nme  pour  les  canaux,  conformé- 
ment ix  II  loi  du  25  avril  l-'Oiî.  1-e,  liâiimcnb  et 
magasins  dépendants  de  l'cxpluitation  du  chemin 
de  nr  seront  asiimiléi  aux  propriétés  bâties  dans 
la  localité,  el  la  rompn;'ni«  devra  écralemcnl  payer 
tout<»  les  contributions  aukqueUes  iU  pourront 
être  sotmiis.  L*imp6t  dû  au  Irésw  sur  la  pria  dea 
places  né  sera  j^r-  'c\é  que  sin-  !,i  parlie  du  tarif 
corre^ondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs, 

ftl.  Des  règ:1emaits  ^admlnisrration  publique, 
rcndiis  âpre,  (jne  lu  compagnie  aura  été  entendue, 
délermiueroni  les  mesures  et  le>  dispositions  né« 
ceBMircs  pour  assurer  la  police,  l'exploitation  etl« 
eonscrvaliun  du  liemin  de  fer  et  di  s  ouvrages  qui 
en  dépendent.  Touti  s  les  dépenses  qu'entrainera 
Peiécttiion  de  cea  mesures  et  de  ce%  dispositions  ra»« 
tcrout  U  la  charge  diî  lacompau'ni".  La  cnmpaïnie 
sera  lenue  de  itoumeUre  ii  rapprobalion  de  l'admi» 
nistration  les  règlements  db  toute  nature  quMIe 
fera  pour  le  service  et  l'exploitai  ion  dn  clieinin  de 
fer.  Les  règlements  dont  il  «'agii  daus  le»  deux  pa« 
ragraphc!»  précédents  aeront  obligatoires  pour  ta 
compa  ui<  et  pour  toutes  c  Iles  qui  oljtlrn  !i  aient 
ullérieurumenl  l'auturisaliou  d'établir  le»  lignes  de 
ehemina  de  fer  d'embranobemimt  ou  de  proloa* 
gemcnt,  •  t,  en  général,  pour  toute»  les  per^OQuQg 
qui  emprunteraieni  l'ujoge  du  chemin  ae  fer. 

il2.  Les  machines  looomot.ves seront  construites 
sur  les  meilleurs  modèles  connus  ;  elles  dt-vron^ 
consumer  leur  fumée,  et  devront  aatisfair  ,  d'ail- 
leurs, a  toutes  les  conditions  prescrites  uu  à  pres- 
crire par  le  gouvernement  pour  la  mise  en  c  rca* 
lalion  do  celte  clawu  do  machines.  Le»  voilures 
de  voyageurs  devront  égatemcnl  être  dn  meilleur 
modèle  ;  elle  se  ront  toutes  suspendUL-s  sur  ressorts 
cl  garnies  de  bcftiquelles.  Il  y  en  aura  de  trois 
classes  au  muins.  Les  voilures  de  la  première  cla$>e 
seront  couvertes ,  garnies  et  fermée  k  glaces  { 
celles  de  la  d- tui.  nie  classe  seront  couveriez  fer- 
méca  u  glacer  el  aui  ont  des  banquettes  rembour- 
rées ;  celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes 
et  fermées  ù  vitres.  Les  places  seront  numérotées 
dans  les  voilures  de  troisième  cla>sc  comme  dans 
celles  de  première  et  de  deuxième  classr'.  I.cs 

voitnres  de  tootea  les  classes  devront  remplir  laa 
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eondittom  rif Met  oti  k  régler  pcMr  le»  voitiire»  i|ttt 

de  uiarciiaadiM5  et  de  besuaax  et  les  platet^ormes 
MTonl  de  bonne  «t  Milid*  comtmeitoii^ 

propriété»  pATLitubtres  par  des  iiiori  oa  des  hai-  s, 
<Mi  de*  polMtix  avec  Ihms.  Le*  barrière»  fcnnaiit 

les  C'  Tiiniuiî  ir  itioiis  |>àrtirti!irrr-s  «'oavijnMt  MT 
le»  terre»  et  non  sor  le  cbcmin  de  ter. 

Pour  indemniaer  la  eompa^nia  de»  travaux 
et  dépendes  qu'elle  V'nrrac:*^  h  fur*-  par  !e  prélat 
cahier  des  clior^es,  cl  »ou«  la  coudiition  eiipreatte 
qu'e  le  en  remplira  eiactement  toola»  la*  oUig»- 
tiùiH,  I'  (rntivrTrJfnif^nt  !uf  Pcrorfl'?,  pour  nn  laps 
de  ijUdUe-vingt  di&  neuf  années,  è  dater  de  l'épo- 
que filée  pour  racbéveiiient  de»  travaut  da  tocttct 
le»  ligiic»  rorni.iiit  IV'bji  l  ilc  l.i  pr.'s^nlf  ronce.-sion, 
raulurM'iion  de  percevoir  In  droits  de  pé«ge  et 
lei  pria  d«  transport  d-aprés  détcriuinëi.  Il  est 
expr**ss/ni--'nt  cntcnHti  fj»ic  les  prit  <hi  transport 
ne  seront  cios  à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle 
cffednerait  ella-ntème  ee  transport  à  saa  frais  et 
par  '.^5  prnprrs  moycTis.  I,a  pcrrçption  ani.i  lica 
par  kilouietre ,  ttàuit  égard  aat  fractions  de  di^- 
tanca;  ainsi  nn  kilomètre  entamé  sera  payé 
'comne      araft  été  paiconni.  Kéannunns,  pour 


toole  distance  parceama  moindre  de  m  Uonè^ 

très,  le  dmit  nra  pir-vu  comiin/  pour  $<:%  kilcm''- 
tre*  entiers.  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille 
kiloframmca  ;  m  fractions  de  poids  ne  wnat 
comptées  que  par  centième  de  t onmî  ;  ainsi,  loul 
poids  compris  entre  céro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilofTanunes  ;  entre  dix  et  viitfrt  kilo- 
gramiues ,  1  palrra  cooinie  vin-rt  kitOi^TainM,' •  ; 
entre  vingt  et  trente,  il  paiera  comme  Imite  u- 
logramm^s,  etc.  L*administratîon  détermiiiera , 
parti  ^  rclcuienls  •  mu,  la  compagnie  en- 
tendue, le  m:nimuai  tt  le  maximum  de  vitc^ 
de»  convois  de  voyageurs  et  de  marcbandises,  et 
des  convois  sp^ci,in\  df-  pmVs.  ainsi  que  la  duré* 
du  trajet.  Dans  chaque  cunvoi,  la  cumpaguie  sari 
la  faculté  de  placer  des  voi  ores  spécia  es  pourl» 
qut  il'  s  \<vi\  seront  Tt'-'^'ié,  par  radininiïlraitun 
sur  la  pruposition  de  la  compagne;  maisiltit 
cxpre&tément  stipulé  que  le  nombre  deplaonà 
donn<  r  «Tan*  r<*s  roi'urrs  n't  \oé>l<-ra  pi*  le  tin- 
quiëme  du  nombre  tot<<l  des  plate»  du  convoi>  i 
moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  Vit' 
rainîilraiîi'U  ,  tout  convoi  rZ-fuIier  d»  vnvj^furî 
devra  couli^nir,  en  quantité  soiH^atile,  dc^  vukutcs 
dcUmte  clause  destinées  aux  personnes  qui  e  pl^ 
aenleront  dans  les  boréaux  da  chemin  de  ier. 


TABIF. 
Par  téte  et  pai  kilomètre. 
Voyagturâ ,  non  comprit  C impôt  du  dix^m*  Vêt  U  prim 
YoHwres  eonverles,  garnie»    fermée»  à  etacca  (1**  daHe). 


Voitures  couverte* ■  lennéesà  glaoe»i  et  It  banquettes  rembonrtées 

(2*  classe'  

Voitarcf  confertc»  al  ftméei  k  fitrei  (3*  daise}  


Bœufs ,  radies,  tanreanx ,  cbevanx ,  miilels * bllc»  âe tnît. 

Veaux  et  porcs  ••••••• 

Moutons  I  IvdiMSi  Agneoui ,  cil  èvrei  •  « 

Fax  toime  et  par  kilomètre. 
Iluitrcs  et  poissons  frais  h  la  vite^  c  des  vojageni»i  •  •  • 

àîarclumdijct, 

Prtmikrt  cUm,  —  Fontes  moulées  «  fer  et  plomb  ouvrés ,  enivre  et 
autres  métaux  ouvrés  on  non,  rlnaigres,  vins,  boissons»  spiyitneui, 
}m  il*".,  colons,  lainages,  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres 
bois  exotiques,  sucre,  café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales 
et  objets  manufacturés*  . 

Deuxikmé  tlain.  —  Blés,  grains,  farines  sels,  cliaux  et  plâtre,  mi 
nerais ,  coke ,  charbon  de  bois ,  bois  k  brûler  (dit  dt  corde)  ,  per 
chcs ,  chevrons ,  nlanches ,  madric»,  bois  de  charpente ,  marbre 
en  bloc,  pierres  de  taille,  bitumes,  fontâsbmtes,  fer  en  barre»  on 
eu  feuilles ,  plomb  en  saumon 

Troitihne  elatit  —  Pierres  k  chau  et  h  plâtre,  moellons,  meuUères, 
cailloux,  sablo,  orgiles  ,  tuiles ,  briques,  ar  lol'-'  5  ,  pav&  et  maté- 
riaux de  toute  espèce  pour  la  construction  et  la  réparation  de» 
routes.   

Ilonille  t  manu ,  candn» ,  fumier  et  engrais. 

iqon  v\  cliariot  destiné»  an  transport  sur  le  chemin  de  fer»  y 
passant  k  vide 


Tonte  antre  Toilnre  destinée  an  transport  sur  le  chemin  de  feri  j 
pMant  è  vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant  p«»  de  convoi. 
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PRIX 

de 
péage. 

de 
transport 

TOf  Al..  1 

(Les  naeliiiMs  kMSOinotivcs  seront  considérëet  et  taxées  comme 

ne  reriiorqaant  pas  de  COn>oi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soil  on 
Toyageur^,  :>oit  en  marcnandiscs,  ne  comportera  pa»  un  péage  au 
Boim  égal  à  cdai  «pi  aeraît  pcrfti  mr  une  nacnine  locomptive 
«vecaon  allège,  narcliaiit  sans  rien  traînt.-r.) 

fr.  c* 

frt  c. 

£r.  c.  Il 
1 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Vûitur'  s  &  tîetiT  on  h  qtiatrc  roues ,  &  un  fond  et  h  nne  ïicule  ban- 
Voiture  à  quatfe  roocsi  à  deux  fonds  et  k  deos  banquettes  dans 

0  15 
0  18 

0  10 
0  là 

0  25  1 
0  32 

(Le  tarif  wra  double  si  le  transport  a  lien  k  le  vitesse  des  voya- 

pciir*.  Dans  rc  cas,  rli  nx  potsonnes  pourront,  sans  suppl*-rncnl  d- 
tani,  vojager  dd.n»  vuiluifs  a  une  banquette  ,  et  trois  dans  les 
voilures  ii  deux  banquettes  Les  voyageurs  eicédant  CO  nombre 
paicroat  le  pris  des  place»  de  deoùème  daase.) 

La  tnarchâiid  'sesqnt,  sur  la  demande  des  expédi- 
teurs, seraient  transportées  h  la  fitesw  des  voja- 
geurs,  paieront  k  raison  de  trente  ttx  cenlime»  la 
tonne.  Lcsclievaax  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué 
«û  paragraphe  précédent,  paieront  le  double  des 
taie»  port^  au  tarif.  Dans  le  casoù  la  oompa;;nie 
ja:erciit  convenable,  soit  ponr  le  parcouri  toial, 
toit  ^oar  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
fabaiiaer  aa-dessom  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  les  taxe»  qu'elle  est  autorisée  h  p<;rcevo  r, 
les  Isies  abaissée»  ne  pourront  être  relevées  qu'a* 
prètim  délai  de  trou  mois  an  moins  pour  les 
majeurs,  et  dVn  an  pour  les  marcliandiseî.  Tous 
cbugemeat»  apportés  dans  les  tarifs  seront  annon- 
céten  mois  d*aTance  par  des  affiches.  Ib  devront 
•^l'ilttirs  être  homologués  par  de.  décisions  de 
l'sdmintstration  supérieure ,  prises  sur  la  proposi- 
^  de  la  compagnie,  et  rendues  exécutoires  dans 
cîiaqoc  déparlement  par  df a.  rCIi's  du  préfet.  La 
perception  de»  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie 
■■■dttUndement  et  sans  anrune  favew.  Dans  le  cas 
Ou  1j  diupagnie  aurait  accordr  h  tm  ou  plusieurs 
créditeur»  une  réduction  sur  Tun  de»  prix  portés 
*(arîr,  srant  de  la  mettre  li  esécalion,  elle  devra 
H»  'î  jiinrr  (  oniiai^îianre  à  Tadminisiral  on  ,  et 
^Ile-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  ime 
^^'S  consentie,  o'  ligatoire  tîs  k  vis  de  tom  les  eipé- 
<iilconet  applicable  à  tous  ]i'.->  drlic^c^  iTune  nu'me 
^3iurc.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme 
l  '  iir  les  antres  réduction*,  être  reierée  avant  tro 
'''  'ii<run  an.  Los  rôtluciions  ou  rLinisi  s  iiccorji  e^  il 
^indigents  ne  pourront,  dans  aucun  c&Sj  donner 
'''''^l'applieatton  delà  disposition  qui  précède.  En 
(às  d'abaissement  des  tl1^i^^,  lu  n'duition  pord  ra 
Proportionnellement  sur  le  péage  et  le  transport. 

65.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
plii^  dp  trente  kilncrumioes  n'aura  k  pnyer,  ])our 

port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  pris 
•«place. 

W.  Les  fVnrées,  marcliandises,  efTots,  animaux 
^  auiieà  objets  non  désigné»  don»  le  tarif  précédent 
**ront  rangés,  pour  les  cvoits  k  percevoir,  dans  le» 
^«Sùesavrjr  i( --quelles  ilsauraiolil  plus  d'analojrie. 
'^assimilations de dass<>s  pourronlèlre provisoire. 
~^ réglées  par  Ucoiupaguie;  elles  seront  son* 


mises  immédiatement  k  Tadminislration»  qai  pro* 

nonccra  définitivement. 

ft7.  Les  droiu  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  poini  appli» 
cable^,  1'  h  toute  voiture  pesant,  avec  son  charge- 
ment, plus  de  quatre  millcciuqcents  ki'ogramines 
(4.500  kil.)  ;  2   à  tonte  roajse  indvtsil  l-  pesant 

Rlus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,000  kil.). 
éanmoius,  la  couipagnic  ne  pourra  se  refuser  ni 
k  tram^rter  les  mavcs  indivi»tbles  pesant  de  trois 
mille  h  cinq  m'ile  kilo^rntntnes,  ni  h  laisser  cir- 
culer toute  voiture  rpii.  avec  son  chargement, 
pèserait  de  quatre  m  Ile  cinq  cents  \i  huit  mille 
kilogrammes;  mais  lei  droits  de  péage  et  les  pris 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  com> 
pagnie  ne  pourra  être  ccnirainte  h  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cin<|  mille  kilo* 
grammes  (5,000  kil.)  ,  ni  h  laisser  cimiler  les 
voilures  autres  que  les  machines  locomotives,  qn', 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille 
kilogrammes  (8,000 kil.).  Si,  n'onobstant  la  dû^o* 
silion  qui  précède,  la  compagnie  Ir.inspnrlc  les 
ma  ses  indivis.bles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes, et  laisse  circuler  les  voitures  autres  que 
les  machines  locomotives  qui,  cliargcmentronqiris, 

Scseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle 
evra,  pendant  trois  mob  ao  moîns,  «ccorder  les 
inènus  iai  ilitéf  k  tous  cetu  qnilni  en  feront  ]• 
demande. 

ftS.  Les  prit  de  transport  déterminés  an  tarif  ne 

sont  point  applicaLles,  1"  aux  denrées  et  oLjrtj  qui 
ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif,  et 
qui,  sous  te  volume  d*nn  m^tre  cube,  ne  pèsent 
p;is  (l<  u\  cents  ki  ogranime-s  (200  kil.  ;  "2  h  Vor 
et  &  Targent,  soit  en  lingots,  s^  il  monnayé»  ou 
travaillés,  au  plaqué  d*or  ou  d'argent,  au  mercure 
I  l  au  platine,  a  asi  (pi'aux  bijoux,  pierres  pré- 
cieuses et  autres  valeurs;  â' et  en  gt^néral  à  tous 
paquets,  colis  on  excédants  de  baj-age  pesant  isolé- 
ment moins  de  c'nquantekilojxr.Hutues,  i  nioin';  qtie 
ces  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  ne  fassent 
partie  d*envob  pesant  ensemble  an  delli  de  cin- 
quante kilogrammes  d'objcîs  envojf^s  par  une 
même  personne  h  une  même  personne,  et  d'une 
même  na'.nre,  qn  ique  ejabaliés  à  part,  tels  (pie 
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sotn  r)m?^r  (1(>s  tronp««et  nn  matirid  miUuif» 
o«  naval  sur  l'un  des  point»  desservis  par  la  Ugn* 
du  chemin  de  fer,  la  comi)as;nie  serait  t<  nue 
mettre  immédinti'inr  nt  à  sa  disposition  ,  et  à  moip 
tië  de  la  taie  du  tarif,  lom  les  movens  de  trai» 
port  établis  pour  l'exploitaiion  du  chemin  de  fer. 

52.  I.^'s  inp^nii'ur?,  inspectenrs  de  rexploitalioa 
commerciale  ,  commissaires  et  soos-commisMirflt 
«HmMs  11  la  aw«iUatt€e  du  chemin  de  fer,  seront 
tran5por^<^  frratnîlemrnt  dans  les  voitures  de  U 
compagnie.  La  même  faculté  est  accordé  am 
agents  de^  oontributioM  indirectes  et  kceoid» 
Tadmim  Irjti m  des  donaiws  charsfés  de  Usor» 
veiltance  du  chemin  de  ft;r,  dam  Tintérét  de  lâ 
perc«|>tion  de  Tifnpdt. 

5S.  Le  »cr%'ice  de*  lettres  et  d«'p*'ch«*<î  sera  fait 
comme  il  «uit  :  1*  Â  chacun  des  trains  de  voja* 
ffctirt  «I  è»  mw«li«*diM»  dfndmt  «tn  beww  «• 
dinaires  de  IViploit.itîon,  la  compapTiie  sera  tenoe 
de  réserver  gratuitement  deux  compartiments 
^»fciattx  d*Qne  Toilura  de  deoxièisa  elane  pour 
n« fvoir  ]>  s  If'ttrck .  les  dépêches  et  le*  apents  né- 
cessaires au  service  des  postes,  le  rarplns  de  la  roi" 
tare  restant  k  la  disponlion  de  la  compafnie.  2"  Si 
le  volume  de»  d^^p^^^c«^  ou  la  nature  du  SMvic? 
rend  inauiBsante  la  capacité  des  deux  comparti- 
ments k  deaa  banquettes ,  de  aorte  qn*i1  j  ait  Heu 
(T  iiip!ovcr  une  ou  deai  voilures  spéciale»,  le 
transport  cessera  d^ëtre  gri^l  elsera  pa\c  àrair 
aoa  oe  viiift  cinq  cantimes  an  ploa  p*r  Idlonièlra 
et  I  ai"  voilure  jiourtous  les  convois  autres  qnc  \<ys 
trains  rapides  marchant  k  des  vitesses  exception- 
nelles.  Pour  ces  dernier» ,  les  prix  seront  établis  k 
ntson  des  frais  r^^u'luiit  de  r.itcroi  sèment  de  \i- 
t<'3M;  et  fixés  de  gré  ii  gré  ou  à  dir«  d'experts.  Lora- 

3oe  la  Gompagme  vondra  changer  le«  Henrea  da 
♦^part  de  se»  convois  ordinaires  ,  fllf  "  tonne 
d'en  avertir  radministration  de*  paUc&  (j^uinie 
jours  k  Tavance.  3*  Un  train  ipédal  régnlier,  dit 
train  journalier  de  (a  po^'r  s-ra  miï  pratnitpmf^nt 
chaque  jour,  à  l'aller  ut  au  r  tour,  «lU  di^po'viuutt 
dn  miniatre  des  finances,  pour  le  transport  des  dé> 
pèches  sur  tonte  l'étendue  de  la  ligne.  tC  L'étcndae 
dn  paicoun»,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soil 
de  joor,  soit  de  nuit ,  la  marehe  et  les  staiionne- 
ments  de  ce  convoi  seront  réglés  par  le  naiDislre  d"* 
travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  la  com- 
pagoie  «atendne.'  9* Indépendamment  de  os  tnin« 
il  pourra  y  avoir  tous  les  jours  ,  h  l'aller  et  au  re- 
tour, un  ou  plusieurs  convois  spéciauv  dont  ia 
marche  si  ra  réglée  comme  il  est  dit  cî-di  iwiiii  La 
rétribution  payée  à  la  compagnie  pnur  chaque 
convoi  ne  pourra  excéder  soi&aule  et  (juinM  cen- 
times par  kilomètre  parcfHira  pour  lâ  premiim 
voiiine,  cl  viîipf  cinq  rentimrs  pour  chaque  voi- 
ture LU  su»  de  la  preuntre,  à  moins  <juc  le  tritus- 
port  ne  soit  fait  par  des  trains  rapides,  marchaaL 
h  des  vitesses  exreplioniielles  ,  auquel  cas  le!»  pria. 
MirOiit  claLlu.  )x  raison  des  frais  réauUaut  de  l'^c- 
croif«ement  de  vitesse  et  fiarfs  de  gié  k  gvie«.à 
dîrt;  (l'expcits.  6°  î,  '  roiDpncrnie  pourra  p'acer 
duu»  lus  couvoiâ  spccuiuA.  de  ia  po.^lû  dt.->  voAonaa 
de  tont^  daases  »  ponr  le  transport  ,  à  son  profit  » 
des  voyaceor5  et  des  marchandises.  1"  La  compa- 
gnie ue  pourra  éîre  tenue  d'établir  des  coouàa 
qtëciaux  on  de  changer  Im  heniM  de  dtfparti  I* 
marche  et  le  stationnement  de  ces  convois,  qu'ja— 
tant  quu  riuluiinislraliou  l'aura  prévenui:  •  par 
écrit,  quinze  jours  k  l' avance.,      Néanmoins  « 

 .  ,  ,     toutes  îes  fuis  qu'on  deh.irs  des  services  régulien  « 

L  et  fetir*  bagages  ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du     raduiinislraliun  requerra  Texpcdition  d'un  oiavoi 

~'    ^  m  Si  le  gonrananMAl  A?«it  bo*  '  tsUaoïdiaairef  soit  de  jonr»  loiidn  anil,  «lia  < 


sucre,  café,  etc.  Dons  les  trois  ci-dessus  spécifiés, 
les  prix  de  transport  serotit  arrêtée  annuellement 
par  radministration,  sur  la  proposition  de  ta 
Comp.ipnie.  An-des«;tts  i\v  t  înqunnle  kilogrammes, 
quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  de 
transport  d*nn  coib  ne  ponrra  être  taxé  k  moins 
d^  qnarante  centimes  ftO  c-.S 

49*  Au  mojen  de-  la  pe.ccplion  des  droits  et 
des  prix  réf^lës  ainsi  qa*il  vient  d'être  dit,  «t  saaf 
les  exceptions  stipulées  au  ]  r<'><  nt  cahier  des 
charges  «  la  compagnie  contracte  l'obligation 
d^exëcoter  constamment  airec  soin  ,  exactihide  et 
célérité  ,  et  »an^  tour  de  faveur  ,  le  transport  des 
voyagenrSi  bettiaux,  denrées,  marchandises  et  ma- 
tières (fneîconqacs  qui  lui  seront  conCés.  Lesbe». 
tiauv,  d' nré<  s,  marchandises  et  matières  quel- 
conques seront  transportés  dans  Tordre  de  leur 
numéro  dPenregistrement.  Tonte  expédittoB  de 
inarcliandlvs  di)nt  le  poids  ,  sous  on  mémo  em- 
ballage, excédera  vingt  kilogrammes,  sera  consta- 
tée,  si  IVapéditenr  le  demande,  par  nne  lettre  de 

voiture,  dont  un  e\(  iii]il.i!i «■  rr  t^  ra  aux  uiaiiisih; 

la  compagnie  et  Taulxc  aux  luain»  de  rcxpédileur. 
I»a  même  constatation  sera  faite ,  sur  la  demande 

de  rex[H'(îileur,  pour  IimiI  iviquet  ou  ballot  pesant 
moins  de  vingt  kilogrammes  dont  la  valeur  aura 
dté  préalablement  déclarée.  La  compagnie  sera 
tenue  d'etyiédier  les  marchandises  dans  |e<i  deus 
jours  qui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  Texpédi- 
laor  consent  k  na  frinalong  délai  ,  il  jotiire  Jnne 
r  îiirliun,  (Fajirès  un  tarif  a()piou\«^  par  le  mi- 
niAtre  des  travaux  publics.  Les  frais  accessoires  non 
mentionnés  en  tarif,  tels  que  oanx  de  ohaifesnent, 
de  (iécharçremcnt  et  d'entrep6t  dans  h-s  gares  et 
magâsmsdu  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuelle- 
ment par  un  règlement  qui  sera  soumis  k  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure.  Li  s  exp»-- 
ditcurs  on  destinataires  resteront  libres  de  faire 
«Urmémes ,  et  k  lenis  frais ,  le  factage  et  le  ca* 
nuonnage  de  leurs  march.mdîscs,  et  la  cnnij  a  nie 
n*en  sera  pas  moin*  tenuu  ,  à  leur  égard ,  du  rem- 
plir Isa  ofiUgations  énoncé^  au  paragraphe  1**  dn 
pré^  nt  rirticle.  Dans  le  cas  où  la  c<>iiq).i;:uie  con- 
sentirait, |)our  le  factage  et  le  camionnage  des 
aaarrhan dises  ,  des  arrangements  psrticnliers  k  nn 
On  plusieurs  »  'ip'  diteurs,  elle  sera  tenue,  avant  de 
\»  mettre  it  exécution  ,  dV-n  inforiui  r  l'adminis- 
tration^etocsarrangemcnts  prolid  ront  également 

k  tous  ceux  qni  Ini  fit  '"  raient  la  demaufle. 

Â  moins  d'uuu  autorisation  spéciale  de 
radministration  ,  il  est  interdit  h  la  compagnie, 
sous  les  peines  portées  par  l'art,  fil 9  du  (-ode  pé- 
nal, de  faire,  directement  ou  indiiecternent,  avec 
des  entreprises  de  tranq|M»rl  de  voyageurs  ou  dt 
marchandises  par  terre  ou  par  eau  ,  sotts  quelque 
dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  cire,  des 
arrangement»  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  fa- 
veur de  toutes  lesentn  pri>  s  d«  sservant  les  uièiues 
routes.  Les  règlcmcub  d'administration  publique 
Kendus  en  exécntion  de  l'art,  ftt  cî-desms  pmcri- 
ronl  toutes  les  mesures  néccss>aires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  dn  erses  entre- 
prises de  transport ,  dans  leun  rapporta  avee  le 
service  du  chemin  de  fer. 

51.  Les  militaires  on  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  on  marina  voijra- 
geant  isolément  pour  cause  de  service,  envojés  en 
congé  pour  appartenir  k  la  réserve ,  envoyé»  en 
congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans 
leurs  foyers  après  libération  ,  ne  seront  assujettis  , 
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ptfdliU'oii  dern  èire  faite  ijiuiiédiAtemenl«  «ra£ 
robmation  des  règleiii«ttU  de  police.  Le  prîziera 

ollàieurement  rëglë  de  grë  k  grë  ou  k  dire  d'ex- 
petii  entre  l'administration  et  la  couipeguie. 
W  L'administration  des  postes  fera  constraire  k  ms 
frai>  les  voilures  qu  il  pourra  être  nëces^aii»!  d'af- 
£Ktar  apécialement  au  transport  et  à  la  manoien* 
bon  des  dépêches.  Elle  réglera  la  forml  et  les  di« 
mcnsions  de  ces  voilures,  sauf  rapnrobalion  ,  par 
le  uùjiisirt  dos  travaux  publicst  ue»  dspotitions 
qui  iinldresient  la  rt  gularité  et  la  sécurité  de  ladr- 
cuU.ion.  i'Àlci  scruut  luoutëes  :>ur  chà.v>t!»  et  sur 
roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  buit  mille  kilo- 
^ranimns,  chargement  compris,  ^administration 
d«  poster  fera  cnlreleuir  «i       fiais  ses  voilures 
ipéciÀles;  toutefois  «rentrelien  dca  diàssis  et  des 
toaeifera  k  la  charge  de  la  roiupaguie.  10*  La 
coiupaguie  ue  pourra  réclamer  aucune  augmen- 
UUondespix  ti•dus^us  indiqués  lorsqu'il  aera  nc- 
cisiatie  d'ttnpioycr  des  plales^formes  an  transport 
drj  malles-posles  ou  dcj  voilures  ^pécia!L■s  en  répa- 
nlion.  11* La  compagnie  «era  tenue  de  fournir, 
àdhaciut  des  points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi 
qo  dui  principales  slalions  inlci  iuédtaire>,  un  em- 
placetuent  sur  leqacl  radmiuisUraUon  des  portes 
pourra  faire  constroire  desboreaui  d'entrepôt  des 
dé|)«che$,  et  des  hangars  pour  le  chargcmenl  et  le 
décUigement  des  malles-postes.  Les  Uimensions 
de  cet  emplacement  ne'  devront  pas  euéder  huit 
iiirlrcî  PII  tous  sens.  12"  La  valLiu  lotalive  du  ler- 
fdiii  âui&i  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  f^jfée 
de  gré  ii  grd  on  k  dire  dTexperls.  13*  Sa  position 
vid  choisie  de  manière  que  les  bàtlun  nts  qui  y 
>'  joiit  corLslrails  aux  frais  de  l'adminiaralion  d^ 
i'o  usQe  [juisscnt  entraver  en  rien  le  service  de  la 
c  iujpjgnie.  l{|°L'aduiiuiïU'atiun  se  ré:>crvele  droit 
d  clâUir  à  SCS  frais ,  sans  indemnité  »  tous  les  po- 
(ctu  ou  appareils  nécessaires  k  Técliange  des  ué- 
pccùc&sans  arrêt  de  trains,  à  la  cùiiJiiiuii  i|iif  cis 
appareils ,  par  leur  nature  ou  par  leur  posilioo  , 
^'apportent  pas  d'entrave  aux  diffiSrenls  services 
<le  k  ligne  ou  des  btations. 
^     La  compagnie  sera  tenue ,  k  toute  réquisi- 
tîoBtde  faire  partir  p«  convoi  ordinaire  les  wa- 
gons ou  voilures  cellulaires  emploies  au  transport 
*^  prévenus,  accusée  ou  condamnés.  Les  wagons 
wont  constroits  mu*  frais  de  TElat  on  (i<<par- 
'«luerits,  cl  leurs  dimensions  dt?l.  rin'nécs  par  un 
^reté  do  ministre  de  l'inlëricur.  Les  cmplojfés  de 
radounislration,  gardiens,  gendarmes  et  prison» 
T;!  t>  placés  dans  les  wiigoiisou  voilun'^,  (  cnulaires, 
seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  dn 
tffifde  la  dernière  classe.  Le  transport  des  voltaires 
cl  dts  vtgom  sara  gratuit . 
55.  î  c  [^ouvcrncmcni  5n  n\serve  la  facullt*  de 
,  le  ioug  des  voies,  toute!)  lus  construciiou»-,  de 
poicr  tous  les  appareils  nëreAsaires  k  IVtablisse- 
Wenl  d'une  ligne  l/légraplii-iue  ckclr'qnc  ;  il  se 
ïAerie  auàsi  le  droit  de  la  re  toutes  le»  léparations 
(le  prendre  toutes  les  mesures  propmk  assurer 
^service  de  la  ligne  télégraphique,  ans  uuiro  «« 
'^^ccdu  chemin  de  fer*  Sur  la  duiuauàc  du  Tad- 
luiaistration  des  lignes  télégraphiques,  il.-erarë- 
'W»ë,  dans  les  gares  dp?î  villo  cl  dci  locilllrs  qui 
lerout désignées  uilér.cufcajcnl ,  le  ttiraia  mces- 
**ue  k  l'clablisscmcnL  de  niai:>onnetles  destinées  à 
'*c«'oir  le  burraii  î(^ln;îrajiliique  et  on  muttriel. 
Lï  compagnie  roiu  fMiunnaiiu  »era  tenue  de  (aire 
;4n1er  par  ses  agents  les  fils  et  les  appareils  des 
l'^ne  él«  clriqucs ,  de  donner  aux  employés  tëlé- 
^uphiques  connaissance  de  tous  les  accidents  qui 
poorrakat  survenir,  et  de  leur  «r  iaire  «omialin 
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lescau^s.  En  cas  de  rupture  du  fil  tcUgrâphique  , 
tes  employés  de  la  compagnie  auront  à  i'at;i;r4Hih«r 
provisoirement  les  bouts  sëparés,  d  après  les  in- 
stmciions  qui  leur  seront  dounces  2a  cet  ofT>'{.  L"S 
agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  *crvicj 
de  1.1  ligne  électrique  auront  le  droit  de  circuler  pra- 
tnileuieut  daus  les  voitures  du  chemin  de  fer.  En 
cas  de  rupture  du  til  télégraphique  ou  d'accidents 
graves,  une  locomotive  m  i j  uum-  iiuiuédiatcment 
k  lu  dispoàlion  de  l'inNitecteur  télégraphique  de  la 
ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident 
avec  les  homuies  ci  les  ma.ériaux  ii''Ci->;,aire»  à  la 
réparation.  Ce  transport  sera  gratuit ,  et  il  devra 
être  dBBCtné  dans  des  conditions  toiles  qu*d  ne 
pui^  entraver  i  n  rien  la  circidalion  pwliqiie* 
Dau>  le  cas  où  des  déplacements  do  lils ,  appaeeito 
ou  poteaux  deviendraient  nécessaires  par  suite  de 
travaux  exé.ulc^  sur  le  cheiutn  ,  c^  déplacements 
auraient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie  par  les 
soias  de  rudiuinistration  des  lignes  télégraphiques. 

56.  A  toute  époque,  après  Tcxpiration  dos  quinte 
premières  années,  k  dater  du  délai  iixé  par  l'art.  2 
pour  Tachèvemcnt  des  travaux,  le  gouvernement 
aura  la  latulté  de  racheter  la  concestiion  entière  du 
chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  racliat,  on 
relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  elTcctué  ;  on  en 
déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faible* 
années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des 
cinq  autres  années»  Ce  produ  t  net  moyen  tbrniera 
le  montant  dNdine  annuité  qui  sera  due  et  payée  h 
la  compagnie  pendant  diatune  des  années  restant 
il  eourir  sur  la  durée  de  la  concession.  Dans  aucuo 
cas,  le  mentant  de  Vannuilë  ne  sera  inférieur  an 
produit  m  t  de  la  demie. e  <les  sept  années  prù>cs 
pour  terme  de  comparaison.  La  compagnie  recevra» 
en  outre,  dans  les  ^rois  mots  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auviiuels  r'ie  aur.iil  dri>il  îl 
l'expiration  de  lu  concession  .selon  Part.  j7  ci-iiiirej. 

57.  A  l'épcque  fixée  pour  respiration  de  la 
pré  en)c  conCfeaîoQ,  et  par  le  fait  muI  de  cetta 
expiration,  le  piMiviTncment  sera  sn!)ro|;é  h  tous 
IfiS  droits  de  lu  compagnie  daua  la  proprieié  des 
terrains  ot  des  ouvrages  dé.-'ignés  au  plan  cadastral 
mentionin'  dan-,  r.ui.  35.  H  entrera  immédiate:» 
meut  en  juuts^uuce  du  cheai  a  do  fer,  de  toutes 
«es  dépendances  «t  de  tous  sc>  produi  s.  La  com- 
pagnie sera  tenue  île  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien lecheai  II  do  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent 
et  ses  dépendances,  telice  que  gares,  lieux  de  char* 
geinenl  et  de  déchargement ,  établissement»  anx 
points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et 
de  surveillants,  bureaux  de  perception,  machines 
fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers 
qui  n'auront  pas  pour  destination  distincte  et 
spéciale  le  service  des  transports.  Dans  les  c  nq 
derniéri",  .innées  qui  précéderont  le  terme  de  la 
concei>»ioa ,  le  gouvernement  aura  le  droit  do 
mettre  saisie-arrêt  sur  b-s  revoiiusdu  chemin  de  fer, 
et  i\v  \m  employer  h  rétablir  en  bon  état  le  chemin 
ci  toute»  Mîi,  dépendances,  si  ia  comnogn  e  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pielnemont  et 
enli(  ri  ni  ni  à  cette  obligation.  Quant  aux  objets 
moiiiliei  s,  tek  que  machine*  locomotives,  wagons, 
cbariots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  ap« 

CrovisionniMTicnts  de  tous  genres  et  objote  immo- 
ilicrs  non  coaipri»  dans  l'énumératlon  précédente, 
l'Etat  sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts, 
si  la  compagnie  le  requiert,  et  réciproquement,  si 
riitat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tana*  de  le» 
céderi  également  à  dire  ^eipef  H.  Tonlafo»  PEtat 
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ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvûioiine*  kilomètres,  quinze  pour  cent  (15  p.  IM)  ;  3*sik 
ment$nëceflMire$hrapprovisioxuieinentdacbciiiis    prolongeoieiit  Ott  reniliraneheraent  eûètfednt 

cvids  tiloiiièlres,  vingt  pour  cciil  20  p.  100,; 
4°  si  le  prolongement  oo  l'embranchement  eude 
trob  cents  ktlomètn»,  vingt  cinq  pour  mi  S 
p.  100  . 

61.  La  compagnie  sera  tenoc,  si  l'adminiitratifio 
'le  juge  convena^île,  départager  l'usage da Mali» 

(^tablio  il  l'origine  des  clieui  ns  de  fer  d'enibfîD- 
cbcmenl  avec  les  compagnies  qui  devieiulnieM 
«Itèrienrement  coneesnonnaîret  desâiti  cbcniH. 
Les  rcclcviincrs  h  jiaypr  en  ce  ca<,  ainsi  qoe  1« 
conditions  de  rusage  commun,  seront  r^;lces  fu 
raclminlstntien  sapérieore. 

62.  La  compagnie  sp  .soumettra,  dan>ri\i'ct!lioa 
du  chemin  de  fer,  aux  dispoiitiom  des  ciKoliifO 
de  l*admînfctratton  des  travaui  publics  dei  10  bib 
1849  cl  10  novembre  1851,  partant  inlerdWW 
du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

0S<  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie At^ 
bl ira,  soit  pour  o|)«'rer  la  perception  d»  droit>i 
soit  pour  la  surveillanec  cl  la  police  da  cheoua 
de  fer  et  des  ouVra;;e$  qui  en  dépendent,  poamot 
èire  assermemë;,  et  seront*  dans  ce  cai,  winii^ 
aux  gardes  champêtre;. 

9a.-  Un  règlement  d*edmm*slratioii  pul'l'l'^ 
d(îsi2nera,  la  compatrnio  entendue,  le»  enipl:'i> 
dont  la  moitié  devra  être  r<Lcrvée  am  ««if® 
mîMlaires  de  Fermée  de  terre  el  da  mcrlilMi^ 
do  service. 

05.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  oa  os 
plusienn  inspecteurs  commlsfiaîresi  speaalaadt 
chargés  de  siir\eiller  les  opérât  "oni*  de  ladite  tCB 
pagnie  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dan»  1» 
«ttribations  des  mg^nienn  dt  TEtal.  Le  traiteoMt 
de  ces  commissaires  restera  h  la  clinrre  de  1» 
pagnic.  Pour  j  pourvoir  et  acqtiitier  en  m^fw 
temps  les  frais  mis  h  se  charge  par  Tart.  37  à- 
dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  vcnertlu'l" 
ai>n<'ç  h  la  caisse  centrale  du  Irés^v  on* 
qui  ne  pourra  pas  excéder  vingt  cinq  mille  fn»» 
Dans  le  cas  où  l.i  rnniy)açnie  ne  verserait  PJS '"''^ 
somme  aux  époques  qui  seront  filées,  le  |'"^ 
rendra  nn  rôle  exécnloirei  et  le  montent  eu  v^j 
recouvré  comiae  en  nuitière  de  cootrilnii'O* 
publiques. 

00.  La  compagnie  devra  (aire  âection  de  <lo<«'- 
cilc  h  Paris.  Dans  le  cas  de  non  élection  de  domicJ^ 
toute  notification  ou  signification  à  elle  .iJr'^ 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  m  ^ 
général  de  la  préfeclnre  da  départeoMat  «  « 
Seine. 

67.  Les  contestations  qai  s*élèTera>enl  tnUf  << 
compKpnie  et  radminivtration  m\  >njpt  cl-;  l"e\<* 
tion  ou  de  l'interprétation  des  clause»  du  i»'^'^ 
cahier  des  chargea  seront  jngécs  admin  sir-'!"'' 
ment  par  le  consr>ll  de  préfecture  du  déparleiiK* 
de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'£^- 

68.  Avant  la  promulgation  du  décrété'*'** 
cession,  la  compagnie  sera  tenue  de  drpo??? 
somme  de  deux  millions  en  numéraire 
rentes  sor  1^1  at,  calculées  conformément  t  IW"^ 
nance  du  19  juin  1825,  en  bons  du  tr^Hor  on  joW» 
effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  )< 
des  dépôts  et  consignations,  de  cette  ^<**** 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
sera  rendue  ainsi  i|u'a  est  dit  è  Tart.  ^  ci-^^ 

69.  Les  conventions  h  passer  par  le  iBiii'''"r 
travaux  publics,  en  exécution  du  prés"»»  ^ 
devront  être  réglées  par  des  décrets  i^P^"^^ 

70.  LedUtes  conventions  ne  leraot  paM»U»  V 
da  dxoil  fiie  iTton  franc. 


pendant  six  mois. 

58.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
on  autoriserait  la  consiraction  de  roates  impériales, 
départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  iisr 
qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concMsîon,  la  com- 
pagnie ne  pourra  mettre  auctin  obstacle  à  ces 
traversées  ;  mais  toutes  dispositions  seront  prises 
pom*  quMl  n'en  résulte  ancnn  obstacle  k  la  con- 
struction ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  ancnns 
frais  pour  la  compa^ie» 

59.  Tonte  exécution  on  tonte  an'orisation  nlté* 
ricure  de  route,  de  canal,  de  cliemin  da  fer,  de 
travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  ou  est  situé 
le  chemin  de  fer  concédé  en  vsrtn  du  présent 
cahier  des  cLarpes  ou  dans  loulc  autre  contrée 
voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture 
k  ancnne  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

60.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le 

droit  d'accorder  de  nou\  elles  crnce  sions  de  die- 
rn  ns  de  fer  s' embranchant  -ur  le  cliemin  tjui  fuit 
Toi  jet  du  présent  cahier  des  rharpes  ou  qui  ieraienl 
établis  en  prolonT' ment  du  même  ilicmin.  La 
compagnie  ne  pourra  uielire  aucun  obstacle  à  ces 
embranchements,  ni  réclamer,  &  Toccasion  delenr 
établissement,  au<  une  indemnité  quelconque, 
puurvu  qu  .1  n'eu  résulte  aucun  obs'uclc  à  'a  cir- 
cnlat  on,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. Le»  conipagnics  concessionuaircs'dc  i  lic- 
minsde  fer  d'cuibranchemeut  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  a-dessus 
déterminés  et  l'observât  ion  des  règlements  de  i>ol  ce 
el  de  service  établis  ou  a  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voilures,  vvagons  el  machiner  sur  le  chemin  de 
fer  de  Lyon  k  'a  frontière  de Cencvc  et  «ur  l'embran- 
chement sur  Màcon,  pour  lequel  ce>le  faculté  sera 
réciproque  h  l'égard  desdits  embromhements  el 
prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses  com- 
pagnies ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement  sta- 
tuerait sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles 
'h  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'em< 
branchement  ou  de  prolongement  joignant  la  li- 
gne de  Lyon  k  la  frontière  de  Genève  avec  embran- 
chement sur  Màcon  n'userait  pas  de  la  facnllé  'de 
circuler  sur  cette  ligne,  comme  au^i  dans  celui  où 
la  compagnie  concessionnaire  de  cette  'dernière 
ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolon^- 
menb  et  embranchements,  les  compagnies  seraient 
tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le 
service  du  tran^ort  ne  soit  jamais  interrompu  aux 
points  eilK^mes  des  divei°se^  lignes.  Celle  des  com- 
pagnies qui  sera  dans  le  cas  de  §e  servir  d'un 
matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  paiera  une 
indemnité  en  ra])|)ort  ave;  l'u  âge  et  la  détériora- 
tion de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies 
ne  se  mettraient  pas  d'acord  sur  la  quotité  de 
rindeinniiéousur  Icsmoyens  d'assurer  la  c  ontinua- 
tion du  service  sur  toute  la  ligne,  iegourernemeul 
y  pourvoirait  d'office  et  -prescrirait  toutes  les 
mesures  nécessaires,*La  compagnie  pourra  être 
assujetlic,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  Pesploitation  des  chemins  de  fer  de 
proloncremenl  ou  (reuibranclicmcnl  joipnant  (  elui 
qui  lui  i^t  concédé,  k  accorder  aux  compagnies  de 
M  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calcnlée  t 
1°  si  le  prolongement  ou  l'endnanclieuienl  n'a 
pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent  (10 
p«  100)  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ;  2*  ai  le 
prolongement  ou  rembrancbcment  escMe  cent 
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10  e=  IB  ma  IftSS.  —  Loi  idbtire  m  clMmia  de 
fcrdeîoMte  ém  BMm  kk Lave  (1).  (XI, 
BuILLIÎ,«.550.) 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  art. 
5  et  6  de  la  cooTention,  et  les  ar?.  ks  et 
69  da  cah^r  des  charges  ci-anneié ,  rela- 
tif iu  cfigagemcnU  à  la  eharg»  àn  trésor 
porir  Peiét  iiiion  du  cbemin  de  fer  dejone- 
Uoo  du  JLbùoe  à  la  Loire. 


Ctkmiêê  tSmrget  d.  t  cktmM  tU  ftfétjt 

Phiine  «  la  Loire. 


Art.  l**.  La  compagnie  s'engage  &  e&écoter,  à  ses 
fnk,  tieifaa  et  périk,  les  truranz  de  to«ile  fiahm 

céccssaires,  l"  ponr  ro(iijiI.''f:r.  «'IsU-ii-.  r-^ctiHer  et 
rtconstruire,  partout  où  cela  âcra  reconnu  néccs- 
m'irt,  lei  cbenuns  de  fer  de  Roamte  h  Andrétiem, 
i  Sjiiit-Eîîeiine  a  !a  Loire  -l  tle  Saint-Elituiu-  h 
1)011  ;  2  pour  poser  la  double  Toie  entre  Ljroa  et 
àndréiieui,  et  remplarer  les  nls  actacb  partout 
■  u  It  Le&ou)  en  sera  n-connu  ;  3  p'-nr  rnnipîi'ter 
!'  uuieriel  de  ces  lignes  et  le  transformer.  Le  tout 
oarormément  au  daaies  et  conditiom  éooacécs 

15 les  article-^  su'rirtfs,  et  daus  \m  âé\ai  de  quatre 
.'unécs,  à  dater  du  décret  de  concession. 

2.  A  dater  de  rhomolofcation  de  la  convention, 
U  rf^Tnpirnie  df\ra  otimcttrc  h  radminislralion 
wprrituie,  dan»  un  dc!ai  de  quatre  mois,  deux 
projeis  complets  de  tracé  entre  Andréiienx  et 
l'-'ini  c,  l'un  ptr  la  rive  dn^ile  de  la  I  oiif,  rit  ti- 
fi  ut  le  trace  actuel  à  p^irltr  de  la  gare  du  Coteau, 

l  ire  par  U  rive  gan<^be  de  i«  Loire,  pesant  par 
Montbrison  pnnr  rtrrivfr  h  Rp^nnc  rn  tin  f^oiiil 
^is«ra  dctertiiint;  j  oi  radiuaiîatraiion.  Le  tracé 
dtfinltif  sara  fné  par  un  décret  rendu  dam  la  forme 
deîreglenir  iiLs  û'adminis'ration  piibliqi;<^  I.a  rom- 
paçnie  souiijettra,  en  outre,  ù  radininistration, 
poGr  les  autres  pariics  de  sa  l%ne  de  deux  mon 
«a  J«n  mois  fi  p.tr  «prtinns  de  vinpt  kitoroctrcs 
«  moias  rapportés  iUi  un  [lUm  à  réclidle  d'un 
ttoqmînîème,  les  projets  rclatits  h  l'élargissement 
wutcrrains  et  de  !a  pî  li'-t'iru..-  nr  ■  h 
'««■«voir  les  voies,  ati  rclèvt  uitiil  du  chemin  le 
lonidufthùne,  ain>i  qu'à  tous  les  autres  ouvrages 
•cces^oires  destines  ë  coniplé'r'r  ]p  rîuMnin  dr-  fer. 
Ac«  même  plan  devront  «  h  ■  Jomls  nn  prolîl  en 
wng  suivant  l\i\c  du  chemin  <'.-  ft  r,  un  certain 
Wtolre  de  profils  en  travers,  le  tablL-nu  des  pcnles 
^  rampes,  et  un  drvis  explicatif  comprenant  la 
"«^fiplion  des  oi!vrjc:i  s.  F,n  cours  d'en^culfon  ,  la 
^OJûfw^nic  aura  la  f.o  ii!!»'  lî-  propo";  r  ]v<  modifi- 
'TO(H)j  qu'elle  pûi.rr.i  juger  ulile  d  introduire  ; 
^idis  ces  modîGcatloiis  ne  pourront  être  exécutées 
qoe  inoj«»nnant  l'.iyiprolinf ion  pira'.djle  et  1. 
•Wlfiiieiil  rormel  de  radiiiiuiÂtrat  ou  supérieure. 

Les  terrains  seront  acqus  et  les  travaux  d*art 

terras  cœcnt s  seront  exécutés  ixnir  (î<  ux  voies  ; 
tcaicfois,  la  compagnie  pourra  ne  po«cr  qu'une 
('ote  voie  entre  An£rëateax  et  Roanne;  mais  elle 
tonue  d'établir  la  seconde  voie  lorsque  Ki  re- 
l^tte  brote  s'élèvera  &  dix  huit  mille  francs  par 
^'onaètn.  La  largeor  dn  chemin  de  fer  en  con- 
ronnc  wt  fîvi'c  à  luiit  nu'lics  trente  centimètres 
c  ui.  30  c.)  dons  les  parties  en  levées,  et  &  sept 
métros  quarante  centimètre*  (7  m.  AO  c.)  dans  les 
tranfliZ-r-s  rt  If,  roehrrs,  entre  lis  p,ir.i]iels  des 
Pontietdans  les  souterrains,  sauf  la  modificnlion 


Er  Tart.  17  ci-.'prè*.  T  a  'ar^rtir  de  !a  voie  entra 
bords  iut»  rieurs  de>  rjiU  devra  être  d'an  métré 
qvarmte  quatre  cenltiuetrcs  k  m  mètre  quarxa la- 
cinq  cenlimetr»^.  La  dist<>nce  entre  t.  s  deux 
voies,  dans  les  par  its  où  elle»  seront  établie»,  sera 
an  moia*  égale  h  un  mètre  qnetfe-vnif:»  centi- 
mètres, mesurée  entre  le*  fsrr^  ritérîeurr»  de»  rails 
de  chaque  voie.  La  largeur  tU<-^  accotements  ca.  en 
d^anbes  termes,  la  lar^reor  entre  les  faces  esté* 
rianm  des  rails  extrêmes  il  I\.réte  extérieure  dm 
cWmin,  sera  au  moins  égale  ^  un  mètre  cmquante 
centimètres  (1  m.  50  c),  dans  Imparties  en  levée» 
ft  k  un  mètre  '1  m.  .lans  h-  i'-  't>rt».,  .  .t  l,«s 
rochers,  entre  le»  parapets  de:»  ^  unis  et  ilaa>  le» 
souterrains. 

4>  Les  alignements  devront  se  rntincli.  r  i.uîvant 
des  courbes  dont  le  ravon  m  mumm  tsl  ùx4  k  trois 
cents  mètres  (300  m.},  et,  dans  le  cas  de  ce  raj^oa 
minimum,  les  raccordements  devront,  aul,fn(  que 
poo&ible,  s'opérer  sur  des  paliers  horixoulaux.  Le 
max  mum  des  pentes  et  nmpm  du  tracé  n*eacMern 
pm  qointe  mulimètre»  par  m«  tre.  La  comp.tcnte 
•Wa  la  facnllé  de  proposer  aux  dispositions  ùe  cet 
artic'e,  comme  à  celle»  de  Pariicle  précédent,  le» 
modifications  dont  rcipérience  pourra  indti|Qer 
INltililj  on  la  convenance  ;  mais  ces  modificaliona 
ne  pourront  être  eiécutées  que  moyennant  l'iipprO- 
balion  pit^alable  et  le  consententcat  lormêi  de 
radminutration  supérieure. 

5.  Le  nombre,  1  ét<  nilue  et  remplacement  dee 
gares  d'évitcment  seront  déterminé»  par  Tadminis- 
tration ,  la  compagnie  préalablement  entendue. 
I  luit'pondammeut  des  gnres  dt^^ vilement,  la  corn* 
pagnie  <era  tenue  d'établir,  pour  te  serticc  des 
localilés  travenées  par  le  chemin  de  fer  on  situées 
dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des  pares  ou  ports 
secs  destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux  cbar> 
gements  et  aux  déchargements,  èl  dont  le  nombre, 
rcmpl.teenii  nt  et  ia  surface  seront  «'éteruiiucs  pw 
radministration,  après  enquête  préalable. 

6.  A  moins  d*ol»tac]es  locaux,  dont  l'aj^précia- 
tion  .i]iptvi-tteudra  à  radniinislraliun  ,  le  chemin 
de  Tor,  k  la  rencontre  de»  routes  iwpéiiale»  ou 
départementales,  devra  passer  soit  an-deffu«,  «oit 
au-dessons  de  ces  routes.  Li  -  i  ro  Vujenls  lîe  iiïm  aii 
seront  tolérés  pour  le»  chemin»  vicinauxi  l'urAUx 
ou  particnlieni. 

7*  Lorsque  le  cbemin  de  fer  devra  paimr  av- 
dcssuj  u*uiie  route  impér".i'e  on  dt^p.irlcmcntalc , 
ou  d'un  chem  n  vicinal,  rouvctlurc  du  pont  ne 
sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8  m.)  pour  la 
roule  impériale,  de  sept  nu  h  es  (7  n:.)  pour  ?a 
route  départementale,  de  cinq  mclres  (j  m.)  pour 
le  chemin  vicinal  de  grande  communication  ,  et 
(  OU-  de  quatre  mèlres  {%  in.)  p<onr  le  simple  eluniin 
vicinal.  La  hauteur  sous  ciel,  à  partir  de  la  chaussée 
de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  au  moins 
pour  les  ponls  en  rharprnli ■  ;  !a  hauteur  sous 
pouire  sera  de  quatre  mètres  Uente  centimètres 
(4  ni.  30  C.)  an  mo  us  ;  la  largeur  entre  les  para- 

Eets  sera  au  moins  «le  huit  mètres  i'8  m.),  et  '« 
auteur  de  ces  parapets  de  c^ualrc-vingl«  ccuti- 
mèlre»  (80  e.)  an  moins. 

8-  Lorsque  le  chemin  de  fer  d<  vra  pn«er  an- 
dc&soua  d'une  route  impériale  ou  dépirteuientalc, 
OU  d*nn  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para- 
pets (^11  pont  qui  apportera  la  route  on  V-  clu  mia 
sera  fivi  e  au  moins  à  1  uit  mètres  [8  m.)  [tour  la 


(l)  Présentation  le  17  mai  (.vuppl.  L  du  Mon.};  (suppl.  M  du  Mon.)  ;  adoption  le  20  (Mon.  du  28}» 
fnvort  par  M.  le  Ticomte  de  Kerrégnen  le  3^    lil\ai«nimiM  de  S8S  Wi. 
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MMte  impériale,  I  sept  mélrcs  (7  m.)  pour  U  roate 
cM|Mtrlem«aUk ,  k  cinq  mùtr^  (5  la.)  pour  lo 
cbemiD  vicinal  de  grande  commimicaiion,  «t  k 

qualro  mètn^s  {!l  m.)  pour  K;  chemin  vicinal. 
I/ouverlwre  du  ponl  oolru  le»  culée»  sera  au  moins 
de  «epl  mètres  quarante centicnëtres  (7  m .  ÛO  c.)  et  la 
^teance  verlicale  entre  Tintrados  ul  le  dessus  des 
rails  ne  sera  pas  moindre  d«  quatre  métrta  trente 
oenlimètrcs  (A  m.  30  c.) 

Q.  Lorwfoe  le  chemin  travanani  qm  rWièrs, 
tin  c  iiuil  ou  nn  cours  freaii,  le  pont  aura  In  largeur 
de  voie  et  la  baulcnr  de  parapeta  fuuéé  k  VuL 
Qoant  11  ronverlnre  du  donraché  et  k  la  hauteur 
som  clf'f  au-dessus  des  eaux,  elles  seront  détermi- 
nées par  radminislralion ,  dans  chaque  cas  parti- 
cnlier,  suivant  les  circonstances  loealcs. 

10.  Les  ponts  à  construire  h  la  rencontre  des 
roules  impériales  et  départeint*nt,iles  et  tl.  s  i  ivioi  os 
ou  canuux  ilc  novigation  et  de  Uolljge  &eiout  en 
maçonnerie  on  en  1er.  Ils  pourront  aussi  dire  oon- 
strnit';  .tvec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  c&<  pilesot  culées 
i*é(MiMenr  nticcssaire  pour  qu'il  ao't  piMsible  «lté- 
ricurcmcnt  de  subslilupr  aux  travr^i  s  r  n  li  '  ,  .>'.t 
des  travées  en  fer.  soit  des  arches  en  maçoiiueiie. 

41.  S*il  j  a  lien  de  déplacer  les  routes  aaistantes, 
la  d«'c!ivil(5  (Vs  pentes  ou  rampes  sur  Ifs  nouvciks 
directions  ne  pourra  ejwéder  trois  eepLimètres 
(3  c.  )  par  mètre  pour  les  rotttea.impërîales  et  dé- 
partementales, et  cinq  ccutimèlros  (5  c.)  pour  les 

chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  doux  voies  ayant  les  dimemions  isdiijaée» 
toutefois,  d'apprécier  tet  circonstances  qui  pour-  des  couples  di>  aoutenraim  ï 

raient  motiver  Une  dérogation  k  la  règle  précé-     ayant  au  moins  quatre  mètres  cinq 


dant  reséculion  des  travaux.  La  nAm  condi 
est  expressément  obligatoire  pour  U  compu^ 
la  rencontre  des  routes  impériales  et  dép^xUa 
taies  et  autres  chemias  publics  ;  à  cet  eff«l^ 
roules  et  ponts  provisoires  seront  contrai  pi 
•oins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partou.  oii 
^ra  jugé  nécessaire.  Avant  que  les  eommo^ 
tions  existantes  puissent  être  interceptas, let  ; 
nitttis  des  localités  devront  rccouui^lre  dcoi 
ter  si  les  travaua  provisoires  préMaleot  ae«  I 
dite'  sii/Tisante  et  s  ils  peuvent  as-arcr  le  senir 
la  circulation.  Un  délai  sera  fixé  pour  k  (kt^ 
rexécntion  de  ces  travaux  provîsi»irts.  ■ 
1t).  Les  percées  ou  souterrain >  don!  !'i  \'-a 
sera  nécessaire  auront  au  moins  sept  mtiia 
rente  centimètres  (7  m.  /^O  c.)  de  largroresb 
pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  cina  luèlrd 
qnjnle'Cenlimètres  (5  m.  50  c]  de  h.)ulev 
clef  II  partir  de  la  surface  du  chemin  ;  et  hiH 
verticale  entre  Tîntrados  et  le  demis  da  r^i  v 
rieur»  de  ch.ique  voie  vra  an  moins  (k  qi 
mètres  trente  c<  ntimetn  s  'j  nu  3U].  Sileslen 
dans  lesquels  les  souterrains  seront  oanrts|)i 
tatf'it  (les  (liinc-'s  d\'lKinlemont  ou  de  I 
tioii,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  oi 
rètcr  ce  danger  perdes  ouvrages soUiles  «tin 
mdablcs. 

17.  Par  dérogation  h  rarlicle  qui  prertd 
coijnpagnie  potarra  ,  pour  la  sccaon  de  S 

Etienne  h  L^on,  jjroposcr  -oit  (!'">  -oi  t  '  j 


dente. 

12.  Les  ponts  h  construire  h.  la  rencontre  des 
routes  impériales  et  départemental*  s  et  des  i  ivièrea 
ou  CanaiM  ']<>  navigation  et  de  flottage,  aiiihi  qtic 
les  dépUccuients  des  routes  impériales  et  Uépartc- 
montalest  ne  ponrroiH  être  entrepris  qn*en  venu 
de  projets  approTivfîs  p;!r  l'administrât  ion  supé- 
rieure. Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  do  Tin» 
oénieur  eti  ehef  des  ponts  et  chaussées,  et  après 

Jps  PTifinrli  T  d'nsnçe,  jxjUrr.i  aulurivr  li  s  <!t!place- 
meald  des  chemins  vicinaux  et  la  conslructiou  des 
'ponta  k  la  rencontre  de  ces  chemina  et  des  cours 
d*eau  non  navigables  ni  flottables. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  dé- 
partementales, ou  des  cbemins  vicin.iux,  ruraux 
OU  particulier»,  seraient  Iravenés  h  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  re  ]>onrront  être  élevés 
au-de>^'i  ou  abaivsés  uUHles.NUUs  de  lu  surface  de 
CCS  routes  de  plus  ^]^]  trois  centimètres.  Les  raiJs  et 
le  cbetnin  de  fer  devront,  e?i  outre,  être  dispost-s 
de  manière  h  ce  qu'il  n'en  réiultc  aucun  obstacle 
à  la  circulation.  Des  barrières  seront  tenues  îw- 
méps  (le  clia(iue  côté  tlu  chemin  de  fer,  partout 
OÙ  cette  mesure  sera  jugte  nécessaire  par  Tadiiii- 
aistration.  Un  gardian,  noyé  par  la  compagnie, 
aera  constamment  prépose  à  la  garde  et  au  sarvico 
de  ces  barricjes. 

ià»  La  compagnie  sera  tanna  de  rétablir  et  d*ssm- 
rcr  h  SOS  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont 
le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les 
travaux  dépendants  de  rcnlreprisc.  Les  aqueducs 
qui  seront  t  onsiruits  à  cet  effet  sous  lesrotttea  im- 
périales ou  départementales  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer. 

15.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  on  na- 
VigaUcs,  la  compagnie  sera  tenue  de  |  r  1110 
"toutes  Icî  mesures  et  de  pajer  tous  les  frais  «éces- 
«ims  pour  que  le  Mrvke  de  la  nevigalioa  et  do 
aott^  n^épïouve  ai  imcnmpiioa  ai  ealrave  pea* 


mètres  de  largeur  entre  les  picdvdroiti  <>u  a 
des  rails,  cl  cinq  mètres  cinquante  etatoi 
de  hauteur  aons  def »  h  partir  de  la  surface  dU 

min.  1 

18.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  dfl 
terrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  ^ 
cune  voie  publique,  pt,  l'i  ou  i's  s  io»t  cnRi 
seront  entourés  d'une  margelle  en  maçoaoti 
deux  mètres  (S  m*)  de  haoteuri 

19.  La  rompaguie  pourra  cmployiri  Ji 
construcliou  duclii  uiiu  île  fer,  les  uiaKiriSBll 
munémcnt  en  usage  dans  tes  travsui  publiai 
localité}  tootefoisi  les  létes  de  voûte, 
î0cle.s,  couronnements,  exlrétnttt^  de  rjJef 
roui,  autant  que  posoible,  en  pierre  do  toilic. 
les  localités  où  il  n^ex'stera  pas  de  pien-c  tle  j 
l'eiiiploide  Ij  brique  ou  du  moe'Ioa dit  •^''A 
sera  toléré*  Les  rails  cl  autres  éiëtneolicuu^ 
de  la  voie  de  fer  devront  être  de  hoanequl 
propres  h  rcuiplir  leur  d»  .■-lina'ion.  \.f  y^'* 
rails  sera  au  moins  de  trente  cinq  h\off*t 
par  mètre  («nrant  sur  les  voies  da  ciicolAU" 

de  tr(  nie  k  lopramiues  dans  le  cas  oèlaCOll^ 
voudrait  poser  des  rails  sur  longrînea.  I 

20.  Tous  les  terrains  destinés  k  servir  Jrïnf 
ment  auchpmm  de  fer  et  k  toutes  ses  déivndi 
telles  qnf»  gnres  de  croisement  et  de  slationnet 
lieux  de  chargement  et  de  dcchargeuinît, 
qu'an  rétablissement  des  commnnicationi  <i 
cécsou  inîcrrouipnp'i  et  de  nouveainlit»  <!c>' 
d'eau ,  seront  achetés  et  payés  par  la  cooij't 
La  compagnie  est  snbstitu/e  aux  droits,  to 
elle  est  soumise  .'1  toutes  les  oblig^ntioM  q'" 
vent  pour  l'administration  de  la  loi  du 3  mal 

SI.  L'entreprise  étant  d*ulilité  fnW^ 
compagnie  e<l  investie  de  tous  les  <lroi*>  7' 
lois  et  règlements  confèrent  &  l'admini»**'''''^" 
même  pour  les  travaux  de  l'Etal,  bile  poui^ 
«oaséqôeacet  ae  procurer  par  las  mèiue}  iroj 
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•Jtdm  è»  naWai  «t  d'empierrement  n<^ce«* 

>,;;fsiIjCL.n>irutlion  et  î»  r.  uti  (.'tien  (lu  chemin 
jpisitiiejuuira,  tant  poor  Textraclioa  qoe  pour 
^truKport  et  le  dépM  dM  teriM  ttt  matéruiits, 

fcprinlége}  iccorriés  par  les  nièint-s  loU  t^t  rè^'lc 


pMOédi  k  leur  réception  p>ir  un  oti  plusî*  urs 
commÎMaîrcs  que  radii)iai»lr«lion  défiigucra  i  1« 
procca-vcrbal  du  ou  des  comnittuifet  OM^^  Q« 
mn  valable  <ju'après  hoiuologation  par  Ftdmifiift- 

Iralion  supérieure.  Après  ccUe  liomologalion  ,  la 


Wtti  MU  entrepreneurs  de  travaux  public»,  h  U     compagnie  pourra  mettre  en  $ervice  Icsditc»  pan 


éuft  par  elle  duidemniner  h  IVmiimla  lea  pro* 
|ÉÙirei  dei  lerains  cadommagés,  ou,  en  c«»  de 
iOBOHard,  d'après  k>  règleiiienls  arrêté»  par  le 
Ipelde  prtfectuit:,  Muf  recuuii»  au  conseil  d'& 
muibtiu?,  iim  aaaui  ca»,  clic  pui&se  e&aMflC 
Vncoars  j cet ^gard  contre  radrwiuiAir  dion. 
JlLesiodt^ilés  pour  occupaliuu  i(uuporair« 

Ïi^iriaration  de  terrain,  pour  oii6aiaga«  modi» 
i^^û  a  J'.ifriiclion  d'usines ,  pour  tout  dom- 
mt  i^selcDuquc  réMtllaol  de»  lravAiU|  Mtfoul 
pncfietset  payées  par  la  compagnia. 
/3, 1'  ùuïfagesquiscrait  ni  .slim'^  dan»  le  rayon 

k^iico  H  dans  la  xoa«  dea  »ervilud«>f^  et  qui, 
'mm    règlements  actneU,  dcrraieiii  éU« 
toft'jlèpdr  1($  officiers  du  génie  militaire,  k-  aeroni 
tea«nUdc  la  conipognic,  mais  50us  le  oon- 
et  \i  surveillance  de  ces  ullicier»,  et  confor- 
xnt  «ui  projet»  particulier»,  qui  auront  été 
iMfmenl  iipprouvf^s  pnr  \e<>  minisires  de  la 
:t  dei  tiuv  jujk  public».  La  même  f.icullt!) 
(^'(lèlre  accordée,  par  eacoption,  pour  ha  ti  a- 
"i'  '  I'  Il  rraiii  militaire  ocrtip»^  par  le»  fortilV- 
iuuiei  le»  fois  que  le  qxinialro  de  la  guérie 
>  q  u'il  ij'co  peut  rtoiller  «nom  incoBTéniaai 

défense. 

lignr  (lu  clicmia  de  fer  IraTersc  un  sol 
:i    >  )>  [)our  reiplottation  d*iui«  mine,  Tad* 

:aiicm  déterminera  leï  mesure»  k  prendre 
-'(^t  i  etablk^ewent  da  cbcmin  de  for  ne  nuise 
lileiiiloilalion  de  la  mine,  et,  réciproquement, 
'      Icc  is  échéant,  Tesploilalion  de  la  mine 
wjiromettc  pas  l'etî-ilence  du  chemin  de  fer. 
ilriijwde  consoliflatiou  îi  faire  dan»  l'intérieur 
"       ï  raison  àt  la  traversée  du  chemin  da 
lûM  lesdommrvprs  ré&ollant  de  celte  ti wer- 
'  les  concessionnaires  de  la  mine,  &ei  out  à 
'«de la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  sV'tcndre  sur  des  ter- 
Knfcriuanl  des  carrières,  ou  les  traverser 
raioemeot,  U  ne  pourra  Mre  livré  h  la  circu- 

avant  que  les  excavation^  qui  pourraient  en 


iÎM  du  diainin  da  far,  et  y  percevoir  te»  droit»  de 
péage  et  le»  prix  de  transport  ci-oprés  délerminé». 
Tottlefui»,  ce»  réceplions  partielles  ne  devieudi  ont 
définilivea  que  par  la  réception  générale  ai  déBoi» 
ti*a  dn  chemin  de  fer. 

29.  Aprè5  r;.rli.  V. ment  total  des  travaux,  la 
comp^nio  fera  faire,  à  sis  fi  ><is,  nu  bornage  cou- 
Itadiotolm  elmi  planoada»trjl  «lu  chemin  de  f.  i- 
et  de  »c»  dépendances;  elle  fera  dresser,  t'yale  i  eut 
h  tm  (rata  ,  ei  ooulradictoiremcnt  avec  l'iiiluuuiSf* 
tratton,  nnitat  deaeriptif  de»  pont»,  aqueduc»  et  au.» 
très  ouvrages  d'arl  (|ui  auront  <Hé  établi?  conf  rmé- 
ment  aux  conditions  du  pr&tcnt  cahier  des  chargea. 
Une  cjp.'dilion  dAment  certifiée  des  procéa>var> 
beui  de  bornage,  du  plan  cndasti  al  «  l  de  IViat  de», 
crîplif,  sera  dépo<i<^e  aux  frais  de  la  compagnie» 
dan»  le»  archiv.s  de  l'administralion  des  ponts  et 
chan»6<''». 

30.  Le  1  II  in  de  f.  r  et  toutes  ses  dépendant» 
seront  constamment  mlrelenns  en  bon  liât,  «t  do 
manière  que  1«  circulation  «oit  toujours  facile  et 
ftûre.  L'état  dudit  ch»  tnin  et  de  bcs  dépendances 
sera  reconnu  annucUcmcnt,  et  plu^  souvent,  en 
CM  dVirgenee  on  d'accidents,  par  un  ou  plmiou» 
commissaires  (jne  désignera  1  odministralion.  Le» 
frai»  d'cnUelién  cl  ceux  de  réparations,  soit  ordi- 
naire*, soft  ertraordinaîre»,  resteront  entièrement 
Il  la  charge  de  la  corup.itiiii  ■  Tour  ce  qui  concerne 
cet  entreii(  n  et  ces  réparations,  U  com|ï«§n»e  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  h  la  wrveiUance  Jo 
l'administration.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
achevé,  n'est  pas  cmisfamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  « i'oHice,  h  la  diligence  de  l'ad- 
ninirtration  et  aux  fraisda  la  compagnie.  Le  mon- 
tant des  avances  faîtes  ^.  r  •  recouvré  par  de»  rôles 
que  le  préfet  du  dénariemcni  rendra  exécutoire* 

M.  Les  Irais  de  visita,  de  anrvoinanoo  et  do 
ceplîon  des  travaux  5.rront  supporté»  par  la  com- 

eagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que 
i  compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  k 
la  cal'sc  centrale  du  Irt^sor,  ri nformément  à  Tart. 


^rtlre  la  solidité  n'aient  été  rcmblajée»  ou  73  ci-après.  En  cas  de  non  versement  dans  le  délai 
d^.  L*adn)faiittration  d^erminera  la  na-    fixé,  le  prél 


'  'i^Uflue  de-)  travaux  cpi'il  cOuvieiulra  d'en 
ptiiie  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
■'^  ^ar  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie 
Hi^iEin  de  fer. 

Entre  Girors  et  Lyon,  le  chemin  de  fer  de- 
'  iliau  se  de  manière  à  ce  que  le  niveau  de» 
'      partout  de  soixante  cinq  centimètres 
au-dessus  de  la  crue  du  RliÔJie  de  1840. 
»o»  outre  établi,  dans  le»  parties  qui  longent 
UM  banquette  de  sAreté  sor  lé  bord  do 
-"in de  fer,  du  côté  du  RhÔne. 

IWaot  la  durée  des  travaux,  qu'elle  effec- 
pw  ées  moyens  et  des  agents  ti  son  cbolx,  U 
*I  -ni»  >*ra  nu  rise  au  contrôle  cl  k  la  surveil- 
r-e  iadininist ration.  Ce  contrôle  et  cette 
iwt  auront  pour  objet  d'empêclierla  corn» 
^    I'  i'écarler  des  dispositions  qui  lui  sont 
T^  '  bpar  le  présent  cahier  des  charges,  et  de 


lapar  le  présent  cahier  des  cnargcs,  ei  ae 
f^^'i  r  les  éléments  des  courtes  de»  dépenses  dont 
^'^lesiganntiparrEtat. 
î**' A  lac-bure  que  les  travau-î  sr-ront  tcrmiités 
^^p^rties  de  chemin  de  fer,  de  manière  que 
r)*^pniMe&t  être Uvréatk l«  cirevUliolit  A 


préfet  rendra  un  rftle  esécQtoire,  etie  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matièfo  da  co»> 

tributions  publiques. 

32.  Si,  dan»  le  délai  d'une  année,  h  deler  dn 
rbomologalion. de  la  convention,  la  compagnie 
p,.  ^V.if  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  tra- 
vaux qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  «i  elle  ne  le* 
a  pas  effectivement  commencés ,  elle  sera  déchue 
de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fei^ 
et  sans  qu'il  y  ait  li^u  h  aucune  mise  en  demeoro 
ni  notification  quelconque.  Dans  le  cas  de  dé- 
chéance I if  A  iiau  paragraphe  précédent,  la  somme 
de  un  miUiou  de  francs  déposée,  ainsi  qu  U  sera 
dit  è  l'art.  TU  ci-après,  k  Utro  de  «autionnement» 
deviendra  la  propri(^lé  de  l'Etat  et  reslera  î-cquise 
au  trésor  public.  Les  Uavanx  une  fois  commencés, 
le  cautionnement  sera  rendu  par  cinquièmes,  el 
pn)i)ortionnellemcnt  k  l'avancement  de-  tf  n  anx. 

3;i.  Faute  par  la  compagniedavoirenliciement 
exécuté  el  terminé  les  travau»  k  ta  cbaTfe  daiis  les 
délais  filés,  faute  aussi  par  e'.lc  d  avou  rempli  le» 
diverses  obligations  qui  lui  sout  imposées  par  le  pré- 
sent  cahier  de»  charge»,  elle  encourra  U  décMonce, 
•t  il  sert  povmt  It  la  coaUaiMlioa  il  ^  1  mmvo» 
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ment  des  Irn^ani,  comme  îi  Vf-itHu  Ion  <^cî  aolr?* 
eng^emenU  contracte»  |>«ir  lâ  coBip*gi»i«-i  par  le 
mojeu  d^nne  adjudication  qu'on  ouvrira  nr  Ici 
t!,nj>-<.  (lu  prévciit  L  jliii  r  d- >  cliarges,  ct  sor  une 
IXiiM-  »  |»rii  des  ouvragï»  dtji  con>truil*,  des  tnaté- 
riani  approttsionn^,  et  de»  portiona  de  «hemin 
d'-  'i  iiiiMS  en  eip!oi»aïioii.  Lj  compr»î:nip  (nc«^c 
recitra  de  la  nourohc  couip.tgnic  la  valeur  que  la 
nooreUe  adju  licalion  aura  déteiminée.  La  partie 
non  cnci'>rf  ^' i'U''>-  du  CvTutionn'^irîrrt  d'NÎ'  iiilra 
la  propriété  de  iïJAi.  Si  l'ad_,udit  atiun  cuverl»; 
n*aiDine  avccn  réMiltat,  aii«  féconde  «dfudicatioQ 

jirr.i  t'  Titë  stir  les  mCMifS  ba^rs.  aprr^  on  rîe'ai  de 
moi>.  eï  >i  cllt-  v  cond^'  ttiiiolite  re»le  égale- 
ment saus  rouU.ii.  la  coinpjgaîe  icra  définitita» 
mrnt  dikliuc  de  tous  droits  à  la  conc»»«i«ion ,  el  les 
portiom  de  chemin  déjè  ext>cuiées  uu  ^ui  âeraîenl 
miiea  en  eiploilation,  deviendront  unmédiate- 
inent  la  propii<Hc  de  l'El;!*.  En  cns  <rin(f  rrupt"on 

Kurlielle  ou  totale  de  rciptoiiation  du  cheiuiu  de 
r*  radmini6br«Uon.|>Kndra  inimëdialcnMnt.ans 
frais  p(  ri-^qucs  delà  compagnie,  l  s  mesures  néces- 
saires pour  aa>urer  provisoirement  le  service.  Si, 
dam  les  trois  mois  d>- 1  o:  .  tnisation  On  sirvice  pro- 
visoire, !a  rompacnic  n\i  pa«  vjlab'em**nt  ju?>lijGé 
des  uiojcn»  de  reprendre  et  de  couliuut-r  i'cipioi- 
Uiion,  et  si  elle  ne  Vm  pas  elbctÎTement  reprise,  la 
déchéance  pourra  être  prononcée  par  k-  miai-lie 
dM  travaai.  publics,  l.t:^  di^pu^itioiis  de  liitUcle 
qni  précède,  ainniinedu  présent  article,  ne  seront 
point  applica})lp5  au  ca-^  où  le  relard  Ott  la  cessa- 
tion des  travaux,  ou  riuterru^tloa  de  l'exploita- 
,  tion,  proviendrait  de  force  majenn  fégalièrâneal 
constn 

3û«  La  compagnie  î>'cng.ipo  à  fournir  cl  ù  mellre 
•Bf  les  rai's  dans  le  délai  lixc  i>our  i'achëvenirnl 
des  travaux,  soit  en  machines  locomotive  s,  soit  on 
voilures  de  toutes  dosées,  soit  en  wagons  de  uuir- 
ehandÎMS  et  de  bestiaux,  toil  W  plates-formes 
pour  le  tran<;porl  des  voilnr»  s  ,  on  matériel  s-ufTi- 
sant  pour  Tcxploilalion  do  la  ligne.  Elle  s'engage 
k  «ngnientcr  snocessiTcmcnt  k-  n ombra  des  ma- 
chine;»,  voitures,  ^raj^ons  et  p'atcs  formes  en  raison 
de  raccroLs<cmciil  du  la  circulation  ,  sur  les  réqui- 
sitions qui  lui  seraient  adresgée»  par  le  minisire 
des  travaux  publics. 

35.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
mîson  de  la  lurfaee  des  teirains  eceapÀ  par  le 

chemin  de  fer  et  par  ses  d<^pcndances  ;  la  co!c  en 
•era  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformé- 
ment k  la  loi  dn  25  avril  180S.  Les  bâtimenis  «t 

maçrasins  dépcndaiits  de  IViploitalion  du  chemin 
de  fer  seront  a&'imi lés  aux  propri<.lés  bâties  dans 
la  localité,  et  la  compagnie  devra  également  payer 
tontes  les  contrihiilinns  auxquelles  i!s  pniirrn  ït 
être  somni».  L'impôt  dù  au  tri'sor  sur  le  prix  des 
places  ne  sera  prélevé  que  anr  la  partie  do  tarif 
correspondant  au  prix  (ki  imnsport  t'es  voyapenrs. 

50.  Des  règlements  d  adminidUatioa  pul>iique, 
rendus  aprfesepieta  compagnie  aura  été  entcndne, 
d'Mormincront  les  meynrc?  et  Iot  (!is[ios;tion«  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  rexploilation  et  la 
conaervution  du  cliemin  de  ftr  et  des  ouvrages 
qni  en  di  pendonf.  Tontes  les  dépenses  qn'entraî- 
Ticra  'exécut  oa  de  ces  mesures  et  de  cesdi-posi* 
lions  resteront  li  la  cliarge  de  la  compagnie.  La 
compefnie  sera  tenue  de  sonmctirc  li  l'approha- 
lion  de  Taduiinistration  les  règlements  de  toute 
nature  qn'ellc  f»  ra  pour  le  service  et  l'cxploilalion 
du  cil  OUI  in  de  fer.  L«.s  règlements  dont  il  s'ar-it 
dans  W'i  deux  naragraphas  pfi^cédents  seront  obli- 
iMoir«e  pour  la  comp«|piic  et  pour  tontes  ceUes 
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qui  olîtîrn  Irait-nt  ultérieurement  rantorisalion 
d' établir  de»  lignes  de  chemins  de  fer  d^enobran- 
cheœent  on  do  prolongement,  et  engénéral,  poot 
toutes  l«^  personnes  ipA  «mprantemioit  roNge 

du  chemiu  de  fer. 

37.  Lei  machines  locomotives  setont  constraile» 

sur  k*4  iiK-illnirs  modèli  s  ronnm  ;  rllos  de^T^nt 
conMxiucr  linr  fniuée  et  devront  satisfaire,  d'ail- 
leurs ,  il  tontes  les  conditions  prescrites  on  h  pre> 
ciii  o  ]iar  le  gouvernement  pour  la  mis*»  rn  cirrn- 
Idtjoii  d>  ccite  clasbic  de  macliincs.  Les  voitures  de 
vojac'  un.  devront  également  être  du  meflknr 
niod.  Il  ;  e!l**î  vront  tontes snspendu»*s  sur  ressorts 
et  garnit»  de  banquettes.  Il  y  en  aura  de  trois 
desses  an  mi^nk  Les  voilnres  de  la  premlerc 
classe  seront  convfrte^  ,  garnies  ot  fermé'_^  i 
glacei  ;  c»  lles  de  la  deuxième  clas&e  seront  cou» 
vertes  ,  fermées  k  glaces  et  auront  des  banqnello 
i''mbourré<-s  ;  celles  de  la  troisième  cla?>«ic  seront 
couvertes  et  fermées  à  vitres.  Les  places  seront  no* 
mérotéce  dans  li-s  voitures  de  troisième  clam 
comme  dans  celles  de  premièr>;  cl  de  «.'fond- 
cl  a  se.  Les  voiUircs  de  toutes  b-s  classes  d^'vroni 
remplir  lesconditious  réglées  ou  h  rogln  ponr  ht 
voitures  qui  servent  au  transport  d-^s  personne-^. 
L'"»  wagom  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les 
plates-fermes  seront  de  bonne  «t  solide  coostcuc» 
tion. 

38.  Le  chemin  de  fer  sera  clù'.uré  cl  scparé  des 
propriétés  particulières  par  des  murs  ou  des  baies, 
ou  do>  poteaux  avec  liase*.  Los  barrièrr  s  formant 
les  comiiiunicatîons  particulières  s'ouvriront  sot 
lestwreftol  nonsnrlediemia  de  fer. 

50.  Pour  indemniser  la  compagnie  d-  s  travam 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges ,  et  sons  la  condition  erpresK 
<^*elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga* 
tions,  le  gouvernement  lui  accorde  ,  pour  un  laps 
de  quatre-vingt  dii  neuf  années,  k  dater  de  Tépoq» 
filée  prnr  racliévenicnt  des  trav  aux  de  toutes  les 
lignes  formant  l'objet  de  la  présente  concession, 
Fauiorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci  après  dtHerininés.  11  est 
expressément  enlendu  que  les  prix  de  traiisporlM 
seront  dus  k  la  compagnie  4pi*anlant  qn*eile  eflèe- 
tuerait  cMe  mémo  ce  transport  h  "ie  >  frais  el  par 
ses  propres  moyens.  La  perception  aura  lien  par 
kilomètre  ,  sans,  ^ard  anx  fractions  de  distance  \ 
ainsi  un  kilomètre  entamé  scia  pa>  é  coiji  me  ^'il 
avait  éic  parcouru.  Néanmoins,  pour  loulc  dislance 
parcourue  moindre  de  sis  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pnnr  sit  kiloniolros  entiers.  Le 
poid.  de  la  tonne  c:il  de  nulle  kilo^auiiue^  i  les 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par 
Ci  nliùmr  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  cotnpr  s  entn: 
zéro  et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix  kilo- 
grammes ;  entre  dix  et  vingt  fcHogramni  es ,  il  paiera 
comme  vingt  kilo^frammes  ;  e)i:re  vingt  et  trente, 
il  paiera  comme  Ireiile  kilogrammes  ,  etc. L^Admi- 
iiiMraiion  déterminera ,  par  des  règlements  spé- 
ciauv,  la  compapnie  entendue,  le  minimnuj  el  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs 
et  de  marchandises  et  des  convois  spédaax  des 
posîi  s,  ainsi  que  la  durée  du  trajet.  Dans  cluiq'ae 
cotuoi,  la  comitagnic  aura  la  faculté  de  pbccr  des 
Voitures  spéciales  ,  pour  lesquelles  les  prit  eeront 
réglés  par  Tadministralion  ,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie  ;  mais  il  est  expressément  stipulé  ^e 
le  nombre  de  places  k  dooner  dans  ces  «oi tares 
Ti'o\réd  ta  pas  le  cinquième  du  nombre  total  dos 
places  du  convoi.  Â  moins  d'autorisalion  spéciale 
et  révocable  de  radittin^tratioiit  tout  convot  r^w 


Digrtized  by  Google 


IHBB  VEAHÇAn.  —  MtfdtiOll  OI.  —  10  JUIN  ISSS. 


îipr  Je  ïoyagenn  devra  conlriiir,  «'ii  rpiantî!»^  soflî- 
laiile ,  des  voilures  de  toate  classe  de.slint^es  aux 


TARIF. 
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pprsnTinr<  qTu  se  ]w<MBt«foai  dtwlM  boretiudn 

cî'rmin  lii'  i'-r. 


Par  tète  et  par  kilomètre. 

i«y«igtur$t  MO"  eomprU  Cimpôt  d»  dixïkm*  $»  li  prh  dê$  ptmetê, 

foitofcs  eoavfliies ,  ganÛM  «t  fennéct  k  riaoci  (i**  dtfw).  •    .  . 
Voitures  coaverlw  lermëw  à  glaee»  cl  k  l>anqaettM  ««niboQrréei 
(i*d«Mej  ■  


IBoni&,  vaches,  tatareanz,  eberaox,  niiiletof  bètti dttn^  •  •  . 
ViMui  cl  porcs  •••••••••• 
MoatOXUi  brebis  ,  agneaux  ,  chvvrcs.    ..  •••••••• 

Par  tonne  et  par  kiloaiètre. 

Poiisons. 

BuiUe»  elpoi&aons  ijrais,  'i  h.  vit  -^v^  des  rojagenn.  •  •   •   «  •  • 

Uarch&ndiici, 

I  PrmUrt  eUutt»  —  Fontes  moulées,  fer  et  plotnb  onTrés,  enivre  et 
I    antres  métaux  ouvrés  on  non,  vinaigres,  bmaaona ,  spîrittteux , 

I  huiles,  colons,  lainages,  hvla  (!<•  menuiserie,  «îr  teinture  et 
tutres  liois  exotiques,  »ocre,  cafié,  drogues ,  épiceries ,  denrées 
coloniales  et  objets  maonfacturés.  

Dfuxînnr  clajte.  —  Blës ,  gr;nns ,   farines,  sels,  chaoi  et  plâtre, 
thurbon  de  bois ,  bois  à  brûler  (dit  tU  cordU) ,  perches,  chevrons , 
planches ,  madriers,  bois  do  charpente  ,  marbre  «n  bloc ,  pierre 
lii*  lailU',  bituns'     f  r  en  barres  OU  en  fimllles,  plnuih  en  saumons. 
Tromhne  elasge.  —  Vins,  moellons,  meulières,  cadluui,  sable,  argile, 

(ailes,  briques,  ardoiws  *. 

Houille,  coke  ,  m  n  nf  .  n  n  lre^ ,  rutniers  et  engrais,  pierres  k  chaai 
et  à  plâtre,  pavés  et  maiériau&  de  tout  genre  pour  la  construction 
et  la  jr^Fation  des  rootea  »  nmMm  de  fer,  lÎMile  brade  el  ae] 


Of/fItdNW*. 

Wagon  et  chariot  dertînli  an  traïupoirt  mt  le  chemin  de  fer»  y 

passant  k  vide,  ••••  

Tonte  antre  Toiture'  destinée  an  transport  m  le  chemin  de  fer,  j 

passant  k  vîdi',  et  machine  locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi. 

(Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taiécs  comme 
ne  remorqnant  paa  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  'rem<wqaé ,  soit 
fn  voy  iL^'  iirs,  snit  en  nuircliandises,  ne  comj)orlfia  p.is  iin  p/nge' 
au  looim  égal  l\  celui  qui  serait  perçu  sur  une  machine  locomo- 
tive avec  «on  allège ,  marchant  aana  rien  traîner*)' 


Par  pièce  et  par 

Voiture  k  dem  ou  quatre  ronei,  k  un  Ibnd  et  k  vue  aenle  ban- 

«juctte  dans  rinlérieur  

Voiture  k  quatre  roues,  à  deux  fonds,  et  à  deux  banquettes  dans 
finlérîear»     •  ••«••••••••••••• 

\Lc  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  k  la  vitesse  des  voya- 
gnin.  Dons  ce  cas,  deux  personnes  pourront ,  sans  snpplémiént 
voyager  dan»  les  voitores  a  une  banquette,  et  Ifoifi 
dans  les  voitures  k  deux  banquettes.  Les  voyageurs  excédant  ca 
nomlire  paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  daMe.) 
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Dam  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s*é. 
Waii,  sur  le  naarcné  régulateur  de  Gray,  k  vingt 
>  ^  francs  ou  au-dessus ,  le  gouvernement  pourra 
iger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport 
»  blés  ,  péage  compris ,  soit  réduit  de  moitié  et 
pniiie  a*âevcrt  an  maximuDi  ipfk  hnit  can» 

53. 


times  '8  c.)  par  tonne  et  par  kilomètre.  Les  mar- 
chandises qui ,  sar  Ta  demande  det  expéditeurs , 
seraient  transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs, 
paieront  k  raiiton  de  trente  six  centimes  (36  c.)  la 
tonne.  Les  chevaux  et  bealianx,  dana  le  cas  indiqué 
an  paragraphe  précédait ,  paieront  te  doubla  dee 
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juperaiC  oom <  n^iblf^  ,  ioil  pour  In  parcoor»  loUl  , 
»oU  l'oor  les  parcoon  ^nriteli  t'e  la  voie  de  fer, 
dTabaisaer  ao-dcaons  de»  limiter  df^tcrtfiniM  pn 

\{  Uiilf  t''>  Uxc-.  qfi'cîlc  t  4  autori.'CC  à  perrpvc  ir 
les  taies  tXtA  Sséa  ue  pourront  ^Ire  relewét  s  cju  a- 
pres  1111  délai  d«  trois  moi*  an  in«iiu  pour  It  ■>  %  <>}  i- 
geur*. ,  H  d'ui»  an  pour  U»  marchandises.  Tous 
clMiigeiueiit&  apporté»  d*n-.  les  tarif*  v  roui  an- 
noncés un  mois  dTavance  par  des  aflîches.  Ils  de- 
Troiit,  'f-il  !<  urî,  ^trf-  h cnnclcirué»  par  de*  décision* 
de  radinuust ration  sapérieuie ,  prises  sur  la  pro- 
poùtion  de  la  eomp«|^«e ,  et  rendues  exécutx)ire» 
danscha<|tir  dépnrtcinpot  par  des  arrêtée  iJn  j.réf.jl. 
La  pe.  cepUou  des  taips  devra  ^e^Cair^  p*r  U  corn- 

Bagnic  indistinctcmept*  et  MO»  «ocone  faveur, 
ans  le  caJ  où  la  compaîrni<-  aurait  ac.  oifle  a  im 
on  plusicors  expéi^ilears  uns  réduction  dut  l'iui 
des  pria  portés  au  tarif,  «VMt  de  la  mettre  k  eié- 
culion,  clic  (Itîvra  en  dnnnfîr  ronnaiisjnce  a  TjJ- 
juiui2»iriilion  ,  «l  ctiWci  aura  le  droit  de  déclat cr 
la  réduction  ,  une  fois  comenlie,  obligatoire  Tivà- 
TÎs  de  iom  les  espédileurs  et  applicable  k  tou  l«^s 
articles  d'une  même  nature.  La  taie  ainsi  réduite 
ne  pcurrat  comme  pour  les  autre»  réductions,  Un 
relevée  avant  un  délai  d'un  rtn.  Les  rL-ductions  on 
remises  accordées  h  des  indigt-uU  ne  poi  rroiit, 
dans  aijcuii  i  as,  donner  lieu  k  Topplication  de  la 
di'i  i'.ii'ii  i;ui  piécedo.  En  cas  d'abaissement  des 
Uiitî.,  la  reuuciion  portera  proportionuelicmeut 
sur  le  péage  et  le  transport. 

40.  Ti  nt  vcy^^fnT  dont  le  bagage  rie  pèsera  pas 

IduK  d  :  irenie  kilogrammes  n'aura  èi  pojer,  pour 
e  port  de  ce  bagage,  atieoii  snpptément  àm.  prix 
de  sa  place. 

Al.  Les  denrées,  mArchandisee,  effets,  animaux 
cl  autrcH  objels  non  désignés  dan»  le  tarif  précé- 
dent ierom  ran?»*»,  pour  le*  droits  Ji  percevoir, 
dans  les  cUîj^tts  avec  lesquelles  ils  aoraient  le  plus 
d'analogie.  Les  assimilations  de  *tlasses  pourront 
être  'prcviaoiieiiient  r^lées  par  la  compagnie  | 
elles  surent  soamiscs  immédiatement  à  radminis- 
tration,  qui  prononcera  définiliTemcnt. 

^2.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  préc<ident  ne  sont  point  ap- 
plicables, 1"  h  toute  Toiture  pesant,  avec  son  char- 
gement ,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilo- 
grammes (A, 500  kil.)  ;  2*  h  teuto  moue  îndltiMble 
pesant  plus  de  trois  mile  kilogrammes  fS.OOOkil.). 
Néanmoins,  laoomp^gnie  ne  pourra  se  refuser  ni 
k  transporter  les  masses  indivisiUe»  pesant  plus  de 
trois  nr>ille  h  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser 
Circuler  toute  vcitoro  qui,  avec  son  chargement, 
pèserait  de  quatre  mille  cir.q  cents  h  huit  mflle 
kilogra^nnics  ;  Uijis  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  tran^ori  seront  augmentés  dB-nMHlié.*lia  com- 
pagnie ne  pourra  V(r»  contrainte  k  transporter  les 
masses  indivisibles  pobant  [ilus  d^  cinq  mille  ki- 
logrammes (5»000  Lil.) ,  ut  k  laisser  circuler  les 
voitures,  sntres  que  les  machines  locomotires,  qui, 
cliarpcin  r,l  conijiri^.  |)(  <u  i  aie  ni  pins  d*?  huit  mille 
lulograiu  lier.  (S.OOO  kU.j.  Si,  nonobstant  la  dispo- 
irition  qui  p.  ëcèile,  la  compagnie  transporte  les 
masijs  iiuliviiiblcs  pcsunl  plus  de  cinq  mille  kilo- 

eammcs ,  et  laisse  circuler  les  voI(uics  autres  que 
I  nacHmes  locomotives ,  qui ,  charpr«nn«iit  rem- 
prii  ,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes, 
elle  devra ,  jpendant  trois  mois  au  moin»  ,  atooidcr 
las  mimes  faeililës  k  tMs>«tn-4|ni  .hii'an  luaîont 
la  demande. 

II'',.  I  <  ^  -prix  de  transport  dëlerirînés  ,in  tarif 
ne  sont  poiiit  applicable»  1°  aux  denrées  et  objets 


•^4»  jnv  mL 

■ 

ipid^Scsool  pas  nomiuément  éuOUcés  (UM'Intuil^ 
ol  qui,  sous  le  voluGue  d'-jn  mi  Ire  «ab«,  ne  pèieoi 
pas  deux  cents  kileprrammes  |2(H)  kiL]  ;  2*  à  Tor 
et  k  Targent,  toit  en  lingots,  soit  mamrâjéi  ovtn* 
\aillés,  au  [ilaqu^'fV  -  j-r.  (TarKent,  au  nnf*r<-ureH 
au  pUtme,  ain^i  ou  au&  bijitux,  pierres  précieuiw 
et  autna  talawat  k*  et,  en  général,  à  tous  paqaelv 
colis  on  eirr'dants  <]>'  liat^ac*»  pesant  isolément 
muind  de  ciAqu«nke  kilc^raiumes,  k  moins  que  ces 
paquets ,  roi  is  on  eacédani»  dabagaga  ne  fassent  psi^ 
ti?  ir<"Ti'  0'-^  •>"H*int  enwmbln  ait-delh  de  cinquante 
kiiugr.iwiucs  dubjets  cuvo^é»  par  ui^u  même  pcr> 
sonaa  à  nna  wème  per.^oane ,  et  d'une  mémana' 
ture ,  quoiqur  puiballcs  à  part,  tels  que  SUrre, 
oa^ii,  el4..D,iU!»i«^lrûia  cas  ci-deaaus  spécifiés,  bespria 
de  tiansport  ^ront  arrêtés snmiellement  par  Tad* 
niinislialion,  sur  ?a  propO'^ilitin  i!»:  'a  corapasinie» 
AurdesMis  de  citujaaiiLc  kilogro^iuuies ,  quelle  qœ 
soit  la  diltance  parcourue,  le  prix  de  Innapoctmn 
to!i^  ne  pourra  ètie  taaéàaaoins  da^ncâale  m» 

AÉ.  Au  mo^en  da  k  pcrceptitfn  des  droits  et  des 

prii  r<"i^'li-s  a.nsi  qu'il  vient  d'élre  «Hî  ,  et  s:.u(  le» 
euieptions  slijpolées  au  présent  cahier  des  charge»  « 
la  compagnie  contracte  ToMigation  d'exécuter 

:."ftaujment  avec  soiu,  exarlitiidc  et  célérité  ,  et 
MU»  lourde  faveur,  le  transport  des  v€»]rageius« 
beadaux,  denrées,  marcbandises  et  matières  qodp 
conques  qui  lui  Strunl  ct  ikHées.  Lrs  br>lijijx, 
denrées ,  marchandises  et  matières  quciccnqaea 
seront  transportés  dans  Torrlre  delenr  numéin 
d'enr^istromeii!.  Tr^  ift  eip^dil'on  de  marchau. 
dises  dont  le  pouJs ,  sons  un  même  emballage^ 
excédera  ringt  kilogrammes,  sera  ectt.'stat<&, 
si  Vo\péJil«  ur  le  dcra.tndr ,  par  nnc  lettre  de 
voilure,  doi;t  un  exemplaire  restera  aux  malus  fia 
la  compagnie  et  l'autre  ana  maîm  de  rexpédîteur. 
La  mém>'  coii.-<1atalion  sera  faitr,  sur  la  deni mde 
de  l'expéditeur,  pour  tout  .paquet  ou  ballot  pesant 
moins  de  vingt  kilcgrammes,  dont  la  valeur  aura 
été  préalabltMne:iî  îi-rlarée.  La  Cf^ipa:rri  ir-  s.  ra 
tenue  d'expédier  Ita  marchandises  daxts  tes  deux, 
jours  qui  aniwoat  la  remise.  Toutefois,  si  l*expifr 
ditcur  consent  'i  uiipîiislonp  délai,  il  jouira  d'une 
réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  mi- 
nish'e  des  travaux  publics.  Lés  frais  aoeessoiraa  nom 
lucntionué»  au  tarif,  tels  que  ceux  de  ch.ir:rcnu  n!» 
de  déchït^genaent  et  d'eulcepOt  dans  les  gares  et 
magasins  an  dtamin  de  fer,  seront  fixés  annudla» 
ment  par  un  règlement  qui  sera  soumis  k  Tappro- 
baiion  de  l'administration  supérieure.  Les  expedi- 
tewrs  ou  destinalmres  resteront  libres  de  faire  mx- 
mèmcs  et  Iv  lems  frais  le  factace  et  1"  can:"oM»a_-e 
de  leur»  marcbandises,  et  la  CGwpagt^ie  n'en  sera 
pas  moins  tenue,  k  Icnr  égard,  de  renspUr  les  obl^ 
gâtions  énoncées  au  paragraphe  preniirr  fîu  pré- 
sent article.  Dans  le  ca£  où  la  compagnie  consan- 
tirait,  pour  le  factage  et  la  camionnage  des  maa>> 
chandis(-s,  des  arrariijemrnls  pariiniliers  à  un 
plusieurs  expéditeurs,  cUs  sera  tenue,  avant  de  lea 
mettre  k  caution,  d'en  Informer  Tadminislra- 
lion,  et  ces  arraripeinrnts  profiteront  égalencat  % 
tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

â5.  A  uiuiiis  d'une  autorisation  spéciale  de'rnii* 
tniuisîruliun,  il  c:>t  interdit  k  la  compagnie,  sous 
les  peines  portées  parTart*  A19  du  G>de  pcnal,  de 
faire,  ((ireeteBMntom'inSireelemant,  wracdaiei^ 
treprist  s  de  transport  de  V0T3peurs  no  de  marris sTic 
dt-es  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  déoomi- 
mAIou  on  ftnna  qne  ce  poisse  être,  des  arranço» 
mcnls  qui  ne  géraient  pas  consenti'-  fu  favrui  de 
toutes  les  entseprise»  desservant  le»  mcuit»  rouies» 
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règlements  d'administration  publique  rendus  raccrois5ement  de  vitesse ,  et  fix.6a  <lc  gré  k  gré  oa 
en  exécntloa  delfM.  39 ci'dMSiHpnar riront  tontes    k  dire  d*ei|Mrts.  0*  ha  compagnin  prmira  (rlseer 


1rs  iu<  suret  nécessaire*  poor  assurer  la  phis  complète 
égalité  entre  1»  diverses  entreprises  de  transport, 
£m1«nxs*«PP<)rts'>**Biea«rfice  dtt  ohemin  de  fer. 

Û6.  Les  raiulaircs oo marins  Tojageant  en  corps, 
«Oflii  bien  qoe  les  militaires  oa  marins  voyageant 
itolémenf  poor  eanse  de  aervtoe ,  eafojéi  en  congé 
pour  appartenir  h'  la  réserve,  onvoyi^spn  congé  li- 
mité  ou  en  permission ,  ou  rentrant  dans  l«nirs 
ftyen  apr^llMratiim,  ne  seront  assajétis,  eux  et 
lêurs  1  acn^e."! ,  qn'an  qnart  de  la  taxe  du  tarif.  Si 
legouvemetnent  avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  deaponrtà 
desservis  par  la  ligne  du  dliemin  de  fer,  la  compa- 
gnie serait  tenoe  de  metlre  ioi média tement  ii  sa 
dispositinn,  et'k  meiHié  de  la  taie  du  tarif,  ttrae 
moyens  de  transport  étàMis  ponrreiploitition  do 
^emin  de  fer. 

tri.  Les  ingéaieors,  ioBpecteursdsfeKpIoitation 
commcrrlale  ,  commissaires  et  sous-commissaires 
attachés  h  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront 
Uansportés  gratuitement  dans  les- ToHvres  d»  U 
compagnie.  La  m  rnr>  faculté  est  accordée  anx 
agents  des  con tribut  lon'^  indirectes  el  à  ceux  de 
î^dministration  des  douanes  chargés  de  la  Mimil- 
lânco  du  chemin  de  fer,  dam  nntérèt  delà  per^ 
ce n lion  de  I'imp6t. 

A8.  Le  lerricedea  lettres*  et  dëpêcbeseera-fldt 
«Wiime  il  suit  :  !•  A  cliacnn  des  trains  de  voya- 
genrs  et  de  marchandises  circulant  anx  lieares  or- 
dînair»de  feiplotlatioii,  la  compagnie  sera- tenue 
de  reserver  gratuitement  âeux  compartiments  spé- 
«iavx  d'une  voitore  de  deuxième  classe  puur  re- 
ceroir  les  lettres,  les  dépèches  et  les  agenta-nioea- 
aaircs  an  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voi- 
ture restant  k  la  disposition  de  la  compagnie.  2*  Si 
lè  TOiaine  des  dApêehes  oa  la  nature  dn  serrie» 
rend  insufRsanle  la  capacité  des  deux  comparli- 
inents  k  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  |  ail  lien 
d'employer  une  on  dèm  voilares  spteialas,  !«• 
tTiinsport  cessm  (fptrc  gralnil  çpra  paji^  k  raî- 
fiOJi  de  vingt»cinq  centimes  au  plus  par  ktloaiètre 
et  parToHure,  pour  tons  les- oo»roie4i«tres  que  les 
trains  rapido  luarrli r  nt  h  des  vitesses  cir^ption- 
neUes.  Pour  ces  derniers,  le»  prii  seront  établis  à 
Mison  des*f)rais  résnVtant  do  l'accroiisenaatde  vi- 
,  et  Ûiés  de  pré  k  gré  ou  k  dire  d'oiperts.  Lors- 
que la  compagnie  voudra  changer  le»  heures  de 
départ  de  geaconTms  oadinaires,  «11»  atrar  Ummm 
d*en  av<  rlîr  l'administration  de»  postes  quinte 
teurs  à  l'avance.  31  Un  trainapécial  régulier,  dit 
%nin  jotarmiief  éi kà^l^m^  fien  mi»  gratuitement, 
cliaque  jour,  a  Tallrr  ri  au  retour,  k  la  disimsition 
da  ministre  des  finance* ,  pour  le  transport  des 
d»pèdies  sur  toute  l'étendue  de  la  ligue.  W  L'élan 
due  du  parcours,  IfS  If  nrrs  de  dénart  ot  d'arrivée, 
«oit  de  jpnr,  soit  de  nuit,  i«  marche  el  iMstâtion- 
sosentr  de  ee-  convoi ,  seront  réf^és  par  le  mi« 
aistre  df>s  travaux  publie*;  rt  !r  ministre  des  fi- 
namces,  la  compagnie  entcnduti.  ludéofuidam- 
ment.de  ee  traui,  îl  pooir» y  avoir  los^Wjours, 
à  Palier  et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois spé 
•ciauz,  dont  la  marché  sera  nè^ée  comme  il  est  dit 
<^.dfeaMis.  L«  télifflioltan  paji)ée  k  la  compagnie 
pour  chaque  convoi  ne  poiu-ra  excéder  soixante  et 
4Toinxc  centimes  par  lUlm&èire  parcouru  ponr  la 
^ciiiî»re  voM»e,  efrvtogMnq.  oenlime»  pour  oha- 
<fuc  voitiirf  r«n  sus  de  la  première,  à  moins  que  lo 
fnuupori  ne  soit'  fait  par  d^  train»  rapidu^,  marr 
«d^attt'irde»  vitesses  exceptionnolles,  auquel  cas  les 
à  •ufem  dw  (nw  rM«pt  ét 


dans  l»"8  convnî^  np^riunx  r1c  I.t  pnsf,.  ,i,.s  mmIimcs 
de  toutes  classe»,  noor  Je  ti  .msport,  à  son  proût, 
des'voyagmfs  et  aesinatt:h!indijes.  7*L*compa* 
gnie  ne  pourra  ^fre  t«'nae  d'établir  des  convo» 
spéciaux  oo  de  changer  les  heures  de  départ ,  1a 
marche  et  le  stationnement  de  eeso6nvois,  qtt^an^ 
'tant  qne  l'adtninis'ratinn  l'aura  prévenue,  par 
écrit,  quinze  jours  a  l'avance.  8*  Néanmoins,  toutes 
les  fois  qa*eii  dehors  (K-s  services  r^lieri,  i*adml* 
nisiration  requerra  rexpéditiin  d'unconvril  <  \tri»- 
ordinaire,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  celle  expédi* 
tion  devra  Mtc fttte  immédiatement,  sauf  PoMer* 
vation  des  rèpletnent^  d*» police.  J,i-  prix  sera  ullé- 
riearement  réglé  de  gré  à  gré  on  h  dire  d'eiperls 
entre  l'administration  el  lavmapagirie.  0*L*admf* 
nistration  de»  postes  fera  construire  h  sr\  fr.il^  les 
voitures  ({u'il  pourra  4^lre  nécessaire  d'atfecter  spé- 
cialement eu  transport  cl  k  la  manotentîMi  dev 
dépérlics.  I-!lle  rf^plora  la  fonn*»  et  If»»  dimensions 
de  ces  vo.tures,  sauf  l'appi  obalion,  par  le  mini>tre 
des  travaux  publics,  des  dispositions  qui  mtér(>Ment 
la  r«^galarité  et  la  sécurité  fi  ■  la  circulatinti.  !  Ih-î 
seront  montées  sur  châssis  et  sm  rones.  Leur  poids 
ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogramnns»  charge- 
ment compris.  L'administration  des  pnste>»  fpra 
entrelcnir  k  ses  frais  ses  voituros  spéciales  ;  toute» 
fiiiSi  renlreiten  des  chAflsis  «  t  <\,-»  rones  sera  à  !• 
charge  de  la  compagnie.  10»  La  rom'nairnic  ne 
pourra  réclamer  aucune  augmentation  <ie.s  pria  ci- 
dessus  indiqués  lôfMptlIsefâ  nécessaire  d  employer- 
des  plates-formes  au  transport  des  malles-poatc» 
ou  des  voilures  spéciales  eu  réparation.  11°  La,' 
compagnie  sera  tenue  de  fournir,  k  chacun  des 
points  eiirêmes  de  la  ligue,  ainsi  qu'aui  princi- 
pale» sUlions  intermédiaires ,  uu  u!Jiplac*îment 
flor  leqnel  l'administration  des  postes  pourra  fair« 
construire  des  bureaux  d'entrepiM  des  <K'["  rl(t'>  pt 
des  hangars  pour  le  chargement  cl  le  dtciiargu» 
BMttt-  dm.  maUes^osies.  Le»  dimemions  de  cel 
emplacement  ne  devront  pas  excéder  huit  mètres 
en  tous  sens.  12°  La  valeur  localive  du  tvrraiu 
ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payéedn 
ixré  '(  gré  ou  k  dire  d'experts.  13'  Sa  position  sera 
choi>ie  de  manière  que  lesbAtimenls  qui  y  seront 
oOMlraila*  aux  frai»dpr«dministralion  desp>QstMh 
ne  puissent  enlraver  en  rien  le  service  de  la  com* 
pagnie.  1/^*  l/administration  se  réserve  le  droit 
d^établir  k  ses  frais,  sans  indemnité,  tous  les  po> 
teaux  ott-appareil»  nécessaires  k  l'échange  des  dé- 
pêche» sans  arrêt  de  trains,  k  la  condition  que  ces 
appareils ,  par  leur  nature  oa  parleur  position, 
n'apportent  pas  d'entraves  ans  di9éBai|ta>  »enrict«| 
de  la  ligne  ou  desstationa* 

49.  La  compagnie  aata-  tenue ,  k  toute  réqoisi- 
tion,  de  faire  partir  par  convoi  ordinaire  les  wa- 

SnsxHi' voitures  cellulaire»  employée  au  transport 
S' prrfmums,  amusé»  ou  condamné».  Le»  wagonf 
seront  construite  c<nK  frai»  de  rF,t,il  ou  des  dépaiv 
tement»,  cl  iuur»  dimensions  d<Herminé«sii  p<ir  un 
arrêté  du  ministre  de  lUntérieur.  1^  employés  dp 
l'arlrnin is'ration  ,  gar<HenB,  gendarmes  et  prison- 
niers piaces  dau&  it»  wagon»  ou  voilure:» cullul<4ires, 
ne  seront  assujetti»  qu'k  la  moitié  de  la  taxe  du 
tarif  de  la  dernière  classe.  L  ■  transport  de9  TOir 
tures  et  des  wagons  sera  gratuit.  ^ 

50.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
foire,  le  long  des  voies,  tout«s  les  constructicuis,  de 
poser  tions  les  appareils  nécessaires  k  l'éubUââe- 
fomb^ttmiB  ligne  télégraphiqiie  élccUiquf:  ;  il  80 

aénnra  anaé  h»MkèdM  iMM-t««lM  la»  jcéf ^aratios^ 
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èlde  prendrr»  toutes  le$  raesurcî  prr  prr  s  h  assurer 
le  service  de  la  ;igne  lélégraphujuf,  mus  noire  aa 
service  da  chemin  de  fer.  Sar  la  demande  de  Tad* 
minislration  dc«  lignes  lél^graphiqvics ,  il  sera  ré- 
servé, rîans  les  gares  des  villes  et  da  localités  qui 
scroni  dtbiRnécs  ultérieurement ,  le  terrain  nmee* 
aaîre  II  réUmliflaement  demaiftonncitcs  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 
La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire 
garder  par  ses  fi^iiits  les  fib  elles  appareils  des 
Vi^nrs  f^lti  triques,  de  donner  aux  employés  tclégra- 
phi<jues  connaiiisancc  de  tous  les  accidents  qui 
ponrraieat  forrenir,  et  de  leur  en  faire  connaître 
les  Cluses.  Kn  cas  de  rupture  du  fd  Wîlt^grapliiqiie, 
les  emplojés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher 
proYiioireroent  les  boaU  séparés ,  d*après  les  in- 
Stmctions  qui  leur  seront  données  k  cet  cfTel.  Les 
atrcnts  de  la  télégraphie  vojageant  pour  le  service 
de  la  ligne  électrique  aoronl  le  drâit  de  cireoler 
gratuitement  dan»  les  voitures  du  chemin  de  fer. 
En  cas  de  rui)turc  du  fd  télégraphique  ou  d'acci 
dents  graves,  .un<^  locomotive  sera  mh>e  iinmédia> 
t^ment  &  la  dispofiiîoii  de  rin^ecteor  télégraphi- 
que do  la  ligne  pour  h  transporter  sur  le  lieu  de 
Taccident,  avec  les  hommes  et  le&miitei uux  nécc:»> 
saires  k  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et 
il  devra  ôlre  cfTectu<^  dans  de?)  conditions  telles 
qa*il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  pu- 
liUque.  Dans  le  cas  oh  des  déplacements  de  fila, 
appareils  on  poteaux,  deviendraient  ni^cossair.  s  , 
^par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dé- 
placements auraient  lieu ,  aoi  irait  da  U  eômpa-  ' 
gikia ,  par  les  Mil»  do  r«dniitiftr«tioo  d«$  ligne» 
ttiégraphiques. 

51.  A  toute  époque ,  après  Texpiralion  des 
quîme  premières  année*  k  dater  dn  dâai  fixé  par 
l'art.  1"^  pour  l'achéveramt  drs  travaux,  le  gou- 
vernement aura  la  faculté  de  racheter  la  conces- 
sion entière  du  chemin  fer.  Ponr  régler  le  prix 
du  rachat,  on  relèvera  les  produils  net»  annuels 
obtt  nn-5  par  la  compagnie  pendant  les  aepl  années 
qui  auront  précédé  celle  oh  le  rachatsera  effectué  ; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plui 
fni!  !p«  années,  et  l't)n  établira  le  produit  net 
mojen  des  cinq  autres  années.  Ce  pro<luit  net 
moyen  formera  le  montant  d'nne  annuité  qui  sera 
duf  et  p;iyêe  î»  la  compapnie  pendant  chacune  des 
années  restant  h  couru-  sur  la  ilurëu  de  U  coucca- 
«on.  Dans  ancnn  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne 
sera  inférieur  ^iii  [Moduil  net  de  la  derijirrr» 
sept  années  prises  pour  terme  de  compiirai^ou.  La 
compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  le  rachat  ,  les  reuiboursements  aux- 
quels elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  coQCes* 
sion,  selon  l'art.  52  ci-après. 

52.  Arépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré- 
sente concc»îion  ,  et  par  le  fuit  seul  <îe  cette  expi- 
ration ,  le  gouvernement  sera  Mibrugé  ii  tous  les 
droits  delà  compagnie  dans  la  propriété  d^  ter- 
rains  et  des  ouvragi  ^  désitnés  au  pLin  ciHastnl 
mentionné  dam  l'art.  29.  11  entrera  immédiate- 
ment en  jottisaance  dn  chemin  -de  fer,  de  toutes 
aes  dépendances  et  de  tous  s<  s  produit^i.  La  com- 
pagnie sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  compo- 
sent et  se»  dépeiuljnce.<t ,  tallosque  gares,  lieux  do 
chargement  et  di?  d<  <  ti  «rcremcnt  ,  établibsemcnts 
au  point  do  départ  et  d  arrivée,  maiaous  de  gardes 
et  de  sarveillants ,  bureaux  da  parc»pUon  ,  ma> 
chines  fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  im- 
mobUiers  qui  n'auront  pas  pour  destination  dia- 

HM  d  ipèci«l«  li  KCf iM  on  .transporu.  Dtm 


les  cinq  dernières  années  qui  précèlcronl  1r 
terme  de  la  concession ,  le  gouvememrnt  sors  le 
droit  de  mettre  saiai^arrèt  sor  les  reveaos  dn  dke- 

inin  de  (er,  et  de  les  employer  k  nUablir  en  bon 
état  le  chemin  et  toutes  ses  dépendances ,  si  U 
compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  i<li^ 
faire  pleinement  et  entièrement  à  c  Uc  oUjgi- 
tion.  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  qi«  ma- 
chines lucumotives  ,  waf^ons  ,  chariots,  voiluf es» 
matérians,coml>ustil)lcs  et  approvisionneaieaUdr 
tous  tTiMn-'""»  ,  et  ribjet:,  immobiliers  non  compris, 
dans  i  cnuiuératiou  précédente,  l'Etat  sera  teoodt 
lea  reprendre  b  dire  d*eiperts ,  «  la  compagnie  li 
requi  rt  ;  et  r'^(  i[-troquement ,  si  l'Elut  le  requiçrt, 
la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder, également  k 
dire  d^exparla.  Tontefob ,  PEtat  ne  swa  tena  de 
reprendre  que  les  approvisionneuii i  cccstaini 
à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

55.  Dans  le  cas  oh  le  gouvernement  ordoane* 
rait  ou  autoriserait  la  comtrucliou  de  routes  im- 
périales, départemental)!',  ou  viclnale>,  de  onaitt 
ou  de  chemms  de  icr  qui  traverseraient  le  chemia 
da  far  «pi  faitTobjet  da  la  présente  conceuiou.  Ii 
compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  i)  ces 
traversé  ;  mais  toutes  dispoutiom  seront  priiez 
pow  qa*il  ai*aa  résulte  ancnn  obstacle  à  la  cm»' 
struciion  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ai  tt* 
cuns  frais  pour  la  compagnie. 

5^.  Toute  exét;utioû  ou  toute  aurorisatiOB  nW- 
rieore  da  route ,  de  canal ,  dn  chemin  de  fer,  Je 
travaux  de  navipalion  ,  dans  la  coutrci^  on  «st si- 
tué le  chemin  de  fer  concédé  en  vertu  du  préseal 
cahier  des  charges ,  ou  dans  tonte  antre  contrée 
voisine  ou  éloi^'tn  r>  ne  pourra  donnrr  oiiv^riurc 
è  aucune  indemnité  de  la  part  de  la  coaiiJA.uie. 

55.  Le  gouvernement  se  réserve  eipressémtnt 
le  droit  d'accorder  de  nouvelle?  conci  .ssioiu    ^  ^' • 
mins  de  fer  s  embranchant  sur  le  cheraiii  qu» 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  se- 
raient établis  an  prolongement  du  même  chcioia. 
La  compagnîp  np  pourra  m-'t»r  •  aucun  onstac» 
à  ces  cmbranchcmcnlâ  ,  m  rm  iainer,  à  roccnïM 
da  leur  établissement ,  aucune  indemniu!  q"*^! 
conque  ,  pourvu  qn'U  n'en  resuite  aucun  ob»UCis 
à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
la  compagnie.  Les  compagnies  conceasonn aires 
de  chemins      f  r  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté  ,  mojrennant  lo  U* 
rils  c^des^us  déterminés  et  rohservalion  des  règle- 
ments de  police  et  de  service  établis  ou  k  Clab'iri 
de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  œ»- 
chines  sur  les  chemins  de  fer  qui  font  robjcl  de  I* 
présente  concession  ,  pour  lesquels  celte  faculté 
sera  rgîiproquc  a  l'éirard  desdils  cmbrancheiucnl* 
et  prffougemcnts.  Dons  le  cas  où  les  divers»**'"' 
pagniics  ne  pour  ;  i  - ut  s'entendra  antre  ell^ 
rexercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement  jUli^^ 
rail  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  enlrecte» 
cet  égard.  Dans  le  cas  oh  une  compagnie  deA' 
lir  iuchem«înt  ou  di   jvroloncremeti'  joignant  I» 
ligues  qui  font  l'objet  de  la  présente  tooceflW» 
nHnarait  pas  de  la  faculté  da  circuler  sur  «»■ 
ligne  ,  comme  aussi  dans  celui  où  la  compaga* 
concessionnaire  de  cette  dern  ière  ligne  ne  vouJr*'* 
pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embraBca»* 
mants ,  les  compagnies  seraient  tenues  d.-  s'jrriii- 
ger  entre  elles,  de  manière  qne  le  service  de  iriW 
port  ne  &oiL  jamais  interrompu  aux  pomU  «' 
trémes  de»  diverics  lignes.  Celle  des  00nîp»f"'<? 
qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matérieKl)»*! 
ne  serait  pas  sa  propriété  paiera  une  indsioO'» 
«B  rapport  «ne  Vmgi  tl  lit  détériontîM  da  e« 
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mâlériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne 
mettraient  p«s  d*«eemd  «ir  la  qooUté  de  rindem- 

nité  oo  snr  îcs  moyens  d'assurer  la  continuation  da 
service  sur  loul<  la  ligne  ,  le  gouvernement  y 
pouTfoiiait  d^offioe  et  prewrirait  tontes  les  me- 
sures nécessaires.  La  compagnie  pourra  être  assu- 
jettie ,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement  ren- 
dues pow  l'exploitât  ion  de  cliemios  de  fer  de  pro- 
longement  ou  d'embranchement  joignant  celui 
qui  lui  est  concédé,  h  accorder  anx  compagnies  de 
ers  clicmiiiâ  une  réduction  de  péage  ainsi  calcu- 
lée :  1"  si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres ,  dix  pour  cent 
(10  p*  100]  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 
2*&i  le  prolongement  ou  rcmbranchcment  excède 
cent  kilomètres,  quinte  pour  cent  (15  p.  100]  ; 
3*  ii  le  prolongement  ou  1  embranchement  excède 
deux  cents  kilomètres,  vinetpour  cent  (20  p.  100]; 
A**  si  le  prolongement  on  1  embranchement  excède 
trois  cents  Lilomètrei,  vingt -cinq  pour  cent  (25  p* 
100). 

56.  Si  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Roanne  k 
Saint-Etienne  et  à  Lyon  est  maint'  nu  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire  .  la  compagnie  devra  pourvoir, 
k  ses  frais  ,  !i  l'asrandiuementde  sa  gare  actuelle, 
et  en  partager  l'usage  avec  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  de  Moulins  h  Roanne. 
Si ,  au  contraire  ,  le  tracé  par  la  rive  gauche  de  la 
Loixe  est  préféré  ,  la  gare  du  chemin  de  fer  de 
Moulins  h  Roanne  sera  établie  de  manière  k  servir 
k  Vnsage  commun  des  deux  chemins.  Les  rede- 
vance» k  payr  r,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage 
commun,  seront  réglées  par  l'administration  supé» 
rienre,  les  compagnies  eniendnes.  La  compagnie 
sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable, 
de  partage  l'usage  des  stations  établies  k  l'origine 
des  chemins  de  fer  dPembranchement  afec  les 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement 
concessionnaires  desdits  chemins.  Les  redevances 
k  payer  en  ce  cas,  ainsi  one  les  conditions  de 
l'usage  commun  ,  seront  réglées  par  Tadministra* 
lion  supérieure. 

57.  Les  embranchements  particuliers  actuelle- 
ment existants  sont  maintenu  ,  k  la  charge  ,  par 

les  propriétaires  d'embranchements  ,  de  se  prinr- 
Toir  dans  un  délai  de  six  mois  pour  ohteitii  uiu 
antoriiation  régulière.  L'administration  pourra,  k 
toutes  époques  ,  prescrire  les  modifications  qui  se- 
ront jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'éta- 
blkaementdela  voie;  lesdits  embiaiu  li<  mcnts  et 
les  ch.uip'  ments  seront  ojx  rés  aui  fuis  da  pro- 
priétaires. L'adminiittraltuti  puuira  même,  après 
avoir  entendu  les  pro[)riélaires,  ordonner  Tenlève- 
ment  leniporaiit;  des  aiguilles  de  sonJurc  ,  dans 
le  cas  où  les  eljltlib^r  incnta  cinbranchésvitiadiaicut 
ksaspei)<1r>'  en  tonl  OU  Ott  partie  Icurs  transports. 

58.  A  (1>  faut,  par  la  compagnie  ,  dr  s'i  iiteiulre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  on  d'ovines  <|ui , 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites, 
demanderait  un  nonvcl  embranchement  ,  le  gou- 
vernemcai  .statuera  sur  la  demande,  la  compagnie 
entendue.  Les  dispositions  des  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  précédent  seront  applicables 
aoa  nouveaux  embranchements  autorisés. 

59*  La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wa> 
gons  sur  tous  les  ^-irîbr mchemenls  autorisés  ,  des- 
tiné» k  faire  couiiuumquur  des  établissements  do 
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pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront 
au  point  de  onction  avee  M  ligne  principale  ,  le 
tout  k  leurs  frais.  Les  wagons  no  pourront  .  d'ail- 
leurs ,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandi>e«  destinés  11  la  ligne  principale  dn 
chemin  de  fer. 

60.  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjour- 
neront sur  I«i  embranchements  parliruliers  ne 
pourra  excéder  six  heures  ,  lorsque  l'emhraTiche- 
ment  n*aura  pas  plus  d'un  kilomcire.  Le  temps 
sera  augmenté  dNme  demi-benre  par  kilomètre  , 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la 
nuit ,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 
Dans  le  cas  oji  les  limites  de  temps  seraient  dé- 
passées, nonobstant  l'avertissement  «p«^rial  donné 
par  la  compagnie  ,  elle  pourra  exiger  une  indem- 
nité égale  k  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  Wft* 
gons  ,  pour  chaque  période  de  retard  après  raver* 
tissement. 

61.  Les  emlyranchcmcnls  seront  construits  de 
manière  k  ce  qu'i  ne  résulte  de  leur  établi^iepmfnt 
aucune  entrave  k  la  circulation  générale  ,  nucuoe 
cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais 

Sarticnliers  jpour  la  compagnie.  Leur  entretien 
evra  être  fait  avec  soin  et  aura  lieu  ,  comme  par 
le  passé,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  ,  et  sons  l6 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  autk 
le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  en'  •> 
tien,  ainsi  que  l*emploÂ  de  son  matériei  snr  les  entH 
branchements. 

62.  Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et 
des  barrières  de  nouveaux  einbranchemenls  doue 
l'administration  pourrait  autoriser  la  construction 
seront  h  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
chements. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés 

Ear  la  compagnie  ,  et  les  frais  qui  en  résulteront 
d  seront  remboursés  par  Icsdits  propriétaires.  En 
cas  de  diflicultés  ,  il  sera  statué  par  Tadminiitr^ 
tion,  la  compagnie  entendue. 

63.  Les  propriétaires  d'embranchement  seront 
responsables  dM  avaries  tp»  le  matériel  pourrait 
éprouver  pendant  son  paroottis  on  son  s^our  sur 

ces  lignes. 

6â.  Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plu* 

s  des  conditions  énoncé»'S  c i -dessus  ,  le  préfet 
pourra  ,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  cl  après 
avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embranclicment, 
ordonner  par  un  arrêté  !a  suspension  lu  service  et 
faire  supprimer  la  soudure  ,  sauf  recours  à  Taduii- 
ntstralion  supérieure  ,  et  sans  préjudice  de  tous 
dommapes-iriN*:  *ls  ijne  la  coîTîjvi^tiie  serait  en  droit 
de  répéter  pour  la  uuii  eiecution  de  ces  conditions. 

65.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  four^ 
iiilnrc  et  de  l'envoi  de  son  ni.ilt'.  iel  sur  les  em- 
luancheinonts  ,  elle  c>t  autorisée  k  percevoir  un 

[)rix  fixe  de  douze  centimes  (12  e.)  par  tonne  pour 
e  premier  Liloinètre ,  et  ,  en  oTrtrr  ,  (jtinfre  '  in- 
times [lie.)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  su»  du 
premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembranchemeut 
excédera  un  kilomètre.  Tout  kilomèlre  enl  tmé 
sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

66'  Le  chargement  et  te  déchargement  sur  les 
embrancliements  s'opéreront  rm\  frais  des  eipf^di- 
teurs  ou  destinataires ,  .soit  ijn'ils  les  fa5sent  eux- 
mêmes  ,  soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
consente  à  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas,  ces  frrtis 
feront  Tobjet  d'uu  règlement  arrêté  par  Tadminis- 


mtnes  ou  d'usines  avec  la  ligne  du  chemin  de  fsr  tratlon  snpéctcnre  ,  snr  la  proposition  de  la  com* 

de  Lyon  k  Saint-Etienne  et  k  Roanne.  La  compa-  p,n;;nie. 

gnie  amènera  ses  viagons  k  l'entrée  des  enibran-  67*  Tout  wagon  cnvo)é  par  la  compagnie  sur 

chemonta*  Lee  expéditeurs  ou  destinataires  feront  un  embranchement  devra  être  payé  comme  va- 

«ondntre  les  wagons  dam  ieun  étabiiMcmeatit  gon  complet ,  ion  même  ip'il  ne  serait  pas  ooo^ 


• 
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plétemcnL  chargé.  La  sarchargc  ,  s'il  j  en  a  i  sera 
payée  an  prix  do  tarif  légal  et  aa  prorata  da  poids 
TL^L-l.  La  compagnie  vu  en  Jioil  do  refuMsr  les 
cbargemeata  qui  déliasseraient  le  maufluim  de 
inm  Aille  cinq  eenta  lûlogramnras,  déterminé  en 
lMi^o^  (1<  >  dimensions  aclu'''îes  dr-,  w-ifroii'».  Le 
maximum  sera  révisé  par  l'adiuiuùitrdtlon,  de  ma- 
nière k  être  toajotm  en  rapport  avec  la  capacité 
de»  wa^^ons.  L('&  wagons  scioiii  poés  h.  la  station 
d'arrivée  yax  le»  soi  us  et  aux  frais  de  la  compagnie* 
69.  La  compagnie  s'engage  k  rttttiboitraer  k 
l'Etat  la  somme  de  quatre  luilliDiis  ,  formant  en 


Srincipol  le  montant  du  prêt  tait  à  la  compagnie 
B  chemin  de  for  d*Andr&iena  à  Roanne,  en  vertn 

dr  la  !o  (hi  13  juillet  l^'lO.  C*;  r.  inîjour  (niieat 
aura  lieu  en  trente  oujauilés  égales  de  dam  ceui 
qnatre  mille  soixante  et  dix  sept  francs  chacnne^ 
rcpif^si  rilaiit  l'intérêt  de  ladite  somme  de  quatre 
millions  et  son  amorliasemeut  calculés  au  tanx  de 
trou  pour  cent.  La  première  aannité  sera  payée 
le  27  mars  1859,  c'esl-à-dîre  un  an  après  l'ouvir- 
tuce  du  chemin  de  ier  de  iDloulins  k  IWanoe ,  et 
le»  autres  an  27  mars  du  vingt  neuf  années  soi. 
vantes.  Clia^um-  du  CCS  tifMite  annuiUi,  sera  irpi-(5- 
seotée  par  une  obligation  souMU'ite  pai*  la  com^ 
pagnie  et  négociable  h  l'ordre  du  caitsier  central 
du  trésor.  î-a  cnaipaguie  s'cngajrc  h  remettre  au 
trésor,  avant  le  31  décembre  lH^i ,  les  obUgalions 
neprésentani  lesdiles  annuités.. 

69.  I.<'  ministre  des  travaux  publics  s'enrage  , 
au  nom  de  i'HAal,  à  garantir  k  la  compagnia,  pen- 
dant cinqoanla  ans,les  sommes  à  payer  ammclle- 
ixient  ca  représentation  du  prix  des  lignes  ra  he- 
tées,  en  vertu  des  conventions  annexée»  au  présent, 
•avoir  :  1'  pour  le  chemin  de  Saint-Etienne  à 
Lyon  ,  flcux  millions  six  cnnl  Siilvante  et  treize 
mille  deux  cent  quatre-vingt  cinq  lianes,  eu  lâ53.{ 
drax  millions  sept  cent  soisinte  et  treiae  mille 
deux  cent  (pintrc-vinjrt  cinq  francs,  f:n  ISSti  ;  dont 
millions  huit  cent  soixanLe  et  treize  mille  deux  cent 
qaalre-vingt  cinq  francs ,  en  1B55*,  denx  millions 
neuf  cent  soixonte  et  treize  infllp  drui  cent  qualrc- 
vingl  cinq  francs,  en  1856,  et  trois  millions  soixante 
«t  Ureise  mille  quatre  cent  ving;t  hntl  francs,  en  t8S77 
et  anni5cs  suivantes  ;  soit  au  maxiinuin.  3,073ift3S' 

2°  Pour  le  chemin  de  Saint-£lieime 
llaLoireieent  quatre-vingt  neuf  mille 
six  cent  vint:»  dctii  francs,  en  1853  ;  * 
oent  (quatre-vingt  dix  huit  mille  trois 
cent  dix  francs ,  en  165A  ;  denx  oent 
cinq  mille  cinq  cent  n'nquanle  francs, 
en  1S35  ;  deux  cent  douze  mille  sept 
cent  quatre-vingt  dix  francs,  en  1856  ;  ' 
deux  cent  vingt  raille  Inmle  francs, 
•en  1857  cl  années  suivant).»  ;  soit  au 
maximum 

3"  Punr  le  chemin  d'Anih  ('zicnx  k 
J^oanne,  une  somme  annuelle  de.  .  . 


Total. 


220,030 

3,628,000' 


Ladite  somme  sera  payée  aux  ayants  droll  sur 
IcaprodttiU  nets  de  l»cn(reprii.c ,  avant  tout  piélc- 
vcment  de  rpielquc  nature  et  à  quelque  titre  que 
«e  soit,  aulic  que  celui  des  (rais  annuels  d'entretien 
efc  d* exploitation.  Ea  conséquence,  la  somme  ainsi 
garaiilir  annuellement  par  l'Etat  n'excédera  ,  en 
aucun  cas ,  celle  de  trois  millions  six  cent  vin^i 
Imit  mille  francs,  en  représentation  de  laquelle  la 
compa;>tiîe  esl  autorisée  h  délivrer  aux  ayants  droit 
des  obligations  dont  l'iutérèi  ne  pourra  excéder 
quatre  pour  cent.  La  forma  et  le«  coadiUons  d'i- 
da-  ces  obligations  aewiit.tommm  à i*a^ 


Scobation  du  ministre  des  finances.  Un  lè^einent 
'administration  publique  déterminera  les  formes 
suivant  lesquelles  la  compag^tie  sera  tmaedeiiu- 
tifiec  vis4-via  de  l'Etat  de  >es  frais  anoueU  d'eu- 
tretien  et  d'exploitation  et  de  ^ej  rtH-ett;».  Lorsque 
l'Etat  aura,  k  titre  de  garant ,  payé  tout  oa  partie 
de  i'ananicé  ci-deawu  fîxée  ,  il  eu  sera  rembouné, 
avec  les>  intérêts  ii  trois  pour  cent,  sur  le»  bénéfices 
nets  de  Tentreprise  excédant  la  somme  nùcciitaire 
pour  pajrer  ladite  annuité  ,  dans  qudqae  tmk 
qu'ils  se  produisent ,  et  avant  tout  prélèvemeii  de 
<li\  iJ  'udê  au  profît  de  la  compagnie.  Si ,  a  l'eipi- 
ratioa  de.  la  onn cession ,  l'Etat  est  créancier  de  k 
oonapagnià»  le  montant  de  sa  créance  sers  com- 
pensé ,  jusqu'à  due  concurrence ,  avec  la  somaie 
due  à  la  fitmysgnic  pour  la  reprise  du  matériel, 
s*iljr  à  lieu,  ans  termes  de  l'art.  52  ci-dessus. 

;0.  La  compac(nie  se  soumettra,  dam  l'exécution 
du  chemin  de  ier,  aux  dispositions  des  circuUius 
de  l*admintstratîon  des  travaux  publics,  des  14 
«nars  18^9  et  10  novembre  1851,  portant  inletdic' 
tiou  du  travail  les  dimanches  et  les  jours  féàà> 

71.  Les  agents  et  garde?  que  le  co.upa^iue  As» 
b'ira,  soil  pour  opérer  la  perception  des  drdli, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  polici;  du  chemisde 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  poacfant 
être  assermentés,  ei  sei  ont,  dan»  ce  cas,  ssuinîlfc 
ana  gardes  champêtres. 

711  On  règlement  dTadministration  publique  tà- 
signera,  la  compagnie  entendue,  les  eiuplai^  «ionl 
la  moitié  devra  être  réservée  anx  anciens  mibUiiei 
de  Tarmée  de  terre  et  de  mér  libérés  du  lervioe. 

73.  Il  s.  ra  institué  près  de  la  compagnie  mi  on 
plusieuj»  inspecteur  commissaires,,  spécialement 
chai^gés  de  surveiller  lu  opératiom  de  ladis 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  p3>  '^■i^ 
les  attributions  des  ingàneurs  de  l'Ëtat.  Le  Utite- 
ment  de  ces  commissaires  restera  li  la  cbaige  âsli 
compagnie.  Pour  y  pourvoir  et  acquitter  eo  même 
temps  les  frais  um  k  sa  charge  par  l'arU  31  6-à<:y 
•us,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaqoa 
année,  à  la  caisse  centrale  du  trésor,  une  iomnifi 
qui  ne  pourra  excéder  quinze  mille  francs.  Duo 
le  ces  où  la  compagnie  ne  verserait  pss  Is^ili 
somme  aux  époques  qui  seront  fixées,  le  pïéh* 
rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  eu  een 
recouvré  connue  en  matière  de  contHbatBDtt 
publiques. 

TA  .La  compagnie  devra  faire  élection  de  doo»- 
c3e  h  Paris.  Dans  lè  cas  de  non  élection  drés- 

inirile  ,  toute  notification  ou  signiCcaiion  i  fl'« 
adressée  »era  valable  lorsqu'elle  sera  faite  acNCi^ 
tariat  général  de  )a  préfecture  dé  la  Seine. 

75.  Les  contestations  qui  s'<Kèveraient  entre  U 
compagnie  et  l'administration,  an  sujet  de  l'eiéca- 
fîon  ou  de  TlnU^rprétation  des  clauses  <lu  pï**"* 
cahier  des  charges,  seront  jugéc^s  administratif'" 
ment  par  le  conMiil  de  préfecture  du  départcineiit 
de  hi  Seine,  sauf  recours  au  cousuil  d'EtaU. 

76.  Avant  ht  signature  dn  décMt  qui  rttîfot 
.'aclu  de  concession,  lu  (  o:i:pagnie  sera  tenue  «k 
déposer  unu  somme  d'un  izûUion  Je  fra"" 
(1.000,000  fr.)  en  nanérairal  on  en  rentastf 
IT.tat,  calculées  conformément  à  ronlonnanrf  de 
19  janvier  iJ&25,  oo^  eu  bons  du  trésor  onaatf^ 
elTeis  publics,  «vectranifoet,  an.{voiii.de  la  cai^ 
des  dépôts  «Lcmsignations,  de  celles  de  ccsvalcui* 

Îui  seraient  nominatives  ou  k  ordre.  Cette  soouoa 
'un  million  {bcmara  le  cantionaeiDeiiidaili^ 
prise.  Le  cautionnement  sera 
gaie,. confiormément  à  lart.  32.. 
73>  Lai  «NMentions  h  passer 
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traranz  publics,  en  exécutioa  di^  préMDt  acte,  de- 
vronl  être  réglées  par  dM'déeiietoaa  VMi)pc««iir. 

78.  Lt^nlito     '  ■•  ♦•""tn'ff  fiftint  pwiîfcint  ipw 

dodioil  fixe  d'un  franc. 

&KfnUumra(r«  U  minUtrt  tU*  trtatmx  pubtUt  tt  (• 
tteiki  det  tktmnê  dtftrdê  jûnethn  du  RÂÔn*  A 

ta  Loire. 

I^'aii  1853  et  le  IG  ruai,  entre  les  roussi  mu*-,  :  le 
miuaiït  des  Irataui  publics»,  agissant  au  uuui  Uâ 
(Etat,  MOB  rësenre  de  rapprobatMn  de  la  prêtante 
tonvcnliun  par  (l»  cn  t  rcuipcrcur,  d'une  part, 
et  MM.  le  duc  de  Moucbj,  Cliades  Séguin.  Des 
Arts,  G.  DelaiianLe,  agissant  au  nom  et  à  Utre  de 
commissairpi  déU'uu/'s  du  la  sociélé  formée  pour  la 
Téuniuu  ti  td  rectiiicaùoj)  des  cbcminA  de  Lyon  à 
Suol-£tieane  et  h  Roanne,  constituée  par  acte 
«ui  y  hip  prlvtj,  (  Il  date  du  30  décembre  IBQiSi 
d  autre  jJarl,,  il  a  été  convenu  ce  qui  &uil  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvées,  sons  ù  réwwe  des  ra< 
tificatiom  dont  il  sera  parlé  ci-après,  les  cc^•^  ons 
faites  à  ladite  société,  de  leurs  conicuiuii»  re^p.-c- 
tires,|Mr  les  conseils  dTjidnûiualration  descompa- 
pips  conct'ssionnain's  ;  1'  de?  cbcuiius  de  fer  de 
Saint  Hicniic  à  Lyuu  et  de  Sai-nt-Eliennc  h  Mon- 
Uambert;  2"  du  chemin  de  fer  de  Saint-Eti< mm 
à k Loire:  3'  du  chemin  de  fer  d'Andréiicui  à 
Hoanne  ;  ttUtjs  que  lesdiles  cessions  résultent  do 
trois  conventions  séparées  en  datf  :  1°  pour  les 
clieidns  de  fer  de  S.iint-Klitînne  à  Lyon,  de  Saint- 
Etienne  à  Moiiliauibert,  dei  27  décembre  1852  cl 
6  awil  1833  ;  2°  pour  lu  cheuiin  d'André*  eux 
k  Boannc  ,  dos  22  décembre  1852  et  •)  vril 
m-,  3°  pour  le  chemin  de  Sainl-Etieime  a  la 
Loire,  du  27  décenabre  1852.  En  conséquenca*  hm 
îPMtre  lignes  suj>mentionnée>  «onl  irunifs  f>n  une 
•wle  concession,  soiia  lej.  conditiuiib  aeteruiniuLi 
par  1*  préâcnte  coj;ventton. 

2.  Les  concessions  dos  chcmiss  de  fér  de  Saiiit- 
^enae  è  Ljon,  de  Sàînt-Ji:Aieune  U  la  Loire,  et 
lÂndréxieoz  h  Uoaiuic,  qui,  aua  termes  des  or- 
«ionnances  royales  des  7  juin  1826,  26  février  1823 
<t  27  août  lb2b,  étaient  perpétuelles,  ainsi  que  la 
conceuion  ducbemin  de  fer  de  Saint-l^ienna  h 
lioctrambert,  qui  avait  été  .iccordée  ponr  qnntre- 
'•Dpt  du  ans  par  Vordujuiaijcc  royale  du  2  avril 
^^U,  prendront  lin  dans quatre-vingtdû nenf ans, 
^partir  de  la  date  lUé"  jmur  l'ai  In  vcment  complet 
fltttfûvaux  mis  à  la  charge  <1<;  l.i  nouvelle  société. 

3.  La  compagnie  s'engage  h  se  s<'Uiije.lr(-  à  toutes 
le» clauses  et  conflili'  n.>  du  cahier  des  charge  an- 

k  la  présente  convention.  Ce  cahier  dtj»  tbar- 
vsX  ddcleré  applicable  uux  trois  lignes  qui  réu- 
•^•ent  Bcannc  ii  Saint-F.lit mie  et  à  l.ymi,  h  par- 
wdn  1"  janvier  Itkki.  TtiuUfuia,  l' lo  stipulations 
relatives  uux  tarifs  des  marchan(li.ses,  y  compris  les 
liooillf»!,,  ot  aux  droits  de  location  de  wapons  en- 
^ï*s  MU  Icj»  euubranchcmeiils  auloiL»cs,  strout 
l'^Ms  a  exécution  sur  le  chemin  de  1er  de  Saint- 
^-'Jcmie  »i  Ljon ,  un  mois  apré^  l'approbation  des 
présentes  convenliou»  ;  2'  les  stipulations  reialivcs 
tMn  port  dos  niUitairca  k  prix  rédoîta  ^  k  I« 
Iranchibc  de  Ireiile  kiloçrrammes  de  bagyges  pour 
les  voyageurs  seront  appliquer  , sur  la  ligue  entière, 
*  partir  de  la  même  date  ;  3*  enQn ,  la  réserve 
•■tlalivc  au  tarif  du  blé  pourra  être  exercée  par  le 
pUTcrnemcnl  sur  lu  ligne  enlicfc  à  loulc  époque, 
avant  comme  après  le  1"  janvier  1856.  ï!  "Vsi  rien 
cliaugé  par  l.i  pi-*^-e!ite  cnii^enron  toi'jF,  ré- 


gléi»  par  le  -  cahier  des  charges  amexé  à  l'^don- 
nancu  royale  du  3  avril  1843,  en  ce  qui  ooncerna 

le  chcmui  de  Monframbert. 

A*  La  compaguie  s'engage  ii  exécuter  entière» 
■dent  k  te»  frais,  risques  et  pértla,  tons  les  tr^vatu 

nc^crssairi  s  pour  rectifier  et  aniéliort"r  \rs  rlint-.ins 
de  ter  de  Lyon  a-  Saint-Etienne  et  à  Roanne,  et  k 
compléter  le  matériel  dVxploitalioQ,  le  tont  ans 
clauses  et  con  ''l  (»ns  -In  -  l  i'  r  des  charges  ci-an* 
aexé  ;  elle  sontnettra  a  l'dduiinistration  supériewrei 
dunwRtlasforme»  fixées  par  ledit  cabittrdoadtargea» 
les  |)rojel9  de  rcctKical ion  nu  du  reconstruction, 
s  il  y  a  lieu,  des  dilïéientes  partie»  de&ditsclMBÙns. 
&\e  s'engage,  notamment,  h  présenter  h  TadmimV 
tration,  suusun  délai  de?  quatre  mois,  deux  projets 
complets  de  tracé  entre  Ândréstaus  ai  Uoauue,  1  un 
par  la  rUre  droîie  de  la  Loire,  rectifiant  le  tracé  ao> 
tuel,  l'autre  par  la  rive  gauche  de  la  Loîre,  pa  sant 
par  Moolbrison,  pour  arriver  U  l\uaiiAe  eu  un  point 
«pu  acM  déterminé  p«r  Tadministrattoa.  Le  gon- 
vcncmrnt  se  réserve  le  choix  entre  ce?  (\pnx  tr;ir(^s, 
la  compagnie  entendue,  sans  qu'U  puisse  en  résoi- 
ter  pour  elle ,  qnelie  que  toit  la  dîfliiraBce  des  dé> 
penses,  auctm  droit  h  une  subvention. 

5.  La  compagnie  s'engage,  eu  outre,  h  rem- 
bourser h  rtUal,  suivant  le  mode  indiqué  par  le 
cahier  des  char(;os,  le  |>rut  de  quatre  uiillions  c-^n- 
senti  par  TKLat  à  la  compagnie  du  chemin  de  ter 
d'Aiidrézicux  k  Roanne ,  en  vertu  de  U  loi  da 
15  juillet  18/iO. 

6.  En  retour  des  engagements  ecij>(  nlis  cl-di>- 
sus ,  et  sous  la  condition  expl  eA^<:  le  \  ur  entière 
exéeii;i(>n  |iar  la  compagnie,  le  ministre  dis  tra- 
vaux publics  s'engage,  uu  uoin  do  l'Etat,  h  garantir 
k'ia  compagnie,  pendant  cimpicmle  ans,  <  uiifor- 
Tiif'mcnt  aux  dispositions  du  cahier  des  tli  u-o  ci- 
>inncxé  ,  les  sommes  k  pa^er  annuciii  im  ut,  et 
avant  tout  prélèvement,  de  quelque  nature  et  à 
(jufUpie  titre  que  ce  soit,  en  re|ié-M  ntalioii  du  prix 
Ues  lignes  rachetées  eu  verUi  de»  lrailé>  de  cession 
ci-dessus  énoncée,  k  dater  du  1"  janvier  1853  .  et 
conformément  au  tab'.(  au  suivant  ,  savoir:  ai  n<k'* 
1853,3,197,000  fr.  ;  18jâ,  3,306,000  fr.  ;  1855, 
1415,000  fr.  ;  1856,  3a»Sl.<M>0  fr.  ;  1857  et  soi- 
vantei.  3,628,000  fr. 

7.  Sont  aimulécs  les  dispositioiis.  des  conventions 
et  cahiers  des  charges  antérieurs  qui  seraîenl  COD^ 
traires  aux  dispositions  qui  pit'ec  dcnt. 

8.  La  compagnie,  jjout  l.i  rcaiisat  on  de  son  ca- 
pital, est  autorisée  k  éinettrc  des  actions  jusqu*à 
concurrence  de  trente  millions,  et  dc^  obligations 
pour  le  surp'US.  Lesdites  actions  ne  pourront  cire 
négociées  avant  le  versement  dc^  deux  psemionl 
ciTiqulèmcs  du  montant  de  chaque  acî.  on. 

9.  La  présente  convention  ne  deviendra  défini- 
tive qn*après  qne  les  traités  de  cession  auront  été 
approuvés  par  les  assemblées  généra! es  des  com- 
pagnies de  Ljon  à  Saint-Etieiinc,  de  i>atuiL  Llienne 
Il  la  Loire  et  d*AndréxieuA  à  Roanne,  régulière- 
ment convoqu(^rs,  c onfiirinéiuenl  aiu  >taf;îts.  Les 
appjobalious  devront  cire  ruppoitécs  Jaus  un  dé- 
lai <Ic  trois  mois* 

10.  La  présente  rr«mcntion  et  les  actes  qui  s'j 
rapport£Ot  ne  seront  passible  que  du  droit  fixe 
d^ui.  franc. 

10  =  18  JeiN  1853.  —  Loi  relative  au  chtmiin  de 
1er  de  Saint  l\arabart  k  Gieaoble  (1).  (XI,Boll« 
hl\,n.  551.) 


(1)  Svéïcialatiovi  le?  auii  (i^upp.  J  da  Mon.)  ;  adoption  le  27  (Mon.  du  29j ,  &  la  majorité  de 
n|port.pvll  Mofiiileattaiiiip'M^tfon*}!  'M9voisfl«ntro7. 
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Article  unique.  Sont  approuvés  les  art. 
5  el  5  Uu  cahier  des  charges  ci-anne\é,  re- 
lalifs  aux  engagcmcnls  à  la  charge  du  tré- 
sor, pour  re&écution  du  chemia  de  fer  de 
SaioURaiiiberl  à  Grenoble. 


CR4l«r  éiê  charges  de  la  concession  du  ehemmâtfKP 

dt  Stiint  llambert  à  Grenoble. 

Arl.  1".  Le  clitmiin  de  fer  de  Saint-Rambort  k 
Cîrenoble,  qui  tait  1  objet  de  la  préiiente  concesNon, 
w  détachera  à  uu  près  de  Sami^Rambertt  dn  cbe* 
nUn  de  fer  de  T>yon  h  J.i  !V1^dih'rran<'-e.  Il  ira  passer 
à  OU  près  Beaurepaîre  ,  he  dirigera  sur  le  col  de 
Beavcroiwml ,  par  la  plaine  de  la  Gftte-Saint- 
André,  pas.*.' ra  par  OU  prés  Rives,  Voiron  cl  Vo- 
reppc,  et  aboutira  k  Grenoble,  au  point  (|ui  sera 
déterminé  par  TadminiitrAtion» 

2.  La  compagnie  s*enfage  h  exé<uter,  h  ses 
frais,  risques  et  pr^ri's  tous  les  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Saint-ilambei  l  k  Grenoble  et  à  les  ter- 
miner dent  nn  délai  de  <|nfttre  années,  à  dater  dn 

décret  de  concession. 

3.  Le  niinislre  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'Elat,  ^'ellgagc  h  payer  a  la  compagnie,  k  titre  de 
subvention  ,  pour  1  cictution  du  chainin  de  fer 
de  Saint  Ramberl  k  Grenoble,  la  somme  de  ^ppt 
millions.  Celte  somme  6era  versée  en  cinq  paie- 
ments semestriels  égaux,  dont  le  premier  aura  lien 
le  1"  janvier  1855.  La  compaj^^iie  devra  justifier, 
avant  chaque  paiement  »  de  Teiuploi  en  achat  de 
terrains  on  en  travanx  et  approvlsionnemenls  sur 

place,  d'une  somme  quadruple  de  celle  qu'elle  aura 
reçue  k  titre  de  subvention.  Le  dernier  versement 
ne  sera  &ît  qu*au  moment  de  l*onvertnre  de  la 
ligne  entière. 

4.  La  compagnie  est  autorisée  k  réunir  en  ac- 
tions et  obligations  le  capital  nécessaire  k  l'exécu- 
tion de  la  ligne  entière  de  Sainl-Rambert  h  Gte- 
no1)le.  Le  montant  des  obligations  ne  pourra 
excéder  sept  millions,  et  leur  émission  ne  pourra 
être  iSûte  qn*en  verta  d*ane  autorisation  du  mi- 
rsîslre  fies  irnvjnix  publics,  qui  en  déterminera  la 
forme,  le  mode  ol  le  taux  de  négociation,  et  qui 
fixera  les  épomies  et  1^  quotités  des  versements 
successifs  jus«jii  h  complète  réalisation.  Les  actions 
de  la  compagnie  ne  pourront  être  n^octées  en 
France  qu'après  le  versement  des  denx  premiers 
cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

5.  Le  ministre  des  travaux  public»  Rengage  k 

Sarantîr,  au  nom  de  l'Etat,  k  la  compagnie,  pen- 
ant  les  cinquante  premières  années  de  la  conces- 
sion, de  la  manière  qu'il  jupcra  la  plus  propre  k 
concilier  les  intérêts  de  rÉliil  et  ceux  de  la  compa- 
gnie, un  intérêt  de  trois  pour  cent  (3  p.  100)  sur 
ïe  capital  employé  par  elle  h  l'exécution  des  tra- 
vaux de  la  ligne  de  Saiitt-llambert  à  Grenoble,  en 
sns  de  la  subvention  mentionnée  k  l'art.  3  cî-de^ 
sus,  sans  toutefois  que  le  capital  garanti  puissp,  en 
aucun  cas ,  excéder,  soit  en  actions,  soit  en  obli- 
gations, la  somme  de  vingt-cinq  mfltiom.  En  con- 
séquence,  l'inlérét  garanti  annuellemmi  p:  r  l'Etat 
ne  pourra  excéder  sept  cent  cinquante  miUe  francs. 
Cette  garantie  d'intérêt  ne  pourra ,  dans  aoenn 
cas,  cire  employée  k  assurer  un  supplément  de 

Sarantie  d'intérêt  aux  obligations.  Pour  l'exécution 
e  la  clause  de  garantie  qui  précède  ,  le  capital  de 
pfemier  établissement  k  la  charge  de  la  Compagnie 
sera  arrêlé  el  définitivement  clos  dix  ans  après  le 
décret  de  cunccâsion.  Avant  l  aclièvemenl  complet 
des  travaniy  la  garantie  de  trots  pout  cent  ne  sera 
dm  qneponrletMmmcsdépenséeakl'esécttUondei 


sections  défini  ivcmcnt  Tivrées  i  l'exploitation  et 
dont  remploi  aura  été  dûment  jmtifié.  Un  r^e- 
ment  d'administration  publique  détentthitrslci 
formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  Unni^ 
de  justifier,  vis-k  vis  de  J'Jfcitat  el  sous  le  conuôle  île 
radministration  supérieure  1 1*  des  frais  à»  enh 
Slruction  rhi  chemin  de  for  ;  2*  de  ses  frais  ânnu'k 
d'entretien  et  d'exploitation;  3*  de lesrcceUei. .Ne 
seront  pas  comptés  dans  les  frais  annoeb,  la  ialé 
rêts  et  ramortissement  des  emprunts  que  1j  cm- 

{tagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter  poot 
'scfaèvônent  des  travaux,  en  cas  d'insuffisuceAi 
capital  déterminé  par  l'administration.  Lot«ju« 
TKtat  aura,  k  titre  de  garant,  pavé  tout  ouMrtie 
d'une  annuité  d'intérêt,  il  en  sera  rembourse  atec 
les  intérêts  k  trois  pour  cent  sur  les  lMbëfi<»» 
de  l'entreprise  excédant  les  trois  pour  cent  gar»B- 
tis,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent  et 
avant  tout  prélèvement  de  dividend&iau  profil  de 
la  compagnie.  Si,  à  l'expiraticir  de  la  concc>>  ' ii, 
l'Etat  est  créancier  de  la  i  om^agnie,  le  tsontant 
de  sa  eréanee  sera  compensé  jusqu'k  dm  coacn^ 
rence  ;ivr  r  la  somme  due  h  la  comp.ipnio  pour  la 
reprise  du  matériel ,  s'il  v  a  lieu ,  aux  termes  de 
l'art.  56. 

6.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  dem 

Fremièrcs  années  ,  k  dater  du  délai  fué  pocK 
achèvement  des  travaux ,  si  ,  pendant  cinq  an- 
nées  consécutives,  l'Etat  était  forcé  défaire  un 
romplénicnt  ponr  cr  les  inlércls  qu'il  »  g*' 
l  antis  ,  le  uiinisLre  aura  le  droit  de  prendre  en 
main  l'administration  et  la  direction  du  chemir 
de  fer  [  oui  le  compte  de  la  compa;rnie.  Dés <î^ 
le  chemin  de  fer  administré  par  I  ttat  arrivera) 
donner  plus  de  trois  poor  oent  pendant  troe  a 
né  s  cnt,  rr  atives,  la  Compagnie  rentrera  enfoi 
session  de  m»  droits» 

7.  Après  ronverinre  de  la  ligne  entière  de  Saiol 
Ramberl  h  Grenoble,  si  le  produit  net  de  l'ciploi 
tation  excède  huit  pour  cent  du  capital  dépeij 
par  la  compagnie ,  moitié  de  l'excédant  sers  sttii 
nnée  h  Ffitat* 

8.  A  dater  de  l'homologation  delà  converiUoTi 
la  com|»agnie  devra  soomeilre  k  l'approbation  <! 
rautonlé  supérieure,  de  denx  mois  en  deux  nui 
el  jinr  et  ion  de  vingt  kilomètres  au  moins,  r« 
porté  sur  un  plan  k  l'échelle  d'un  k  cinq  miUe, 
tracé  définitif  dn  chemin  de  fer.  Elle  ndiqM 
sur  ce  plan  ,  sans  préjudice  des  disjH)sitiom  < 
l'article  ci-après ,  la  posiiion  et  le  tracé  desgM 
de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que' 
lieux  de  chargeqfient  et  de  dédiargement.  A 
m^me  plan  devront  être  joints  un  profil  en  lonj 
suivant  Taxe  du  chemin  de  fer,  un  certain  tiomo 
de  profils  en  travers ,  le  tableau  des  ' 
rampes,  et  un  devis  explicatif  compren-int  1 
description  des  ouvrages.  La  compagnie seti  « 
torL^e  k  prendre  copie  des  plans,  nivellemeot*, 
devis  «1rcs-'s  aux  frais  de  l'Etat.  En  cours  fl'ti^< 
tion,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
modifications  qu'elle  pourrait  juger  utSe  d'est 
duire,  mais  ces  modificaiions  ne  pourronî 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  preiUlj 
et  le  consentement  formel  de  l'adiiiiaistratioai 
périeore. 

9.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  IraTantdj 
seront  exécutés  immédiatement  pour  deux  v<m 
Les  terrassements  pourront  Mre  enécutés  et 
rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  scukm*" 
sauf  réiabliiâcment  d'un  certain  nombre  de 
d'évitement.  Le  chemin  devrai  d*aiUeiiiSr  ' 
établi  à  deux  voies  dai»  tout  m»  paxconni  < 
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rais  de  ia  compacte,  dès  que  rimufluance  d'une 
Mule  voie,  par  sorte  de  rarcroiasement  de  la  eir« 

culalioii,  spr.i  coiislalf-L-  pur  i'.ulinini.stralion.  L'ei- 
cédaiit  de  largeur  acquis  par  U  compagnie  con- 
can'ininaife  ne  pourra  être  employé  qa*k  Tétablis- 
5cmrnt  (îe  cutle  .rcriKlc  vri- 

10.  La  iargeur  du  cliemin  de  ier  en  couroune 
at  filée,  pour  une  voie,  h  quatre  mètres  cinqnantft 
cenii)i.."  ti  ts  (4  m.  50  c).  Dans  les  parties  ou  deux 
tom  M.Tont  établie»  ,  la  largeur  ea  coturoune  est 
fuée  à  huit  mètres  trente  eenltmètres  (8  m.  SO  c) 
dans  les  partira  pn  levées,  tt  h  sept  mètres  qua 
rante  centimètres  (7  m.  40  c.)  dans  ks  tranchées 
et  les  rochers,  non  compris  les  fossés  nécessaires  à 
récoulenieut  des  eam  ,  et  à  huit  mètres  (8  m.) 
entre  les  parapets  des  ponts  el  dans  les  soutenuins. 
La  lari  eor  de  la  voie  entre  tes  bords  intérieurs  des 
rails  devra  être  d'un  mttr»'  quarante  quatre  cen- 
timètres (1  m.  44  c;  il  un  mètre  quarante  cinq 
cenliniètres  (1  m.  45  c).  La  distance  en.re  les 
(^f  Qi  voies,  (Idiis  1.  s  j)jr  i<  s  ou  elles  seront  établies, 
^ra  au  uioiii^  égale  à  un  mètre  quatre-vingb  cen- 
timètres (1  m.  80  c.)>  mesurée  entre  les  faces  exté- 
rieures des  rails  de  cliaqne  voi'>.  T  a  hirprur  des 
accotements,  ou  ,  en  d'autres  icraics ,  la  l.ug.-ur 
entre  les  faces  extérienresdes  r«ib  extrêmes  i  t  Ta 
r(if  »'\t4rieure  du  clK  iniii,  sero  ati  ir,oiiis  «  g.Jr  }i 
a»  nièlre cinquante  centimètres  (1  m.  ûOr.)  il.ms 
kl  parties  en  levéec,  et  à  un  mètre  (1  m.)  «'ans 
les  tranrh l'es  et  It  b  l  oi  lirr^,  non  compris  les  fossés 
nécessaires  k  l  écouleuieiil  des  eoux,  et  à  un  mètre 
Ucnic  cinq  centimètres  (1  m.  35  c.)  entre  les 
rapeti  <|f>s  ponts  et  «l.ins  tes  ont  erra  ins 

11.  L<î>  alignements  devront  s«  rattacher  sui- 
vant des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  filé 

trois  cent  cinqt:aiite  mètres  (350  m.)  ,  et,  dans 
ie  cas  de  ce  rajoii  minimuui ,  les  raccordements 
«jevront,  autant  que  possible ,  s'opérer  sur  des  f»a- 
Hws  honrontatii.  Lp  maximum  des  pentes  et 
fUnpes  du  (racé  n  excédera  pas  dix  millimèties 
par  mètre  ;  il  pourra  cependant  être  porté,  tfsoep* 

llonnel|pmP!if ,  h  rjuinre  milliiiiètrrs  jmr  iiiéf  r«' , 
â^^c  l'approbation  spéciale  de  1  adinmislr.ition. 
La  coinpag;nie  aura  la  facatté  de  proposer  aux  dis- 
position!, (le  cet  article  ,  comni»-  h  «  l'iles  de  l'ar- 
Udc  pri  e  (  dent,  les  uiodificdUons  dont  revpérieucc 
poorM  iixliquer  rulilité  on  la  convenance;  mais 
cts  modilii  alions  ne  pourront  être  exécutées  que 
n»oycnnant  rapprobation  préalable  el  le  couseu- 
lOBenl  formel  de  Tadminialrstion  snpérieure* 

12.  Le  nombre  ,  l'étcndiK'  <'f  r.MiipUicemen*- 
gares  d'évîtemcnt  seront  déieruùués  par  l'ad" 

ninMration ,  la  compagnie  préalablement  en" 
^mduc.  Iiidépi  ndainuuMii  des  parcs  d  ('vit<  iiient, 
la  compagnie  sera  tenue  d'établir,  pour  le  service 
^localités  traversées  par  le  cberom  de  fer  ou  st- 
toéesdans  le  voi^inacr<,'  <le  ce  chemin,  des  gares  ou 
porUfle<»  décliné»  tant  aux  slaliounemeots  qu'aux 
div|ementa  et  aux  déchargements,  et  dont  la 
npîîibro,  l'rrnplaceuii  ni  el  la  surface  si  ronl  déler- 
toints  par  radministration  ,  après  enquête  préa- 
lable. 

13.  A  moins  d'ohsl.iclcs  locaux,  dont  Tapprécia- 
lioD  appartiendra  à  radminislralion  ,  le  cliemin 
&  fer,  h  la  rencontre  des  routes  impériales  el  dé* 
parltrneii talcs,  devra  passer  soit  aa-dcs&us,  soit  au- 
dessous  de  ces  routes*  Les  croisements  de  niveau 
Mnmt  tolérés  poor  les  cbemins  vicinaux,  ruraux 
•n  particulier  s. 

iQ«  Lorsque  le  chemm  de  ijer  devra  passer  an- 
de«as  dVuM  ronta  impériale  ou  départementale , 
eu  dTnii  cheuain  vidnal ,  Fouvertiire  du  pont  ne 


sera  pas  moindre  de  huit  mètre»  pour  la  route  im> 
périiHP,  de  sept  mètre»  pour  la  roirte  départemen-  ' 

l.il'' ,  de  cinq  nn-lies  pdiu  !•■  vicinal  de 

grande  communication  et  de  quatre  mètre»  pour 
le  simple  chemin  virlnal.  La  hauteur  son»  def,  k 
partir  (le  l.i  cli.tiisx'i-  de  la  roule,  .»era  de  cinq 
mètres  au  moins  ;  pour  les  pont»  en  charpente,  ia 
hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  an  moins;  l.i  I.u  ^-'lur  <  iili  !<■  •  |Kira|iel» 
sera  au  moins  de  huit  mètres,  el  la  hauteur  de  ces 
parapet»  de  quatre-vinirts  centimètre»  au  moins* 

13-   I.oroifjne  le  i  îieinin  df  fei  lî.  \  i  a  passer  au- 

dcssous  d'une  route  impériale  ou  départemeittale, 
ou  d*un  chemin  vicinal,  la  larfrenr  entre  les  |  >  a  >  apels 
du  pont  qui  «tipportei  a  Ki  ronti  on  le  t  lieuiin  si  i  m 
lixée  au  moins  à  huit  mèlrespour  la  route  nupériale. 
Il  sept  mètres  pour  la  route  départementale,  è  «  inff 
mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  gratid  -  lOm- 
muuicaliou , . et  k  quatre  meures  pour  le  cheuûu 
vicinal.  L*ottverture  du  pont  entre  les  culées  iera 

au  moi  s  de  huit  mètres,  et  I  i  distnnce  verticale 
eutie  Tintrados  et  le  dessu  des  rails  ne  sera  pas 
moindre  de  quatre  mètre»  cinquante  centimètres* 

16.  Lorsque  le  chemin  lraver-,rra  une  rivière, 
un  canal  ou  un  cours  d'eau,  K  puni  aura  Ui  largeur 
de  voie  et  la  hauteur  de  parapt^ls  lixéos  h  fart*  15« 
Qiiaul  à  ri>nvcrttirc  du  d.i'l  o  elté  i-i  5  la  liauteur 
sous  cl  r  au-dessus  des  eaux.,  elles  !>eront  déterminées 
par  I  administration ,  dans  cli«(|ue  cas  particulier, 
suivant  les  circonstance  ;  loi  ali  ;>. 

17>  Les  ponts- à  cunalrunc  a  la  rencontre  des 
routes  impériales  eldépartem>  ntal>  s,  etdesrivièrea 
On  ranau\  de  tiaviraliiJii  l'I  di-  iloltage,  semnt  rn 
maçonnerie  ou  en  ier.  1  s  ^lourront  ai.iisi  t  tre  con- 
struits avec  travées  en  Lois  et  piles  et  culé4!<>  en 
maçonnerie  ;  mais  il  sera  d  iim«  à  i  es  jiili  s  et  culées 
Tépaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soil  |)ossible  ulté- 
rieurement de  substituer  aux  iravée»  en  bois,  soit 
des  travées  en  fer,  soit  iL  -  arches  en  maçonnerie. 

18.  S'il  y  a  lieu  de  dcplai  er  les  routes  ojkis>aute», 
la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouveltee 
directions  ne  pourra  excéder  trois  cent -mètres  par 
mètre  pour  le»  roules  inq>ériales  ou  tk|»arlenien- 
lales,  clcinq  centimètres  pourle-.cheniins  vicinaux* 
L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier 
les  i  iK nnslanccs  qui  pourraient  moliver  une  dé- 
rogation k  la  règle  precéden'c. 

19.  Les  ponts  à  constro  re  h  la  rencontre  des 
roules  iuqiériales  et  déparlem<'nlales  et  des  rivière» 
ou  canaux  de  navip^ation  et  de  fto'tage,  ainsi  que 
les  déplacements  de»  roules  inq)ériales  ut  départe- 
mentales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de 
projets  approuvés  par  l'atlniinistratiun  supér'eure. 
Le  préfet  du  départeiucnl,  sur  l'avis  de  rinpêniciir 
en  chef  des  ponls  el  chaussées,  et  après  les  en(iuêlc» 
d*n.si^e,  pourra  autoriser  les  déplacements  des  che- 
mins vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la 
rencuulrc  de  ces  chemins  et  des  cours  d  eau  uon 
navigables  ni  flottables* 

20.  Dans  le  c,^  ù  des  routes  impériales  ou 
départementales,  ou  des  chemins  viciuaux,  ruraux 
on  particuliers  seraient  traversés  è  leur  niveau  par 
le  ch  niiii  de  fer,  les  i ails  ne  potirront  être  élevé» 
au-desaus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  »urlace  <le  ce» 
routes  de  plus  de  trois  centimètres*  Les  rails  et  lo 
chemin  de  fer  devront,  en  outre,  Atre  divji-iM  de 
manière  &  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obslai  le  à  U 
circulation.  Des  barrières  seront  tenues  fermées  de 
chaque  côté  du  chemin  de  fer,  partout  on  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  Tadministraiton. 
Un  gardien,  payé  parla  compagnie,  sera  constam- 
ment préposeà  lagarde  et  au  service  de  cesbarrièret 
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2t.  La  compagnie  »cra  tenue  de  rétablir  et  d*a»- 
mtw  h  ses  frab  récotdenent  de  tonlet  les  eenz  dont 

le  fours  ^aii  arrèti^,  snsjienfln  ou  imxîjrii'-  p.n-  Ip< 
traraux  dépendant  de  TentreprUe.  Les  ac(pieducs 
«fui  s-Tont  constniHs  k  cet  effet  Mot  let  nmfes 
irn]<r:       ou  départemestalei  MTOat  en  m«(oa* 

acrie  ou  en  fer.  * 
22.  A  la  rencontre  des  rM^M  llottaMea  on 

novirablcs,  1 1  coinp  icnic  srr.i  tonue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  pajcr  tous  le»  frais  acce»- 
snrH  pour  (\ne  le  serrice  de  la  navigation  et  du 
flott:iCT'"  ii'i'pr?>nvp  ni  intemip  ion  ni  pnlr.irr  yten- 
dant  l'eiécution  des  travani.  i^a  inéiue  cimrlition 
«est  expre^ment  olil^atmre  poor  la  compacte  h 
la  rcstfontre  des  roufe5  inipf^rialei  el  di^p.irte- 
meiitiiles  el  autres  chemins  publics  ;  à  cet  clTet, 
des  ronteé  et  ponts  provisoires  seront  comtnrïU  par 
les  soins  et  aux  frais  <1e  ].,  cnmp.  rni»'  p;irt>,nl  où 
ceia  sera  jup«î  iiéieaSctire.  Avant  que  le»  coimnuni- 
Oetions  existantes  puissent  être  interceptées,  les 
ingénieurs  fies  Io<iililés  devront  reconnaître  et 
Oou;>tater  si  les  traviiox  provisoire^  picacnlciit  une 
solidité  snlRsanle  cl  s*ils  j^euvenl  ass<ircr  le  >errictt 
de  la  eir rtT'.itinn.  rlel,;i  sm  n  fixi^  pour  la  diuéa 
et  rexécntion  de  ces  travaux  provisoires. 

2S<  Les  percées  on  souterroins  dont  l'exécution 
sera  nécessaire  auront  nn  m.  ins  huit  incircs  de 
largeur  entre  \e*>  pietb-<1roit,s  au  niveau  des  rails, 
et  i"inq  mètres  cinquante  cenliinèlres  de  hauteur 
sous  1.1  clef,  à  partir  de  I  I  s!irfoCe  du  chemin  ;  la 
distance  verticale  tmlre  l'inlrsidos  el  le  des^u»  des 
rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  an  moins  de 

qnp'm  mètreî  n  \iinté  et  quinf  Cfntimi-tres.  St  les 
terr .^Mis  dans  ie  quels  les  souterrains  seront  ouverts 
présen! aient  des  cliances  fP^bonlement  ou  de  (H* 
traïioTi,  I  l  eoinpapnie  serrt  'entie  de  prévenir  on 
d'arreler  ce  tiangtr  par  des  ouvrages  solides  et 
imperméables. 

I.e.  pii'li  iTair^ge  <l  de  conslriuiio;»  des 
souterrains  uc  pourront  avoir  leur  ouvcrluic  «ur 
aucune  voie  publique,  et  llioà  ilsserohl  ouvcrb,  ils 
seront  entouré <  d'une  niafgelle  en  maçonnerie  de 
deux  mètre»  de  huuleur. 

2S.  La  coinpag:ii'c  poura  employer  dans  la  con- 
StruclifMi  d:i  ciiemin  dp  f ' r  les  matériaux  eoni- 
muuéuicnt  en  usage  dans  lc&  travaux  publics  cic  la 
localité;  toutefois,  les  tètes  de  voûte,  les  angles, 
so.  l.-s,  conronneuienfs,  cïtrdmil(<5de  radiers  seront, 
autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
localités  ob  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille, 
Teaiploi  de  la  briqti"  nn  du  moiHon  (Vd  eCappnreil 
sera  toléré.  Les  raiis  cl  autres  éJémuuU  conslitulifs 
de  la  voie  de  fer  devront  éire  de  bonne  qualité 
lit  propres  h  reu.plir  !enr  dt  stinalinn.  Lf  puidsdes 
rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par 
mètre  courant  sur  les  vuies  de  cîrcuiatioo ,  et  de 
trente  ki!(<crtam!nes  dans  le  cas  où  la  compagnie 
voudrait  poser  (tes  rails  sur  lougrines* 

26»  Tous  les  terrains  destinés  k!«rvird*èmp1aee- 
ment  au  chemiu  de  fer,  et  i  ii  nies  si  s  il/jvndaii- 
ccs,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationne- 
ment, lieux  de  cbarpement  et  de  déeliar^ement', 
ainsi  qu'au  rétahlis^^  ineiit.  des  commun  calîcns  dé- 
]^8cée»  on  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des 
cours  d eau,  seront  achetés  et  payés  parla  compa- 
gnie. La  compagnie  est  sub?*'ituêe  nu  droits, 
comme  ell*:  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui 
Vivent  pour  l\tdmini>tr«tlon  de  la  loi  dft  5  mai 

mi. 

27.  L'entreprise  étant  d^BtiIttépl]bliqae,-ltenn|^ 
paniie  cii  investie  de  tous  les  drôitS'qtw  Ici  lois  et- 
règlementsoonlèieat  It  Tadministraitioit  eUe^nAnie 
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pour  les  travaux  de  l'Etat.  Elle  pourra ,  en  cons^ 
qinenee,  se  procurei  par  les  mêmes  voie*  la  malé* 

ri.mx  de  remblai  et  d'ernpicrrcmcnt  nt^ees'îirrs  J 
la  construction  et  h  l'entretien  du  cbeniin  de  fer: 
file  jouira,  tant  pour  Testnctioil  que  pour  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux ,  dw 
^irué^cs  accordés  par  les  mêmes  loisetregUmenlf 
aux  entre^ireneun  de  trtvam  publics ,  lia  ebiife 
par  elle  d'indemniser  h  1  amiable  les  propr'f^t  liris 
des  terrains  endommagés ,  on,  en  cas  de  non  ac- 
cord ,  dHiprèa  le*  règlenenti  arrêtés  car  le  cciMtil 
«Te  préfecture  ,  sau  recours  an  conseil  d'Fl^f .  'ans 
que,  dam  aucun  cas  elle  puisse  exmcr  de  recotirs 
k  cet  éf  ard  contre  radministration. 

28.  Les  ndemnilés  pour  orrupiîtmn  temporaire 
ou  détérioration  de  terrains,  pour  ch6uia|c,  modi* 
fication  on  desttoctioo  d'usines,  pour  tontdon» 
mage  quelconque  résultant  de'?  Irn  auXjSWOBllBp- 
portées  et  payées  par  la  compagnie. 

29.  Les  ouvrages  qui  seraient  situésdam le  rajei 
des  jdaers  et  dans  la  2one  dé"»  serritudcs,  cfquii 
aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être 
etéctttés  pw  les  oSlctew  du  génie  militaire ,  le  »• 
ront  par  (es  agents  de  In  compagnie,  maiisotule 
contrôle  et  la  sorveillancc  de  ces  olBcierï,  tt  con- 
formément ans  projeta  particulten  qui  soroot  M 
préalablement  approuvés  par  les  ministres  de  I» 
guerre  et  des  travaux  publics.  La  même  fjcnité 
pourra  être  accordée,  par  exception  ,  pour  1»  tra- 
vau\  sur  le  terrain  mitilairc  occupé  par  les  fortifi- 
cations, tontes  les  lois  que  le  ministre  dé  la  guerre 
jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  ancon  ânconvénkfll 
pour  la  défense. 

30.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  an  soi 
déjà  concédé  pour  l'exploitation  dVane  niins,rad* 
mmislrat  on  df'tenninera  les  rnesnrefï  h  pr^ndr? 
pour  que  l'éiabliwment  do  chemin  de  f« 
nui-e  pas  à  Texploîtation  de  la  mine,  et,  récipro- 
quein^nt,  pnnr  que.  le  cas  échéant  ,  l'exploitation 
de  la  mine  ne  coni]jromette  pas  l'existé  tce  <hl  che- 
min de  fer.  Les  travanx  de  consolidation  k  bin 
dans  Tinlérii  ur  de  la  mine,  h  raison  de  la  ^rarers^ 
du  clu-min  de  fer,  et  tous  It  s  dommages  résulUal 
dè  cette  traversée  noor  les  coneeasionnairss  dck 
inine,  seront  i  la  t  riart'f  de  !a  compagnie. 

31.  Si  ie  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  ter- 
rains renfermsnt  des  carrières,  on  les  traverser  soo- 
terr  linement  ,  il  rte  pourra  ^fre  livré  à  la  lirciila* 
tioii  avant  que  le:>  excatalious  qui  pourraient  CD 
oonipromcitre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  W 
consolidées.  L'administrât  on  d''''  rm-rtf-n  h  ni 
tore  et  l'étendue  des  travaux  qu  li  convientim  d>-ù- 
lleprendre  k  cet  effet  et  qui  seront,  d'ailleor», 
cuté^  par  les  soins  et  «u  uak  <l»  la  oompagM ^ 
chemin  dcf  er, 

92*  Pendant  la  daré*  de*  Hwmn ,  tpMlc  effK* 
toera  par  des  moyens  et  des  aîjents  à  son  elioit. 
compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  ia  som-'d- 
lance  de  IWminiilration.  O  contrôle  et  celles 
velllance  auront  pour  objet  d'eropf-eher  la  eoaip»* 
gnie  de  s'écarter  des  di.>|>osi(ions  qm  lut  sont  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges,  el  dercrifitf 
I  fi  cléments  dea«oaq^dead^enMa<iMt  1%*^ 
est  garanti. 

3S.  A  mesure  que  lès  trarauv  seront  tenainésii' 

des  parties  de  cliemin  de  fer,  de  manière  qD'^ 
parties  puissent  être  livrées  k  la  circulation,  il>^ 
procédé  h  leur  réception  par  ven  ou  plusieurs coi*' 
missair«>s que  l'administration  désiîinera",  le  piot*** 
verbal  du  on  des  commissaires  délégués  ne  sera  ^'a* 
table  qu'apvàa  humologvtfoii  par  Padmin  iliatf^ 
•ppétiêwe>  Aprts  cette  fatBn»H«|gatlen,  la  coi^ 
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pie  pooiTR  mettre  en  service  ksdhee  partiM  du 
«facmin  de  fer,  et  j  percevoir  lef  ikiràl*  de  péage 
ct'IfS  ffW  ^  tKntport  cî*4près^A0mfai4t.1rovto> 

fois,  ces  rt'ccptions  parlioUes  ne  deviendront  défi- 
sitives  que  par  la  réception  générale  et  défiaitiinB 

Tih-  Apn  s  FiicliL-vf  racnt  tolul  destravattx,  1b  com- 
pagnie fera  faire  à  se»  frais  un  bomtfga  contradie- 
4att«  -«lim  pion  caéhntnil  èn  chemin  de  fsr  et  de 
vs  dépendances  ;  rllr  fera  dresser,  ^paiement  n  ses 
frais  et  eontradictoiretuent  avec  TadoiiBiatration , 
m  état  fleicriptif  des  poots,  acjnechusi  et  vrilvea  on* 
vrafre*  «rarl  qui  auront  été  établis  conformémenl 
m  conditions  du  présent  cahier  des  cbaiget.  Une 
cipMition  cMnent  cerliMe  4es  p>ue^  <eAwK  <h 
Jbomapf,  du  plan  cadoMraî  <  i  ih-  Testât  descriptif, 
aera  déposé,  aax  frais  de  U  compegnie,  dana les «r> 
oe  redininistnrtîon  An  ponb  et  chevtirfes* 
35.  î^e  chemin  dv  fer  et  toutes  ses  dt'-pcndances 
•HVnt  constemmeni  entretenus  en  bon  état,  et  de 
mnère  que  la  cireoTation  «oit  tonjoow  ftcîle  «t 
^re.  T.Vtal  dudit  cl'en»in  et  de  ses  dépendances 
Kra  reconnn  annuellement,  et  plus  souvent,  en  cas 

*paT  on  on  ^hnieais  eoni« 
mnsaircs  qoe  désignera  Fadministration.  Tj's  frais 
feo (retien  et  cei'X  de  réparation ,  soit  ordinaires , 
wit  MtraorâmaiMS ,  Testerant  ^ent  ièNnent  li  la 
diarçrp  de  îa  conij)acnic.  Pour  ce  qai  concerne  cet 
entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  demeure 
awMBwa  «a  wntrMe  et  à  la  MrfeluaaeeihB  radmî* 

risiralion.  Si  le  rliemin  de  H  i ,  uTn  -  fois  .ichevé  , 

i>  e&t  pas  eonslamment  entretenu  eu  bon  état,  il  j 
nn  |«arta  «Toflle»,  Jk  H  diltfraaee  de  l'administra- 
^lon  cl  itx  frais  de  Ta  couip.ijinie,  I.e  montant  des 
fvauces  faîtes  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le 
fBffri  dit  d^aptetnent  feodca  axécntoîres. 

86.  T.es  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  trftvaax  seront  aiwpertés  par  la  couipa- 
pua*  Ce*  frata  aeront  tmp atMsar  la  sonune  que  la 
COmjjat'nie  est  tenue  de  ver  <  r  ;  t;!iui  II»  nn  ni  à  la 
Cèitfe  centrale  du  trét>or,  coulunuément  2t  l'aru  64 
ci-après.  Bn  caada  non  venement  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  moulant 
eu  fera  neconvré  couuna  en  matière  de  coutrUMi- 
tiont  pubiiquea. 

il.  Si,  dam  le  délai  tfune  année,  k  datar  da 

I  bomologalion  de  )a  convention,  la  compagnie  ne 
i'esl  pas  mise  en  wcaire  fie  commencer  le»  travaux 
qu'elle  est  chargée  dietécnter,  et  si  elle  ne  les  a  pas 
effecUvemen  t  cuinmenrés,  elle  sera  déchue  de  plein 
ành  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans 
qu*D  J  ait  I  jea  à  «ocnne  mise  en  demeure  ni  noti- 
fication quelconque.  Dans leca&de  déchéance  prévu 
•o  paragraphe  précédent,  la  somme  déposée  ainsi 
qu'il  sera  dit  h  rart.i68,  k  titre  de  cautionutident, 
deviendra  la  propriété  de  TEtat  et  restera  acquise 
*<i  trésor;public.  Los  travaux  une  fois  commencés, 
^  tautionnetnent  sera-rendw  p«r  tsinquicmeSt  at 
P'oportionnellenaent  k  l'avancement  des  travaux. 

38.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entière- 
ment exécuté  et  terminé  les  travaux  k  sa  charge 
dans  les  délais  fixés,  faute  a%ssi  par  elle  d'avoir 
nmpti  le»  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
*^  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra 
la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  h'Ia  continuation  et 
k  Padievement  des  travaux ,  comme  k  reiéculion 
dt^!.  antr^i^  i  ngaf^'ments  contractés  par  la  compa- 
gnie, par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ou- 
vrira snr  les  danses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  sur  une  mise  h  prix  des  ouvrap^es  déjk  construits, 
des»  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés 
•t  des  ponions  de  ckemin  déj&  mises  en  exploita- 
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tinn.  T. a  cnnipapnie  rvinire  rci  evra  de  la  noijvello 
compagnie  la  valeur  que  U  nouvelle  adjudication 
awa  détftfuitnée.  La  partie  non  eneofe  raftltnéa  on 
cautionnement  d<  \it  iidra  Ui  iiropi  it'lé  dr  ri'.l.it.  Si 
l'adjadicatton  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une 
aaooade  adjudicatlen  aera  tentée  stir  las  mimai 
bases ,  après  un  délai  de  sis  mois ,  et ,  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  réealtat,  k 
compagnie  aera  définitivement  déetnie  da  iona 
droits  II  la  <  oncesAÏon,  et  les  portions  de  chemin 
déjà  exécutées  on  qui  seraient  mises  eu  exploita- 
tion deviendront  iflamét^iatement  la  propnétA  éa 
rrial.  I  n  cas d'inlerraption  partielle  i>ii  totale  de 
l'exploitation  dn  ciiemin  de  fer,  radmmistralion 
prendra  immMiatomantt  ans  irais  at  riaqnat  da  kt 
compagnii-,  1rs  mesures  nécessaires  pour  assurer 
nroviioitement  le  service.  Si,  dons  les  trois  moi»  da 
rorganiaatton  dn  serrîee  provisoire,  la  rompai^nia 
n'a  pas  valahlement  justifié  de»  moyens  de  i  «  pn-n- 
dte  et  de  continuer  l'exploitation,  et  m  cite  ue  l'a 
pas  effectivement  reprise  ,  la  diehéanee  pown 
^tre  prononcée  parle  ministre  disfr.ivoti\  piil>îi(s. 
Les  dispositions  de  Tari.  3*2  et  du  présent  article 
ne  saront  point  applieobles  an  cas  06  le  retard,  on 
la  ce  !>alion  «les  tr  n  u\.  nu  rinlerniplifin  de  l'ex- 
ploitalion  proviendraient  de  force  majeure  régn- 
lièreraent  constatée. 

50.  Lit  contribution  foncière  s<  ra  .^faMio  en  rai- 
•on  de  la  surface  d«i  terrains  occupés  par  le  che- 
min de  fer  at  par  aas  dépendances;  U  cote  aa«ciB 
calculée  comme  pour  les  canaux,  con't nnr^nient  k 
la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bàlimenb  et  magasins 
dépendant»  de  Gexpioitation  dn  chemin  de  fer  aa- 
ront  assimilés  aux  propriél<m>.'il  ^  d  nis  l>i  î .  c.i'ifé, 
et  la  com|iagnie  devra  également  pajfcr  toutes  les 
contrlbaltons  auxquelles  ib  pourront  être  soumifc 
L'iujpùi  ilû  au  trésor  sur  le  prix  i't  >  place,  nr  f  era 
prélevé  auc  snr  la  partie  du  tarif  coircipondant 
au  prix  ou  transport  des  vo^  agcon. 

AO.  Des  règlemenla  d*adiCttinttlration  publique , 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  enlenduai 
détermineront  les  mcsm  eset  les«li.sposilioMs  nécei- 
nirea  pour  assurer  la  police,  l'exploitation  et  la 
eonservaiiort  du  cheuiiu  d<>  fer  et  de» ouvrage»  <pû 
en  dépcnd,ent.  Toutes  les  di-peuscs  quV-nlMÎnei» 
l'exécutiou  de  ces  mf-Min-s  et  da  ces  di.s{>oailions 
resteront  h  la  charge  ile  1 1  conip.^L'uie.  La  compa- 

S;nic  sera  tenue  de  soumettre  a  ra|)pr<>l)allon  da 
'administaatilMl  les  r<glenienls  de  toute  n  aurc 
qu'elle  fera  pour  le  service  et  rexploilalion  du  che- 
min de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'ai;it  dansks 
deux  paragrapliea  précédent»  seront  obliiratoîres 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  ob- 
tiendraient uU<^rienren»cnt  l'autorisation  d'établir 
h'S  lignes  de  chemin  de  fer  d'enibram  hcment  ou 
de  prolongemet ,  et ,  en  «:<'i"<^fal ,  pour  touics  les 
personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer. 

41.  Los  machines  locomotives  seront  cniistmitea 
sur  les  meilleurs  modelés  connus  :  elles  devront  con- 
sumer icurfnmée«  eldavrontsati  faire,  d'ailleurs,  à 
toutes  les  cond  tions  prescrites  ou  k  prescrire  parle 
gouvernement  pour  la  mise  en  circulation  do 
celle  clas.se  de  machines.  Les  voitures  de  voyageurs 
devront  également  être  du  meilleur  modèle  ;  eltes 
seront  toutes  suspenchics  sur  ressorts  et  garnies  da 
banquettes.  Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 
Les  voitnresde  la  pretniéi-e  dusse . seront  couvertesi 
garnies  et  fermetés  à  glacer  ;  celles  de  la  deuxième 
classe  seront  comci  les,  fermées  h  glaces  et  auront 
des  banqucite->  rembourrées  ;  celles  de  la  troisième 
classe  seront  couvei  le»  et  fermées  Ix  vitre».  Les  pla.* 
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ces  seront  nnm<^rol('es  dan>.  \vs  voilures  de  troi- 
sième classe  comme  dam  celle»  de  première  et  de 
deuxième  c1«m«.  L»  voitures  dit  toalea  les  cla«et 
devront  remplir  le»  conditions  réglées  ou  k  régUr 
pour  les  voilures  qui  servent  au  transport  des  per- 
«onne».  Lc&  wagom  de  marchandise!»  ei  les  plales- 
Ibrme»  de  be»tiaiut  seront  de  bonne  ei  lolide  oon« 
•truclion. 

^2,  Le  chemin  de  fer  sera  clôtojé  et  ^iparé  des 
proprkH4s  pwiksidîères  par  des  murs  ou  des  beica 

ou  des  poteaux  avec  lis  es.  Les  barriert^s  fermant 
les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  «nr  le  cbemin  de  fer. 

/J3  Venu-  imJ.'iuniscr  la  compagnie  des  travaux 
et  dcpt-u.sti3  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges  ,  et  soi»  ta  conmtîon  esprease 
quelle  >  n  remplira  cxaclcraent  toutes  les  ouliga- 
tiens,  le  gouvernement  lui  accorde,  pour  un  laps 
de  quatre-vingt  dix  neuf  années,  k  dater  de  Tépo- 
que  fnér  pour  Tacbèvemcnt  des  travaux  de  1a 
lijçne  entière  de  Lyon  h  la  fronliiTe  rlf»  Ticnève  , 
avec  embiuuclu'UK.nt  sur  Mùion,  l'autorL-^uon  de 
|>erccvoir  les  droits  d«'  (léau'e  at  les  pris  de  Iranv 
port  ci-aptè»  dt>terniiiié>.  11  est  expressément  en- 
tendu que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  à 
la  oompafrnie  qn'âle  elBectuerait  elle- 

meme  ce  transport,  h  srs  fr,ii%  et  par  sns  propres 
xnojrens.  La  perception  aura  lieu  par  kdomèire  , 
•ans  ^ard  aux  fractions  de  distance  ;  ainii,  on 

1i- 


lomèlre  cnlamé  sera  payf'  comme  j'îl  avait  été  pu* 
couru.  Néanmoins,  pour  toate  distance  parcoarae 
moindre  de  su  kilomètres ,  le  droit  sera  perçu 
MMsnie  pour  six  kilomètres  entiers.  Le  pol^deU 
tonne  c>l  de  mille  kilogramme^,  les  fractioas  de 
poidji  ue  seront  comptées  que  par  centième  de 
tonne  ;  ainsi,  Umt  poids  compris  entre  tin»  et  iBx 
kilogrammes  paiera  comme  dis  iLÏ'ofrrammej; 
entre  dix  et  vmgt  kilogrammes,  il  pitiera  comme 
vingt  kilogrammes  ;  entre  vingt  et  trente 
grammr^,  il  paiera  comme  trente  Vilograirtnfs. 
L'administration  déterminera  par  des  reçlemtnu 
ipiciaiu,  la  compagnie  enlenmw,  le  miflimaBi  d 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyagruri  -' 
de  marchandises,  etdesconvoisméciauidespOiUs, 
unsi  que  de  la  dorée  da  trajet.  Dans  disaaa  ton* 
vol .  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  ia 
voitures  spéciales,  ^our  lesqpielle»  Içs  prii  tennt 
réglés  par  radministration  ,  sur  la  proposition  dt 
la  compagnie  ;  mais  il  est  expressément  stipulé 
que  le  nombre  île  places  à  donner  dans  ces  voi- 
tures n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre  lotJ 
des  places  du  convoi.  A  moins  d'autorisation  spé- 
cial"' " ri'vocable  de  l'adiJuinislrrrion,  tout  ronvM 
régu  ter  de  voyageurs  devra  contenir,  en  qnjutitf 
anfflsante,  des  voitnrcs  de  tonte  classe  destinées  an 
personnes  qui  se  présentefoni  dans  les  berem^ 
cbemin  de  fer* 


TARIF. 

Par  tète  et  par  kilomètre. 

Voyagm^t  mn  ttmprU  Cimpit  da.  dLeihnê  «ar  U  prU  du  pkm* 

Voitures  couvertes  ,  garnies,  cl  fermées  k  glaces  (l"  clause).  .  . 
Voilures  couverte,  fermées  à  glaces,  et  k  banquettes  rembourrées 

i  2'  classe)  

Voitures  couvertes ,  et  fermées  k  vi1f«s  (S*  dcMe)  

BMmhut. 

B<i  ufs ,  vach <  s ,  taoreani  «  chevaux ,  molets ,  bêtes  de  trait.  •  • 

Veaux  et  porcs  

Moutons ,  brebis  ,  agneaux  ,  chèvres.  * 

Par  tonne  et  par  kilomètre, 
iluitres  et  poissons  fraii,  à  la       s-^e  des  voyageurs.     .    .    •  , 

êlaychandact. 

Première  doue.  —  Fontes  moulées  ,  fer  et  plomb  ouvrés,  cuivre  et 
autres  métaux  ouvréson  non,  vinaigres,  vins,  boisions,  spiritueux, 
builcs,  cotons,  lainages,  bois  de  n)cnuiserie,  de  Itinltire  e!  autres 
bois  exotiques,  sucre,  café,  drogues ,  épiceries,  dknrées  coloniales 
et  objets  manofacturét  

Deu^rlhiu  clane  -  Blés ,  grains,  farines,  sels  ,  chaux  et  plâtre,  ml 
serais,  coke,  charbon  de  bois  ,  bois  à  brûler  (dit  <U  corde)  ,  per- 
ches, chevrons ,  planche^,  madriers ,  bois  de  charpente  ,  marbre 
en  bloc,  pierre  de  taille,  bitumes,  fontes  braies,  ta  en  barres  ou 
en  feu'lles,  plomb  en  saimions  

Trouième  dont.  —  Pierres  i»  chau*  et  k  plâtre,  moellons,  meulières, 
cail'oox,  sable,  argile,  tuiles,  lm<|iies,  ardoises,  pavés  et  matérianx 
r^.  fnnfo  f>  pf'ce  pour  la  construction  et  la  réparation  dss  rOBtCk 

UouiUc  ,  marne,  cendres  ,  fumier  et  encrais.  .•.••*•• 

Ohjeli  divr'rs, 

W^agon  et  chariot  destinés  au  transport  »or  le  chemin  de  fer  y  passant 
Il  vide  
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Toute  mtn  iroftnre  éeslînée  un  tramporl  >ar  le  efiemîn  de  fer,  y 

paswnt  à  vido,  et  macMnc  locomotive  ne  traînant  pa-.  (le  convoi. 

(Les  machines  locoiuoUves  seront  considérées  et  taxées  comme 
ne  remorquant  pas  de  eonvoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit 
'  n  vova^ruis,  .soit  en  iiinrcliaiiiliscs  ne  cr  tiip  M  Icra  pas  im  péage 
au  moins  égal  h  celui  qui  serait  perçu  sur  une  machine  locoœo- 
live  âTee  ion  allège ,  mâichant  taoàikak  Iratuetr.) 

Pu  pjèco  et  par  Utomètro. 

ToHnre  li  deux  on  k  qnatra  ronce ,  t  vu  fond  et  k  nne  sente  ban- 

quelle  clan;,  l'inlérieur   .     .  . 

Voitures  à  quatre  roues,  k  deux  fond»,  et  k  deux  banquettes  dans 

rinlérienr.   

l,c  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  h  la  vitesse  des  voya- 

Seurs.  Dans  ce  ras ,  deux  personnes  pourront ,  sans  sapplémcut 
e  tarif,  Toyagcr  dam  les  voîttires  li  nne  banquette,  et  tnoM» ,  d^na 
les  vi  [  iir-  s  h  deux  1  anquettcs.  Les  voyageurs  excédant  00 XKMDbut 
paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  clasae.J 


paix 


péage. 


fir.  €• 
9  15 


015 

0  18 


(la 

transport 


fr.  0. 

010 


0  10 

0  u 


Total. 


fr.  c. 
025 


095 

0  32 


Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  cxpé- 
ditcoTS,  seraient  traiii[>ortce8  à  la  vitesse  des  voya- 
geurs, paieront  h  raison  de  trente  six  centimes  la 
tonne.  Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué 
•0  paragraphe  précédent,  paieront  le  double  de* 
tau»  jKMlées  an  tarif.  Dans  le  oas  oA  la  compagnie 
jaserait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total  , 
Mit  pour  les  parcoor»  partiels  de  la  voie  de  fer, 
(^abaisser  an-dotfous  dea  timiles  déterminées  par 
le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisi'i'  h  percevoir, 
lestâtes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
eo  délai  do  tioîa  mon  au  mo     ^  uur  lesvoyagears, 
'Ct  d'un  an  pour  les  marchantiises.  Tous  change- 
aienl«  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  tm 
mois  d'avance  par  des  affiches.  Ils  devront,  d'ail- 
leurs, être  homologués  par  des  ddcisioiis  lie  Tadrai- 
■irtratiou  supérieure,  prises  sur  la  proposition  do 
Is  compagnie  et  rendues  exikiatoires  dans  (  haque 
département  par  des  arrêtés  du  préfet.  lia  i)er- 
ception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie 
îndiitinetenieiit  «t  aam  ancuue  faveur.  Dam  le  cas 
où  la  compagnie  aurait  accorda'  h  un  ou  plu<!ieur8 
expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prii  portes 
m  tarif,  avant  do  la  mettre  &  exécution,  elle  devra 
«adonner connais^ancc  U  radministraliou,  cl cc  le- 
ti  aora  le  droit  de  déclarer  la  réductiou  ,  une  fois 
consentie ,  obligatoire  vis-k-vis  de  tous  les  expé- 
•àileors  et  applicable  k  tous  les  articles  d'une  mèuie 
nature.  La  (axe,  ainsi  réduite,  ne  pourra  comme 
?o<>r  les  autres  réductions,  <tre  ralevéo  avant  un 
Oiltid'un  an.  Les  réduction»  ou  remises  accordées 
indigents  ue  pourront,  dans  aucun  cas,  donner 
liea  ï  Tapplication  de  la  disposition  qui  précède. 
&  cas  d*abaisscment  des  tarifs,  la  réduction  portera 
Proportionnellement  sur  le  péage  et  le  transport. 
41.  Tout  voyageor  dont  io  bagago  ne  pèsera  pas 
lus  de  trente  kilogrammes  n*aura  k  payer,  pour 
«  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de 
*J  pljce. 

45.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux 
at  latres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précédent 
*wont  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les 
fiiHses  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie, 
l^sasùmilations  de  classes  pourront  être  provisoire- 
«aat  réglëtt  par  b  compagnio  ;  d1«s  aeront  son- 


mises  itnniédiatrment  k  radmiaisUraliod,  qni  pro- 
noncera Uelinitivemcnt. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  pria  de  transport 

délenniiiés  au  t.irif  précédent  ne  sont  |>oint  appli- 
cables, 1'  à  lou«c  voilure  pesant  ,  avec  sua  charge- 
ment, d'us  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogramme* 

(4,500  kil.)  ;  2°  h  toute  TTi:ts  e  iudiviMble  pesant 
plus  du  trois  mille  kilograinuK^  3,U00  kil.}.  Néan- 
moins, la  compagnie  ne  pt  u  r.t  se  refmer  ni  à 
tran.'porler  les  inassrs  indivisibles  pesant  de  trois 
milicà  cinq  ludic  kilo^^rauiiucj,  ni  a  laisser  circuler 
toute  voilure  qui,  avec  son  chargement,  poserait 
de  quatre  mille  cinq  cents  k  huit  mille  kilo* 
grammes;  mais  les  droits  de  péage  ut  les  prix  de 
transport  seront  aiqpmentës  de  moitié.  La  com« 
pagnic  ue  pourra  «Mre  contrainte  h  tran^iporler  \p» 
mosiies  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes (5*000  kiUf ,  ni  à  laisser  circoler  1«  voi- 
tures atitres  que  les  machines  locomotives,  qui, 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille 
kilogrammes  (8,000  kil*).  Si,  nonobstant  la  dia> 
position  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes, et  laisse  circuler  les  voitures  antres  que 
les  machines  locomotives  qui,  cliargcmcnl  com- 
pris, pè>craient  plus  de  huit  mille  kilogrammes, 
elle  devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder 
les  mêmes  facilités  h  ton»  ceoz  lai  en  feront  la 
demande. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne 
sont  point  applicables,  1*  aux  denrées  et  objets  qui 
ne  sont  pas  nommément  annoncés  dans  le  tarif, 
et  qui,  sous  le  volume  d*Bn  mètre  cube,  ne  pèsent 
pas  deux  cents  kilogrammes  (200  kil.)  ;  2*k  l'or  et 
k  ij'urgent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillés, an  plaqné  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et 
au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses 
et  autres  valeurs  ;  3"  et,  en  général,  k  tons  pa<jueU, 
colis  ou  eaoédanls  de  bagage  pesant  isolément 
moins  de  cinquante  kilogrammes,  h  moins  que  ce» 
paquets ,  colis  ou  excédants  de  bagage  ,  ne  lassent 
partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  cin- 
quante kilogrammes  d'objets  envoyés  par  nno 
même  personne  une  mftme  personnet  et  d*untt 
mémo  natnra,  quoique  emballés  k  part,  idi  qno 
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iBcre,  café,  etc.  Ûoxtfiefi  Lroùcasci-deaMittfipéciiiiài, 
les  prix  de  transport  «eroot  arrêtés  annaellement 
par  J'administratios,  snr  la  jiroposltîon  de  la  com- 
liagDk.  Âii-dessus  de  cinquaote  kilogrammes, 
gnelle  que  soHfo  diBUncepaitooroe,  le  prix  de 
transport  d'un  colis  ne  poom  tftae  taié  à  mobu  d» 
quarante  centimes  iUOc.). 

^»  âtt  nojen  de  la  percepUon  des  droiLsel  da» 
prix  rêfrlës  ainsi  qu'il  vient  d'èlre  dit,  ii  sauf  le» 
^xceplions  stipulées  an  pr&énl  cahî^  r  Ir.  durées, 
la  compagnie  contracte  i  obligation  d  i  iticuter  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  etsaaa 
tour  de  favpnr,  lo  transport  dns  royagours,  bes- 
tiaux, denrées,  marcbaodi&es  et  matière  quélcon» 
qius  qui  lai  seront  confiées.  Les  beslianx ,  den- 
rf^es  marcbandises  et  matières  qn-  1i  onques  bcront 
tran-portëi,  dans  Toidre  de  leur  numéro  d'en- 
Tcgisircuicnt.  Tonte  expédition  de  marebandises 
dont  le  [loirîs,  snus  nn  même  emballage,  excé- 
^lÏÏ  kilogïamaics,  sera  constatée,  si  Toi - 

péditeonr  le  demande,  par  une  lettre  de  voitaie, 
dont  un  ex* mpliiîre  restera  aux  mains  de  la  com» 
ÏMignie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  La 
néme  constatation  sera  faite,  iur  \h  demande  de 
1  expéditeur,  pour  tottt  paquet  ou  ballot  pesant 
jaoijis  de. vingt  kilogrammes  dont  la  valeur  aura 
•té  préalablcmenL  déclarée.  La  compiunie  sera 
tenue  d'cspédior  los  marcbandiaea  dam  les  deox 
lonrs  qui  suivront  la  remise.  Tnutrrnis,  si  lVxp«^ 
ditenr  consent  à  un  plus  long  délaî,  il  jouira  d'une 
ndaetion,  d*aprèa  on  tarif  approuvé  par  le  ministre 
des  travanx  pttblics.  Les  frais  accessoires  non  mcn- 
Uonnés  ou  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
«e  déchargement  et  d^entr^pM  dans  les  gares  et 
îaaagasinsdu  chemin  de  ftr,  seront  fixi^s  annaeUe- 


a«aitJMS(»ui  de  diriger  des  troupes  et  on  maliàcl 
militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  ptf 
la  ligne  du  chemin  de  fer ,  la  compagnie  serait 
tenue  de  metlre  ïmmédi  itr'mi  nt  h  sa  disposilian  , 
et  à  moitié  de  la  taxe  du  Uni ,  tous  les  mojfoi 
de  transport  établis  pour  l'expkitatioii  dadieiBÎii 
de  fer. 

51 .  Les  ingénieurs,  inspectenisde  i'ei^loitatioo 
commerciale,  commissaires  et  sons-^omidwini 
a! taclié  ij  Ui  surveillance  du  chemin  de  fer,  sririt 
transporlé»  graluitemeal  dans  les  voilures  (k  la 
compagnie.  La  même  faculté  est  aoeordéeai 
agents  dci  conlriLnlinns  indirectes  el  è  ciuide 
r administration  des  douanes ,  chargés  de  la  «t> 
Teillance  do  chemin  de  fer,  dans  Tintérlt  4c  la 
perception  de'PimpM*  j 

52.  Le  service  des  lettres  et  d«^péchc$  i.Mi  hï 
comme  il  Miit  :  1*  A  oltecun  des  trains  de  voja* 
geurs  et  de  m weliandîsea  .drodani  aux  lievsi'a^ 
dinaiics  de  Texploilalion,  la  compagnie «ra tenue 
de  réserver  gmtuitement  deux  compartiments^ 
eieax  d*ane  toiim«  de  deuxième  classe  poor  reee» 
voir  les  lettres ,  les  dépêches  el  les  agents  néces- 
saires au  serrire  des  poster,  le  snr^^lus  de  la  voiloi» 
restant  à  la  disposition  de  U  coiupaguiC  ^'Sils 
volume  des  dépêches  uu  la  nature  OU  s«rvice  ttai 
insuffisante  la  rapacitt^  ries  deux  compartiments) 
deux  buiqueltes ,  de  sorte  qu'il  j  ait  lien  Hem- 
ployer  une  OU  deux  voitures  spécîues,  le  traii>jpart 
cessera  d'être  gratuit  el  sera  payé  h  r.if«or  de  r.np. 
cinq  centimes  au  plus  par  kilomètre  et  par  vonort 
poor  ioua  tes  convois  autres  que  les  irsias  rapite 
marchant  &  des  vitesses  c.\cei>tionnenpv  Tovr  cet 
derniers,  les  prix  seront  établis  à  raison  drilridj 
résultant  de  raccroissemcut  de  vitesse .  ei  fii6  M 


dlteurs  on  r^etlînatnîrM  i>Ac»Ai*nnt  i:v>..«.      f„:_^  -L_      *>  . 


dlteurs  on  destinataires  resteront  libres  de  faire  eox- 
mèmes  et  k  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage 
de  leurs  marchandises,  et  la  compagnie  n'en  sera 
pas  moin^  tenue,  à  leur  ^ard,  de  rempUr  les  obli- 
gations énoncées  au  paragraphe  prcm  er  du  présent 
Urticle.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait , 
pour  le  ftetage  et  le  camionnage  des  marebandises, 
des  arrangements  particuliers  h  un  ou  j  !  ;  i  urs 
expéditeurs,  elle  sera  tenue  avant  de  les  roelUe  à 
eiéeulion,  d'en  informer  l*admtnistraiion,  et  ces 
nrrriT.pemc  nts  profiteront  également htousceuxqui 
lui  en  feraient  la  demande. 

49.  A  moins  d'une  aolorisalion  spéciale  de  l'ad- 
ministration, il  est  interdit  k  la  compagnie,  aoos 

les  peines  portées  par  l'art.  ^19  du  Code  ju'-nal,  de 
faire  directement  ou  iudirucicment,  avec  des  entre* 
l^riaes  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandiKS 
par  terre  ou  par  eau,  ^ous  quelque  dénomination 
ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui 
ne  aéraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
cnlrrprives  desservant  les  mémee  route».  Les  régle« 
mcnts  d'adminislratiou  publique  rpn<lus  en  exé- 
cution de  Fart.  41  ci-dessus  prescriront  toutes  les 
mpsyi  ns  nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète 

âgalilé  entre  les  diverses  entreprises  de  transport, 
ans  leurs  rapports  avec  le  service  du  chemin 
âe  fer. 

50.  Les  militau'es  ou  marins  voyajrcant  en 
corps ,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  en» 

voyésen  rongé  pour  appartenir  h  h  réserve  ,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permissiou ,  ou  ren- 
trant dans  leurs  foyei>  après  libération ,  ne  seront 
assujettis  ,  eux  et  ï  nr  bapnge  .  qu'au  quart  de  la 


i««  Vl»  ;        •  i   "   x'^i'^o  '  1"  '^'^  régulîew  radministration  requerra  l'exp^!- 

taïc  du  tarif  ci-deasus  bxé,  &  le  gouvernement    tioa  d'un  convoi  estiaofdinuro,  !ioitd«i«»r,«wt 


idra  changer  les  heures  de  départ  de  se* 
convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir TsM 
ministration  des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 
3°  In  train  spécial  régulier,  dit  train  JounalitrM 
la  po»le,  sera  mis  gratuitement  chaque  jonr,  ïTiH 
1er  et  «tt  retour,  Ma  disposition  du  mini5trede»  fi- 
nances pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute 
l'étendue  de  la  ligne.  4"^  L*étendue  du  parcour^i 
les  heures  de  départ  et  d'arrivée ,  Mit  de  jour,  toit| 
de  nuit,  la  marche  el  les  stationncuicDl.»  df 
convoi ,  seront  réglés  par  le  ministre  des  Iraviut 
publies  et  le  ministre  des  finances ,  la  compagnîM 
entendue.  5°  Indépendamment  de  ce  liûin,  3' 
pourra  jr  avoir,  tous  les  jours,  li  l'aller  et  au  relcoti 
un  ou  plmieurs  convois  spéciaux  dont  la  saafd* 
sera  réglée  comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribu- 
tion payée  h  îa  compagnie  pour  chaque  convoi  ne 

Eourra  excéder  soixante  et  quinze  ccntinaes  pifi 
ilomètre  parcouru  poor  la  première  voiUuvst 
vingt  cinq  centimes  pour  chaque  voilure  en»u>'|*| 
la  première  ,  èi  moins  que  le  Iransporl  ne  soit 
par  des  trains  rapides,  mardiant  h  des  vitesM»  ei- 
ccptionncllcs  ,  auquel  cas  les  prix  seront  étaWi* 
raison  des  frab  résultant  de  Taccroissement  de  m-, 
te«e,  et'fitésde  gré  b  gré  ou  è  dire  d*e<peHs-  6*UI 
compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  s|it^ciaM 
de  la  poste  des  voilures  de  toutes  classes  pour  !« 
transport,  &  son  profit ,  des  voyageurs  et  d»*"' 
chandisea.  7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue 
d'établir  des  convois  spéciaux  on  de  changer  l». 
beures  de  départ ,  la  marche  el  le  stalionneisM* 
de  ces  convott ,  qu'autant  que  l'administr*'''^ 
l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  l'arance» 
8'  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  ifX- 
ices  réguliera  Fadministration  requerra  l'exp^!" 
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le  Doit ,  Mite  euD^tion  deyra  être  faite  immé- 
diatement,  saofrôlMvrratioii  dto  règlemenU 

pol.ci-.  Le  prîi  sera  ultt^riet:rL'm<'nl  réglé  de  gré  h 
gre  on  à  dire  d'ejinerls,  entre  l'atliDinislration  tt  U 
Moipagniè.  0*  Itadminiitralfon  des  posCea  fnà 

ern-^tniTe,  *t  fr  it';,  voitures  'jn'il  pourra  être 
nf'cjA.iirc  d'alleci«jf  i>përialement  au  tranaport  et  k 
Vt  maonteatioa  dtt  dépAcHes.  Elle  rîglera  fk  IbnM 
çt  lo!,  dimensions  do  ces  voiturrs  ,  satif  Tapproba- 
Lou ,  par  le  tniniatrc  des  travaux  pu})ncs  ,  de»  dis- 
positions qni  iniôrriiseiitla  régniarilé  ctUtéenrM 
(le 'a  circulation.  EIms  Siéront  innnf'Vs  sar  cliâ-ssls 
d  Mir  rooes  Lenr  poids  ne  dépassera  pas  hait  milla 
kilogrammes ,  char^;etnent  compris. laVtdmînùtra- 
uondcj  pestes  fera  enîretpnîr,  h  ses  frais  ,<C5  toî- 
tunsjçtciaies;  toutefoia,  Pentretien  dèscbùsMsct 
«iairmiea  serai  Ucharp;e  de  la  cooapagme.  i<f  La 
cooipacnic  n*^  pourra  rf^'cliim»  r  aucune  ai  pm,  n- 
la'ion  (],.s  prjjt  ci-<l»»ssuis  iiulirpiés,  lors'ju'il  sera  né- 
c"-.iirc  d'employer  des  plates-formes  an  (fanapovt 
ifi  malles-postes  ou  des  voitur»  s  spt^cînVs  en  r^p<T- 
FilioD.  M"  La  compagnie  sera  tenue  âfi  fournir,  à 
cil  jcun  des  points  cilrèmes  de  ia  ligne,  ainsi  qn*taK 
principaU"<t  stations  intcrmé  Hnin  s ,  tin  «raplace- 
mvi\l  sur  lequel  l'admiuistration  des  postes  pourra 
faire  construire  d«a  bureaux  dVtiti^pôt  des  de- 
p^ifh'Sfl  (î(  s  !i,iTiç.ixï  pour  le  c^iai  Er-^ment  et  le  dé- 
clidtgement  des  molles-postes.  Le»  Urinensions  de 
cet  enflacement  né  devront  pas  excéder  hait 
mètres  en  tous  <ierL<«.  12*  La  valeur  loeatîve  do  trr- 
rdiu  ainsi  fourni  par  la  coiDpu;.'nie  lui  sera  pavée 
de  gré  i  pré  ou  h  dire  d'eiports.  13*  Sa  postlton 
*f a  choisie  de  rnani(''re  que  les  liAlimenls  qui  y 
serofll  consiruits  dux  (rais  de  radministralîon  des 
polieice  (uii-sent  entraver  en  rien  le  service  de  la 
fompsi'nie.  1 /l  L';i<îuiinist;alloii  se  ri^-.oi  v«>  lodroit 
(icubiir  à  SCS  frais,  >.mis  iud  uuiité,  tous  les  po- 
tcnu  o«  aj^reîl*  nët^ess ,  5  ^  r«;change  des  dé> 

JHclies  sans  iflTc'l  de  trains,  i  !a  con(îitîon  que  ers 
appareils ,  par  leur  nature  ou  par  leur  position  , 
n  apportent  pas  d*entraveaissdwVhneDt»aerviceadie 

klij^nc  nn  des  .slaVioiis. 

53*  La  compagnie  sera  tenue,  \  tonte  réquisi' 
tifti,  défaire  partir,  par  convoi  ord[naff«,1ès  wi* 
goascQ  voitures  ccHuIa  res  euiplojs'i'S  nn  tnnspnrt 
0*3 prévenus  ,  accusés  ou  condaïuiu's.  Les  vragons 
ttrontcMutroitftem  frais  de  TEtat  ou  des  départe* 
oents.  et  lenr^  dimensions  déterminées  p;ir  tm  ar- 
tét«  tiu  luiIli^l^t;  de  l'intérieur.  Les  euipluyés  de 
fariministration  ,  gardiens  «  gendames  et  prison- 
niers placf'5  dan .  1<  s  ■vr.Tf  ons  ou  voilures  cellulaires, 
KCKroot  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  do  ta- 
Hf  de  la  demièce  classe.  Le  trensporl  des  voîtores 
•id/^waîons  spra  praïuîf. 

^  Ui  goavcmeincnt  se  rëscrTe  la  facollé  de 
fiin,  le  kmp  des  ▼oies,  tovles  les  constmetiODs,  de 
^o^r  tou^  les  û|>pdreils  u>ji  e4s.'ui'j>  à  l'établisse- 
"teot  dune  ligue  télégraphique  électrique  ;  il  se 
'''••naeeisi  le  droit  de  foire  toutes  les  r£paral!one 
^  fJe  {triuJit  toutes  les  mesures  propres  h  assurer 
le  service  de  la  ligne  télégraphique ,  sons  nuire  au 
*"*N!e<ltt  emtn  de  fer.  Sur  la  demande  de  Tad» 
^ 'M's(ra(ion  des  lignes  lélé^^rapliiqucs  ,  il  sera  ré- 
^>e,  dans  le  s  gares  des  villes  ol  des  localités  qui 
moQt  cl<tsigrées  oltérienveinent ,  le  tefraitrnéees- 
s<>irr  à  rt't.ib.issemcnl  de  maisomu  M  s  îrslinérs  !» 
recevoir  le  bureau  tâégraphique  cl  son  matériel. 
UaonpagnW  eunceaieroieiee  eem  ternie  deMre 
pv'jpr  par  ses  agcuis  l-s  filii  ot  les  appareils  des 
lignt»  électriques ,  de  donner  aux.  employés  télé- 
psphiques  eonnaiaseiioe  de  tow  les  accideiits  qai 
pMmisiA  ■wenm*^  db  laim  «b  MmiooiumIim 
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les  causes.  En  cas  de  rupture  du  iil  téléigrephique , 
les  employés  étt  la  eompagnfe  anreeit  h  racrrochor 

provisoirement  les  bouts  s«']U)ri's,  'l'aprês  li  s  invtr»cc- 
tioss  qui  leur  seront  données  k  c*sl  effet.  Les 
ttgtnt»  delà  télégraphie,  voyageant  ponr  le  aerffee 
de  la  lirruè  »'!<  <  ii  ir|vi»' ,  auront  I  '  druil  <Ir  cire  nier 
gratoilement  dans  les  voitures  du  cliemtu  de  fer^ 
Rn  eaed*  mptnre  da  0t  télégraphique  ou  dHieei» 
dmls  graves,  un<^  loeomoliv-'  ^er;<  îuisi?  imm^'lia- 
temenl  à  la  disposition  de  l'iiis]>ectevr  lélégra» 
phiquc  de  le  lifna  pour  le  transporter  sor  le  Hua 

de  l'accideTil  ,  iv-'c  Jrs  lioni'u'  s  n\  li  ,  1  laf.'riaui 
nécessaire»  ù  la  réparation.  Ce  transport  sera  grfr> 
iDit ,  et  il  devN  Mm  effeeUsë  dans  de<i  eon  jitMme 
IcMes  qu'il  ne  puisse  entraver  eu  rien  la  <  ircu'alion 
publique*  Dan»  le  cas  où  des  Uiptecesncnis  de  hla» 
appsnûb  oii.p«leii»a.deviendnuettl  «éeaiaifes  par 

suite  (!ft  tiaVaux  er.jîculé.s  ;,ur  le  <  hi min,  ee.s  dépla- 
cements auraient  lieu  ans  Irais  de  la  coiupaonie^ 
par  les  soins  da  radarinulf  atlon  des  l%nes  Idûilgii». 

phiq^ups» 

55.  A  tonte  époque,  ^rèsTeapirat  von  des  qninse 
premières  années,  k  dater  db  delei  fué  par  l'art.  2 
pour  l'achèrement  des  trarani ,  le  gouvernement 
aura  la  facnltè  de  racheter  la  concession  entière  dn 
ettemin  de  fer*  P«mr  régler  le  piix  dn  rachat ,  on 
relèvera  les  produits  net»  annuels  obtenus  par  la 
oonspaniie  pendant  les  sept  années  qui  enronl  pré- 
eédé  oMie  eè  lei*adiial'se«a%lRetiië  ;  on  en  déduira 
les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années ,  et 
l'on  établira  le  prodait  net  mojen  des  «înq  autres 
années.  Ce  prodnit  net  tto^fen  fermera  le  montant 
d'une  annuité  qui  sera  duc  et  payée  h  ia  compagnie 
pendant  chacntae  des  années  rmiuit  h  courir  sur  lit 
durée  de  la  eoneessîon.  Dana  ancmi  cas,  le  raonlaat 
de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  prodnit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  poar  terme  de  con»> 
paraîse».  La  compagine  reeerra  ,  en  ootre ,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  le  rai  li  il,  les  remhonr» 
semeats  aoxqueb  elle  aorait  droit  h  r«xpiration  da 
la  coneemion,  selon  fart.  50  eî*«près. 


56.  A  l'époque  fivk"  pour  Texpiraticn  de  la  pré- 
sente concesision,  et  par  le  Csit  seni  àt  cette  espiva» 
tien ,  le  gouvernement  sera  «abrofté  k  tons  les  droits 
de  la  couipaiiuifi  dans  la  j)ropi  ii-lé  d«s  tcir  .ins  et 
dos  ouvrage»  dé^gués  au  plan  cadastral  mcnliooaé 
dans  Part  94*  H  entrera  inrarédlatoment  en  jooîi^ 
Sani'e  iTu  rln-iinn  <!.■  fi  r,  iTe  toutes  srs  dé[)L(ulaure8 
et  de  tousse»  produits.  La  compagnie  sera  tenue  de 
remettre  en  opa  état  dVfntrelîea  le  chemin  de  fer, 
les  ouvrages  qui  le  ronipo>enl  et  ses  dépendances, 
talle»  que  aares,  Ueux  de  chargameut  et  de  déchar^ 
(rament,  établisw  iaenti  aua  peints  de  départ  el 
d'arrivé"',  id  li^  i  de  garde.s  et  de  surreîHants,  bu- 
reaux de  perception,  machines  tives.  et,  en  géné» 
val, tons anlreeob|ela immobiliers  qui  n'aaront  pm 
pour  dc^lina^ion  di^t  nct'  '1  -péciale  lo  service  des 
transports*  Uaus  les  cinq  dernières  années  qui  pré- 
eMemrt  le  terme  de  la  eanceaaen  ,  le  genreme- 

ment  aura  !e  droit  de  ujetire  saisie-arrêt  sur  les  re- 
venus du  chemin  de  fei,  et  de  les  emplover  k  réta- 
lilir  en  bon  état  le  ehemm  et  toates  ses  dépendan- 
ces, si  la  couip  2;nie  ne  se  u'.'  liait  pas  en  niesurp  de 
satisfaire  pleinement  et  cniicremcnl  k  cette  obliga- 
lion.  QlNmt  ans  objets  mobiliers»  teb  que  machinée 
locomotives,  waggons ,  chariot»,  vcitnrrs.  maté- 
riaux, combu»tibies  et  approvi&iouncmer.ts  dntotis 
famés  et  objet»  immobiliers  non  compris  dMnel*é> 
nnmérsHnn  ]>récëdente,  l'F/tal  srrci  tenu  ('e  les  re- 
prendre à  dire  d'esperts.  st  la  compagnie  le  re- 
et  téciproquemsnt,  si  l'Etat  le  requistlt  !• 
-        -  r,étalamanllidiM 
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d'experts.  ToalefoU,  TEUt  ne  &era  tenu  de  repren-  deux  cenUkilomèlres,  vingt  pour  cent  [20  p.  iOO}; 
dre  que  le^  approvisionnements  nécenaifli  «rat-    4**ile  prolongement  ou  r^mteaBcliement  «irèdt 


ploildtion  du  chemin  pendant  six  mois. 

57.  Dans  le  cas  où  le  goavernemenl  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  construciton  de  ronteskapériales, 
déparlemculales  ou  vicinales,  de  canaas  on  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  la  com- 
pagnie ne  pourra  mettre  «acun  ob:>tacle  k  ces  tra- 
vecsées  ;  mau>  toutes  dispositions  seront  prises  pour 
4|aUl  n'en  ré^tulte  aucun  obstaclf  k  la  construction 
on  «u  service  du  cheikiin  de  Cer,  ni  âocoii»  fraif 
pour  ]•  compagnie* 

58.  Toute  exécution  on  toate  antortMlion  n1(é- 

rlciiiT'  rlf  rontr,  (\p  cnnnl,  rie  clicnin  di  fer,  de 
tiiiv^ait,  de  navigation,  dans  la  conirée  où  est  situé 
le  chemin  de  fer  concédé  en  verln  do  pré^nt  cehter 
des  charges,  on  rîans  tooiteaatrf  contrée  voisine  oo 
éloignée,  ne  ponrra  donner  ouverture  k  encune  in- 
demnité de  le  pert  de  le  compi^ie. 

59.  Le  gouverncmentse  réservp  r  \pti  -sèment  lo 
droit  d'accorder  de  nouvelles  couc«à»ions  de  che- 
min» d<:  fer  s^cmbranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
J'nîjjot  (In  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  se- 
raii^it  établis'  en  prolongement  du  même  chemin. 
La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  k 
cts  fuibrunchements,  ni  réclamer,  li  l'occasion  de 
leur  établissement,  aucune  indemnité  quelcouque« 

f>ourvu  c|tt*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circu- 
ation,  m  aucuns  frais  particulier^  pour  la  compa- 

Suio.  Los  compagnies  concessionnaires  de  chemins 
e  f'  r  irrnibrancliement  on  de  prolongement  an 


trois  cents  kiîomèUres  »  vingt-diM  pour  cent 
p.  100;. 

00.  La  compagnie  sera  tenue,  si  radministration 
le  juge  convenable,  de  partager  l'usage  des staliou 
établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embut- 
chement  avec  les  OomjMlgnies  qui  rleviendraient 
ultérieurement  concessionnaires  desdits  cbeiaiiii» 
Les  redevances  à  payer  en  ce  cas,  aimi  que  les  CM- 
ditions  de  l'usa^re  commun*  seront  légléiei  pu  l'ad- 
ministration stiptifieure. 

Cl.  La  comp;ignie  se  soumettra,  dansrex&iltn 
du  chemin  de  fer,  unx  di-poiitions  des  circulairt» 
de  l'administration  des  travaux  publics  des  20  nxD 
18â9  et  10  novembre  1851 ,  portant  intctdiciin 
du  ir.tvail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

t)2.  bes  agents  et  gardes  que  la  couipagoic  ^t* 
blira,  soit  pour  opérer  la  perception  des  droits, suit 
pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
et  des  ouvragfas  qui  en  dépendent ,  pourroot  ^ 
assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  anstaâAM 
gardtsi  champêtres. 

63.  Un  règ'cmcnt  d'administration  pobliqKiiè' 
signera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois Jm* 
la  mtilié  devra  être  réservée  aux  anciens  iniliutrt» 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

64*  Il  *er*  institué  près  de  la  compagnie  0>0 
plusieurs  inspecteurs  commissaires,  spé* ialement 
chargés  de  surveiller  les  opération*  de  ladite  com- 
pagnie pour  tout  ce  qui  nc  rentrc  pas  dans  le  *^ 
tribu) ions  dc!>  Ingénieurs  de  l'Etal.  Le  traittroert 


«•r  II  PI    .^.^„   ^ 

ront  la  faculté,  moyennanHes  tan?rcTXssus  <I*Her-  .^^  commissaires  restera  i  la  charge  de  la  cou»- 

minés  et  l'observation  des  règlements  de  police  et  ^^^7  Vonf^oir,  et  acquitter  en  même  lemps 

d^  aerrioe  établis  on  k  établir,  de  fiiiro  eliculer  pa""  ''art.  37  ci-dessojji 

leurs  voitur»-s ,  ^v  .i'on  r\  machines  sur  lo  chemin  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  annwài» 

de  fer  de  SaintHamber  t  k  Grenoble,  pour  lequel  centrale  du  trésor  une  soin  me  qui  ne  po«itJ 

cette  faculté  aera  réciproque  k  Tégard  deadits  «m-  P**  excéder  treize  mille  francs.  Dans  le  ca- 
branchements  et  prolong««mrnts.  Dans  le  cas  ou 


Jes  diverse»  compagnies  ne  pourraient  s'entendre 
entre  elles  sur  rexercice  de  cette  faculté,  le  gonver» 
nement  statuerait  sur  les  (iiniciillé  qui  s'élèveraient 
entre  elles  ii  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  compa- 
gnie d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant la  liirne  <ît;  Saint-Kambrrl  à  Grenoble  n'use- 
rait pas  de  la  facullo  de  circuler  sur  cette  ligne, 
comme  aussi  dans  celui  où  la  compagnie  conoe»» 
•wnnjiire  de  celte  dernière  ligne  ne  voudrait  pas 
circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entra 
elles,  de  inanfèrc  qtic  le  service  du  transport  ne  soit 

iamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses 
ignés.  Q;lle  dcscompagn  es  qui  sera  danslecaado 
se  servir  d'un  matériel  (]ui  ne  -  r  .•t  passa  propriété 

fraiera  une  indcu)uilé  en  rapport  avec  Tusagp  et 
a  (Il  tt  rioration  de  ce  matériel.  Dana  1«  casoà  les 
compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  *ï«  douse  cent  mille  franc»  (l,20û,< 

qnoUté  de  rindcmniié  ou  sur  les  moyens  d'assurer    *"  numéraire  on  en  r«ates  sur  l*Etat,  calcoMntt»' 
la  contimiaiioii  du  aerf ioe  sur  toute  la  ligne,  le     formémcni  à  ronloimance  du  19  juin  1825, 
gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prwcrirait  ^"  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  tr»"**" 

toutes  les  meeures  nécessaires.  La  compagnie  pourra  *"  profil  de  la  caisse  des  dépôts  et  con^l»»* 

i^lre  as,sojeltie,  par  les  lois  qui  seront  ultérieure-  de  celles  de  ces  valeurs  (jui  «.r raient  nom;"*- 

tives  ou  k  ordre.  Cette  somme  sera  rendue  it»^ 
qu'il  «st  dit  k  Tart*  37  ci-deasas. 

.  68.  Les  convention*  k  passer  ^  !•  nuini^i»^ 
travaux  publics  en  vertu  du  présent  acto  étV^ 
être  réglées  par  des  déaets  impériauj;. 

GO.  Lewlites  confentimu  ne  seront  pêmihim^ 
dn  droit  Bm  d'un  fr«iic. 


compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  s» épo- 
ques qui  seront  itiées,  le  préfet  rendra  wHkk 
exécutoire,  et  le  ii.ontant  en  sera  recouvré CWWS* 
en  matière  de  contributions  publiques. 

05.  La  compagnie  devra  faire  élection  de ^oau* 
cile  îi  Pari^.  Dans  le  cas  de  non  élei  lion  dcAoDU* 
cite,  toute  notification  ou  signification  k  eUe  »ào- 
sée  aem  valable  lonqn*elle  »era  faite  an  sectétaiW 
général  de  U  préfecture  du  d^ortement  ée  U 
Seine. 

66.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  1* 

compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  i'e\<<'' 
tion  ou  de  l'interprétation  de»  clauses  du  prècsi 
cabier  des  charges  seront  jugées  adminittriâi^ 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  dcparteSi*' 
de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

67.  Avant  la  promulgation  dn  décret  de  cosce^ 
sion,  la  compagnie  sera  tenue  de  déi>o-f'  ^* 

•l 


ment  rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  de  prolongement  ou  d'embranchement  joi- 
gnant celui  qui  lui  est  concédé,  h  accorder  aux 
compagniits de  ceschemins  une  réduction  de  p'^ar-e 
ainsi  calculée  :  1*  si  le  prolongement  ou  l'embran- 
chcment  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix  pour 
cent  flO  p.  100  du  prix  perçu  par  la  compagnie); 

**  .fowngement  on  Pembranchenient  excède 
cent  kilomètres,  quinte  pour  cent  (15  p.  100)  • 

S*  si  le  prolongement  on  i  •mbrancbtnem  fvmi 
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dftkJjigne  de  lëlëgraphic  électrique  cnlr>^  la 
France  et  l'Algérie  (1;.        linO,  LIX,  n.  552.) 

Article  unique.  Sont  approuvas  les  art.  7 
et  8  de  la  couventiou  ti-du«e\ée,  relatifs 
ittCDgagements  à  la  charge  du  trésor  pour 
Teiécution  de  la  ligne  de  télégraphie  élee< 
Iriqiic  entro  I.)  France  et  TAIfférie,  par  It 
Corse  et  la  Sardaigue* 

Cofwention, 

Entre  le  ministre  de  Tintérieur,  agissant 
.111  nom  (le  PElat  ,  et  M.  John  AVaIkins 
iinll,  agissant  tant  eu  son  nom  personnel 
qu'au  nom  et  pour  le  compte  d'une  compa- 
gnie qu'il  se  propose  de  former  sons  la  dé* 
domination  de  Compagnie  du  télégraphe 
ilerfrique  sous  marin  de  la  Méditerra- 
•we  pour  la  correspondance  avec  l'Algé- 
rie H  M  Mde$,  demeurant  à  Londres» 
Hanover  square,  mais  élisant  domicile  & 
I*<^ri«;,  rue  Kiclielieu,  n.  83,  a  été  eoDYena 
«Urrèlé  ce«jui  suit  : 

Art.  fer.  ^.  John  Walkins  iirelt  s'en- 
^ffif  i*  à  conslmire  à  ses  risques  et  pé- 
nis dans  le  délai  de  deui  années,  une  ligne 
it'légraphiqfir  rlr'etriquc,  tant  sous-marine 
juclcrreslre,  qui,  parlant  de  la  pointe  sud 
y«  golfe  de  la  Spezzia,  ira  toucher  au  cap 
Cone,  Inversera  nie  de  Corse,  fhinebira, 
au  moyen  d'un  câble  sous-marin,  le  dé- 
^it  de  Bomufa(  rio  ,  ^T^sera  à  travers  la 
yrdâignepour  atteindre  le  cap  Tculada, 
die  partira,  en  ligne  sous-marine, 
pour  aborder  la  rôle  de  l'Algérie,  entre  la 
Jfonlière  de  Tunis  et  Bône,  à  un  point  dé- 
sigûé  par  le  (:<Hivernement  français,  qui 
PWw  toujours  exiger  que  la  ligne  soit 
prolongée  jusqu'à  BOne;  2«  à  eonstmire 
J*ns  le  délai  d'une  année,  à  partir  du  jour 
it  la  siL'niîir.Hion  qni  lui  sera  faite  |»nr  le 
gouvernement  Irauvais,  une  ligne  allant  du 
Nni  d'abordage  sur  la  côte  d'Aft>iquf ,  jus- 
''r^'^  la  frontière  de  Tunis,  cette  section 
'^"^ant  être  mise  en  rapport  avec  toute  li- 
s"e  partant  de  Tunis  pour  aller  dans  l'E- 
«TPteel  les  Indes. 

î'M.Breit  prend  rengagement  de  tenir, 
d  une  manière  constante  et  sans  inlerrup- 
*">Ts,Mir  toute  l'étendue  (!<•  ces  deux  lignes, 
•  la  liLsjjosition  exclusive  du  pouvernenienl 
V^3ni;ai5,  pour  la  transniissiuu  gratuite  des 
dwbes  administratives  et  gouvememen- 
J^'^  seiiicuient,  deux  fils  entièrement  sem- 
WdWesà  ceux  qu'il  établira  pour  son  pro- 
P^c compte,  à  les  entretenir  constamment 
^  hoD  état  de  communicatien.  Ces  fils 
'''^'^ni  eu  sus  de  ceux  destinés  à  son  propre 
Usage. 


m 

3.  H.  Brett  s*engage  à  construire  la  ligne 

sous-marine  dans  les  meilleures  conditions 
de  solidité  et  de  durée.  Il  aura  la  faculté 
d'établir  la  ligne  de  Corse,  soit  sur  poteaux, 
soit  sous  terre. , Les  bols  des  poteaux  de- 
Yront  être  injectés  comme  ceux  dei  lignes 
deï'r.'irif  t'.  les  fils  seront  en  ter  «ah  aniséde 
quatre  niilinnétres  au  moins  de  diamètre, 
el  isolés  d  après  les  meilleurs  procédés,  i^a 
ligne  passera  à  Bastia  et  Ajaecio.  L'adroir* 
nistralion  française  aura  le  droit  de  placer 
«or  les  poteaux  les  fils  qui  seraient  néces- 
saires à  l'élablissenieul  des  lignes  (pi'elle 
voudrait  construire  dans  l'Ile.  Le  conces- 
sionnaire entretiendra  la  ligne  entière  du 
golfe  de  la  Sjiez/ia  à  lîAne  et  à  la  frontière 
de  Tunis  en  parfait  étal ,  de  manière  à  sa- 
tisfaire constamment  à  rcxpédiliou  jour- 
nalière des  dépêches. 

4.  Pendant  la  durée  des  travaux,  que  le 

conr("^>^i<)iinaire  glTrrfiif'ra  par  dos  moyens 
el  des  a;:cnts  à  sou  choix,  il  i»eru  soumis  au 
contrôle  et  à  la  surveillaucc  de  Tadaunis- 
tration  française.  Ce  contrôle  et  cette  sur- 
veillance auront  pour  objet  d'empêcher  le 
concassiono,nre  s'éearter  des  disjjosi- 
tioos  auxquelles  il  s  engage  par  la  présente 
con?enlion,  et  de  vérifier  les  éléments  de» 
comptes  des  dépenses  dont  l'intérêt  est  ga- 
ranti par  l'Ktat. 

H.  Le  concessionnaire  |)ren(l  l  en^îa^e- 
mcnt  de  faire  passer  a  travers  la  i<  rance,  et 
par  les  lignes  télégraphiques  françaises» 
toutes  les  dépèches  qui,  transmises  par  la 
ligne  conrétlée,  seraient  à  destination*  d» 
l'Angleterre. 

6.  Le  gouvernement  français  s'engage,, 
de  son  côté,  pour  un  laps  de  temps  de  cin- 
quante années,  à  n'autoriser  rétablissement 
d'aucune  autre  ligne  télégraphique  :  l^cntre 
l'Algérie  et  la  Surdaigne  ou  la  Corse;  2o en- 
tre TAlgérie  et  Alexandtie,  ou  les  Iiules- 
Orientales,  sur  le  territoire  de  l'Algérie. 

7.  Le  ministre  de  F  intérieur  s'engage  k 
garantir,  nu  nom  de  l'Etat,  à  la  romp.'mnio» 
formée  par  M.  Hretl,  pendant  cinquante 
années,  un  intérêt  de  quatre  pour  cent  (4 
p.  100  sur  le  capital  employé  par  elle  à 
re\écntion  des  travaux:  1"  dans  Pile  de 
Corse;  2<»  entre  le  cap  Tculada  el  la  rôle 
d'Algérie;  de  la  côte  d'Algérie  à  la  fron- 
tière de  Tunis  et  &  Bône,  sans  toutefois  que 
le  capital  auquel  s'appliquera  cette  disposi- 
tion puisse,  en  aucun  cas,  excéder  quatre 
millions  cinq  cent  mille  francs.  £o  consé- 
quence, r intérêt  garanti  annuellement  pat' 
rEtat  ne  pourra  jamais  excéder  cent  quatre- 
Tingt  mille  francs.  Cet  engagement  n*obli« 


•li  Présent  ation  le  7  mai  (sappl.  J  du  \fnn.  <lu  Mon.)  ;  adoption  le  "là  (Mon*  duâ^Ji  k  là  nUi* 
^'Pporipar  M.  ie  cçmte  de  Brjon  le  20  («u^^l.  L    ^oriié  de  198  voii  contre  1.. 
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géra  le  gOBTcmeniegl  frmçai»  à  payer  tout  dVIe  d'Afrique  sera,  snr  la  pTopMflfittde 

on  partie  de  ladite  somme  qiirtnUnil  que  le  la  compagnie,  flfé,  I  n  fi  commun  accord, 

prn  l  îit  not  (If  s  t aies  ne  donnerait  pas  le  pnr  le  gouvernement  Tr  mrfjîs  el  le  ïoii- 

t.'m\  (l'iiiiért'l  de  quatre  pour  cent  sur  le  vernemenl  sarde.  Toutefois,  la  la\p,  iwir 

capital  dépensé,  sans  que  ce  capital  puisse  ce  parcours,  d'une  dépèche  de  un  a  vingt 

dépasser  qoatre  milHoDS  eiiiq  ceoi  mille  mots^neponvfadtpaaMr^gteinqfrna, 

francs.  Par  produit  net,  il  faut  entendre  le  et  elle  ne  pourra  être  nu^menlèedc  pimde 

reliquat  (^bï'^nu  .iprès  avoir  retranché  du  nn  franc  pour  chaque  mot  en '^itî  dp  vjnît. 

produit  brut  des  lases  les  dépenses  ordi  La  perception  des  laies  et  la  lrait>mi>Moo 

nairês d'exploitation  (personnei et  matériel)  dea  dépêches  dbvroDt  se  faire  par  leçon* 

faites  par  la  compagnie  pour  les  sections  ec^oonaire,  sans  dtttinetion  ni  favear  et  i 

auxquellei?  s'appliq'if  la  garantie  d'intérêt,  snns  acception  de  personne  ni  de  natîoo^  '< 

Pour  fiver  la  purlion  du  produit  net  afTé-  lité.  Dans  le  cas^ù  ledit  sieur  John  Walkin  ' 

renie  au  gouvernement  français,  il  sera  fait  Brett  deviendrait  concession oaire  de  loti 

une  masse  du  capital  de  trots  millions  ga-  on  partie  de  la  li^ne  télégrapbiqiiadrl  ' 

ranli  par  le  gouvernemont  sarde  et  du  capi-'  frontière  de  Tunis  h  A'rxnîïilrie  el  nni  h  > 

tal  garanti  par  la  France.  La  part  revenant  des,  les  tarifa  h  , appliquer  sur  ces  pro!* 

au  gouvernement  français  sera  dcierniinée  gements  du  leie^raphe  qui  Tait  l'ubjet  â 

par  le  rapport  entre  le  capital  garanti  par  présent  traité,  pour  le» dépèehe8>t«iiol  ds 

fui  et  la  masse  totale.  France  on  à  destination  dt  ce  psy»,  ne 

8.  La  garantie  dti  minipium  d'intérêt  ne  pourront  être  plus  élevés  qtie  cent  (!p 'i 
commencera  à  avoir  ««on  effet  qu'à  partir  nation  la  plus  favorisée.  Elles  prendront  . 
du  jour  où  la  ligne  fonctionnera  d'une  ma-  rang,  pour  leur  transmission,  dans  Totdtt  i 
niére  satisfaisante  depuis  le  goife  de  lli  de  leur  présentation  au  divers  boiewi* 
Spezzin  jti>;qu'à  la  ciMe  aluéricniie,  et  où  12.  Il  sera  établi,  sur  la  rnfp  de l'AU'iM?  > 
elle  sera  ruise  à  la  lii)re  disposition  du  pu-  et  en  Corse,  d«'S  bur<jau\  1 1  ançais ,  î 
blic  et  du  gouvernement.  En  cas  d'inter-  pouiroui  prendre  connai^sauoe  de  t^fUie?  ; 
mption  non  dépendante  de  ta  Tolonlé  du  le»  dépéehet^  j 
gouvernement  français,  M.  Brett  s'oblige  à  iô.  Un  réglenmit  d'adroinietFatioa  pu*  1 
f  iire  rétnidir  la  eommudicali  ui  dans  Je  blique  fixera  les  mesures  de  rontréle  nè- 1 
plus  t)ret  délai.  Quand»  dans  le  courant  cessilées  pour  sur\  ciller  reiptoilattoa^f 
d'une  année,  la  dniée  totale  des  intcrrup»  iréiifier  la  comptabilité.  Les  frais  decelfe  ; 
lions  se  sera  élevée  au  delà  de  trente  jours,  serveiltance  et  de  ce  eontiAle  aeiiMit  ] 
la  parnntie  du  iniiiiTiiwTn  d'intérêt  sera  di-  portés  par  la  compagniV.  el  ne  ponrpoâl  ; 
miiiuée  proporlioniicii*  ment  au  nombre  pas  dépasser  rinq  tnillf  i  iMne»:  par  an. 
total  des  jours  d'inlcnuplion.  14.  A  l'expiraliua  des  cinquaule  aooéa  « 

9.  L'enirsprise  étant  d'utilité  publique,  i  partir  de  la  mise  en  eiploitatien,  et  f0*^ 
le  concessionnaire  est  investi  de  tous  les  le  seul  fait  de  celte  expiration,  le  g01lv«^ 
droits  que  les  lois  et  réglenients  confèrent  nemeni  *;fra  subrogé  à  tous  les  droits  ^  \ 
à  1  administration  elle-même  pour  les  tra-  conc^^ssiounaÎEe  dans  la  propriété  de  ia^  J 
vans  faits  par  PEtat.  gne  soie  mailne  do.  oap  Teulada  à  la  oMI*> 

10.  Ia  ligne  établie  en  Corse  par  le  C0»>  de  l'Algérie,  de  la  ligne  établie  en  Corse,  ift 
cessionnnire,  el  les  portions  des  câbles  sous-  de  cefles  qui  iront  du  point  d'aboriiacci 
marins  <pii  touchonl  le  sol  des  pays  soumis  la  cùte  d'Algérie,  jusqu'à  Bône  el  jusqu'i 
à  la  France,  seront  placées  sous  la  protcc-  la  froaliére  de  Tunis,  ainsi  que  de  leurs  ac* 
tlon  des  lois  françaises,  comme  s'ils  étaient  cessoires  immobiliers.  Il  enli«ni<iinnMlft' 
In  propriété  de  l'Etat.  La  législation  conccr-  tenient  en  jouissance  des  sections  de  Vi^^ 
liant  la  police  des  lignes  téléur.iijhiiîncs  leur  ci-dessus  désignées,  de  toutes  Iciiri  (Uif}t9r 
sera  applicable.  Les  frais  du  persunnci  pour  dances  el  de  tous  leurs  produilSi 
la  garde  et  Fentretien  de  la  ligna  établie  î  45.  Dans  le  délai  d'nn  mois  i  partir  4e 
travers  la  Corse  seront  entièrement  à-  la  la  signature  do  la  présente  conventioiL»  le 
charge  du  concessionnaire.  eoiiff^sinnuairc  sera  leu'i  de  déi^oscr  on* 

H.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  somme  de  deux  cent  rin(;riante  miliefoncs 

dos  travaux  et  dépenses  q^'il  s'engago  à  (250,000  fr.)  en  nuiuciaue,  ou  eo 

fiuve  par  la  présente  con vention,.et  jous  ta  sur  TBtat  calculés  conformémentà  l'iriottr 

condition  expresse  qu'il  en  remplira  exac-  nance  d«i  19  janvier  ISiS,  ou  en  bons  dH 

tement  toutes  les  ottli^-'ations,  lf>  gouverne-  trésor  ou  antres  effets  publics,  avec  trans- 

mcnt  lui  accorde,  pendant  la  durée  de  la  fert,  au  profit  de  la  caisse  des  déçàti  et 

eoncession,  le  dmit  de  percevoir  les  taiea  consignations,  de  celles  de  ces  valeors  qui 

des  dépêches  privées  passant  par  la  ligne  seraient  nominatives  ou  à  ordtY.  (^^'^^ 

concédée.  Le  tarifpour  la  transmission  4e8  somme  de  deux  rmt  rinqîT?inte  miHpt"f^"<^^ 

dépècbcs  entre  le  golfe  de  la  Spezzia  et  la  formera  le  cautionnement  de  1  eotrepri^* 
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icaytMBflfgwnt  sera  raodu  au  couceg- 
Ipifi  OD  mm  êp9éà  f  ouvcrUtre  et  la 

k  m  fiploilntion  de  ta  ligne 


^  (i;iTi'^  \p  délai  de  dtniï  ftnnfVs  h 
hornologaliun  de  la  convciitiau, 
|b(  lélégraphigue  ii'eiit  pas  couipléle* 

nicbu  de  pton  «droit  de  la  concession 

lÉifïl  faite.  Rans  !♦»  ras  fie  déchénnrc 
IffBanparîi^aphe  pnn  (  ilnii .  la  .soiiinie 
lJéiccuI  eioquanle  niiik  Iraiics,  dé- 
ftifliflqo  il  est  dit  à  Tari.  15,  i  lUro 
IMioaneœeat,  deviendra  la  ipropriété 

Sfikjtkij,  entendu  que,  dans  !•  «  fis  où, 
WN^  première  année  d'exptuitatioii , 
<  rip  des  interraptions  d'une  dai^ 
#pplas  de  trois  mois»  le  gouverne- 

JSfHn/th-  [luurrait  prononcer  Faonillâ- 
'*'à:lâprfôenlc  couventioii. 

Èli  présente  concession  deviendrait 
(plero  droit  dans  le  cas  où  11  sur- 
iii,  dans  les  commiinlcalions  télé- 
entre  \v  goITo  dp  la  Spczzia  et 

Ctî Afrique,  une  interruption  de  cor- 
Âiicequi  durerait  plus  d'une  année, 
également  siiseeplible  d'être  an- 
le  conccssiofonalre  établissait  on 
mi^bWr  une  autre  ligne  télégraphique 
fc*«nniuniquer  de  l'Europe  a  s  ce  l'E- 
PHle»  Indes.  L'unuulaliun  pourrait 
1^ prononcée,  si  le  concessionnaire 
^tottit  pas  la  Kgne  mi  bon  ^tat  ou  ne 
pas  ie>  diverses  obligations  qui 
pi  imposées  par  In  présente  conven- 
iiolamuieai  le  dépôt  du  cauLion- 


caotcstatiiNis  qoi  s*élèveraitiil 

^^(OTircssionnaireet  radminlstratron» 
'ie  l  exéciitlon  ou  de  l'inlerpréta- 
Hliases  de  la  pr4''<icnle  convention, 
.^l^ées  adniiiiiaLraliscnieiil  par  le 
^  piéfeetare  du  département  de  la 
fiiBf  reoours.att  cofflaeii  d*£tat. 

pTésenle  convention  devra  ttre 

"t  ''*?  par  un  û&rc\  (h-  S.  M.  l'empe- 
^d«vra  être  saiirinMiiuv  [wir  i\w  Ini, 
'Citretalir  a  k  gaïaulic  du  mim- 


'^'^0  1853. — Loi  qui  «at<»iae  la  con- 

*'e»ploi(alinn  des  sources  et  de  Pcia- 
tkermaj  de  Vichy  ^1).  (Xi,  Bull.  LIS, 

lenrinirtrede  rintérienr 

_ ^' «Woncéder  directement,  an 
^^j»t,am  sienrs  Lebobe,  Callou 
^''^ie,  i'eiploitaiian  des  sources  et 


de  rétabUssaroant  Uiermal  de  Yichy ,  pour 
ftiente  4voia  «nnées  e«nséoulives,  aux  clau- 
M» -et  eoodilions  du  eolner  des  elnrges  en* 
neiéàla  préwnte  tot. 

GaAifT  de*  «larges  rtUU^à  UmmmUn  de  Pm^U^ 
'   mim  4t  de  l'étaUmtwmit Ikn  mtt  dê  FUky, 

Arf.  1",  I,T'  f;it  ronci'de  et  donnr  &  bail  pour 
tretite  Uoii  auiieo ,  qui  couuucuccront  h  courir 
du  jour  de  U  promolgation  de  loi  relative  ti1a 
{II  r -^l'iite  concf'&'tion,  à  MM.  Lcbobc,  Callou  cl  coin- 
poguie ,  retploilalion  de  rètablÙMrment  ibermai 
ae  Yichy,  avec  tontes  ses  Mmrres  ,  ses  bAtiment* , 
terrains  et  dépendances,  i  Teicption  du  bftUmcnt 
actuelleuifiit  occupi'  par  M.  le  dirccteur-rôgLsseur 
et  paraes  buiciut,  niu^  am  uni:  autre  exc<-piion  ni 
lëtenre ,  et  en  eu  cotnpri<i  le»  sources  dont  la  pro* 
prii^lë  sfrn  rr'ili'e  &  IT-lat  sous  l'art.  2.  C(  l^f  con- 
C4:a»ton  demeure  »ouuu6e  aux  chargea ,  clauses  et 
condition»  suivante*. 

9*  MM.  Lchnitc  .  Gallon  et  compagnie  appo»> 
tent  rl  ct-dml  ii  l'I'-lat,  î»  compter  <!u  jour  de  la  pro- 
mulgalion  de  la  loi  relative  à  U  prtu:>€JiLti  cuiic^ 
«an ,  lo  propriété  dm  9onnm  ci-èprèt>  désiffiiées, 
savoir  :  1"  la  >,nurrr  dite  Bratton  ,  hiluéc  't  V'  liy, 
avec  le  terrain  nécesKÛfeàsa  bonne  explotUUuu, 
tant  pour  y  conftndre,  ta  besoin,  «s  véiervoir  qam 
jiour  cil  livrer  Tusape  .«u  |.u1)lic  cuiimic  eau  b 
boire  ;  radmiuistration  se  fé^effve  de  «JéteEmioer 
quelle  dtn-a  être  le  eontonwee  de  ni  torvem, 
ainsi  que  la  lai^gvQr  et  remplacement  des  pa»> 
sagrj  il  pratiquer  pour  conduire  ,  tant  de  reuclos 
des  Capucins  que  du  parc  ,  h  ladite  source  ;  2"  1% 
source  des  Damps.  située  terroir  de  Cuaa«i,««cc  l« 
tcrrîiin  mr  lequel  elle  est  fort''  :  ?>"  rt  la  soiirc»-  de 
llauteiive,  avec  les  terrains  el  baUmcuU  qui  en  lié- 
l>endent.  Lm  eonoe«ionnaiffflS  e^oiifagcnl  à  jtiali* 
fier,  dans  un  di'lai  de  six  nioi&,  par  tous  titres,  élata 
de  transcription,  pièces  de  purge  ou  autresàce  né» 
eeMairea ,  dont  Ik  feront  ffienise  h  l^tat ,  que  k 

propri '*»^  <!es  immeubles  rju'ils  lui  c<';d<înl  e  t  rt'pru- 
iiercmont  établie ,  que  le  prix  en  a  été  intégrale» 
ment  payé  ,  et  qu*9s  sont  franes  et  libne  de  tooe 
privilèges,  hypothèques  et  charecs  anlcrieures.  La- 
dite cession  est  faite  par  MM.  Lebohé ,  Cailou  et 
comp^nie  avec  toute  garantie  d'éviolion  etde  ré- 
pétition  ou  {ndemaité  quelconque ,  et  pour  quel» 
qnp  ratiM*  que  ce  *»oit ,  de  la  part  des  précédents 
propriétaires  ou  de  iou&  autrei» ,  et  notamment  des 
dommage*  et  intéirès  que  MM.  firoason  frères  pré- 
IfT'd  iicnl  contre  l'Etat  et  dont  le  princî])c  a  clé 
admiN  par  décision  judiciaire  ,  aii^i  que  de^  frais 
•t  dépraaie  raltoebant  X'Oette  affaire. 

S.  Laa  OQBceasionnaircs  auront  le  droit  de  per- 
eeTOlr,  <aaiMximum,  le»  prix  ci-après  :  —  Pour  la 
MNte  de  Petm,  i* bouteille  de  litte  d'eev  expédiéo» 
60  c;  2*  bouteille  de  denii-lilre  ,  35  c;  3"  emplis- 
sage  d  un  litre  pour  la  con.sommatim  locale,  ^0 
A"  cmpli^sage  d*»!»  demi-Utre ,  15  c  Pomr^  it* 
bain»  et  douche» ,  A.  Bains  de  première  dasac  ,  avec 
un  fond  de  bain  ,  un  peignoir,  deux  serviette»  et 
une  robe  de  chambre  ,2  fr.;  bains  de  denxfème 
dasie,  avec  on  fond  de  bain ,  un  peignoir  et  dv.nx 
aervietirg,  1  fr.  50  c. ;  bains  de  troisième  tla-se, 
avec  uu  peignoir  et  deux  serviettes ,  1  fr.  25  c 
B.  Douches  ordinaires ,  avec  un  peignoir  et  deux 
•cr«iettai,,i.fx..2&  c.  Lonqoe  le»  douche»  seront 


r'*«»Ulion  le  lJxm»\  ^uppl.  T,  ,hx  Mon.); 
«.  W  ie  2h  (éuppL  ^  du  Mon,j  j 


adoption  la  26  (Hou*  du  28)  i  à  ralia]iimilé.âe 
210  voix. 
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.leltl«  de  gré»  et  les  bouchons  qui  seraient  en  m*- 
gasin  dans  Félablissemeot.  Ils  rppcenâmnt  égale- 
ment au  |)ri\  coûlanl  !<■  rombustible  approvistonnë 
ou  acheté,  maïi  iiuu  iivrt-,  jiour  le  «ervice  de 

20.  Toute  expédition  d^ean  minérale  sera  accntn- 
pegnëe  d'une  facture  certifiant  le  puisement  à  la 
source  ;  cette  fadure  sera  délivrée  per  les-coaces^ 
sionnaires  el  tiiée  fat  jt  ttmnàumtit'iln  gfmrnr- 
nemcnt. 

21.  Les  eadi  mt  pourrent  être  exfiédîéoB  en  "tOlt 
qu'avec  Tautorlsation  (leTadiuinistration.  F.lli's  se- 
ront déUvrées  dans  l'état  où  elle»  sortent  des  sources 
et  MHS  aoeon  luélungc.  Si ,  pour  les  expéditions 
lointaines,  le  médecin  inspecteur  nommé  par  l!ad- 
œinislralion  reconnaissait  la  nécessité  d'introduire 
ane^  ccrtaïjie  quaiitUc  de  gas  carbonique,  les  con- 
ccsaioniialres  ne  fwufraieiit  «endre  d'eau  •kui  pré- 
parée  que  soas  ]a  stm  oillance  du  cnuïmissaire  du 
gouveriicuxuit,  et  sous  une  étiquette  et  une  cap- 
mie  apéctalee  indiquât  i*additioa  dn  gas.  Xe  tarif 
de  ces  paui  particolièraa  devra  Aire  «ppronvépar 
Fadm  i  n  istr  ation  • 

22.  Les  ooncessiomialies  devront  ee  eonfonner 
aui  règlements  existants,  ainsi  qu'à  tons  ceux  (|ui 
pourront  ëlre  établis  ultérieurement  concernant  le 
serrice  des  eaux  minérale&;  toutefois,  aucune  mo- 
(lification  ne  pourra  être  apportée  an  règlement 
particulier  de  Vu  hj  sans  que  les  concession naires 
aient  été  appelés  à  pésentar  leu»  observation*. 

âS.  Le  govremementinslitaera*  som  le  titre  de 

commi  s  ir,  ou  sons  tout  autre  titre,  près  de  l'éta- 
i>Ueien.i<iDt  de  Vichj^,  un  agent  chanré  He  représen- 
ter TadminMlntion ,  et  spécialement  de  voilier  en 
son  noin  à  la  bonne,  entière  et  lojale  exécution 
^&  charges,  clauses  et  comlitiom  du  î  ail,  L»<  gou- 
verueweiit «e r^rv e,  en  outre,  de  faire  inspecter 
ledit  établitBement  toutes  les  fois  qu'il  le  jngera 
stttile.  Losconcf"ï<:inTtn  lires  seront  ternie  !]f^  (îonner 
aux  agent*  du  gouvernement  toptes  les  facilités 
Aécesbairos  à  reeemnpHuement  de  teor  mandat. 

2A'  l'CS  conce  sionriiiircs  «aront  spéciaU-nionl  te- 
nus de  faciliter  aux  médecins  inspecteurs,  nommés 
en  eiécoUon  de  iWdoimmce  dn  18  j«m  1823 , 
ilaccompli  V  iiM  iil  des  obligations  qui  Ifîur  sont  im- 
posé MT  ladite  ordonnance  et  par  le  règlement 
.de  fétanlisaement,  en  tontce  qui  concerne  la  santé 
publiqu»".  l  es  conccssionnuires  devront  déférer 
an^  observations  qui  IpurscTont  faîtes  par  les  agents 
dn  gowremement  ou  par  les  médecins  inspecteurs, 
cliacun  soivant  ses  attributions,  k  Pelfet  d'essorer 
la  conservatinn  et  la  saliil«rîtf'  i^r'^.  o mx,  d'oinpi-clifr 
■tonte  altération  dans  la  température  et  la  compo- 
sition des  eaux  de  chaque aoaroe.  de  faire  eiécnter 
avec  exactitude  le»  prescriptiom  m  Mîcalns,  d'en- 
tretenir dam  un  état  convenable  et  d'améliorer, 
lorequ  il  y  anra  lien,  les  appareils desffnés  k  ladî». 
tribution  et  k  l'administration  des  eaux  ,  solon  les 
dilTcrenls  usages  auxquels  elles  sont  appliquées  ;  de 
pourrotr  ^  ce  que  le  service  dens  tontes  ses  bran- 
ches, nolammeul  en  ce  qui  concerne  la  Composi- 
tion des  bauis,  les  heures  assignées  aux  malades,  le 
cliaiiffage  du  linge,  la  l  onne  tenue  des  cabinets  de 
bain,  soit  fait  avec  soin  et  ponctualité,  anûrant 
l'ordre  des  inscriptions  et  sans  admettre  .«nenne 
préférence. 

25.  Les  garçons  de  bains  et  antres  agents  atta- 
chés au  icrvicc  de  distribution  et  d'application  des 
eaux  seront  nommés  par  les  concessionnairos  ; 
mais  las  médecine  insfMctenn  on  le  oommissnwe 

du  (,'ouvrrncmenl  pourront  rr-quérir  le  renvoi  de 
ceux  ijiii  donneraient  lieu  à  des. plaintes  patres  de 


4a  part  des  baigneurs.  Kn  cas  de  disaidenct 
point  enlae  les  médecins  inspecteurs  et  \ei  a 
sionnaire^,  il  on  sera  r<'fér«  au  représrnlirt  il 
ministcation,  qui  statuera  sur  k  diUiéreod, 
•cours  an  aaiaislM,  a*il  y  a  lien. 

Lfs  rnncessionnafres  ne  pourront  ail 
aucun  médecin  au  service  de  rétahlieoMBt 
«aâl  de  Vichy,  ni  prendre  evenne  SMMeqaij 
au  libre  ext  rcit  e  de  la  médecin'  dimWiléJ 
eement,  tel  que  ledit  ei«roioe  est  par 
M  règlements  dele  aantilve. 

27.  Faute  par  les  coneosionnair  i  m 
rement  exécuté  et  terminé  les  travani  ttcnt  cl 
dans  les  délais  fixés,  faute  aussi  pareoid'dfoif 
pli  les  diverses  obligations  qui  leur  mut  «a] 
par  le  présent  cahier  des  cli  ^r?»  *  ilseucwirn 
déchéance,  et  il  sera  pourvu  a  la  canlinuilMj 
TaobèivenMnt  dm  tmvm&,  aonuM  i  tm 
drj  nnlres  eng.'>îT'Tn(>nL*i  contractés  par lo^ 
SKuuiairea,  par  le  moyen  d'une  adjudicatioBl 
•nvrÎM  entrepenonnespvéalablemeiii 
l'administrallon  sur  les  clauses  dn  préstnll 
des  dMiges  et  sur  une  mise  ii  fài  «k*  <^ 
déjà  Gonstmits»  des  sources,  (eneiBi  et  m 
désignés  en  l'art.  2,  des  matériaux  approTi^ 
et  des  améliorations  apporté  k  ^'^'^'^ 
Les  coaicesai<moaires  év  incés  racewOiilWMMi 
cnnnessîonnaiim  la  valeur  que  la  novi'ei'e'' 
cation  aura  déterminée.  Le  cauUoM»eme»M 

{>as  été  restitué,  deviemlra  la  propriélédsW 
iadjudication  ouverte  nVimèncaacanrmluI 
seconde  adjudication  sera  tentée  suri»» 
bases,  après  un  délai  de  deux  mois  ti  jwS 
bais  de  cinquante  ponreentwrkniiKàpn 
première  adjn  lie  ii  Ion.  Si  celle  50«in«!e '* 
reste  également  sam  résultat,  les  coj»£««»or 
•aeront  définilkemeiat  dérlnis  de  ioos  <yf>' 
concession,  et  l'Ktat  rentrera  (lan>U  bbred 
tion  de  sa  proprt^,  sans  <|»e  les  coucosiw 
puissent  réclamer  anonne  mdenwïi**  P*"  • 
vaux  et  améliorations  eiéentés  et  poar  k"^  » 
terrains  et  bâtiments  par  tnx  cé<to  à 
l  art.  2.  En  cas  criuterruplion  partielle  » 
du.service<]o  l'étdblNSemenl,  l'adiuini-l^-"! 
dra  irniiv' iiatement  ,  au^fnilset  nsiu»*. 
cessiounaires,  les  mesures  néce«ai«^  P**' 
provisoirement  le  sarviee.  Si  dans  les  trois  t 
î'organisjlion  du  service  provLsoin  .  U'^cini 
naire&  n'ont  pas  valablement  jusuii-  «^f* 
de  reprendre  et  de  conUeuer  TexploiUlioa. 
ne  l'oul  pa>  cfr.Tlivenieut  reprise .  1» 
pourra  être  prononcée  par  le  mini>ir<  « 
rieur,  de  l'agricttlture  et  dn  commcic*  •  % 

Srooéder  k  une  adjndicaiicn ,  couform*'^ 
impositions  qui  précèdent.  Toute  aulrf  w 
aux  clauses  du  cahier  des  charges  ^^^^ 
lien,  les  concessionnaires  passibles  de  uff* 
intL^ri^ts.  L<"  dispositions  du  présent  arti«** 
ronl  point  applicables  au  cas  où  le  retara oOj 
saiion  des  travaux,  ou  Tint'Truptiûn  oc 
tion  ,  proviendraient  de  .iiocce  AMyc»^ 
ment  constatée. 

26.  Les  concession oairas  devient** 
de  domicile  li  Vichy.  Dans  le  c«$  ''«^'["j 
de  domicile,  tonte «otîlicntion  à  ew 
valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  ««oj^*  ^ 
ide  la  préfeetnm-  dn  dépestsmant  de  1  All'tf-^ 
eontcâtâtious  e.nlre  les  conee^Monnatrtf  » 
jiistcation,  relativement  à  l'inierpret»  » 
.Kenéenfeion  dn  présent  osbisr  des  clwf^'^ 
jiir.éps  par  le  conseil  de  préfecture  d«_'l*l*] 
deXiOlituu  «anf  reeoMMW.comaa  àm^  w 
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sfm;9'l«  clôture  des  sources,  de  façon  do  bail,  il  s^ra  fait  on  ^lat  descriptif  ct  calimolif 

-  ioos  approricionneiDents  frauduleux  ou  du  matériel  ei  du  mobilier  qui  garniront  alors 

ib;  llji*  r«ppioprtation  d*an  logement  rétablissement.  L'administration  sera  tenue  de 

iflàccin  inspecteur,  dans  les  conditions  choisu-  dans  cet  étal  descriptif  et  estimatif  teh  des 

Wiéterminéâ  par  ^adInini^t^ation  ,  œau  objets  qui  y  seront  compris,  pour  se  remplir  du 

4i  au  cas  oà  la  maison  actndlcment  montant  de  l*«rtim«tion  du  matériel  ' 


I  psT  le  m(fdenn  serait  uUôrienr»«menl 
tuû  wtre  Qsage  ;  1 1*  le  captag*;  de»  sources 
0,  (t  les  tratam  iMcMMim  ponr  l'abaÎM* 

spoinb 'rt'mprc'''nrp  fies  sOiircf"i  ;  12*  et 
m  trivaui  qui  tîeraieat  demandé)»  par  i'ad- 
4in,  ffuqrk  conearrenea  •!«  ta  womtat 
libo  qne  doivent  employer  1i  ^  <  oncev>ion- 


et  du  mobilier 

cédés  aux  concp  ?  onn rMr"s  lors  (!♦•  leur  cnlfi^e  on 

Soiasance,  iosqu'À  concurrence  de  cette  estimation, 
feitimation  da  nalMel  et  da  mobilier  laissai 

£ar  les  cr>nrr<;sionnaireîi  est  iuf  rlrnr,'  à  l'estitoalion 
lite  au  moment  de  l'entrée  eu  jonisaaace,  les 
eoncMonnairas  defront  tenir  compte  k  FEtal  de 
la  (lifTérencf.  Si  elle  est  Mipérieare,  l'administralion 
biMntrectioiia  et  travaax  qui  viennent  anra  le  droit,  mais  ne  pourra  point  être  tenue,  de 
knM,  h  retception  de  cens  compris  conserver  lesurplus  do  matériel  et  du  mobilier  pour 
pupiplis  11,  devront  être  exécutés  par     Irar  valeur  estimative. 

niuuires,  sous  la  direction  des  ingénieurs  13.  Un  plan  topt^aphique  et  descriptif  Je  Péla- 
tefi de  l'Etat ,  et  sur  des  plans  et  devis  blisscmcnt  et  de  ses  dépendanccsser«  aonexéà  l'état 
mpt  Fadministration ,  après  examens  des  lienx  dont  il  sera  parlé  h  Fart.  Ift.  Les  cooeos* 
mit  conseil  des  bâtiments  civils  f^t  .tvi»  •tionnaircs  seront  tenus,  h  peine  de  tou^  fîontrmi'f'- 
^•fljgiéoe  publique  ;  les  concessionnaires  intérêts,  de  dénoncer  k  l'adrainistratioQ  tout*» 
MMtfeipoiis^es,  conformément  ant  entrepl^ises  on  nsorpations»  et  généralement  toas 
i^wl  commun.  Les  travaux  qni  sont  com-  les  actes  de  nature  h  pr<*jucli(  irr  mi  Hroils  «te  l'Elal. 
iiepiragrapbe  11  seront  exécuté».par  les  1/^.  Lors  de  l'entrée  en  jouissance  des  conces- 
■MFBtat,  au  frata  des  ooneeaiîoiiiiaîvcs,  stonnaires,  il  sera  dressé,  contradictoîreroent  entre 
i^n'iacune  rfspon5n^Ti!it(<  pTiivr  jicser  sur  eux  et  l'adiuinislralion,  un  état  (1rs  imirjrii^îi  s  et 
tcbtL  Ao  CM  OÙ  les  dépenses  à  faire  pour  des  sources  composant  l'établissement  dont  Toi- 
■•d  ^ipwitions  ci  diimi  indiquées  dé-  ploitation  leur  est  concédée.  AprAs  Tacbèvement  «t 
>(  on  million  ,  le»  concession  d  a  ires  ne  la  réception  des  travaux  et  constructions  énumé- 
t  Ndamer  aucune  indemnité  à  TKtat  k  rées  dans  l'art.  9,  il  en  sera  dressé,  d.>ns  les  mêmes 
eieédant  de  dépenses.  Dans  tous  les  formes,  on  état  descriptif,  qui  sera  annexé  à  l'état 
'MiQdions,  accroissements,  amélki-    des  lieux  ci  dessus  exigé.  Les  conceaionnaires  d«> 

vront  entretenir  l'^'-tabli.s.serncnl ,  y  compris  les  tra- 
vaux et  constructions  énumérû  eu  1  art.  et  ren- 
dre le  tout,  h  la  fin  de  la  jooiMance,  en  bon  état  de 
réprrntiniK  loiatives;  ils  seront  même  tenus  do 
toutes  icji  réparations  qtii  sont  à  U  cbargc  de  i'usa^ 
finiitier. 

15.  Les  conccs  ionnaires  seront  mis  ant  lim  et 


 m-  -g         —  —  —  —  T  •  • 

iembellissemcnts  de  tonte  nature  opérés 
Xccssionnaires  pendant  la  durée  du  bail, 
(Riiits  appartenant  ou  cédés  par  eu  à 
<<ifl>pns  les  machines  hydraulioues  on  h 
un  accessoires ,  cabinets  de  bains ,  bai- 
iiinu,  condi^  et  robinets,  demeureront 
Kii  de  l'E'a  t,  sins  an  r  tint'  'indemnité  k 


oadabail,  lur»  même  que  lesdits  accroiise-    place  de  l'Elal  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  ubli- 


'"linctions»  amâiorations  et  embelliase* 

itiifBl  été  faits  en  sus  des  engagements 
iaeoaccauonnaires  dans  le  présent  article. 
itnHiBatres  se  soumettront,  dans  Teié- 

travaux  ci-dessos  énumérés  ,  aux  dis- 

"1* lacircu!aii r  tin  ministre  de  l'intérieur 


gâtions  résnltafat  de  la  convention  passée  «roc 
M  Strauss  pour  Tesploitation  des  salons  jnaqu*aii 

1"  janvier  lft56. 

16.  Les  concessionnaifes  ne  pourront ,  sans  le 
consentonent  exprès  de  l'administration,  céder,  en 
tout  ou  en  partie,  leui  droit  li  l'exploitation  de  l'é- 


l80l,  relative  k  riulerUicLion  du     tablisneuient  thermal,  y  compris  les  sources,  bâti- 


^ênaBcbas  et  jours  ftfriés. 

^tla  promulgation  de  la  loi  relative  h 
'^c^ession,  les  concessionnaires  seront 
>«|»a«r  une  somme  de  deux  cent  mffle 
îMinwaire,  en  rcnte^  sur  l'Etat,  ca'culécs 
*»Ml  kl  ordonnance  du  19  juin  1825, 
I  Iréior  ou  autres  effets  publics,  avec 
'0  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
JJi  tle  celle  de  ces  valeurs  (jui  seraient 
**•  Ott  k  ordre.  Cette  somme  ne  sera 
"^concessionnaires  qn'apria  Pexécntion 
dr^nnitive  dfis  travans  auqnels  ils 
*P  par  l'art.  9. 

^nntribaiions  de  tonte  nature  qui  poar- 

«  assises  sur  l'établissement  tlierinal  de 
^  d^ndances,  j  compris  les  sources, 
•«ttcfrains  eéd4s  k  UStat  sous  Tart.  2, 
^portées  par  les  cmwaiBionnaires. 
MçonccMioQnaires  prendront  le  matériel 
*™*in^^  appartenant  li  l'Etat  qui 
*'*Wissenïent  au  moment  de  l'cnlri^e  en 


nents  et  terrains  désignés  k  Tart*  2.  Dans  le  cas  o& 

ils  voudraient  s'adjoindre  de  nouveaux  associés,  les 
clauses  de  l'acte  social  devront  être  approuvées  par 
Tadm  in  istration. 

17.  Les  conressioun  iirr  ';  drvrotît  .T-'^nr^r.  h  leurs 
frais,  contre  l'incendie,  lou&  i<is  bâtiments  comuo- 
sant  rétablissement  thermal  de  Vieb^  et  les  objets 
mobiliers  qui  le  garnissent.  Le  choix  dc«!  coin]i.2- 

fnies  d'assurance  sera  soumis  b  l'approbation  de 
administration. 

IS.  L'administration  pourra  supprimer  une  ou 
plusicnrs  sources,  quand  elle  le  jupcra  nécessaire, 
pour  assurer  la  conservation  ou  la  bonne  exploita- 
tion dPune  ou  de  plusieurs  antres  ;  il  ne  sera  dû  aa- 
cune  indemnité  aui  concessionnaires  k  raison  de 
cette  suppression. 

10.  Les  eau  pour  boissons  seront  pub^es,  mises 
en  bouteilles,  bouchées,  scellées  et  expédiées  par 
les  concessionnaires,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 


nistration. Des  bouteilles  de  wre  pourront  étru 
substituées  aux  bouteilles  de  grès  actuellement  enft> 
^ijjsera  fjit  du  tout  un  état  descriptif  cl  ployées.  La  forme  des  bouteilles,  celle  des  bou- 
■•iliné  i  servir  de  base  k  la  reprise  que  chons  et  le  mode  de  scellement ,  devront  être  ap- 
'^fition  aura  le  droit  dé  faire  à  la  fin  de  prouvés  par  Fadministration.  Les  concessionnaires 
«ttoci  aiaai  qu'il  Ta  èiro  dit.  A  TespiratioA    lefoot  tenus  de  leprendve  «n  prix  coûtant  ks  bflo- 
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contractants,  les  hautes  parties  s'en  réfé-  loire  ,  des  Iïmcs  que  leur  lésisiation 
reot»  quant  à  présent,  aux  stipulations  au- 

jourd'hui  existantes  dans  k  s  deux  Etats. 

"1.  Les  stipulations  de  Tarlicle  précé- 
dent s^appliqueronl  égaieuiciit  à  la  repré- 
sentation ou  à  l'exécuUon  des  œuvres  dra- 
matiques ou  musicales, en  tant  que  les  lois 
de  chacun  des  deux  Etats  garantissent  on 

ir.uitiraienl  par  la  suite  protection  aux 
œuvres  susdites,  exécutées  ou  représentées 
pour  la  première  fois  sur  les  territoires  res- 
pectifs. 

3.  Pour  assurer  à  lous  les  ouvrages  in- 

telf.  f  luels  la  protection  stipulée  dans  les 
arlicies  pré(  édents,  leurs  auteurs  «li  vronf 
établir,  au  besoin,  par  un  léniuignage 

aul   cl  l^r  ^^    ""n®"^^^^^^  ^«  ^••«"é  sera  publié  par  h. 

j^^uil  d.     uJ2u     r'"f  "       P."^'^'  P""«  contractâmes,  a««5i« 

tïefacou  ou^."  ,  n  '     egahî  contre  la  con-   possible ,  et  il  sera  mis  en  s\^m^ 

4  L^  dJ^i^LS  1      .î"*''^"-.  »«  publication  accomplie  Am  te 

4.  L«sdeuxbautes  parties  coulractantes  Etats 

en  ïrr^nlvnif  r"'"'  ?"  ^  T^*"»  1^"*  foi  de  quoi  lesdits  p)énipoIe« 
en  leur  pouvoir  I  excdiUon  des  stipulations    ont  siffiié  le  nii«ont  traité  et  v  onl  a 

î^n\^m?..  fl^^?!?^  ^^^l"  accordée  aux   gné  Talllnaï.  il.  s.)  Sypim 


rieure  ou  des  traités  avec  d'aulrei 
feraient  entrer  dans  la  cttégariedesi 
ductions  illicites. 

8.  La  présente  convention  aura  fû 
vigueur  pendant  six  années .  à  pirl^ 
jour  dont  les  liantes  |iartie>  w.Xud 
conviendroal ,  pour  sou  t\mm  < 
tanée,  dés  que  la  promulgation 
faite  d'après  les  lois  particnlièreiàt 
des  den\  Etats;  leqnel  jour  nepotii 
passer  de  trois  mois  l'échange 
tions. 

9.  La  présente  convention 

et  réchange  des  ratilicatioDs  aara 
Francfort  dans  le  délai  de  deui  m 
plus  tard.  Après  l'échange  des  ralifica 


m  —  —    -^w   va    Hvvv       m  ww  r   r 

et  plus  étendue  de  sa  propriété  liti 
artistique  et  musicale,  eutrerail  en 
ciatinn  avec  une  association  douani 
uendrail  à  se  former  ullérieuremi 
dont  S.  A.  le  prince  souverain  de 
branche  cadette ,  serait  one  dc$ 
contractantes  ,  il  promet  d'appufs 
un  con'ours  bienveillant  ctempros^ 
proposition  tendant  à  ce  but,  en  (aut 
serait  conforme  à  l'équité  et  ue  <crj 


auront  à  décider,  d'après  la  législation  '      -  n     .         i  F 

existante,  la  question  de  contrefaçon  ou  de  «Z'^'*''^^ 

reproduc lion  illicite.  P?T          *      protection  plii>  g 

5.  La  présente  convention  ne  pourra 
faire  obstacle  i  la  publication  ou  à  la  vente 

des  reimpressions  ou  reproductions  qui  au- 
raient déjà  été  p!î!>!fées  on  eommandées  en 
tout  ou  en  partie ,  dans  ehacuu  des  doux 
J-tals,  antérieurement  à  sa  publication, 
i^s  deux  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  de  s'entendre  sur  la  tixationd'un 
délai  après  lennel  !a  vente  dcsréimnrp*ivmne 

et  reproductions  indiquées  dans  le  pî^n  î^!2ï.î^"''*^''?^f  J.'^^""^  ''."'f  1 

article  ne  pourra  plus  avoir  lieu  contraire anx  mtéréts  gerroaoïqaes.  1 

^  6.  Pour  faciliter  rexécotion  de  ce  traité  ""'"'^  î 

les  deux  hautes  parties  conlractentS  m  '  'evtuellcim-nt 

connnnniqneront  régulièrement  les  lois  et  ^'t!^}?'^t-  ^''^  '  t'"m 

ordonnances  que  chacune  d'elles   auraU  tr                                    ^  1 

promulguées  ou  pourrait  à  l  avenir  pr^  Baron  nB-HouHAiW 

mulguer  pour  garantir  le  commerce  égi-  tl'.    t.  mmistres  de 'a  justice  en 

time  contre  la  contrefaçon,  la  réimpression  îî ètrani^rre.   (MM.  AbbKi^ 

et  reproduction  illicites        ™"P^»8wn  Drouyn  de  Lliuis)  sont  chargés, eU 

,^^s'»P"'''>tions  de  ce  traité  ne  sau-   

r5nîiL'%^'^J^         ^'"'^  23  M*.  =  24  .o.«  1853.- rapport 

parues  contractantes  de  surveiller,  de  per-  ^uivi  d'un  décret  ponant  réorpa» ( 

met  t re  ou  d  m  terdi  re  ,  k  leur  convenance ,  î«pàrî«l  mOitoire.  (XI,  Bj^.  IX" 

lues  îe'î!omIn''  ^^l^'^'^'r  Sire,  les  modifications  Important 

DMition  frrv7;  P"''^^^^  récerninenl  dans  le  plan  d 

fdnfii^V mil!            prod.H  lions  lilié^  des  lycées  ,  et  l'obligation  imposé' 

de7a  n^^^nlr*  """""T       ^^^P^l^i^o"^  ies  aspirants  aux  écoles  du  L-onveri^ 

2iternr?l£       ««"vention  ne  saurait  èire  de  justifier,  à  partir  de       ,  du  di 

de^  hautes  utiT^^^^       "  "îT'':  ^           é^sciences,  rend«liw»l 

bS  ZZnl  1  ^"'^""•f         de  prohî-  sables  des  changements  dans  l  orpani 

iw  imiportatiou,  sur  leur  propre  terri-  du  pry tanée  impérial  miUtaife,*u«i^ 
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kk'.  le  projet  de  décret  ci-joinl  a  pour 
|et  cctle  réorganisation.  Suivant  les 
hc^  de  rordoimanoe  da  a  vrO  1 851 , 
ai  siaH constitué  le  collège  militaire  de 
itVvhf.  les  places  gratuili's  et  «Irnji-ura- 
mknl  données  aux  ûls  d  o!ticirrs  ; 
lirait  d'exccp lion  à  cette  régie  qu'en 
te  ffls  de  soiu-offlcm  morts  aa 
P  ditonneiir.  Le  plan  d'élades  de 

ctitî ies  enfanls  qui  duiuMil  cnlrcreii 
Il  esl  donc  juste  de  ne  pas  im- 
condilions  plus  difficiles  k  rem- 
rQfants  que  lear  âge  appelle  à  faire 
ifliï  df  li  septième  au  prvianée.  f  ^  rlé- 
4ffl(iéfié,  sous  ce  rapport ,  l'ancien 
'  àm.  En  raison  de  leur  origine 
lUon  militaire  qu*ils  reçoivent 
l^^'im ,  les  élèves  se  destinent,  pres- 
fJ^iij,  au  î  écoles  du  gouvernement; 
j^l  ddDc  pas  nécessaire  de  maintenir 
pcrt  élablissemcnl  l'enseignement  de 
pin  des  lettres  ;  la  partie  littéraire 
crrespoiid  à  la  section  des  sciences 
à  tous  une  instruction  siirTisam- 
l^'^ndiie,  Pl  réléve  f^'i  n'anmit  au- 
l^'ulm  pour  l'état  militaire  pourra, 
J^TÇanl  de  conquérir  le  diplôme  de 
'^  %és-seiences,  prétendre  à  une  autre 
y  projet  de  décret  consacre  ,  en 
Il dispositions  suivantes  en  faveur 
Pjcs  du  prytanée  :  prolongation 
pwr  pendant  une  année  (de  dix  huit  à 
"^'if  ans)  ;  S*»  avaneement  de  quinze 
faveur  de>;  élèves;,  fils  de  mili- 
"»^jiir  la  liste  générale  d'admissibilité 
ioipériale  spéciale  militaire.  Cet 
?e  accordé  aux  élèves  sejuslilie  par 
'iccs  de  leurs  pères ,  et  aussi  par 
îiion  militaire  qu'ils  auiont  puisée 
cl  dont  rElat  est  intéressé  à 
^  les  fruits  ;  ils  continueraient  à 
*tc  privilège,  même  après  leur  sor- 
'^nablissement ,  s*ils  se  présentaient 
fti'ean  aux  examens.  Les  modifica- 
précédent  nuront  pour  résultat 
"^"(er,  dans  une  juste  mo>;iire  ,  les 
?*  d'admission  de  ces  élèves  a  i  école 
^pèeisle  militaire,  sans  les  sons- 
•«'ttlefoisaux  examens  généraux  im- 
Igl^Wsles  candidats.  Grâce  à  ccsdis- 
ainsi  qu  à  l'augmentation  du 
,  j&Dïfj  enseignant ,  et  à  la  création  de 


dans  son  ensemble,  au  vif  intérêt  qu'in- 
spire à  Sa  Majesté  un  établissementinsti- 
tué  pour  l'éducation  de  61s  d'olBciers  sans 

fortune  ,  en  récompense  des  services  que 
les  pères  ont  rendus  h  l'Ktat.  1-e  maré- 
chal de  France  ,  nniii^lrt'  sccTci.inr  (t'Klal 
au  département  de  la  guerre,  isiyné  A.  ni^; 
Saikt-Abhaud. 

Décret  impérial  portant  réorganisation 
du  prytanée  impérial  militaire. 

Napoléon ,  etc. ,  vu  1  ordonnance  du  1!2 
avril  1831,  portant  organisation  dn  col* 

lége  militaire  ;  vu  le  décret  du  6  janvier 
i85r> ,  qui  donne  «m  f'oIh''îz<'  militaire  lo 
litre  <le  prytanée  inipénal  jnilitaire; 
vu  le  décret  du  10  avril  1852  ,  qui  déter- 
mine le  système  d'études  des  établissements 
publics  ;  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre,  décrète  : 

Titre  l^c*  Inetitution  du  prytanée. 

Art.  L'objet  de  l'institution  du 
prytanée  impérial  militaire  établi  à  la 
Flèche  est  de  re«  uiupenser  les  services  ren- 
dus à  l'Etal  par  les  oHiciers  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  en  donnant  à  leurs  fils , 
indépendamment  de  l'éducation  militaire, 
une  instruction  litléraire  et  scient ifuiiic 
assez  étendue  pour  leur  permettre  d  obte- 
nir le  dipiume  de  bacliclier  és-sciences,  e.t, 
plus  spécialement ,  de  se  présenter  avec 
succès  aux  concours  d'admission  à  l'école 
impériale  polytechnique  et  à  l'école  In^pé- 
riale  spéciale  militaire, 

ii.  Quatre  cents  élèves  y  sont  entrete- 
nus aux  frais  de  l'Etal  :  trois  cents  comme 
boursiers,  cent  comme  demi-boursiers.  Le 
prytanée  reçoit ,  en  outre  »  des  élèves  pen- 
sionnaires entretenus  en  entier  aux  frais 
des  familles.  I.c>  enfants  de  la  ville  de  la 
Flèche  peuvent  être  admis  à  suivre  les 
cours  du  prytanée,  comme  externes,  moyen- 
nant  une  rétribution  de  einq  firancs  pat 
mois. 

TiTEB  II.  ConditioM  (Tadmistidn. 

3.  Les  places  gratuites  ou  demi-grataitei 
sont  réservées  exelosivement  pour  les  flig 

d'officiers  servant  eneore  ou  fiyant  servi 
dans  les  armées  ,  cl  pour  les  fils  de  sous- 


,     _  ofGciers  morts  au  champ  d  uonucur.  Elles 

^   de  physique ,  de  chimie  et  d'his-'  sont  accordées  de  préférence  aux  orphelins 

^^lorellc ,  récemment  autorisée ,  les  de  père  et  de  mère,  et  subsidiairement.  aux 

'ta  prytanée  seront  à  même,  par  un  enfnnls  à  la  charge  de  leurs  mères ,  dans 

souienu,  de  subir  avec  succès  les  l'ordre  ci-après  :  !<>  aux  orphelins  dont  les 

*^*du  concours  d  admission  à  l'école  pères  ont  été  tués  au  service  ou  sont  morts 

'     et  même  à  Técole  polytech-  de  blessures  reçues  à  la  guerre  ;     aux  or- 

''^  présente  avec  confiance  à  la  phelins  dont  les  pères  sont  morts  au  ser- 

'  empereur  le  décret  joint  au  vice,  on  après  l'avoir  quitté  avec  une  pen- 

^^Pport , persuadé  qu'il  répond,  sion  de  retraite;  3»  aux  enfants  dont  les 
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guerre 

4.  Les  enfants  qui  remplissent  les  condi- 
tions indiquées  à  I  nrliclo  précédent  ne 
peuvent  être  admis  au  prylanéc  qu'antanl 
que  leurs .pareats^ou  tuteurs  ont  produit, 
à  rappni  de  leur  demande  M»  Paele  de 
naissance  de  J'enfanl,  revêtu  des  formik. 
lités  prfNrri((K  par  la  loi,  à  l'efTet  de  con- 
stater qu  a  I  époque  fixée  pour  radmissinn 
tniMNlie  des  élèves  il  aura  du  ans  accom- 


7.  Les  parants  des  aafuito  wi 

élèves  demi  -  boursien  ou  (WOtioiiN 
doivent  remettre  au  commaBdajil , 

Qu'ils  présentent  ces  élèves  au  pryta 
engagement  de  verser  au  Irésur,  m 
nesue  et  d'ûTanee ,  le  prii ,  Mit  de  h 
mi-pension,  soit  de  la  pension  eDiim. 

8.  L'époque  unique  d  a(liuis>wiie>lii 
au  lor  octobre  de  chaque  aniiee.  Lesél^ 
payants  ou  gratuits  qui  n'ont  pis  a 


plis  et  n  en  aura  pas  plvs  de  douze  ;  2«  une  ^"'^      trévolns  doivent  savoir  M 

déclaration  signée  d  un  docteur  en  méde-  écrire,  connaître  les  pTMSiers  éléin  u 

cinc  OH  eu  chirtirijfp  ,  attaché  à  un  hospice  granin»aîre  française  el  du  calt  iil,  i 

Civii  ou  à  un  hopiial  militaire  ,  dûment  lé-  ^^^^^  sainte  jusqu'à  la  mort  dehaloi 

geliflée  et  constatant  que  l'enfant  a  eu  la  ®^  enfin  avoir  les  premières  notions ( 

petite  véfole  ou  i|8*il  a  été  vacciné,  et  qu'il  «éographie  (divisfons  principales  do  jj 

n'est  atteinfc  ni  d'affection  chronique,  ni  l'Europe) ,  de  manière  à  poiivoii 

de  maladie  contagieuse:  30  un  certificat  ^""^^  en  septième  à  l'époque  de 

constatant ,  après  uu  examen  dont  le  ml-  ^^ux  qui  auraient  complété  laoïi/i  ni 

nistre  de  la  guerre  réglera  la  iornie ,  le  de-  doivent  être  capables  d  enlrer  (ki 

gré  d'instruction  du  candidat  ;  4»  un  état  de  sliiéme,  organisée  coiforaid 

authentique  des  services  du  père:  5»  un  plan  d'études  de  P Université,  leséj 

relevé  du  rûle  des  rontribiitions  et  un  cer-  PPiisionnaires  ,  admis  après  IMgf  1 

tiflcat  délivré  par  le  m  me  du  lieu  du  do-  ^"^»  doivent  être  en  éUt  de  soinetack 

Mlcile  de  la  famille,  énonçant  exactement  correspondante  à  leur  Âge.  ' 
les  moyens  â*exbtence,  lenombre  d'entants 
et  les  autres  charges  des  parents. Si  le  père 
fcit  encore  pnrfie  d'iTn  corps  de  troupes, 
ce  certificat  esl  dtliM  >  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ;  6«  une  déclaration  du  r on- 
aefl  mnnieipat  constatant  que  la  famille  est 
sans  fortune ,  et  qu'elle  est  dans  le  eas 
d'obtenir  ,  soit  la  bourse  entière,  soit  la 
dcmi-liourse.  Cette  déclaration  est  provo- 
quée par  le  préÊet  du  départemen 

•Irnit  la  denande  et  donne  son  avis .  Toutes  P'**^*-  ^'     chargé  de  l'exéculioa  «la 

ces  pièces  doivent  être  adreaaées  ,  par  Teo-  ^^ets  et  règlements  qui  concerneol 

Iremiae  du  préfet ,  au  ministre  secrétaire  ^^"^^  î       autorité  s'étend  sur  touU 

d'Etat  de  la  guerre,  avant  le  i^^  juillet ,  P^^lies  de  l'administration  ou  dri  m 

sauf  le  certificat  énoncé  au  paragraphe  n  |  préside  les  conseils  d'insinictiou,  â 

fui  est' produit  dons  le  courant  dudii  mois  H'aHniînîci,ni;«.»  i.i^iitMjci 

».  Kul 
pensionnaire 

lorze  ans  au  1"  octobre  de  Tannée  cou 
rante.  Les  familles  qui  sollicitent  l'admis- 
sion de  leurs  fils  ,  comme  peusionnanes  , 
produisent, indépendamment  des  trois  pre- 
mières pièces  mentionnées  à  l'article  qui 
prerc  le  ,  nn  certificat  du  maire  du  lieu  de 
l'Hjr  n'si(!(  rice  ,  visé  par  le  préfet ,  el  con- 
ijtatant  qu  elles  sont  en  état  de  payer  la 
pension* 

6.  Le  prix  de  la  pension  est  fixé  à  huit 
cent  cinquante  firancs;  celui  de  la  demi- 
pension  à  quatre  cent  vingt  cinq*  francs , 

non  compris  le  trousseau,  dont  la  compo-   «.  r;- 

siuou  el  le  prix  sont  mdiqués  annuellement   comprend  :  !<>  l'enseignement  élmtti 

(classe  de  septième),  tel  (in'i!  esl  rc:iè 
le  pian  d'études  de  rUnivefMté  ;  ^ 


TiiAE  m.  Pmonnei  wiiitain^ 

0.  Le  commandement  du  prylanrt! 
taire  peut  èlre  confié,  soit  à  uo  officie 
néral  de  la  première  seclioD  du  caà 
l*état-inajor  général ,  soit  i  m  coM 
activité  de  service*  Le  eonuaan^iiol 
nommé  par  nous  ,  sur  la  proposilip 
notre  ministre  secrétaire  d'Kînî  J 
guerre  sous  les  ordres  directs  duqu. 
placé.  Il  est  chsjgé  de  reièculioat 
crets  et  règlements  qui  concerneol 
tanée  ;  son  autorité  s'étend  sur  touU 


II  presMie  les  conseils  d  insirnctioH,«H 
 .   cipline  et  d'administration  iiisiiluéll 

ne  peut  être  admis  comme  élève   "['^h  ci-après.  ] 

lire ,  s«il  a  accompli  l'âge  de  qna-   r  -  allachés  au  pry  aoéf  : 

au  1er  octobre  de  Tannée  cou-       ,     ^upérieur  du  grade  de  ba!^ 


Biiiou  Cl  le  prix  sont  indiqués  annuellement 
aux  familles.  Les  familles  des  élèves  admis, 
«oit  à  titie  gratuit ,  soit  comme  pension- 


colonel  ou  chef  de  bataillon  ,  (^f 
commandement  en  second  ;  uu  uapit 
trois  lieutenants  ou  sous-lieuteasBlM^ 
un  chargé  de  diriger  les  exercices  gT* 
tiques  ;  un  certain  nombre  de  sou?  "i 
déterminé  par  le  ministre  de  la  auerrtj 
vant  les  besoins  du  service.  £u  cas ^ 
seneedn  commandant  du  prylanéf,M 
mandant  en  sec<md Je  remplace  dio^^ 
ses  fonctions. 

7n«B  1Y*  BnwiffnemmKt  et  tfi 
li.  L*inslruction  donnée  aa 
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(ie  la  division  ëe  graniinalre  (de  le  capiUine  ou  un  de;»  lifaienants,  deui 

ttàli  qmtrÉiM  toduatymit ),  pptfMMVf,  nmmf^Uf»  tout  tes  am  et 

miUodit  plan  d'étndes  ;  3*r«^  «bollls  ptsoil  les  plus  nnrims  nicmbrci  4tt 

at  lillérair-'  r  t  scientifique  ,  par-  corps  ensei'r-'Mnilt  qni  ne  fcrainiU  pîts  partie 

leti  liéleriiime  par  ce  plan  irun  antri' (  ousdi.  Ia*  roiiM'i!     riMinit  sur 

irlaieclioa  de:»  Msiences,  a  partir  ia  cuiivucalion  du  commandaut  du  pry- 

(Mène  (  diviaign  sopérfeme  )  ;  '  ' 
iumncnt  compMiiMiiiUire  de  la 

>  cours  iiisliMK^s  en  r(insé(piein!e 
le  pi  précède  soni  :  1"  uii  court 
flnaail^  y  otnpfis  la  rhéfto* 

d'histoire  el de  géogra-  toujours  être  accompagnées  d*iiîi  aris  nuh 


1 7.  Let  éKm  qal  aardent  commis  tme 

f'.uMf  rtt<i(^7.  prave  pour  encourir  le  renvoi 
du  prylaaée  parai^'^ent  devant  le  conseil  de 
discipline.  Le  ministre  de  la  guerre  statue 
les  propositions  de  rmtoi ,  qui  doivent 


ïïn  murs  de  Inn^îtie  allemande  ; 
m  de  rnatliémaliques  :  T)"  un 
joroces  pliy niques  ;  uu  cou?» 
Wlortlle  ;  7»  un  com  de  deiiift 
Mi  ifiwù  coufs  de  deasin  liaèske. 
^pratiquent ,  en  outre ,  les  cier- 
Im^  et  la  gymnastique.  Ils  rftm- 
m.  pry lanée ,  leur  éducation  r^ii- 


tkté,  signé  de  tons  les  membres  da  consëiL 
i-iTBB  y.  Service  d»  évite. 

M.  Un  aunùnier  est  spèolalemenieftai^ 
gé ,  sons  la  surveillance  du  commandant , 

dn  service  du  culte  et  de  rins»ntr  tion  reli- 
L'ieuse  des  élèves.  Il  pourrait  cl  j  e  placé,  au 
pi)  unée,  un  secoiui  ecclésiastique,  avec  le 
titfe  de  ehapelain ,  si  les  tiesoint  da  ser- 
«{Motesears,  rtpétitenrs  et  mal*-  ^if'c  rendaient  cette  nomination  nécessaire, 
sairéi  aux  besoins  de  l'enseigne-    ï^  "»  t-t  l'autre  sont  Bemmésparlendnistre 

da  la  guerre. 

TiiAB  YI.  Serviçe  dê  soÊfUé, 

19.  Un  chirurgien-médecin  est  chargé 

du  service  dp  smuI^».  TÎ  p^nl  »Mr«' désigné-un 
nje<lecin  cunsiillaut,  qui  serail  appelé  dnns 
les  maladies  graves  ,  ou  en  cas  de  dilllculté 
aoneemattt  l'admission  des  élèras.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  détermine,  d*apiés  les 
besoins  du  service,  le  nnmbre  des  srpnrs  de 
charité  qui  doivent  être  attachées  à  réta- 
blissement. 


nommés  par  notre  minislie  se» 
Etal  de  la  guerre, 
commandant  du  prytanée  est 
U  direction  des  étndes.  Le  conou» 
ca  second  est  sous-directeur  des 


conseil  d'instruction  est  institué 
lOquer  les  améliorations  que  né- 
Mi  des  études  ;  il  règle ,  lors- 
lea ,  remploi  du  temps.  Le  eon- 

nit  aa  moins  une  fois  par  mois  , 
odre  le  rapport  qui  lui  est  fait 
us-directeur  des  études  sur  le 
In  progrès-  de  rinstruelioii*  0b 
rl»l  des  séances  est  adreiaé,à  la 
»qae  trimestre ,  par  le  comman- 
n  lanée,  au  ministre  de  la  j;urrre, 
nce  sur  les  propositions  du  cou» 
laeil  est  composé  comme  il  suit  : 
ndant  du  prytanée,  directeur  des 
l5'irt,'é  de  la  présidence  ;  le  rnm- 
m  second  ,  sous-dirccleur  diis 
î  professeur  de  rhétorique  ,  alter- 
c  le  professeur  de  seconde;  le 
tàt  Kiences  physiques,  alternant 
Vfesseur  d*histoire  naturelle  ;  un 
>  de  mathématiques  ;  le  profes- 
rtoire,  alternant  avec  le  professeur 
d;  un  professeur  pris,  i  tour  de 


TiTRB  YII.  Administration. 

20.  Un  conseil  spécifjlcrnent  charfié  de 
diriger  remploi  des  fonds  adei  tés  aux  dé- 
penses de  rétablissement  veille  à  tous  les 
détail»  da  l'adminislntion  intérieure,  Ga 
conseil  est  composé  coimiip  il  suit,  savoir: 
le  comni  mdant  du  prytanée ,  président  ; 
le  eoniniandant  en  second  ;  le  capitaine,  ou 
l'un  des  lieutenants  ;  deui  professeurs,  an- 
aneUament  renouvelés  et  pria  à-  tour 
i^le»  suiveai  leur  rang  d'aneieuneté. 

ftl.  Le  conseil  d'administration  a  sous 
ses  ordres  :  un  trésorier,  qni  e<l  en  môme 
temps  Itiltlioiiiéeairc  ,  archiviste  et  secré- 
taire des  conseils  ;  un  économe.  Ces  deux 


comptables  août  tenus  de  fbumir  un  eau- 

u  les  classé  de  troisième,  qua-  tionnement  flvél^ponr  la  premier  à  vingt 

f  Ctaqpiéme.  En  cas  de  partage  mille  francs,  et  pour  !e  Hf^cond  h  dix  mdie 

Tsd ,  celle  du  président  est  prér  fcancs,  et  coust  inn  en  numéraire  ou  en 

lté.  renies  sur  l'Ëtai.  Le  trésorier  assiste  suu 

coDsea  de  discipUne  est  chargé  léamna  du  eunsail  eomme  ai^iviste  et  s^ 

Vnrtoules te» mesuieanéeessaires  «rtUÉre,  unis  MBa  veli  d«îbérative.  L  é- 

liro  de  Tordre;  il  est  composé  eonnme est  appelé  auT  sé^nce^  ,  avec  voix 

I  suit  :  le  commnndnnt  du  pryta-  co»>nlliitiye,  lorsque  ie  COUfieii  lejugeoon- 

iduit  V  la  ^îftm'Pff"**^"'-  ^  fiacoîufc;  veua  ble. 
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SS.  Uintandanee  militaire  est  chargée 

de  la  surveillance  administrative  du  prf  ta- 
née  ;  elle  l'exerce  d'après  les  règles  déter- 
minées par  les  ordonnances  et  règlements 
relatifs  à  radministralion  des  corps  de 
troupes.  Toutes  les  dispositions  prescrites 
par  ces  ordonnaiiees  et  règlements  pour  la 
tenue  des  séances  ,  les  attributions  et  les 
délibérations  des  conseils  d'administration 
des  corps  de  troupes ,  sont  applicables  au 
conseil  d'administration  du  pry  tanée. 

25.  Le  conseil  d*adniinis(ration  établit 
le  budget  de  chaque  eicrcice  ,  ainsi  que  les 
demandes  particulières  de  fonds  pour  les 
dépenses  de  chaque  trimestre. 

«4.  1«8  règlements  sur  la  comptabilité 
du  département  de  la  guerre  doivent  être 
suivis  pour  la  justification  de  loutes  les 
dépenses  du  prytanèe  à  la  charge  du  bud- 
get de  ce  département. 

35.  Une  comptabilité  spéciale,  tant  en 
deniers  qa*en  matières ,  est  tenue ,  sons  la 
surveillance  et  la  responsabilité  du  conseil 
d'administration,  pour  l'emploi  du  fonds 
des  trousseaux  payés  par  les  familles,  et 
soumise  au  contrôle  de  l'inteudauce  mili- 
taire, qui  transmet  cette  comptabilité  au 
ministre. 

26.  Le  conseil  d'administration  ne  peut 
faire  aucune  dépense  extraordinaire ,  s'il 
n'a  été  préalablement  autorisé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Toutes  les  dépenses  à 
la  charj;e  du  budget  sont  acquittées  ,  sans 
aucune  exception  .  sur  les  crédits  législa- 
tifs. Le  conseil  d  administration  ne  petit 
employer  à  les  atténuer,  ni  les  bonis  qui 
pourraient  résulter  de  la  comptabilité  des 
trousseaux,  ni  les  produits  accidentels  pro- 
venant de  loyers,  cessions,  échanges,  etc., 
ces  produits  devant  être  versés  au  trésor 
public,  comme  celui  des  pensions  des 
élèves  entretenus  au  compte  de  leurs  fa- 
milles. 

27.  Les  traitements  des  oPTicicrs  et  mili- 
taires en  a<aivité  de  service  employés  au 
prytanée,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont 
nxésconformémentaux tarifs  et  règlements 
qui  régissent  le  service  de  la  solde.  Les  pro- 
fesseurs et  fonctionnaire?  civils  ,  mention- 
nés aux  art.  15  ,  18  et  19  qui  précèdent , 
sont  rétribués  conformément  au  tarif  an- 
nexé au  présent  décret. 

28.  Les  professeurs  et  fonctionnaires  ci- 
vils qui  reçoivent,  sur  les  fonds  du  pryla- 
née,le  traitement  indiqué  dans  le  tarif 
annexé  au  présent  décret,  sont  soumis  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  26  mai 
iB32 ,  relative  aux  caisses  de  retenue  et 
aux  produits  qui  doivent  les  alimenter.  La 
pension  de  retraite  à  laquelle  ils  pourront 
airoir  droit  sera  réglée  cuuforménieut  à  la 
législation  sur  les  pensions  civiles. 


ftMn  fit.— 18  MAI  m%, 

29.  Le  commandant  du  pryiaoéeooni) 
sur  la  proposition  do  conseil 

tion,  les  agents  subalternes,  donlieo^ 
bre  ,  les  fonctions  et  le  t mit i  ment  >[ 
déterminés,  sauf  l'approbalionduinimst 
d'aprca  les  besoins  du  service.  ^ 

Titre  VIIL  /rutpselion. 

30.  Le  ministre  de  la  guerre p«il  dé 
gner  un  ou  deux  inspef^ieurs  cirih,  fhoi 
parmi  les  hommes  qui  ont  suivilicarri^ 
de  l'enseignement,  pour  inspecter,  wpi 
tanée ,  les  études  litléraiies  «l  ks  «Un 
scientifiques. 

31.  Chaque  année,  un  inspcrtrnr :éi 
ral,  désigné  parmi  les  oîlîciers  génmu 
fât  chargé  de  lu  mission  temporaire  d; 
specter  les  dilTérentes  parties  do  tinl 
Après  avoir  pris  l'avfa  de  l'inspecteur  ■ 
éludes  et  celui  du  conseil  d'instrucfll 
l'inspecteur  général  présente  se?  vn^ 
ministre  sur  les  perfecliomu'miiiU  â  i 
porter  à  l'enseignement.  11  propose,  1 
le  rapport  relatif  à  cette  inspeetioDJ 
professeurs  ,  répétiteurs  et  niriitrp^  ^ 
juge  digues  d'obtenir  de  l'avancm ut. 

32.  Un  intendant  militaire  in^pwU 
prytanée  ;  il  fait  connaître  au  miabtre 
améliorationset  économies  dontridiai| 
tration  et  le  régime  intérieur  lai  ^anM 
ausceptjbles. 

TiTKB  IX.  SoHU  du  prytantt, 

33.  -Lors  de  la  tournée  sonseUt 

examinateurs  d*admission  à  l'école  m 
riale  polytechnique  et  â  récolc  iniicr 
spéciale  militaire ,  les  élèves  en  I'ù"' 
de  concourir  pour  Tune  et  l'autre  & 
sont  présentés  aux  examlnateors.  ' 

34.  Les  élèves  boursiers  ou  pad 
naires,  fils  de  militaires,  qui,  pesdaul) 
séjour  au  prytanée,  ont  concourut 
l'admisMon  à  l'école  impériale  spéciaW 
litaire,  sont,  à  titre  de  faveur  parlicoi 
avancés  de  quinze  rangs  sur  ta  liste  d'd) 
sîbîlité  à  cette  école.  Cet  avantage, accft 
auxdit-i  élèves  en  raison  des  srni''"^ 
leurs  pères  cl  de  leur  aptitude 
résultant  de  l'éducation  militaire qui^' 
reçue  au  prytanée ,  leur  est 
même  après  leur  sortie  de  cet  è^^^'' 
ment .  s'ils  se  présentent  de  nouvou 
concours. 

35.  Les  élèves  ne  peuvent  rester  au  p 
tanée  au-delà  de  la  ûn  de  l'aosée  scoU 
dans  le  courant  de  laquelle  ils  cet 
pli  leur  dix-neuvième  année.  < 

ÔG.  Toutes  dispositions  contraires 
présent  décret  sont  et  demeurent  abrogi 

Tyl.  \otro  ministre  de  la  gucne(î^ 
baini-Aroaudjj  est  chargé»  etc. 
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tifda  iruUmenit  payé;  $ur  Ui  fonda  dm  pryicMêê 
'mohklm'dilairt  .  nti.v  [onciunauÙrM  §t  tmpi«y§» 

'àiii  de  ut  ilnUutemcnt. 

I^daier,  2.000  fîr.;  chapelain,  1,600  fr.;  pro- 
imndcl  " classe,  3,500  fr.  ;  d<»  2*  classe,  3,000 
;de 3' classe,  2,500  fr.  ;  de  /|*  classe,  2,000  fr.  ; 

£ars  et  mallrea  de  1"  classe  ,  1,800  fr.  ;  de 
!,  1  .iWO  fr  ,  répélileon  ée  S*  elm,  l.ftOO 
'If  i'  classe,  1,200  fr.  ;  tn'sorîer,  bîbliothé- 
^,  ircbtràle  et  secrétaire  des  conseik ,  4iOOO 
i  «cooome ,  3,0(N)  fr.  ;  cliirnrgiea  mM«cia , 
M  if.  Le  traitement  de  la  1"  classe  ne  peut 
Kaccordé  ani  répétiteurs  <|u'aprè5  TÏngt  «ns  da 
net  accomplis. 

=  28;ciR  1853. —  Décret  impérial  portant 

fforaiilï.tion  (1h  !a  convention  hli'iriiincllc  de 
conclue  entre  la  Fiance  et  la  Prusse.  (XI , 
LU,  n.  557.) 

léoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
secfétaiTe  d*Etat  au  département 
faires  étrangères,  avons  décrété  : 

fl.  1".  La  convention  additionnelle  à 

fiiieûlionde  poste  du  H  août  1847, 
M,  let9  avril  dernier,  entre  la  France 
Pruxsc,  ayant  été  ratifiée  par  les  deux 
i^eruemcnts  contractants,  et  les  actes 
f  tificalious  ayant  été  échangés  le  24  du 
«eiilmois  de  juin,  ladite  convention  ad- 
pueile,  duiii  ia  teneur  suit,  recevra  sa 
f^rteolière  exécution. 

Convention  additionnelle, 

'■^l.  rpinpereur  des  Français  et  S.  M. 
ciJ»'  Prusse,  désirant  améliorer  le  ser- 
Nes  correspondances  entre  la  France 
iPriisse,  ont  résolu  d'y  pourvoir  au 
«l'une  convention  aiUîiliorineîle  à  I;i 
pttiion  de  poste  du  11  uoùt  i.s;7,  et 
^mmé  pour  leurs  |)lé.'rip!)[enliaiies  h 
},  savoir  :  S.  M.  renipcreur  des  Fran- 
Edoaard  Dronj n  de  Lhuys,  grand 
lie  Tordre  impérial  de  la  Légion- 
iw,  ar;in(l-(  roix  de  Tordre  ponlifî- 
i'iiilX,  de  l'ordre  royal  de  Saint- 
des  Deux-Siciles,  de  l'ordre  royal 
^^TQ^,  de  l*ordre  royal  des  Saints- 
el  Lazare  de  Surdaigne,  de  l'ordre 
^daSauvcm*  de  Grèce,  vicc-pré>ideiil 
Ministre  et  secrétaire  d'Elut  au 
fjaiienl  des  affaires  étrangères  ; .  et 
•  Mwiird-Jaroes  Thayer ,  ollfcîer  de 
impérial  de  la  Légion-d'Honneur, 
fj^'ijudeur  des  ordres  royaux  de  Léopold 
i^-i.'ifîijç, de  Charles  111  d'Espagne,  de 
""•Miurice  et  de  Saint-Lazare  de  Sar- 
et  du  Lion  néerlandais,  comman- 
•''^rdre  grand-ducal  de  Saint^Jo- 
^Toseatie, conseiller  d  Elalel  direc- 
léoeral  dc^  p  .slps  ;  et  S.  M.  le  roi  de 
'  M.  Maxmuiien-Frédéric-Gharles- 
comte  de  Hatzfeldt,  ctievalier  de 
de  r  Aigle-Roage  de  seconde  classe. 


srand-croii  de  l'ordre  pontifical  de  Saint- 
Grégoire,  de  l'ordre  du  Mérite  civil  de 
Franç((is  ï^^  des  Deui-Siciles,  croix  d'hon- 
neur de  première  classe  de  Tordre  de  Ho- 
henzollem,  ebevaller  de  Tordre  Saint-Jean- 
de-Jérusalem,  envoyé eitraurdinu ire  et  mi> 
iii>tre  itlénipolentiaire  de  S.  M.  !p  roi  de 
Prusse  prés  S.  M.  l'empereur  des  Français; 
et  M.  Charles-Adolphe  Metzner,  chevalier 
de  Tordre  de  Tiiigle-Rouge  de  troisième 
classe,  commandeur  des  ordres  de  Fran- 
çois-Joseph d'Ail  triche  ,  de  Léopold  de 
Belgique,  et  de  Henri  le  Lion  tle  Brunswick, 
chevalier  des  ordres  W  ladimir  de  Hussie 
de  troisième  classe,  de  Léopold  d'Autriche» 
du  Mérite  civil  de  Bavière  et  des  Gnelphes 
de  Hanovre,  conseiller  intime  cl  supérieur 
du  département  des  postes  de  S.  ^ï.  le  roi 
de  Prusse;  lesquels,  après  s'être  communi- 
qué leurs  pleins  pouvoirs  respectirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1*^> .  L'administration  des  postes  de 
Prusse  continuera  à  payer  à  l'oITice  des 
postes  belges  les  droits  de  transit  dus  audit 
office  pour  le  transport  A  travers  la  Bel- 
gique des  lettres  ordinaires  ou  chargées  et 
des  imprimés  de  toute  nature  qui  seront 
échanfïés  entre  les  deux  administrations  ' 
des  postes  de  France  et  de  Prusse  par  la 
voie  de  la  Belgique ,  à  charge ,  par  Padmi- 
nistration  des  postes  de  France ,  de  rem- 
bourser à  l'administration  des  postes  de 
Prusse,  savoir  :  1"  les  droits  de  transit 
payés  à  l'oilice  belge,  tant  pour  les  lettres 
afllirancbies  livrées  parles  bureaux  d'échange 
français  aux  bureaux  d'échange  prussiens 
que  pour  les  lettres  non  affranchies  livrée» 
par  les  bureaux  d'éclianjie  prussiens  aux 
bureaux  d  échange  français  ;  2°  la  moitié 
des  droits  de  tmnsii  payés  à  Toffice  belge, 
pour  les  imprimés  de  toute  nature  échan- 
gés entre  les  bureaux  d'échange  rran^aiset 
les  bureaux  d'échange  prussiens. 

2.  Les  prix  de  porl  dont  i'aduimistraUuii 
des  postes  de  Françe  et  radministration 
des  postes  de  Prusse  auront  à  se  tenir  ré- 
cipror|uement  compte ,  sur  les  lettres  que 
ces  deux  aJministralions  se  livreront,  de 
part  et  d'autre,  à  découvert  seront  établis, 
lettre  par  lettre,  à  raison  d'un  port  simple 
par  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  , 
sept  grammes  et  detni .  [)our  le  parcours, 
tant  sur  le  territoire  français  que  sur  le 
territoire  des  pays  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire;  et  A  raison  d'un  port 
simple  par  quinze  grammes  ou  fraction  de 
quinze  grammes  pour  le  parcours,  tant 
sur  le  territoire  prussien  que  sur  le  terri- 
toire des  pays  auxquels  la  Prusse  sert  d'in- 
termédiaire. 

3.  Les  lettres  expédiées,  soit  de  la  France 
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et  de  rÂlgérie  pour  la  Prusse  et  les  pays  cas.  ToatefM»  lonqne  to  total  des  tif 

dirrrtement  desservis  par  les  postes  de  précitées  n'cxrédera  pas  qualre  vii^l  " 

Prusse,  soit  de  la  Prusse  et  des  |)ays  direc-  torze  cenlimes  ou  sept  t;ro<  d'ar^fii' 

tcmcot  desservis  par  les  postes  de  Prusse  cinq  pfennigs,  les  fractions  de  moins 

poar  la  France  et  rAlgérie  sapporteronl,  ceminie  tl  demi  ou  de  oioiiii  d'un  pf 

Mvofr  ;  etr  demi  fenmt  négligées ,  et  il  sera 

Poîtr  prix  du  parrmir'^  ^tr  Jr  frr-  mont  pf»rrri  im  demi-décime  pour 

ritoire  français  vt       tfjrritoire  bfjijc ,  îraclion         cenlim'^  oîtlcnii  a  cinj 

1"  une  taxe  de  douze  cciuiines  et  demi  par  times,  et  un  demi-gros  d  argeolpour 

sept  grammes  et  doni  on  fraction  de  sept  fraction  d*nn  pfennig  et  demi  à  six  pn 
grammes  et^demi,  lorscpie  la  distance  exis-      4.  L'administration  des  poslesde 

tant,  eti  lignr  droite,  entre  le  baieau  l'  ii  i-  paiera  à  radrninislration  des  p^i^t 

gine  et  le  bureau  de  destination,  n'eicédera  France  pour  le  port  franrais  de  ' 

pas  trente  Icilométres  ;      et  une  taie  de  lettre  non  affranchie  expédiée  de  la  Ej 

trente  centimes  par  sept  grammes  et  demi  oa  de  FAIgérie,  à  destination  de  la 

00  (faction  de  sept  grammes  et  demi,  lors-  on  des  Blats  avéc  lesqpnk  la  f  rant 

que  la  distanee  existant ,  en  lifzne  droite,  correspondre  par  Tintermédiaire d 

entre  le  bureaii  d'oriiine  et  le  Itureau  de  iirussicnnes,  savoir  :  1°  douze  ccniii 

dl^stination,  dépas>era  trente  kilomètres.  demi  par  sept  grammes  et  deouui 

Pour  prix  du  parcours  sur  le  terri"  tion  de  sept  grammes  et  demi,  Ion 

ItKra  aUetnand ,  i«  nne  taie  d*nn  gros  distance  existant,  en  ligne  droite 

d*argent  (monnaie  de  Prusse)  par  quinze  bureau  d'origine  et  le  bureau  dedc  li 

grammes  on  frartion  de  quinze  grammes,  de  la  lettre  n'eiti  édera  pas  ireiile  " 

lorsque  la  dislance  existant,  en  ligne  droite,  très;  2°  et  vingt  ciurj  centimes 

entre  le  bureau  prussien  d'origine  ou  de  grammes  et  demi  ou  frac  tion  de  sept 

destination  et  Aix-la-Chapelle ,  Trêves  on  mes  et  demi,  lorsqoe  la  dlstsiceei 

Saarbruck ,  n'excédera  pas  dix  milles  aile-  en  ligne  droite,  entre  le  bureau  d'or 

mands  ;  2°  mip  l;ix«'  de  deux  prros  d'argent  le  bureau  de  de--  !  in. il  ion  de  la 

par  quinze  tiianuiit  s  ou  fraction  de  quinze  passera  trente  kilomclres.  i 
^r<immes,  lorsque  la  distance  existant ,  en       a.  L'administration  des  postes  de  f» 

ligne  droite,  entre  le  bureau  prussien  d*o-  paiera,  de  son  €6lé ,  à  l'admiolstratioi 

rigineoude  destination  et  AÀ-la-Chapelle,  postes  de  Prusse»  pour  le  poil  i 

Trêves  ou  Saarbruck,  dépassera  dix  milles  de  cliaqup  lettre  non  alTranrl'.ie  n\) 

allemands  et  n'excédera  pas  vin?l  milirs  suit  de  la  Prusse,  soit  des  pay>  dif 

allemands;      et  une  taxe  de  trois  gros  ment  desservis  par  les  postes  prussiei 

d'argent  par  quinze  grammes  on  firaction  4  destinalion  tant  de  la  France  oi  «le 

de  quinze  grammes  ,  lorsque  la  distance  gérie  que  des  pays  pour  lesquels  In  ? 

existant ,  en  ligne  droite  ,  entre  le  bureau  peut  expédier  des  lettres  non  ntTraB 

prussien  d'origine  ou  de  destination  et  parla  \oiedela  France,  sa>uirj 

Aix-la-CbapcIte,  Trêves  ou  Saarbruck,^^  dé-  gros  <i  argent  par  quinze  grammci  « 

passera  vingt  milles  allemands.  Il  est  en-  tion  de  quinze  grammes,  lorsque  Iftdii 

tendu  que  la  taxe  dont  seront  passibles  à  existant ,  en  ligne  droite,  entre  !> 

raison  de  leur  parcours  sur  le  territoire  prussien  d'origine  cl  Aii-la-f^liapilif 

français  el  sur  le  territoire  belge,  les  lettres  ves  ou  Saarbruck,  ii'ex t  riîf ra  pasdii 

alîrancbies  adressées  de  Prusse  en  France,  allemands  ;  ±^  deux  gros  d  argeut  pari 

ainsi  que  les  lettres  non  affiranchies  adres-  grammes  ou  firaction  de  quinze  grjn 

sées  de  France  en  Prusse,  sera  convertie  en  lors(iue  la  distance  existant,  en  ligne  d 

monnaie  prussienne  d*après  la  base  Hxée  entre  le  bureau  pnissicn  d'origine t"t A 

par  l'arl.      ci-ai)rés  ;  et ,  rérijiroquement,  Cdiafielle,  Trè\es  on  Saarbrurli .  dt'P' 

que  la  taxe  dont  seront  passibles,  à  raison  dix  miilcs  allemands  et  n'excédera 

de  leur  parcours  sur  le  territoire  allemand,  milles  allemands  ;     et  trois  grof 

les  lettres  alD'anchies  adressées  de  France  par  quinze  grammes  ou  firaction  de  < 

en  Prusse,  ainsi  «pie  les  lettres  non  afTran-  frrammes,  lorsque  la  distance  eiift^' 

chies  adressées  de  Prusse  en  France,  sera  ligne  droite,  entre  le  bureau  protfj 

couNertie  eu  monnaie  française,  d'après  la  rigine  et  Aii-Ia-Chapelle,  Trêve 

base  lixée  par  ledit  article.  Lorsque  le  total  bnick,  dépassera  vingt  milles  aflem* 
des  taxes  dont  une  lettre  sera  passible,  en      6.  Les  administrations  des 

vertu  des  dispositions  ci-dessus  énoncées,  France  el  de  Prusse  se  tiendront  rt 

présentera  une  fraction  de  décime  ou  une  qnernent  compte  du  port  des  lettre? 

fraction  de  irros  d'arcent,  il  sera  perçu,  de  chies  jusqu'à  destination  ,  d'aprp?l< 

pari  cl  d  autre,  pour  celle  fraction  un  dé-  respectivement  attribués  à  chaqvie 

eime  ou  un  gros  tfargent  entier,  suivant  le  nistration  pour  le  port  des  lettres 
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ÉklMfoii,-!»  .prit  4«  potl  dont 

irirtralioD  des  postes  de  Prusse  aura 
coiapieà  radmioislrulîoii  lies  postes 
HK-e ,  pour  les  letln»  «tTrauckiei»  à 
iUuu  de  la  France  et  de  T  Algérie,  se- 
ikfMs  pour  eliaqi»  Mtfe,  à  nàêoa 
ort  simple  par  demi^loth  de  Prusse 
lion  de  demi-lolh  i\r  INihsc  soU 
À'Ite exc<*|»(i(in  nv  pdima  elre  ulen- 
i  iellre:»  ade&Uualioi)  Uett  i<Lul  aui- 
I  FpiMe  Mrt  d'inlaniédiaire  que 
seotement  des  admâniatntiQM  dat 
ip^difs  Etats. 

es  iéUres  expédiées  à  découvert  par 
de /a  Fraude  »  sotl  des  pays  men- 
n  tableau  A  anneié  à  la  présente 
lioD  pour  la  Pnuie  et  les  EtaU  ««x- 

Prtusc  sert  d'intermédiaire,  soit  de 
se  et  des  Etats  niiiiiiuels  la  Prusse 
ilermédiaire  puur  ces  mêmes  pays» 
diangées  entre  l'administration  îles 
de  France  et  radministratioii  det 
Prusse  aux  conditions  énnaeéee 
lit  lablecu.  Dans  le  ras  où  les  con- 
s  qui  ré^'lciil  les  relations  de  la 
avec  les  pays  é Ira ugers  portés  au 
A  MMiMDlionné  vJeBdniieDt  à  éire 
es  de  manière  à  influer  sur  les  con- 
d'édi??rîL'p  fixées  par  la  jirésente 
ion ,  pour  les  forr^'spondances 
ses  par  la  voie  de  la  France,  ces 
itions  seront  appliquées  de  plein 
idites  correapondances. 
s  conditions  auxquelles  pourront 
iingées ,  entre  Tadministration  des 
le  France  et  l'administration  des 
ePmsse,  tes  lettres  originaires  on 
ition  des  pays  étrangers  auxquels  la 
ert  d'inlerniédiaire  ,  seront  Oxécs, 
«mun  accord  ,  en  ire  ces  deux  ad- 
lions,  conforaiément  aux  conven- 
loeitaBMBlaB  'Vigueur,  ou  qui  in- 
nimt  dans  la  suite.  Toutefois,  Il 
convenu  que  les  prix  de  |»ort  dont 
ilration  des  postes  de  France  aura 
impie  à  l'administra  lion  des  postes 
le  pour  les  lettres  originaires  ou  à 
îsn  des  paya  susmentionnés  ne  de* 
n  aucim  cas  ,  excéder  les  prix  (Va 
wronl  à  payer  les  habitants  de  la 
idur  les  lettres  provenant  ou  à  des- 
■^M  mêmes  pays. 

dnioisiralioftdes  postes  dePiuase 

i^rcr  à  radministration  des  postes 
^  des  lettres  cliargées  à  deslina- 
il  de  la  France  el  de  l'Algérie  que 
ttrangers  puur  lesquels  lu  Prusse 
^m,  par  la  voit  de  la  Aviee, 
^  ordinaires  affranchies  jusqu'à 
on.  Réciproquement ,  l'adminis- 
its  postes  de  France  pourra  livrer 
■waliou  dus  poslcâ  (le  Prubsu  dai» 


m. SS  JOUI  dSK*  m 

Mm  dhaniées  i  dasttaallOD,  tant  de  la 

Prusse  quedes  pays  étrange»  pour  lesquels 
la  Fuence  potit  expédier,  par  la  voie  de  la 
Prusse,  des  lettres  ordinaires  atl'ranchics 
jusqu  à  denliualion.  Les  lallres  chargées 
échangées  entre  les  dam  adminiairations 
des  postes  de  France  et  de  Prusse  devront 
toujours  être  affianabies  Jusqu'à  destina- 
tion. 

10.  L'administration  des  postes  de 
PrusM  paiera  i  l'admioistfation  des  postes 
de  Franae,  en  -aos  du  prix,  résultant  dee 

dispositions  de  Part.  6  de  la  préseirle  con- 
vention ,  un  droit  fixe  de  vingt  cinq  ren- 
limeb,  pour  toute  lettre  chargée  que  ladite 
administration  des  postes  de  Prusse  livrera 
à  radaskdstratton  des  postes  de  France  A 
destination  de  la  France  ou  de  l'Algérie. 
De  son  côté,  rndmlrn*str?)lif>n  des  postes  de 
France  paiera  à  radniiuislralion  des  postes 
de  Prusse ,  eu  sus  du  prix  résultant  des 
diapoailions  de  t*art.  '6  préeîlé,  un  droit 
fixe  de  deux  gros  d'argent  pour  toute  lettre 
chargée  (jne  lfi(lfle  admini^trntioii  i\c^ 
posles  de  France  livrera  à  radmioislration 
des  posles  de  Prusse  à  destination  de  la 
Prusse,  ou  dêsiEtals  dlrecteneat  desservis 
par  les  postes  prusaisunea.  Quant  aux  prix 
de  port  ou  aux  droits  spéciaux  dont  les 
deux  administrations  attront  à  se  letiir  ré- 
ciproquement compte  pour  les  lettres  char- 
gées A  destinatian  des  pays  étrangers  aux- 
quels la  France  et  la  jPrusse  servent  respec- 
tivement J'inlermédiairc.  l'une  pour  l'au  Ut, 
ils  seront  fixés  d'uu  (  (Mniiiun  arrurd,  rnUc 
ces  dem  administra  lions,  couionueiueni 
aux  eoovenlioBt  actneUeoieiit  en  vii^eur, 
ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

11.  Lps  taxes  dont  radministration  des 
postes  (le  L  rance  et  l'administration  des 
postes  de  Prusse,  auront  à  se  tenir  réci- 
proquement compte  sur  les  Jouraaftx,  ga- 
zettes et  ouvrages  périodiques,  que  ces 
deux  administrations  se  livreront  de  part 
et  d'autre  à  découvert,  seront  calculées  en 
rakon  du  poids  hrul  de  chaque  paquet  por- 
tant une  adresse  partienllèfe,  eottfii»ni6* 
ment  à  l'éehalle  de  progression  ci-apièsj 
Seront  considérés  comme  simpl-es  les  pa- 
quets dont  le  poids  n'excédrrn  p<is  qua- 
rante cinq  grammes.  Les  paquets  pesant  de 
quarante  cinq  à  quatre- vingt  dix  grammes 
inalnsivenient  paieront  dem  fois  le  port  du 
paquet  simple.  Ceux  de  quatre-vingt  dix  à 
ceni  trente  ruu]  urammes ,  trois  fois  le 
port  du  paquet  simple,  et  ainsi  de  suite, 
en  ajoutant  de  quarante  cinq  grammes  en 
quatante  oinq 'grammes  un  port  simple  en 
sus.  Il  est  convenu,  toutefois,  que,  dans  le 
casoù  plusieurs  numéros,  «oit  d'une  même 

*  oti  de  diilerentes  publications ,  seraient 
réunies  dan&  un  seul,  parquet,  il  ne  pourra 
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être  perça  moins  d*un  port  simple  pour 
«      chaque  numéro. 

42.  Les  laxes  dont  ra(!TTHnislration  dos 
postes  de  France  el  radriiinislralion  des 
postes  de  Prusse  auront  à  se  tenir  récipro- 
quement compte  snr  les  livres  brochés , 
brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  cl  avis  divers  impri- 
més, lilhographiés  ou  aulogr  ijjîtiés  que  ces 
deux  administrations  se  li\rcront  de  part 
et  d*autre  à  découvert,  seront  calculées  en 
raison  du  poids  brut  de  chaque  paquet  pot» 
t.ml  une  adresse  particulière  conformé- 
ment à  l'échelle  de  progression  ci-aprés  : 
Seront  considérés  comme  simi)les,  fes  pa- 
quets dont  le  poids  n'excédera  pas  quinze 
grammes.  Les  paquets  pesant  de  quinie  à 
trente  grarinnf-s  imif^ront  doux  fois  le  port 
du  paquet  simple;  ceux  de  trente  à  qua- 
rante cinq  grammes,  trois  fois  le  porl  du 
paquet  simple ,  et  ainsi  de  suite,  en  ajou- 
tant de  quinze  en  quinze  grammes  un  port 
simple  en  sus. 

-l"..  ï.e-;  joijrnnnx  ,  pazeltes,  onvrfiges 
périodiques,  livres  brochtKs,  brochures,  pa- 
piers de  musique,  catalogues ,  prospectus  , 
Annonces  et  avis  divers  imprimés,  litho- 
graphiés  ou  autographiés,  publiés  en  France 
ou  en  Algérie ,  qui  seront  adressés  en 
Prusse,  et  réciproquement,  les  objets  de 
même  nature  publiés  en  Prusse,  qui  seront 
adressés  en  France  on  en  Algérie ,  devront 
être  affranchis  jusqu'à  destination. 

14.  La  laie  d'affranchissement  des  jour- 
naui  el.autresimprimés  expédiés  de  France 
et  d'Algérie  pour  la  Prusse,  el  vice  versa, 
iora  perçue  à  raison  de  dix  centimes  ou  dix 
pfennigs  par  paquet  simple.  Les  taxes  per- 
çues en  vertu  du  présent  article  seront 
partagées  par  moitié  entre  les  administra- 
tions des  postes  des  deux.  pays. 

15.  Les  Journaux  et  autres  imprimés 
originaires  de  la  France  ou  de  l'Algérie, 
qTii  seront  livrés  à  l'administration  des 
poésies  de  Prusse  |)Otiv  être  envoyés  dans 
les  pays  étrangers  auxquels  la  Prusse  sert 
d'intermédiaire,  seront  affiranchis  jusqu'à 
la  C^ntière  de  sortie  d'Allemagne ,  et  la 
taxe  d'arrranchissement  en  sera  perçue  à 
raison  de  dix  centimes  par  paquet  simp'p. 
Le  montant  de  cette  taxe  d'aO'ranchisse- 
ment  sera  partagé  par  moitié  entre  Tadmi- 
nistration  des  postes  de  France  et  Tadmi- 
nistralion  des  postes  de  Prusse.  Les  jour- 
naux el  autres  imprimés  ex p(^(li(.''s  des  pays 
précités  pour  la  France  et  l'Algérie,  par  la 
Toie  de  la  Prusse,  seront  affranchis  jusqu'à 
destination.  L'administration  des  postes 
de  Prusse  paiera  à  l'administra! ion  des 
postes  de  France,  pour  le  port  fiiinr.-îis  de 
ces  juurnaux  el  imprimés,  la  somme  de 
cinq  centimes  par  paquet  simple. 


liWR  III.  «^ts  lum  iW. 

16.  Par  exception  aux  dispositions  de 
art.  Il,  13  et  14  précédents,  les  joarntii 

t:"i7eltes  et  ouvrages  périodiiiues  iiiiMiihe 
France,  qui  seront  adressés  à  l'ollin' 
postes  de  Prusse  par  ie^  éditeurs,  serot 
aflVanchis  seulement  jusqu'à  la  frontiérci 
sortie  de  France,  et  ne  sopporleroni  d'ij 
très  taxes  que  celles  fixées  pour  les  objei 
de  même  nature  à  de^linaiion  derirflérieii 
de  la  France.  Les  droits  de  transit  rev( 
nant  à  l'olTice  des  postes  belges  p(Ai  cm 
des  journaux ,  gazettes  et  ouvrstei|iini 
diques  ci-dessus  mentionnés  qui  m\ 
transmis  parla  voie  de  la  Bel f^ique, sera 
supportés  exclusivement  par  1  admiflistr 
lion  des  postes  de  Prusse.  , 

17.  Les  journaux  et  autres  imprimésl 
pédiés  àdéconvert,  par  la  vole  de  la  ftm 
soit  des^  pays  étrangers  désignés  au  I 
bleau  B,  annexé  à  la  pr^^'^cnff'  convenlifl 
pour  la  Prusse  et  les  Etals  auiquflsj 
Prusse  sert  d'intermédiaire,  soit  del 
Prusse  et  des  Etats  auxquels  la  Pnisse!| 
d'Intermédiaire  pour  ces  mêmes payi^éiri 
gers,  seront  échangés entm  r-u^nini'tMlî 
des  postes  de  France  et  l  a  ifi  i  iKirali 
des  postes  de  Prusse,  aux  cuaiiiiionséaj 
cées  dans  ledit  tableau.  1 

18.  Pour  Jouir  des  modératloBsdetl 
accordées  par  les  art.  11, 12, 1*.  ^^^^ 
précédents,  aux  journaux  et  autres  im| 
mes  ,  ces  objets  devront  être  nii>  ^ 
bandes,  non  reliés  et  ne  contenir  ad 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  1 
main ,  si  ce  n'est  la  date  et  la  signât^ 
Les  journaux  et  autres  imprimé*  q™ 
réuniraient  pas  ces  conditions  seruiilj 
sidérés  comme  lettres  et  taxés  ea  coj 
quence. 

19.  Les  conaitions  d'échange  stipi 
par  la  présente  convention  pour  les 
rcspondances  de  toute  nature  ori.ini 
ou  à  destination  de  la  Prusse  seront 
cables  aux  correspondances  originairt 
à  destination  des  autres  Etats  faisaot 
tie  de  l*associatIon  postale  alleuiaDde  1 
que  ces  correspondances  seront  cooii 
daîis  dépêches  réciproques  des  deoi 
niimstratioos  des  postes  de  France  n 
Prusse. 

'  20.  Le  gouvernement  de  S.  M.  I« 
Prusse  s'engage  à  faire  transporter, 

pèches  closfô,  entre  Saarbruck  et  5eval 
les  correspondances  de  la  France 
Etats  auxquels  la  France  sert  li'inU'tl 
diaire,  pour  les  Pays-Bas,  et  i^'l 
quement  des  Pays-Bas  ponr  Ir  FraBCi 
les  pays  auxquels  la  France  sert  d'iol^r 
diaire,  moyennant  le  prix  de  qni"^'*  ' 
times,  par  trente  grammes,  poiil*  I 
pour  les  lettres ,  el  d'un  demi-cc^^ 
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mstf  ptr  Iranle grammet, poidt  net,  pour  TeaUoB  da  il  août        et  qui  aara  la 

les  journaux  et  autres  imprimés.  même  durée  (îitp  crtre  convenlion,  sera  ra- 

21.  Le  gouvornemeiit  de  S.  M.  Tempe-  llHée  el  les  ralilkalioiis  en  seront  échan- 

reurdes  Frau^aiâ  s'engage,  de  son  colé,  à  gées  à  Paris,  aussildt  que  Taire  se  pourra, 

fthe  transporter,  en  dépêches  eloses ,  sur  Elle  sera  misei  esécntion  un  mots  au  plus 

son  territoire ,  les  correspondances  de  la  tard  après  Téchange  desdites  ratifications. 

Prii>>(' et  des  Etats  auxquels  la  Pru<;sc  sert  Fn  foideiinni  \o9  plrnipotcnliaires  res- 

diolermédidire,  pour  la  Suisse,  el  récipro-  pcclit's  ont  signé  la  présente  convenlioa 

quenieul  de  la  Suisse  pour  la  Prusse  et  les  additionnelle  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Etats  auiqaels  la  Prusse  sert  d'Iotermè-  Fait  A  Paris,  en  double  original,  te  19*  jour 

dfaire,  moyennant  le  prix  de  quinze  cen-  du  mois  d'aMil       l'an  de  grâce  1855. 

timespar  trente  grammes,  poids  net,  pour  {L.  S.)  Signé  Dkouvm  m:  Lîiuys.  (L.  S.) 

ks  lettres,  et  d'un  demi- centime ,  aussi  Signé  E,-J,TiuxYER.  {L,  S.)  Signé  comlQ 


par  trente  grammes ,  poids  net,  pour  les 
joDniaux  et  autres  imprimés. 

95.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Prusse  dresseront,  chaque 
^  moiSf  les  comptes  résultant  de  la  trans- 
miisionréciprocine  des  correspondances,  et 
ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et 
«rrêtés  conlradictoirement,  seront  soldés, 
à  la  ûn  de  chaque  trimestre,  par  l'adminis- 
tration qoi  sera  reconnue  redevable  envers 
'autre.  Le  solde  des  comptes  ei-dessus 
mentionnés  sera  établi  .  m   monTriie  de 
france.  A  cet  cfTet,  les  soHunes  portées  au 
erédil  de  radministralion  des  postes  de 
tarasse  en  nionnaie  prussienne  seront  ré- 
diiitps  l'ii  francs  sur  le  pied  de  huit  gros 
<l*argent  et  un  pfennig  pour  un  franc. 

Sô.  L'administration  des  postes  de  France 
c<  fadminlstration  des  postes  de  Pmsse 
(désigneront, d*un  commun  accord,  les  bn- 
i"t'aux  par  lesquels  devra  avoir  Heu  l'échange 
àes  correspondances  respectives.  Elles  ré- 
gleront aussi  la  forme  des  comptes  men- 
tioQDés  dans  l'art.  22  précédent ,  la  direc- 
tion des  correspondances  transmises  réci- 
proquement ,  ainsi  que  toute  autre  mesure 
<ie  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assu- 
nr  rexécutfon  des  stipulations  de  la  pré- 
sente convention  additionnelle.  Il  est  en- 
tpn<lu  que  les  mesures  désignées  ei-dessus 
pourront  être  modifiées  par  les  deux  admi- 
nistrations, toutes  les  fois  que,  d'un  com- 
iBDo  accord ,  ces  deux  administrations  en 
'■''^connaîtront  la  nécessité. 

ii.  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
^rl.  2,  3,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  15,  16, 
if,  18,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  27,  28, 
ôO,  31,  32,  33,  34,  35,  56,  37,  ."8,  ôî), 
40,  41,  42,  43,  44,  45,  46,  47,  48,  4!),  50, 
51.  r>2,  53,  5i,  55,  56,  57,  58,  59,60,  61, 
03,  05,  60,  67,  68,  69,  70,  71,  77,  78, 


m  Hatzfblbt.  (X.  S.)  Signé  UKtmwok» 

SL  Nos  ministres  de  la  justice  ,  des  fi- 
nances et  des  affaires  étr.uiirères  {MM.  Ab- 
batucci,  Bineau  et  Drou^u  de  Lhuys)  sont 
chargés,  etc.  * 


22  HAt  »  28  mn  1853.  —  Décret  impérial  qai 

porte  ]o  sixî<''!iT''  f  ' riilrr»!!  du  prcmif.T  li^gimpnl 
de  spahis  au  cuiuplct  ivglcmcntairc,  coiifurmé- 
nient  à  TordonimncA  da  21  juillet  1S45*  pCIt 
Bull.  LXI.n. m) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  14  avril 
1832,  ensemble  les  ordoniianeesdes  16  mars 
1838  et  21  juillet  1845  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l*"".  Le  siiiéme  escadron  du  pre- 
mier régiment  de  spahis  sera  porté  au  coiu- 
plet  réglementaire,  conforniétuent  aux  dis- 
positions de  Tordoonance  du  21  juillet 
1845,  constitutive  des  trois  régiments  de 
spahis. 

5.  Il  «sera  pourvu,  par  organisation,  aux 
(piutre  emplois  d'olUcicr  ci-après  indiqués, 
lesquels ,  avec  les  quatre  emplois  actuelle- 
ment occupés  par  les  ofTiclers  qui  comman* 
dent  le  détachemont  de  ce  corps  employé 
au  ^elR'^;^l,  porteront  an  complet  ie  thilVre, 
eu  olliciers,  du  siiiéme  escadron,  savoir  : 
un  de  capitaine,  un  de  lieutenant,  deui  de 
sous-lleulenant. 

3.  Il  sera  pourvu,  éf^^alement  pnr  ortr.v 
nisation,  aux.  emplois  du  cadre  de  l  esca- 
dron ,  en  sous-ofticiers,  brigadiers ,  etc., 
conformément  au  tableau  ci-après  :  un  ma- 
réchal des  lo^'is  ehef,  huit  maréchaux  des 
lopis,  un  maréchal  des  logis  fourrier,  un 
brigadier  élève  fourrier  ,  seize  brigadiers , 
trois  marécbauiL  ferrants,  quatre  trom* 


pettes. 

81^  82,' 85,' 84^  85 et  89  de  la  conven-  4.  La  force  réglementaire  du  sixième 

'i'tn  du  H   août  1847.  Sont  ('•^nlement  escadron,  en  cavaliers ,  pourra  cire  aug- 

rogécs,  en  ce  <iu'elles  ont  de  contraire  à  mentée  dans  la  proportion  nécessaire  pour 

'^présente  convention  additionnelle,  les  satisfaire  aux  lïesoins  du  service,  sauf  à 

d i  posittons  de  l'art.  4  de  la  convention  du  opérer  une  réduction  égale  dans  reffectir 

11  août  1847  précitée.  des  autres  escadrons. 

25.  La  présente  convention,  qui  sera  5.  Notre  ministre  delà  guerre  (Jll.  de 

considérée  comme  additionnelle  à  la  con-  Saint-Arnaud;  est  chargé,  etc. 

53.  1» 
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1,9  «  38  nin  1863.  ^Déeret  impérial  qan  alloae, 

à  titre  de  frais  de  rcpréscntalion  ,  une  somme 
annuelle  de  5i000  fr.  au  directeur  de  riiiipri- 
œcrif»  impériale.  (XI,  Bull.  LXI,  n.  559.) 

^apuluuD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceani,  mialstre  aeerétaire  d*Etftt 
aa  départemenl      ht  justice»  avons  dé- 

An.  I*"*.  11  est  alloué,  à  lilrc  (k  frais  do 
rcprésniluUoii ,  à  uotre  (liredcnr  <lo  l'im- 
primerie impériale,  une  suniita-  atniuelie  de 
cinq  mille  francs  (5,000  fr.),  à  partir  da 
janvier  1855  et  imputable  au  eba- 
pitre  art.  9>  dm  iMidgel  de  cet  éta- 
blissement. 

2.  Notre  ministre  <ie  la  justice  (M,  Ab- 
batucci)  est  chargé,  etc. 


21  30  JoiN  1853.  —  Statut  réglant  la  condition 
et  1»  oblwatiom  de*  membres  de  la  famille  im- 
périale. (XI,  BoB.  LXn,  n.  581.) 

Napoléon  ,  etc.  Le  sénatus-consulle  du 
7  novembre  1852,  en  nous  donnant  pleine 
autorité  sur  luus  les  im  iiibres  de  notre  fa- 
mille, nous  u  imposé  le  devoir  de  régler 
leur  condition  et  leurs  obligations  par  un 
statut  qui  aura  force  de  loi.  Pour  accom- 
plir cet  acte  important,  nous  avons  dû  nous 
pénétrer  des  mêmes  pensées  qui  ont  inspiré, 
en  semblable  circonstance,  le  fomiateur  de 
notre  dynastie.  Le  statut  du  50  mers  1806, 
par  lequel  I*empereur  Napoléon  I*'  règle 
tout  ce  qui  concerne  les  membres  de  sa 
famille,  est  précédé  de  considérations  qui 
n*ont  rien  perdu  de  leur  force  et  de  leur 
Utilité.  Le  respect  «lue  nous  avons  toujours 
professé  pour  Ira  actes  émanés  de  l*augnste 
vnloTiir  (1(>  l'emperenr  notre  oncle  nous  fait 
un  devoir  de  reproduire  textuellement  ces 
sages  considérations  :  «  Létal  des  princes 
«  appelés  à  régner  sur  ce  vaste  empire  et  à 
«  le  fortiQer  par  des  allianoes  ne  saurait 
«  être  absolument  le  mi^me  que  relui  des 
«  atitres  Franrais.  Leur  naissance,  leurs 
a  mariages,  leur  décès,  les  adoptions  qu'ils 
«  pourraient  faire ,  intéressent  la  nation 
«  tout  entière  et  influent  plus  on  moins 
«  sur  ses  destinées.  Comme  tout  ce  qui 
«  eoiirerne  l'existence  sociale  de  ces  prin- 
a  ces  appartient  plus  au  droit  politique 
«  qu'au  droit  civil ,  les  dispositions  de 
«  celui-ci  ne  peuvent  leur  être  appliquées 
«  qu*avec  les  modifications  déterminées 
«  par  la  raison  d'Klat,  et,  si  celte  rai- 
«  son  d'Elal  leur  impose  des  obli|j;alions 
«  dont  les  simples  citoyens  sont  affran- 
«  cbis ,  ils  doivent  les  considérer  eomoM 
«  une  conséquence  nécessaire  de  cette 
«  haute  (lÎL'uHé  :"i  l?>rfuelle  ils  sont  éle- 
«  vés ,  cl  qui  les  dévoue  sans  i  i  aux 
«  grandi»  iulérétà  de  la  patrie  et  a  la  gioire 


Ili.— i7,  SI  jmM3* 

«  de  notre  maison.  Des  aetei  asnl  feapN^ 

«  tants  que  ceux  qui  constatent  l'èlal  «i 

«  vil  d-_'  la  maison  impériale  doivonl  cirr 

•f  reçus  dans  les  formes  les  plus  sok'iim'iK?; 

«  la  dignité  du  tr6ne  l'exige,  et  il  im 

«  rendre  d'ailleurs  tonte  surprise  inp» 

«  siUe.  En  conséquence,  nous  avons  ju^ 

«  convenable  de  confier  à  noire  cominfiiN 

ff  rhiebaneelier  de  remiiire  le  droilderem- 

<c  plir  exclusivement,  par  rapport  à  m' 

n  et  aux  princes  et  princesses  de  doUcmI» 

«  son,  les  fonctions  attribuées  parles Ui 

«  aux  officiers  de  Télat  ci^  il.  Nou^n^nK 

<i  aussi  commis  à  l'arebichanteUer  le  m 

c<  de  recevoir  le  testament  de  l'empciturd 

M  le  statut  qui  fixera  le  donaiie  de  l'inpê> 

«  ratrice.  Ces  actes,  ainsi  que  ceux  deréIS 

€  eivil,  tiennent  de  si  près  à  la  iiiai^nioF 

a  pérîcile  et  il  l'ordre  polit itpic  ,  qu'il  « 

«  impu>sible  de  leur  appliquer  eiclusive 

«  ment  les  formes ordinairemeotemploréi 

c  pour  les  eontrats  el  pour  tes  éispcni 

ff  tlons  de  derntère  volonté.  Après  m\ 

«  réirh'  l'élat  des  princes  et  princewd 

«  noire  sanj: ,  noire  shllieilude  détail  s, 

«  porter  sur  l'éducation  de  leur»  entoW 

«  Bien  de  plus  important  <|ae  d'êaflel 

«  d'eux  ,  de  bonne  heure ,  ks  flaitrnr^  q^i 

«  tenteraient  de  les  corrompre,  les  anibj 

«  tieuxqui,  par  des  complaisances  MB 

«  pables,  pourraient  capter  leur  confiisi 

a  et  préparer  à  la  nation  des  soavenii 

«  faibles,  sous  le  nom  desquels  ils  se 

«  mettraient  un  jour  de  répner.  Le  cho 

«  des  persoimes  chargées  de  rétlur^lifl 

«  des  entauts  des  princes  el  princesse*' 

«  li  maison  imiiériale  doit  donc  étrt  r 

<  servé  à  l'empereur.  Nous  avons  enspn 

«  considéré  les  princes  et  princr>>e>  ^ 

«  les  actions  cornnmiies  de  la  vie.  ijj 

«  souvent  la  conduite  des  princes  a  irm 

«  le  repos  des  peuplée ,  et  produit  I 

a  ctairemcnts  dans  l'Etat.  Nous  devons  :t 

«  mer  les  empereurs  qui  régneront  «i^ 

«  nous,  de  tout  le  pouvoir  nécessaire  (w 

«  prévenir  ces  malheurs  dans  leurs  ça* 

«  éloignées ,  pour  les  arrêter  diw 

«  progrés,  pour  tes  étonfler  lorsqu'ils 

«  tenl.  Nous  avons  aussi  pensé  (io«* 

«  princes  de  l'empire,  titulaires  des '(.'rift* 

«  diguitéë ,  étant  appelés  par  leurs  éa 

«  nentcs  prérogatives  à  servir  d'eiW 

«  an  teste  de  nos  sqjets,  leur  conduiic  d 

«  vail ,  à  plusieurs  égards ,  être  l  oî 

«  notre  particulière  solliciuide.  1*"».^ 

«  précautions  seraient  sans  doute  iiw^ 

«  si  les  souveraiiàs  qui  sont 

c  s'asseeir  m  jour  rar  le  trOne  iap(>^ 

c  aiaieit,  comme  nous,  Tavanta?^ 

(C  voir  autour  d'eux  que  des  panJil»  ^ 

«  voués  è  leur  servi*  e  rl  au  bailbe^f  ^ 

«  pcupicd,  que  dca  gi  «md^  dju>iiiigués  p3f 
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<f  attachement  inviolable  à  leur  personne  ; 
c  mais  notre  prévoyance  doit  se  porter 
c  m  d'antres  temps,  et  notre  «moiir  poar 
«  la  patrie  nous  presse  d'affluer,  i*fl  ae 

«  peut ,  ant  Franraîi; ,  pour  tine  longue 
«  saite  de  siècles ,  l'état  de  gloire  et  de 
«  prospérité  où,  avec  Taidc  de  Dieu,  nous 
«  sommes  panreniis  à  les  placer.  »  Ces 
hantrs  rnnsidi^ralions  ont  reçu  une  nou- 
velle force  des  évéaemeals  qui  se  «ont  ac- 
complis depuis  cette  époque.  Les  léinoi- 
gnages  si  nombren ,  si  éclatants  d'amovr 
et  de  confiance  qae  la  France  a  donnés, 
dans  notre  personne ,  an  nom      mi  sang 
de  Napoléon,  n'ont  fait  qu'accroître  les 
deroirs  de  sa  famille,  en  l'obligeant  plus  ri- 
^oureusement  encore  à  se  montrer  tou- 
jours (li^ne  de  la  ploire  do  son  fondateur 
cl  dos  hautes  destinées  auxquelles  la  volonté 
n^tionaie  l'a  appelée  de  nouveau.  A  ces 
«anses,  nons  avons  décrété  et  décrétons  le 
présent  statut  ,  qoi  reproduit  les  princi- 
pales disi)ovMrion^  de  l'acte  du     mar*?  1806, 
avec  les  nioditicalions  exigées  par  la  nou- 
velle Constitution  de  rcmpire. 

TlTiE  I*"".  De  l'état  des  princes  et  prirt" 
cesses  de  la  famille  impériale. 

Art.  i*''.  Conforménienl  a  i  art.  6  du 
séoatos-eonsiiUe  dn  7  novemlnre  1852 , 
l'empereur  exerce  sur  toas  les  membres  de 

famille  le-^  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle pendant  leur  minorité ,  et  conserve 
totijours  à  leur  égard  un  poQToir  de  sur- 
veiUaBce  et  de  discipline  dont  les  effets 
principaux  sont  déterminés  par  le  présent 
statut.  (Statut  du^O  marsliiot;,  .irt. 

2.  Si  Teoipereur  est  lui-roêmc  muicur, 
ses  droits  seront  exercés  par  le  régent,  sons 

conditions  et  dans  les  formes  qui  seront 
déterminées  par  leséDatos-consnlteqai  or- 
ganisera la  régence. 

3.  La  famille  impériale  se  compose,  i^ât 
1k  descendance  légitime  on  adoplive  de 
Fempercur  ;  2*>  des  autres  princes  appelés 
éventuellement  h  l'hérédité  par  le  sénat ns- 
consulle  du  7  novembre  1852,  de  leurs 
épouses,  et  de  teor  descendance  légitime. 

\.  Le  mariage  des  membres  de  la  femille 
impériale,  à  quelque  Age»  tpi'ils  soient  par- 
venas,  sera  nul  de  plein  droit,  et  sans  qu'il 
Mit  besoin  de  jugement ,  tontes  les  fois 
^'fl  aura  été  contracté  sans  h  consente- 
ment forme}  flf^  Vrnjpercnr.  Ce  rnnsente- 
inent  sera  exprimé  dans  une  lettre  close 
contresignée  par  le  ministre  d'Etat,  et  qui 
tiendra  Ifeodes  dbpenses  d*Age  et  de  parenté 
dans  tOQl  lee  cas  pù  ces  dispenses  sont  né- 
cessaires. (Statut  dît  "^0  mars  1806,  art.  4.) 

5.  Tous  les  enfants  nés  d'une  union 
qui  n'aurait  pas  été  contractée  cenfoi^ 
mènent  an  précédent  articte  aent  tépih 


tés  illé;:ilimes.  (f^\i\\u\  do  iHrm,  art.  5.) 

6.  Les  conv  eu  lions  matrimoniales  des 
memlires  de  la  fanille  impériale  sont  noltoi 
si  elles  ne  sont  pas  appronvées  par  Tempe- 

reur,  san«?  que  ,  dnns  oe  ea»; ,  les  parMe*? 
puissent  e&ciper  des  Uispositioas  du  Code 
Napoléon.  (Statut  de  1806,  art.  6.) 

7.  Si  un  membre  de  la  famille  impériale 
croit  devoir  demander  I  I  ^(^nn^iinn  decorps, 
il  s'a«lressern  à  l'empereur  ,  qui  prononce 
seul,  sans  forme  ni  procédure.  (Statut  de 
1906,  art.  6.)  Les  effets  de  cette  séparation, 
4uant  aai  btens  des  époux ,  seront  réfUi 
par  le  conseil  de  fnnn'llc,  dans  les  fomai 
qui  seront  ci-aprés  delt  ruiinées. 

8.  Les  biens  des  princes  et  princesses  de 
la  famille  impériale  dont  le  pére  serait  d^ 
cédé  seront,  pendant  leur  niinorifé,  admi- 
nistrés par  on  f>n  plusieurs  tuteurs  que 
l'empereur  uoniuicra.  (Statut  de  1806 , 
art.  9.) 

n.  Ces  tntears  rendront  le  compte  dn 

tutelle  an  conseil  de  famille  dont  il  sera 
parlé  ci-après.  (Statut  de  180(],  art.  10.) 

10.  Le  conseil  de  famille  a  juridiction 
sur  le  tuteur  en  tout  ceipii  concerne  l'ad- 
minislralion  de  la  tutelle  ;  il  remplit,  pour 
les  actes  de  tutelle,  toutes  les  fonctions  (jui, 
à  l'égard  des  particuliers ,  sont  déléguées 
par  le  Gode  Napoléon  an  conseils  de  fli- 
mille  ordinaires  et  aux  tribunaux.  ^ r  i n- 
moîns,  los  dfWMsions  qu'il  rend  n'ont  d'ef- 
fet qu'après  l'approbation  de  l'empereur, 
dans  tous  les  cas  où,  entre  particuliers,  ces 
délibérations  doivent  être  soumises  à  l'N»- 
molo?ationdes  tribunaai.  (Statut  deldOff» 
art.  11.) 

11.  Les  membres  de  la  famille  impériale 
ne  penvent,  sans  le  consentement  exprés  de 
l'empereur,  ni  adopter,  ni  se  charger  de 
tutnelle  onficioise,  ni  reronnallre  un  enfant 
naturel.  Dans  ces  cas ,  l'empereur  réglera 
les  effets  que  l'acte  doit  produire,  quant 
ant  biens  et  iinant  au  rang  qu'il  donnera  à 
la  personne  qui  en  sera  l*oliîet.  (Statut  de 

II.  L  interdiction  des  membres  de  li 
fimille  impériale,  dans  les  cas  prévus  par 

l'art.  489  du  Code  Napoléon,  est  prononcée 
par  le  conseil  de  famille.  L<>  iuL'emcnt 
naura  d'eflèt  qu'après  avoir  été  approuvé 
par  rempcreur.  Le  conseil  de  famille  exerw^ 
cera  sur  le  tuteur,  sur  l'interdit  et  sur  ses 
bion'î.  Tmitorili^  ot  la  juridiction  qu\,  entro 
particuliers,  appartiennent  aux  conseils  do 
famille  ordinaires  et  aux  tribunaux.  (Statut 
de  1806,  art.  13.) 

iixiit.  II.  Des  acUs  rdalifs  à  Vétai  dSS 
prUMêê  et  prûiâêtm  d$  la  f(MÊiiU$imr 

15.  Le  ministre  d'Etat, 
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dent  da  couscil  d'Etat  (qui  tiendra  la  plume) , 
remplira  eiclusivement ,  par  rapport  à 
rempereur  et  aux  princes  et  priacesses  de 
la  famille  impériale ,  les  foDCtiODS  attri- 
buées par  les  lois  aux  oflQclers  de  l'élal  ci- 
vil. En  conséquence,  il  recevra  les  actes  de 
naissance,  d'adoption»  de  uiariage,  et  tous 
autres  actes  prescrits  ou  autorisés  par  le 
Gode  Napoléon. 

44.  Ces  actrs  srront  inscrits  sur  un  re- 
gistre tenu  par  le  président  du  conseil 
d'Etat,  coté  par  première  et  dernière 
feuille,  et  parafé  sur  chaque  feuille  par  te 
ministre  d'Etat. 

15.  Sur  l'ordre  de  l'cmpcrenr,  le  mi- 
nistre tl'l- tnt  envoie  une  ampiiation  de  ces 
actes  auSenal,  qui  en  ordonne  la  transcrip- 
tion sur  ses  registres ,  et  le  dép6t  dans  ses 
archives. 

16.  Lorsque  le  registre  est  fmi ,  il  est 
clos  et  arrêté  par  le  niini^lre  d'Etat  et  dé- 
posé aux  archives  inipériaics.  Jusqu'à  cette 
époque  il  demeure  déposé  aul  archives  du 
conseil  d*Etat.  Le  président  du  conseil  d'E- 
tat délivre  les  extraits  des  actes  y  contenus, 
lesquels  sont  visés  par  le  ministre  dTJnt. 

17.  Les  actes  seront  rédigés  dans  ics 
formes  établies  par  le  Gode  Napoléon. 

i8*  L*empereur  indiquera  les  témoins 
qui  assisteront  aux  actes  de  naissance  et 
de  niariafre  des  niembrrs  de  la  famille  im- 
périale. S'il  est  absent  du  iicu  où  l'acte  est 
passé,  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  d'indication  de 
«a  part,  le  ministre  d*£tat  sera  tenu  de 
prendre  les  témoins  parmi  les  princes  de 
la  famille  imp<^riale,  en  suivant  l'ordre  de 
leur  proviniiié  du  trône,  et,  après  eux, 
parmi  les  autres  membres  de  la  famille  de 
l'empereur,  les  ministres,  les  présidents 
des  grands  corps  de  TEtat ,  les  maréchaux 
de  France ,  les  grands  officiers  de  Tempire 
et  les  membres  du  Sénat.  (Statut  de  liiOt» , 
art.  19.) 

i9.  le  ministre  d'Etat  ne  pourra  rece* 
voir  l'acte  de  mariage  des  princes  et  prin- 
cesses, ni  aucun  acte  d'adoption  ou  de  re- 
connaissance d'enfaut  naturel,  que  sur  l'au- 
torisation de  rempereur.  A  cet  eCTet,  il  lui 
aéra  adressé,  lecaséchéant,  une  lettre  dose 
qui  indiquera,  en  outre,  le  lieu  ou  l'acte 
doit  être  reeu.  Cette  lettre  sera  transcrite 
en  entier  dans  l'acte.  (Statut  de  4806, 
art.  20.) 

âO.  Les  actes  ci-dessus  mentionnés,  qui, 

par  suite  de  circonstances  particulières, 
seraient  dressés  en  Tabscnce  du  ministre 
d'Etat,  lui  seront  remis  par  celui  que 
l'empereur  aura  désigné  pour  le  suppléer. 
Ges  actes  seront  inscrits  sur  le  registre,  et 
la  minute  y  demeurera  annexée,  après  avoir 
été  visée  par  le  ministre  d'£taU  (Statut  de 
1806^  art.  21.) 


•LÉOIf  III.  —  21  JUIN  1853. 

21.  Lorsque  l'empereur  jagera  à  propos 
de  faire  son  testament  par  lete  pubttc ,  le 
minbtre  d'Etat,  assisté  du  président  du 
conseil  d'Etat,  recevra  sa  dernière  volonté, 
laquelle  sera  écrite,  sons  Irî  dictée  de  Teni. 
pereur,  parle  président  du  conseil  d'£tat| 
eu  présence  de  deux  témoins.  Dans  te  CM, 
l'acte  sera  écrit  sur  le  legistie  ineatiouié 
en  l'art.  14  ci-dessus.  (Statut  de  m, 
art.  25.) 

22.  Si  l'empereur  (li>pose  par  leàl|Juèût 
mystique,  l'acte  de  suscriplion  sera  dreâé 
par  le  ministre  d'Etat  et  inscrit  par  le  pii> 
sident  du  conseil  d'Etat  :  ils  signeroDt  l  uo 
et  l'autre  avec  l'empereur  et  les  ?;iv  témoins 
qu'il  aura  indiqués.  Le  lestanieiil  mylMp» 
de  l'empereur  sera  déposé  au  Sénat  par  k 
ministre  d'Etat.  (Sutut  de  1806,  art.  24.) 

23.  Après  îe  décès  des  princes  et  prin- 
cesses de  la  famille  impériale,  les  scellés  ?fr 
ront  apposés  dans  leurs  palais  et  maisùos 
par  le  président  du  conseil  d'Elal,  et,  à 
son  défaut,  par  un  conseiller  d'EUt  dési- 
gné par  leministte  d'Etat.  (Statut  del80(> 
art.  25.) 

TiTXE  III.  JDê  ^éducation  des  prtfwei  «t 
jrrlnceaset  de  la  fàmiUe  impérkk. 

24.  L'empereur  règle  tout  ce  qui  con- 
cerne l'nliiralioTi  de»;  enfants  des  membres 
de  la  Tanullc  impériale  ;  ii  nuiume  et  ré- 
voque à  volonté  ceux  qui  en  sont  chargés. 
(Statut  de  1806,  art.  26.) 

Titre  IV.  Du  pouvoir  de  surveillance  é 
de  dUeipUne  que  rempereur  mrtu 
dan*  rimirimr  de  sa  famiUe, 

25.  Les  membres  de  la  famille  impériatoi 

quel  que  soit  leur  âge ,  ne  peuvent ,  >3n! 
l'ordre  ou  le  rnn^'P  de  l'erî-» pereur,  sortir  du 
territoire  de  l'crniiire,  ni  s  éloigner  de  plua^ 
de  trente  ni)  rianiétres  de  la  ville  où  la  jjl 
aldence  impériale  se  trouve  établie.  (StaM 
de  1806,  art.  SO.) 

26.  Si  nn  membre  de  la  famille  m<>^- 
riale  commet  un  acte  contraire  à  sa  di^^iuit 
ou  à  ses  devoirs,  l'empereur  pouiu  lui  w 
Iliger,  pour  un  temps  déterminé  et  p 
n'excédera  pas  une  année ,  les  peines  $u^ 
vantes  :  les  arrêts  ;  Téloigncmenl  de  ^ 
personne;  l'exil.  (Statut  de  18(K>,  art. 31) 

27.  L'empereur  peut  ordoum  i  auxnieB*' 
brcs  de  la  Tamille  impériale  d'éloigner d'tat 
les  personnes  qui  lui  paraissent  suspecl^i 
encore  que  ces  personnes  ne  fassent  P^s 
partie  de  leur  maison.  (Statut  de  l&O*^  * 
art.  32.) 

TitbbY.  Daeomeildé  famSRe» 

26.  Il  y  aura  auprès  de  Tempereur  «n 
conseil  de  fa  mille.  Indf^pendammenl 
attributions  qui  sont  douuécâ  à  ce  coo^^ 
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Si» 


par  les  art.  9, 10,  il  el  15  du  présent  sta-  sur  des  plaintes,  cl  qu'il  les  croît  fondées, 
tut,  fi  connaîtra ,  l«  àm  plaintes  portées   il  le  borne  à  déclarer  que  celui  contre  qni 


contre  les  princes  et  princesses  de  la  famille 
impériale,  toutes  les  fois  qu'elles  n'.iuront 
pas  pour  objet  de?  crimes  ou  délits.  La 
compétence,  pour  ce  dernier  cas ,  sera  ré- 
fîée  par  on  sènatas-consulte  ;  des  ac- 
lion>  purement  personnelles  intentées,  soit 
par  ieâ  princes  et  princesses  de  la  maison 
impériale ,  soit  contre  eui.  A  l'égard  des 
àelions  réelles  on  mixtes ,  elles  eontlnue* 
nnt  d'être  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  (Stat>it  de  1H(M>,  art.  35.') 

29.  Le  conseil  de  famille  est  présidé  par 
Tempereur  ou,  à  son  défaut ,  par  télxA  des 
membres  que  Tempereor  désignera.  Il  sera 
composé  d'un  prinee  de  la  fnniîlle  impériale 
désigné  par  i'emprrrnr.  du  mniislre  d'Etat, 
du  ministre  de  la  justice,  des  présidents  du 

Sénat,  do  Corps  législatif  et  du  conseil   26,  27  et  36  du  présent  statut,  sont  appli- 


elles  sont  dirigées  est  répréhtMi^iMc  ;Hiii; 
les  faits  que  la  plainte  spécifie,  «  t  n-inoic 
pour  le  surplus  à  l'empereur.  (Statut  de 
1806,  art.  39.) 

36.  Si  l'emperear  ne  croit  pas  devoir 
user  d'iniînlcrrnre ,  il  pronnnro  l'une  dos 
peines  portées  eu  l'art.  26  ci-dessus,  el 
même,  suivant  la  gravité  du  fait,  la  peine 
de  deux  ans  d*arréls  forcés  dans  le  lieu 
qu'U  désignera.  (Statut  de  1806,  art.  40.) 

TiTnn  YI.  D»s  ditpotUians  du  priêêni 

statut  qui  sont  applicables  aux  mem- 
bres de  la  famille  de  l'empereur  nê 
faisant  pouu  partie  de  la  famUle  im- 
périttie, 

37.  Les  art. i,  4,  5,  7,  M,  12,  25,  2i, 


d'Etat,  du  premier  président  de  la  Cour  de 
ca>>alion,  d'un  maréchal  de  Franre  ou  d'un 
général  de  division  désigné  par  l'empereur. 
Le  ministre  de  la  justice  remplit  prés  le 
conseil  les  fonctions  de  rapporteur.  Le 
président  du  conseil  d'Etal  tient  la  plume. 
(Statut  de  ISOG,  art.  34.) 
30.  Les  pièces  et  les  minutes  des  juge 


cables  aux  autres  membres  de  la  rmiille 
de  l'empereur  qui  ont  ou  arqucrront  la 
qualité  de  Français,  l'oulefois,  celte  dispo- 
sition, appUeable  à  tous  les  degrés  de  la 
descendance  masculine  des  frères  de  l'em- 
pereur N.ipoN^on  l^r,  ne  s'éti'ndrn  aux 
autres  parents  ou  ailles  de  l'empereur  que 
jusqu'au  quatrième  degré.  L'art.  28  du 


meots  sont  déposées  an  archives  impé*  piésent  statut  est  également  applicable  aux 

riaks.  (SUtuldel806,art.34.)  personnes  désignées  dans  le  présent  ar- 

31.  T  o';  (î(>mn(îes  susceptibles  d'être  licle ,  si  ce  n'est  pour  les  octions  inten- 

présentecs  au  conseil  seront  préalablement  tées  par  des  tiers  étrangers  à  la  famille, 

communiquées  au  ministre  d'Etat ,  qui  en  lesquelles   resteroift  soumises  au  droll 

noàn  compte  dans  la  boitaine  à  l'empc-  commun. 


reur  et  prendra  ses  ordres.  (Statut  de  1806, 
art.  35.) 

3â.  Si  l'enapereur  ordonne  que  l'afTaire 
soit  suivie  devant  le  conseil ,  le  ministre 
d'Etat  procédera  d'abord  à  la  conciliation. 
I-f^s  procès-YcrbauT  contenant  dires, 
aveux  et  propositions  des  parties  intéres- 
sées, seront  dressés  par  le  président  du 
conseil  d*Etat.  L'accommodement  dont  les 
parties  pourraient  convenir  n'aura  d'eiïet 


Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  juin 
1855.  Sigm  Nafoléon,  par  l'empereur  ; 
le  ministre  d'Etat,  signé  Agbillb  Fould. 


17  MAI  «B  SO  Jois  1853.  —  Décret  impérial  qoi 
prohibe  la  vente  ,  en  France,  des  réimpressions 
ou  reproduclions  d'ouvrapr-s  dont  la  propriété 
est  établie  dans  le  rovauioe  de  Hanovre.  {XI , 
BqIL  lui,  b.  562.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
qu'après"  avoir  ét^  approuve  par  l'empc-  ministre  sef-rétaire  d'Etat  au  département 
pereur.  (Statut  de  180C,  art.  36.)  de  la  police  générale,  avon<  décrété  : 

3S.  Le  conseil  de  famille  n'est  point  tenti  ^„  ^  ^^^^^     j,,  septembre  pro- 


de  suivre  les  formes  ordinaires ,  soit  dans 
rinslructioii  des  causes  portées  devant  lui, 
soit  dans  les  jugements  qu'il  rend.  Néan- 
moins, il  doit  toujours  entendre  les  par- 
ties, soit  par  elles-mêmes  soit  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs ,  et  ses  jugements  se- 
ront motivés.  Il  doit  aus^i  avoir  prononcé 
dons  le  mois.  (Statut  de  1806,  art.  57.) 

34.  Les  Jugements  rendus  par  le  conseil 
de  famille  ne  sont  suseeptibles  d'aucun  re- 
cours ;  ils  sont  signifiés  aux  parties  à  la 
requête  du  ministre  de  la  justice,  par  la 
persoDiie  qu'il  aura  désignée.  (  Statut  de 
idOe.art.  38.) 

35.  Lorsque  le  conseil  de  famille  statue 


chain,  la  vente  des  réimpressions  ou  repro- 
dnriions  d'ouvrages  dont  la  propriété  est 

établie  dans  le  royaume  de  Hanovre  nr 
pourra  plus  avoir  lieu  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  de  l'empire  français. 

2.  Notre  ministre  de  la  police  générale 
(M.  de  Haupas)  est  chargé,  etc. 


17  lUl  30  ton  S8S^.  —  Décret  impérial  qui 
prohibe  la  vente  ,  en  France  ,  des  réimprc-sion» 
ou  reproductions  d'ouvrages  dont  la  propriété 
est  établie  dans  lo  dnché  ét  BnuMiMck.  (XI, 
Bull.  LXII,  n.  563.) 

Napoléon»  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
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miuiâtrc  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  poUee  générale,  avons  décrélé  : 
Art.  1^''.  A  dater  du      septembre  pro- 

chaîn,  la  vente  des  réimpressions  ou  repro- 
ductions (l  ouvrages  dont  la  propriété  est 
établie  dans  le  duché  de  Bruiiswick  ne 
pourra  plus  avoir  lieu  dans  toate  Téteiidne 
du  territoire  de  Fempirc  français. 

2.  Notre  ministre  de  la  police  générale 
de  i^aupasj  est  <  har-é,  etc. 


8  =  30  iviH  1853.     Décret  impérial  ^  prohibe 
la  vente,  en  France  »  des  réimprenioiis  on  re- 

produclinns  d'ouvrages  dont  la  proprlélt^  est 
établie  dam  le  ducké  de  Naa&aa.  (XI,  Bull.  LXU, 

Kapoléon,  etc.,  vu  les  art*  5  et  8  de  la 
convention  littéraire  conclue,  le  2  mars 
1855,  entre  la  France  et  le  duché  de  Nas> 
sau  ;  vu  le  rapport  de  notre  ministre 
crétaire  d'Etat  au  départeme&t  delà  po- 
lice générale,  avons  décrété  : 

Art.  i^,  A  dater  du  i«r  aoAt  pf«eliain, 
la  ventedes  réimpressions  ou  reproductions 
d'ouvrages  dont  la  propriété  est  établie 
dans  le  duché  de  Nassau  ne  pourra  plus 
avoir  lieu  dans  loule  rélcudue  du  terri- 
toire de  Tempire  français* 

2.  A  dater  de  la  même  époque  toutes  les 
stlpnlcitions  qui  font  l'objet  de  la  conven- 
ti(ML  littéraire  précitée  auront  en  franco 
leur  plein  et  entier  etiel. 

3.  Notre -mîniatn  delà  police  générale 
(M.  de  Maupas)  est  chargé,  etc. 


8  a  30  Jinif  1853.  —  Décret  impénal  qm  pro1i9M 

la  venlp  .  pn  des  réimpressions  cTou- 

vrages  dont  la  propriété  est  établie  dans  la  prin- 
dpanlé  da  Bmw  (branche  atnée].  (XI ,  BalU 
Lim,  11.560.) 

Napoléon  ,  etc.,  vu  les  art.  5  et  S  delà 

convention  littéraire  conclue,  le  tJt  ff'vnVr 
185.>,  entre  la  France  et  Ja  principriuii'  dp 
Reuss  (branche  ainée)  ;  vu  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe* 
ment  de  la  police  générale,  avons  décrété  t 

Art.  ler.  A  dater  du  août  prochain, 
la  vente  des  réimpressions  d'ouvrages  dont 
la  propriété  est  établie  dans  la  principauté 
de  Reuss  (branche  atnée)  ne  pourra  plus 
avoir  lieu  dans  toute  Tétendue  du  lerritojre 
de  l'empire  français. 

"2.  A  dater  de  !.i  môme  époque,  toutes 
les  stipulations  (jui  font  l'objet  de  la  con- 
vention littéraire  précitée  auront  en  France 
leur  plein  et  entier  effet. 

n.  Notre  ministre  de  la  police  générais 
(M.  de  Maupas)  est  chargé,  ete* 


8  =  30  JciN  1853.  —  Décret  impérial  cpii  fixe  la 


QLiQS  lU.  ^  S  JOUI  1853. 

!«•  traiaade  bois  floltéi  destinés  à  rappromon- 
nemoit  de  Pari».  {XI .  Bail.  IXU,  a.  56ft.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dénota 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépariemenl 
des  travaux  publics;  vu  la  délibéralioD, en 
date  du  13  mars  1853,  prise  par  lacomma» 
nanté  des  marchands  de  bois  de  chauffage, 
ladite  délibération  ayant  pom  objet  à 
pourvoir,  dans  un  intérêt  commun, aui 
dépenses  que  pourront  nécessiter,  pendant 
le  cours  de  l'exercice  18o3,  le  Iranspuriet 
la  eooservatfon  de  ees  bois;  vu  la  loi  du 
B  juillet  1852  portant  fixation  dabodiA 
génémi  des  recettes  et  des  dépenses  de 
Teii  rt  i(  L-  1855;  notre  conseil  d'fitatoh 
tendu,  avons  décrété  : 

ÀxL  i^»  U  sera  perçu ,  à  titre  de  co- 
tisation, snr  les  trains  de  bois  ik»tléi> 
pendant  l'exercice  1853 ,  savoir  youi 
chaque  train  de  dii  huit  coupons  qui  sera 
dotté  sur  la  Hault;- Yonne  ,  la  Cure,  l'Ar- 
mançoD  et  le  canal  de  Bourgogne ,  UcuU: 
francs,  dont  dix  huit  francs  seront  payéii 
Joigny  et  douze  francs  à  Paris;  2*  pour 
chaque  train  de  dix  huit  coupons  qui  sera 
flotté  sur  l'Yonne,  en  aval  du  ponl  de 
Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé  deboii 
précédemment  retirés  en  rente,  traih 
francs,  dont  dix  bûit  francs  seront  payés  i 
Sens  et  douze  francs  à  Paris;  poui 
chaque  tram  de  dii  huit  coupons  prove 
nant  de  k  rivière  de  la  Majrne,  vingt  quatre 
francs,  qni  seront  payés  à  Paris;  4^  poa 
chaque  train  de  dix  huit  coupons  profi 
nant  de  la  rivière  de  Seine,  douze  fraos  qn 
seront  payés  à  P.iris;  5**  pour  chaque  Irai 
de  dii-huit  coupons  provenant  de  la  Uauk 
Tonne  on  de  la  Cure,  qui  ne  passera  pâs  11 
ports  de  Gravant,  six  francs,  et  ponr  cbafi 
train  qui  sera  tiré  en  aval  desdits  port^ 
neuf  francs,  qui  seront  payés  à  Gravant 
60  pour  chaque  train  qui ,  par  suite  de  i 
né<^ssité  de  le  faire  passer  dans  les  éciiui 
des  canaux ,  ou  pour  toute  autre  caose 
sera  flotté  par  fractions  dilTéKientes  de  i 
division  ordinaire  dos  tniins  en  dh  hu. 
coupons,  la  cotisation  sera  perijuc  en  ra 
son  de  la  longueur  comparée  à  celle  d< 
trains  de  dix  huit  conpons  ;  et,  à  cet  eft 
le  maximum  de  cette  ionguear  est  fiiè 
quatre-vin^t  dix  métrés  pour  un  train, ( 
cinq  mètres  pour  un  coupon  ordmairc. 

â.  lue  paiement  sera  fait,  savoir  :  a  P« 
ris,  entre  les  mains  de  Fagésii  général,  ia 
médiatement  après  l'arrivée  des  titiat'J 
Sens,  à  Joigny  et  à  Gravant,  lors  du 
sage  des  trains  sous  les  ponts,  ou  au  nu 
ment  de  leur  départ  entre  les  luams  i 
commis  anidits  ponts.  Les  commis  de  Sa 
et  de  Joigny  verseront,  au  moins  mie  fin 
par  mois ,  le  montant  de  leurs  receVlt" 
dam  la  caiftse  du  commis  grfmi&rai  de  £i 
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iMidlttenieDt,  et  le  commis  de  Gravant 
ieneri,àlafin  de  Tannée,  enlre  les  mains 

éu  commis  général  de  Clamecy.  L'nprent 
général  et  ies  autres  agents  de  la  commu- 
nauté sont  autorisés  à  faire  tontes  pour- 
fuites  et  diligences  pour  assurer  le  reeon- 
Yrement  de  la  cotisation. 

3.  Le  présent  dépret,  reproduit  en  ca- 
ractères lisibles  cl  apparents,  sera  affiché, 

'  pendant  tout  le  cours  de  l'exercice  1853, 
dsns  les  bureaux  des  agents  de  la  commiH 
Biaté  préposés  à  la  pereepiion  des  cotis»* 
tiini. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  pnblics  et 
do  Ûtmm  (MM.  Ifagne  et  Oineau)  soM 
diargés»  etc. 


Iles:  30  Jurs  1853.  —  Déci-et  impérial  qui  oovro 
m  ministre  des  finances  ùcs  criklits  sopplémen- 
iaircs  sor  rexercÎM  1852.  (XI,  BnU.  LXHt 

n.  567.) 

A.ipolôon,  etc.,  vu  le  décret  du  17  mars 
18:»^  portant  li&ution  du  budget  général 
ées  dépenses  et  des  reeettes  de  rexercioe 
vu  le  règlement  général  du  i5nal 
i8ùS  sur  In  comptabilité  publique:  s'?r  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  Etat 
dé*  foances,  avons  décrété  : 

Art.  lor.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice ,  crédits  supplémentaires 
montant  à  la  somme  de  deux  millions  deux 
cent  cinquante  deux  mille  quatre  cent 
7!ja!re-vingt  dix  francs  trente  deux  cen- 
times (2,252,490  fr.  52  c),  pour  les  dé- 
pcn-ses  ci-aprés  : 

Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et 
triwaum  divers,  —  Chapitre  7.  Amortis- 
sements des  emprunts  à  rembourser  par  le 
trésor,  82  c.  * 

Dette  viagère.  — Chapitre  20.  Subven- 
tion à  la  caisse  des  retraites  des  employés 
àe  Fanclenne  cbambre  des  pairs,  2»272  fr. 
44  c. 

Monnaies  et  médailles.  — Chapitre  31. 
Dépenses  diverses  [pertes  sur  les  tolérances 
«Q  fort),  9,563  fr,  6  e. 

Service  de  trésorerie.  —  Chapitre  TyZ. 
Traitements  et  f-ais  de  s^rvire  de'^  reee- 
^euT^  généraux  et  particuliers  des  liiiunccs 
(bosiflcations ,  taxations  et  remises 
150,000  fr. 

I^nrçrjisircment  et  domaines.  —  Cha- 
pitre4.>.  Personnel (rcjûises  des  receveurs), 
162,000  fr.  Chapitre  45. Dépenses  diverses  : 
taxations,  10,000  fr.;  frais  judiciaires, 
25,000  fr. 

Forets.  —  Chapitre  50.  Dépenses  di- 
verses ;  portion  contributive  de  1  Ktat  dans 
la  réparation  des  chemins  Tîcinaui, 
14,154  fr.;  contributions  assises  sur  les 
forêts  qui  ont  £aii  retour  à  rstat,  en  vertu 
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du  décret  du  22  janvier  1852,  70,500  fr. 

Rembourummts  M  restUuiUmê,  Cha- 
pitre 76.  Primes  à  re\{)ortation  de  mar- 
chandises, 1,800,000  fr.  ïoUi,  2,252,490  fr. 
32  c. 

2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera 
soumise  à  la  sanction  du  Corps  législatif 

dans  sa  prochaine  session. 

5.  Notre  ministre  des  ûnances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 


IS  s  80  mm  IKSS.  —  Décret  impérial  qui  onvre, 

sur  rcxcrric*'  1852,  un  crédit  cxlraordiiiairo 
poor  iudeouiité»  «nx  tinpiojfés  et  ageuU  du  do* 
omIim  prîré  da  damkr  rùgue.  (XI ,  BolL  LXIl , 
a.96g.y 

Napoléon,  etc.,  va  la  loi  du  8  juiilel 

1852,  qui  a  alloué  des  îndemnilés  viagère» 
de  retruite  aux  employés  et  agents  de  la 
dernière  liste  civile;  considérant  qu'il  y  a 
lieu  d*agir  de  même  à  Tégard  des  employés 
cl  agents  du  domaine  privé,  restitué  au  do- 
maine de  VVJn\  ;  sur  le  rapjjort  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etui  au  département 
des  flnancef ,  aTons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouyert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1852,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  cent  soixante  et  dix  mille 
francs,  qui  sera  réparti,  à  litre  <l  indemnité, 
entre  les  employés  et  agents  du  domaine 
privé  du  dernier  règne.  La  régularisation 
de  ee  crédit,  qui  formera  un  rîiapitre  v^nv  . 
cîal,  sera  proposée  au  Corps  législatif  dans 
sa  plus  prochaine  session. 

2.  Les  bases  de  liquidation  de  ces  in- 
demnités seront  déterminées  par  un  dé- 
cret spéc  ial,  et  la  répartition  en  sera  faite, 
d'après  ces  hases,  par  la  commission  de  la 
caisse  de  vétéranee  des  anciennes  listes  ci- 
viles. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 


jt5>ss30  JoiK  1853.  —  Décict  imuorial  qui  dé- 
termine  le»  beîes  de  liquidation  des  indemnité» 

accordées,  par  le  décret  du  13  jiiii'.  1853.  aux 
employés  et  agents  du  domaine  privé  du  dernier 
règne.  (XI ,  Bull.  LXII,  n.  571.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  8  juillet 
1852,  qui  alloue  des  indemnités  viaj^'ères 
de  retraite  aux  employés  et  agents  d  !.i 
dernière  liste  civile  ;  v  i  le  décret  du 
31  juillet  15552,  qui  délcnuiiic  les  règles  ap- 
plicables à  la  fixation  dc  i  ùidemnités  via- 
gères de  retraites  accordées  aux  employés 
de  la  dernirre  liste  civile  ,  ainsi  que  le 
mode  de  réversibilité  sur  la  tète  des  veuves 
et  des  enfants  ;  vu  le  décret  du  13  juin 
1855,  qui  ouvre  au  ministre  des  flnanees 
un  crédit  extraordinaire  de  eeiit  soivaiife 
et  dix  mille  francs  sur  l'exercice  1852,  pour 
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être  réparti ,  à  titre  d'indemnité ,  aiii 
agents  du  domaine  privé  du  dernier  régne, 
lequel  ilr  rol  nDvle,  art.  "l  :  "  Les  bases  de 
t<  liquidalioii  de  ces  indeninilés  seront  dé- 
«  terminées  par  un  décret  spécial ,  et  la 
«  réparlllioo  en  sera  faite,  d'après  ces 
ff  b.'ispf;,  par  la  commission  de  la  raî^<;ode 
«  vélér.iiicc  tics  anciennes  listes  civiles  ;  » 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  aa  département  des  finances ,  avons 
décrété  : 

Art.  1'"'.  Sont  admis  à  prendre  part,  à 
titre  trïtidotiHiité,  au  crédit  ouvert  par 
l  art.  l^f  du  décret  du  13  juin  1853,  les 
employés  et  agents  du  domaine  privé  resti- 
tué au  domaine  de  l'Etat  et  qui  comptent 
aTi  moins  dix  ans  de  services  rendus  dans 
l'administration  des  biens  de  ce  domaine 
OU  des  biens  qui  ont  fait  partie ,  soit  de 
l'apanage  d'Orléans,  soit  de  la  dotation  de 
la  couronne. 

2.  Ne  seront  point  admis  au  bénéfice  de 
ces  indemnités,  1»  les  employés  ou  agents 
qui  étaient  attachés  aux  services  d'hon- 
neur ;  2«>  ceux  qui,  au  31  juillet  1853 ,  se 
trouveraient  en  possession  d'emplois  létrl* 
bués  sur  les  fonds  de  TEtat  ou  de  la  lista 
civile. 

3.  Les  indemnités,  dont  le  maximum  ne 
pourra  dépasser  celui  déterminé  par  i'art.l*' 
de  la  loi  du  29  Juin  1835,  relative  à  la 
caisse  de  vétérancc  des  listes  civiles  anté- 
rieures à  1850,  seront  fixées  par  la  com- 
mission chargi'e  de  radministration  de 
cette  caisse,  i^^iles  pourront  être  cumulées 
avec  les  indemnités  viagères  de  i^raite 
accordées  aux  employés  et  agents  de  la 
dernière  liste  civile,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  la  réunion  des  deux  indemnîlés  poisse 
excéder  le  maximum  ci-dessus  ;  mais  le 
paiement  en  sera  suspendu  à  l'égard  des  ti- 
tulaires qui  viendraient  à  toucher  un  trai- 
lemcîît  (piclconque  d'activ  ilé  sur  les  fonds 
de  1  Klal  ou  de  la  liste  civile.  Aucune  ré- 
clamation ne  sera  reçue  deux  mois  après  la 
promulgation  du  présent  décret. 

4.  A  l'égard  des  personnes  qui  ont  ap- 
partenu à  la  dernière  liste  civile,  la  liqui- 
dation sera  faite  d'après  la  généralité  des 
services.  Si  elles  sont  déjà  titulaires  d'une 
indemnité  viagère ,  il  en  sera  fait  déduc- 
tion, et  le  surplus  formera  le  montant  de 
la  nouvelle  allocation, 

5.  Sont  applicables  à  !n  lirpiidation  et  à 
la  réversibilité  de  ces  indemnîlés  toutes  les 
dispositions  prescrites  parla  loi  du  8 juillet 
4852,  et  du  décret  réglementairedu  31  Juillet 
1852,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires 
au  présent  décret. 

G.  Notre  minisire  dcs  finances  (IH.  Bl- 
neau)  est  chargé,  etc. 


m.  —  15,  21»  82  JUIK  1853. 

15  =  30  Jiiis  1853.  —  Béc.ui  impérial  qni  jup- 
prime  le  bureau  de  garantie  pour  IVssai  et  la 
marque  de«  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  établi  I 
Loiis-l«.S«iniier.  (XI,  Bull.  LXJl.n.  511} 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  35  de  la  loi  ds 
19  brnmaire  an  fi,  relalif  au  nombre,  ao 
placcïïicnl  et  à  la  circonscriptiou  de«biî- 
reaux  de  garaulie  pour  Tcssai  cl  la  luârqtte 
des  ouvrages  d'or  et  d*argent  ;  vo  Ici  ob- 
servations fournies  par  le  préfet  du  Innet 
par  radmioislralioQ  des  douanes  et  des 
<  <)nIributions  indirectes  ;  vu  l'avis  de  ncilrç 
nuuislre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemeat 
de  rintérieur,  de  l'agriculture  da  «on» 
merce  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  départemeat  daft* 
nances,  avons  décrété  : 

Art.       A  partir  du       août  l8o5,lc  = 
bureau  de  garantie  pour  l'essai  et  la  marque 
des  ouvrages  d*or  et  d*argent  établi  i 
Xons-Ie-Saunier  (Jura)  sera  supprimé. 

5.  Les  arrondissements  de  Lons-le  San- 
nier,  de  Dole  et  de  P«dicny  seront  comprii. 
dans  la  circonscriplioii  du  buiedu  de  gar; 
rantie  de  Besançon ,  et  rarrondisscment 
Saint^Claude  sera  rattaché  au  buresa  de 
Lyon. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 


21  s=30  juis  1853.  —  Décrel  iinpùrlal  <nii  laçj 
prime  le  ministère  de  la  polioe  génériM*  iU 
Bull.  LXn,  n.  57S.) 

Napoléon,  etc.,  considérant  que  le  calm^ 
et  la  sécurité  qni  réiinenL  dans  le  pays  pet 
mettent  de  supprnner  le  ministère  de  t| 
poUçe  générale,  dont  Tinstitutlon  avait  éti 
motivâ  par  des  circonstances  eiceplion 
nellns ,  avons  décrété  :  j 

Art.  l<'^  Le  ministère  de  la  police  gém 
raie  est  sii|)|h  nné. 

2.  Les  attributions  du  ministre  de  J 
police  générale  sont  réunies  à  celles  dum 
nistre  de  l'intérieur. 

3.  ministres  d'Elnt  et  de  rinltrie^ 
(MM.  Fould  et  de  Fersigny)  sout 
gés,  etc. 

33»  30  nm  1853.  —  Décret  impérial  qai  < 
porte  une  somme  de  100,000  fr.  du  diapitrej 
2*"  section  du  budget  du  ministère  d'£tai 
dce  1853) ,  an  chapitre  IS  ,  !■*  section  , 

être  afTcctéo  uiu  travaux  de  réparations 
cuter  h  l'église  Notre-Dame  de  Laon. 
LXU ,  n.  575.) 

Isapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  oo^ 
ministre  d'Etat;  vu  le  rapport,  en  d«^i 

28  mai  1851,  de  Tarchitecte  chargé  par 
ministre  de  Tintérieur  de  visiter  f'^s*" 
Notre-Dame  de  Laon;  vu  ie  devis  drcs 
par  le  même  architecte  des  travaujî  içj 
enter  pour  la  consolidation  d*one  pan 
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de  la  tour  sud  de  ladite  église,  leauel  devis  condition»  propre»  k  éprouver  Ptmploi  du 

*'<1IÀVP  À  la  «iomiiiP  dp  cent  mille  deux  cent  aiticulé.  La  compagnie  s  engage,  en  outre, 

S  élevé  a  la  somine  ae  ceni  mnie  aeux  ceni  ^  ^  .     ^        .     jN^.^^.  ^^^^  matériel  qu  elle 

einqnante  quatre  franc»  cinquante  trois  conformé.nrut  au  progra.nuie  dé- 

centimes;  vu  le  sénalUS-COnsultC  du       dé-  lenniné  p«r  le  ministre  des  travaux  public»,  les 

Cembre          art.  12;  considérait l  (|U'ilest  essais uéce^in 5 pour  cipérim<!nter«u»i oompléte- 

d'une  urgence  extrême  decommencer  les  ré-  ment  que  poswLie  Tusagc  des  machine* locomoiîTee 

pirations  de  l'église  Notre-Dame  de  Laon  ;  «t  de»  voiture»  «nicuiëcs  pour  les  trains  de  mar- 

»»•  •  «ae  Uû..  «n     ne  Aillions  ilA  Hp  chanilis*  s  pesamment  chargé»,  et  pour  le»  traim  à 

qnil  ny  a  pas  I  eu,  en  conséquence,  de  de-  ^.  f^^^  2^ .               r  qtt.ra«t«- 

mander  préalablement  la  régularisation  des  J.^^  cemimcres  (i  m.  /i3  c.)  la  largeur  de  !..  voie 

Offrps  de  concours  de  la  ville  de  Laon  ;  no-  du  chemin  de  ferdcParisàSceaûx.etiiixiodiUtren 

Ire  conseil  d'Klat  eitlcndu,  avons  décrété  î  conséquence  les.  machines  locomotives  et  voiturae 

Art.        Une  aOmine  de  cent  mille  francs  affectâes  h  l'exploitation  de  ce  chemin  i  3  la  corn- 

sera  reportée  du  chapitre  1",  2«  ^vcVum  du  P«gnin ,  en  tant  qu'elle  est  ou  ^V^î' "J"^^/»;.?'»- 

.   ,    /  .       •  •         j.r<.  .  /              tLi->-\  unélairu  de  brevet»  d invention  ou  de  pj-rieclioii- 

budget  du  mmistere  d  Etat  (exercice  S;;;^;;;'',^;,^^     ^,i^riel  articulé .  et  M.  Cl.n.lo 

au  chapitre  13,  ![•  section,  pour  cire  af-  Arnoux,  en  tant  qu'il  serait  copropriétaire  de 

ffeCtée  aux  travaux  de  réltarations  urgentes  breveu  actuels  d'invention  on  de  perfectionne- 

à  exécuter  i  TégUse  Notre-Dame  de  Laon*  mentrelaia^  «u  même  système,  bV-n^M^;<  ni  h  auto- 

2.  Nos  minisires  d'Etat  et  des  finanres  "mu-,  .ur  les  chemim  de  fer  «u^rui^^^^^^^^  à  con^ 

kfif  1?    u   »  u'         ann»  nUarttAa  of/»  atTuirc  cu  Fraucc ,  1  u>agc  de  ce  maieiiei ,  en  re- 


^Mm«  «     ij    *  n<        \       »   u      X  ftlruire  en  rrauce ,  i  u>a^(' de  ce  maieiiei , 

(MAI.  Fould  et  BineaU)  sont  chargés,  etc.  ^^tOX^^i  au  gouvernement  le  droit  de  d.'U. 

-  dam  chaque  cas  particulier,  rindenuiité  qui  sera 

,  .     ,  .  due  k  raison  de  l'usage  da  matériel  breveté,  laiineUa 

10  nîis  =  l«  juiLtEi  1853.  —  Loi  rd  ii.ve  au  indemnité       «omp»i»d«w  l«bén<fic«»aeUd« 

chemin  de  fer  de  Bourg-la-Reine  k  Orsoj  (Ij .  i»entrcprise, 

p[I ,  BolL  LXni ,  n.  580.)  3.      comidération  des  obligations  imposées  k  k 

Art.  l«r.  Sont  approuvés  les  art.  1,  5  et  compagnie  par  l'art.  2  du  préM-nl  cahier  rle>  c  l.ar- 

4  du  cahier  des  charges  ci-  annexé ,  relatif  g^f '  i«  P"'^''"  •  •"".".■.'ÎL  t 

u  voutu  ui^o  \  l'FAat,  S  engage  k  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de 

anx  engagements  a  la  charge  du  trésor,  S^e  £mme  de  huit  ceVu  .uillo  francs 

pour  l'exécution  du   chemin   de  fer   de  (goO,000  &-.)•  Cette  somme  sera  versée  en  quatre 

Bourg-Ia-Reine  à  Orsay.  paiement»  Irimertrieb  ëgaui,  de  deux  cent  mille 

â.  La  partie  de  la  subvention  de  huit  Oent  francs  (200,000  fr.),  dom  l   premier  aura  lieu 

mille  francs  S()0,000  fr.)  accordée  par  deux  moi»  a^nes  la  loi  qui  aura  ratdié  le*  engage- 
l'art .  3  d  u  c  n  Uier  des  charges ,  à  payer  par  "^"l  ^'^".  3eT  av^i  cha^^^^k  m^-n  t* 

l'Elat  en  1»55,  sera  prélevée  sur  les  soin-  J^^.P^^^.  en'aihaUdê  terrain*  et  eu  Iravaui 
mes  mises  A  la  disposition  du  mmistre  des  wmme  double  de  cetie  quelle  anr«  déjà 

travaux  publics  pour  la  construcUon  des  feçne  à  titre  de  subvention. 

grandes  lignes  de  chemin^  d(>  fer  (chapitre  ministre  des  travanx  publics,  au  nom  de 

8  du  budget  de  1853,  sans  augmentation  TEUI,  s'engage,  en  outre,  à  garantir  pendant 

du  chiffre  de  ce  chapitre.  einqnante  en»  (50  en»)  nn  intérêt  de  trois  pour 

cent  (3  p.  100)  sur  une  somin*^  de  trois  millions 
(MÛiUr  iUs  charge»  pour  la  cmctuiondaehêmmdi  fer  francs  (3,000,000  Ir.J,  monlai.t  de»  emprunU 

dê  Bomrg'la^lUmiàOnay,  précédemment  contracté»  par  la  compagnie  et 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  d- s  I  tt.sdont  e!l^  est  grrvé.  ,     •       «"^J^  ' 

T»om  de  l'Etat  ,  s'.ngage  k  livrer  V  la  compagnie,  une  somme  d  un  m.  lion  deux  cent  mdle  franc* 

dam  un  délai  cL  quinfaine.  k  partir  du  dé^Tt  qui  (1.20».0W  fr.)  qu'eUe  est  autorisée  k  emprunter 

«r«^era  la  concession,  tous  les  travaux  exécutés  pour  r.x|^culion  d.  s  travaux  k  .a  charge  en  vertu 

wî^eclion  du  chemin  de  fer  de  Bourg-l.-Reine  de  l'article  ci-dessus.  Le.  somme    provenant  de 

Tonay  comprise  entre  Bourg-la-Reine  el¥rfd»e«o.  téatMon  dee  obKg^.ons  devront  être  vendes  en 

U  sera^dtemé  procè.^bâl  Sontimdictoire  de  cette  compte  courant  nu  résnr.  Les  intérêt,  de  ce  comp  e 

hvVltnrT^  courant  seront  règles  tous  les  trois  mois  an  taux 

2.  ïr*compagnie .  de  son  côlé ,  s'engage ,  1-  k  de  Uoi»  po«  cent  {S  p.  100)  par 

terminer  k  si  frnî-  le.  travaux  de  ladite  section .  versés  au  trésor  seront  toujours    k  ;«;P°-  ^ 

a<  HKinu  rc  h  ce  aa'elle  puisse  être  livrée  k  i'ewloi-  1*  compagnie  pour  lexécuiio.  des  travaux  ma» 

UUon  dans  «u  délai  d'un  an.  k  partir  de  la  IcS  d.  fh  n.  po^t  «Ire  «t.j^  qn 

concession-  2"  à  exécnter  k  ses  frais,  risques  et  mmistre  des  travaux  publics.  Lu  règlement  d  ad- 

5  la  ^cuL  de  Suiseau  k  0«a,  dins  un  délai  minisUation  publique  déternuiiera  les  form«  m^ 
de  dii-huit  mois,  k  partir  de  la  loi  qui  anr.  T.nt  lesquelles  la  compagnie  aare  tenue  de  jus  ui.^^ 
t»ti£  1«  m«8«n^t»  du  trésor  compris  dans  la  1"  de  la  réalisation  de  «n  «'"P™"»      ^e  1  «m^b. 
con7oss*n?ft"e  manière  qu'k  1  expiration  de  ce  de»  ^«f  ^s  qm  enproviendro^^^^^^^^ 

délai  ladite  section  soit  praticable  ians  tonte»  ae.  ennneU  d»entr«lim  a  ^^^^'^^."'Jl'^^ 

parties.  Le  comp^nie  d^evra  somnettre  k  l'appro-  recettes  de  ^^I^^Xli^nté  é^rii?rtL^t 

Lation  de  l'administration  supérieure ,  pour  cette  dans  les  Irais  annuels  le^'n^érèU 

demiïre  LcUon ,  un  projet  de*^tracé  état  U  suivent  de»  empronUiye  le  compegme  pomrâit  être  dent 

(11  Pré.«ntelioii  le  $0  «»îil  (ioppl.  F  du  Mon.)  ;     {*«ppl.  K  du  Mon.)  ;  adoption  le  21  (Mon.  du 
repï^  p?M.  BertrS  (de  WcLe)  lelS  nUi    klei-jorité  de  198  vou  contre  1. 
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le  cas  âc  contracter  pour  l'aclièvcment  des  traraux, 
en  cas  d^insnifisaccc  da  capital  d'un  million  deux 
cent  inin«  francs  (1,200.000  &.}•  Lorsqoe  VEUt 
aura,  &  tilre  de  parant,  payé  tout  ou  p.irlie  d'une 
annuité  d'intérêts,  il  en  sera  remboursé,  avec  las 
inlércts  h  trois  pour  teut  (3  p.  lUO),  aur  les  hisU- 
lices  nets  de  l'entreprise  ewéâant  les  tro»  poor 
cent  p;arantis,  dans  quelque  «nnéc  qn'il«!  se  pro- 
duisent, et  quelle  qu'en  soit  l'origine,  avant  tout 
pr^èvement  de  dividende  an  profit  de  la  com> 
pagnie.  Si,  h  r«  si)iration  de  la  concession,  l'Etat 
est  créancier  de  la  compagnie,  le  montant  de  sa 
créance  sera  corapemé,  jusqu'à  dne  coscarrence , 
avec  la  somme  qui  sera  1  i  '  la  compatrnic  poof 
la  r^risc  du  matériel,  aux  termes  de  l'art.  SI* 

5.  Les  terrains  seront  acquis  «t  les  Iravani  «fart 
seront  exécutés  immédiatement  pour  «li-nx  voies  ; 
les  tenrassementa  pourront  être  etéoatés  et  les  rail» 
pourront  être  posé»  pour  one  voie  aeoleBent,  hckT 
rétablissement  d*un  certain  nombre  ^de  gares  d'é- 
vilement.  La  cnmpaçrnre  conefastonnaire  sera  te- 
nue, d'ailleurs,  d'établir  lu  deuxième  voie  lorsque 
la  récrite  Ixiitc  ^'élèvera  à  dix  huit  mille  franoa 
(18,000  fr.)  jiar  kilomèhc.  L'excédant  de  larr^ur 
acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  eiBi^jé  qn*ti  PëtaUiBienient  de  cette  seeoado 
voie. 

6.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne 
est  fixée,  pour  une  voie,  k  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (A  m.  50  c).  Sur  les  points  oà  les 
den\  voies  seront  établies,  la  largntir  e<t  fixée  k 
huit  melies  trente  centimètres  (ë  m.  30  c)  en 
oonronnedans  les  parties  en  levée,  et  h  sept  mètres 
qn;irnnte  eenlirnétre^  (7  ni.  40  c.)  dans  les  tran- 
chées et  les  rochers ,  entre  tes  parapets  des  ponta 
et  dans  les  souterrains.  La  lat^enr  de  la  voie  entre 
les  bords  intérieurs  des  rails  devra  ètvc  iVnn  nièlre 
^uoraiilu  quatre  centimètres  à  on  Uiélrc  quorantc 
emq  centimètres.  La  distance  entre  les  deux  votes, 
d.nis  les  parties  on  elles  seront  établies,  sera  au 
moins  égaie  à  an  mètre  qnalrc-vingts  centimètreSt 
memrée  entre  les  fiioe»  ettériewres  àt»  rails  de  cha> 
que  voie.  La  largeur  des  eocwttementji ,  ou ,  en 
d'autres  termes  ,  In  lartrenr  entre  les  face**  exté- 
rieures des  rails  extrêmes  cl  l'arelc  exléricure  du 
chemin  sera  au  moins  égale  k  un  mètre  cinquante 
centimètres  (1  m.  50  c.)  dans  les  parties  eti  If  v<<e, 
et  h  un  mètre  (1  m.}  dam  les  tranchées  et  les  rochers, 
entre  les  parapets  des  ponta  et  dans  les aoutaiiMnfc 

7.  Le  nombre  ,  l'étendue  et  l'em  placement  des 
gares  d'évitement  seront  déterminés  par  l'adini» 
nistration,  la  compaprnie  préalalilement  entendue. 
Indépendamni'-nt  ih  s  p;'i«'s  créviU-ment,  la  coin- 

Kgnie  sera  tenue  d  établir,  pour  le  service  des 
iaiités  traversées  par  le  diémin  de  fer  en  atoéei 
dan»  le  voisina,'*-  de  cf  chemin,  des  gares  ou  ports 
secs  destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux  char- 
gements et  aux  déchaînements,  et  dont  le  nombre, 
remplacement  et  la  surface  seront  déteruunéipar 
l'administration,  après  enquête  préalable. 

8.  A  moins  d*obstacle«  locaux  ,  dont  l'apprécia- 
tion appartiendra  k  l'adminialintion,  le  diemâ» 
de  icr,  h  la  rencontre  des  rontf»s  natiniinlos  ou 
départementales  ,  devra  paucr  iOU  au-dea»us,  soit 
•u-des6oasde  ces  routes.  Lescroisementideiiifi 
seront  tolérés  pour  leadienMWvicinanx 
particuliers. 

0.  Lorsque  le  etiemin  de  fer  devra 

dessus  f]'intr  rniil'  nationale  OU  df^[iarteinentale  , 
on  d'un  chemiu  vicinal*  l'ouverture  du  pont  ne 
■era  pas  moindre  de  Iniit  mètres  fS  m.)  pour U 
ronte  nationale,  de  aept  mètrea  (7  m.)  poor  h 


route  rlf^pnrtemenlale,  de  cin<i  mi  trPs  {5  m.'  pont 
le  cheuim  vicinal  de  grande  communication,  d 
do  quatre  mètres  (A  m.)  poor  le  simple  cbemia 
vicinal.  La  hauteur  -.ous  clef,  h  partir  de  la  ch a», 
sée  de  la  route  ,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  su 
moins  pour  les  ponts  en  charpente  ;  la  baatcor 
sons  poutre  sera  de  quatre  mètre*  Iranta  centimè- 
tres (4  m.  50  c.   an  moins:  la  largeur  enlre  la 

!>arupets  ^ra  du  luoins  de  huit  mètres  ;h  m.],  et 
a  hauteur  de  ces  parapet»  de  qoatie^viiigtiaalh 
nuMies  (80  c.)  au  moins. 

10.  Lursqne  le  chemin  de  1er  devra  pa»etia- 
dessous  d'une  route  nationale  ou  déptfteacvttle, 
on  rl'un  chemin  ricinal,  la  largeur  entre  lespjrj- 
pets  du  pont  qui  supportera  la  rouie  ou  le  dûtmia 
sera  fixée  «a  moins  k  huit  mètres  (8  ok)  poor  la 
ronl»!  nationale,  h  sept  mètres  (7  m.)  pour  l.i  roula 
départementale,  k  cinq  mètres  (5  m.;  pour  le  cW 
mm  vicinal  de  grande  communication,  et  à  qQibv 
mètres  'fi  n  .  ;  pour  le  chemin  vicinal.  L'onverture 
du  pont  entre  les  cult^ess/^ra  an  moins  de  sepl  mè- 
tres quarante  c«uliuietrus  (7  m.  40  c),  el  iadi»- 
tance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
rnih  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètratrenit 
ceuiimetrcs  (Il  m.  30  c). 

11.  Lorsque  te  chemin  travowra  une  nviiKf 
un  canal  ou  un  cours  fl'ean,  le  pont  aura  la  larg«iif 
de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  Tait.  19> 
Quant  k  IVmvefture  du  débouché  et  k  la  Iwileir 
sous  clef  au-dessus  des  mut  ,  «  llirs  seront  délfr- 
uunées  par  Tadaiiajittration,  dan»  chaqaectt  pu* 
ticulier*  suivant  le»  drconstanoes  localesi 

12.  Les  ponts  h  construire  à  la  rencontre  dd 
roules  nationales  et  départementales  et  des  rivièw» 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage  s<nnt 
en  maçonnerie  ou  en  fer.  Ils  pourront  aussi  éim 
construits  avec  travé 'S  en  bois  et  piles  et  culées  ett 
maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  k  ce»  piles  el  colM 
répatasenr  nécessaire  pour  qa*il  aoit  passible  uli^- 
ri'  ureiuent  de  substituer  aux  travée*  en  heis.  soit 
des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

13.  S'îIt  •  Heu  de déplaeer  le»  routes exisltitle^' 
la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nonfnrç 
directions  ne  pourra  eacéder  trois  cenûmet[«^ 
(3  c]  par  mètre  pour  le»  ronte»  nationales  et  dé< 
parlementales ,  et  cinq  centimètres  iT)  c."  ]*orrr  la 
chemins  vicinaux.  L'administration  restera  l  lrti 
touletois,  d'apprécier  les  circou&Lances 
raient  motiver  une  déragatioa  k  U  tt^jfMr 
dente. 

14-  Les  ponts  îi  construire  h.  la  rencontre  3i 
BOUte»  nationales  et  départementales  et  des  riviera 
on  canaux  de  navicuLioii  et  cl  '  Oottace,  ainsi  q«< 
les  déplacements  des  roules  uationoles  et  dépait» 
mentales ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vcf^ 
de  projets  approovi^s  par  radnitnLslration  sup^ 
rieure.  Le  préfet  du  départcmeat,  »ur  l'avis  de  Iia< 
génienr  en  clMlde»  ponts  et  dMossée»,  et  après  !«< 
encpit^les  iruvaire,  pourra  autoriser  h  sdéplac- mcnî' 
des  chemins  vicinaux  et  La  construction  des  po&^ 
k  la  rencontre  d»  ce»  diemine  ot  de*  coud  dNi 
non  navigables  ni  flottable». 

15.  Dans  le  cas  m'-  il-^  rnntcs  nationales  M ^W* 
partementales,  ou  des  clieunus  vicinaux,  rurioi  « 
partienlieraeeraient  traversés  k  lonr  nivuan  ptfli 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  i  !■  vf*^  ^* 
dessus  ou  abaiwéB  au-deanus  de  la  surface  àe  t» 
rente»  de  pin»  de  trei»  centimètres.  Les  raili  #  ^ 
cl. '  min  de  fer  devront ,  en  ootre*  être  dispojesi 
manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
cîronialion.  Des  barrières  seront  tenues  fenaëss  d 
cba^oeftlé  dn  chemin  delir,  p«Hn«loA«alle«« 
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mre  sera  jugée  néccsuire  par  l'admiuLtration.  Un  tiona  4|ai  dérivent  pour  radminiitration  de  la  loi 

|infien,  payé  parla  compagnie,  sert  eoostaiiiiinnt  dnSmai 

pp^post'  h  la  p-ardi!  rt  an  service  de  ces  barrières.  2?.  I/i-ntreprise  étant  cratilité  pnbliqne,  la  com- 
16.  La  compagnie  aéra  tenue  de  rétablir  et  d'à»-  pagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
amer >  ics  frai»  Féieorfenient  de  toviea  les  eeiui  dont  règtemenlseonlShrent  k  Fadminûtrttîon  eUe-mème 
fc cours st'rait  arrêté,  sospenda  ou  modifié  par  les  p*'ur  !<••>  (r,iv,<u\  de  l'I'lat.  F11--  pourra  ,  en  consé- 
Iravaiu  d<^eodents  de  l'entreprise.  Les  equedoc»  <nience,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies,  le»  ma- 
«1  «eiOBt  eonstraib  k  eet  effet  tom  ka  roules  ne-  ^anx    remblai  et  d^nopierrement  néeeasaires  l 
nMMlesend^inleiikentalesaeK)irteiiiiiefOiiB.cne  rir tmction  et  h  Tmirotim  du  dirmin  de  fer; 
tB  en  fer.  elle  jouira,  tant  pour  Textraction  oue  pour  le  trao»> 
17.  A  la  rencontre  des  rivicn-s  IloUal  Ic^  ou  ua-  P<"^     ^«  dépôt  des  terrée  et  neUrieux,  des  privî- 
«ifables,  laoompagniesera  tenne  de  prendre  toutes  accordés  par  ks  mêmes  lois  et  réglemente  au* 
le»  mesures  el  tic  pajcr  lou*  \rs  frois  nécessaires  entraoreneors  de  Lravans  miblica ,  h  la  charge  par 
pour  qae  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  «^i»»^e«»îier  k  ITainieble  le-s  propriéteifee  des 
aVprouvc  ni  interruption  ni  entrave  pendant  Teié-  terrains  endommagé»,  ou,  en  t^isd.-  non  accord, 
Oitioa  des  travaux.  La  ro*^inr  fondîtion  rot  exprès-  j'^P^*»  les  règlement»  arrêté»  par  le  conseil  de  pré- 
vient obligatoire  pour  la  compagnie  à  la  rcncon-  """^ ■•eeut*  eU  esoMil  dPElAt,  sans  que^ 
tre  des  routes  nationales  et  départementale»  et  c«».el le  pui»»e  exercer  do  leooo»  à  «et 
•Dtres  chemins  publics;  b  cet  .  fT.  i  ,  des  route:,  et  ég^d contre j^edmiiMatration. 
ponts  provisoires  seront  cousiruits  par  les  soins  ».  Le»  indemnités  pour  oeeupation  trnaporaîre 
51  aux  fireis  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  o««.«'^V'""''**'9"       terrain  ,  pour  chômau--  ,  ino- 


Pfe  D(?cci*aîr(>.  Avant  que  lès  communications 
eo^tantcs  puLsàciil  être  intcrceplécs,  les  ingénieurs 
des  localité»  devronl  reconnaître  et  constater  si  les 
travaux  provisoire  ^  pri'sentcnt  une  solidité  suffisante 
el  s^Is  peuvent  assmot  le  service  de  la  circulation, 
tin  délai  sera  fiaé  pour  la  durée  et  rexéculion  de 
Cfs  travaux  provi&oire.^ 

iÔ'  Les  percéee  ou  souterrains  dont  Veiécution 
néoeasaire  auront  annoins  sept  mètres  qua- 
rante centiinèln  s  {7  m.  flO  c]  de  largeur  entre  U  .s 
pictb-droils  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cin- 
«pante  centimètre»  (5  m.  50  e.)  de  hentenr  sons 
««1  h  partir  de  la  surface  du  choniin  ;  <;t  la  dis- 
t'Acc  verticale  entre  Tintradoset  le  dessus  des  rail« 
ciUriean  de  efaacfue  voie  sera  an  moins  de  qnetre 
takrr-s  trente  c  nlinu  ln  s      m.  30  c.].  Si  le*  Icr- 
rams  dans  icsquel:»  les  souterrains  seront  ouverts 
présen  (aient  â«<t  chances  d*ébonlement  on  de  fil« 
tf'îtion  ,  la  coinpniînic  srra  li-nuc  de  pr/\enir  011 
à  arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  im- 
Pmnéables. 

19.  Les  pnile  cTeirage  etde  construction  dwiou- 
*wains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur  ao- 
•lOie  voie  publique,  et  Ih  où  ils  seront,  ouverts,  ils 
im>ni  entouré»  d'une  margelle  en  maçonnerie  de 

«leox  mèlrns  '2  m.)  de  hauteur. 

20.  La  compognie  pourra  employer  dans  la  con- 
(^'nolion  du  cnemin  de  lèr  les  matériaux  commu- 
nément en  nsn^n  d.ms  les  travaux  publics  de  la  lo- 
calité; toutefois,  les  têtes  de  voûte»,  les  angl^ 
sodé»,  eowronneraenta ,  extrémités  de  radiers  se- 
ront, autant  fjtif?  possible,  en  pierre  de  1aill<'.  Dans 


ditication  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage qoekonque  résultant  de«  traean,  aeeent 

sup|i(n  !r'  s   1  [  iiyéc»  par  la  contpagnii-. 

24.  Le»  ouvrages «ui  seraieixt  utués  dan»  le  raj  on 
de»  place»  et  dan»  la  aeoe  de»  aervitmh»,  et  qui, 

aux  fcrnirs  des  rrirîcnii  uls  acln  •!■>.  (Irvr.iirnt  T-tre 
exécutés  par  les  oflîciers  du  génie  militaire,  le  se- 
ront par  te»  agenla  de  la  oompaguie ,  eaal»  ara»  le 

contrôle  ci  lu  surv  ill  1  n  t  ,1,  r,.s  uflii  icrs,  el  con- 


formément aux  projeta  particuiiers  oui  auront  été 
préalablement  eppronvÀ  per  le»  mmsslTei  de  ta 

puulics.  La  ni<*Mi>-  farulté 


guerre  et  de»  ti 

pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  tra- 
vaux mr  le  terrein  nioitaire  occupé  par  les  fortifi- 
cations, toules  les  fois  que  le  ministn-  di-  Li  guerre 
jugwa  qn  il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  défense. 

2.").  Si  lu  li^ni;  du  fhoujin  de  frr  traverse  un  sol 
déjà  concède  pour  l'explaitaliou  dune  mine,  Tad- 
minîalretion  déterminera  le»  mesures  h  prendre 

pour  que  rétflîili.wnu-nt  dui  lu  inin  d»  f<  r  111'  nuise 
pas  à  leiploitation  de  la  raine,  et,  réciproquement, 
pour  que,  le  e«  échéant,  rexploitation  de  la  mine 
ne  comproiri"  tte  pas  l'existence  du  *  iicinin  de  for. 
Ltt>  travaux  de  consolidation  à  faii'e  dans  l'intérieur 
de  la  mine,  k  raimn  de  le  travoraée  du  chemin  de 
it-:.  (  t  U)us  le»  doiiiinagcs  résultant  de  cette  tra- 
v<'rs<  c-  puur  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront 
h  la  charge  de  la  comfMumie. 

26.  Si  le  rlicînin  de  frr  doit  s'étendre  sur  di-H 
terrains  reiileriuant  des  carrières,  ou  iek  traverser 
aouterreinemwit,  il  ne  pourra  être  Uvré  à  la  eircn- 
lation  avant  que  1rs  cïrnvation^  qui  pourraient  eu 
les  local it(^  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  compromettre  la  soluUte  n'aient  été  rembLiyé^ 
fempfoi  de  la  briffue  on  du  moeHon  dit  ^*ppareil  ou  conaoUdée».  L'administration  déterminera  la 
>era  toV-ri'.  I  rs  rn ils  rt  autrr^  éléments  conslitotife  nature  et  Fétenduo  des  travaux  qu'il  convirndra 
de  lu  voie  de  1er  devront  être  de  bonne  qualité  et  d'entreprendre  à  cet  eiEot,  et  qui  seront  d'ailleurs 
prûpret  k  remplir  leur  destination.  Le  poid»  de»  exécutés  par  le»  mine  et  ana  frai»  de  la  conqu^nie 
rails  wra  ati  moins  de  trente  cinq  kilogrammes  par     du  cli<Mniu  de  fer. 


mètre  Couruul  sur  les  voies  de  circulation ,  et  de 
Iftnlc  kilogrammes  dans  le  cas  oh  la  compagnie 

vondr.iit  poser  drs  rails  sur  longrines. 

21 .  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplace- 
neot  an  chemin  de  1er  et  li  tonte»  ses  dépendan* 
*"  <  ti  ll»  s  cjno  t'.Trrs  dr  croi^i  iucnl  rl  dr  statinime- 
xnetit ,  lieux,  de  chargement  et  de  déchargement, 
ainsi  qv^an  rétoMisMinent  de»  communications 
^f^placécs  ou  iiiterronipui  s ,  et  dr  nouveaux  lits 
àe»  cour»  d'eau,  seront  achetés  et  pajés  par  la 
compagnie.  Ln  compagnie  est  MUMiituéa  eut 
hûiî$,  comme  ^eest  aonmiie  k  tooleslet  oliliga* 


27*  l'endant  la  durée  de»  ti'avaox,  qu'elle  elTcc- 
par  de»  mojens  et  de»  agent»  h  son  choix,  la 

compagnie  bcti  imi  v  au  contrtMr  rî  k  la  surveil- 
lance de  radiUiUisU-atiun.  Ce  contrulc  et  cette 
flurvMllance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  oom> 
pagnie  de  s'écarter  des  dispositions  (|ui  lui  sont 
prescrites  par  le  présent  cahier  des  cliargL-^,  cl  dâ 
vérifier  le»  élément»  de»  compte»  deadépense»  dont 
rinlrriH  est  jrnranti  par  l'l'!tnt. 

2&  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
•or  dm  .partie»  de  cbemin  de  fer,  de  manière  qm 
M»  parâm  pnÎMHt  être  Inrërn  à  le  dvcnlation,  il 
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sera  procédé  h  leur  réception  par  un  ou  plmicurs 
commissaires  que  r«dminisUution  désignera;  le 
procès  verbal  dn  on  dei  eomminaires  dël^éi  ne 
s»'ra  valiiblf  qu'apits  homologation  par  radmini»- 
trâtion  supérieure.  Après  cette  homologation,  la 
compagnie  pourra  mettre  en  service  Icsdites  parties 
^  chemin  de  fer,  el  y  jx-rccvoir  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés.  Toute- 
fois, ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défi- 
nit i\  es  que  par  la  vAceptioa  générale  et  définitive 
du  chetuin  de  ffr, 

29.  Après  racbcvement  total  des  travanx,  la 
compagnie  fera  faire  k  ses  frais  nn  bornage  con- 
tradicloire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances  ;  elle  fera  dresser,  «pal*  ment 
à  ses  frais,  et  contradictoircment  arec  Tadministra- 
tion*  un  état  descriptif  des  ponts,  aquedacs  et 
autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  con- 
formément aux  conditions  du  présent  cahier  des 
charges.  Une  expédition  dûment  certiGée  du  pro-> 
cès-verbcinx  de  bornage  ,  du  plan  cadastral  et  de 
Tétai  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, dans  les  archives  de  radminiatration  des 
ponts  et  chaussées. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances 
«eront  constamment  entretenus  en  bon  état,  et  de 
manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 

•  sûre.  L'étal  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances 
sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent,  en 
cas  d*Bigence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désip;nera  radininl^lralion.  Les 
frais  d'entretien  et  ceux  de  répaiatious,  soit  or- 
dinaires, soit  extraordinaires,  resteront  entière- 
ment h  la  charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui 
concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  com- 
pagnie demeure  soumise  au  contrôle  et  k  la  sur- 
veillunce  de  l'administration.  Si  le  chemin  de  fer, 
une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  sera  pourra  dV>ffice,  \  la  ^l^ênce 
de  l'administration  et  aux  frais  «h;  la  compagnie. 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par 
des  rôles  que   e  piéfet  du  département  rendra 

exécutoires. 

31.  Les  lirais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
jréeeption  des  travan  seront  supportés  par  la  com- 

Î>agnic.  Ces  frais  seront  imputéssnr  la  somme  que 
a  compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à 
la  caisse  centrale  du  trésor,  conformément  à 
l'art.  58  ci-après.  En  cas  de  non  versement  dans 
le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire, 
et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  eu  matière 
de  contributions  publiques. 

32.  Si,  dans  le  délai  de  six  mois,  h  datrr  rlc 
la  loi  qui  aura  ratifié  les  engagements  du  trésor 
compris  dans  la  eonoewion,  la  compagnie  ne  s*est 
pas  mise  en  inrsnrn  t!r  commencer  las  travaux 
qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a 
pas  effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de 
plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et 
sans  qu'il  jf  oit  lieu  h  aucune  mise  en  demeure  ni 
notification  quelconque.  Dans  le  cas  de  déchéance 
prév  u  au  paragraphe  précédent,  la  somme  de  vingt 
mille  francs  déposée,  ainsi  fju'il  sera  dit  &  l'art.  62, 
Il  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété 
de  l'Etat  et  restera  acquise  an  trésor  public  Le* 
travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement 
sera  rendu  par  cinquièmes,  et  proportionnelle- 
ment à  l'avancement  des  travaux. 

33.  Faute  par  la  conipai^nio  d'avoir  entièrement 
exécuté  et  terminé  les  travaux  à  sa  charge  dans 
les  déUb  fixés  ;  faute  anisi  par  elle  d*avoir  templi 
les  dtveciM  oUigations  qui  l«i  mmiC  impoiées  par 
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le  présent  cahier  des  charges,  elle  enconna  U 
déchéance,  et  il  sera  pourvu  k  la  continuation  et 
k  Taclièvement  des  travaux,  comme  \  Teiéca- 
tion  dtt  autres  eng^ements  contractés  par  U 
compagnie  ,  par  le  moyen  cfune  odjudlcatioa 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  calucrdu 
charges  et  sur  une  mise  k  prix  des  ou\rjc(^  d  ji 
construits,  des  matériaux  npprovLsionnés,  eldes 
portions  de  chemin  dëjii  mises  eu  esploitatiao.  Li 
compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  cmi|m> 
gnie  la  valeur  qœ  la  nouvelle  adjudicalvm  tara 
déterminée»  La  partie  non  encore  restituée  du 
cantimnnement  deviendra  la  propriété  de  PEU. 
Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  rtSttltit, 
une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  lestuèma 
bases,  après  tm  dîlai  de  six  mois,  et  ai  cette  «ecteik 
tentative  reste  également  sans  lésiiltat,  la  compa- 
gnie sera  définitivement  déchue  de  tous  droiUala 
concession,  et  les  portions  de  chemin  déjieri» 
lées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation,  do icn- 
dront  immédiatement  la  propriété  cle  VFAat  Ia 
cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  rcïploita» 
tion  du  chemin  de  fer,  radministration  praubi 
immédiatement,  nui  frais  et  risques  de  la  compi- 
gnie,  les  mesures  nécessaire  pour  assurer  protivu- 
rement  le  service.  Si,  dans  les  trois  mots  de 
nisation  dii  srivli  ,   jMovisoire,  la  compagnie na 
pas  valablement Justiité  des  moyens  de  repreaikt 
et  de  continner  Fe^loitation  ,  et  si  eUe  ne  fi  pu 
rfTectivement  reprise  ,  la  déchéancf  pourra 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics.  U 
dispositions  de  Tartiele  qui  précède  ,  ainsi  que  é» 
présent  article  ne  seront  point  applicables  au  c« 
où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  ou  Tift 
terruption  de  l'exploitation  proviendraient  de  f<W 
mnjr'ure  réguycremrnt  constatée. 

3i!|.  La  contribution  foncière  sera  établie  C 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  1 
tbemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  « 
sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  conforme 
ment  à  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bàtimenlM 
magasins  dépendants  de  Texploitation  do  clic^ 
de  1"' i  M  .  uni  assimilés  aux  propriété>  b;*itie>  tl^ti 
la  localité,  et  la  compagnie  devra  également 
tontes  les  omitrilratiom  anxqoetles  ils  pourrcn 
être  soumis.  L'impôt  dû  ao  trésor  sur  le  prit* 
places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du 
correqpondant  au  prix  du  transport  des  voyage^ 

35.  Des  règlements  d'administration  pobliqtt 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  entcndB( 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositioDStl 
oeMires  pour  assurer  la  police,  l'exploitattoael' 
conservation  du  chennn  de  fer  et  des  ouvrage^ 
en  dép(Mident.  Toutes  les  dépenses  qu'cotralDR 
reiéeution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposition»  re 
teront  ù  la  charge  de  lacoinpnc:nip.  La  compap"' 
sera  tenue  de  soumettre  à  i'approbdtion  de  l 
niatration  les  réglementa  4M  toute  nature  qu'dl 
fera  pour  le  service  et  rexploitalioii  du  clieiuiiiJ 
fer.  Les  rcglemenU  dont  il  s^agil  dans  les  deux 
ragraphes  précédents  seront  obligatoires  pov  i 
compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obti«'iiJ«'^' 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  dcslif*** 
chemina  de  fer  d'embranchement  ou  de  pr»''* 
gemeoft,  et,  en  général,  pour  toutes  les  person*' 
qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  df  fir- 

36t  Les  machines  locomotives  seront  comuu^i- 
sur  les  meiUeurs  modèles  connus  ;  elles  de^ron 
consumer  leur  fumée,  et  devront  salisfain'. 
leurs,  ^  toutes  les  conditions  prescrites  ou  a  pte 
ccire  par  le  gouvernement  pour  la  mise  en  eifC* 
latiim  de  cette  cUm  de  muchines.  Las  vott"r* 
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ée  TOTageim  devront  paiement  être  citi  meillenr 

modèle;  elle  seront  toulta  suspendues  sur  ressorts 
ft  garnies  de  banquettes.  Il  j  en  aura  de  ixois 
âmes  m  moins.  Les  voitvrac  oe  la  première  elasse 
seront  couvertes ,  parnles  et  ferin»N's  h  places  ; 
celles  de  la  deuxième  claue  seront  couvertes,  fer- 
mées k  glaces  et  auront  des  iMnqnettes  rembour- 
rées ;  celles  (le  la  troisième  classe  .seront  cotivertes 
«t  fermées  h  vitres.  Les  j^laces  seront  numérotée» 
dans  leivoitares  de  troisième  classe  comme  dans 
cdle  d'  f  rcniière  et  Je  secondt;  classe,  l.cy  voi- 
tures de  tontes  les  classes  devront  remplir  les  con- 
ditiofis  réglées  on  k  régler  pour  les  voitnres  qui 
sfTvent  au  transport  des  personnes.  Les  wagons 
de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes 
«rant  de  bonne  et  soBde  eonstmction. 

37.  Lfi  (heuiin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  particulières  par  des  mors  ou  des  baies, 
00  des  poteani  arec  lisses.  Les  barrières  fermant 
les 

les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

S8.  POnr  indemniser  la  compagnie  des  traranz 
«et  dépen.ves  qu'elle  s'engage  h  fait  e  par  le  j  rr  f  nt 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
•qu'elle  en  remplira  exactement  tmites  les  onliga- 
tions,  le  gouvr  riirmmt  lui  accorde,  pour  un  laps 
de  quatre-vingt  dix  neuf  années,  i  dater  de  Tépo* 
que  fixée  pour  Tadièvement  des  travaux  de  tontes 
les  lignes  formant  Pobjet  de  la  présente  concc^siun, 
l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  détermines ,  tant 
snr  le  chemin  cle  fer  de  Bourg-la-Reine  k  Orsay 
que  6ur  celui  de  Paris  &  Sceaux ,  dont  la  conce»* 
sion ,  fixée  k  ciiK|aante  an«  par  lâ  loi  dn  5  août 
1844,  est  aoasi  portée  à  qaatrenrinit  dis  nraf  ans 


(09  ans]  ,  et  qui  prendra  fin  en  même  temps  que 
celle  de  la  ligne  de  Bourg-la>Reine  h  Orsay.  Il  est 
expreasémeni  entendu  que  les  prix  de  transport 
ne  seront  dus  k  la  compagnie  qa*antant  qn*^elle 

effccluerait  elle-mèuie  ce  transport  .'i  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens.  La  perception  aura  lieu 
par  kilomètre ,  sans  égard  anx  fractions  de  di»> 
tance  ;  ainsi  un  kiloni>  tre  ei)tani<'  sera  paY<^ 
comme  s'il  avait  été  parcouru.  Méaumoins,  pour 
tonte  distance  parconme  moindre  de  six  liTomè» 
très,  le  droit  sera  |ierçu  comme  pour  s  x  kilomè- 
tres entiers.  Le  poids,  de  la  tonne  est  de  mille 
kilogrammes  ;  les  fractions  de  poids  ne  seront 
comptées  que  par  centième  de  lotiin'  ;  ainsi,  tout 
poids  comprisentrc  zéro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et  yinfrt  kilo' 
gramme<«,  il  paiera  comme  vinpl  kilogrammes; 
entre  vingt  et  trente,  il  paiera  comme  trente  ki- 
logramme», etc.  L^administralion  déterminera, 

par  des  règlerrH  ri1>   ^iH-rlmi,  la  COmpapnie  eu- 

tendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vite:i6e 
des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises ,  et 

drs  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  dun'e 
du  trajet.  Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura 
la  faculté  de  placer  des  voitnres  spéciales  pour  les- 
quelles les  prix  srr">iit  rritli'  nu  radminîsfr.ilion 
sur  la  proposition  de  la  coiup«tgnie;  mais  il  est 
exprenément  stipulé  que  le  nombre  de  places  k 
donner  dms  re»  voilures  n'cxc<*dera  pas  le  cin- 
quième du  nombre  total  des  places  du  convoi.  A 
moins  d*aQtorisation  spéciale  et  révocable  de  Tad- 
ministration  ,  i'  i!  c  i-ivni  ri^crulier  de  vov^r-^furs 
devra  contenir,  en  qtiunlité  huili^ante,  des  voitures 
de  toiito  cImw  destinées  anx  personnes  qui  ^e  pré- 
senteront dans  les  bureaux  du  diemia  de  fer. 


TARIF. 

Par  tète  et  par  kil'^sTiétre. 

Foyageurs  ,  non  eomprii  [impôt  du  dirtème  sur  ie  prix  du  flacti* 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces  (1"  classe).  •  «  . 
Voitnres  couvertes,  suméas  k  glaces,  et  a  banquettes  rembomvées 

(2' classe^  

Voitures  couvertes  et  fermées  k  vitres  (3*  classe). 

Bceolii ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bètcs  de  trait.  ... 

Teauet  porcs  •..••.».••. 

Moiiloiis»  brebis*  agocmiii  chênes*  •  ••••••••• 

Par  toane  et  par  kilomètre. 
Hobves  et  poissons  fraia  k  la  vitesse  des  voyagems*  •••••• 


Prm%kr«  claue.  — Fontes  moulées  ,  fer  et  plomb  ouvrés,  fuivre  et 
autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vinaigres,  vins,  buisson-,  spiritueux, 
huiles,  cotons,  lainages,  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres 
bois  ciotiques,  sucre,  café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales 
et  objets  manufacturés  

îkvaikme  elasM.  —  Blés,  grains,  farines  sels ,  eliau\  et  plâtre,  mi- 
nerais, coke,  cbar>>on  de  bois,  bois  à  brûler  idit  de  c-.'rdr''  ,  prr- 
chc»,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  charpente  ,  marbre 
en  bloc,  pierres  de  taille,  bîtnmes,  fontes  bmles,  fer  en  barres  ou 
en  feuilles,  plomb  en  saumon  

Tro'uCtme  clattt .  —  Pierres  k  chaux  et  à  plÂtrc,  moellons,  meulières, 
catUoos ,  sablct  argiles ,  toiles ,  briques,  «rdoiaes ,  paTés  et  maté* 


PRIX 


de 
péage. 

de 

transport 

Total. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  067 

0  033 

0  10 

0  050 
0  037 

0  025 
0  014 

0  075 
0  0â5 

0  07 
0  025 
0  01 

0  03 
0  015 
0  01 

0  10 
0  04 
0  02 

0  30 

0  30 

0  50 

0  10 

0  08 

0  16 

0  00 

0  07 

0  16 
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rîaux  lîe 
routes.  . 
Houille,  mariM,  cenâra» 


toQtc  espèce  pour  la  ooostractioo  et  U  r^arAtion  des 

et  engrais*  •««••« 


PRIX 


de 
pé«ge. 


Wagon  et  chariot  deatiaés  au  tran^KMrt  sor  le  chemin  de  fer,  y 

passjnt  à  vklc  

Tonte  autre  voilure  destinée  au  transport  sur  le  chemin  âc  fer,  y 
payant  à  vide,  et  macliine  locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi. 

■(Lee  machine»  looomotivée  seront  considérées  et  tatées  coin  nie 
ne  remorrpiant  pas  de  convoi  lorsquft  le  convoi  remorqué,  soit  en 
vojageurii,  &oit  eu  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perça  sur  une  machine  locomotive 
avecaon  «U^gOt  marchant  sans  rien  traîner.) 

Par  pitoe  et  par  Uloaiiètvo* 

Voitures  à  deux  on  à  quatre  roues  ■  k  on  &nd  et  h  «ne  seule  ban- 

<  ^ette  dans  rinlérienr*  «•••••••  

Voitnre  k  «putre  roues,  h  denx  fonds  et  h  denx  banquettes  dans 
Fintérienr  

(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  h  la  vitesse  des  voya- 
geurs. Dans  ce  cas,  deux  parsonnes  pourront,  sans  sapplémenl  de 
tarir,  voyager  dans  les  voitures  h  une  banquette ,  et  troû  dans  les 

voitures  l\  dvux  banquettes.  Les  voyagetjrs  excédant  CO  nombre 

paieront  le  prii  des  plâcc!>  de  dtîuxiuiuù  cloise.) 
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Lc9  marchandises  qui,  sur  la  deiHaiu]»-  des  expr)  f- 
tenrs,  seraient  Iransiiortées  avec  la  \  liesse  des  vnya- 
genrs,  paieront  à  raison  de  trente  $h  cenlinies  la 
tonne.  Lcsclicvaux  et  bc^tia^x,  dans  le  cas  indiqni* 
an  paragraphe  précédent,  paieront  le  double  des 
taies  portées  au  lurif.  Dam  le  cas  où  la  compagnie 
jOfreralt  convenable,  <oit  pnnr  le  parcours  total, 
âoil  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser  au-deasons  des  limites  déterminées  par 

le  tarif  les  taxes  qu'elle   e-,1  miloriM'e  à  percevoir, 

les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'a- 
près nn  délai  de  trois  mois  an  moins  pour  les, 

voyajjcurs.  i  l  d'un  an  pour  les  raarchandisci.  Tons 
changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annon- 
^  on  mois  d'avance  par  des  afliche*.  Us  devront 
d'ailleurs  être  homologués  par  des  décisions  de 
l'administration  supérieure  ,  prises  sur  la  proposi- 
tion de  la  compacmie,  et  rendues  exécutoires  dans 
chaque  déji,  ;  (<  ment  par  des  arrêtés  du  préfet.  La 
perception  des  tases  devra  se  faire  par  la  compagnie 
Indistinctement  et  sans  aucune  favenr.  Dans  le  cas 
où  la  compagnie  aurait  accordé  It  nn  on  plnsienr» 
expédjl«  iir-  nie  réduction  sur  l'un  des  prix  portés 
au  tarif,  avaui  de  la  mettre  à  exécution,  elle  devra 
en  doiiiin  ronnaissance  &  fadministration ,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  n'dtiction,  une 
fois  consentie,  oî  iigatoiie  vis  à  vis  de  tous  les  expé- 
«iteors  et  applicabie  k  tons  les  arlâdesdHme  même 
nature.  La  la\p,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comnse 
pour  les  autres  réductions,  être  relevée  avant  un 
délai  d'un  an.  Les  réductions  on  remises  accordées  k 
oes  mdifreuts  ne  pourront,  dans  ancnn  cas,  donner 
aeuhl^ap^lication  de  la  disposition  qui  pr/ccde.  Kn 
cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera 
proporii.  nu.  11. ment  sur  le  péage  et  le  Iraiiflport. 

39.  Tout  voyageur  dont  le  b  i  -  icre  no  pèsera  pas 
pin»  oe  trente  kilogrammes  n  uura  ù  payer,  pour 


te  port  de  ce  bagage»  aocnn  nqppUbnent  da  pnt 

de  sa  place. 

40*  Les  denrées,  marebanâiws,  effets,  animaoi 
et  autres  objets  non  dé?;ic:nés  dans  le  tarif  fircccdfnt 
seront  rangés,  pour  les  droite  k  percevoir,  dam  le^ 
daaws  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'aadof^ 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être  proi^oiffr' 
ment  réglées  par  la  compagnie  ;  elles  scrout  h>u- 
mises  immédiatement  li  Padministration,  qui  pro* 
noncera  dénnitivcmenU 

41.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  Iraniport 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  appt 
cables,  1°  h  tonte  voiture  pesant,  avec  son  cbtff» 
ment,  pins  de  rpiatre  mille  cinq  cents  kilogranun» 
(4,5U0  kil.)  ;  2^  h  toute  usasse  indivisible  pe*aA 
plus  de  trois  mille  kilogrammes  (S,OO0 
Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  .<^e  refuser  ni 
h  transporter  les  ma.>>ses  indivisibles  pesant  de  troÀ 
mille  k  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  IstHsr  ci^ 
culer  toute  voiture  rpii ,  avec  son  eh.irp^mcnl. 
pèserait  -de  qoatre  mille  cinq  cents  à  hait  miiit 
kilogrammes;  ma»  les  droits  de  péage  «t  les  prit 
de  transport  seront  aiuinrutés  de  nioif  "'.  I-«  "Oiû- 
pagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  1« 
masses  indrrisibb  s  ii^^-saut  plus  de  cinq  roilhU^ 
grammes  (5,000  kil.] ,  ni  h  laisser  circuler  1« 
voitures  autres  que  les  machines  locomoiive»,  qs^r 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huili™l* 
kilogrammes  (8,000  kil.).  Si,  nonobstant  la 
sition  qui  ^irret^de,  la  compagnie  transprr^î  j** 
masses  indivisitjles  pesant  plus  de  cinq  œiUt'l^^*' 
grammes,  et  laisse  circnler  les  voitures  vttxti^ 
les  machines  locomotives  qui,  chargement compfSt 

Sèaeraient  plus  de  huit  mÛle  kilogramm»' 
evra,  pendant  trois  mois  an  moim,  accorder  les 
nit^nies  facilités  h  tooi  ceux  qui  lui  en  i!tfOBtla 
demande* 
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49*  Le»  prii  de  transport  déterminé  an  tarif  ne 
sont  point  applicables.  1"  aux  denr«^<'s  t  l  objt;t  s  qui 
ne  sont  pas  nommément  énonça,  daa&  lu  Urii  ,  i-l 
qui,  sons  le  volume  d*lin  mètre  cube,  ne  pe^^imt 
pas  deux  cenl*  lulop^rammes  '200  kll.)  ;  2  h  l'or 
H  k  l'argent,  soit  eu  liugoU,  âuil  luoanmyèn  ou 
traradlés,  m  platpië  d'or  ou  d'argent,  aa  meceuM 
et  au  platine,  aimi  qu'aux  bijoux,  pÏRrrps  pré- 
denses  et  antres  valeurs  ;  3  '  et  en  général  à  tous 
pqnets,  colis  ou  excédants  de  begege  peunt  îmlé* 
ment  moinsde  cinquante  k  iloprarames,  h  moin*  que 
ces  paquets,  colis  ou  exoklaab  de  bagage  ne  tasMuit 
partie  d'envoi»  pesant  ensemble  au  deXk  de  «ill* 
géante  kilo^ammes  d'objcls  cn^o^«^s  par  une 
ntmc  personne  h  nne  mémo  persoauc,  uL  d'uiia 
DiéiiKj  iijiuro,  quoique  emballés  à  part,  tels  que 
nae,  café,  etc.  Dans  les  trois  cas  ci-dessus  .spt^ci fiés, 
les  prix  de  transport  seront  ari  ct<^s  annuelkment 
par  l'adoiinistraUcn,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  Âu-deasus  de  cinqtianlo  kilo^n^ammes, 
quell.  r|ue  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  de 
transport  d'un  colis  ne  pourra  Mm  télé  jl  mollit 
de  qiuiranlr  centime»  '40  c). 

43.  Au  moyen  de  la  perception  de»  droit»  et 
des  prix  réglés  ainri  qu'il  rient  dTètfe  dit,  et  senf 

les  excpptions  stipidées  au   présent  cnhicr  drs 
charges ,  ja  compagnie  contracte  l'obligation 
d'eiëcntcr  constamment  avec  soin  *  exeetitade  et 
cflérilé  ,  et  sans  tour  de  favr  ur  ,  le  transport  de» 
votairenrs,  bcittiaux,  denrées,  marchandises  et  ma>- 
qiu-lconqnes  qui  lui  seront  confiés.  Lcsbe^ 
tiaui,  dt'iin^ns,  marchandises  et  matières  quel- 
conques .seront  transportés  dans  l'ordre  de  leur 
nnméro  d'enregistrement.  Tonte  expédition  de 
marchandises  rlont  le  poids  ,  sous  un  m'  tîip  em- 
ballage, excédera  vingt  kilograiomes,  sera  coiisla- 
^«  A  rexpéditear  le  demantfe,  par  ane  lettre  de 
voiluTP,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de 
1«  compaguic  et  Tautre  aux  mains  de  l'expéditeur. 
La  même  constatation  sera  faite  ,  anr  la  demande 
de  l'expéditeur,  pour  tout  paqnH  on  ballot  pesant 
moinsde  vingt  kilogrammes  dont  la  valeur  aura 
ité  préalablement  déclarée.  La  coin]iapnie  sera 
tenu.- (f(Mi|ié.lier   les  marcliandi^es  dans  les  deux 
jours  ({ui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expédi- 
teur consent  à  un  plus  long  délai  ,  il  jooira  d'une 
r^QCtion,  <ra;irès  un  tarif  appron%'é  par  le  ini- 
ratre  des  travaUA  publics.  Les  frais  accessoires  non 
mentionnes  au  tarif,  tels  que  ceux  de  cliargemenl* 
<ie  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  ?ares  et 
l&aga&insdu  chemin  de  fer,  seront  fixes  an  tiuelie- 
nx-nt  par  un  règlement  qui  sera  soumis  h  l'appro- 
bation de  l'administralînn  supérieun-.  Les  rxp^.~ 
dilewrs  ou  destina  ta  ires  resteront  libres  de  faire 
CQx-mémes  ,  et  à  leurs  frais  ,  le  factage  et  le  ca- 
mionnage de  leurs  marchandises,  et  la  compatrnie 
*  «a  sera  pas  moins  tenue  ,  k  leur  égard ,  de  rem- 
plir le^s  obligations  énonoée»  an  paragraphe  1**  dn 
prtjent  article.  Dans  le  cas  oii  la  compagnie  con- 
***toiit,  pour  le  factage  et  le  camiounage  des 
marchandises  ,  dos  arrangements  partiottliars  à  un 
^  pliwiean  expéditeurs,  <û\e  sera  tenue,  avant  de 
MataUre  l  exécution  ,  d'en  informer  l'admim»- 
tration,  et  ces  arrangements  profiteront  égalemanl 
4  Ittos  ceox  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

k  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
iaJuiiniàtralion  ,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
les  peine»  portée»  par  l'art  ftl9  du  Code  pé- 
de  foire,  directement  ou  indirectement,  avec 
«s  entreprises  de  transport  de  vojageors  on  de 
2^*^*^***^*»^  par  terre  ou  par  eau  ,  sous  quelque 
"     on  loeme  que  ce  poisse  àue,  «les 


arrangements  qui  ne  seraient  pa»  eosMeniis  en  fi»» 

veur  de  toutes  lesenlrepri-^ -s  î'  -scrvant  les  uièiacs 
roules.  Les  rëglcmenU  (i'aùiuiuu>lratiuti  publique 
rendus  en  exécution  de  l'art.  kZ  d-dessu  présent» 
ronl  loules  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  coiuplelc  égalité  entre  les  diverses  entre» 
prises  de  transport ,  dan»  leoxB  rapport»  avao  lo 
service  (lu  clu  niiu  de  ftr. 

Le.s  militaires  ou  marim  voyageant  en 
aoqu,  aussi  bien  qne  le»  militaires  ou  marins  voy»* 
géant  isolément  pour  cause  de  servie -,  envoyés  en 
congé  limité  ou  en  purmiAsion,  ou  renliant  dans 
leuts  foyers  aurès  libération  «  ne  v-ront  .i^sujettis  , 
eux  et  leurs  baja?»*»  ,  qu'au  quart  de  la  tave  du 
tarif  ci-dessus.  Si  le  gouverutsuieut  avait  besoin 
de  diriger  des  troupes  et  nn  maléri^  militaire  o« 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne 
dn  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  h  sa  disposition  •  et  &  moi^ 
tié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  tran»> 
port  établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer* 
4Ô«  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploitation 
Qommerciale»  commissaires  et  sous-commissaire» 
attaché»  à  la  surveillance  du  chemin  do  fer,  seront 
transportés  gratoilement  dans  les  voilures  de  la 
compagnie.  La  même  faculté  est  accordée  ans 
agents  des  contributions  indirectes  et  h  ceux  de 
Tadministration  des  douanes  chargés  de  la  sur» 
veillance  du  chemin  de  ioTi  dans  Tinléréi  de  la 
perception  de  l'impM* 

A7*  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait 
comme  il  suit  :  1*  A  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  aux  heures  oS' 
dinaires  de  Feiploitation,  la  oompi^ie  sera  tanna 
de  réserver   pratuitement  deux  compartiments 
spéciaux  d'une  voilure  de  deuxième  clojikse  pour 
recevoir  le»  letin-k ,  le»  dépêche»  et  les  agents  né- 
cessaires an  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voi- 
ture restant  à  la  disposition  de  la  compagnie.  2'  Si 
la  volume  des  dépêches  ou  la  nature  dn  senrioa 
rend  insufTi^anto  la  capacité  des  deux  comparti- 
ments à  deux  banquettes  ,  de  sorte  (|u'il  y  ait  lien 
d'employer  nne  on  deux  voiture  spéciales,  le 
transport  cessera  d'être  rrr.iinit  et  sera  pavé  &  rai- 
sou  de  ving^  cinq  cenliaics  au  plus  pat  Liiumèlre 
et  par  voiture  pour  tous  les  convois  antres  que  le» 
trains  rapide ^  marchant  k  des  vitesses  eireption» 
nclies.  Pour  ces  derniers,  les  pi  i\  seront  élablisà 
raison  des  frais  résultant  de  l'aecroisscmciil  de  vi> 
tesse  et  fixés  de  gré  à  gré  ou  k  dire  d'experts.  Lors- 
que la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de 
départ  de  ses  convois  ordinaires  ,  elle  sera  tenno 
d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinxe 
jours  k  l'avance.  3°  Un  train  spécial  régulier,  dit 
train  journalier  de  la  poiU  ,  sera  mb  gratuitement 
chaque  jour,  k  l'aller  et  an  retour,  k  la  disposition 
du  ministre  des  finances,  pour  le  transport  des  dé- 
pêches sur  tout»  l'étendue  de  la  ligne.  À*  L'étendue 
du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit 
de  jour,  soit  de  noit ,  la  marche  et  les  stationne- 
ments de  ce  convoi  seront  réglée  par  le  ministre  des 
travaux  publics  et  le  ministre  des  iinanceSt  la  com- 
pagnie entendue.  5"  Indépendamment  de  ce  train, 
d  pourra  y  avoir  tons  les  jours  ,  h  l'aller  et  au  re- 
tour, nn  ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  la 
marche  sera  réglée  comme  il  est  dit  ci-deasus.  La 
rétribution  payée  k  la  compagnie  pour  chaque 
convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinse  cea* 
times  par  kilomètre  pareonm  ponr  la  premiteo 
voiture,  et  vingt  cinq  centimes  pour  chaque  voi- 
ture eu  sus  de  la  première,  à  moins  que  le  trans- 
port ne  soit  iait  par  des  train»  rapidêsi  marchant 
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kdes  vilcssc»  ciceplionjK'lli  s  ,  ;iuqucl  cas  les  nrix 
seront  ôlaîjlis  h  raison  dfs  frais  r^ltant  de  Pac- 
crois«eiitcul  tle  \ilt'vv'  ri  li\é»  de  gré  &  gré  ou  k 
dire  dVjipcrts.  6"  <  compagnie  poorru  placer 
dans  l'  S  convois  spéc  iaux  de  la  poste  des  voitures 
de  tonles  cioâscs ,  pour  le  transport  ,  k  son  proflt , 
des  voya){eun  et  des  marchandises.  7*  La  compa* 
gnic  ne  pourra  f''io,  tenue  d*<itablir  des  convois 
spéciaux  ou  ili:  rl langer  les  heures  de  départ ,  la 
marche  et  le  stationnement  de  ces  convois, qu'au- 
tant que  Padminislralion  Paura  prévenue  ,  par 
écrit,  quinze  jours  h  Tavance.  8*  Néanmoins, 


ment  d^une  ligne  télégraphique  électrique;  i  m 
réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  rf^parationi 
et  de  prendre  toutes  le»  mesures  propres  à  a;ourer 
le  service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  aa 
servicp  du  choniin  de  fer.  Sur  la  demaii'lp  do  !'ai- 
ministraltoii  ûrj*  lignes  télégr<«[>hiquc<>,  il^crur^ 
ÊÊKHt  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qoi 
s«»ront  désignées  ultérienrempnt ,  le  terrain  néces- 
saire k  rétaiblissement  de  mai»unnettes  deslinétsk 
recevoir  le  borean  télégraphique  el  son  matmeL 
La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  (liie 
garder  par  ses  agents  les  fils  et  les  appareil»  A» 


toutes  ]vs  fois  qu*en  dehors  des  services  réguliën«     Ugne^  électriqacti  dft  donner  aux  cmpiové»  Ici»* 


graphiques  connaissance  de  tons  les  accidents  qai 

Eonrraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître 
•  ceiises.  En  cas  de  roplnre  dn  fil  léMgnpUfK, 
les  employés  de  la  compagnie  auront  k  raccrocbtr 
provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  is- 
structions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet.  Le* 


radniinistrution  requerra  rcx|>édition  d'un  convoi 
extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  ex- 
pédition devra  être  faite  immédiatement»  sauf 
l'observation  des  règlements  di»  police.  Le  priisere 
ultérieurement  réglé  de  gr<^  k  gré  OU  k  dire  d'ex- 
perts entre  l'administration   et  la  compagnie. 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire  k  ses  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  servi» 

frais  les  voitures  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'af-  delà  ligne  électrique  auront  le  droit  de  circuler  gr»> 

fteter  spécialement  au  transport  et  k  la  manuten-  tnitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer.  En 

tion  des  dépèches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  di-  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidenti 

munsions  de  ces  voilures,  sauf  l'approbation  ,  par  graves ,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement 

le  ministre  des  travaux  publics,  ues  dispositions  k  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de U 

qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  U  cir-  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accidcst 

ôilaùon.  Elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur  avec  les  hommes  el  les  matériaux  nécessaires  I U 

rones»  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilo-  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit ,  et  il  derrt 

grammes,  chargement  compris*  L'administration  être  effectué  dans  des  conditions  telles  quM  te 

des  postes  fera  entretenir  a  ses  frab  ses  TOitnres  puisse  entraver  en  rien  U  circulation  publique 

spéciales;  toutefois  ,  l'entretit  n  drs  châse<ib  et  des  Dans  le  cas  oh  des  déplaOements de  fils  ,  apparrils 

roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie.  10*  La  ou  poteaux  deviendraient  nécessaires  par  suite  de 

compagnie  ne  pourra  réclamer  ancone  angmen-  travaux  exécutés  sur  le  chemin  ,  ces  déplacemesb 

talion  des  prix  ci-dessus  indi(]nés  lur.v|u'îl  >era  né-  auraient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie  parles 

cessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  aoiiv  de  l'administration  des  lignes  télégrapliiqaes. 
dn  malles-postes  on  des  voitures  spéciales  en  répa-       50.  A  toute  époque,  après  l'e&piration  desquinu 

ration.  11  La  compagtilo  >cra  lemio  de  fournir,  premières  années,  h  dater  du  délai  fixé  par  l'art.  1" 

Il  chacun  des  point»  extrêmes  de  U  ligue,  ainsi  pour  rachèvcmcnt  de»  travaux,  le  gouvemeuuot 

qu^aux  principales  stations  intermédiaires,  un  em>  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  enlièreé» 

placement  .sur  le(|uel  radmini>tralion  des  ])o>les  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on 

pourra  faire  couMruire  des  bureaux  d'entrepOt  des  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  U 

dépêches,  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  aniMt 

déchargement  des  inallevposlcs.  Les  (  iniensions  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué;  on  w 

de  cet  emplacemeut  ne  dievront  pas  excéder  huit  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  {aiUci 

mètres  en  tous  sens.  i3*  La  valeor  locative  du  ier-  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  niojea  é» 

rain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  pa)  éc  cinq  autres  années.  Ce  pro<luil  net  mo)en  fonn«" 

de  gré. k  gré  ou  k  dire  dVvpcrl«.  13*  Sa  position  la  montant  d'une  annuité  qm  sera  d«e  et  ps}<e  ^ 

•era  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  rôutf 

s<Moiil  côMslruiis  aii\  fiais  de  rddniiiu>lration  des  k  courir  sur  la  durée  de  la  concession.  Dans  auf" 

postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  la  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  iniériear  ki 

compagnie.  1 4*  L*administration  se  réserve  le  drcnt  produit  net  de  la  den 


d'établir  k  ses  frais ,  sans  indemnité  ,  tous  poteaux 


dernière  è»  sept  années  prttf 
pour  terme  de  comparaison.  La  compagnie  receu»! 


on  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépèches  en  outre,  dan»  les  trois  mois  qui  suivroul  le  rac^''* 
sans  arrfet  de  trains  ,  k  la  condition  cpie  ces  appa-    les  remboanements  anzqiwls  elle  aurait  (boit  ■ 

reils  ,  par  leur  nature  nu  par  leur  position  ,  n'ai>-  l'expirtilion  de  la  concenion«  selon  l'art.  51  ci-apK^ 
portent  pas  d'cuUave  aux  différent*  services  de  la  51.  \  l'époque  fix-'e  pour  l'cvpimtion  d«  l« 
Bgne  on  des  stations.  présente  concession,  et  par  le  fait  seul  de  cett» 

^8.  l.a  ron)pa^.'nie  sera  tenue,  à  toute  réquisi-  expiration,  le  gonvernement  sera  snhraféi  (o« 
tion  ,  de  faire  partir  par  convoi  ordinaire  les  wa-  ig»  droits  de  la  compagnie  dan^  la  propriété  (te 
gons  on  voitures  oellnlaires  employés  au  transport  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  pUi»  cad«*« 
des  prf'venus,  accitv^s  ou  condamnée.  Les  wa(;ons  nientionné  dans  l'art.  29.  11  entrera  imm^'^'*" 
seront  couslruiU  aux  (rais  de  l'Etat  ou  des  dépar-  „,pnt  en  jouissance  du  chcjnln  de  fer,  detoot» 
temenlsr  el  levrs  dimensions  déterminées  par  un  ~      '  — 

nrrêié  du  niinlslr(-  de  l'intérieur.  Les  employés  de 
l'administralion,  gardiens,  gendarmes  et  prison* 
niera  placé»  dans  les  wagons  on  voitures  cellulaires, 
ne  serciiit  :  s  njettis  qu'i  la  moitié  de  la  taxe  du 
tarif  de  la  dernière  classe.  Le  transport  des  wagon» 
•t  des  voitnres  sera  gratuit* 

ft9.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voiev,  (otites  les  ronstnrrl  inns,  de 
poser  tous  les  appareils  uccessaires  à  ietoblisse- 


ses  dépendances  cl  de  tous  ses  produits.  La 
pagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'^»'^ 
tien  le  chemin  de  fer,  les  ouvragf»s  qui  le  compsj** 
et  ses  dépendances,  telles  (jue  gares,  lieux  de  f  * 
gement  et  do  déchargement,  établissement» *•* 
poinl'i  ']f  dép.irl  et  d'  irrivée,  maisons  de  gant*** 
de  surveiilanLs,  bureaux  de  perception,  macfc*** 
fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  iiuiuoWi*^" 
qui  n'auront  pas  ]>oiir  desttTintion  dislint**, 
spéciale  le  service  de*  transports.  Dan*  In**^ 
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I  années  qai  précéderont  le  terme  de  la 

concession,  le  gouverne itHiit  aura  le  droit  de 
jnettre  saisic-arrét  sur  les  revenosdu  cUemin  de  feri 
d  die  le»  employer  h  rétablir  en  bon  état  le  chemin 
et  toutes  sc.>  cléppudanci's,  ni  la  (.■<)mi);ic:nic  ne  se 
joeltait  pas  en  lue&ure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  k  cette  obligation.  Qaant  aux  objets 
mobiliers,  tpls  que  machines  locomritivv\s,  wagons, 
cbariols,  voilures,  matériaux,  combu^tibleâ  et  ap- 

Eroviskmnetnents  de  tous  genres  et  objets  immo< 
iliersnon  compi  i  .  daTisTénumération  ]ir(5c«'(lf  Tito, 
l'Elût  sera  tenu  de  les  reprendre  J»  dire  d'experts, 
si  U  compagnie  le  requiert,  et  réciproquemait,  ai 
1  Etal  le  requiert,  lu  ooinjuignic  sera  tenue  de  les 
céder,  paiement  à  dire  d'experts.  Totitcfois  Tlital 
atieni  tenu  de  reprendre  cfue  les  approvtaionnc» 
mfnis  nécesMiresk  re&ploit«tion  du  chemin  pen- 
dant six  mois. 

SS.  Dans  le  cas  oii  le  gonremement  ordonnerait 
PU  aiîtnriwait  la  coiislruction  de  routes  imp/riales, 
tltfuiriciiKMitales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chniiiiis  de  fer  qui  IraTeneratent  le  chemin  de  fer 
qui  fait  l'objt't  de  la  présenlo  concession,  la  com- 
pagaie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  k  ces 
traversées  ;  mais  tontes  dispositions  seront  prises 
ponr  fpi'il  n'en  rAsirllr  aiunin  obstacle  h  la  l  on- 
MrucUoii  on  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 
irais  pour  la  compagnie* 

51  Toute  exécution  ou  tonto  anforisalion  ullë- 
ixcuiii  de  route,  de  canal,  de  chcmia  du  fer,  de 
traunx  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  sittté 
le  themin  de  fer  concédé  en  vertu  du  promeut 
cahier  des  charges  ou  dans  toute  autre  contrée 
voiaiaeoa  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture 
s  aucune  indemnité  de  la  part  do  la  compagnie. 

S^.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le 
dPacoorder  de  nouvelles  concessions  de  che- 

înim  de  fer  s'embraiicliant  sur  le  chemin  qui  fait 
lobjcl  du  présent  cahier  des  charges  ou  «jui  seraient 
*d>li»  en  prolongement  du  même  chemin.  La 
compagnie  ne  pourra  nH!tlr<'  aut  un  oI>stacle  à  ces 
anbraiicbemeuts,  ni  réclamer,  à  Toccrfaion  de  leur 
^wlwement ,  aucune  indemnité  quelconque  , 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  ù  la  cir- 
coUtion,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pote. Le»  compagnies  concesstcmnaires  de  cbe< 
niinsdeferd'cuibrauclienicnt  ou  df  prolongement 
^uroDt  la  faculté,  moyeunaut  les  tarife  ci-dessus 
dàenniaéa  et  Pobservation  des  règlements  de  police 
et  de  service  établis  ou  à  établir,  d«:  faire  circub-r 
^lu^  voitures,  w^^ons  el  machine  >  sur  les  chemins 
«  fer  qni  font  robiet  de  la  présente  concession , 
î^nr  lesquels  celte  faculté  sera  réciproque  h  lY- 
gard  desdils  embranchements  et  protongcmeuls. 

le  cas  ob  les  diverses  compagnies  ne  pour- 
raienl  s'entendre  entre  elles  sur  rinereire  de  cette 
ftcolié,  le  gouvernement  statuerait  sur  les  diiB- 

qui  s'âèveraient  entre  elles  à  cet  égard.  Dam 
ca»  où  nrjc  compagnie  d'embraru  hemcnl  ou 
de  prolongement  joignant  les  ligues  <^ui  font  Tob- 
de  la  présente  concession  nVuerait  pas  de  la 
'^culié  (le  cirruler  sur  celte  lip;ne  ,  comme  aussi 
Oins  celui  o&  la  compagnie  concessionnaire  de 
^«  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur 
pT-ilciiftements  et  embrancbeinents  ,  les  coni- 
P^uies  seraient  tenues  de  s'arran^^er  entre  elles, 
manière  ^e  le  service  de  transpoi  t  ne  soit 
]amau  interrompu  aux  points  extrêmes  des  di- 
^^nes  lunes.  Celle  des  compagnies  qui  sera  dan» 
**  ttsue  se  servir  d4m  matériel  cpii  ne  serait  pas 
M  propriété  paiera  une  indemnité  en  rapport 
svec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matéiieL 
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Dtns  le  cas  o&  les  compagnies  ne  se  mettraient 

Cl  d'accord  sur  la  quotité  de  T  indemnité  ou  sur 
moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  tonte  la  ligne ,  le  gouvernemeni  y  pourvoirait 
d'office  et  prescrirait  toutes  les  uie.sun  s  m  ces>aires. 
La  compagnie  pourra  être  assujettie  ,  par  les  lois 
c|ui  seront  nltérieurf>ment  rendues  nonr  Pexploits* 
tion  des  clii  Îl   T  ■  de  prolongeuieui  ou 

d'embranchement  joignant  celui  qui  lui  est  cou» 
cédé ,  k  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins 
nnc  Tf^dnctinu  de  péage  ai  ni  f.ilculf'.'  :  1"  si  le 
prolongement  ou  l'embrauciiemcnt  n'a  pas  plus 
de  cent  kilomètres,  dtf  pour  cent  (10  p.  100;  du 
prix  perçu  par  la  compupnii •  ;  2  si  le  prolonge- 
ment ou  l'embranchemenl  excède  cent  kilomè- 
tres, quinie  pour  cent  (15  p.  100)  ;  S*  si  le  pro* 
lonfiement  ou l'embranchenieut  e\c<^de  deux  cents 
kilomètres,  viu^t  pour  cent  (20  p.  100;  ;  A" si  le 
prolongement  on  Pembranehement  excède  trois 
cents  kilomètres,  vingt  cinq  pour  cent  25  p.  100]» 
53*  La  compagnie  se  soum(>(tru,  dans  l'exécution 
dn  chemin  de  fer,  aux  dispositions  des  circulaires 
de  l'admini>tration  des  travaux  publics  de>  20  ruarn 
1849  et  10  novembre  1851,  portant  interdiction 
du  travaU  les  dimanches  et  jours  fériés. 

56.  Le.!  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  opérer  la  perception  des  droita, 
•oit  pour  la  survediance  el  la  police  du  chemin 
de  fer  et  des  onvraaes  qui  en  dt'pendeut,  pourront 
être  assermcnléi,  et  seront,  dans  ce  cas,  ossimdés 
•nx  gardes  champêtres. 

57.  L'n  règlement  d'administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue ,  le>  emplois, 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aox  anciens 
militaires  de  r«rinée  de  terre  ^et  de  mer  libéré» 
du  service. 

58.  n  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  <n> 

plusieurs  in.specte»urs  commissaire's,  >^[)<  (  îalemcnt 
chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ludilu  com- 
pagnie  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pus  daits  les 
attribut  nos  des  inpiénieurs  de  l'Ktat.  Le  traitement 
de  ces  cuatmis&aircs  restera  à  la  cliargc  de  la  com- 
pagnie. Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même 
temps  les  frais  mis  k  sa  charfie  par  l'art.  .3!  ci- 
dessus,  la  compagnie  sera  tenue  <le  \(!r.ver  ciiai^ue 
année  à  la  caisse  centrale  du  in  s  M-  une  somme 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  mille  franc-..  Dans  le 
cas  où  lu  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme 
anx  é|)nques  qui  seront  fixées ,  le  préfet  rendra 
un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publicjues. 

50.  Après  Touvcrture  de  la  ligne  entière  ,  si  le 
produit  net  excède  huit  pour  <  »  ni  'H  p.  100.  du 
capital  dépeusé  par  la  compaguii. ,  luuiiié  de  i'cx- 
cédant  sera  atltinuéB  k  FEliii. 

60.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domi- 
cile «1  Paris.  Dans  le  cas  de  non  élection  de  domicile, 
tonte  notification  ou  signification  à  elle  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

61.  liCS  contestations  qui  s''élèveraîent  entre  le 

compagnii;  et  l'admiiiistralion  au  sujet  de  l'exf-cu- 

tion  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  chaiges  seront  jugées  administrative* 
meut  par  le  conseil  de  préfcciu!  '  th:i  départeOMIIt 
de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'i^tat* 

02.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concev>ion  I  <  rm p  i^îiio  sera  tenue  do 
déposer  une  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000 
fr.)  en  numéraire  on  en  rentes  sur  TEtat,  calcxdéea 

confoi  ni.'iiient  à  l'ordonnancf'  rbi  10  Janvier  1825, 

ou  en  bons  du  trésor  on  autres  eiicls  publics ,  avec 

20 
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transfert  I  ao  profit  de  la  caisfi^^  des  dépôts  et  coimi- 
gaationt,  de  oeOes  de  cet  râleurs  qui  »enieiit  nomi- 
natives ott  h  ordre.  C<  tl-  i><  nime  de  vingt  mille 
Crânes  formera  le  cautionnement  de  Tenlreprise. 
Lecantionnenent  «era  rendn  à  la  compagnie,  con- 
formément h  l'art.  32.  Le  présent  cahier  d»'>>charpes 
régira  également,  kTavenir,  le  chemin  de  fer  dePa- 
vis  h  Sceau,  el,  par  «ntte,  1»  cahier  des  char^  an- 
neié  k  la  loi  du  5  août  18M  cr^sora  (Vrin:  .^\^>[l<lué. 

63<  I<es  conTentions  à  passer  par  le  luini&tro  des 
travaux  pdblla,  en  exécution  du  présent  acte, 
devront  être  rt'-'V^i  p  ir  (l.  s  lîôcrotsde  renij)creur, 

64*  Le&diles  conventions  ne  seront  passil}Ics  que 
éa  droH  fixe  d*iin  franc. 

€ompagnie  caUMaNMM^  ^aAMNM  àâf»é»  Pmm 

à  Sceaux, 

L'an  1653.  et  le  29  avril,  en  ire  le  ministre  des 
travaux  publies,  «giflant  an  nom  de  fEtat ,  saof 

ratification  par  la  loi,  iYuul'  pjrl,  et  MM.  Claude 
Arnoux  ,  Marie-Antoine  Barbier  Sainte-Marie ,  et 
ÂTcxb  Dulong,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
tlf'  îa  coujp.igiiic  anonjmr;  Jii  tluMuia  de  fer  de 
Pans  à  Sceaux,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur 
ont  élé  donnés  tant  par  raftemblëe  générale  des 
-actîonn>:irrs  de  liidltu  coin[  que  par  rassem- 

blée des  créanciers  concordataires,  en  date  du  18 
avril  18$S  ;  et  en  outre ,  M.  Glande  Arnoux .  agis- 
5anl  f»n  sou  nom  pcrsoniio!  coimiih:  copropriétaire 
des  brevets  dlnvention  on  «le  [)crfecUonnement 
du  système  «rttcalé,  d'autre  part  :  il  a  Âé  dit  et 
convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  con- 
cède &  MM.  Acnottx,  Barbier  Sainte-llfarie  et 
Du!.)iiff,  agt»anl  au  nom  et  pour  le  compte  de  la 
«ompugnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Sceaux, 
le  chemin  de  fer  de  Bonr;r-la-Reine  It  Orsay ,  aux 
clauses  et  conditions  du  caliii  r  des  charges  arrêté 
cejuur.l'liui  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

2.  De  leur  côté,  les  susnomméi  Rengagent,  au 
«OUI  de  ladite  compagnie,  &  se  soumettre  aux 
tfusditcs  clauses  et  conditions  dudit  cahier  des  cliar- 
Ses.  Ces  danse»  sont  acceptées  par  H.  Claude 
Arnon  x ,  r  n  sa  qualité  de  copropriétaire  des  hrerets 
précités. 


jtt  JoiK  =  1"  joiLutT  1853.  —  Décret  impérial 
qui  classe  la  place  de  Ljon  dans  la  deuxième 
série  des  places  de  guerre.  (SJ,  BolL  ijuV* 
a.  596.) 

NapoUon,  etc.,  tu  les  lob  des  iOJafllet 

i79l  et  17  juillet  1819  ;  vu  la  loi  du  10 
juillet  1851  ;  vu  les  ;\r\ .  fi  el  56  de  Ja  C  nsti- 
tuUon  ;  sur  le  rapport  de  notre  mmislre 
fleer6lalre  d'Etat  de  la  amn,  avons  dé- 
crété: 

Art.  rr.  T.a  place  de  Lyon  est  classée 
^     dans  la  deuxième  série  «les  places  de  guerre; 
les  enceintes  de  la  Croix-Rousse  el  de  h 
tive  gauche  da  Rhône  ne  uorleroni  pas 
servi  lude. 

2.  Noire  ministre  de  la  guerre  de 
Sainl-Arnaud)  est  chargé,  etc. 


27  jDis  =  2  jriLLBT  1853.  —  Décret  impérial  por- 
tant  promulgation  de  la  convenUon  eondae 
entre  la  France  et  le  grand-dnehé  de  Saxe* 


ÉOK  m.  —  23 ,  27  Juiif  1853. 

Weimar-Bisenach  ,  poor  îi  jarantlo  ré^ipnyp? 
de  la  propriété  des  oravres  d'esprit  el  d'art.  (SJ, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de Mtn 
mkiistre  secrétaire  rl  Kt-it  au  départemat 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 
^  Art.  1«.  La  convention,  suivie  d'un  ar- 
ticle additionnel,  conclue,  le  n  mai 
entre  la  Franeeet  le  grand-diKh^deSi» 
Weiiiiar-Ei>enaeli,  pour  la  garaalie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d  art,  ayant  été  raOCée  par  les  drax 
goavemements  contractants,  etles  ntHka- 
tions  ayant  été  échangées  le  18  du  présent 
mois  de  juin,  ladite  com  enlinn.  dont  !^  !e- 
neur  suit,  recevra  sa  pleine  ci  eoiittiï  dtr 
catioB. 

S.  M.  f  empereur  des  Français  el  8. 
le  grand -duc  de  Saxe-Weiinar'EiMHift. 

é  _',T Ionien  t  animés  du  désir  de  protéger  te 
sciciice"^  et  !ps  ;irts  et  d'encourager  les  en- 
treprises uliies  qui  s'y  rapportent,  oui,  t 
celte  fia,  lésohi  d'adopter  d*un  conan 
accord  les  mesures  les  pins  pfopnsi  fi* 
ranlir  dans  les  deux  pays,  au\  ?tM»pfir;o« 
à  leurs  ayants  cause,  la  propm  tr  œo- 
vies  littéraires  ou  artistiques  puLiiees  poor 
la  première  fois  en  France  on  du»  k 
grand-duché  de  Sa\e.  Dans  ce  but,  iisoni 
nommé  pourtours  plénipotont  i,iire>,  savoir: 
S.  M.  l'empereur  des  Franvais,  le  sieur 
Charles  baron  de  Talleynad-Périgord,  m 
ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  eitra- 
ordinaire  près  la  e.Mir  irrand-ducale  de 
Weimar,  ullicier  de  l  ord  rc  impérial  de  U 
Légion  d'Honneur,  chevalier  de  Tordre  (k 
Satait  -  Jean  -  de-  Jérusalem  ,  ehefalier  di 
nombre  de  l'ordre  noble  et  distingué  df 
Charles  111  d'Espagne,  etc.,  et  S.  X.Vi.k 
grand-duc  de  Saie-Weimard-Eiseuacli,  k 
sienr  Chrétien-Bemard  de  Watidoff,  « 
conseiller  privé  actuel ,  ministre  d'EUl 
et  des  affaires  étrangères,  chmirelier  et 
grand-croii  de  Torde  grand -ducal  delà  Vi- 
gilance ou  dn  Fajicon  blanc,  graud-croif 
de  plusieurs  antres  ordres,  etc.  UmioA» 
après  s'tMrp  rornrnuniqué  leurs  pleins  poo- 
voirs  respeclits,  trouvés  en  bonne  et  dm 
forme,  sont  convenus  des  articles  suiuuU: 
Art.  l»»".  Le  droit  exclusif  des  auteurs  d» 
publier  (BervieUtUtigen)  leurs  oona^ 
d'esprit  ou  d'art,  tels  que  livres,  écrits, 
œuvres  firnmatiques,  compositions  nnL«t- 
cales,  tableaux,  gravures,  lithographie9,d»- 
slns,  travaux  de  scnlpture  et  antres  pit^ 
ductioDs  littéraires  et  artistiques,  sera  pro- 
tégé é^'alement  dans  les  deux  VAnls.  dctdle 
sorte  que  la  protection  accordée  en  iraiiiSt 
par  le  décret  du  ±6  mars  1852,  aax  oa* 
Yragw  publiés  dans  legrandwIacbidsM 
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i^A  é^aleme&t  accordée,  d'après  les  termes 
Il  h  loi  proiDBlgiiée  dans  le  grand-daehé, 

MB  la  date  dn  11  janvier  i§30,  aux  on» 
71g» publiés  en  France.  Les  représentant 
on  le?  ayants  ranse  des  auteurs 
'ouvres  lilléraircd  uu  ai  Us  tiques  jouiront» 
Inla  même  mesura,  de  la  protection  qui 
tnr  est  accordée  par  ces  lois. 
5  Les  stipulations  de  Tart.  l«»^s'appl!- 
ifront  également  à  la  ro|»r«'<;entalion  ou 
ik\Am  des  œuvre»  drauiaiiqucs  ou  mu- 
tant  que  Im  lois  de  chacun  des 
ni  Etats  garantisseiit  oa  garastiront  par 
liiiite  protection  aux  œuvres  susditrs  p\é- 
likK^  OQ  représentées  pour  la  première  fois 
frb  territoires  respectifs. 
}>Vm  assurer  à  tons  oimages  Uité-* 
irci  oa  artistiques  la  protection  stipulée 
'ï'  !"^  rirtidesi  précédents,  il  sufRra  que 
iti  auii  UT';  étnbliîiscnl,  au  besoin,  par  un 

Kigruge  émanant  d'une  autorité  pu- 
t>  <pie  rouYTage  en  questbn  est  une 
lîre  origioaie,  qui,  dans  le  pays  où  elle  a 
If  ptiMj'ée,  jouit  delà  protection  lé^rale 
iWrela  contrefaçon  ou  réimpression  illi- 
Mes  hautes  parties  conlrarlanles  se 
mit  de  désigner  les  autorités  publi- 
^>  ^  deux  Etats  «ini  seront  compétentes 
^Qr  1  expédition  de  tels  témoignages  d*ori- 
Mit, 

exposition  et  la  vente  de  rcimpres- 
pct  reproductions  illicites  des  œuvres 
m»  dans  Tart.  i*^  sont  prohibées 

R  h  deui  Etats,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 

rîr  si  ces  réimprcî^sions  on  reproduc- 
pruviennent  de  Pundes  Etats  même 
Welout  autre  pays. 

l>I^deox  hautes  parties  contractantes 

Dpigenl  à  assurer,  par  tous  les  moyens 
|j>sir pouvoir,  Tcxécution  des  stipulations 
pues  dans  les  articles  précédents,  et  à 
►  jouir  réciproquement  leur  ressorlis- 
de  la  protection  légale  assurée  aux 
^>mi.  Les  tribunaux  de  chaque  pays 
l'  i'  à  flécider,  d'après  la  législation 
!^u«e,  ia  question  de  contrefaçon  ou  de 
Nuclion  illicite. 

r  ^  présente  convention  ne  pourra 
''^  ^tacle  à  la  publication  ou  à  la  vente 

^  ^'^impressions  on  reproductions  qui 
jJjJ^Uéjà  été  publiées,  introduites  ou 
JJJîttdécs,  en  tout  ou  eu  partie,  dans 
«nu  des  deux  Etats,  antérieurement  à 
P^^ii  aiion.  Un  an  après  la  mise  en  exé» 
traité,  îa  vente  des  réimpressions 
2^^^  dans  le  présent  article  ne  pourra 
J  Jûir  lieu. 

YosrllKlIitcr  rexéculion  de  ce  traité, 
•^111  bailles  parties  contractantes  se 

Jjnwniqueront  respectivement  les  lois  et 
pnances  que  chacune  d'elles  aurait 
PWgttées  ou  pourrait,  à  l'avenir,  pro- 
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mulguer  pour  garantir  le  commerce  légi- 
time contre  la  réimpression  ei  reprodoo» 

tion  illicites. 

8.  Les  stipulations  de  ce  traité  ne  sau- 
raient mflrmer  le  droit  des  hautes  parties 
contractantes  de  surveiller,  de  permettre 
on  d'interdire,  à  leur  convenance,  par  dea 
mesures  législatives  ou  administratives,  le 
rnmfTiercp,  la  repr^^'îrnlntiiiTi ,  l'exposition 
{ieiihallhitn(j)  ou  la  vi  iiN  de  productions 
littéraires  et  artistiques,  lie  m^e,  aucune 
des  stipulations  de  la  présente  convention 
ne  saurait  être  interprétée  de  manière  à 
coTifr^tiT  lr>  flrnit  des  limite  parties  contrac- 
tantes de  prohilM-r  J'importjif i«»n,  sur  leur 
propre  territoire,  des  livres  que  leur  légis- 
lation Intérieure  ou  des  traités  avec  d*att» 
très  Etats  feraient  entrer  dans  la  catégorie 
des  reproductions  illicites. 

0.  La  présente  convention  aura  force  et 
vigueur  pendant  dii  ans,  à  partir  du  jour 
où  ses  raliAcatiotts  auront  eu  lieu  ;  et,  dans 
le  cas  où  aucune  des  dent  parties  n*aurail 
sifjnifié,  douze  mois  avnut  l'expiration  de 
ladite  période  de  dix  anii  -es,  son  iîttmhoa 
d'en  faire  cesser  les  effets,  la  con\cniion 
continuera  à  rester  en  vigueur  encore  une 
année,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année, 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  l'une  ou  Vautre  des  parties  l'aura 
dénoncée. 

10.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
Téctiange  des  ratifications  aura  lieu  à  Wei- 

mar  dans  le  délai  de  deux  mois  au  plus  tard* 
A[)rés  l'échange  des  ratifications,  le  pré- 
sent traité  sera  publié  par  les  deux  hautes 
parties  contractantes  aussitôt  que  possible, 
et  il  sera  mis  en  vigueur  après  la  publiée* 
tion  accomplie  dans  les  deux  Etats.  Fait  à 
Weimar,  ce  17  mai  i853.  {L.  S.)  Signé  ba- 
ron DE  Talleyraivd.  (Z.  s,)  Signé  Ch. 
Beh^âuu  de  Watzdorf. 

Article  addUtonneL 

Dans  le  cas  oii  la  Fcnnce,  pnnrnrriver  & 
une  protection  plus  générulc  cl  plus  éten- 
due de  la  propriété  littéraire,  artistique  et 
musicale,  entrerait  en  négociation  avec  une 
association  douanière  qui  viendrait  à  se 
former  ullérieurenn'nt  et  dr>nt  h  prand- 
duché  de  îsaxc ->N  'imar  ferait  partie, 
S.  A.  R.  le  grand-duc  promet  d'appuyer, 
par  un  concours  bienveillant  et  en^ressé, 
toute  proposition  tendant  à  ce  but,  entant 
qu'elle  serait  conforme  à  l'équité  et  ne  se- 
rait pas  «'ontraire  aux  intérêts  germa- 
niques.» Fait  à  M  eawar,  ce  17  mai  1853. 
(£.  S.)  Signé  baron  db  TALLETKAin». 
(L,  5.) i%ns€H. Bernard  de  WATinonF. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
affaires  étrangères  (  JMM.  Abbalucci  et 
Urouyu  de  Lhuys)  sont  chargés,  etc. 
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SO  ATUt.  »  9  mixn  185S.  -7  Mem  impérial 

qui  approuTf?  la  convention  inlenrenoe ,  le  30 
avril  1853,  pour  la  concetwon  da  cbemm  de 
fer  de  Lyon  k  la  frotttikn  da  Gcaèfftt,  «me 

brànihem<-nt  MV  BoOfg  at  llioOIL»  (H,  BttU* 

LXV,  n.  5U7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'EUI  aa  département 

des  travam  publics;  vu  le  séna  lus-consul  te 
du  e"  (lérpTiîbrc  1852,  art.  4;  vu  la  loi  du 
3  mai  liUL  et  celle  du  i5iuillet  1845,  litre 
7  ;  vu  la  convention  passée,  le  30  avril  1855» 
entre  noire  ministre  des  tra?auL  publics» 
agissant  au  nom  de  TEtat,  et  les  personnes 
ri-aprés  dénommées;  vu  les  cerlifirnls  dé- 
livrés le  37  avril  par  le  directeur  gênerai  de 
la  caisse  des  dépôts  ei  consignations,  con- 
statant le  dépÂt  de  sommes  et  valeurs 
représentant  un  canlionnemenl  de  deui 
millions  de  Trancs  ;  noire  conseil  dXtat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i*',  la  convention  intenrenne,  le 
30 avril  entre  le  minishr  (!•  s  travaux 
publies  au  nom  dp  I  Et,il,el  MM.  Hartbo- 
iony,  le  général  Dufour,  Jayr,  Benoist- 
d'Azy,  Blount  et  compagnie,  Uely-d'Oissel, 
Gladstone,  de  Honicanlt,  dac  de  Galliera, 
Kohier,  pour  rext-culion  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  a  la  frontière  de  (jenéve,  avec 
embrancbcuient  &ur  Bourg  et  Maçon,  aux 
elaoses  et  conditions  dn  cabfer  des  ctarges 
d'annexé,  est  et  demeure  approuvée,  sauf 
ratification  par  le  Corps  It  Li  latil"  des  ar- 
.  licles  dudit  rahier  des  charges  reialifs  à  la 
subvention  et  à  la  garantie  d'inlérèt  i»lipu- 
lées  en  Divenr  de  la  compagnie  concession- 
naire. 

"2.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pour- 
ront être  négociées  qu'après  le  veri»eineiit 
des  deux  premiers  cinquièmes  dn  montant 
de  cliaque  action.  Il  est  interdit  à  tout 
agent  de  change  de  se  prêter  a  la  négocia- 
tion des  actions  ou  promesses  d'actions  de 
la  compagnie  avant  le  versement  des  Ueui 
premiers  cinipilémes  du  montant  de  chaque 
action. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 

(M.  Magne)  esl  chargé,  etc. 

Comeittiirn  entre  le  minulre  de»  travaux  fiuffUet  tt  tti 
ptnormes  ci -de*  mous  dinommét»  pour  la  COWMfiM 

du  ehi' m  in  de  fer  de  Lyon  à  la  fro-ntirrr  dt  Gtllèttf 

ù»ee  embranchement  tur  Bourg  ei  kiàcun. 

Van  1853  et  le  30  avril,  entre  le  ministre  des 
travaux  public»,  agissant  au  nom  de  TEtat,  sauf 
ratiHcalion,  d'une  part  ;  el  M.  Bartiiolony  [Fr  ,n- 
çoiji} ,  président  du  conseil  d'administration  du 
chemin  de  fer  d'Orléaiw,  agfaMnl  tant  en  son  ' 
nom  personhet  que  coname  mandataire  et  se  por- 
tant fort  de  MM.  le  général  Dufuur,  rncuibre  du 
grand  corscil  de  Genève  ,  et  Charles  Kohier,  ban- 
quier à  Genève  ;  M.  Jayr  flIippolyte-Panlj 
vistrateur  du  chemin  dé  fer  de  Paris  à  Strasbourg, 
'^ri    int  tant  en  son  nom  prrsonncl  que  comma 
.^l^dauire  de  M.  WUlianu  Gkdatone,  de  Londrct, 
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admmittratenr  dn  chanin  da  far  MiMi^ 

M.  Bf  noist-<r.\rT  (vicomte  Denisl  ,  administn'.f^ 
du  cheniin  de  fer  de  Lyon  h  la  Médilentnée; 
M.  Blonnt  (Edouard)  et  compagnia ,  banquier  i 
Paris  ;  M.  IléU-d'Oi  sel  JAnloine-Pitrri]  ,  adm! 
uisuateor  du  chemin  de  fer  de  Lyon  a  la  Médita» 
ranée;  M.  de  Hooieanll,  menibr»  da  aoaKL 
Cf'nf'rnl  'In  département  de  TAin,  administntnr 
du  cbemm  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ;  M.  It  dac  (k 
Galtiara,  adminiitralewr  dn  diemîn  de  fw  da  Moii 
d'antre  part  ;  il  a  été  dit  et  ronvenu  ce  qtiiioil: 
Art.  l**.  Le  mintsira  des  travaux  publia  c<a« 
eàda,  an  nom  d*  FElat,  k  MM.  Barthoi(niT,k 
pénéral  Diifcur  ,  J.-iyr  ,  Benoisl-d'Azy  ,  Rli  ont  «t 
compagnie,  liely-dXiissel,  Gladstone,  deMoBiooit, 
duc  de  GaUiera,  Kohier,  la  chcain  de  fer  de  1^ 

à  la  frontière  de  (îcnève  ,   avpc   ^ rnhranchemeii 

SOT  ik>org  et  Maçon,  aox  clansea  et  couditipudi 
cahier  àn  charges  ct-anneié. 

5   De  letir  côté,  les  snsnoiumA  s'entaeent 
soumeltre  aux  clauses  et  contiitions  dodiit  calus 
d^  chargea. 

3.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront 
négociées  en  France  qu'après  le  tenemenl  ^àm 
premicncinqniièaMianiiioiktaBtde  elM^oeaclioa» 


23  Join  =  2  JUILLET  1853.  —  Décret  impén^qil 
rétablit  le  minist^  r»»  d»;  Taprir ulturc  et  du  coo- 
merce  avec  adjoucliou  du  luiui&lére  des  \xvm 
pnblîck,  at  nomme  M.  Magne  ipixustre  de  l'ifri 
cuhure  et  du  rommtrce  et  dea  travan&piUDi 
(XI ,  Bull.  L\V,  n.  j98.) 

^'apuléon,  etc.,  avons  décrété: 

Art.  ic.  Le  ministère  de  ragricultoRd 

duconimercc  rsl  rélabli  avec  les  atlifln* 
lions  qu'il  avait  avant  sn  rt  nnian  au  minis- 
tère de  l'intérieur  ;  il  comprendra,  eu  ouia', 
sous  le  titre  de  ministère  de  ragricullorf, 
du  commerce  et  des  iravani  pnblicf  »  ki 
attributions  actuelles  du  ministère  destn- 
vaux  publics.  Toutefois,  les  sociétés  <i? 
prévoyance  et  de  secours  mutuels  resleruflt 
attachés  au  ministère  de  rintériear. 

2.  M.  Magne  est  nommé  ministre  d« 
ra^Tiniiiuce,  dn  commerce  et  des  tianu 
publics. 

5.  Les  ministres  dXlat,  de  l'intérieur,  df 
ragricalture,  da  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Fould»dePersign7ellisgK} 
sont  chargés,  etc. 


15  JoiK  =  2  JunxET  1853.  —  Décret  impcrjii  r 
latif  m  déeoffatiowétrangim.  (II,NL  LXn, 

II.5M.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  noUt 
grand  chnnreHer  de  l'ordre  impérial  |* 
Légion  d'Honneur  ;  après  avoir  pris  r*^i* 
dn  conseil  de  Tordre  ;  va  les  art.  50  et  52, 
§§  3  et  4  dn  décret  organique  de  la  Légion 
d'Honnetir,  en  date  du  16  mars  lH5i ,  ter 
quels  porlenl  :  «  Art.  50.  Tous  les  ordres 
«  étrangers  sont  dans  les  attribut»»  da 
«  grand  chancelier  de  la  Légion  J  H  on 
«  neur  ;  art.  52,  §  3.  Il  le  prar  1  f-^^^^^. 
a  lier)  prend  les  ordres  dù  cbef  de  i  1^^^  ' 
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a  l'égard  des  ordres  étrangers  conrérés  à 

<  d«  Français  ;  g  4.  U  Iraosinet  Fantorl- 

«  salion  de  les  porter  ;  »  tu  Part.  859  du 

Code p^^nril,  ninsi  conçu  :  «  Toiit^»  personne 
«  qui  aura  publiquement  porté  un  coslunte, 

<  un  anifonne  ou  une  décoration  qui  ne 
•  loi  appartiendra  pas ,  sera  punie  d'an 
«  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ff  ans  ;  »  considérant  qu'au  mépris  de  ces 
dispositions,  des  Français  se  décorent  d'in- 
ilgQesd*ordre8 étrangers  conftrés  perdes 
autorités  ou  des  eorporations  n'ayant  pas 
la  puissance  souveraine  ,  ou  pour  lesquels 
ils  o'oflt  pas  obtenu  une  autorisation  spé- 
chte;  considérant  que  des  abus  graves  se 
fODt  introduits  dans  le  mode  de  porter  les 
insiînes  des  ordres  étrangers  pour  lesquî  Is 
l'autorisalion  a  été  accordée  ;  voulant  faire 
cesser  des  désordres  d'autant  plus  fàcbeux 
qoe  leur  elTet  est  d*afraibUr  la  Juste  consi- 
dération qui  doit  s'attacher  aui  décora- 
tions conférées  par  des  «onvernin^  étran- 
gers et  le  prix  de  recompenses  obtenues 
''égiiliérement  et  données  à  des  services 
certains  et  vérifiés  ;  voulant  également  que 
la  loi  pénale  reçoive  sa  pleine  exécution  et 
Q'if"  nos  officiers  de  justice  ne  négligent 
plus  d  exercer,  à  cet  égard,  la  surveillance 
«loi  tear  est  prescrite,  avons  décrété  : 

^rt.  l«r.  Toutes  décorations,  ou  ordres 
f'''if)gers,  quelle  qu'en  soit  la  dénomina- 
'iun  ou  la  forme ,  qui  n'auraient  pas  été 
inférés  par  une  puissance  souveraine,  sont 
déclarés  illégalement  et  abusivement  obte- 
nus, et  il  est  enjoint  à  tout  Français  qui  les 
?Ortp  de  les  déposer  à  l'instant. 
S.  Tout  Français  qui ,  ayant  obtenu  des 
jrdres  étrangers ,  n'aura  pas  reçu  du  cKcf 
le  l'Etat  l'antorisation  de  les  accepter  et  de 
porter,  sera  pnreîllement  lenn  de  les 
léposer  immédiatement  ,  sauf  à  lui  à  se 
'•orroir,  s'il  y  a  lieu,  auprès  de  notre 
chancelier  de  Tordre  impérial  de  la 
îi  d'Honueur»  pour  solliciter  cette  au- 

^3.  Il  est  formellement  interdit  de  porter 
autres  insignes  gue  ceui  de  l'ordre  et  da 
pour  lesquels  l'autorisation  a  été  ac- 
<)Tdée,  sous  les  peines  édictées  en  l'art.  259 

Code  pénal. 
.  A  l'avenir,  toute  demande  d' autorisa- 
'/>o  d'accepter  et  de  porter  les  insignes 
an  ordre  on  d'une  décoration  étrangère 
evra  être  adressée,  liiérarcîiiqtiement  au 
^d  chancelier,  par  rinleruiédiaire  du 
ministre  dont  relève  le  demandeur  à  raison 
^  ses  fonctions  ou  de  son  emploi.  Si  le  de- 
•andeur  en  autorisation  n'exerce  aucune 
•nction  publique,  ou  n'a  que  des  fonctions 
''atulics,  il  adressera  sa  demande  par  l'iii- 
rrnédiaire  du  prél^  de  sa  résidence  ac- 
ielle.  Les  miiiiitres,  les  bauta  dignâtairas 
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de  i'£tat  les  membres  du  Sénat,  du  Corps 
législatif ,  du  conseil  d*£tat  et  du  conseil  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur 

sont  autorisés  à  adresser  leur  demande  di- 
rectement à  notre  ^raud  clianceiier. 

5.  Les  ministres  et  les  préfets  devront 
transmettre  Immédiatement  à  notre  grand 
chancelier  les  demandes  d'autorisation  qui 
leur  sont  remises,  avec  leur  avis  sur  la  suite 
à  j  donner. 

6.  Tonte  demande  d'autorisation  formée 
par  un  Français  ne  faisant  pas  partie  de  la 
Légion  d'Honneur  devra  être  arrompagnée 
d'un  extrait  régulier  de  son  acte  de  nais- 
sance. 

7.  Les  aatorisaiions  par  nous  délivrées 

seront  insérées  au  Moniteur. 

8.  Une  ampliation  du  décret  d'.nilori- 
salâon  sur  parchemin,  conforme  au  modèle 
el-annexé,  sera  délivrée  A  l'impétrant. 

9.  Pareille  ampliation  sera  délivrée  aux 
Français  déjà  autorisés  qui  en  feront  la  de- 
mande a  notre  grand  chancelier  de  l'ordre 
impérial. de  la  Légion  d'Honneur. 

10.  Il  sera  perço  par  la  grande  chancel- 
lerie de  la  Légion  d'Honneur,  à  litre  de 
droit  de  rhnnroîlerle ,  savoir  :  pour  les  dé- 
corations perlées  à  la  boutonnière ,  60  fr.; 
pour  les  décorations  portées  en  sautoir» 
100  fr.;  pour  les  décorations  avec  plaque 
sur  la  poitrine,  ir>0  fr.;  pour  les  décora- 
tions avec  grand  cordon  en  érharpc,200  fr. 

11.  Les  soldats,  sous-otTiciers  et  oRiciers 
en  activité  de  service  jusqnes  et  f  compris 
le  grade  de  capitaine  dans  l'armée  de  terre, 
et  de  lieutenant  de  vaissc'Hi  fimi^  l'.irmrp  de 
mer,  qui,  À  l'avenir,  seront  autorisés  a  ac- 
cepter et  porter  des  ordres  ou  des  décora- 
tions étrangères ,  seront  exempts  de  tous 
droits  de  chancellerie. 

\±.  Les  produits  des  droits  de  ehancel" 
lerie  seront  employés,  1f>  à  couvrir  les  frais 
d'expédition  des  ampliatiuiis  de  décrets 
d'autorisation  ;  2o  À  augmenter  le  fonds  do 
secours  affecté  aux  membres  et  aui  orpbe* 
lines  de  la  Légion  d'Honneur. 

15.  Les  dispositions  disciplinaires  des 
lois,  décrets  et  ordonnances  sur  la  Légion 
d'Honneur  sont  applicables  aux  Français 
décorés  d'ordres  étrangers  ;  en  conséquence, 
le  drT>il  de  porter  les  insignes  de  ces  ordres 
peut  être  suspendu  ou  retiré  dans  les  cas 
et  selon  les  formes  déterminés  poor  les 
membres  de  la  Légion  d'Honneur. 

14.  L'ordonnance  du  16  avril  1824  est 
abrogée. 

15.  Nos  ministres  et  notre  grend  chan- 
celier de  l'ordre  impérial  de  U  Légion 
d'Honneur  sont  chargés,  etc. 
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ff&Ji«fàJS*  —  NAPOLiOW  III.  —  "7  MAI  1853. 

^  -  tr  ^  \,  m^:,:     ..v^twa  do  àéatt  du  10  des  travaux  publics  ;  vuleséMlus-comnHe 

M«iMW  étewgèrefc  du  23  décembre  1852  ,  art.  4  ;  Tlili  toi  dn 

\r   vîti     Voiit  Mijoté,  eo  dtie  »  «wl        et  celle  du  15  juillet  184S^ 

'          gjwii  •«  I»  décorations  titre  7  ;  vu  la  convention  passée ,  le  C 

A  i!i                   I»«  «J«»«  poser  des  prin-  1853,  entre  notre  ministre  des  IraTaui  i  ■.. 

jiuiu^ri  wt-DMi   r  ->i  nécessaire  que  des  blics,  a^i^sanl  au  nom  del'Etat,  etles  per- 

^  ,  ..x     vrd.tircs  \  ieuiicut  me  gui-  suaucs  ci-aprés  dénommées  ;  \u  tes  cerlifi. 

iT                    «i*^*^  i«  <*oi8  prendra  c*ts  délifvés,  te  4  «ai  1855 , pBrtediiw. 

«MNV  It  complète  eiécution.  J'ai  teur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  coo- 

iMiwnir  de  proposer  à  Votre  Ma-  signalions,  conslatnîil  It!  dépôt  de5ommf« 

ÎCjÏ  /  ATri^l«T  ks  dispositions  suivantes,  et  valeurs  représentant  un  caulioautiueni 

u      kU^ts  toute  la  force  de  sou  au-  de  douze  ccn^  mille  francs;  notre consel 

4  MMvi  iiïuw ,  et  deviendront  Feipres-  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

4^  «av^niéiBapéfkte  :  1^  Sont  eon-  Art.  i"'.  La  conTcntion  intmemie,)» 

^V^siv^uo  illégalement  ou  abusivement  6  mai  1855 ,  entre  le  ministre  dos  [wm 

^hi,>n\tcy  .  toutes  décorations  qualifiées  publics,  au  nom  de  TEtat ,  et  ilM.  ledac 

f.  >  *.v ou  étrangères,  et  conférées,  sous  de  Valmy,  Firino  ,  Gaillard  (Eugène) ,  1^ 

^  ^nti  nire  que  ce  soit,  par  des  chapitres,  febvre ,  Vassal ,  Réveillon ,  Foolenay  ^ 

^>>n>^lion8,  oonhréries,  prétendus  grands  Gaillard  (Emile),  pour  rexécatlon  du  it» 

p^^ihx's  ou  leurs  délégués ,  etc.  2o  L'ordre  min  de  fer  de  Saint-Kambert  à  Grenu!  !i% 

Mjilie  étant  un  ordre  étranger,  ne  peut  aux  clause^  et  conditions  du  cahier  des 

^Njiv  accepté  ou  porté  par  un  Français  charges  ci-annexé,  est  et  deme  ure  approu* 

^  4(utaut  que  ,  cuufcré  par  ua  souverain ,  vée,  sauf  ratification  par  la  lui  des  articld 

l^alurisation  en  a  été  accordée  par  nous  dndit  eabier  des  charges  rrïalifii  à  la  soIh 

m  nos  prédécesseurs.  3^  Toute  décoration  vent  ion  et  à  la  garantie  d'intérêt  slipalè^ 

^rAiiK^re  ne  pourra  être  portée  en  sautoir  en  faveur  de  te  compagnleconcessionii  i t. 

^commandeur  ou  classe  correspondante)  2.  Les  actions  de  la  compagnie  lUMi  if' 

mm  par  les  olBciers  supérieurs  uu  les  fonc-  j^ut  (.|^p  négociées  qu'après  le  verseinioi 

tionnairps  d'un  rang  analogue.  Les  grands  ^es  deux  premiers  cinquièmes  do  montail 

cordons  ou  plaques  seront  seulement  portés  chaque  action.  Il  est  tolcrdil  â  loui 

ivnr  les  olViciers  généraux  ou  les  fonction-  ^gent  de  change  de  prêter  son  ministère  i 

«aires   civils  d  un  rang  correspondant.  cp,tp  négociation  avant  raccomplisfiOD^ 

Toute  autorisation  antérieure ,  contraire  à  condition  susdite, 

la  présente  disposition,  est  révoquée.  4»  Il  5.  j^otre  ministre  des  travaux 

Mt  ini4>rdit  ib  tniiL  Fr.inrAÎii.  ftnii<i  Ipsiipiiim     r%M  ms  «  >.i  x  ^t» 


est  interdit  à  tout  Français,  sous  les  peines  r^^  Magne)  est  charcé,  etc. 

étlielécs  par  Tari.  ^250  du  Code  pénal  ,  de  ^  ^ 

porter  aucun  costume  ou  uniforme  soi-di-  Omvemion  entre  le  mmuirc  cUs  travmix 

sant  spécial  ou  afférent  à  un  ordre  ou  à  'S"T^'?^l^jrBi:i^i^ 

 « ,  *^                       *           -      .     .    -  a»  chemin  de  fer  <U  beiint'namkert  a  uretmi 

une  décoration  étrangère.  5^  Les  demandes  '                  ,    •  - ^ 

en  autorisation  d'accepter  ou  de  porter  des  ^    '  ^^f;.    ^«.6  mai ,  cnçre  le  nimbre  « 

ordres  ou  des  décorations  étrangères  seront  '::^^'^^^^\  iV.T-  tJ^^ 

exammées  et venhees, en  conseil  de  I  ordre,  anci.n  député,  h  Paris;  M.  Théodore 

par  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  im-  Gaulard,  bauquiet  à  Grinoble,  agissant  tante 

périal  de  la  Légion  d'Honneur.  60  Nos  mi-  ton  nom  penonnel  que  comme  mandataire . 

"M.  Firino,  ancien  receveur  gdncral  du  oepi"' 


de  veiller  a  la  stricte  exécution  des  prc-  ^lois;  M.  François  Lcf.  bvre,  baïK^iw  ^  i*^'"^ 

sentes  décisions.  Je  suis  avec  le  plus  pro-  U.  Antoine  Vussal,  négociant,  membre  da  rûn« 

fond  respect  ,  Sire  ,  de  Votre  Majesté,  le  d'escompte  de  la  Langue       France  j^M-  Ai^^i 

très  humble  "    w  «n, 

serviteur  et 
la  Légion  d' 

SX^CE,  Approuvé  :  Signé  ^  APOLEUA.  Art.        Le  miiiisU-c  des  travaux  pubHe  «* 
  eède ,  ««  nom  de  VKUA ,  li  MM.  le  duc  .k 

7  «AI  «  2  wittBT  185S  Décret  impérial  qui  f^^o                                  V^^^l,  I 

approuve  la  convention  intervenue,  le  6  mai  foatemv,  Emde  GaïUard,  i«chçBuu 

18&  .pour  U  concession  du  chemin  de  fer  de  de  SamURaoïSert  h  Gwmoble,  a» 

5aini.ïUa^ert  k  Grenoble.  {SI ,  Bidl.  hVn .  ««^'«!;      «^^^«^S^*  "''  TZl^^  i« 

500.)  2.  Dr  h-n^  o  !o,  1«  susnommés  ««^jjj, 

'                         ,               ^,  soumettre  aux  clames  et  condillO»  ŒW»*^ 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  ^les  charges.  ^ 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  ;i.  Lm  actiow  de  U  compagme  i» 
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Iircn^jodéesen  Francf;  i|u'aprfc;  1**  v^rsemeiit  des 
iu  jpRMun  fjypi^m*^  du  moulaut  de  chti^tiM 


—  50  MAI,  9,  16  JUIN  185Ô.  SU 
«  ccr  STir  les  cas  do  toute  nAtnrp  qui  leur 


«  seraiifiit  souniisi  par  le  conseil  d  adrai- 
a  nislratîon,  et  qui  ne  scraienl  pas  réglés 
«  spécialement  ptr  les  statuts;»  notrt 
conseil  d'Ëlat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  I-a  îTiofliflcation  proposée*  aux 
statuts  de  la  so(  ieU'  du  (  homin  de  fer  de 
Saint- Etienne  à  Lyou  esl  approuvée  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  Taete  passé,  le 
S5  aTrU  1855,  devant  M*  Defresne  et  soa 
collègue,  nolnins  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  préiM'nl  décret. 

2.  Notre  nûuistre  de  l'intérieur,  de  Ta- 
gricultBie  et  dn  commerce  (M.  de  Péril- 
gny)  est  chargé,  etc. 

Aett  modificatifdM  ttatm*  4*  UtttmpagiAéLtkêmh 

Par-devant ,  etc.,  ont  comparu,  etc. ,  lesqiiel« 


9wï  =  6  JciLttT  1855.  —  Décret  impérial  por- 
tât jatorbaliou  de  la  caùsc  d'épuguc  établie  à 
iiiccio.  (XI,  Bull.  sopp.  XXVI ,  n.  WVl,) 

.N^Miléoo,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■Élisieciéisire  d'Etat  an  département 

AllDlérieBr,  de  l'a^Ticulture  et  du  corn* 
înrrfp;  vu  les  délibérations  du  rofiscil 
Miipal  dAjaci  id  (Corse),  en  date  des 
i; (t^f^oubre  li>o-i  et  21  février  ib5â;  vu 
hil«sdes5jiuDl83ft,3i  mars  4837, 
^1845,  30  juin  1851  et  7  mai  iB55, 
Vlniiiictnce  du  28  juillet  18i6,  et  le  dé- 
W  tla  lo  avril  1852,  sur  les  caisses  d'é- 

BQe:lecoiueiid'£tat  entendu,  avons 

,              "                       >  Par-devant ,  cU  . ,  ont  comparu ,  cic. ,  icaqaeis 

^*                                            É    .  ont  exposé  ce  qui  suit  :  Par  délibération  du  20  juin 

Art.       La  caisse  d*épargne  établie  a  ^1^50 ,  raaMiDbiée  générale  de  la  compagnie  •»»- 

Ijïtcio  (Corse)  est  autorisée.  Sont  ap-  nyme  do  chemin  <îe  fer  !-  s  inr  1  !i«  nn«- à  T,\on, 

iri-^ws      statuts  de  ladite  caisse  ,  tels  a  mté  nne  mo  dification  à  mtrodmrc  dans  U  ré- 

ll^,.ontcunlenus  dans  la  délilu-ration  ^^^Z^^To^^^À^^^ 

Jtonseil  municipal  d  AjaCCIO,  en  date  du  J^^  ,^  ,  luing-mcnts  que  le  gouvernement  jttg«- 

|Kïnerl853,  dont  IIM  eipéditlOn  cou-  rait  nécessaire  d'apporter  k  ladite  modification, 

^  restera  déposée  MX  arôili?es  du  mi-  ^  de  paver  ton  «ctea  en  eonséquencc.  Dans  cette 

Bl««de  rintérieur,  de  ragriCUltmC  et  position,  le»  comparant-»,  voulant  M-  confonner 

fofflmerce  obaoralion»  dn  gouvernement,  dcdarent 

i.  prt.s;„te  a«.or,.auon  sera  révo-  :^«:S:,t"r*ï:L5iiïrsr^ 

^  ^mAxi  51       A  PeTenîr,  tonte  assemblée  géné- 
«  raie  qui  aura  à  sUtuer  sur  une  proposition  du 
.  consptl  d'administration  tendante  k  U  modift- 
-     -  j      ,  cdiioii  des  statut*,  sera  convoquée  dans  la  fenne 

fi' de  remettre ,  ati  commencement  de  ;  Séie^^ée  par  Vart.  Û9.  avc-c  inairaiion  de 
«loe  année,  au  nùnislèrc  de  1  intérieur,     ^  l'objet  spi'ci al  de  la  convocation.  Cette  asseui- 

a  blée,  pour  délibérer  valablement,  devra  réunir, 
«  tant  par  ses  membres  présents  que  par  les  pou- 
«  voii  s  dont  ils  seront  por  i-urs  au  moins  des  troi» 
«  quarts  des  actions  de  chaque  série.  Les  délibé- 
«  rations  y  seront  prises  h  la  majorité  des  deox 
ujiuiavic        1  lu»^.        ,  y^y.  .  ticrs  des  voli.   Q  p^n<lant ,  si  une  première 

Ijilure  et  du  commerce  (^Al.  de  Persi-  ^  ^gs^nblée  restait  inhabile  à  dulibéi  er  faille  d'un 
Httt^rgé,  etc.  «  nombre solBsant  d*acliom  représentées,  il  en 

I  •  sera  convoqué  une  seconde  h  un  mois  (Tinter- 

[  "■  .  valle,  dan»  1«  forme  prescrite  pour  les  «^aem- 

^»  «  6  40ILLET  1853.  —  Décret  imue nal  aui     «  blé w  extraordinaires,  el  cette  T*"Î"T 

«  pourra  délibérer  pourvu  qu'elle  représenta  le 
u  du  nombre  des  actions  de  chaque  série, 
«  maii  Voujour*  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
«  voix.  Toutefois,  les  délibérations  cl  les  vol«'s  de 
«  cette  seconde  .w^mW''c  ne  srront  valabli  s  qu'au- 
«  tant  que,  dans  le  duU»  de  daux  mois,  il  y  aura 
«  été  adh^  par  actionnaires  absents ,  de 
«  manière  que  Uis  délibérations  aif^nl  reçu  l'appro- 
«  bation  de  la  moitié  plus  une  de  la  totablé  de» 
•  actions  de  dut  (lue  série.  Toute  proposition  de 
m  modification  devra  être  «oomise  à  rapprobalMD 
a  du  gouvernement.  »  , 

Menuon  des  présentes  est  consentie  sur  toal» 
plècM  que  bcsom  sera. 


pèeencasde  violation  ou  de  noneiécu- 
io  des  iisittts,  saas  préjudice  des  droita 

•  tiers. 

'  La  caisse  d'épargne  d'Ajaccio  sera 
i  de  remettre ,  an  commencement  de 
lae  année,  au  n t in islèrc  de  l'intérieur, 
Jfagriculiure  et  du  commerce,  et  au  pré- 
>  (2e  la  Corse,  on  entrait  de  son  état  de 
'ù^'ioa,  arrêté  au  31  décembre  précé- 
m. 

j<  ^oirc  ministre  de  l'intérieur,  de  l'a- 
Hure  et  du  commerce  (^Al.  de  Persi- 
[«l  chargé,  etc. 


6  muMt  1853.  —  Décret  impérial  qui 
^roore  oae  modifiealioB  anz  statuts  de  la  so- 
mtàM  chemin  de  ter  de  Saint  Etienne  àIfO». 
tull.suno.  XXVI,  n.  4/i3.) 


pp. 

îjjji^jléoii,  etc.,  sur  le  rapport  do  notre 
p*Ue  iecréUire  d'Etat  au  département 
"I^Biériear,  de  ragricQltnre  et  dn  codb- 
"^tt;  vu  l'ordonnance  dtt  27  mai  1833, 
JJ|[|^niaatorisatiuu  de  la  société  anonyme 
pour  rexéculion  et  1  ciploitation 
«ckimu  du  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon; 
"|Jcjé«Hbérations  des  assemblées  ^né- 
^^<  >des  actionnaires,  en  date  des  96  jan- 
^«1846  el  20  juin  1850  ;  vu  l'art.  51  des 
*»^ls  de  ladite  société,  ainsi  conçu  : 
attributions  des  assemblées  géné- 
^xies,  soit  ordinaires^  soit  eitraordl- 
'  ttir»,  loni  les  suivantes.....  S*  pionon- 


SO  MAI  s  7  JciLiXT  Î8n3.  —  r>écret  imp«?riat  por- 
tant autorisation  de  la  société  d'asîiurance»  mu- 
luelles  immobilière»  el  mobiliètsa  comité  lift- 
wndie,  formée  à  Paiîspoartooslesdépartementft 
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français,  sous  la  Jënotnlnatiou  du  Cenir*  muttuL 

ça ,  BuiL  «upp.  xxvu,  B.  aao.) 

NapoléOD,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 

ministre  scrrétaire  d'Etat  au  dép  îrîcrîienl 
de  rinlcrieur,  dp  ragrirnïtiirp  et  d  i  r<ijii- 
niercc  ;  le  conseil  d'Elal  euleudu  ^  avons 
décrété: 

Art.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles imnn»hilières  cl  mobilières  contre 
Tincendie  lurnur  à  Paris  pour  tous  les  dé» 
partements  ft-aucais,  sous  la  dénondDation 
du  CetUre  mutuel,  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  «le  ladite  société  tels 
qulls  sont  contenus  dans  h's  actes  passés, 
les  10  et  13  mai  1853 ,  devant  M*  Boissel 
€t  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lesquels 
actes  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présonlc  autorisation  pourra  être 
révoquée,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  socictr  sora  tenu  de  femof  !n\  ;m 
commencfMiK  iii  de  rhaqiie  année  ,  au  mi- 
nistre de  1  iulérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  aux  préfets  des  départe- 
ments, un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  51  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  (M.  de  Persi- 
gny)  est  chargé,  etc. 


■  gr« 


30Jni!^=Il  îritLET  1853.  — D^r  t  ifTTjv'rial 
poi  laul  promulgation  de  la  convention  d'extra- 
dition conclae,  le  18  avril  IfôS,  entre  la  France 
et  le  iandgravial  de  HcHe.  (XI,  BulL  L&VU, 
n.  601.) 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  aiTaires  étrangères ,  avons  décrété  : 

Art.  1*"".  La  convention  conclue,  le  18 
avril  1855,  entre  la  France  et  le  landgra- 
viat  de  Hesse,  pour  l'extradition  récipro- 
que des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  dans 
l'autre,  ayant  été  ratiûée  par  les  deux  gou- 
vernements contractants ,  et  les  actes  de 
ruuacalions  ayant  été  échangés  le  3  du 
présent  mois  de  juin,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

S.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  A. 
S.  le  landgrave  souverain  de  liesse,  dési- 
rant, d'un  commun  accord,  conclure  une 
invention  pour  Textradition  réciproque 
des  malfaiteurs,  ont  muni,  à  cet  clfet,  de 
leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  :  S.  l'em- 
perpur  des  Français ,  le  sieur  Auguste 
marqois  de  Tallenay ,  grand  oaicier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
grand-croix  de  l'ordre  d'Isabelle  la  Catho- 
lue  d'Espagne  et  de  l'ordre  de  Piiilippe 


LfcON  III.  —  30  jum  1853. 

le  Magnanime  du  grand  ducbe  de  Hesse, 
commandeor  de  l'ordre  de  Saint^iéiifte 

de  Rome  et  de  l'ordre  de  la  Conoqkigi 
de  P  irtn-al ,  officier  de  Tordre  de  Léopold 
de  Uel^iquc,  son  envoyé  e\lraor(iinaiTetl 
m  in  is  t  r  e  p  lénipo  len  t  ia  i  re  p  res  la  sèrénissme 
confédération  germanique,  ainsi  qne  im 
la  ville  libre  de  Francfort,  et  son  niinislre 
plénipotentiaire  près  S.  A.  le  dur  d? 
sau;  S.  A.  S.  le  landgrave  soaveraiJi  de 
Hesse,  le  sieur  Adolphe  baron  defleb- 
hausen  ,  commandeur  de  Tordre  de  Lm 
de  la  Hesse  prîuid ducale  on  or  (•!  ;!i  lb^ 
valier  de  Tordre  de  Saint-Jean  du  Jcruvk'm 
et  de  Tordre  de  la  maison  de  Hchenzolkni, 
son  conseiller  intime  actuel  etministnpIàB- 
polentiaire  à  la  diète  germanique  ;  îe-quflj, 
en  vertu  des  pouvoirs  spéciaui  qui  letîr 
oui  été  conférés,  sont  convenus  des  irti- 
des  suivants  : 

Art.  Le  gouvernement  français  et 
le  gouvernement  du  Fandgfavial  de 
s'engagent,  par  la  présente  coiiveolion.i 
se  livrer  réciproquement,  chacun  à  lei- 
ception  de  ses  nationaux,  les  iodividns 
réftigiés  (Iti  Inndgraviat  de  Hesse  en  Frjn  ? 
et  de  France  dans  le  landgravial  de 
et  poursuivis  ou  condamnés  par  les  iriln- 
naux  compétents  pour  Fnn  «ks  crimes  d* 
après  énumérès.  L'extradition  aura  Ilot  « 
la  dctihiTide  que  Tun  des  deux  gouven»* 
menis  adressera  à  l'autre  par  voie  diplo- 
matique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  reiin- 

dition  sera  accordée  sont  les  suivaDii: 
1<*  assassinat,  eiiipoisonneineiil ,  parriciiif. 
infanticide,  meurtre,  viol,  atlenlaiili 
pudeur  consommé  on  tenté  avec  violaKt; 
2«  coups  et  blessures  volontaires  ayant  cX- 
easionné,  soit  la  mort,  soit  une  incapadl* 
de  travail  de  plus  de  vingt  jours;  j'i^ 
cendie  ;  A°  faux  en  écriture  aulhcidiq«* 
de  commerce  et  en  écriture  privée,  y  com- 
pris la  contrefaçon  des  billets  de  bawjw 
etofTets  publics,  mais  non  compris  f*»^ 
qui  ne  sont  pas,  suivant  la  loi  fraoçai'^ 
punis  de  peines  afllictives  et  IoDumsK'' 
.5®  fabrication  et  émission  de  fausse  mon- 
naie, contrefaçon  et  altération  de  papiff* 
monnaie  ou  émission  de  papier-mopiuje 
contrefait  ou  altéré;  6»  contrefaçon 
poinçons  de  l'Etat  servant  i  marquer 
matières  d'or  et  d'argent  ;  1°  faui  l'^*!* 
gnage  en  matière  criminelle ,  faui 
gnage  et  faux  serment  en  matière  àsv» 
9»  subornation  de  témoins  ;  9»  vol,  loi'' 
qu'il  a  été  accompagné  de  circon^t^nr?^ 
qui  lui  donnent  le  carartcre  de  crime 
prés  la  législation  française ,  abus  de  coi- 
fiance  domestique ,  soustractions  e*  et* 
eussions  commises  par  les  dépositaires  f| 
fonctionnaires  pnliUcs,  maisseuleiiMat  dio> 
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ia^ou,  stHvanl  la  lot  française  »  elles  aura  été  accordée  ne  pourra  ,  dans  aucun 

■I  punies  de  peines  alTlicUves  et  infa-  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  dô« 

pli»;  10»  banqueroute  franduleoie.  Ut  potiUqne  antérieur  i  Teitradition ,  ni 

I  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  pré- 
011  pfpvpmi,  Ior>  dr  >on  arrestation  ,  qui  vus  par  la  pré«ipnlc  ronvenlion. 
fil^undraient  du  délit  ou  pourraient  ser-  9.  tradition  ne  pourra  avoir  lii  u  si, 
V  je  coDSIater,  seront  livrés  au  moment  depuis  les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la 
|f  cireclum  Textradition ,  et  cette  re-  condamnation,  la  prescription  de  la  peine 
iMne  se  bornera  pas  seulement  eut  objets  ou  de  Tactionest  acquise,  d'après  les  ioia 
llf>,  m<iJ5  compreiKÎr.i  tous  rniT  qui  du  pays  on  Ip  prévrnu  s'e«;l  réfti^ir. 

P[«iieul  >ervir  à  la  preuve  du  crime.  iU.  Les  frais  d'arreslalion  ,  d  fntrclien 

Siliodividu  réclamé  est  poursuivi  ou  et  de  transport  de  l'individu  dont  l'extra- 

Mm  déCeoo  poar  nn  crime  on  délit  dilion  aura  été  accordée ,  resteront  à  ia 

I I  n  eoDoUs  dans  le  pays  où  il  sYst  ié-  charge  des  deux  gouvernements  «laiis  les 
i^'^^'ieitradilion  pourra  èlrc  (liUcrfo  limltr>  de  leurs  territoires  respcclils.  Les 
«ji  IV       ait  subi  sa  peine.  Dans  le  frais  d'entretien  pI  do  ii.is<;<L't'  sur  le  l'Tri- 

vii  iLverait  poursuivi  ou  licieiiu  dans  le  toire  des  £tats  iiili;niicdi;iircs  sont  à  la 
j>ays,  à  raison  d'obligations  par  lui  charge  de  FEtat  qui  réclame  Textradi- 
tées  envers  des  particuliers ,  son  tion.  ^ 
naura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  1i.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  af- 
leiixe à  poursuivre  ses  droits  devant  faire  pénale,  un  drs  di  uv  gouvernements 
lté  compétente.  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  do- 
L'eitradition  ne  sera  accordée  que  miciliés  dans  l*aatre  Etat»  une  commission 
l'iinhu-iion  t  soit  d'un  arrêt  de  con-  rogatoirc  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la 
■'"îiion,  soit  d'un  arrêt  de  ruisn  en  ac-  voir  dîi)lomatique,  et  il  y  srra  donné  suite 
ttu,  soit,  enfiu,  (riiti  mandai  d'arrcH  on  oh-crvanl  les  lois  du  pays  mi  les  16- 
i^dans  les  formes  prescrites  par  ia  inoius  seront  incités  à  comparaître.  Les 
m  du  pays  qui  réclame  i'eilradi-  gouvernements  respectifs  renonceront  à 
"  '  <Io  tout  antre  acte  ayant  au  moins  toute  réclamation  ayant  {)our  objet  la  resr 
T  rce  que  ce  mandat  et  indiquant  titutiondes  frais  résultant  de  l'exécution  dé 
j^'i'nl  la  nature  et  la  ijr.n  ilé  do-î  faits  la  commission  rogatoire. 
feuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  12.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  com- 
pableà  ces  faits.  parution  personnelle  d'un  témoin  est'  né- 
'  Chacun  des  deux  gouvernements  cessaire,  le  gouvernement  du  pays  auquel 
ïrr  I.  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'ar-  appartient  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre 
iMmè  par  l'autorité  com[MMpTit",  do-  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas 
Ntrà  l'autre  l'arrestation  j)ro>  isoirc  du  de  consentement ,  il  lui  sera  accordé  des 
FM  on  du  condamné  dont  il  réclamera  frais  de  voyage  et  de  séjour  d'après  les  ta- 
iirndttioo.  €etle  arrestation  ne  sera  ac-  rifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays 
w  et  n'aura  lieu  que  suivant  les  régies  oîi  l'audition  devra  avoir  lieu, 
î^nlcs  par  fa  lé^iislation  du  pays  où  15.  Lorsque  dans  une  cause  pénale 
M^ra  deiuaiidéc.  L'étranger  ainsi  arrêté  instruite  dans  Tnii  des  deux  pays,  la  con- 
Pwirement  sera  remis  en  liberté  si,  fron  talion  de  criiniiiel»  détenus  dans  l'autre, 
^  b  trois  mois ,  la  production  des  ou  la  production  de  pièces  de  conviction 
f tr  ntioimées  dans  l'art»  5  n'a  pas  ou  de  documents  judiciaires  sera  jugée 
^  (ic  la  part  du  gouvernement  qui  ré-  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie 
nie leiiradi tion.  diplomatique  et  ion  y  donnera  suite,  à 
f*  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  moins  que  des  considérations  particulières 
*^^jet de  celui  des  deux  Etats  contrac-  ne  s'y  opposent,  et  sous  Tobligation  de 
qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces.  Les 
''Pifsque  son  gonverneinf^nf  aura  été  îjouvcrnements  respex^tifs  renoncent  départ 
et  mis  m  demeure  de  faire  eon-  et  d'autre  à  toute  réclamation  de  frais  ré- 
gies motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  suitant  du  transport  et  du  renvoi,  dans  les 
<po>er  &  l'extradition.  Dans  tons  les  limites  de  lenrs  territoires  respectifs ,  de 
gouvernement  saisi  de  la  demande  criminels  à  confronter  et  de  l'envoi  ainsi 
^tradition  restera  libre  de  donner  A  que  de  la  restitution  des  pièces  de  conviC^ 
f'iemande  la  suite  qui  lui  paraîtra  t  on-  tion  et  documents. 

»i>lc  et  de  livrer  le  prévenu  pour  être  14.  La  préseule  convention  ne  sera  exé- 

^  <oit  à  son  pays  ,  soit  au  pays  où  le  cutoire  que  dix  jours  après  sa  publication. 

aara  été  commis.  15.  La  présente  convention  continuera 

•  Il  est  expressément  stipulé  que  le  à  être  en  viLMieur  jusqu'à  l'expiration  de 

<CQaoa  le  condamné  dont  l'extradition  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la 
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part  de  l'un  des  deax  gouvernements.  Elle  postes  de  France  »  confoménent  anditB 

sera  ratifiée,  et  les  ratification*  en  seront  convmtions. 

échangées  dans  le  délai  de  sii  bcmaineSy  on  i^.  lodépendanimcnt  des  correspondance 

plus  tôt,  si  faire  se  peut.  f«I  iwoni  échaiiiéc»  entre  les  «dnîBiitn- 

En  foi  de  quoi,  nous  plénIpoteolWws  de  f^^"^  ^^f^  postes  des  deux  pays  par  les  yoles 

S.  M.  remperevr  des  Français  el  8.  A.  S.  indiquées  dans  1  article  prccédenl ,  ces  ad- 

le  lanJ^rave  souverain  de  Ile-^.  nvon.  si-  mtnistrations  pourront  s  eupedier  récjprj; 

gné  la  présente  convention  en  double  ori-  quement  des  lettres,  des  jonranx  e^te 

ginal  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  noi  toprinies  de  toute  nature,  par  les  diff  i^ 

«nnes.  Fait  à  Frèicfort.  le  48  dn  ndi  "        J'-fP'-és  désignées,  savoir:  l»  par 

d'atril  1W5.  (L,  S,)  Signé  Talleway.  '«s  paquebots  que  le  gouvernement  ponl^S- 

(X.  S.)  Signé  baron  de  Holzhausek.  «\  «  ^^"^•'"^'"''i'LÏSiï^iÏÏ 

û  Twr        •  .     j  1      .  •           «f  respectivement  juger  à  propoê  d'entretenir 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  af-  ^^^^^                   le  transport  d« 

tou-es  étrangères  (  WA,   Abbatucci  et  correspondances  dan7  la  W-^v/mm; 

Brouynde  Lhuys)  sont  chargés,  etc.  ^           bâtiments  de  commerce  m 

'  guant  entre  les  ports  des  Etats  ponticaii 

t«-r  18  wiixw  1853.  —  Décret  hnpdrltl  porUnt  '«s  ports  français. 

promulguiion  de  la  convenlion  de  poste  conclue  "  l/  ulniinistration  de»;  posleS  de  ïtm 

entre  la  France  et  les  Ëiats  romain».  III  »  Boll.  réglera  et  paiera  les  frais  réstillant  à 

lAVm ,  n.  605.  )  transport,  par  les  bâtiments  nav  iguaot  M 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  P^^^î?"  ^^m^ ,  ^  dépècbj»  qai  leittl 

mtnbtie  secrétair^  d'Etat  an  dléparlement  «pédiées  au  moyen  de  ces  bâtimenU, 

des  atrairegétrangères,  aYons  ordonné  :  ^  la  France  et  de  1  Algérie  POur  J« 

4  .       ï                j      .       t..«  pontificaul  que  des  Etals  pontificaoi p<wr 

lo.cî  *         ^T°?°ir*'P*''*f       n»;  ta Franceel  l'Algérie.  L'adiniBbtritioodf 

leier  avril  18...  entre  la  France  et  les  Etats  ^  ^^^J^  j^^, 

romams  ayant  éle  raUÛee  par  les  deux  ^^^^^^^  ^^..^.^  résulSit  du  transport,!* 

gouvernements  contractants, et  les  actes  de  j^,  bâtirnmts  navisnant  sous  pavillon ticm 

it^î'î              été  échangés  le  S  juin  qui  seront  expédiées  deH 

dernier,  ladite  convention ,  dont  la  teneur  f^^^''^^     l'Algérie  ponr  les  EUUlK» 

«Uit,  recevra  sa  pleine  el  entière  exécution.  ^^^^^  bâtiments 

Au  nom  de  la  Très-  Sainte  Trinité,  S.  S.  4.  Do  j,on  cAté,  l'administration  des  \m 

Pie  IX  et  S.  M.  ^apoléon  111 ,  empereur  tes  pontificales  réglera  el  paiera  les  fw'' 

des  Français,  désirant  améliorer,  an  moyen  résultant  du  transport  par  les  bàUnwlï 

d'une  nouvelle  convention,  le  service  des  naviguant  sons  pavillon  pontifical  des*lè 

correspondances  entre  les  Etats  pontificaux  pêches  qui  seront  e^péilîfes  au  moTec  î-? 

et  la  France,  ont  nommé  pour  leurs  pléni-  ces  bâtiments ,  tant  des  Etais  do  SnNm- 

potentiairesàceteffet,savoir:S.S.PieIX,  teté  pour  la  France  et  TAIgérie  que  de  1 

S.  Em.  m<m8eigneur  le  cardinal  Jacques  France  et  de  TAigérie  pour  les  Etals  de  SI 

Antonelli,sonsecrétaired'Etat;  S.M.  l'em-  Sainteté.  I/adminislration  des  poste?  p^B 

tereur  des  Français ,  Napoléon  ïîl,  S.  K.  tifimîos  réglera  et  paiera  ég.ileinciit 

>  comte  Alphonse  de  Rayneval,  son  am-  les  irais  résultant  du  lianspoi  t,  par  lesMr 

hassadeur  prés  le  Saint-Siège;  lesquels,  timents  de  commerce  naviguant  sons  pa^ 

après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou-  Ion  tiers,  des  dépêches  qui  seront  «peili^ 

voirs  respectifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  des  Etats  de  Pn  Sainteté  pour  la  France 

forme,  sont  convenns  de^*  articles  suivants  ;  l'Algérie  par  la  voie  tic  ces  bâtiments. 

Art.  1®'.  Il  y  aura  entre  Fadniiiiislralion  5.  Lorsque  les  paquebots  cni;)ù>. 1**^ 

des  postes  pontificales  et  l'administration  l'administration  des  postes  pontific^le^^^i^ 

des  postes  de  France  un  échange  quotidien  par  radniinistration  des  postes  de  F»"^^ 

de  lettres,  de  journaux  et  d'imprimés  de  po?ir  îe  transport  des  corrf  sp^ndancesdM. 

toute  nature  par  la  voie  de  terre.  Les  lot-  la.MédilcMauée,  seroul  des  bâlinienls» 


très,  journaux  et  autres  imprimés  ci-dessns   tibnanx,  propriété  de  l'Etal,  ils 

et  reçus  comme  vaissc»^' 
les  ports  des  deux  paT'^^I^Jf 

des  Etals  intermédiaires,  en  vertu  descon-    aborderont  régulièrement  ou  acei^^^ 


désignés  seront  transportés  en  dépêches   considérés  et  reçus  comme  vaissca» 
closes  par  t<'s  administrations  des  postes    guerre  dans     — *^  n^^'*^'*^' 


Tentions  conclues  ou  à  conclure  entre  la  meut,  et  ils  jouiront  des  nierncs  ww^jj 

France  et  ces  Elats.  Les  droits  et  redevan-  et  privilèges.  Ces  paquebots  seront  nttop.. 

ces  r(  \  f  nanl  auxdiles  administrations  pour  dans  lesdits  ports,  tant  à  leur  j 

le  transit  ou  le  tr-insport  des  dépêches  pré-  î<Mir  s'trtie,  de  tous  droits  de  tomfâé^l.^  ^ 

citées  à  travers  leurs  territoires  respectifs  odMgatiou  et  de  port,  à  moins  Q^'^j. 

seront  acquittés  par  radministration  des  prennenl  on  ne  débarquent  dei  v^"^ 
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Km, MqiMl cas,  llfpaieroDt  tes  droits  mr  féwm  la  mêm  ftieiflé  pour  les  lignes  da 

;  pied  ordinaire.  Ils  ne  pourront,  à  aucun  correspondance  maritime  qu'il  serait  dana 

itro.  être  détournés  de  leur  destination  ni  le  cas  d'établir.  Les  athninî^tmtîons 

Ire  sijyets  à  saisies,  et  arrèls-enil)argo  ou  seront  tenues  à  se  donner,  en  temps  utile» 

créts  de  priace.  Seront  as;»iinilés  aux  pa-  un  avis  préalable  des  modiiicalions  qa^ila 

sebots  d-desiiis  désignés  et  Jouiront  des  Jngeralent  nécessaires, 

tèmes  privilèges ,  les  bàtimciits  tiUH  ou  10.  En  cas  de  sinistre  ou  d'avaries  sur- 

nbventionnés  par  TElat,  pour  !c  transport  venues  <l,ins  !e  conrs  de  !enr  n,Tvi'j,Hion  imï 

les  correspondances  ,  pourvu  ,  toutefois  ,  paquebots  respectivement  eniplojï's  par  les 

(l'il  j  ait  à  ce  sujet  entente  préalable  en  lie  deui  administrations  au  transport  des  cor- 

i deux  gouvernements.  Ponr  qne  le  com-  respondances  dans  la  Méditerranée,  tes 

oodant  des  navires  (Mtés  ou  subvention-  parties  eoBtraclantes  s'engagent  à  donner 

i».ir  l'Etat  soit  dispensé  de  faire  lui-  réciproquement  à  ces  bâtiments  tous  les 

ïKim  la  déclaration  à  la  santé,  il  faiiflra  >•  (  ours  et  rassistaneo  que  leur  position  ré- 

flii  y  ait  à  bord  un  médecin  reconnu  par  claniera^et  à  Taire  fuurnirpar  leursarsenaux 

i  goovemeiDenI  et  qui  pourra  être  eiiargé  au  prix  des  tarifii  de  ees  étabUssenents» 

ètesemee.  et  pour  autant  qn*lls  seront  convenablement 

(J.  Les  paquebots  des  deut  administra-  outillés,  les  réparations  et  reniplnrement 

vos  pourront  enibarqnfr  ou  débarquer  des  agrès  ou  machinos  avariées  ou  brisées, 

les  ports  des  deux.  Klats  où  ils  abor-  11.  Il  est  défendu  aux  commandants  des 

Qt,  soit  régulièrement,  soit  accidentel-  paquebots  employés  au  transport  des  d6* 

t,  été  espèces  et  matières  d'or  on  d*ar-  pèches  respectives  desdeut  administrations 

ÉM,  ainsi  que  des  pnss-îirrs  de  quelque  rie  se  charger  d'aucune  lettre  en  dehors  de 

Mîon  qu'ils  pui^  en t  être,  avec  leurs  har-  ces  dépèches,  exfeplé  toutefois  celles  de 

((ûueiTels  persuuuels,  sous  la  condition  leurs  gouvernements,  ils  veilleront  à  ce 

le  les  capitaines  de  ces  paquel)ots  se  son-  qa*il  ne  soit  pas  transporté  de  lettres  en 

fltroBt  aux  règlements  sanitaires,  de  po-  fraude  par  leurs  équipages  ou  par  les  pas* 

:e  i-\  lîe  douane  de  ces  ports,  concernant  sa^rers,  et  ils  dénonceront  à  (pii  de  tiroil  les 

intr(V'  p(  la  sortie       V(>y,T.:eurs.  Toute-  iTifrnrtion>î  qni  pourront  rtrr-  commises. 

K  les  passagers  admis  sur  ces  paquebots  Toules  les  icttres  remises  ou  reçues,  sauf 

Mue  jugeraient  pas  à  propos  de  descen-  les  plis  contenant  la  correspondance  oflS* 

là  terre  |>endant  la  relAdie  dans  i*nn  des  cieBe  des  gonremements,  devront  être  cens 

Idits  ports  ne  pourront,  sous  aucun  pré-  signées  directement  et  sans  intermédiaire , 

ue,  être  enlevés  à  bord,  ni  assujettis  à  nprés  l'accomplissement  des  mesures  «md- 

perquisition,  ni  soumis  à  la  forma-  taires,  par  l'agent  des  paquebots  français, 

du  visa  de  leurs  passeports.  à  Cività-Vecchia,  au  bureau  de  poste  pon- 

Les  paquebots  des  den  administra*  tiflcal  en  cette  yille,  et  «{es  «ersci,  tout 

pourront  entrer  dans  les  ports  des  autre  mode  de  consignation  ou  de  réception 

Êuts ,  ou  en  sortir,  à  toute  heure  du  re^tmt  expressément  interdit.  Les  deux 

|r  ou  de  la  nuit ,  sans  ceiiendant  débar-  admuiistrations  conviendront  entre  elles 

ui  passagers  ni  marchandises  avant  la  des  signes  e&lérieurs  qui  feront  reconnaître 

te  du  jour.  Ils  pourront  aussi,  sans  la  correspondance  officielle  des  goureme» 

_  ilkr,  s'ils  le  jugent  convenable,  envoyer  ments.  1^  Vransmission  de  la  correspon- 

ifeirc  prendre  en  rade  ou  à  portée  des  dnnre  de  l'armée  d'occupnnon  par  la  voie 

h:  la  correspondance  et  les  passagers,  de  Toulon  et  de  Civilà-Vece  hia,  et  vice 

iCiobscrvatLon  des  règlements  sanitaires,  versa,  couUimcra  à  avoir  lieu  suivant  les 

pÂi  cas  de  relâche  forcée  d'un  paquo-  règles  établies  tant  que  dureront  les  cir-> 

§  porteur  de  dépêches  dans  un  port  de  constances  exceptionnelles  qui  y  ont  donné 

■ra  «les  deux  Etats  nttrc  que  celui  où  ce  lieu. 

i^ittebot  devait  aborder,  l'administration  12.  Les  prix  de  port,  dont  l'administra- 

jik  territoire  de  laquelle  ces  dépêches  au-  tion  des  postes  pontificales  et  l'administra- 

Si  lié  débarquées  devra  employer  les  tlon  des  postes  de  France  auront  à  se  tenir 

iQnns  les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  réciproquement  compte  sur  les  lettres  que 

les  faire  parvenir  à  (îo^tiuation.  ces  denx  ndmmistralions  se  livreront  de 

9.  Le  gouvernement  français  se  réserve  part  et  d'aulrc  à  découvert  seront  établis, 

^  faculté  pleine  et  entière  de  modifier,  lettre  par  lettre,  d'après  l'échelle  de  pro- 

piod  besoin  sera,  Titinéraira  ainsi  que  les  gression  de  poids  ci-après  :  seront  oonsldé- 

m  ft  les  bénies  du  départ  et  de  ram<Tée  rées  comme  lettres  sfanpies  celles  dont  le 

'^^^  paquebots  qu'il  pourra  juger  à  propos  pnirls  nV^rf^dera  pas  sept  grammes  et  demi, 

'^'îiiretenir  ou  de  fréter  pour  opérer  le  L.es  lettres  pe^nut  de  sept  grammes  et  demi 

jgjïsport  des  rorrespondances  dans  la  Mè-  à  quinze  grammes  inclusivement  supporte- 

■enante.  Le  gouvernement  pontifical  se  ront  deux  fois  le  port  de  la  lettre  sbnple, 
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celles  de  quinze  à  vingt-deui  grammes  et 
demi  inclusivcmcnl,  <rnis  fois  le  port  âv  la 
lettre  simple,  el  ainsi  de  suileeu  ajoutant, 
de  sept  graiiuues  el  demi  en  sept  grammes 
et  demi,  an  port  simple  en  sus. 

13.  Les  personnes  qui  vouflront  envoyer 
des  lettres  ordinaires,  c'est-à-dire  non  char- 
gées, soit  de  la  France,  de  l'Algérie  ou  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste  (Con- 
stanlinople,  les  Dardanelles,  Smyrne,  Bey- 
routh ,  Aleiaiidi  ie)  pour  Icâ  Etats  pontifi- 
caui,  soit  des  établissements  pontificaux 
pour  la  France,  TAIgéric  et  les  parages  où 
la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  pourront  à  leur  choix  laisser  le  port 
desdiles  lellre^  à  la  charge  des  destinataires 
ou  payer  ce  port  d'avance  Jusqu'à  destina- 
tion. 

14.  Les  lettres  ordinaires  adress(^e?  de 
Fun  des  deui  Etats  dans  l'autre  supporte- 
ront une  taxe  uniforme  de  soixante  cinq 
centimes  (65  c.)  par  lettre  simple,  à  raison 
de  leur  parcours  l  i  t  «;nr  le  territoire  pon- 
tiGcal  (pie  sur  le  li  ri  iloïre  français.  Le  pro- 
duit de  la  taie  uuiiorme  de  soixante  cinq 
centimes  ci'dessus  fixée  sera  réparti  entre 
les  administrations  des  postes  des  deux 
pays  dans  la  proportion  de  vitiL'l  eofifirnes 
(20  c.)  au  profit  de  Tadminisi ration  des 
postes  pontuicates^et  de  quarante  elnqoen- 
tirnes  (45  c.)  au  profit  de  Tadministration 
des  postes  de  France. 

15.  Les  lettres  ordinaires  adressées  de 
l'un  des  deux  Etuis  dans  l'autre  supporte- 
ront, en  sus  du  prix  du  port  iixé  par  l*ar- 
ticle  précédent,  une  taxe  de  transit  ou  de 
voie  de  mer  de  trente  riiu]  centimes  (55  c.) 
par  lettre  simple.  Cette  taxe  sera  perçue  au 
profit  ou  pour  le  compte  de  celle  des  deux 
administrations  qui  supportera  les  frais  ré- 
sultant du  transport  desdîtes  lettres  entre 
la  Trontiére  des  Etats  pontilicaux  et  ia  fron- 
tière française. 

16.  Les  lettres  des  Etats  pontificaux  pour 
les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste,  el  ré- 
ciproquement les  lettres  des  parages  de  ia 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissements deposteà  destination  des  Etats 
pontificaux,  supporteront  une  taxe  totale 
d'un  franc  par  lettre  .simple,  dont  soixante 
et  quinze  centîntci  de  port  de  voie  de  mer. 
Ce  port  de  soixante  et  quinze  centimes  sera 
perru  au  profit  et  pour  le  compte  de  celle 
des  deux  'ulminislralions  qui  supportera  les 
frais  résultant  du  transport  par  mer  des- 
dites lettres.  Quant  aux  vingt  cinq  centimes 
restants,  ils  seront  répartis  entre  c^deux 
administrations  dans  la  proportion  de  qua- 
tre cinquièmes  au  proiit  de  l'administra- 
tion des  postes  pontificales  el  d'un  cin- 
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quième  au  profit  de  Tidnilnistiition 

postes  de  France. 

17.  Les  lettres  expédiées  à  découYerl  p 
la  voie  de  la  France»  soit  des  Etats  ponti- 
fleanx  pour  les  pays  mentionnés  au  tabkw 
A  annexé  à  la  présente  convention,  soit  de 
ces  mêmes  pays  pour  les  Etats  ponliGcaui, 
seront  Changées  entre  l'administraiiou  des 
postes  pontificales  et  radministratioato 
postes  de  Fkanee»  ui  conditions  énoacto 
dans  ledit  tableau. 

18.  L'administration  des  poste»  fran- 
çaises pourra  livrer  à  radministraliOD  des 
postes  pontificales  des  lettres  chargéts  i 
destination  des  Ftnts  de  Sa  Sainteté.  Dt 
son  côté,  l'admi Dis I  ration  des  postes  pon- 
tificales pourra  livrer  à  radministratioa 
des  postes  de  France  des  lettres  chirgéeti 
destination  tant  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste, 
que  des  pays  étrangers  pour  lesquels  les  la-  i 
bitants  des  Etats  pontificaux  peuvent  a-  ! 
pédier  par  la  voie  de  la  France  des  leltrej 
ordinaires  afl"ranchies  jusqu'à  de<»linalii'D. 
Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours 
élw  acquitté  d*avance  jusqu'à  destioiliofl: 
il  sera  double  de  celui  des  lettres  ordinain^. 

19.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre chargtt 
viendrait  à  être  perdue,  celle  des  deui  ad- 
ministrations sur  le  territoire  de  laquelle  h 
perte  aura  eu  lieu  paiera  i  l'autre  admi-  j 
nistration,  à  titre  de  dédomma^pnipnt.  j  it 
pour  le  destinataire  ,  soit  pour  lenvoyt'r, 
suivant  le  cas,  une  indemnité  de  ciiiqu^i''^ 
fhranes,  dans  le  délai  de  deux  mob.  idtUr 
du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamatîons  ne  seront  ad- 
mises que  dans  les  six  mois  qui  suivroutia 
date  du  dépôt  ou  de  renvoi  des  chatf^ 
ments.  Passé  ce  terme»  les  deuxadmini^: 
tralions  ne  seront  tenues  Tune  eDVffsf*  | 
treàaunme  ioflemnité. 

20.  Les  laies  dont  l'administration  des  I 
postes  ponlificales  et  rAdministntîoo  ii»| 
postes  de  France  auront  à  se  tenir  réfipW' 
quenient  compte,  sur  les  journaux,  gazellf? 
et  ouvrages  périodiques  que  ces  deux  admi- 
nistrations se  livreront  de  partetiTastR 
à  découvert  ,  seront  calculées  à  rai'*^» 
du  poids  brut  de  chaque  paquet  pnrlini 
une  adresse  particulière,  conforiiiéoi^i'li 
récbelle  de  progression  ci-apres  : 
considérés  comme  simples  les  paqwlf  ^^^^ 
le  poids  n'excédera  pas  quarante  cinq-''^'"* 
mes;  les  paciucls  pesant  de  quarante  c*"*!* 
quatre-vingt  dix  grammes  inclusivenf'V 
paieront  deux  fois  le  port  du  paquet  ocn- 
pie;  ceux  de  quatre-vingt  dix  à  cent  trrntr 
cinq  grammes  inclusivement,  trois  foi** 
port  du  paquet  simi)le;  el  ainsi  de  swlfi 
en  fiijoutant  de  quarante  cinq  graflii>c**. 
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j[iMiaat€  cinq  grammes  un  port  simple  en  24.  La  taxe    d'atTranchissepient  des 

iB.l?cfte«mveau,  tontefoii,  que  dans  le  jounieux  et  autres  imprimés  expédiés  des 

iiplusieurs  numéros,  soit  d'une  môme.  Etats  pontificaux  pour  les  parages  de  la 

«iHi de différeote<;  publications  seraient  réu-  Méditerranée  où  la  Frnnrc  rnfrciicni  des 

il» dans OD  seul  paquet,  il  ne  pourra  être  burcaui  de  poste,  cl  vice  versa,  sira  pcr- 

/erçumoins  d'uu  port  Mniplc  pour  cliaque  çue  à  raison  de  quinze  centimes  par  paquet 

Mo.  simple»  dont  sept  centimes  de  port  de  voiè 

SI.  Les  taies  dont  l'administration  des  de  mer.  Ce  port  de  sept  centimes  sera 

pelés  ponliOcah's  et  Tadministratlon  dos  perçu  au  profit  ou  pour  îc  compte  de  celle 

MJlesdeFranfr  iiurouL  à  se  tenir  récipro-  des  deux  adniinistrali  uis  qui  supportera 

piemcnt  coiuple  sur  les  livres  brocliés,  les  frais  du  Iranspurl  par  mer  desdilsjour- 

rocbores,  papiers  de  musique,  catalo-  naux  et  imprimés.  Quant  aux  huit  centimes 

prospectus,  annonces  et  avis  divers  restants  ,  ils  seront  répartis  entre  les  deux 

nprimés,  lithographies  ou  autographiés ,  adtninislrations  dans  la  proportion  de  cinq 

feu>  di'iii  administrations  se  livreront  huitièmes  au  proUl  de  l  ailniinislralion  des 

(p^riel d'autre  à  découvert,  seront  cal-  postes  poutiDcales  et  de  trois  huitièmes  au 

HEiai  raison  du  poids  brut  de  chaque  profit  de  l'administration  des  postes  de 

portant  une  adresse  particulière,  France, 

'fî^  rmémenl  à  l'échelle  de  progression  25.  Les  journaux  et  autres  imprimés  ei« 

il<a^s: seront  considérés  couune simples  pétiiés  à  découvert  par  la  voie  de  France, 

I  paijuels  dont  le  poids  n'eicédera  pas  ^oit  des  pays  empruntant  T intermédiaire 

itgt  cinq  grammes  ;  les  paquets  pesant  de  des  postes  françaises  pour  les  Etats  ponti- 

iiïi  nui]  à  cinquante  grammes  paieront  ficaux»  soit  dans  les  Etals  pontificaux,  pour 

■ifui.v  le  port  (!u  paquet  simple;  ''(^tix  les  pays  empruntant  rinterniédiairi'  (îes 

Itioquaiilc à  soixante  et  quinze  grammes  j)ostr«i  françaises,  seront  échangés  entre 

Nvcmcnt,  trois  fuis  le  port  du  paquet  l'aduimistratiou  des  postes  ponliticales  ei 

m,  et  ainsi  de  suite,  en  eioutant  de  radministratlon  des  postes  de  France,  aux 

cinq  grammes  en  vingt  cinq  gram-  conditions  énoncées  dans  le  tableau  B  an* 

porl  simple  en  sus.  neié  à  la  présente  eonventior. 

^'•Lesjournaiîv,  ^Mzeltes,  ouvrages  pé-  2G.  Pour  jouir  des  modérations  de  port 

Siuts,  livres  brochés,  brochures,  pa-  accordées  par  les  art.  au,  21 ,  23,  24  et  25 

^ musique ,  catalogues ,  prospectus ,  précédents auxJourDaox etautres imprimés, 

^onceset  avis  divers  imprimés,  lithogra-  ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes, 

Il  anlupraphiés,  publiés  en  France,  n^n  rdiés ,  et  ne  contenir  aucune  écriture, 

'  gtrii'  et  dans  les  parafées  de  la  3Iédi-  clnlTrc  ou  signe  quelconque  à  la  main  ,  si 

née  uù  la  France  entretient  des  bu-  ce  n  est  la  date  et  la  signature.  Les  jour- 

^dc  poste,  qui  seront  adressés  dans  les  naux  et  autres  imprimés  qui  ne  réuniraient 

l'  ii^niificaux,  et,  réciproquement,  les  pas   ces  conditions  seront  considérés 

1*'^  <le  même  nature  publics  dans  les  comme  lettres  et  taxés  en  conséquenrc.  Il 

Epontiûcaiïx  qui  seront  adressés  en  est  entendu  (jue  les  dispositions  enntenues 

^1  ea  Algérie  et  dans  les  parages  de  dans  les  articles  susmentionnés  n'iniirmcut 

,^»UteTraaée  où  la  France  entretient  en  aucune  manière  le  droit  qu*ont  les  ad- 

^  mn  de  poste ,  devront  être  alTran-  ministrations  des  postes  des  deux  pays  de 

•'Jf  part  pi  d'aulrc  jusqu'à  destination,  ne  pas  elTectuer  sur  leurs  territoires  respec- 

^•La  laïc  d  alTranchfssemcnt  des  jour-  tifs  le  transport  et  la  distribution  de  ceox 

Maulies  imprimés  expédiés  de  France  des  objets  désignés  auxdits  articles  à  l'égard 

l^Ali'éne  pour  les  Etats  pontilicaux ,  et  desquels  il  n^aurait  pas  été  satisfait  aux  lois, 

V^^rm,  sera  perçue  à  raison  de  vingt  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les  con- 

^'^'^^"f'  par  paquet  simple,  dont  cinq  cen-  ditions  de  leur  publication  et  de  leur  circu- 

"^^^^portde  tmisit  ou  de  voie  de  mer.  iaiion  tant  dans  les  £tats  pontificaux  que 

jj*'^'lecinq  (  e  iliines  sera  per\"U  au  pro-  dans  la  France. 

le  compte  de  celle  des  deux  ad-  27.  Les  taxes  qu'auront  à  payer  les  ha- 

'^'^''ations  qui  supportera  les  firais  du  bitantsdes  Etats  pontificaux  en  vertu  des 

^'[  r!  lies  journaux  et  autres  imprimés  art.  14,  15,  16,  2~>  et  24  de  la  présente 

^^^fronlicre  des  Etats  de  Sa  Sainteté  convention  seront  réduites  en  monnaie  ro- 

Mj«nlicre  française.  (Juanl  aux  quinze  maine  sur  le  pied  d'une  baïoque  par  cinq 

restants,  ili  seronl  répartis  entre  centimes, 

«iiaiuisiraiions  des  postes  des  deux  SS.  Il  est  formellement  convenu  entre  les 

'  'ans  la  proportion  d'un  tiers  au  pro-  deux  parties  contractantes  que  les  lettres, 

•«iailministration  des  postes  ponliû-  journaux,  «.'ayeltes  et  ouvrages  périodiques 

* €|  tl«  deux  tiers  au  profit  de  l'admi-  que  l'administration  des  postes  pontificales 

WicQ  des  postes  de  i  ruuce.  et  radministration  des  postes  de  France  se 
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livreront  réciproquenienl  ailt  anchis  jusqu  à 
destiaslimi»  conforménieiit  aux  dbposi- 
lions  de  la  ptésente  convention ,  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte  cl  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  être  frappés  dans  le  pays  de 
destination  d'une  taxe  ou  d  un  droit  quel- 
conque à  la  charge  des  destinataires.  11  est 
également  convenu  i|u*aucan  droit  on  taxe 
à  la  charge  des  envoyeurs  ne  pourra  être 
imposé,  soit  dans  les  Etats  pontificaux, 
soit  eu  1  raucc,  sur  les  lettres  dont  ces  en- 
To^enrs  voudront,  en  vertu  de  la  présente 
convention ,  laisser  le  port  à  la  charge  des 
destinataires. 

"■1'^.  Le  gouvernement  pontifical  accorde 
au  gouvernement  français  le  transit  en  dé- 
pèches closes,  sur  le  territoire  pontifi- 
cal, des  correspondances  originaires  de  la 
France  ou  passant  par  la  France  A  destina- 
tion du  royaume  des  Dcux-Siciles,  et,  réci- 
proquement, du  royaume  des  Deux-Siciles 
pour  la  France  et  les  Etats  auxquels  la 
Trance  sert  ou  pourrait  servir  d'intermé- 
diaire. Ûadmiuislralion  des  postes  de 
France  paiera  à  l'administra f ion  des  pos- 
tes pontificales  pour  chaque  kilomètre  exis- 
tant en  ligne  droite  entre  le  point  par  le- 
^luel  les  dépêches  closes  entreront  sur  le 
territoire  pontifical  et  le  point  par  où  elles 
en  sortiront,  la  somme  de  di\  rentirnes  par 
kilogrannne  de  lettres,  pouls  net,  et  d'un 
quart  de  centime  par  kilogramme  de  jour- 
siaux  et  autres  imprimés,  aussi  poids  net, 
qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches, 

50.  Le  gouvernement  français  prend  ren- 
gagement d'accorder  an  gouvernemenl  de 
Sa  Sainteté  le  transit  en  dépèches  closes , 
Mr  le  territoire  français,  des  correspon- 
dances originaires  des  Etats  pontificaux  à 
destination  des  pays  auxquels  la  France 
sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et, 
réciproquement,  de  ces  pays  pour  les  Etats 
pontificaux.  Uadministration  des  postes 
pontificales  paiera  à  l'administration  des 
postes  le  Fr  ince,  pour  chaque  kilomètre 
existant  en  ligne  droite  entre  le  point  par 
lequel  les  dépèches  closes  entreront  sur  le 
territoire  firançais  et  le  point  par  où  elles 
en  sortiront,  la  somme  de  dix  centimes  par 
Jvifoi^rammc  de  lettres,  poids  net,  et  d'un 
quart  de  centime  par  kilogramme  do  jour- 
naux et  autres  imprimés,  aussi  poids  net, 
qui  seront  contenus  dans  ces  dépèches. 

31.  Le  gouvernement  français  s'engage 
à  faire  transporter  en  dépêches  closes,  par 
les  paquebots-postes  français  naviguant 
dans  la  Méditerranée,  les  correspondances 
que  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les 
ports  des  Etats  de  Sa  Sainteté  où  touche- 
roUt  ces  paquebots  pourront  avoir  à  échan< 
ger  par  cette  Yoie ,  soit  avec  d'autres  bu- 
reaux de^oste  de  ces  mêmes  Etats  ^  soit 
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avec  les  bureaux  de  poste  établis  dans  Ii 
ports  de  la  Sardaigne,  delà  Toscane, < 
royaume  des  Deux-Siciies,  de  Tile  de  )U 
et  du  royaume  de  Grèce.  L'adminislrjHi 
des  postes  pontificales  paiera  à  l'admin 
tration  des  postes  de  France^  poorcba^ 
kilomètre  existant  en  ligoe  drâitecsM 
port  d*emharqnement  et  le  port  dadèbi 
qnemr'nt  des  dépêches  auxquelles 
quent  ic  présent  article,  la  somme  dt il 
centimes  par  kilogramme  de  lettres,  m 
net,  et  d*un  quart  de  centime  pu  m 
gramme  de  journaux  et  autns  imprin 
aussi  poids  net»  qui  seront  eoDtaosd^ 
ces  dépêches. 

32.  Le  gouvernement  pontifical  s'engi 
à  fiire  transporter  en  dépêches  closes  j 
les  paquebols-postes  romains  aifin 
dans  la  Méditerranée ,  les  corrcsponlaij 
que  les  bureaux  de  poste  établis  dm? 
ports  français  ou  toucheront  cespaquti 
pourront  avoir  à  échanger  par  celte  v 
soit  avec  d'antres  bureaux  de  poste 
même  Etat,  soit  avec  les  bureaux  de  p 
établis  dans  les  ports  de  la  Sarrtaigne 
la  Toscane,  du  royaume  des  Deuî-Sid 
de  nie  de  Malte  et  du  royaume  de  Ciï 
L'administration  des  postes  4e  Fn 
paiera  à  Tadministration  des  postes  ^ 
ficale??,  pour  cliaque  kilomètre  exi^tff^ 
ligne  <iroile  entre  le  port  d'erabarquea 
et  le  port  de  débarquement  des  dcpê 
closes  auxquelles  s'applique  le  présent 
cle»  la  somme  de  dix  centimes  par  i 
granuTîo  de  lettres,  poids  net,  eld'iin  <[ 
de  ecntiino  par  kilogramme  de  journni 
autres  imprimés,  aussi  poids  D€t,q)l 
ront  contenus  dans  ces  dépêches. 

35«  Il  est  entendu  que  le  poids  d' ^ 
respondances  de  toute  nattirp  fombt^ 
rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  da^ 
autres  pièces  de  comptabilité  résuN 
.  l'échange  des  correspondances  tnBspoj 
en  dépèches  closes  par  Tune  des  dein 
nistrations  pour  le  compte  de  l'aulrj 
qui  sont  mentionnées  dans  les  art.  % 
31  et  32  précédents ,  ne  sera  pas  con 
dans  la  pesée  des  lettres,  journaiix^l 
primés  de  toute  nature  sur  lesquels  dev 
être  assis  Tes  prix  de  transports  fiiés 
lesdits  ariii  les.  Le  règlement  des  décora 
concernant  le  transit  des  rebuis  aud 
suivant  les  prescriptions  de  Tirl»  ^ 
après. 

34.  Les  administrations  des  po^^*^ 
Etals  pontificaux  et  de  France  dre>M^^ri 
chaque  mois ,  les  comptes  résultant jjj 
change  des  correspondances  transmi» 
clproquement  par  la  voie  de  terre,  et. 
les  trois  mois ,  les  comptes  résaH*»' 
réchance  des  correspondances  tran»i^ 
réciproquement  par  la  voie  de  tut^. 
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conplif  nmnub  et  trimestriels  ci-dessus 

ééslmés,  après  avoir  été  débalhis  et  arrê- 
tés cootradicloircTin  ont  par  les  deux  admi- 
nL«tratiûi)s,  seronl  suidés  À fin  de  chaque 
IliBKitra  pur  radministration  qui  sera  re* 
«noue  redevable  envers  l'antre. 

"m.  Les  ietlrcs  ordinaires  nu  chargées, 
Jtsjournaai,  ga7etles,  ouvragei?  périodi- 
|ies  el  imprimés  de  toute  nature,  ma! 
liressés  en  mal  dirigés,  seront,  sans  aucun 
délai,  réciproquement  renTOyés  par  Tinter- 
médiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs, 
jour  les  poids  el  prix  auxquels  rolïlce  en- 
mcuraura  livré  ces  objets  en  compte  à 
iMiesfflce.  Les  objets  de  même  nature 
(DMTODt  été  adressés  à  des  destinataires 
syîiit  changé  de  résidence  seront  respecti- 
»«nl  livrés  ou  rendus,  chargés  du  port 

I li  aurait  dû  èlre  payé  parles  deslinalaires. 
36. Les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
ijovniaQx,  gazettes,  oavrages  périodl- 
pf^>  H  imprimés  de  toute  nature,  échangés 
'It  ouvert  entre  les  deuï  administrations 
j^^postes  des  Etat^  pontificaux  de 
psce,  qui  seront  tombés  en  rebul  par 
da  destinataire,  devront  être  ren- 
'<^)|  \  ^0  part  et  d*autre,  à  la  fin  de  efaa- 
l'i  in  >is,  et  plus  souvent  si  faire  se  peut, 
^^j^lres  et  envois  divers  dont  les  desti- 
■Wres  ne  se  présenteraient  pas  ne  seront 
f^mh  à  FolBee  enroyenr  que  dans  un 
m  lie  trois  mois  on  de  six  mois,  s*lla 
JJUhargés  ou  assurés.  Ceux  do  re^  ob- 
Pfjyi  auront  été  livrés  en  compte  seront 
Nus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront 
F  «'"ginaîranent  comptés  par  roffleeen- 
Jî^'ir.  Conî  qui  auront  été  livrés  affran- 
^-.u^qu  à  destination  ou  Jusfiu'à  la  fron- 
iif  l'oniee  corn"^pond,int  seront  ren- 
^  ^aas  taxe  ni  décompte.  Quant  aux 
^ndances  non  ainranehies  tombées 
'  ^Qt  qui  auront  été  transportées  en  dé- 
pes  closes  par  l'une  des  deux  adminis- 
Pns  pour  le  compte  de  l'autre,  elle?  se- 
"  admises  pour  les  poids  et  prix  pour 
'  «Bes  auront  été  comprises  dans  les 
>Pte$  des  administrations  respectîTes 
simples  déclarations  ou  listes  nomi- 
ê^^è*  mises  à  l'appui  des  décomptes,  lors- 
fth  (orreiipondances  elles-mêmes  ne 
2^^^^  pas  être  produites  par  TofTice  qui 
f^ift  prévaloir  dn  montant  de  leur  port 
^f-'is  de  l'office  correspondant. 
j'-U^dpîix  administrations  des  postes 
■  Etals  pontificaux  et  de  France  n'ad- 
^«ont  à  destination  de  l'un  des  deux 
^  u  lies  pays  qui  empruntent  leur  in- 
J«Miaire  aucune  lettre  qui  contiendrait 
l'or  ou  de  l'argent  monnayé  ,  soit 
^Ç'jom,ou('ITel.s  précieux,  ou  tout  autre 
^  passible  des  droiLs  de  douane. 
Afin  de  s'assurer  réciproquementllp* 


tégralité  du  produit  des  correipondanees 

échangées  entre  les  deux  pays,  les  gouver- 
nements pontifical  et  français  s'enfrnjieiil  à 
empêcher  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
lenr  pouvoir  que  ces  correspondances  ne 
passent  par  d'autres  yoies  que  par  leurs 
postes  respectives. 

39.  Tout  capitaine  de  navire  devant  ap- 
pareiller, soit  d'un  des  ports  des  Etats  pon- 
tificaux pour  la  France  ou  l'Algérie ,  soit 
d*un  des  ports  de  la  France  ou  de  TAIgérie 
pour  les  Etats  pontificaux,  sera  tenu  :  de 
déclarer  au  bureau  de  poste  le  jour  et 
l'heure  de  son  départ,  ie  lieu  de  sa  destina- 
tion, ainsi  que  les  lieux  où  il  doit  faire  es- 
cale; 99  de  se  ctiarger  des  dépêclies  que  ce 
bureau  pourrait  avoir  à  lui  remettre. 

40.  La  déclaration  exi^'ée  par  l'article 
précédent  devra  être  faite  deui  jours  au 
moins  avant  chaque  départ  pour  tous  bâ- 
timents ne  faisant  pas  un  service  régu- 
lier. Pour  les  bâtiments  a  départs  périodi- 
ques et  réguliers,  il  sîifTira  d'une  seule  dé- 
claration faisant  connaître,  une  fois  pour 
toutes ,  les  jours  et  heures  de  départ  el  les 
lieux  desservis  par  ces  bâtiments* 

41.  Tout  capitaine  dont  le  navire  devra 
appareiller  pendant  le  jour  sera  tenu  de  se 
présenter  au  bureau  de  poste,  jumr  y  rece- 
voir ses  dépêches,  deux  heures,  au  pius  lùty 
avant  son  départ.  Toutefois,  dans  les  loca- 
lités où  l'organisation  du  service  le  per- 
mettra, l'administration  des  postes  pourra 
faire  remettre  les  dépêches  à  bord  par  ses 
propres  agents. 

4S.  Ancnn  navire  dn  commerce  devant 
partir,  soit  d'un  des  ports  des  Etats  ponti- 
ficaux pour  la  Frnnrc  nu  l  AI^f^rie,  soit 
d'un  des  ports  de  la  France  ou  de  l'Algérie 
pour  les  Etats  pontificaux,  ne  pourra  rece- 
voir sa  patente  de  santé  ni  le  billet  de  sor- 
tie, si  le  capitaine  ne  présente  aux  autori- 
tés chargées  de  délivrer  ces  piiVes  un 
certificat  du  directeur  ou  du  pré;)osé  des 
postes  constatant  la  remise  des  dépèches 
adressées  au  lieu  de  destination  de  ce  na- 
vire, on  qu'on  n'en  avait  pas  à  lui  remettre. 

45. 1-es  dépêches  expédi(^es  de  l'un  des 
deux  pays  pour  l'autre,  par  un  bâtiment  du 
conimerre,  devront  être  livrées  an  premier 
bateau  de  santé  qui  communiquera  avec  le 
bâtiment  conducteur,  ou  an  bureau  de 
santé  qui  recevra  la  première  déclaration 
du  capitaine ,  selon  la  pratique  de  rhaqiifî 
pays,  de  nianièrc  à  ce  qu" elles  soient  consi- 
gnées dans  le  plus  bref  délai  possible  an 
bureau  de  poste  du  port  d'arrivée. 

44.  Celle  des  deux  adrainistration<:  qui, 
conformément  aux  art.  5  et  4  de  la  présente 
convention  ,  devra  î)rendre  à  sa  charge  les 
frais  résulLanl  du  transport  par  mer  des 
dépêchea  adressées  d'un  pays  dans  l'antre 
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an  moyen  d'un  bâtiment  du  COmnWKe,  frais  de  route  alloués  aat  miliUlres  voyagent 

paiera  au  capitaino  do  r  ttàtimenl  dix  cen-  isolément.  (XI,  Bull.  LXVIII,  n.  m.) 

timcs  pour  chaque  kllrc  ou  ikmimoI,  et  cinq  Sire,  il  existe,  dans  les  tarifs  desfraisde 

centimes  pour  chaque  jouriiai  oupourcha-  route  attribués  aux  militaires  voyageant 

que  paquel  de  tous  autres  Impriniés  conte*  isolément,  des  lacunes  et  des  inégaliiés 

nus  dans  ces  dépêches.  gu*il  devient  indispensable  de  faite  diq». 

45.  L'administration  des  postes  pontifi-  railre,  attendu  qu'elles  contrarient  l'équi- 

cales  et  l'adminislralion  des  postes  de  libre  qui  doit  régner  entre  le  trailcïïipnl et 

France  désigneront  d'un  commun  accord  les  charges  de  ces  militaires.  La  révision 

les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  de  ces  tarifs  étant  devenue  néccsstiie.jè 

l'échange  des  correspondances  respectives,  viens  d'y  faire  procéder,  dans  le  doible 

Elles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes  but  de  reconnaître  les  besoins  partout  ni 

mentionnés  dans  l'arl.  54  précédent,  la  di-  ils  se  manifestent .  et  d'v  potin uir  Jujk 

rection  des  correspondances  transmises  ré-  manière  équitable.  Vu  rimyoriaDce  et  li 

ciproquement,  ainsi  (pie  toute  autre  mesure  spéciaUté  de  la  matière,  je  crois  devoirn- 

de  délad  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assu-  poser  avec  quelque  détail,  à  Votre  Majesté, 

rer  l'exécution  des  stipulations  de  la  pré-  l'état  de  la  question,  1rs  motifs  qui  mont 

sente  convention.  Il  est  entendu  que  les  porté  à  modiGcr  la  situation  aclueUeda 

mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être  cHoses,  et  la  nature  des  roodificalkns  i 

TOoditiécs  par  les  deux  administrations,  sanctionner.  Les  modiOcations  reconnu» 

toutes  les  fois  que  <run  commun  accord  nécessaires  affectent  l'indemnité  déroule, 

ces  deux  administrations  en  recomiaitront  l'indemnité  de  déplacement, et  rindeœailfi 

la  nécessité.  de  frais  de  poste. 


transit  sur  les  autres  territoires  viendraient  iVDEtsmrÈ  db  soirtB. 

a  être  changées.  PEEMiàEE  pabtib.  OfficiBriitml^ 

47.  La  pn  s.t,  e  convention  aura  force  et        mUUaireê eamidêrêM  eomm  UU. 
valeur  a  partir  du  jour  d()[jt  les  deux  par-       w,.  ,      ...   .  é 
«es  conviendront,  dés  que  la  promulgation  *  pom  objet, 

en  aura  été  faite,  d'après  les  lois  parlicu-  3"^"'  ^  '  ^^"7'*        '  employé  mihlaire. 

liéres  à  chacun  des  deux  Etats ,  cl  elle  de-  ^     ^^^^^^  ^  ^^^^^^     snl^venir,  conjoin- 

menrera  obligatoire  d'année  en  année  jus-  ^^"**^n!,3\cc  la  solde  de  staliou,  àlajé; 
qu  a  ce  que  1  une  des  deux  parties  contrac-  ^       transport,  de  leur  eol«l*" 

tantes  ait  annoncé  A  fautre,  mais  un  an  à  il  '^"^  subsisi ann  .  L'ordonnance^ <li 
l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les       d*^t"^'"?bre  îh.m  ,  sur  les  frais  de  roule,î 

effets.  Pendant  cette  dernière  année,  la  con-  ï  wf  \  ^^'"^^  indemnité  des  taux  mvi- 
vcntion  continuera  d'avoir  son  exécution  cependant  les  Iraiide  irauspon 

pleine  et  entière ,  sans  préjudice  de  la  li-  H";  eonslitucnt  la  charge  la  pins  loorte* 

quidation  et  du  solde  des  comptes,  entre  '  ''"'i'''  isolément,  varient  ja- 

les  administrations  des  postes  des  deux  hm  du  simple  an  double,  et  mi  .H 

pays,  après  lexpiiation  dudit  terme.  transports  s  effectuent  par  ^' 

4..  La  présente  convention  sera  ratlHée,  ïm^c^f^Tf  ^^^^^^^ 

^ïr  che^nf d;  t'^^!^^^ 

deltTgSs^  position  d'oflicier,  tandis  que%  tarif  de 
dinal  Aktonelli.  {L  S.)  S^  i^Ê     /"dcmn.lé  de  route  comporte qualrtS^^ 

Baym  val  *»*rw  a.  »b  tiens  (cmq  francs  pour  les  coloneb 

\'      *.  .  .      j  ,    .     .  lieutenants-colonels;  quatre  franr^  P'^^^ 

fcîLÎ."*  ministres  de  la  justice,  des  af-  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron; uois 

•  n        ^}  ^^  «"^«S.iMM.  Ab-  francs  pour  les  capitaines  ,  et  deui  francs 

ehZ2:  Bmeûu)sont  cinquante  centimes  pour  les  licuteniolstt 

i-uargcs,  etc.  sous-lieutenants). De  là  des  inégalité*  , 

  ment  choquantes  que,  dans  ( er tain? ^'  | 

15  ^vl^  =  18  joiLtBt  1853.  —  Rapport  h  IVmpc-  pour  certains  grades,  toutes  les  allocalio»» 

reoByiairi  d*itn  décret  relatif  h  Ja  révision  des  (solde  de  Station  Cl  indemnité  de  roBlïj , 
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tttrfliiên m  officiers  voyageant  isolément  auiUeuleuanti»  et  sous  lieutenants,  8  fr.ôoc. 

soot  inso/fisaotcs  pour  couvrir  seulement  Après  ayoir  rendu  obligatoire,  pour  les  of- 

l(>  Trais  de  transport ,  tandis  que  ,  dans  ficiers  voyageant  isolément»  l'emploi 

diulres  cas,eiles  dépassent  la  limite  des  moyens  de  transport  par  les  voie^  r.iiu'des, 

iesoiib  rtels.  J'éprouve  le  besoin  de  faire  il  parait  juste  de  leur  tenir  «  umpto  des  dé- 

Kuortiriei  par  des  chiffres  les  inégalités  penses  que  cette  charge  leur  uccasionnc; 

siîoalées.  Les  prix  moyens  des  transports  mais,  cette  concession  faite,  il  parait  juste 

M:  {Suit  le  détail.)  aussi  de  ramener  leur  traitement  au  taux 

Amsiqiieje  l'ai  fait  remarquer  plus  haut,  attribué  aux  fiflirîers  voyaseanl 

iesprtuiitri'  tl  deuxième  classes  ,  dans  les  «vec  les  corps  ou  en  dctaciicmenl.  Ce  but 

•odes  de  locomotiuu  précités,  sont  seules  atteint  par  lesnouveaux  tarifs  :  d'après 

A  rapport  avec  les  exigences  de  la  posl-  tarifs,  Tofficier  voyageant  isolément, 

fefl  d'officier,  el,  en  assignant  la  première  «'st  déjà  en  possession  de  la  solde  de 

!a>5e  au; officier'^  <np('(  î»Mirs  et  la  seconde  station,  re<.oit,  quels  que  soient  les  moyens 

Jaiicaui  ofTiciers  des  grades  inférieurs,  on  transport  employés  :  1"  une  indcniuilé 

*  Moftrme  à  ce  qui  se  pratique  générale-  transport  en  rapport  avec  les  dépenses 

ii(Dt.Or,  en  appliquant  le  prix  des  places  réellement  faites  pour  cet  objet  ;  S»  une  in- 

Kpcftives  et  les  anciennes  allocations  aux  demnlté  de  route  pour  cbaque  journée  pas- 

linfr-ii  nn  ré-iment  d'infanterie,  on  ar-  s^e  en  voyage. 

jjaui  résultais  suivants  ;  {Suit  le  dé-  D^oxiiaiB  partie.  Souê^ffieieri  ef 

1-^'  soldats. 

usaifféienees  en  plus  ou  moins  que  pré-  t          a        »  . 

aie  l'emploi  des  indemnités  déroute  des-  ,  ^  J'"''  «'t  soldats  voyageant  a 
"ff^  m  paiement  des  frais  de  transport  af-  f  ï**JEf^£f  eux-mêmes  leur  nourriture 
m  nécessairement  le  traiteru.  nl  (solde  f  *  ^^^^  giles.  Une  place  au  feu 
I «alion  augmentée  d'une  indemnité  de  cordée  à  cet  effet  chei  k»  habi- 
lle), 4a  moyen  duquel  les  officiers  voya-  ^"  il^  lo^rent.  Il  n  eiiest  pas  de  même 
^nl  isolément  pourvoient  à  leur  enlre-  sous  oIIj.  hm  s  et  soldats  qui  sont  trans- 
MHà  1,  nr  subsistance,  il  a  paru  utile  de  P**^!^*'  ^*^"'J^l^  '  ^^^^»  'es  voies 
^  Kxsurtir ,  pour  chaque  trrade  .  ce  qui  ^^P^^^^.  car,  leur  transport  devant  s'cffcc- 
fte  à  ces  officiers  pour  lairc  laie  a  (  es  désemparer,  ils  ne  peuvent  se 
nueres  dépenses,  les  fk>ais  de  transport  Procurer  leur  nourriture  qu  en  s  adressant 

payés.  Ce  renseignement  est  consigné  aubergistes,  qm  la  font  p.yer  aux  prix 

^  le  tableau  qui  suit  :  (  Ml  ia  fo-  ?f.?Pj^^  ^^f,  les  voyageurs  avils.  Lnc  dé- 

ta.)  ^  cision  présidentielle,  en  date  du  S  sep- 
tembre 1850,  a  conféré  à  ces  militaires  la 

JChé  dfs  faits  consignés  dans  les  double  indemnité  de  route  pour  chaque 

TABLEAUX  QUI  pjLÉcÈDEjfT.  journée  passéc  cu  voyagc.  Il  y  a  nécessité 

fi/H«^. ^       ,  de  mamienir  cette  allocation. 
Fters  voyageant  par  U$  diligences. 

indeniuilés  acquises  à  ces  officiers  indemnité  de  frais  de  poste. 
iiiisuIBsanlcs  pour  solder  les  frais  de  L'administration  de  la  guerre  a  été  mise 
^wrl.  Pour  solder  ces  frais,  et  pour  en  demeure,  à  plusieurs  reprises ,  de  rame- 
te  traitement  affecté  à  Fentretien  ncr  le  taux  de  l'indemnité  de  frais  de  poste 
'  la  subsistance,  les  officiers  sont  obligés  aux  prix  du  tarif  des  chemins  de  fer,  pour 
*>pninier  ou  de  prélever  sur  leurs  pro-  les  parcours  qui  sont  desservis  parcenoû- 
•(ieniers,  savoir  :  les  colonels  et  lieu-  veau  mode  de  locomotion.  I>es  représenta- 
nts colonels,  ti  fr,  80c.  par  jour;  les  lions  faites  à  ce  sujet  tendaient  à  élaltlir 
^  de  bataillon,  8  fr.  80  c.;  les  capi-  que  Tindemnité  de  frais  de  poste  e^i  une 
^  ^  fr.  5G  c;  les  lieutenants  et  sous  prestation  exclusivement  affectée  i  la  dé- 
'^'-ms,  9  fr.  56  prnse  qu'entraîne  le  transport.  C'est  une 
ite'i  «trxf^».^^^         !..  erreur  :  l'indemnité  de  frais  de  poste  est 
ï««ri  fHnfOgeantjar  U$  ehemim  prestation  au  moyen  de  laquelle  les 
ae  f9T*  généraux  inspecteurs  d'armes,  les  inlen« 
""Jemnités  acquises  à  ces  officiers  dants  militaires  inspecteurs  et  les  autres 
•J^-^utla  limite  des  besoins.  Après  avoir  officiers  admis  à  voyager  en  poste,  pour- 
frais  de  transport ,  il  reste  à  ces  voient,  conjointement  avee  I.»  solde  de  sta- 
^SjODlre  la  sonime  destinée  à  1  entre-  tion ,  à  la  dépense  non  seulement  de  ieur 
^ula  subsistance,  savoir  ;  aux  colonels  transport,  mais  encore  de  leur  entretien  et 
■cutcnants  colonels,  29  fr.  65  c.  6  mill.  de  leur  subsistance  en  route  et  pendant  les 
i<i'ir;  ni!\  chofs  de  lin(ai!1on,       fr.,  séjours  obligés.  En  effet  ,  nux  termes  de 
^  luiii.  i  aux  capitaines,  lô  fr.  SO  c;  Tordonnance  du  20  décembre  1857,  sur  les 
55.  21 
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fraH  «îrroale,  FEtJî  <\'<'A  T  urnir  rtnx  mili- 
tatnp§  voyaseant  fc>*jitriiieiii  ir?  mufeo»  en 
argenl  qui  leur  sont  oéccs? aires  pour  se 
itadfe  à  1c«r  destinalioB  on  remplir  ok 
■ifsion,  ïoiipoar  atlendr^',  p<  n  lrmt  vm  -é- 
joor  î*»  moineni  dp  rcjoiiMirp  leur 

corps,  ii  ou  li  résulte  évidemmenl  que  !>î  la 
picsIalioD  en  armt  altribnée,  som  b 
^énoauBiliofi  d'indamiiléde  frmb  de  po^fe, 
ant  f>ff\rrcri  atlmUà  voya^T  ♦^n  îv  .ii,-,  étdtt 
eitluî>tvefiieiil  alTectce  à  la  lie^n'U^*.*  tic  kar 
traosport ,  et  $iib«idtaireiBeot ,  que  si  le 
tani  de  cette  iodeomité  étail  nmeoé  m 
prix  de  rf\  wnl  des  mode?  dr'  k>r^>niotioii 
employés  pour  franchir  [mti'vur^  prf**- 
crils,  ces  afBciers,  qui  ue  re^oiveul  que 
cette  todemiilé  pov  la  roule  et  pour  lef 
séjonrs  I  ,  se  trouveraient  placés  hor^  <Iu 
droiî  fnmmnn  qîii  a^^tirp-  h  t  a?  lc>  ofïi- 
eiers  uoe  iademmlé  oou  seuieiaeni  pour  la 
nNOe,  maii  encei*  pour  le»  séjenri.  Hait 
telle  D'est  pas  la  situation  que  rordou- 
nanrf  du  :îO  <!>'":f  fiiîtrt'  l^"T  n  voulu  faire 
aui  oLlicicr»  geiiéraui  el  iiiteDdants  mili- 
taires, en  leur  accordant  une  indemnité 
ée  frais  de  poste;  aotrement .  (  ;!.>  aurait 
r^'diii!  le  trtux  de  rrtte  indemnili'  au  prix 
du  tarif  do  la  |)'i-t<'  tiui  chevaux,  et  rettc 
réduction  n  a  pa»  eu  lieu.  ;Lc  prix  d'une 
voitare  à  deni  fonds  attelée  de  quatre  che- 
vaux,  et  potivAnî  conlenîr  (juntrc  per- 
sonnes, n'est  que  d»' dix  franc-;  p.ir  niyria- 
métre,  tandis  que  le  taux  de  l'indemnité 
de  frais  de  poste  attribtiée  aai  hispeclcon 
géfiéraox  et  aux  intendants  nflitaires  in^ 
FpeftPTirs  e>t  de  treize  francs  quarante  fii 
centimes  par  myriamèlrc.)  Considérant  que 
les  dépenses  qu'entraîne  le  transport  con- 
stitiieDt  la  ebarge  la  plus  lourde  de  rofficier 
voyageant  isolément,  rordonnnnre  préci- 
tée a  pris  le  chiffre  de  ces  dépenses  eomme 
élément  de  la  fixation  des  prestations  de 
route.  Or,  en  4837,  époqœ  de  la  promnl- 
gation  de  cette  ordonnance,  le  nombre  des 
modes  de  locomotion  h  l  'i-npe  des  ofliciers 
se  réduisît  a  trots  :  voilures  publiques 
adoptées  pour  les  ofliciers  jusqu'au  grade 
de  colonel  incitisivement  ;  voitures  parti- 
culière; ndo:,îées  pour  le«  otlicicrs  géné- 
raux et  tes  intendants  militaires  voyageant 
dans  les  positions  ordinaires;  chaises  de 
poste  adoptées  pour  les  olBciers  généranx 
rf  I'--  inlendanls  militaires  eh.i rués  de  pro- 
céder à  une  inspee lion  annuelle  ou  extraor- 
dinaire. Cet  état  de  choses  détermina  la  di- 
viiioii  et  la  fixation  de  la  prestation  de 
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r'i'tite  en  în>i>^oité  fie  rontp  «ctfmse  aw 
orVn  ier>  jusqu'au  gmdc  «k  cokiiiet  ;  io^sk' 
ni  té  de  depUeemeot  aeipiiie  aui  officien 
géoénax  et  lalcndaata  militaires  voj*- 
ÇTP.int  dans  les  positions  -fr  ilu.iire?:  is- 
dt^ranité  de  frais  de  po<te  acquis^  au\  offi- 
cters  généraux  et  iateodaals  luiliiaim 
ehariés  de  procéder  à  wm  îaspcclioD  is* 
Doelté  ou  extraordi]uûr&.  Âiosi  qu'on  ta 
fsit  obiPTTer  plus  Knt.  «i  rindeninifé  de 
frais  de  poste  était  une  prestation  eidoîir 
lueuit  watnèt  a  la  dépense  du  truspat, 
oa  CBaoraîi  Oxé  te  laox  à  la  sonime,Bn 
pa«  de  tieize  franc?  quarante  siv  i  PiHinifî, 
mais  b^u  de  dix  francs,  prix  du  Uni  de  11 
poste  aux  chevaux.  Le  taux  de  cette indoif 
mU  a  été  élevé  à  tmie  franc»  quanate  rit 
centimes,  parce  qii'eîîe  e^t  nne  pre>lâliûû 
au  moyeu  de  laquelle  l'oflicier  généra!  ia- 
^pecteur  d'armes  et  l'intendant  iialiuire 
InspeetearpoaiToient»  conjotolcmeoInK 
la  solde  de  station,  à  la  dépense,  nuo  seu- 
lement, de  leur  transport,  mais  encoTede 
leer  eatielien  et  de  leur  suhsi&taoce  es 
Mie  ctpeidart  les  aégonn  obli^.&> 
iÉto  exposés ,  il  mie  à  ennioer  à  h 
somme  ïrois  francs  quarante  six  cenlimf* 
par  myriametre'  acquise  en  roule  est  eo 
rapport  avec  les  besoins  des  officiers  cénè- 
ranx  aoxqoal»  eltecst  attribuée.  D'apri  < 
faits  propres  niix  inspections  ^nëral«ft 
administratives  de  l}s:,e  .  les  iospeclews 
généraux  et  iesinteudauU  nulitaires  iinpeC' 
tenrs  M  pBBwl  franchir,  eo  mopfMt 
qu'une  distenco  de  neuf  myriaroéire^  W 
jour,  à  cause  des  fréquentes  haHesqimi-'' 
raccomplissement  de  leur  niissioo. 
quiérent  doue,  i  raison  de  trois  fraucs  qoi- 
iiBte  six  centimes  par  myriamétrc  diffé- 
rence entre  les  dépenses  et  les  aU<iCdtiotyr\ 
uue:>umnie  de  trente  et  un  francs  quiiiorff 
centimes  par  journée  de  route.  Or,  d'apré» 
lea  mêmes  l^ts,  le  nombce  des  séjou»^ 
en  moyenne,  le  double  de  celui  des  jonr- 
nées  de  route.  En  admettant  que  le  frafl- 
chisseracut  de  parcours  auiii  re»lieiûl» 
n'occasionne  pas  un  accroissement  de  iH* 
pense  pour  l'entretien  et  la  subsistance  ea 
ronti\  il  re^ter  iit ,  vwxir  fn'iTQ  îace 
de  lieiu  séjours,  une  soumie  de  lrenk<J* 
on  firancs  quatorze  centimes,  soit,  çoÊi^ 
séjour  quinze  francs  cinquante  sept  cd- 
times,  et  cette  dernière  somme  est  t^^^^ 
ment  eu  rapport  (douze  francs  pour  k^' 
oéral,  el  trois  ou  quatre  francs,  Miivaslte 
grade,  pour  raide  de  camp)  avec  l'i 


n)  VmàaaM  de  reprtemalion ,  altxttiaé» 

«ccucmenL  isux  ofTici:  rs  ^t'in-iaui  iuspectcurs  d'ar- 
ecs, a  cr^éc  non  pa^  pour  sotislâxre  le»  besoins 
penonoeb  de  ces  ofTicicn  généra»  >  mais  bien 
poarlcsindMBQ^dM  dépia^  «rtra^fodittain», 


qQ^entraine  la  réception  des  oAcien  qni  ^^"^'^ 
à  tour  adnu&à  lafable  de  rinNp.  cUiir  ik 
ne  saurait,  dè*  k>rs,  la  coià&idérer  conuue  \tn^^ 
lieg  d^indtmnUé  de  a^|oa»w 
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m  flé^our.  rapport  J'ai  Thonneur  de  la  prier  de  Ton- 

Aussi  on  na  jamais  sonJeré  aucune  objae-  I«ir  bien  revAUr  de  m  sinnalnra  te  décret 

liuiicoQlre  rimlemnité  de  frais  de  poste  ci-joint.  Le  maréchal  de  France  ministre 

jjâjat  iui  officiers  Kéiiéraui  et  intendants  secrétaire  d'Etat  au  -i(  p  irtement  de  Ift 

mii/tiires pour  I*»  distances  franchies  sur  guerre,  signé  A.  de  SAmi-AaHAi». 

les  r»aiei  erdinaiiea.  On      piéteDté  dee  Approuvé  :  »igné  Napolko> . 

observations  que  contre  rallocation  de  ^  , 

celle  indemnité  pour  des  parcours  qui  sont  imper  ml  qui  modifie  l'ordon- 

iesscîvis  par  les  chemins  de  fer  ;  et  (r<  nance  du  iiO  décembre  1857,  rekUitf^ 

«teiTltions  oui  de  la  valeur  quant  au  ^         attribués  awc  mm- 

(ùnd.  En  effet  le  transport,  sur  les  ehomtes  tatres  voyageant  isolément,  et  fixe 


le  fer,  (l'une  voitare  à  émt  fonds,  et  pou-  nouvelles  hases  Je  taux  des  indem- 

ml  conlenh  trois  personnes,  revient ,  en  transyort^  de  roule ^  dê  dépUk^ 

Biujpne ,  à  siï  francs  cmquanle  qnalre  cernent  et  de  voyage  en  posie. 

«lines  par  mjrriamètre,  tous  frai*  com-  Kapoléon,  etc.,  vu  l'ordoiinance  royale 

pm  (S  fr.  54  c.  )  ;  en  i^oatanl  à  oe  frii  du  90  déeeinlire  1837,  tor  les  ftais  de  route 

a  mm  de  3  fr.  4G  c.  que  rofficier  géné-  des  militaires  voyageant  isolément;  tn  la 

rai  doit  acquérir  par  myriamétre,  pour  décision  présidentielledu  3  septembre  1850, 

tâire  fice  aux  dépenses  de  deux  séjours,  portant  nouvelle  Qxation  des  drl  iis  d'arri- 

«  «rive  au  chiffre  de  10  fr.  qu'il  parait  vée  imposés  aux  officiers  et  employés  mi- 

j^  io  d'adopter  pour  les  parcours  effectués  Uiaires  considérés  eemme  tels,  lorsqu'ils 

™  <  (lemin  de  fer  par  les  officiers  généraux  remplissent  une  mission  ou  se  rendent  à 

ttspaleursd armes  et  les  intendants  mili-  destination;  sur  le  rapport  'le  notre  mi- 

Ifires  inspecteurs.  D'aprè»  le  nouveau  la-  nistre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement  de 

<ks  frais  de  poste ,  les  anciennes  illoet*  la  guerre ,  avons  décrété  : 

^Ds  demeureront  appUcabies  aux  ttajeto  -  Art.  1».  Us  Arais  de  renie  attribués  aux 

m>imswr  les  routes  ordniaires  ;  mais,  mUilaires  voyageant  Isolément  compnm- 

les  distances  franchies  au  moyen  des  dront  A  ravenir  :  l'indemnité  de  transport, 

JJttferrées,  les  allocations  ont  été  réduites  l'indemnité  de  roule,  lindemnifr  d<dépla- 

■wttprapartlOReiwletsns Indiquée.    •  cernent,  l'indemnité  de  voyage  en  poste. 

r-'fXàKCEHjBjîT  DE  L'ifiDEiufiTK  Dfi  ^'  ^  ^^'^^           diverscs  indemnités 

BOUTE.  flxA  pw  les  tarifs  annexés  au  piésoit 

I  n  décret 

Lfar suite  des  nouvelles  dispositions  ré-  .  J,.  ,          i   *          .       «  . 

Hwrt  introduites  dans  le  servioe  de  ^  '"'^^"1"'^^  '^'^  transport,  exclusive- 

tor^^be,  les  omcien  voyageant  Isolément  «p^^t  atiribnéf      onieiers  juscprau  grade 

M  k>  soiis-omeiers  et  soldats  transportés  "^^^JT^f^n^     «"J  employés 

t&mtpw  de  l  iilal,  par  les  voies  rapides.  «OBWietcls,  lorsque 

f  peavent  plus  s'arrêter  eu  roule  que  pen*  ^^1^^^           »»»  * 

lisUe  temps  atriolCBMBt  néeesaaire  wm  l*"^^^^      route,  est  payée  a  raison 

¥.(^-r  Is  continuation  du  transport  Inler-  nombre  de  kileruèlrr.  y^nrcourns. 

ï^il'  î  Opendant,  d'après  l'ordonaaiioe  4.  L'indenmiie  de  routcesi  payce.à  rai- 

fcïii  décembre  1837,  rindemuité  de  route  «on  du  uombre  de  journées  passées  en 

*fà  ces  militaires  ne  peut  être  ordounau-  «mte,  aui  «ttciers  eC  anx  employés  miH- 

^  P«r  les  fonelinimaises  de  rinlendanee  considérés  comme  tels,  qui  no  reçoi- 

»ilii«re,  que  pour  le  parcours  d'une  rési-  ^^^^       l'ordre  de  voyager  par  éUpes,  et 

de  soiis  intendrnit  militaire  à  une  sous-officiers  et  soldats  et  employés 

pw;  par  les  suppieants  légaux  de  ce»  militaires  considérés  conmic  tels ,  qui  sont 

■Hioimaires,  que  pomr  la  distance  à  par-  transportés  au  compte  de  VElat  par  les 

»«rir          la  |»lus  prochaine  résidence  chemins  de  fer,  les  diligences  et  les  bateaux 

•l'^^wb-intendant  militaire.  Les  fonction-  à  vapeur;  à  rnison  du  nombre  des  distances 

'^''t^i  de  l'intendance  militaire  et  leurs  d'étapes  iranchies,  aux  officiers  et  aux  cm- 

%JéaaU  légaux  étant  appelé»  à  délivrer  ployés  militaires  eensidéris  eosnme  tiis, 

te  Mies  de  route  et  de  mandats  de  ^reçoiwnt  l'ordre  de  voyager  par  étapes, 

tknois  pour  la  totaMIé  da-tn|el,  mi  fa-  '^"^  sou^  ofTu icrs  et  soldats  et  aux  em- 

"'^ 'les  niilitairos  voyiL'eant  par  les  voies  pli>yés  militaires  considérés  comme  tels, 

'îpiiies,  ily  a  ne< osiïe  (le  ies  autoriser  à  ^  n'ont  pas  droit  aux  convois,  ou  qui 

payer  par  avance,  au  moment  du  dé-  transportés  par  les  Toltnres  A  eollitti» 

toi^rindeniinité  dnionted  iui«8lepeii-  MMvmfNiddeiNTaaideiellaet  debât. 

avoir  droit  Mi  ntoies  militaires.  Si  5.  La  mesure  de  la  distance  sert  de  brtsc 

We  Majesté  approuve  les  observations  à  l'allocation  de  Vindcmnité  rie  route  payée 

^^op<iiiiiûBa  conùgaéca  daiu  le  pvteaat  4 1 aésob  du  nombre  de  journées  ps^sées  ea 
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roule.  On  obtient  cette  mesure  en  divisant  déclaration  devra  être  coDfonneaa  mo- 

par  cent  duuze  kiiumcires  la  distance  à  dèto  anneié  tu  prémit  décret, 
franchir  par  les  diligences  et  les  bateaux  à      3.  Nos  ministres  deTinlénear,  (ielamfe> 

vapeur  et  par  trois  cent  quatre-vingt  rine,  des  affaires  étrangères  et  des  finances 

quatre  kilomètres  celle  à  parcourir  enclie-  (MM.  de  Pcrsfgny,  Ducos,  Drouyn  do 

inin  de  fer.  Lhuys  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 
6.  La  distance  franchie  le  jour  de  Farri- 


Tée  i  destination  est  toqjours  comptée 

pour  une  journée  passée  en  route. 

7.  Les  sous-otBciers  et  soldats  et  les  em- 
ployés militaires  considérés  comme  tels , 
qui  sont  transportés  an  eoropte  de  l'Etat 
par  les  chemins  de  fer,  les  diligences  et  les 
bateaux  à  vapeur,  reçoivent,  lorsqu'ils  ont 
droit  h  l'indtHnDité  de  route,  une  double 
indcinuilc  pour  chaque  journée  passée  en 
roule. 

8.  L'indemnité  de  transport  et  Tindem- 
nité  de  route  acquise  d  ai  nés  ir  noml)re  de 
journées  passées  en  route  sont  ordonnant 
eées  au  point  de  départ  jusqu'à  destina* 
tion,  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance 
militaire  et  leurs  suppléants  légaux  (les 
maires  exceptés).  L'indemnité  de  route  ac- 
quise à  raison  du  nombre  des  distances 
d'étapes  Tranchies  continuera  d'être  ordon- 
nancée selon  les  règles  tracées  par  l'ordon- 
nance du  20  décembre  18r>7. 

0.  L'ordonnance  du  t20  décembre  18ô7, 
sur  les  frais  de  route,  sera  révisée  et  mise 
en  harmonie  avec  le  présent  décret. 

10.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  flnances  (MM.  de  Saint-Âr- 
naud,  Docos  et  Bineau)  sont  chargés,  etc. 


18  ivin  =  18  iuit^LET  1853.  —  Décret  impérul 
qni  ouvre  an  minûitre  des  tnvrax  poUia  m 
crédit  représentant  les  sommes  versées  psr  des 
départements ,  des  communes  et  des  propiié* 
taires,  poor  concoarir,  aveeletfoadiderBMf 
k  PeiécutioD  de  travaux  publics  apparleninl  \ 
rexercice  1852.  (XI ,  Bull.  LXVIU,  n.  608.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l  art.  13  de  la  loida 
G  juin  lëi3,  portant  règlement  définit 
du  budget  de  l'eiercice  1840»  ainsi  eooci; 

«  Les  fonds  versés  par  des  départements . 
«  des  communes  ou  des  particuliers ,  pour 
a  concourir, avec  ceux  de  l'Etat,  à  l'eiéca- 
«  tion  des  travaux  publics ,  seront  portés 
«  en  recette  aui  produits  divers  do  hoA- 
<f  get  ;  un  crédit  de  pareille  sommpspr*. 
«  ouvert,  par  ordonnance  royale,  aurai- 
«  nistre  des  travaux  publies,  additionoei- 
«t  lement  à  ceux  qui  lui  auront  été  aceor- 
«  dés  par  le  bud^  pour  les  mêmes  Ua* 
«  vaut ,  et  la  portion  desdits  crédit;:  non 
«  <  rnployée  pendant  le  cours  d'un  exwice 
«  pourra  être  réimputée,  avec  la  raèmc  al- 
«  fectation,  aux  budgets  des  exereieessob- 
«  sécpients»  en  vertu  d'ordonnances  royald 
«  qui  prf>nonrcronl  l'annulation  des  som- 
«  mes  reslecs  sans  emploi  sur  l'cxercift 

  «  ex.piré  ;  »  vu  l'état  ci-annexé  des  SO* 

,,,,  ....   nies  versées  dans  les  caisses  du  tfésorpi 

16  JOTN  =  18  joiLLET  1853.  -  Décret  impénal    ^^^5  départements ,  des  communes  et  de 

portant  que  la  déclaraUon  cx<{rée  des  navires     _  ^  .       •  «a       a  «ri» 

Son  péciJeun».  qui  se  rendent  L  les  Ueux  de    Propriétaires  mtéressés ,  pour  concunrtf 

pèche  pour  y  charger  une  ou  plusieurs  carpai-     «VCC  ICS  fouds  dC  1  Etat  ,  a  re\éCUtlUQ« 

som  de  morue ,  pourra  être  faite  dans  tous  les  travaux  pubUcs  appartenant  à  l'eterOT 
port»  étrangers  où  il  ciisie  un  coi\sxi\  ou  un   1852;  sur  le  rapport  du  ministre  dtt  M 

agent  consulaire  de  France.  (XI ,  BuU.  LXYIII,  ^aux  publics  ,  décrète  : 

^^'^•^  Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  d? 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  reiercic 

.ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  4852  (première  et  deuxième  section  A 

de  rinlérieur  ;  vu  la  loi  du  22  Juillet  1851  ;  budget),  un  crédit  de  la  somme  de  cer 

vu  l'art.  8  du  décret  du  29  décembreiâ51,  qu;itr( -vingt  seize  mille  trois  cent  sohTOi 

avons  déerété  :  sii  francs  quatre-vingts  centimes  (iyt>.j6j 

Art.  i^^.  La  déclaration  exigée  par  le  fr.  80  c),  formant  le  montant  de  Téli 

.  paragraphe     de  Fart.  8  dn  décret  da  29  mentionné  ci-dessns.  Cette  somme  de  eef 

décembre  1851,  pour  les  navires  non  pê  iiuatre-vingt  seize  mille  trois  cent  soiianl 

cheurs  qui  se  rendent  sur  les  lieux  de  pêche  si\  francs  quatre-vingts  centimes  f  t96,'»6f 

pour  y  charger  une  ou  plusieurs  cargai-  fr.  80  r.)  est  répartie  entre  les  sections^ 

sons  de  morues,  pourra  être  faite  dans  ciiapUres  du  budget  de  l'exercice  1853 dé 

tous  les  ports  étrangers  où  il  existe  un  signés  ci-aprés ,  dans  les  proportistf  ^ 

consul  ou  un  agent  consulaire  de  France ,  vantes  : 

soit  par  Tarmateur,  soit  par  le  capitaine  Premt'èreiecrton. Chapitre  ir>.Kooie«< 

.du  navire.  ponts  (travaux  ordînaiKs),  19,li0  Ir.ïi^j 

2.  La  déclaration  autorisée  par  rarticle  Chapitre  15  ter.  Rouies  et  ponts  (rectili 

précédent  restera  entre  les  mains  da  con-  cations),  24,166  tr.  67  c.  Chapitre  14.  Ni 

su\  ou  agent  coiîsulaire  de  France ,  qui  en  vigation  intérieure  (ritiéres),  travaux  or^ 

déiirmt unee&péditiQA  4  V^jaiit  dr^UtU  jMto,  20>093  fr.  60 6«  Gbapitre  14^M 
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vi|aliooiu(érieure(ri¥iéreâ\  travaux  d'éta-  3.  Le&  druib  et  rcUevauces  qui  pourront 

MmmbI  cC  d'amélioiitioo»  36,700  fr*  èlfediu  aui  offices  étrangers»  pour  le  Iraos- 

Chapitre  15.  Navigation  inléricure  (ca-  port  des  objets  désignés  dans  Turlicle  pré- 

naoi),  travaux  ordinaire*,  -io.îîia  fr.  Cha-  c6<I<mi»  ,  seront  payés  auidils  ofliccs  par 

pitre  16.  Ports  inaritinie:»  (phares  et  fa-  radaiiuidlration des  postes  de  la  iiiélrupuie. 

Mai),  travaux  ordinaires  ,  5U,10^  fr.  77  c.  4.  Sera  considérée  comme  simple  toulo 

(ibapitre  16  kii.  Po? It  mariUmei  (travau  lettre  doat  le  poids  n'escédera  pas  sept 

d'irnélioralion  et  d'achèvement) ,  il,057  grammes  et  demi.  ï.es  KHlres  pesant  de 

fr.  10  c.  Total,  190,  ii2  fr.  îm  c.  ^^V^  grammes  et  demi  à  quinze  granmics 

Jkuxiéme  êection.  Chapitre  3.  Etablis-  inclusivement  supporteront  une  taxe  «loii- 

«natde  canaux  de  navigation,  2,450  fr.  ble  de  celle  applicable  aux  lettres  simples  ; 

Cliâpitre  i.  RéparatiOll  de  dommage  cm»  celles  p^ant  de  quinze  à  vingt  deux  (^ram- 

«és  pir  les  inondations,  700  fr.  Chapitre  5.  mes  et  demi  inclusivement,  une  taxe  ii  i[ilo 

Eîablissement  de  grandes  lignes  de  che-  de  celle  dos  lettres  simples,  et  ainsi  de  suite, 

miâ  de  fer,  2,775  fr.  B2  c.  Somme  égale  en  ajoutant  de  sept  gramuicâ  et  demi  eo 

araoofuitdn  crédit,  196,366  fr.  80  c.  Mpl  grammes  et  demi  une  taxe  simple  en 

i  Ijes  ministres  des  travaux  publifii  et  sus. 

<le>  0[ian(Ts  (MM*  Magne  et  Bineaa)  sODt  ^-  Les  lettres  ordiiMirts  eip(!>(Iié(>s ,  soit 

c^gés,  etc.  d*-'  l^i  l'^ancp  et  de  rAigeiic  pour  la  Alarli- 

^   nique,  la  Ciuadeluupe,  le  Sénégal  cl  les  éta- 

j},r»  40        «u'->                  I  blissements  firaucais  dans  rindCf  soit  des 

ii;cni  =  18  JUILLET  Xbu3. — Dccrel  imptnal  r©-  %u%m 

y^n  lécbmged»  aépècbo»  entre  la  Pranu  colonies  et  établissements  français  précitéf 

etla  Martinique,  la  Guadeloupe  ,  le  Sénf'gal  et  pour  l,i  î>anre  ct  l'Algérie,  Stipportcroiit  , 

les  éubliiBeiueiit»  français  dans  llada  parla  à  raison  dc  Icur  parcours  sur  le  leriiluiro 

wfcdenertice»  étrangers.  {XI,  Bull  LXVlU ,  de  la  métropole  et  sur  Ic  territoire  colonial, 

""'  ^•^  uue  taxe  uniforme  de  vingt  cinq  centimes 

^^poléon  ,  etc. ,  vu  la  convention  dc  par  lettre  simple.  Le  produit  de  cette  taxe 

Cdiidue ,  le  5  avril  1843,  entre  la  unifornu'  sora  partagé  par  moitié  eiUre 

fnnceei  la  Grande-Bretagne  ;  vu  les  di-  radminislraliuii  des  postes  de  la  métropole 

iVnei  conventions  qui  règlent  réchange  et  la  colonie-d'origine  ou  de  destination. 

correspondances  entre  Tadministration  6.  Indépendamment  de  la  taxe  uniforme 

^postes  de  France  et  les  administrations  déterminée  par  l'arlicle  précédent ,  Its  Icl- 

^cipostcs  des  Pays-Bas,  de  Belgique,  de  1res  désignées  dans  ledit  arlirle  sui)[)orte- 

"u&se,  (le  la  Tour  et  Iaxis ,  de  Bavière,  ronl,  à  raison  de  leur  parcours  entre  le  port 

du  grand-ducbé  de  Bade ,  d'Autriche ,  de  métropolitain  d*embarquement  ou  de  dé* 

^se,  de  Sardaigne,  do  grand-duché  de  barqueinent  et  la  colon!   k  «li  ;ination  ou 

î'>'aiip,  des  Etals  pontificaux,  des Dctix-  d'origine,  «ne  taxe  de  \oie  de  m(T  et  de 

jjjilw,  de  Grèce  et  d'Espagne  ;  vu  les  lois  transit  fixée,  savoir:  1"  à  quntrc -vingt 

pu  floréal  an  10  (4  mai  1S02)  et  30  mai  quinze  centimes,  par  lettre  simple ,  pour 

Itôg  ;    |>art.  4  de  la  loi  du  5  mai  iS53  ;  les  lettres  originaires  ou  à  destination  de  la 

^''rapport  de  notre  ministre  de  la  ma-  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  du  Séné- 

™*et  des  colonies  ,  et  <le  notre  ministre  gai  ;  2»  et  à  un  franc  vingt  cinq  centimes, 

•^finances,  avons  «iérréfé  :  par  lettre  simple,  {)onr  les  lettres  originai- 

>irt.  i«r.  A  parlu  du  i^^  septembre  lÔS,*»,  res  ou  à  deslmaHun  des  établissements 

!  y  aura  un  échange  périodique  et  régu-  français  dans  rinde.  Les  taxes  de  voie  de 

i^f'  le  dépêches  entre  la  France  et  la  Mar-  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées  seront 

la  (luadeloupc,  le  Si  tu  ^al  et  les  perçues  nu  profil  ou  pour  le  compte  de 

^ùisseraenls  franraisdans  l  lude,  par  la  radminislratiun  des  postes  de  la  métropole, 

services  étrangers  au  moyen  des-  7.  Les  taxes  Uxées  par  les  art.  5  et  6  pré- 

mi  acheminées  tes  correspondances  cédants  pourront,  au  choii  des  envoyeurs, 

"î^^^  colonies  et  établissements  français  être  payées  d'avance  ou  être  laissées  à  la 

ililnchangent  avec  la  Grande-Rrelasine.  charge  des  destinataires, 

i^  dépèches  qui  seront  échangées  8.  Les  correspondances  dont  la  circula- 

^  la  France  et  ses  colonies  ou  établis-  tion  en  franchise  est  autorisée  sur  le  terri- 

'^^Qis ,  an  moyen  des  services  ci-dessus  toire  français  et  qui,  d*aprés  la  volonté  des 

ipf^iiionnés ,  pourront  contenir  des  lettres  fonctionnaires  eonlrc^ignal aires ,  exprimée 

»>rdioaires  et  des  lettres  chargées.  Les  dé-  à  cet  efTet  sur  l'adresse,  seront  transmises 

iiiks  originaires  ou  à  destination  de  la  par  la  voie  des  services  mentionnés  à 

fciiaique,  la  Guadeloupe  et  du  Sénégal  Fart.  i«'  du  présent  décret,  ne  supporte* 

NrroDt,  en  outre,  contenir  des  jonrnauXt  d'autre  taxe  que  celle  due  à  raison  de 

'  '  bulletins  de  l^ourse  et  des  prix  GOIH  leur  parcours  mire  la  métropole  et  la  colo- 

lau.  nie  d'origine  ou  de  de^îlinalioDi  cuururmé- 
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ment  à  l'art.  6  précédent.  La  (axe  à  perce- 
TOir  sur  chaipie  lettre  on  paqnet  eontreri* 
gnéMrapaféeârsdiDmMtration  des  post^ 
«le  la  métropnfc  n?'r  rn\m  deux  fonc- 
tionnaires correspondauls  qui  résidera  en 
France. 

9.  Les  lettres  ordinaires  expédiées ,  soit 

dp  la  M  irtiniqne,  de  la  (inadeloiipp,  du  Sé- 
négal et  de»  établissement!!  français  dans 
riodc,  pour  les  pays  étrangers  désigné 
dms  la  première  eotonne  du  tablera  aimeté 
au  présent  décret ,  soit  de  ces  pays  étran- 
gers pour  les  colonies  et  étabiissem»»Tît<» 
français  précités,  poarront  èt.re  acheminées 
par  la  rofe  des  wrrtim  menlioBBés  à 
l'art,  l^r  précédent,  aux  coiiditifMi» détar- 
niin«''e^  p'u-  ledit  Inhlfau. 

10.  Les  habitants  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  du  Sénégal  et  des  établisse- 
raents  français  dans  l'iDde,  pourront  échan- 
ger des  lettres  char^ïées,  tant  nvrr  Ips  hnbi- 
tanls  (le  la  France  et  de  l'Algérie  qu  avec 
les  habitants  des  pays  étrangers,  pour  les- 
quels fl  pent  être  eipédié  des  eolonfes  et 
établissements  français  précités,  des  lettres 
ordinaires  affranchies  jusqu'à  dei^tination. 

1 1 .  Les  taxes  applicables  aux  lettres  char- 
gées devront  toujours  être  payées  d'avance 
par  les  envoyeurs.  Elles  seront  doabto  de 
celles  fixées  ponr  tes  lettiei  ordinaires  «f- 

fra  n  ciliés. 

12.  Les  lettres  ctiargécs  ne  seront  ad- 
mises que  sous  enveloppe  et  fermées  m 
moins  de  deui  cachets  avec  empreinte.  Ces 
cachets  devront  être  placés  sur  1^  plis  supé- 
rieur et  inférieur  de  l'enveloppe,  de  manière 
que  l'un  et  Taulre  pU  se  trouvent  réunis 
sons  le  même  cachet* 

IS.  Dans  le  cas  oè  quelque  lettre  diar- 

géc  viendrait  à  être  perdue,  l'administra- 
lif\n  ;\  laquelle  la  perte  ilevra  ^tre  imputa 
paiera  ù  l'envoyeur  ou  au  destinataire,  sui- 
vant le  cas,  une  indemnité  de  cinquante 
franes.  Toutefois,  les  réclamations  eomwr- 
nnnt  la  perte  des  lettres  chargées  ne  seront 
admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront 
]a  date  du  dép6t  ou  de  l'envoi  desdiles  let- 
tres. Passé  ce  terme ,  les  réclamants  n*au- 
ront  droit  à  aucune  indemnité. 

1  î.  ÎJN  ioiirnaux,  bulletins  de  hoMrse  et 
prix  courants  expédiés,  soit  de  la  France  et 
de  TAIgérie  pour  la  Ifartinique,  la  Guade- 
loupe et  le  Sénégal,  soit  de  la  Martinique» 
de  la  Guadeloupe  et  du  Sénégal  pour  la 
France  et  l'  Algérie,  devront  être  affranchis 
par  les  envoyeurs  jusqu'à  destination. 

45.  La  tate  à  percevoir  pour  les  objets 
désignés  dans  l'article  précédent ,  à  raison 
de  Icfir  parcours  sur  le  territoire  de  la  mé- 
tropole et  sur  le  tcrrifuiro  rolnniHl,  sera 
de  cinq  centimes  pour  cliuque  feuille  de 


lion  III.  — S2  jcm  1SS3. 

soixante  et  douze  dédmèbes  carrés  et  n- 
dearans.  Les  isniileséeplBsdesoèwtKl 

douze  décimètres  rarrés  supporleronl  en  i 
stii  uœ  taxe  de  cinq  centimes  par  chaque 
soixante  et  douze  ou  fraction  de  »oiiaiilect 
donie  dteinètics  earaés.  Le  fftdtiit  4» 
tax»  d'i^ranchissemenl  perçues  en  vertii 
des  dispositions  <\n  présent  article  sera  par» 
tagé,  par  moitié,  entre  radministratioi 
des  pokcs  de  k  nétropele  el  la  csWb 
d'origiiM  on  de  desisnatioa. 

16.  Indépendamment  de  la  taie  déter- 
minf'e  par  l'art  ir-le  précédent,  ki  j otimioi, 
bulletins  de  bourse  et  prix  couraais  ori^- 
■aiiei  mt  à  destination  de  la  ftante elde 
rAl^éffe  supporteront ,  à  raison  de  lenr 
prîrfotir*^  entre  le  port  métropolitain  d'cm- 
barfiueinent  ou  de  débarquement  el  laco* 
lonie  de  destioaliou  ou  d'origine,  une  lue 
de  voie  de  mer  et  de  transit  de  dit  centimn 
par  feuille  de  soixante  et  douze  déciméim 
carrés  et  au-desious.  La  taxe  de  voif»  de 
mer  et  de  transit  ci-dessua  fixée  sera  per- 
eue  an  profit  on  pour  le  compte  de  radai- 
alstration  des  postes  de  la  métropole.  | 

17.  Les  journaux,  bulletins  de  bourse  et 
prix  courants  expédiés  de  la  Martinique, de 
la  liuadeloupe  et  du  Sénégal  pour  tes  p&js 
étrangers  désignés  dans  te  tableau  aoaeié 
au  présent  décret,  devront  être  affranchis 
Jusqu'à  la  frontière  de  sortir  de  France 
Quant  aux  journaux,  buUetms  débourse 
et  prix  courants  expédiés  desdits  pays 
étnngers  pour  les  colonies  précitées,  ils  se- 
ront nfTranchis  Jusqu'à  la  fifontièred'eiitiée 
en  France. 

18.  Les  taxes  â  percevoir  dans  les  colo- 
nies françaises  sur  les  journaux,  btiU^ 
de  bourse  et  prix  courants  désignés  dm 
l'art.  17  précédent,  seront  établis  confor- 
mément aux  disposiUoBS  des  ail*  15  ct^^ 
lia  présent  décret. 

19.  Pour  jouir  d^  modérations  de  port 
accordées  par  les  art.  i5, 16  et  IS  frtf*- 
dents,  les  journaux,  bulletins  de  bcmrsert 
prix  courants  devront  être  affranchis  jus- 
qu'aux limites  respectivement  fixé<^ 
Mt,  U  et  17,  être  mis  sous  bandes, Mi 
reliés  el  ne  eonteoir  aucune  écribue,  (bii 
lire  ou  signe  quelconque  à  la  roain.  t^ 
desdits  objets  qui  ne  réuniraient  pwc* 
conditions  seront  considérés  comme  W* 
4t  tasés  en  conséquance. 

Les  correspondances  originaires  oa  i 
destination  de  In  îMortinique ,  dr  Iî'^^uS' 
deloupe,  du  Sénégal  et  des  etablissemctt^ 
français  dans  l'inde,  ne  seront  transmit 
par  la  vole  des  services  désignés  àm 
l'art,  l^f  précMent,  qu'autant  (pie  lc*«û' 
voyeurs  auront  r\i>rim(^  Irnr  inîentt'^n  * 
cet  égard  sur  1  adresse  de^Uiics  curn^p^ 
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dneei.L6t  correspondances  originaires  ou  gae,  le  Portugal  et  Gibraltar),  |Mir  la  vole 

à  destination  de  la  Murliniijue,  df  la  Gua-  des  bâtiments  à  voiles  naviïuant  enlre  les 

deioupe  et  da  Sénégal,  dcvruut  purler  eu  porls  desdiles  colonies  et  ceux  de  ia  m«^tro- 

lêle  de  l'adresse  les  mots:  vote  d'Angle-*  pule^  devront  être ailrancliis  jusqu'au  port 

Urr9,  Les  correspondances  provenaat  ou  d'embarquement,  La  taie  d*a0tanchiBM- 

â  destination  des  établissements  français  ment  des  objets  susmentionnés  sera  de 

daos  rinde  devront  porter  en  tête  de  l'a-  cinq   centimes   pour  <  )t  H(iie  rrtiille  de 

dresse  les  mots  :  par  Smz,  soixante  et  douze  décimeires  carrés  et  au- 

Sl.Toute»  disporitlont  coattata  aB|iré-  dessona.  Les  feuilles  de  plus  de  soUanle  et 

décret  sont  et  demeurent  abrogées.  éiom  décimètres  carrés  supporteront ,  en 


25.  Nos  niinisties'de  la  marine  et  des  sus,  une  taxe  de  cinq  ccntinit  ^  jmr  chntuK» 

colonies,  et  dos  (iuauces  (MM.  Docos  et  suivante  et  douze  on  fracUuu  de  soixante  et 

Bù^u)  sont  cUargéSy  etc.  douie  déciinèlres  carrés. 

  4.  Les Joumaui»  gaietlea,  ouvrages  pé- 

'  «ft                              n     i  riodiqucs,  livres  brochés»  bfoehures,  pa» 

2i  Jcw  =  18  JULi-ht  i8j3. — Dccrcl  impérial  •       .          •            .  •  . 

qni  détermine  les  laies  h  percevoir  da£i  Ut  P'^rS  de  muSiqUC,  catalOgUCS  .  prospecluS  , 

colonies  françaises  sur  le»  dépêches  originaire*  annonces  et  avis  divers  imprimés,  lilhogra- 

OB k  destination  des  pa}-9  étrangers,  transportées  phiés  OU  autographiés  ,  expédiés  des  pnys 

VU  les  bâiîments  h  voiles  naviguant  entre  le»-  étrangers  désignés  dans  le  tarif  ci-annex6 

ditoco]ouitteitajiétropol«u  CXl,BiiU.ULVIUr  (moins  l'Espagne,  le  Portugal  cl  r.ibraltar), 

'^■J  pour  les  eolonie>^  fian  ;         p.'.r  la  voie  des 

Kapoléon,  etc.,  vu  les  conventions  qui  bâtiments  à  voUcs  nuMpUaul  entre  les 
règlent  l'échaDiOdeseonespondaneesentre  porta  de  France  el  les  porls  desdites  colo- 
l'administration  des  postes  de  Fran(  e  et  les  nies,  seront  alTranchis  jusqu'au  port  d'em- 
adniiiiislrations  des  postes  de  la  Grande-  barqaemenl.  Les  deslinataires  auront  à 
Bretagne ,  des  Pays-Bas,  de  Belgique,  de  paye-r,  a  raison  du  parcours  enlre  le  port 
Grosse,  de  la  Tour  et  Tsxis,  de  Bavière,  d*cmbarquement  et  le  lien  de  destination 
du  grand-duché  de  Bade,  d'Àulriche,  de  des  objets  suamentionnês.  une  ta\e  de  dix 
Saisie,  de  Sardaigne,  du  (jr;in<l-*li!ché  de  efntimo^  pour  chaque  feuille  de  K:iiite  el 
Toscane,  Ue»  EUts  pontilicaux,  des  A>euX'  douze  derinielres  carrés  et  au-desseus.  Les 
âdtoB,  de  Grèce  et  d'Espagne;  vu  les  loie  feuilles  de  plus  de  soixante  et  douze  déci- 
des u  floréal  an  10  (4  mai  Iso i),  et  30  mai  métvee  carrée  supporteront,  en  sus ,  une 
vu  l'art.  4  de  la  loi  du  ~>  inai  IHfjô  ;  taxe  de  dix  rentimes  par  ehaipie  soixante 
4ur  le  rapport  de  notre  ministre  de  ia  ma-  et  douze  ou  fraction  de  soixante  et  douxe 
nne  el  des  colonies  el  de  notre  uuuislro  des  décimètres  carrés. 
IfaiaiKes,  uvone  décrété:  5.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  ac- 

Art.  i*r,  A  partirdu  i«r  septembre  1^^):^.  cordées  par  les  deux  articles  iirét  édcnis,  les 

les  taxes  à  percevoir  dans  les  colonies  Iran-  désignés  dan>  lesdits  articles  de\  i  ont 

Wjes  sur  les  leUres  simples  originaires  ou  ^tre  ini^  m>us  bandes,  non  ro\\6>,  et  ne  con- 

4  datinatioD  des  pays  étrangers,  transpor-  j^nir  aucune  écriture,  c  imVrc  ou  signe  qiiel- 

lées  par  les  bâtiments  à  voiles  naviguant  conqoc  à  le  main.  Ceux  qal  ne  réuniraient 

entre  lesdiU  '^  roU.nies  el  la  métropole,  sont  ceecooditions  seront  considérés  comme 

éUOèJies  conlurmenient  au  tarif  ci-auofixé.  lettres  el  taxés  en  con#ntienrp. 

*.  Sera  considérée  comme  simple  toute  g,  n  „^  pourra  être  expédié  des  colonies 

Wtie  dont  le  poids  ne  dépassera  pas  sept  françaises,  par  la  voie  des  bâtiments  navl- 

srammes  et  demi.  Les  lettres  pesant  de  g„^nl  entre  ces  eolontes  et  la  métropole, 

sepi  gramnicii  el  demi  à  quinze  grammes  aucun  jonnial  ou  autre  imprimé  à  destina- 

todusivcment  suppoUerunl  une  taxe  don-  tion  de  rEspagnc.  du  Portugal  ou  de  Gi- 

Ue  de  celle  applicable  aux  lettres  simples;  b^altar 

celles  pesant  de  quinze  à  vinjîl  deux  gram-  dispositions  contraires  an  pié- 
mcs  n  demi  iaclusivement,  une  taxe  triple  g^^t  décret  sont  cl  démoliront  abrofit'es. 
ue  celie  des  lettres  simples;  et  amsi  de  g  j^os  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
«oite,  en  ejoutant  de  sept  grammes  et  demi  i^j^j^^     des  finances  (MM.  Ducos  el  Bi- 
en sept  grammes  et  demi  une  taie  aunpki  chargés,  etc. 

^  sus.    _ 

ô.  Les  journaux,  galettes ,  ouvrages  pé-  — — — 

liodiquci,  livres  brochés,  brochures,  pa-  Î2  nnr^i%  muxT  185$.  —Dtoi  impérial 

PierS  de  mueique  ,  catalogues,  prospectus  ,  V°'^'^^  qu'une  eiposil.ou  umvct«Ue  des  bcam- 

'                     M      >            o      ^  f      f          w  arts  aura  lieu,  k  Paris,  en  même  temps  que  Icj- 

annonces  cl  avis  divers  ,  impi  naes ,  lilho-  ^««^ivèrsene  de  l'industrie,  «i  que  l'e.po- 

graphiéS  ou  autOgrapUlCS,  expédiés  des  eo-  l^^-^  annufll.;        bcoux-arts  de  1Sr>'|  -.t  rcn- 

lonies  fronçaibeâ  pour  les  pays  étrangers  dé-  vovée  à  1855«  et  réunie  à  i'exposiiiuu  imuLiscik. 

signés  dans  le  Urif  ci-«miexé(nuiiQa  TEspa-  (U,  BvU.  L3LVIU,  n.  Qll.) 
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Napoléon,  clc. ,  considérant  qu'un  dps 
moyens  les  plus  cllicacc»  de  contribuer  au 
progrés  des  arts  est  une  exposition  UDÎrer- 
selle ,  qui ,  eu  ouvranl  un  concours  entre 
tous  les  nrtislp<?  du  monde,  et  en  mettant 
en  regard  tant  d'oeuvres  diverses,  doit  être 
un  puissant  motif  d'émulation  et  offrir  une 
source  de  coni;i.n  . lisons  fécondes  ;  considé- 
rant que  les  ])(Mf('(iionnement<  de  l'indus- 
trie sont  étroitement  liés  à  ceui  des  beaux- 
arts  ;  que  cependant  toutes  les  c&positions 
des  produits  industriels  qui  ont  eu  lieu  Jus- 
qu'ici n'ont  admis  les  œuvres  des  artistes 
que  dans  une  proportion  insuffisante;  qu  i! 
appartient  spécialement  à  la  runce ,  dont 
rindustrie  doit  tant  aux  beaui-ar(s,  de  leur 
assigner,  dans  la  prochaine  exposition  uni- 
verselle» la  place  qu'ils  méritent,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*'.  Une  exposition  universélle  des 
.beaux-arts  aura  lieu  à  Paris  en  même  temps 
que  rexi)osit!on  universelle  de  l'industrie. 
Le  local  destiné  à  cette  exposition  sera  ul- 
térieurement désigné. 

S.  L'exposition  annuelle  des  beaux-arts 
de  1851  e>t  rrnvoyép  à  1855,  et  réunie  i 
l'exposition  universcllo, 

5.  Notre  ministre  d'Etat  (M.  i'ould)  est 
chargé,  etc. 


25  JBiM  ~  1S  jr  iLi  ET  1853.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  ,  sur  i'ext^rcicc  1853  •  un  crédit  extraordi- 
naire applicable  aux  dépenses  adminislratirw 

du  Sénat  et  aux  îiiilt-mnités  des  drpulci  auGOfps 
légi>lat;f.  (Xl  ,  Bull.  LWm,  u.  012.) 

Napoléon  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

des  (inances;  vu  la  loi  du  8  juillet  1852  por- 
tant fixation  du  bud^'cl  général  des  dépen- 
ses cl  des  recettes  de  l'exercice  1853  ;  vu  le 
décret  du  8  janvier  1855,  qui  a  reporté  du 
budget  du  ministère  d'Etat  à  celui  du  mi- 
nistère des  finances  les  crédita  n  latifs  aux 
dépenses  administratives  du  Sénat  ;  vu  la 
résolution  du  Sénat  du  23  avril  dernier, 
sur  la  fixation  de  son  budget  particulier; 
vu  l'art.  I  l  du  séuatus-consullc  du  25  dé- 
ccniljie  isn^,  fixant  l'indemnité  attachée 
aux  fonciioas  de  député;  vu  le  décret  du 
2S  Janvier  4855,  qui  a  ouvert  au  budget  de 
1855  le  crédit  nécessaire  au  |Miement  de 
cotte  indemnité,  pendant  une  session  de 
trois  fuois;  vu  le  décret  du  10  mai  suivant, 
qui  proroge  du  15  au  28  de  ce  mois  la  ses- 
sion de  1855  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété: 

Art.  l*!".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1855,  un  crédit  extraordinaire  de 
quatre  cent  un  mille  sept  cents  francs 
(•401,700  fr.),  pour  les  dt''tipnses  ci-aprés  : 
dépenses  administratives  du  Sénat  (cba- 


•5  m.— 25,  29  jrïïT  1853. 

pitre  2i  bis),\  1 4,850  fr.  ;  indfmDilésdes  dé- 
putés au  Corps  législatif  (chapitre  24  ter], 
286«850  flr.  Total»  401,700  fr. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  M- 
neau)  est  chargé,  etc. 


20  ntM  —  18  /riiirT  1853.  —  Décret  impéml 
pour  reiéculion  de  la  convention  additionnelle 
a  lâ  «onvention  de  poste  du  il  w4t  1847,  con- 
clue enU^e  la  France  *et  It  ProM.  (X1»BbL 
LXVlll.n.  613.) 

Kapoléon,  etc.,  vu  la  convention  depu$le 
conclue  entre  là  France  et  la  Prusse,  te  il 
août  1847,  et  la  convention  additionnelle 
à  cette  convention  conclue  et  signée  à  Pa- 
ris, le  10  avril  185",  et  ratifié  le  U  dn 
mois  courant  ;  vu  les  luis  des  14  floréal  ! 
an  10  (4  mai  1808),  et  30  mai  1838;  va  le  i 
décret  du  24  août  1818  et  la  loi  du  î8  mai  ' 
1850;  vu  l'ordonnaiirp  royale  du  2(i  dé- 
cembre 1847;  sur  le  rapport  de  notre  nu- 
nlstre  des  finances,  arons  décrété: 

Art.  l«r.  À  dater  du  l«r  juillet  procbita* 

le  prix  du  port  des  lettres  échangée*  entre 
l'administration  des  postes  de  1  raure  •'l 
radroinislration  des  postes  de  Frusse  &m 
perçu  en  France  et  en  Algérie  conCwnft» 
nu  iit  au  tarir  anneié  au  présent  décret. 
Toutefois,  ff  par  exception  aux  di<po?i- 
tions  du  tarif  précité,  les  lettres  adressées 
de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre  ne  sup- 
porteront ,  à  raison  de  leur  parcours  sur  le 
territoire  franrni'; ,  qu'une  taxe  de  donre 
centimes  et  demi  par  sept  grammes  et  demi 
ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi  toutes 
les  fois  que  la  distance  eiistant  en  llgK 
droite  entre  le  bureau  d  >rigine  et  le  bu- 
reau de  destination  ne  dépassera  pas  trente 
kilomètres.  Lorsque  le  total  formé  parU 
réunion  de  cette  taxe  à  la  taxe  étraagéie 
exigible  en  vertu  diid  il  tarif  présentera  une  < 
fraction  de  décime,  il  sera  perçu  pour  celle 
fraction  un  demi-décime  si  elle  est  de  cinq 
centimes  ou  moins  et  si  le  total  n'eicéde 
pas  qnatre^Tingt  quatorze  centimes;  nuii 
si  la  fraction  csi  de  plus  de  cinq  reninf''' 
ou  si  le  total  dépasse  quatre-vingt  qua- 
torze centimes,  il  sera  perçu  un  décime  en- 
tier pour  la  fk'actioB. 

2.  Les  bureaux  de  poste  firançais  étsMb 

en  Turquie,  en  Syrie  et  en  "Egypte,  pe^<•^ 
vront  tant  sur  les  lettres  atTr;în(  hie> ''f'!"'' 
sées  dans  ces  bureaux  à  deslinalioa 
pays  étrangers  dénommés  au  tarife^' 
nexé,  que  sur  les  lettres  non  alTranrhiw 
provenant  desdits  pays  étrangers,  el  on  mis 
des  taxes  dont  lesdites  lettres  seront  p^îj»" 
blcs  en  vertu  du  tarif  précité ,  une  !*«  « 
TOie  de  mer  de  cinquante  centimes  par  >ert 
grammes  et  demi  ou  flraction  de  sept  ($rajD- 
mes  et  demi. 
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ô.  Le  port  des  lettres  ordinaires  de  la 
Franee  et  de  FAigérie  pour  les  pays  étran- 
gers désignés  dans  le  tarif  ci-annexé  pourra 

être  acquitté  par  !cs  envoyeurs ,  au  moyen 
des  timbres  d'arrraiicliisscnient  i\w  radiiii- 
Distratioa  des  postes  est  aulorisce  à  Taire 
Tendre.  Lorsque  les  timbres  d'alTrancbisso- 
ment  appos(^>;  sur  une  lettre  à  destination 
desdils  pays  élran^ers  ne  ^uf^lront  pas  pour 
acquitter  la  totalité  du  port  dont  celte  let- 
tre demeurera  passible  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'art.  précédent,  la  valeur  de 
10;;  timbres  sera  perdue  pour  l'envoyeur  et 
là  lettre  considérée  comme  non  alîranchie. 

4.  Les  échantillons  de  marchandises  que 
radminisl rat  l'on  des  postes  de  France  et 
Tadministration  des  po^!r>  <ie  Prusse  se 
transmettront  réciproquiincnt,  h  partir  du 

juillet  prochain,  seront  considérés 
comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

5.  Les  habitants  de  la  France,  de  TAlgé- 
rieet  des  parages  de  la  ATéditfrranée  où  la 
Fraace  possède  des  étabUsscmcitls  de  poste 
et  ceui  des  pays  étrangers  désignés  dans  te 
tarif  ci-anneié,  pourront  se  transmettre  ré- 
ciproqucrruTît  les  lettres  dites  chargées.  Le 
port  (les  lettres  chargées  devra  loigours 
^acquitté  d'avance  jusqu'à  destination, 
u  iera  le  même  que  celui  des  lettres  ordi- 
Dfires  ;  mais,  ind(''pendnmment  de  ce  port, 
Its envoyeurs  devront  payer, savoir:  1®  pour 
^ate  lettre  ctiargée  à  destination ,  tant  de 
rnisse  et  des  Etats  d'Allemagne  auxquels 
la  Prusse  sert  d'intermédiaire  que  de  la 
Suéde,  un  droit  fixe  de  cinquante  centimes 
sans  égard  au  poids  de  la  lettre;  2»  et  pour 
^bagoe  lettre  chargée  i  destination  de  la 
nussie  ou  de  la  Pologne,  un  droit  de  qua- 
rante centimes  par  quinze  grammes  ou  frac- 
lion  de  quinze  grammes,  cl  un  droit  Hnt  de 
cinquante  centimes  sans  égard  au  poids  de 
i«  lettre. 

6.  corrcspondanec  exrlii'^ivement  rc- 
jâlive  au  service  public  expédiée  de  la 
^inssepour  la  France,  et  dont  la  circula- 
lion  en  franchise  aura  été  autorisée  sur  le 
territoire  étranger,  sera  délivrée  sans  taxe 
*w  destinataire,  si  l'autorité  ou  le  fonetion- 
yire  à  qui  elle  est  adressée  jouit  en  France 
w ta  franchise;  mais  si  le  destinatahe  ne 
jouit  pas  de  la  franchise,  cette  correspon- 
dance supiiortera  la  taxe  territoriale  fixée 
P**"  le  premier  paragraphe  de  l'art.  15  de  la 
<0idai8  mai  1850.  et  par  l'art.  3  du  dé- 
«ttt  du  24  août  1848. 

7.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés,  brochures,  pa- 
piers de  musique,  catalogues ,  prospectus, 
*naonoes  et  avis  divers,  imprimés,  litbo- 
fraphiés  ou  autographiés,  publiés  en  France 
Pten  Algérie,  qui  seront  adressés  soit  dans 
le^  Luts  directement  desservis  par  les 
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postes  de  Prusse,  soil  dans  les  Etats  d'AI> 
ionagne  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermé- 
diaire, et,  réciproquement,  les  objets  de 

même  nature  publiés  soit  dans  les  Etats 
directement  desservis  par  les  postes  de 
Prusse ,  soit  dans  les  Etals  d'Allemagne 
auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire, 
qui  seront  adressés  en  France  et  en  Algé- 
rie, devrnsit  iHre  aiïr.mrhis,  de  part  et  d'au- 
tre, jusqu'à  destination.  Les  jouruauK  et 
autres  imprimés  expédiés  de  la  Russie,  de 
la  Pologne  et  de  la  Suéde  pour  la  France  et 
l'Algérie,  devront  également  être  affranchis 
jusqu'à  destination.  Quant  aui  journaux  et 
autres  imprimés  qtii  seront  expédiés  de  la 
France  et  de  I  Al-  rie  pour  la  Russie,  la 
Pologne  et  la  Suéde,  ils  devront  cire  alTran- 
eliis  jusqu'à  la  frontière  de  sortie  d'Aile* 
magne. 

8.  Le  port  des  Journaux,  gazettes  et  ott*> 

vragcs  périodiques  expédiés  de  la  France  et 
de  l'Algérie  à  destination  tant  des  Etats  di- 
rectement desservis  par  les  postes  de  Prusse 
que  des  divers  Etats  auxquels  la  Prusse 
sert  d'intermédiaire,  sera  perçu  d'après  le 
poids  brut  de  chaque  paquet  portant  unn 
adresse  particulière,  conformément  à  lé- 
chelte  de  progression  ci-aprés  :  seront  con- 
sidérés comme  simples  les  paquets  dont  le 
poids  n'rxi  ('rlf^ra  pa>  quarante  cinq  gram- 
mes ;  les  pacjuels  pesant  de  tjuarante  cinq 
à  qualrc-vingl  diï  grannnes  inclusivement 
paieront  deux  fois  le  port  du  paquet  sim* 
pie;  ceux  de  iiuatre-vingt  dix  à  cent  trente 
cinq  grammes  inclusivement ,  trois  fois  le 
port  du  paquet  simple;  et,  ainsi  de  suite, 
en  ajoutant,  de  quarante  cinq  grammes  eu 
quarante  cinq  grammes,  un  port  simple  en 
sus.  Toutefois,  lorsque  plusieurs  numéros 
d  une  même  ou  de  diaéreutes  publications 
périodiques  seront  réunis  dans  un  seul  pa- 
quet ,  il  sera  perçu ,  pour  chaque  numéro 
dont  le  poids  n'af  f 'indr  tit  p  is  (pi  iranfc 
cinq  gramme»!,  la  même  taxe  que  ?j  il  était 
envoyé  isolément. 

9.  Le  port  des  livres  brochés,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  a\is  divers,  iinprimf^s ,  lilho- 
graphiés  ou  autographiés,  expédiés  de 
France  et  de  1* Algérie  à  destination ,  tant 
des  Etats  directânent  desservis  par  les 
postes  de  Prusse  que  des  divers  Etats  aux- 
quels la  Prusse  sert  d'intermédiaire ,  sera 
perçu  d'après  le  poids  brut  de  chaque  pa- 
quet portant  une  adresse  particulière,  con- 
formément à  l'échelle  de  progression  ri- 
aprés  :  seront  considérés  ronuiie  >irn[)les  les 
paquets  dont  le  poids  n'excédera  pas  quinze 
grammes;  les  paquets  pesant  de  quinze  à 
trente  grammes  inclusivement  paieront 
deux  fois  le  port  du  paquet  simple;  ceux 
de  trente  à  quarante  cinq  grammes  inclu- 
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sivemenl,  trois  fois  le  port  du  paqnet  sim-      1 5.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  cbargéi 

pie  ;  et  ainsi  desuite,  eu  igoutant,  Ue  quinze  viendrait  i\  r!rr  pprdMo,  i!  sora  p  ir*^  a  IVn- 

gramiMS  en  quinze  grammes,  un  port  sim-  voyeur  ou  au  desunaiairc ,  suivani  le  ca», 

pie  en  sus.  nne  indomiité  dê  cinquante  francs,  les  ré- 

10.  Le  port  des  journaux,  gazettes,  ou-  clamations  conoenunit  la  perte  des  lelti» 
vragc?  pi^riodiques,  livres  brochi's,  brochu-  charg(''e.s  ne  seront  admises  que  dans  les  <ix 
rcs,  papiers  de  musique,  catalogues,  pros-  n^^is  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de 
pectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  l'envoi  du  chargement.  Passé  ce  lemWjles 
iithographiés  ou  autographiés,  expédiés  de  léetomants  n^aiiroat  droft  à 

France  et  d'AI<rérie,  tant  pour  les  Etats  nité. 

directement  desservis  par  les  postes  de       ^<>-  II  ne  sera  reçu  dnn<  lr>  biTrrr>ïïT  dê- 

Prusse  et  les  Etats  d'Allemagne  auxquels  peudants  de  l'administralion  des  yusle>  de 

la  Prusse  serl  d'intermédiaire  que  pour  la  France  aucune  lettre  ou  paquet,  à  desliûa- 

Russie,  la  Pologne  et  la  Suède,  sera  perçu  tion  des  Etats  directement  desservis  pv 

par  l'administration  des  postes  de  France,  'es  postes  de  Prusse  et  des  Etats  auiqncls 

a  raison  de  div  eentimes  par  paquet  simple.  la  Pm^M^  sert  d'intermédiaire,  qui  contien- 

11.  Par  exception  aux  dispositions  des  ^^^^^  '^'^  l'argent  monnayé, 
art,  7,  8  et  10  précédents,  les  journaux,             bijoux  ou  eflfels  précieux,  oulonl 


 ........u»„    .     --^idé. 

seront  atlrauchis  ï^i  uierneiit  jusqu'à  la  fron-  c<*robre  18*7,  concernant  les  lettres  ordi- 

llcre  de  sortie  de  Trance,  et  ne  supporte-  m^wb  ou  chargées,  les  échantillons  de  mv- 

ront  d'autres  taxes  que  celles  filées  pour  les  ^^^andtses,  les  Jonmaiix  et  Imprimés  de 

objets  de  mOrw  nature  î  destination  de  "ffure  échangés  entre  Tadminislra- 

l'iulérieur  de  la  France.  ïi""    >  postes  de  France  et  radmiiusin* 

12.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  *^'^"^es  postes  de  Prusse, 
accordées  par  les  art.  8,  9, 10  et  il  précé-  wotre  ministre  des  finances  (Jï.  » 
dents,  les  Journaux  et  autres  imprimés  de-  ^  chargé,  etc. 

vront  être  mis  sous  bandes,  non  ridiés,  ne  m  i  ■■■■ 

cont^enir  aucune  écriture ,  chiffre  ou  signe  29  i».H=ld™««8.-I>é«tÎBpteli!i 

quelconque  a  la  main,  si  ce  n'est  la  date  et  trani,férc  h  Napol.^on-Vendée  le  Wiu  dn  n- 

la  signature.  Les  journaux  et  autres  iuipri-  r«nlie  pour  l'essai  ella  martfae  de*  oam» 

més  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  ^'^^    d'argent  4UUi  k  Foatenaj.  (XI,  IML 

seront  considérés  comme  lettiee  et  taxés  en  ^^^^  *  n.  ou.) 

conséquence.  Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  35  de  la  loida 

13.  Les  journaux  et  autres  imprimés  ex-  brumaire  an  G  ,  relatif  au  nombre,  am 
Dédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  P'^ce^nenl  et  à  la  circonscription  de»  l>o- 
Etals  directemoit  desservi^i  pa*  les  postas  garantie  pour  l'essai  et  la  marqn 
de  Prusse  et  les  diveis  Biais  auxquels  la  ouvrages  d'or  et  d'agent;  ^n  tes^obser 
Prusse  sert  d'intermédiaire,  et«ipa  versa  ^'^^^^^^  présenti^es  par  le  préfet  du  dépar» 
ne  seront  rerns  ou  dislrib  i(^s  par  les  bu-  ^^'"'•^'"l  tle  la  Vendée  et  par  radniinistratiu 
rcaux  dépendauts  de  1  admiuisiration  des  ^^^uaneseldes contributions  indirecles. 
postes  de  France  qu'autant  qu'il  aura  été  denotre  mlnislfe'aeeTélaired'Bttl 
satisfoit,  à  leur  égard,  «m  loia ,  ëéciets  ^  département  de  l'intérieur  ;  sur  le  r&p' 
ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent  les  eo»^  P®""'  ministre  secrétaire  d'Elnt  al 
ditions  de  leur  publicaUoaetde  leureinw-  ^^^Parlcnienl  des  finances  ,  avons  décrété: 
lation  eu  France.  Art.  !«'.  A  parrtir  du  4^^  aoiil  l*5ô 

14.  Les  lettres  chargées,  expédiées  de  la  de  garantie  pour  l'essai  et  la  iiiart|ii 
France,  de  lAlgérle  et  des  parages  de  la  ouvragée  d^or  et  d^argaiH  établi  i  M 
3j  lïterranf^e  où  la  Fffsiice  entretient  d«e  département  de  la  Vendée, 
bureaux  de  poste,  poor  les  Etaf^  flirecte-  transféré  à  Napoléon,  même  départeiD^i^f 
jueut  desservis  par  les  postes  de  Prusse  et  2.  Il  n'est  apporté  aucnn  chang^m^nî  oi 
ies  divers  Etats  auxquels  la  Prusse  sert  circonscription  de  ce  bureau ,  Nu*^^^ 
a  iiilermédlaiTe,  ne  pMrrvnt  ètw  admises  «eoUmmm  de  eemprendre  tout  le  depar 
(jne  sous  enveloppe  et  ferméea  an  moins  de  tenient  de  la  Vendée. 

deux  eachels  en  cire  avec  empreinte.  Ces  «">•  Notre  ministre  desflMBCW  (ÊÊkM 

cachets  devront  être  placés  sur  les  plis  su-  neau)  est  cte^ ,  etc. 

périeur  et  InMeur  de  t'enveloppe ,  de  ma-   
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^apuléou,  etc.,  sur  1«  rapport  de  noilB 
«Mstn  senéUin  d'Etal  m  déparUMl 

de  /'intérieur,  de  ragricultnre  et  du  com- 
Bttwce;  yn  les  délibérations  dn  ronseil  nm- 
Jûcipal  d'Ëlbeuf,  en  date  des  lu  juillet  1852 
«I SS  llfvTier  4855  ;  Y«  rordonauMie  royale 
du  ââaoTembre  18S6,  portant  autorisation 
de  la  caisse  d'épar^^ne  d'EIbeuf  l  î^finc  In- 
férieure); va  les  lob  des  5  juia  lbô5, 
31  niar&  1857,  i2  juin  1S45  et  30  Juin 
1851,  TordoDiiMiee  te  iS  juillet  1846 ,  et 
Ipdf^t  reldu  15  avril  4852,  sur  les  caisses 
d'épargne  ;  ie  caueil  d'Etat  euieoda, 
irons  décrété  : 

Art.  l*"".  Sont  approuvées  lee  modiflei- 
tlms  apportée  aai  statuts  de  la  caisse 
d'ép^ir^^De d'EIbeuf  (Scine-lnférieun  i  ' 
qu'eltes  sont  contenues  dans  la  délibi  ration 
du  conseil  municipal  d  £lbeuf,  en  date  du 
K  t^nier  i8S5. 

2.  Notre  minislre  de  rintéri.  iir,  de  l'a- 
grîculturcet  da  comiiMice(M*  deFersigni) 
est  chargé,  etc.  • 


iJi  joi!»  =  21  JDItLET  1853.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  sodélé  aiionyinc  for- 
mée k  Bordeaux  sotu  U  déBomination  de  Lioj^ 
knklaU,  compagnie  d*— mancw  xntritiiBM» 
(XI,  BulL  aopp.  XXVm,  a.  Wï.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  scrrctnire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  de  Fagriculture  et  du  com- 
merce; vu  les  art.  29  à  37,  40  et  48  du 
Code  de  commerce;  notre  coosefl  A*E\M 
cnleiMla,  «yoiis  décrété  : 

Art.  l«f.  La  société  anonyme  forim-e  à 
Bordeaux  sous  la  dénominaUon  de  Lloyd 
hordelaiSf  coinpagiue  d  assurances  mari- 
times» est  autorisée.  Sont  approuvéf  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  ôO  mai  1853, 
devant  M®  Mestayer  et  sou  collègue,  uo- 
Unies  à  Paris,  lequel  acte  restera  «nneié 
n  préseot  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
rtvoquée,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
imice  des  droits  des  tiers. 

La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  e\tr;iilde  son  état  de 
Mtuation  an  luinislie  de  Tintérieur ,  de 
fepicoUnre  et  da  commeree,  au  préfet  da 
âqi»arlemeiit  de  la  Gironde,  à  la  chambre 
de  commerce  et  au  grefTe  da  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  de  Tintérieor»  de  Ta- 
gricuUure  et  du  commerce  (M.  de  Persi- 
giiT)esteliarg4,  etc. 
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22  Joia  =  23  ioubUCT  1853.  —  Tiéaol  impérial 
portant  que  le  corps  de  monseigneur  Garibal^ 
sera  inhum«*(lnns  les  cnvf aux  dfi  Têglise  mëlro- 
politaine  de  Paris.  (XI ,  BuH.  I.XIX  ,  n.  623.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  aa  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  va 
le  décret  du  23  prairial  au  12;  voulanl 
norer,  autant  (lu  il  est  en  nous,  la  mé- 
moire de  monseigneur  (iaribaldi,  nonce  da 
saint  siège  apostolique  auprès  de  notre  per- 
sonne, aNons  décrété  : 

Art.  1®'.  Le  corps  de  monseigneur  (ja- 
rîbaldi,  nonce  du  saint  siège  apostolique 
auprès  de  notre  persomie»  sera  inhumé 
dans  les  caveaux  de  l'église  métropolitaine 
de  Paris. 

2.  Notre  miuiitrc  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est 
eliargé,  etc. 


2s=23  J01U.R  1853.  —  lUpPort  h  reiopereiUt 
imfid*im  relatif  h  rembarquement  des 

diirorgiens  'i  bord  '1rs  navires  de  commerce. 
(U^Ball.Lm,  n.  02â.) 

Rapport, 

Sire,  la  haute  sollicitude  de  Votre  Ma- 
jesté pour  tes  intérêts  de  la  marine  se  porte 

tour  a  tour  sur  Tensemble  et  sur  les  moin- 
dres détails  de  cet  important  service.  Je 
u  béâile  donc  pas  à  entretenir  aujourd'hui 
Votre  Majesté  d'une  question  qui  touche  à 
des  besoins marithnes  etcomnieri  iaui  pour 
lesquels  le  pays  réclame  depuis  longtemps 
une  salisfaclion  légitime.  Il  s'agit  de  la 
question  de  l'embarquement  des  cliirur- 
giens  à  bord  des  navires  do  commerce.  Ld 
principe  de  l'embarquement  d'tui  ou  de 
(inix  rhinirgiens  à  bord  de  tout  navire  du 
conauercc  expédié  pour  un  voyage  de  long 
cours,  suivant  la  nature  des  voyages  et  lé 
nombre  d*hommes  d'équipage ,  a  été  posé 
par  l'ordonnance  de  KISt  (arl.        titre  6, 
livre  2)  ;  le  règlemcnl  du  5  juin  1717,  la 
déclaration  du  15  novembre  1767,  l'ordon- 
nanee  da  17  juillet  17S4,  en  d^ier  lieu 
celle  du  4  août  1Hin  ,  ont  suecessivenicnt 
interprété  on  niodiné  les  disposilions  sur 
la  malicre.  L  ordonnance  du  4  aotit  1819  , 
en  vigueur- aujourd'hui,  impose,  par  son 
art.  l**,  f  obbgation  d'embarquer  un  chi- 
rursien  sur  «  tout  navire  expédié,  soit  pour 
«  des  voyages  au  long  cours,  soit  pour  la 
«  pèche  de  la  baleine  et  autres  poissons  k 
«  lard,  lorsque  l'équipage  dudit  na\irc  sera 
«  de  vingt  hommes  et  au-dessus,  non  coni- 
«  pris  les  mousses.  »  Cn  ciururgicn  doit 
également,  aux  termes  de  l'art,  2,  être  em- 
barqué sur  tout  navire  expédié  à  la  pèche 
delà  morue,  quand  l'équipage  est  de  qua- 
rante hommes,  non  compris  les  mousses. 
Enfin,  l'art.  5  assujettit  à  l'obligation 
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d'embarquer  deux  chirurgiens  tout  b&tl> 
menl  expédié  au  long  cours,  dont  féqul- 
pageesl  de  quatre-vingt  dix  liommes,  non 
compris  les  mousses.  Depuis  lb:24 ,  les 
ditlcicnU  organes  des  intérêts  maritimes, 
les  diverses  chambres  de  commerce  du  lit- 
toral et  les  armateurs  de  nos  principaux 
ports  ont  réclamé,  avec  de  vives  instances, 
la  modilication des  dispositions  dcl'ordon- 
nance  du  4  août  Ibiu  ci>dessus  repro- 
duites ;  ils  représentaient  quis  Tobligation 
de  rembarquement  d*un  chirurgien  consti- 
tue  pour  Tarmement  une  charpp  oinVcnsc, 
et  le  pins  souvent  inutile;  ils  iiiOulaicnt 
que  culte  condition  est  nuisible  au  déve- 
loppement de  l'inscription  maritime,  en  ce 
sens  que  les  armateurs  préfèrent  expédier 
leurs  navirp<;  nvec  des  équipages  notoire- 
ment insutlisants,  plutôt  que  de  s'astreindre 
à  l'embarquement  d'un  chirurgien.  £nfîn, 
le  commerce  français  se  plaignait  d'avoir, 
dans  de  semblables  conditions,  à  lutter  à 
armes  Irop  inégales  contre  !*'  commerce 
élrani^er,  qui  pouvait  lui  opposer  aisément 
des  navires  d'un  puissant  tonnage,  exempts 
de  la  plupart  des  charges  imposées  à  nos 
l)i\(iriiciils.  Ces  réclamation par  leur  ori- 
gine, par  leur  persistance,  par  les  mot  ifs 
sur  lesquels  elles  élaient  fondées,  avaient 
droit  à  un  examen  approfondi  de  la  part 
du  gouvernement  ;  aussi ,  à  deux  reprises 
diverses,  elles  ont  élé  mises  à  l'i-liKle  dans 
nos  principaux  ports,  et  tout  réceuimenl 
encore,  il  a  été  ouvert  par  mes  soins  une 
espèce  d'enquête,  dans  laquelle  les  diffé- 
Tents  intérêts  engagés  ont  eu  toute  latitude 
pour  faire  entendre  leur  voix.  J'ai  été 
amené  .linsi  â  reconnaître  que  les  obliga- 
tions imposées  a  noi  uriueaients  conuuer- 
ciaux  par  les  articles  précités  de  l'ordon- 
nance de  isio  créent  évidemment  une 
contfijiiile  f;khciise  à  nos  opérations  mari- 
times. La  eondicion  indispensable,  en  elTel, 
pont  rembarquement  d'un  chirurgien  est 
que  l'armement  puisse  en  supporter  la  dé- 
pense; autrement,  l'armement  n'aura  pas 
lieu,  on  bien  il  avisera  à  se  passer  de  chi- 
rurgien :  c'est  ce  qui  arrive  à  peu  prés  dans 
la  pratique  des  faits  ;  car,  d'un  côté,  plus 
d'un  armateur  semble  s'être  tracé  comme 
une  limite  qu'il  craint  de  franchir,  à  cause 
de  l'obligatifui  onéreuse  qui  l'attend  au- 
delà,  en  sorte  qu'il  n'ose  pas  élever  la  force 
de  son  navire  et  de  son  équipage,  au  grand 
détriment  de  l'essor  commercial  du  paya; 
et,  de  l'autre  côté ,  les  armateurs  qtii  ne 
résistent  pas  au  besoin  d\iu>;nienter  la 
force  de  leurs  navires  éludent,  autant  qu'ils 
le  peuvent,  l'obligation  imposée  par  For* 
donnance  de  1S19,  en  embarquant,  par 
exemple,  des  passagers  tir  tifs  qui,  quoique 
non  inscrits  sur  le  rOle  comme  marins» 
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prennent  part  cependant  é  la  lumm; 

ou  bien  encore,  ils  laissent  leurs  équipages 
a(Tnil)Iis,  et  exposent  ainsi  la  navigation  et 
la  vie  des  hommes  à  bien  pins  de  périlî 
que  ne  le  ferait  l'absence  d'un  cbirurgidi 
au  milieu  d'un  équipage  plos  DomtneoL 
Le  gouvernement  lui-même  a,  d'ailleon, 
implicitement   reconnu  que  rarroeneat 
doit  pouvoir  payer  le  chirurgien;  cai,\ot»- 
que  l'ordonnance  de  1S19  a  élevé  de  qoiiue 
à  vingt  le  chilTre  de  l'équipage  <|in  rcsd 
obligatoire  la  présence  à  bord  d'un  cbinu- 
gien,  il  avait  été  reconnu  que  les  arme- 
ments ordinaires  pour  le  long  cours,  d(«l 
l'importance  comportait  un  moindre  non* 
bre  d'hommes  d'équipage ,  ne  ponmlnt 
pas  produire  assez  de  bénéfice  ponr  coq- 
vrir  îa  dépense  du  chirurgien.  Or,  aujour- 
d'hui tout  établit  que  la  iimi le  actuelle  de 
vingt  hommes  est  devenue  insuffisante.  11 
j  a  donc  nécMsaireraent  une  nouvelle  mo- 
dification à  apporter  à  cet  étal  de  choses. 
L'art.  l«r  du  décret  que  j'ai  l'honneHr  k 
soumettre  à  l'empereur  porte  à  ireuw 
(mousses  non  compris)  la  limite  du  nanilM 
d'hommes  d'équipage  qui  rend  obligatoiR, 
à  bord  des  bâtiments  expédiés  ponr  df« 
voyafies  de  long  cours,  l'embarqueuiefll 
d'un  chirurgien.  Tous  les  témoignages, 
tous  les  renseignements  que  j'ai  coosnlléi 
et  scrutés  parmoi-nème,  me  donnent  U 
conviction  que  celle  modification  est  sufS- 
sanlc  pour  oITrir  une  légitime  satisfatlwo 
aux  intérêts  de  diverses  natures  engagés 
dans  cette  question  délicate.  L'art.  S  dit- 
pose  que,  dans  aucun  cas  et  quel  que  soit 
le  nonitire  d'hommes   compo^nnl  l'équi' 
page,  les  bàUiaents  armés  pour  le  lonj 
cours  ne  seront  tenus  d'avoir  deux  chiria^ 
glens  ;  le  chilTre  dequatre-vingt  dix  borniM 
d'équipage  posé  par  l'ordonnance  du  i  août 
-1819,  comme  rendant  obligatoire  l'embar- 
quement d'un  second  chirurgien,  n'est j*- 
mais  atteint,  sauf  à  bord  de  cerlaias  bâli' 
ments  armés  pour  la  pèche  de  la  moroewi 
côtes  de  Terre-NeoTe.  Or,  pour  ces  b^fi- 
menis,  l'embarquement  des  chirurgieuicsl 
aujourd'hui  réglé  par  l'art.  28  du  déCKi 
ayant  force  de  loi,  du  2  mrars  1852,  sur  ta 
pèche  de  la  morue  à  Terre-Neuve ,  leqii<^ 
n'impose  dans  aucun  cas  deux  ehirurei^'w 
au  rTtôrnp  navire  ;  la  disposition  de  l'ordtffl- 
nance  du  i  août  lbl9,  à  cet  égard,  ^^^^ 
aujourd'hui  sans  objet ,  et  il  conviait  é» 
lors  de  la  rapporter.  L'art.  3  et  dernier  du 
projet  du  déerel  ci-dessons  main  lient  !*>ules 
les  lUsposilions  actuellement  en  wpi^^ 
non  contraires  à  cet  acte,  et  nulauirofni 
celles  de  l'ordonnanee  du  4  aoAl  1S19  it« 
se  trouvent  dans  ce  cas.  J'ai  la  confianc 
que  le  décret  dont  je  viens  d'avoir  l'boD 
neur  d'eiposer  k$  motifs  à  Votre 
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apporte  d  u liles  et  bieafai&aDtes  muditica- 
tfom  k  l'étal  de  choses  «nlériettr,  et  qa*il 
fera  accueilli  dans  tous  mot  ports  avec  un 

MUliment  fl*' profonde  rpoonnaîs^nncp.  .le 
suis  avec  k  plus  pi  ufond  respect ,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  1res  huiuUIe  et  très 
obéissant  lerriteur.  Le  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  9iffni 
Ih.Ddcos. 

Décret. 

^'apoîéon,  etc.,  vu  l'ordoTinnijce  du 
4aoùi  i8i9,  relative  à  rembarquement 
dès  chirurgiens  sur  les  navires  du  com- 
merce et  à  lii  \  isite  des  coffres  il*  niédica- 
mpnls  el  des  caisses  d'instruments  de  chi- 
rurgie dont  ces  navires  doivent  être  pour- 
vus; «ur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  départcnient  de  la  ma- 
rinr  pf  des  colonies  ;  le  roQSeU  d'amirauté 
enicndu,  avons  décrété  : 

Art.  lof.  Les  armateurs  et  capitaines  de 
iool  navire  expédié  pour  des  voyages  de 
long  cours  autres  que  ceux  à  destination 
t^f"-  prcbcs  de  !a  baleine,  du  cachalot  et  de 
h  munie,  sont  alTranchis  de  Tobligalion 
d'embarquer  un  chirurgiea  toutes  les  fois 
line  réquipage  dudit  navire  ne  déliassera 
9»  trente  hommes,  les  monsses  non  com- 
pris. 

2*  Dans  aucun  cas,  et  iiuel  que  soit  le 
Dsmbre  des  hommes  de  Féquipagc,  les  ar- 
mateurs et  capitaines  des  navires  expédiés 
pour  le  long  cours  el  la  pèche  de  la  bnlriiio 
el  du  earhaioi  ne  seront  tenus  d'embarquer 
deux  cliirurgiens. 

Sont  maintenues  toutes  les  disposi- 
'iuns  actuellement  en  vigueur,  non  con- 
traires au  présent  décret,  et  notamment 
celles  de  l'ordonnance  du  4  auftl  1819. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  el  des 
Mionjes  (H.  Ducos)  est  chargé,  etc. 


•5  »  29  mit.KT  185S.  —  Décret  impérial  qni  in- 

slilue  une  cîccoralion  pour  le»  membres  du  cita- 
pitre  mélropolitain  de  Paris.  (U,  Bail.  LXiX, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

îninistre  secrétaire  dXtat  au  département 
de  imstruction  publique  et  des  cultes; 
voulant  donner  au  vénérable  chapitre  de 
Téglise  métropolitaine  de  Paris,  i  l'occasion 
de  notre  mariage,  et  pour  en  perpétuer  le 
souvenir,  un  témoignage  de  notre  bien- 
veillance particulière,  avons  décrélé  : 

Art.  l^r.  membres  du  chapitre  mé- 
tropolitain de  Paris  porteront,  sur  Thabit 
àe  vitte,  une  décpration  suspendue  au  col 
par  un  nib.m  bleu  clair  de  quaire-vingt 
Quinze  millimètres  de  largeur,  avec  liseré 
tilniàc  de  cinn  millimètres  &ur  les  bords. 
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Cette  décoration  sera  une  croix  à  cinq 
branches,  émaillée  de  blanc  et  de  violet,  et 
portant,  sur  le  champ  d'azur,  d*un  cOlé 

Tefligie  de  la  Sainte  Vlrr^re,  |  iir  rine  de 
Téglise  de  Paris,  el  de  l'aulre  celle  inscrip- 
tion :  ChayUre  métropolitain  de  Paris, 
1853.  —  Napoléon  ///,  Etnperêur. 

2.  îVolrc  ministre  de  TinslrTK  tion  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Forloul)  est 
chargé,  etc. 


5  =  23  joillbtIBSS.  —  Décret  impérial  portant 
création  au  Muséum  dMiLitoio-  naturelle  d'une 
chaire  de  paléontol(^e ,  eu  remplacement  de 
la  chaire  de  botaniqna  rurale.  (II,  Bull.  LXIX, 
n.  626.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Instruction  publique  et  des  cultes, 
avons  décrété  : 

Art.  l^f.  Unerhnire  df  paléontologie  est 
substituée  à  la  chaire  de  botanique  rurale, 
actuellement  vacante  au  lUuséum  d'his- 
toire naturelle,  qui  est  et  demeure  sup- 
primée. 

2.  I,e  ministre  de  rinslruction  publique 
et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est  chargé,  etc. 


0  «  23  «tfiuBT  iSSS.  —  Décret  impériul  portant 

ne  l'autorisation  do  représenter  le>  (nivragcs 
ramatiqnes  destinés  ans  théâtres  impériaux 
sabfentionnës  sera  désormais  délivrée  par  la 
miuisire  d'Etat.  (XI,  Bail.  LXK,  n.  639.) 

iS'apoléon,  etc.,  considéraiit  que  notre 
décret  du  14  février  185"»,  en  transfér.int 
du  ministère  de  l'intérieur  au  ministère 
d'Elat  radminlstration  des  théiktres  impé- 
riaux snbNenlionnés,  a  eu  pour  objol  d'in- 
vestir notre  ministre  d'Etat  des  diverses 
attributions  relatives  à  la  haule  direc- 
tion et  à  la  surveillance  de  ces  théâtres ,  et 
qu'il  lui  appartient,  en  conséquence ,  do 
faire  eiéeuter  li  leur  égard  les  lois,  décrets, 
ordonnances  et  règlements  qui  régissent 
la  matière,  airons  décrété  : 

Art.  L*antorlsation  préalable,  sans 
laquelle  aucun  ouvrage  dramalifjm*  ne 
peut  èlre  représenté  aux  termes  des  lois 
des  30  juillet  1850  el  51  juillet  1851,  ainsi 
que  du  décret  du  30  décembre  i$53,  sera 
désormais  délivrée  par  notre  minisl  re  d'Etat 
pour  les  ouvrages  destinés  aui  théâtres  im- 
périaux subventionnés. 

2.  La  commission  chargée  d*eiaminer 
les  ouvrages  dramatiques,  en  vertu  «des 
lois  et  décret  ci-dessus  mentionnés,  sera 
désormais  saisie,  par  le  ministre  d'£tal,  de 
l'eiamen  des  pièces  i  représenter  sur  les 
théâtres  impériaux  subventionnés ,  et  lui 
adressera  directement  les  rnpports  et  ob- 
servations auxquels  cet  examen  aura  duuné 
lieu. 
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3.  Nos  ministres  d'Ktat  et  de  Tmlérieur 
(MM.  1  uuid  el  de  Persigny)  sont  ctiar- 


7  =  23  3riLi.KT  1853,  —  Décret  impérial  portant 
qus  le  garde  général  de»  archives  impériaies 
prendra  à  r«v«nir  le  titra  de  dinctmr  général 
et  jouira  ,  en  cettr  qualité ,  drun  tndtaaeal  de 

15,000  fr.  (XI,  Bull.  L\IX ,  n.  629.) 

i\apol6on,  etc.,  avons  décrété  : 
Arl.      Le  gante  général  des  arehivet 
impériales  portera  à  Pavenir  le  titre  de  dî- 
re(  (enr  général  et  jouira,  en  celle  qualité, 
d  un  traitement  de  quinze  mille  francs. 

S.  Notre  nfnittie  d'EUt  (M.  Foold)  est 
chargé,  etc« 


13=  23  jniLLFT  1853.  —  Décret  impérial  portant 
élabliâe«iu<.>ut  û\in  secojul  jage  d'instructiOB 
dans  rarroDdtNsninent  do  trSraiial  de  pretnièM 
instance  de  Suruboof.  (XI«  fialU  LXn, 

n.  632.) 

JNapuléon,  etc.,  vu  l'art.  &G  du  Code 
d*utttruction  erimfoelle  ainsi  conçu  :  «  H 
«  sera  établi  un  second  juge  d'instruction 
«  dans  les  arrondissements  ou  il  pourrait 
o  être  nécessaire  ;  ce  juge  sera  membre  du 
«  tribunal  civil  ;  »  considérant  que  réta- 
blissement d'un  second  juge  d'instruction 
dans  l'arrondissenuMit  dn  Stra^botirg  est 
nécessaire  pour  l'cx|)L'dition  des  aflaires; 
fur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaui, 
ministn*  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  la  justice  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu» 
nous  civon<;  décrété  : 

Art.  il  sera  établi,  dans  Tarrondis- 
aement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Strasbourg  (Bas-Rhin),  un  second  juge 
d'Instruction  choisi  parmi  les  membres  de 
ce  tribunal. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ah» 
iMttacci)  est  chargé,  etc. 


iOaB  23»iuSTl85j.  —  Décret  impérial  relatif 
il  rimportalion  des  grains  et  farines  des  pos- 
•emons  dn  royaume^ni  de  la  Grande-Bretagne 
«n  Europe,  (il ,  Bull.  LXIX ,  n.  G33.) 

Napoléon,  etc.,  sur  !c  rapport  nofrc 
miiiislre  secrétaire  d'Etat  au  dépaiicrnent 
de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vn  Tart.  M  de  It  loi  dtt 
17  décembre  4811;  vu  Pordonnanoe  du 
8  février  182G,  avons  décrété  : 

Art.  i^^.  Les  restrictions  d'entrée  impo- 
tées par  rart.  3  de  Voidonnanee  du  8  lé- 
vrier 182G  cesseront  provisoirement  d'exis- 
ter à  l'égard  des  grains  et  farines  importés 
des  possessions  du  royaume-uni  de  ia 
Grande-Bretagne  en  Europe. 

ft.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  oooh 
merce  et  des  travaux  pubîir  ? ,  rt  de  ^finnnees 
ifiSM»  Magne  et  Bineau)  sont  cltari^és^  etc« 


III.  —  7,  15,  SO  jmvLgt  ift53. 

^  23  nmxBT  1853.  —  Décret  impérial  qii 
oarre  ,  sur  Vexcrcicc  1853  .  nn  crédit  eitraotdî- 
nairc  appllc.ililf  aux  dtp*  i  v  x  de  la  fite  te 
15  août  1853.  (XI ,  Bull,  L\l\  ,  n.  651} 

Nnpoléou,  etc.,  vu  le  décret  du  lô  fé- 
vrier iHi^i  qui  déclare  seuic  Cête  natioiuile 
ranniversairê  du  iS  août;  sar  le  rapport 
de  notre  ministre  d*Etat,  et  de  l'avis  dl 
conseil  dt^s  niini';lres,  avons  décrété: 

Art.  1er.  ji  est  ouvert  à  notre  minière 
d'Etat,  sur  l'eiercice  1853,  un  crétiii  ëi- 
traordinaife  de  trois  cent  mille  francs,  ap- 
plicable aux  dépenses  de  la  fête  do  15  aott 

185j. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  l'article  précédent  au  moyen  ^ 
nssources  du  budget  de  reiercicecoiiniit» 

S.  La  régularisation  du  présent  dècnt 
sera  proposée  au  Goips  législatif  lonéett 
prochaine  session. 

-4.  Nos  ministres  d'Etal  et  des  finances 
(MM.  f  uuid  et  Bineau)  soûl  chargés,  elc 


20ss23  JUILLET  1853.  —  Décret  impérial 
prescrit  an  revirement  de  crédit  du  chapitre  $ 

an  cliapilrf!  19  fîu  Ludtri  t  du  fTiinistiTC  aïUt, 
exercice  1853  {XI  ,  Bull.  L.\i.\,  n.  CSj.)  | 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notrt  • 
ministre  d*£tat  ;  tu  la  loi  du  8  Joillet  18SI  • 

portant  fixation  du  budget  des  rerrlte^et 
des  dépenses  de  l'exercice  185r>  ;  vu  Tirl.  12 
du  sénatus-consulte  du  25  déceiubre  Ibài; 
notre  conseil  d*Btat  entendu,  wwt  46- 
crélé: 

Art.  1".  Le  chapitre  3  du  budget  de 
ministère  d'Etat,  l*"®  section,  est  rf^Huitdc 
cent  cinquante  cinq  mille  francs  ^1 55,000 
tt,)  Le  chapitre  19  est  augmenté  de  (ff^ 
cinquante  cinq  mille  francs  (155,000  fr.}. 
somme  égale  à  h  diminution.  Par  siiitede 
ce  virement,  le  montant  de  ces  chapitfï* 
est  tixé  ainsi  qu'il  suit  :  Chapitre  3.  Un 
million  sept  cent  soixante  et  dix  mille 
quatre  cents  francs  (1,770,400  fr.^  Cha- 
pitre 19.  Deux  cent  cin(|uanle  qoali* 
mille  quatre  cents  francs  i^i25'f,WM)  fr.) 

'2.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finance 
(MM.  FouM  et  Blnen)  aoat  chargés,  ^ 


20^23  nriusT  1853.  —  IMcret  imp'  rijl  /ni 

ouvre  an  ministre  (ITt  it    sut  Tf^tTcici; 
un  crédit  stmplémentatre  pour  frais  Je  r^** 
d'entretien  des  palab  natlonaax  ,  et  a»"""*;  * 

budppt  dti  ni&me  exercice  des  crédits  nppViWP»** 
h  divers  chapitres.  (XI ,  Bnll.  LXL\  ,  n.  63Û-) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  17  mart 
i8S8  portant  fixation  dn  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1852;  vu  les  art. 
21,  22  et  2"       l'ordnnnanre  du  31  niai 
1838  portant  i^iemeni  général  de  lacaïui»' 
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UbiiilÉ  publique  ;  sur  le  rapporl  de  uoUe 
nuoislre  d'Etat ,  avons  décrété  : 

Art.  11  est  oavett  à  notn  mliUstTe 
d'Etat,  sur  rexercire  Î8"2,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quatre  cent  viiifii  sept  mille 
trente  et  un  francs  (427,051  fr.)  ainsi  lé- 
parti  :  Chapitre  11.  Frais  de  régie  dés  pa- 
lais natioih'Mix  et  de  la  conservation  du 
mobilier,  MV2  ",(r,  fr.  Chapitre  12.  Entre- 
tien des  palais  nationaux,  24,728  fr.  Somme 
égaie,  427,091  fr. 

S.  Sont  anottlés ,  an  budget  du  même 

eiercice,  des  crédits  montant  à  ta  somme 
dcdeui  cent  qualre-vinL^t  mille  troi«  cent 
quatre-viugt  quatre  francs  60ULanle  et 
ûmè  centimeg  (280,584  fr.  7S  c.),  sur  kê 
chapitres  suivants  :  ('iinpilre  2.  Sénat 
(Personnel) ,  58,942  fr.  8U  c.  Chapitre  3. 
^nat  (Matériel),  1,5:)()  fr.  54  e.  Cifca- 
piire  6.  Corps  législatif  (  Personnel  ) , 
9,657  fr.  40  c.  Chapitre  7.  Gorpi  léflialatif 
Platériel),  -i",4r)5  fr.  08  c.  Chapitre  i-i. 
Manufactures  nationale^  -ii,440  fr.  Cha- 
pitres. Ucunion  des  Tuileries  au  Louvre, 
162,S38  tr.  Somme  égale,  i8(),3S4  fir. 

5.  La  régularif^ation  du  présent  (lérret 
sera  soumise  au  Corps  législatif  dans  sa 
prochaine  session. 

i-  Les  ministres  d'Etat  et  des  flnances 
(U3i,  Foold  et  Bineau)  sont  cbarg^,»  ete. 


Jmn  =30  JriLt-F.T  185S.  —  D«fcrPt  inip«^rial  qrii 
oorre,  sur  l'exercice  1852.  un  crédii  supp!»*- 
nmtatre  applicable  aa  paiement  des  primes 
arcorfiécs  aui  grandes  pèdies  BUuriUiDOftt  ÇU , 
Bull.  LXX,  n.  643.) 

Napoléon, etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déptrtemeni 
de  l'intérieur;  v«ledéeitetdlliTm«rSlffiS, 

*Vûns  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  aa  département  de  l'inté- 
Henr,  sur  Peiereice  ms,  im  oiédit  sup- 
plémentaire de  cinqviante  mille  francs 
(50,0(M)  (r.  i ,  applicahip  nu  pn ieraent  des 
primes  accordées  aux  grandes  péclies  ma- 
tiliaes. 

%'  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 

par  le  présent  décret  nu  moyen  des  res- 
sources atieclées  à  reiercice  id&%  par  le  dé- 
«setdu  17  mors  1852. 

3.  La  régnlafiaatîon  de  ce  crédit  aera 
T<ropi>sé«  au  Corps  légMaUf  leirf  de  sa  pva- 
eiiaioe  session. 

i.  Nos  niioistres  de  l  intérieur  et  des  fl- 
nanoes  (MM.  de  Persiguf  et  Bineau)  sont 
^aii^y  et^ 


20  Jris   =  ?,0  jriLLKT  1B5!S*  —  Décret  impérial 
qui  sapprime  le  dxoit  do  2  fr*  par  tonneaa  éta- 


ri.  -—7,  20,  21,  23  juin  1853.  355 

bii  h  la  »ortie  des  bûlimcQts  de  tner  de  coa* 
stradion  françaiw.  (U»  BoU.  LXl ,  n.  6ftl*) 

Napoléon ,  ete»,  sur  le  rapport  de  nolva 

ministre  secrétaire  d'Et.if  :n\  département 
de  1  intérieur;  vu  l  art.  54  de  la  loi  du  17 
décembre  1814,  avons  décrété: 

Art.  1*'*  Le  droit  de  deui  francs  par 
tonneau  établi  à  la  sortie  des  bâtimenls  de 
mer  de  c  nstruclion  française  est  et  de- 
meure supprimé. 

9.  Nos  ministres  de  l'inléiienr  el  des  fi- 
nances (IMM.  de  FersigttT  et  Btnean)  sont 
eiutrgéSfetc. 


21  iv\n  30  JniiLET  1853.  —  Décret  impérial 
4f0i  établit ,  atl  ministère  de  Tintérieur,  une  di- 
rection de k  lônité  génévala.  (Xi,  B«U.  UUL^ 

II.  aiiô.) 

Napoléon,  etc.,  vu  notre  décret  du  21 
février  iS8S  pesant  organisalion  de  rad« 

ministration  du  ministère  de  l'inlérienr  ;  vu 
notrp  (îécrf'f  on  rtnte  de  ce  jour,  (\n\  sup- 
prime le  minislcre  de  la  police  générale  et 
réunit  ses  attributions  à  «lies  de  notre  mi- 
nistère de  rifllérieur;  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrélnire  d'Etat  nu  dépar- 
tement de  rintérleur,  ,i  \  nm  décrété  : 

Art.  l«r.  il  est  étabii  au  ministère  de 
rintérisiir  nne  dlreetion  de  la  sOielé  géai» 
raie. 

-2,.  Celte  direetjnn  comprend  la  police  gé- 
nérale et  spéciale,  la  presse,  Timprimeriee 
la  librairie ,  la  oorrespondanee  générale  el 
^  archives  de  la  poUoe. 

5.  Xotre  ministre  de  ^intérieur  (H.de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


23  juin  «=30  JuiLLBT  1853. —Décret  impérid 
qoi  onvre  an  minirtre  des  travaux  publics  un 
crédit  sappli'iii'Tiiairp  applicable  S  rexerciOB 
1853.  (XI ,  BuU.  LXX ,  n.  ôâft.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  b  juillet  Itioî 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1S53  et  contenant,  art.  20,  la  né* 
menrlaturc  des  services  volés  (lui  peuvent 
donner  ouvertur<^,  par  déerets,  à  des  cré- 
dits supplémentaires  pour  insuffisance  d'al- 
location dûment  Justifiée;  va  les  art.  20, 
21, 22,  23  et  25  de  l'ordonnance  du  '1  mal 
1858   |»OTtanl  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  l'art.  2  de  la  loi 
du  16  mai  1851  ;  sur  le  rapport  de  noire 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics,  el  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  il  est  ouvert  au  ^ulu^lrc  des 
travaux  publics  un  crédit  supplémentaire 
de  quatre-vingt  mille  francs  (so,0()0  fr  ). 
ap])lirable  à  l'exercice  1855, 1'*^  sectiiui  du 
budget,  chapitre  8  (contrôle  et  surveillance 
administrative  des  chemins  de  tst  eondfi* 
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dés) ,  pour  remploi  des  sommes  à  verser  par  en  rentes  île  la  léserve  qui  s'est  rormée  h 

li«  compagnies.  1^'  juillet  au  31  décembre  1852;  vu  l'état 

2.  Ln  ri^_'ti1nrî>ation  rie  rp  m'flit  <nn  pro-  (\r<  bnns  délivrés  a  la  cais«e  d'a^lorti^s^ 
posée  au  Corps  légi!>iatir et  au  Séoal  lors  de  menl,  du  janvier  au  r>o  jniQl855,en 
lear  prochaine  session.  eiécution  de  l'arl.  4  de  la  loi  da  lOjuio 

3.  Nos  ministres  des  traTanx  publies  et  1833,  s'élevant  i  38,S79,S31  fr.  69  à 
des  finances  (MM.  Magoe  et  Bioeta}  sont  quoi  il  faut  ajouter  pour  te  montnnt  de>  in> 
chargés,  etc.  téréts  jusqu'au  "0  juin,  iji,2-2U  fr.  CO  c; 

— —  ce  qui  porte  l  enserable  de  ces  bons ,  tant 

23  jci>  =  30  9muMt  1853.  —  lMcr«t  impérial  «o  capltaox  qtfco  intérêts,  i  38,S31,45)fr. 

qui  MipprimR  au  ministère  de  IHntériear  le  se-  29  C;  laquelle  SOmnie  dc  trente  ncuf  mil- 

crétariAtgén^«letUdireciioadapenoimd,et  lions  cinq  cent  trente  et  un  mille  qtiatre 

^partît  leor»  attrîboiiftm  «ntra  le  c«biiMt  flt  k  eenl  cinquante  deux  francs  vingt  oeuf  cenii- 

direction  tf  n-r,.l<M]..  1  .i.1inii>utr«tl«Mklntérieora.  -«^«,»  cav^îr. 


(XI,  BuU.  I.W  ,  n.  ùàl-] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  r,ip[i')r(  ân  notre 
ministre  secrétaire  d  Elul  au  dcparleuieul 
de  l'intérieor  ;  vu  notre  décret  do  21  février 
1853  portant  organisation  des  services  ad- 
ministratifs (lu  mini-ilère  de  rinlériotir:  vu 
notre  décret,  en  date  du  21  juin  suivant, 
qui  supprime  le  ministère  de  la  police  gé^ 
nérale  et  réunit  ses  attributions  au  minis- 
tère d(!  l'intérieur;  considéranf  qti'il  y  a 
lieu,  par  suite  de  cette  réunion ,  dc  modi- 
fier l'organisation  établie  par  le  décret  du 
21  février,  avons  décrété  : 

Art.  1*^  Le  secrétariat  général  et  la  di- 
lection  du  personne!  étnt»(i<;  pnr  lo  décret 
da  SI  février  1853  sont  et  demeurent  sup- 
primés. 

2.  Les  attributions  de  ce  service  sont  ré- 
parties de  în  manière  suivante  :  —  Cabi- 
net. —  Btit  i  au  de  la  correspondance  poli- 
tique, iiureau  du  personnel  des  préfets. 


mes  est  afférente  aux  rentes  ci-aprés,  savoir: 
quatre  et  demi  pour  cent ,  24,3T0,â4d  fr. 
Sf;  r.  :  fjTMtre  pour  cent,  488,259  fr.  84c.; 
trois  pour  cent  ,  1",67î,9i3  fr.  59  f.; 
somme  égale,  58,551,452  fr.  29  c.;sarle 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Eut 
au  département  des  finances,  avons  dé- 
crélé  : 

Art.  i*^.  Inscription  sera  faite  sar  le 
grand-livre  de  la  dette  pnblique ,  au  nM 
delà  caisse  d'amortissement,  en  rentes  troii 
pour  cent,  avec  jonissanee  du  Î2  juin  1853, 
de  la  somme  de  un  million  cinq  cent  oeuf 
mille  cinq  cent  cinquante  cinq  fnuxf 
(1,509,555  ft*.),  représentant,  au  priidl 
soixante  et  seize  francs  cinquante  -ept  cen- 
times et  domi  (7G  fr.  57  c.  I/J  ,  cours 
moyen  du  trois  pour  cent  à  la  bourse  di 
28  juin ,  la  somme  de  trente  hait  mîllîois 
cinq  cent  trente  et  un  mille  trois  rent 
quatre-vingt  on/e  francs  trente  sept  cea- 
limes.  Celte  somme  de  trente  huit  millions 


Légion  d'Honnenr  et  récompenses  bonori-   cinq  cent  trente  et  on  mille  trois  cent  ^ 

fliluos.  Bureau  des  secours.  Service  inté-  tre-vingt  onze  francs  trente  sept  centimes 
rieur  du  mniistére.  Uililiothcque.  —  Direc-  sera  portée  en  recelte  dnr?  îp'^  éi  rMiire«Je 
tion  générale  de  Tadminislration  intérieure,  la  comptabilité  générale  au  budget  de  l  eier- 
— Division  du  secrétariat.  Bureaa  des  élec-  cice  1 8S(5. 
tîons  et  des  maires.  Bureau  des  archives  et 
dépenses  intérieores.  Administration  des 
télégraphes, 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


2.  Les  extraits  dMnscriptlon  à  fournir  ^ 

la  caisse  d'amortissement  en  échange  des 
bons  consolidés,  ronformément  à  l'art,  l" 
ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois co* 
pures ,  ainsi  qnMI  soit  :  une  de  954,159  fr< 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  (lr< 
rentes  quatre  et  demi  pour  cent;  uDe*le 
19,1  i8  fr.  appartenantau  fonds  d'amortissf* 
ment  des  rentes  quatre  pour  cent;  vvt» 
535,668  fr.  appartenantan  fonds  d  amori  ^ 
someiîl  des  rentes  trois  pour  cenl.  SoBOé 


.555  fr. 


0  —  ^0  Juii.i  F.T  1853.  — Décret  impérial  qui  au- 
torise la  consolidation  des  boni  du  trésor  déli- 
vrés k  ta  calaw  d*«iiiorliaaeiiMnt  d«  1*'  janviar 
■tt  30  joio  1893.  pu,  BiilL  LXX ,  n.  650.) 

Nnjxîîéon,  etc.,  vu  l'art.  56  de  la  loi  du 

juin  18il,  eu  ce  qui  concerne  la  conso-  égale.  . 
iidalion  de  la  réserve  de  l'amortissement;       5.  L appoint  de  soixante  francs  {flff^^ 

vu  fart.  4  de  la  loi  du  12  décembre  1 848,  vingt  douze  centimes  (60  fr.  92  c), 

en  vertu  duquel  la  réserve  de  l'amortisse-  sur  la  somme  de  trente  huit  millions  nnq 

ment  cesse,  h  partir  du  l^r  janvier  1848,  cent  trente  et  un  mille  quatre  cent  ^i»" 

ti'ètre  affectée  aux  découverts  du  budget  ;  quante  deux  francs  vingt  neuf  centimes» 

vu  rétat  E  annexé  à  la  loi  du  8  Juillet  1852,  formant  le  montant  des  bons  apparttwnj 

qui  comprend  parmi  les  ressources  du  bud-  à  la  caisse  d'amortissement,  sera  repréi^.*^ 

get  de  1855  la  réserve  de  Fannortissement  par  trois  nouveaux  bons  délivrés  à  lad»^ 

pour  ladite  année;  vu  !f  (U  cret  du  5  jan-  caisse,  savoir  t  un  de  25  fr.  39  c.  «PP*''r' 

yicr  dernier,  (|ui  a  auturi:>é  lu  consolidatiou  um\  au  fonds  d  amortissement  des  tfVn 
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qoatra  et  demi  pour  cent  ;  un  de  17  tr.  64  c. 
appartenanl  an  fbnilt  d'amortisscnuMii  des 

rpn(e<;  quatre  pour  cent;  un  do  \  ~  h.  sn  c. 
appartenant  au  fonds  d\imorli.ssemciii  des 
tentes  (rois  poar  cent.  Somme  égale,  60  fr. 
92  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M*  Bi- 
neau)  est  chargé,  et  v 


14  ~  30  ioiLi^T  1853.  —  Décret  impérial  relatif 
I  fimportation  des  c<iins  fravÀ.  des  cliché,  des 

pierrrs  lithographiques  cotiveiius  de  ilos.sins  , 
gravure»  ou  écritures  ,  et  des  plunclics  de  toute 
nrte gravées.  (XI,  BolL  LXX,  n.  051.} 

NipoléoD,  etc. ,  sur  te  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlcmerit 
l'uTinilfiire  ,  du  commorco  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17 
décembre  1814  ;  vu  Fart.  8  de  la  loi  du  6 
mai  1841  ;  vu  Fordonnance  du  iS  décem- 
bre 1842,  avons  diTrétr  : 

Art.!*''.  Les  coins  gravés,  les  clichés,  les 
pierres  lithographiques  couvertes  de  des- 
sins, gravures  ou  écritures,  les  planches  de 
toute  sorte  gravées,  ne  pourront  être  ira- 
portées  que  par  les  bureaux  de  douanes 
qui,  dans  le  lahicau  annexé  à  rordoanance 
dais  décembre  1842,  sont  marqués  d*aD 
astérisque.  Toutefois,  les  mêmes  objets, 
lorsqu'ils  seront  destinés  pour  P  hï'j,  pour- 
ront être  importés  par  tous  les  bureaux  de 
doames  compris  dans  le  tableau  précité. 
Dansée  cas,  ils  seront,  après  simple  re- 
connaissance sommaire  aux  bureaux  fron- 
lières ,  dirigés ,  sous  double  plomb  et  par 
&c(iuil  à  caution,  sur  les  bureaux  du  minis- 
lèie  de  rintériear,  oA  la  vérification  et  la 
'"praise  aux  destinataires  s'opéreront  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  4  de  For- 
donnance  du  13  décembre  1842. 

1  Nos  ministres  de  l'agricaltnre,  da 
''ommerce  et  des  travaui  publics, de  l'inté- 
rieur, et  (les  finances  (MM.  Mngne,  dePer* 
S'gny  et  Bineau)  soni  chargés,  etc. 


tt»  30  JUILLET  1853.  — DiWt  impérial  portant 
qnc  les  dispositions  du  celui  du  22  janvier  1852 
(art.  10),  fA  do  cehii  du  25  du  même  moi*  re- 
litîves  au  traitement  de  la  Légion  d'Honneur, 
^«ont  pas  applicables  anx  officiers  généraux 
«tt  armées  de  terre  et  de  mer  qui  sonl  p.issés 
••qoî  passeront  dans  le  cadre  de  réj»erve,  [XI  | 
B>dLtXX,]i.  059.)' 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial 
^  la  Légion  d'Honneur;  vu  les  lois  des  4 
1839  et  17  juin  18ii  ;  vu  les  décreU 
des  et  25  janvier  4852,  et  le  décret  or- 
Sapiquedela  Légion  d'Honneur  du  16  mars 
suivant;  vu  également  les  décrets  des  1" 
décembre  185i  et  29  janvier  1853;  le  con- 

■W  de  Tordre  ealeudu,  ayoRs  (l^r^ié  s 
». 


1,  .  1 4,  15 ,  90  IVILLBT  ISftS.  337 

Art.  1«'*  Les  dispositions  da  décret  da 

22  janvier  1852  (art.  10),  et  du  décret  da 
25  du  même  mois ,  relatives  au  traitement 
de  la  Légion  d'Ilonneiir,  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  officiers  généraux  des  armées  de 
terre  et  de  mer  qui  sont  passés  ou  qui  pas- 
seront  dans  le  cadre  de  réserve  {2«  sectioo 
de  rétat-majnr  général  de  l'armée). 

2.  Aotre  grand  chancelier  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'Honneur  (M.  le  comte 
Omano)  est  chargé,  etc. 


15  =  30  JuiLLF.T  1853.  —  Décret  impérial  qni 
aoumel  les  fabricanta  et  les  mtrcbands  de  poid* 
et  nuisnf  es  h  robl^atîoti  de  présenter,  dans  le 
délai  de  trois  niûis  ,  nu  hun'An  d<'  vérification, 
pour  y  recevoir  uu  uuméio  d'ordre ,  les  poids, 
mesures  «t  instromenls  de  pc^uge  neufs  et  d^k 
revêtus  àt  Ia  niArqne  preinîèro.  {XI,  Bail.  LXX, 
n.  653.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  Uéparlemenfc 
de  ragricnlture,  du  commerce  et  des  trar 
vaux  publics;  vu  la  lui  du  i  juillet  1837, 
relative  aux  poids  et  mesures;  \u  l'ordon- 
nance du  17  avril  1839,  notamment  les 
art.  10, 14,  3&  et  46;  notre  conseil  dTtat 
entendu,  avons  décrété  ; 

Arl.  l^r.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
partir  de  I1  promulgation  du  présent  dé- 
cret, les  la  bin  ants  et  marcluinds  de  poids 
et  mesures  présenteront  au  bureau  du  vé- 
rificateur de  l'arrondissonttit  de  leur  rési- 
dence, les  poids,  mesures  et  instnimofiu- 
de  pesage  destinés  à  être  vendus  et  qui  se- 
raienl  déjà  revêtus  de  la  marque  première. 
Ces  poids,  mesures  et  instruments  rece- 
vront gratuitenicnî  Tempreinte  du  nu- 
méro d'ordre  du  l>urcau. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travani  publica  (H.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


90  B  30  iciLLBv  1853.  —  Décret  impérial  qui 

prpscrit  les  mesures  h  prendre  pour  assurer  la 
conservation  du  mobilier  affecté  au  service  des 
cours  et  tribaaeiuu  (XI ,  Bail.  LXX ,  n.  05t.) 

Napoléon)  etc.,  vu  Fart.  8  de  la  loi  do 

2fi  juillet  1829  et  l'ordonnance  du  5  février 
1830;  vu  les  art.  162  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1858,  14  de  la  loi  du  G  juin  1843, 
et  15  de  l'ordonnance  du  26  août  1844; 
considérant  qu'il  importe  d'assurer,  par 
des  dispositions  spéciales,  In  conservation 
du  mobilier  affecté  au  service  de  nos  cours 
et  tribunaux  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*Etat  aa 
département  de  la  justice;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Un  inventaire  constate  le  mo- 
bilier fourni  ;  jo  par  l'Etat,  à  la  Cour  de 

n 
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cassation  et  aux  cours  impériales  ;  !2o  par 
les  départements,  aoi  cours  d'assises,  aux 
fribimaux  civils  et  aux  tiibanaax  de  com- 

merre ,  et  3®  par  les  communes  chefs- 
lieux  di>  canton  ,  aux  justices  de  paix  et 
tribunaux  de  simple  police. 

S.  Leeoneierge  de  cbaqne  établissement 
judiciaire  est  constitué  gardien  respon- 
sable du  mobilier.  S'il  n'y  a  pas  de  con- 
cierge f  celte  responsabilité  est  mise  à  la 
charge  du  grefi^er.  La  prise  en  charge  du 
mobilier  est  constatée  à  la  suite  de  rinven- 
laire. 

5.  L'inventaire  est  dressé  par  ie  gref- 
fier qui,  suivant  la  juridiction ,  y  procède 
MUS  la  surveillaBce  et  la  direction  des  pre- 
-aiiers  présidents  et  procureurs  généraux , 
des  présidents  et  de^"  prr)curcurs  impériaux, 
des  présidents,  (Ips  i  rîbuoaux de  citmiuarce 
et  des  juges  de  paix. 

4.  L'inventaire  contient  b  description 
de  chaque  objet,  de  manière  k  en  indiquer 
la  iKifnre,  l'étnt  matériel,  et,  autant  que 
|)ossibi(;,  le  prix  d'achat  et  la  valeur  ac- 
tuelle. Le  prix  d'achat  des  objets  neufs  est 
toujours  mentionné. 

5.  L'inventaire  est  fait  en  double  expé- 
dition. L'une  est  laissée  entre  les  mains  du 
grdBer;  l'autre  est  remise  ,  apré^  vériGca- 
Tton  ou  récolement,  au  préfet  du  départe- 
ment ou  au  maire  du  cheMleu  de'canton , 
suivant  qu'il  s'agit  du  mobilier  des  cours 
cl  tribunaux  ou  de  celui  des  justices  de  paix. 

6.  î(  est  procédé  à  la  vérification ,  m  ce 
4Ul concerne  le  mobilier  appartenant  à  1  £- 
tat,  par  un  on  plusieurs  délégués  du  ptéfet, 
en  présence  du  procureur  général  ou  de  son 
délégué  et  d'un  ou  de  plusieurs  magistrats 
désignés  à  cet  etïel  par  le  premier  président  ; 
CB  ee  qui  eoneeme  le  mobilier  appartenant 
««département,  par  un  déléfipaé  du  préfet 
et  un  ou  ijliisienrs  membresdu  conseil  géné- 
ral, en  présence  du  procureur  général  ou 
du  procureur  impérial ,  et  d'un  magistrat 
délégué  parle  premier  président  ou  le  pré- 
sident du  tribunal  ;  en  ee  qui  eoneene  le 
mobilier  appartenant  aux  communes  ,  par 
le  maire  ou  son  délégué ,  en  présence  du 
juge  de  paix.  La  vérification  e&t  faite  avec 
le  gardien  responsable  du  mobflfer,  en  pré- 
sence du  greffier  rédacteur  de  l'inventaire. 

7.  Dans  les  cours  et  Irihnnaux  où  il 
existe  actuellement  un  mvenlairc  exact  et 
régulier,  cet  inventaire  peut  être  maintenu, 
«prés  avoir  été  certifié  par  le  greffier  et 
visé  par  les  magistrats  désignés  en  l'art.  5. 
Bans  ce  cas,  le  récolement  tiendra  lieu  de 
la  vérification. 

8.  Un  récolement  est  fait  à  ia  ûn  de 
chaque  année  et  à  chaque  mutation  de  gar- 
dten  responsable,  dans  les  fornies  déteroi- 
néea  par  l'art.  6. 


II.  —  9  Jriw,  13  JuiLLR  1853. 

9.  Dans  i  intervalle  d'un  récolemeol  aa 
récolement  suivant,  le  gatdien  responiaHfc 
est  tenu  de  faire  consigner  par  le  greffier, 
sur  rcxpt'iîifion  de  l'inventaire  déposé  an 
erefTe,  tous  les  changemeots sarvemu dau 
ie  mobilier. 

10.  A  chaque  récolement,  les  €baog^ 
ments  consignés  sur  l'expédition  déposée 
au  greffe  sont  indiqués  sur  l'anU»  apé*  . 
dition. . 

11.  Nos  ministres  de  la  justice  et  ds  . 
rintérienr  OOL,  Abbttueei  etdeMI«iiA 
sont  chargés^  etc« 


23  =  30  Jt  tLiE-r  1853.  —  Décret  impérial 
reporte  da  chapitre  2*  secUou ,  au  ùa- 
pitre  12, 1*  section  do  hadget  dn  minislère  A 
tat  ,  exercice  1853  i  une  somme  de  MOiMO  fr., 
applicable  aux  trarâo»  de  ddcoratioD  et  d'^ 
proprUUoadMabotdidn  tomlMmdftreap*»; 
renr  Napoléon.  (XI ,  BolL  LXX*>  W 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  d'Etat  ;  vn  In  loi  du  8  juillet  WÂ 
portant  fixation  du  budget  des  recettes «i;, 
des  dépenses  de  l'exercice  1853  ;  tu  ïvXM 
du  sénatvB-ounsulto  daS5déoeinbiel8n; 
considérant  qn'UeoBvi^t  démettre  proinp- 
tement  en  harmonie  avec  !e  (orabeauf 
l'empereur  Napoléon,  les  abords  deceij 
noment,  soit  dans  l'église  même  des  M 
Udes,  soit  du  eOté  du  ia  tm  Tantatl 
notre  conseil  d*Etat  entendu,  avens  m 
erété  : 

Art,  i^^.  Une  somme  de  deux  cent  ireafe 
mille  firunes  sera  reportée  du  cbapitreC 
de  la  deuxième  seetioA  du  budget  di  # 

Tiï?t(Tn  d'Etal  (exercice  183"),  aa  fl» 
pitre  12,  première  section,  pour  ètreaff^ 
tée  aux  travaux  de  décoration  el  d'api# 
priation  dis  ab^di  du  tembuit  de  M 
pereur  Kupirtéwfe. 

2.  ]Vo<  mînîs^ref;  d'Etat  et  des  fioaBeâ 
(MM.  Fouid  et  de  Bineftu)  sont  clitf 
gés,  etc. 


0mii.«iisa»iiM»  i86s.  ii^^n 

tant  autorisation  dr  la  sr-rirté  anOiiTin?  pf"' 
l'édaisage  de  ia  TiU«  de  Libourne  par  te  gai  »J 
drogèna.  (ZI,BaU.f^pp.I3U,»*tfi)  j 

Ka^téon,  etc.»  sur  le  rapport  le  vm 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeoeni 
de  rintérienr;  vu  les  art.  29  à  37,40«( 
du  Code  de  commerce;  le  Coméilii'E^' 
entendu,  avons  décrété  : 

Art  La  société  anonyme  formée 
Libourne  (Gironde),  Sous  la  déDominatioi 
de  Sorit'tê  a  non  II  pùur  l'éclair  09^^ 
la  ville  de  Lihimrne  par  le  gaz  hydf^ 
gène,  est  autorisée.  Sont  approiw** 
fUtuts  de  ladite  soelété,  tels  qu'ils  soi 
contenus  dans  l'acte  passé,  le2t  avril  i^"* 
devant  M«  Jean  Bubieuîlh-Biacbet  ei 
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colIf^cTTiP,  notaires  h  Libourne,  letiuei  acte 
^c:^l<■r;l  annexé  au  présent  décret. 

2.  JLa  présente  autorisation  poont  èlie 
lérequée,  en  «a» de  tiolattoa  ou  de  non 
exécution  des  statuts  appronvâ!»  sans  pi^ 
judicc  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remeUre, 
iouê  \e6  si&  mois,  un  extrait  de  sod  éHI  de 
jltualion  «a  minMie  de  r  intérieur,  m 
préfet  da  département  de  la  (lironde  et  an 
greffe  dtt  iriliunal  de  commerce  de  Li- 
Jbourne. 

4.  Noire  mioiaire  de  rintértofv  (V.  de 
Pmignj)  ftifc  €ba^^  etc. 


9  JTïm=r30  JpiLLr.T  185:?.  —mcTf^l  impérial 
pwtaot  autorisation  de  la  société  d'assurances 
xntitndles  contre  la  mortalité  d«  besii^nx  for- 
in^^e  h  la  Chapelle  en  Crécv  (Stinr  - l  M  rne) 
fiOttk  la  dénomination  de  Ut  Cbapeiiau*.  {,^1$ 

KapoMon,  ete.,  sur  le  nqvport  de  netre 

iDioistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  notre  coBieil  d'Elât  e»- 
ten<Ii],  avons  décrété  : 

Art.  lef.  La  société  d'assurances  mu- 
ttielles  contre  la  mortaUté  des  bestiaux 
formée  à  la  Chapclle-en-Crécy  (Seme-et- 
]Mijriii  \  sous  la  dénomination  de  la  (  ha- 
pella  i<<G,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
eontenns  dans  Taete  passé,  le  H  juin  1853, 
devcnit  M®  Bcauvals,  notaire  à  Crécy,  le- 
quel acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  on  de  non 
exécation  des  statuts  approuTés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

:>.  Lu  snriélé  sera  ternie  de  remettiv.  au 
ronimmciment  de  chaque  année,  au  mi- 
mstcre  de  l  inlérieur  et  au  préfet  da  dépap- 
temeiit  de  Seinc-et-Hame,  on  extrait  de 
son  éUt  de  aitnation  «r^  «n  51  décembre 
précédent. 

4.  IVolre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
^«rsigoy)  est  cbargé,  etc. 


M  3ciLi.ET  =  /i  *otrr  1855.— î)*cw*  impérial 
portant  promulgation  la  coïivcntîon  tfl*^pra- 
piiiqne  conclnc  enU^  la  France  et  la  Bavière. 

jju  ,BQd.LXxn,n.eoi.) 

H^apoléon,  etc.,  sut  le  ftppOTt  de  notre 
xoAiA^tn  secrétaire  d'Etat  an  département 
aes  «ffaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  convention  conclue,  le 
A  o  niai  1853, .  pour  régler  le  service  des 
liûEnes  télégraphiques  entre  la  France  et  la 
liaviére,  ayant  été  ratifiée  par  les  deux 
-ronverncmcnts  contractants ,  et  les  actes 
2ô  TatiiicatiOQS  ayant  été  échangés ,  le  26 


I.  —  20  JD» ,  i9  JViLunr  1853.  39 

du  présent  mois  de  juillet ,  ladite  ttOfCl- 
tion,  dont  lê  teneur  snit»  neevrt  sa  pleine 
et  entière  «lécotlon. 

fi.  M.  rempereor  des  Français  et  S.  H.  le 

roi  de  Bavière,  voulant  établir  un  règlement 
administratif  international  pour  le  service 
et  Tusage  des  lignes  télégraphiques  desti- 
nées à  leller  directement  entre  eux  rempim 
français  et  le  royaume  de  Bavière,  ont 
nommé,  pour  préparer  les?  bases  d'un  ar- 
rangement à  cet  effet,  une  commission 
composée  ainsi  qu*il  suit  $  poor  la  France, 
M.  M  iMiron  (^ros,  ministre  plénipoten- 
tiaire en  (li^pouibililé,  et  M.  Alphonse 
Foy,  adiiii!i!>lrateur  en  chef  des  lignes  té- 
légraphiques; et  pour  la  Bavière,  M.  I» 
iMuron  Louis  deBmck,  chambellan  de  S.  AL 
le  roi  de  Bavière  et  direrterfr  général  des 
voi><  (1r  rominuniealion  de  ce  royaume* 
Les  travaux  de  la  commission  étant  ter- 
minés, S.  M.  rempereur  des  Français  el 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  ont  nmni  de  leurs 
pleins  pouvoirs  pour  arrêter  les  dernières 
clauses  d'une  convention ,  savoir  :  S.  M. 
l'empereur  des  Français,  M.  Edonaid 
Drouyn  de  Lhnys ,  vice  président  du  Sé- 
nat, ministre  secrétaire  d'EUt  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  grand  oflOr 
cier  de  son  ordre  de  la  Légion  d'Honneor, 
grand-croix  de  Tordre  pontifical  de  Pie  IX, 
grand-croix  de  l'ordre  du  Danehrog  et  du 
Sauveur  de  Grèce,  etc.,  etc.,  etc.  Et  S.  M. 
le  roi  (le  Bavière,  M.  le  comte  F.  Guil- 
laume  de  Quadl-Wickradt-Isny,  chevalier 
deson  ordre  royal  de  Saint-Georges  .chargé 
d'affaires  de  Bavière  à  Paris;  lesquels, 
après  s'être  coniniuniqué  leurs  pleijis  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  Ibnue,  sent 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*"".  Le  gouvernement  français  s'en- 
gage à  faire  établir,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  les  fils  métalliques  destinés  à 
transmettre  les  dépêches  électriipies  Jus- 
qu'à la  frontière  de  Bavière ,  en  passant 
par  Wissembourg.  Le  gouvernement  ba- 
varois, de  son  côté,  s'engage  à  prolonger, 
aussitôt  qu'il  le  pourra,  ses  fils  électrique» 
de  Spire  a  la  flrontiére  de  Frant  e  dans  la 
direction  de  Wissembourg.  Le  point  de 
jonction  des  lignes  françaises  et  bavaroises 
à  la  frontière  des  deux  ElaU  sera  fixé,  d'un 
commun  accord,  par  les  deux  administra*- 
tions  télégraphiques  des  deux  pays. 

2.  Un  bureau  mixte  spécialement  char- 
gé du  service  de  la  ligne  électrique  direct» 
par  Wissembourg  sera  étabU  pvovisoife- 
ment  è  Strasbourg .  et  d'un  commun  ac- 
cord ,  p  ir  les  admiaistrations  télégraphique» 
des  deux  pays. 

5.  Le  gouyeraenifiiit  françau  melim 
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gratnitomcnl  à  Fa  disposition  de  l'adminis 
traliun  télégraphique  de  Bavière  uu  lu- 
cal  eonTCDable  à  rétabltetemenl  des  Im- 
leaui  bavarois  de  la  station  mixte,  et, 
autant  que  possible,  tenant  à  la  station 
française  ou  se  trouvani  au  moins  à  sa 

proximilé.  Les  employés  bararob  attaebés  dans  Tart.  3,  la  taxe  perçue  pour  ctuq» 
au  bareau  mixte  seront  considérés  comme  dépêche  SDiemationale  sera  partagée  entre 
étrangers  n'ayant  point  arquis  leur  demi-    les  ripin  pays  en  raison  de  la  distance  ef- 


moins  d'un  demi  franr  ne  seront  pas com^ 
lées  ;  celles  d'un  demi-franc  el  au  desut 
eompteront  pour  un  fraoe. 

T,  Quel  que  soit  le  point  du  territobe 
français  ou  bavarois  sur  lequel  se  tronvwi 
établi  le  bureau  mixte  dont  it  e&t  queiiion 


elle  en  France,  et  jouiront,  comme  ces 
derniers,  des  immunités  que  les  lois  fran- 
<aiMS  leor  accordent.  . 

4.  Tontes  les  clauses  du  traité  télégra- 
phique signé  à  Paris,  ie  4  octobre 
entre  la  France,  la  Belgique  el  la  Prusse 
(cette  dernière  puissance  stipulant,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom,  !<>  de  TAutrKhe ,  de 
la  Bavière  et  du  royaume  de  Saxe,  qui  ont 
signé  avec  elle  le  traité  d'union  austro- 
germanique  ;  ^  des  royaumes  de  Hanovre 
«t  de  WOrtemberg,  et  des  autres  Etats  al- 
lemands qui  adhéreront  parla  suite  à  ladite 
union  ;  et  3°  des  Pays-Bas  qui  oui  accédé 
è  ce  même  traité),  et  qui  pourraient  s'ap- 
pliquer au  service  des  correspondances  té- 
légraphiques directes  entre  la  France  et  la 
Bavière,  seront  considérées  comme  faisant 
partie  intégrante  ^e  la  présente  conven- 
tion, et  serviront  de  base  aux  tarifé  et 
aux  conditions  réglementaires  régissant  ces 
correspondances.  Quant  aux  dépl^ches  d'E- 
.tal  dont  ii  est  question  dans  l'art.  8  du 
traité  télégraphique  du  4  octobre  1852  ,  il 
est  expressément  convenu  qu*elles  pour- 
ront dire  transmises  en  chitTres,  au\  condi- 
tions réglementaire-^  stipulées  à  cet  effet 
dans  l'art.  12  de  ce  même  traité. 

5.  Les  bautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent A  adopter  toutes  les  modifications 
qui  po!irrai(-!il  être  faites  au  traité  télé- 
graphique du  4  octobre  1852  par  suite  des 
eonférences  qol  seraient  tenues  en  vertu 
de  l'art.  58  de  ce  traité ,  et  à  les  appli- 
quer immédiatement  au  service  des  cor- 
respondances télégraphiques  directes  entre 
Uê  deux  pays. 


feclîve  qu'elle  aura  parcourue  sur  le  tmi* 
toire  de  chaque  Etat. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible, et 
le  service  des  correspondances  télésra- 
pbiques  par  la  nouvelle  ligne  directe  seta 
mis  en  vigueur  sii  mois  après  rédiiait 
des  ratifications ,  ou  plus  tôt ,  si  ttàrt  tu 
peut. 

Fait  à  Paris,  en  double  cxpcditiOB,k 
10  niai  1853.  (£.  S.)  Signé  DROinm  in 
Lhitts.  {L.  s,)  Signé  comte  de  Qcadt. 

2.  Nos  ministres  des  affairr-:  é'ranspm 
et  de  l'intérieur  (  MM.  Drouyn  de  IJwjJ 
et  de  Persigny)  sont  chargés,  etc. 


C  JUILLET  —  û  40CT  1853.  —  Décret  impérial  <ioi 
augmente  les  crédits  «Uoués  aa  budget  du  o> 
IiihtLTe  (le  rintdpifnir,  poor  TexercÎM  l85î«P« 
la  loi  du  8  juillrl  18r)2  et  par  le  décret  dn»»» 
1853  I  reporte  une  somme  de  ICÛÎO.lOOfr- 
au  budget  du  mini.stëre  de  ragricuttuie ,  « 
commerce  et  dea  travaux  publics ,  pour  f*** 
cfee  1853*  (XI  >  Bull.  LXXU ,  ».  661.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  8 
1852  porlarit  fixation  du  biidgrt  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1853; 
vu  noire  décret,  en  date  du  49  mars  Iw 
portant  fliatlon  et  répartition  des  crédits 
définitifs  du  ministère  de  l'intériear  pour 
rexert  ice  1855;  vu  le  décret  du  21  jui^ 
IBbô,  qui  supprime  le  ministère  de  bp"' 
lice  générale  et  réunit  ses  attribolioiii  < 
celles  du  ministère  de  l'intérieur  : 
décret,  en  date  du  même  jour,  poruol 

•  ûénfc 


création  d'une  direction  de  sûreté  ge^ 

.   au  ministère  de  riDtérieur;  to  le  défrfi 

6.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  (li>  -3  juin  1855,  qui  réUblit  le  roini>tert 

aura  lieu  à  l'expiration  de  chaque  mois  ;  le  l'agriculture  et  du  commerce  ,  vi^f 

décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  fe-  attributions  qu'il  avait  avant  sa  réw 

ïont  i  la  fin  de  chaque  trimestre.  Ces  au  ministère  de  l'intérieur,  et  ^^^^fr 

comptes  comprendront  les  taxes  en  débet  ^  outre,  sous  le  titre  de  ministère  de  <<- 


Ils  seront  dressés  par  Fadministration  de    g"culture,  du  commerce  et  des  i"»»" 
"  *  publics ,  les  attributions  actuelles  djj""* 

Distére  des  travaux  publics  ;  vu  le  «^T 
du  même  jour,  porUnt  modifleilion  « 
l'organisation  des  services  admini>tia'''' 
ministère  de  l'intérieur,  établie  ^^^^f» 
crpt  du  21  février  1853;  considéra»' Jjî; 
y  a  lieu,  par  suite  des  disposilio»f"rr 
Cèdent,  de  fixer  et  répartir  de  noii>  '  "  ^ 


tion 
tion 


Bavière  en  monnaie  bavaroise ,  avec  ré- 
duction des  totaux  en  francs ,  et  par 
radministralîon  française,  avec  réduc- 
en  monnaie  bavaroise.  La  rédue- 
des  moruirties  se  fera  en  prenant  la 
Yaleur  de  deux  franrs  cinquante  cf^ntirncs 
comme  équivalant  a  celle  de  un  ilorin  et 
douze  krentzers,  ou  celle  de  trois  francs 
aoiiante  et  (niin/e  centimes  pour  celle 
«  un  thaier  de  Prusse.  Les  fractions  de 


crédits  définitifs  dn  t^udj-'el  .  | 
de  l'intérieur,  pour  Texercice  1^63;^»^ 
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mm  nisç*^ni9ùi;koK  in.-«0  atm.,  f l  »aï,  30  mit.,  S  aoot  IdSS.  34f 

MPl^ori  de  notie  minbtre  MCfétaire  d*EUl  «  ==  7  Aonx  185S.  -  décret  i.npkiai  pojuni  que 

•^î,   ,  -    la  .suiiasR  établie  par  l art.  4  ao  la  loi  au  19 

«dépirteBieDl  de  rintMnr,  avon»  dé-  ^^^j,  ^^32       i^ponatiom  de  grah»  et  fa- 

frtliî  fines  f>ff.;ctué«  par  tous  navires  étrangers  cfs- 
Art.  1".  Les  crédita  nll  tnf's  nu  budget  sera  d'être  perçue  jusqu'au  âl  dcceaabre  pro- 
fil niinislérc  (le  l  inlf  i  icui ,  pour  l'exercice  ^hain.  (XI,  Bull.  LXXIII,  n.  66Û.) 
Isw,  par  iâ  loi  du  ô  juillet  l»5i  et  par  le  Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
Huit  de  lépirtiUon  du  S9  mars  1853 ,  ministre  secrétaire  d*£tat  an  département 
M  lapent^  de  trois  millions  neuf  cent  de  ragricuiture ,  du  eommeroe  et  des  Ira- 
[l'(^^vlngt  douze  mill<*  six  rml  (jiialre-  Yfln\  publics,  avons  décrété  : 
isil  (iiifraucs  ^^3,992,090  lY.),  moulant  \rL  î«f.  La  surtaxe  établie  par  l'art.  4 
crédits  ouverU  h  Tancien  ministère  de  la  ioi  du  15  avril  1832  sur  les  importa- 
is h  police  gén^le ,  pour  le  même  ezer>  tions  de  grains  et  farines  effectuées  par  tous 
âte.  navires  étrangers  cessera  d'ôlre  perçue  joi- 
i  fne  somme  de  seize  millions  quatre  qu'au  31  décembre  prochain, 
«il^iagl  mille  cent  francs  U>,  4:20,  l()Ofr.)  2.  Nos  minisires  de  l'agriculture, du  com- 
sl  rfporlée  au  budget  du  niniislcre  de  l'a-  merce  et  des  travaux  publics,  et  des  financée 
«voilure,  dn  commerce  et  des  travaux  pu-  (ïfîl*  Uagne  et  Blneau)  sont  chargés ,  etc. 
lies,  pour  reiercice  1 853 .   


Â  La  somme  de  cent  trente  trois  mil- 
^  dein  cent  viriui  mille  quatre  cent 
pitorze  UàhC6  quaraute  neuf  centimes 
13S|SIM14fr.48c.),  formant  les  eré- 

bdéftutâ^  du  budget  du  ministère  de 
ffllérienr,  pour  l'exercice  1855,  est  et  de- 


30  àVmil.  11  iOCT  1853.  —  Ddcrct  impérial  qui 
approuve  la  convention  passée,  le  29  avril  18Ô3* 
entre  le  ministre  des  traTan»  pid>1t<9  et  la  COi^ 

pagnie  concessionnaire  du  cluinln  de  fer  dtt 
Paris  k  Sceaux.  (XI ,  Bull.  l  AMV,  n.  066.) 

 ,   Napo!(^on  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

jure  répartie  conformément  au  tableau  ministre  secrclaire  d'Etal  au  département 
■né  aa  présent  décret.  des  travaux  publics  ;  vu  le  sénatus-consulte 

4.  Les  ministres  d«  rintérienr,  de  l'a-  du  83  décembre  185S,  art.  4  ;  tu  la  loi  du 

'  3  mai  1841  et  celle  du  15  juillet  I8i5, 

titre  7  ;  vu  le  certificat  constatant  le  ver-, 
sèment  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions d'un  cautionnemeni  de  vingt  jnille 
francs;  notre  conseil  d*£tat  entendu,  avons 
décrété  * 

Art.  l«^  La  convention  intervenue,  le 


Wnilare,  du  commerce  et  des  travaux 

>Wics,  et  des  finance'i  (^^^^ .  do  Persigny, 
igoe  et  Bioeau)  sont  chargés,  etc. 


'ciuxT  =s  A  AOOT  185X  —  Décret  impérial 
F-iaot  nodiBcation  h  Fart.  S  du  décret  dn 

12  wûl  1852.  qui  fixe  les  droits  à  percevoir  sur    \        •  •  i.^  .«.^..AtatM 

prodnU»  chimiqnes.  (XI  .  Bull.  LXU ,  29  avril  1853 ,  entre  le  mmislre  secrétaire 

hm.)  d  Etat  au  département  des  travani  publics, 

N^poléoD,elc.,  vu  lesdécretsdesllmars  au  nom  de  l'Etat ,  et    ^«7^^8f  ^arTs' à 

et  12)  et  «  août  suivant;  sionnaire  du  chrmin  Z'"^. 

^  V rapport  de  notre  ministre  secrétaire  Sceaux,  pour  l'eu-cutiun  du 

Ê!aîWtemeotdesfinances,avons  t^T^'^ri^^J^L^^^^^^ 


tettté  : 

^i.i^r.  L'art.  5  du  décret  du  18 août 
pl  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  Ne 
'poorront  exister  dans  fenceinte  d(  >  rna- 
'r>is salants  ou  des  saline^  quv  U  s  fabri- 
'W''  dcsliiiées,  soiï  au  rallinage  du  sel 
'  f^iriii,  soit  à  la  production,  au  moyen  ^„„„^„„î-  „^:-p 
'  t Uvaporalion  des  eaui  mères,  du  sul-  ^^^^N^f  m?.; 


tion  de  durée  de  concession  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Sceaux,  aux  clau<os  el  condi- 
tions dn  rahior  des  charges  ci-annexé,  est 
et  deuieure  approuvée,  sauf  ratiticalion,  par 
la  loi,  des  articles  dudit  cahier  des  charges 
relatif  à  la  subvention  et  à  la  garantie  d'in- 
térêt stipulées  en  C^veur  de  la  compagnie 


k  soude  naturel  on  de  chlorure  de 

»  ffiipïésium.  » 

'  Les  produits  qui  se  trouveront,  en 
*'5dcrart.  3  du  décret  du  12  août 
du»  les  fabrltiues  de  soude  situées 

"''i  l'enceinte  des  salines  ou  des  marais 

*'3«U,  seront  inventoriés  et  soumis,  au 
î[elâ  mesure  de  leur  sortie  de  l'établis- 


auï.  taxes  déterminées  par  ce  dé- 

*  Notre  ministre  des  finances  ÇA*  Bi* 
•î^aieit  chargé,  etc. 


2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Magne)  est  chargé,  etc. 

17  MAI  =-  11  40W  1853 —  Décret  'mp^^^j-^^ 
approuve  la  convention  passée,  le  16  mai  lUOO. 
enlrele  ministre  des  travaux  publics  et  la  so- 
ciété des  chemins  de  fer  de  jonction  da  RhOne 
à  la  Loire.  (XI,  Bull.  LXXIV,  n.  eél.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  déparlement 
des  travaux  pnblîcs-  vu  le  sénalus-consulte 

du  23  décembre  i'^t^.'iSiîli  iliAn 
3  mai  1841,  et  celle  dtt  15  juillel  1M5, 
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titre  7  ;  vu  la  eonventioo  i»afaét»  le  16  mal 
i8S5«  entre  notre  ministre  4et  Invaox  IHI- 

blics.  au  nom  de  l'Elal,  et  les  personnes  ri- 
âprés  dénommées;  vu  le  cahier  des  charges 
«nneiéà  ladite  convention;  yo  le  certificat 
délivré,  le  4S  mai  par  le  directeor  gé- 
néral de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, constatant  le  dépôt  de  sommes  et 
v^iirs  reprteentant  un  cautionnement  de 
an  million  de  tnncê  ;  Botve  CMMii  d*£laft 
cniHMtu,  «TiMis  déeiélé; 

Art.  1".  La  convention  ci-anne\ée,  in- 
tervenue, le  46  mai  185f.,  entre  le  ministre 
des  travaux  publics ,  au  nom  de  PËtat ,  et 
UM*  le  due  de  Mouchy,  Charles  Ségnhi, 
Pesarts  «t  Ckistaie  Delahante ,  est  et  de- 
meure a  ppronv^-e,  sauf  ralifimt ion  .  par  la 
loi,  des  articles  de  ladite  convention  et  du 
eabier  des  charges  y  annexé,  lelalifis  aux 
Mgagflmeats  du  trésor. 

S.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pour- 
TOnt  être  tîéîTfx  ii'e^  avant  le  versement  des 
deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de 
chaque  action.  Il  est  interdit  à  tout  agent 
de  change  de  se  prêter  à  cette  négociation 
avnnt  raccomplissomeni  de  la  condition 

susdite. 

3*  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(U.  Magne)  est  chargé,  etc. 


seu  faite  sur  Poriglna]  par  le  leesêlilnit' 
néral  du  conseil. 

5.  Notre  ministre  de  Tin^tn^ti  mpubi- 
queetdes cuites  (M.  Fortoulj  estcliâr^,etc 


V  «  11  AovT  4853.  —  Décret  impéiM  portant 

réception  da  bref  ponti6cal  qui  confère  à 
M.  Tirmarche  le  titre  d' évêque  in  pariUu»  d'A« 
dr«s.  (XI,  BalL  LXUV,  n.  670.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ùstre  secrétaire  d'Etat  au  déparleoMoA 

de  rin.i^tructioD  pul)Iiqiie  et  des  cultes;  vu  le 
bref  pontifical,  en  date  du  10  juin  185",  qui 
Institue  M.  Tinnafche,  notre  aumônier, 
évêqne  4n  pmnUnm  d*Adras;  Yu  Tart.  1« 
de  la  loi  du  8  avril  1802  (18  germinal  an  iO) 
et  l'art.  17  du  Code  Nripolf^on  ;  m  le  décret 
du  7  janvier  1808  ;  noire  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décfélé  : 

Art.  II.  Tirmarche  (Honoré)  est  au- 
torisé à  accepter  le  titre  d'évêque  inpOftU 
hus  d' Ad  ras,  qui  lui  a  été  conféré  par  le  bref 
poniitical  de  S.  S.  le  pape  Pie  IX,  en  date 
du  10  juin  18S3. 

2.  Ledit  bref  pontifical  est  reçn  et  sera 
puplié  dans  l'empire  en  la  forme  ordinaire. 

1.  T.edit  bref  est  reçu  san-^  npprobation 
des  clauses,  formules  ou  eTiirç>n(ms  qu'il 
renferme,  et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être 
contraires  à  la  Constitution,  ans  lois  de 
l'empire,  aux  franchises^liliertés et  maximes 
de  l'Eglise  gallicane. 

4.  Tiédit  bref  sera  transcrit ,  en  latin  et 
fin  fiuiiydis,  sur  les  registres  de  notre  cou- 
«il  d*£tai;  mention  de  ladite  transcription 


19  jmiLLXT.»  13  Aorr  1853.  —  Décret  impaai 
qui  owre,  mr  PeiAdoe  185S>  m  oéiBt  âHl^ 

inentaire  applir  ililr^  nu  service  des  rentes  »«• 
gères  pour  la  viciik»»*'.  •XI, Bull.  LXXV,  n.67î4 

Napoléon,  etc.,  va  le  décret  du  17  mm 
1852  portant  fixation  dn  budget  te  # 
penses  de  l'exercice  1853;  tu  le  décret  à 
14  juillet  suivant,  n  nnvf^r!  <'(f  <tt 
exercice  un  crédit  de  su  cent  quarante 
mtiic  cinquante  huit  francs  pour  les  ralfê 
Viagères  de  la  vieillesse;  vu  le  légleneit 
général  du  51  mai  1858  sur  la  complabilit^ 
piihlif]!!!',  art.  20;  sur  le  rapport  de  iiotr: 
mmisire  secrétaire  d'Etat  au  deparuukn: 
des  finances,  «fons  déciélé  : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  i  netie  vhM 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  ïtvs- 
cice  1852,  un  crédit  supplémentaire  di 
trente  cîbq  mitie  Iraoos  (35,00<J  ii  -j 
«iMe  tiiiervfeftdis  «enlts  viagères  poorl 
vieiUesse,  chapitre  11  ter  du  tadgetéi4« 
exercice. 

^2.  La  régularisation  de  ce  crédit 
soumise  à  la  suiclion  du  Corps  légiîi^ 
dans  sa  prodialM  sesaloB. 

3.  Notre  minisife  des  finances  (ILK* 
aean]  est  chargé,  etc. 


21  raiu»V«->lS  AOOT  1853.  —  Décret  iir.?^'- 
qui  ouvre ,  mr  Texercice  1853  ,  un  t/^l^' 
ordinaire  poiur  travaux  urgents  h  faire 
do  la  ehaneeBorie.  (XI  »  BuU.  LXIV.  a-  ^\ 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  n  îr^ 

garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire otr 
lat  au  département  de  la  justice;  vu  la» 
de  finances  du  8  juillet  1852  portant  fiu- 
lion  du  budget  général  des  dépensa  tjf 
recettes  de  l'exercice  18^5;  con«i!lWiJ' 
que  le  crédit  alloué  pour  les  dépenses 
matériel  de  l'administraiion  centrale  •> 
ministère  de  la  justice  n*est  pas  en  rap|H^ 
avec  les  besoins  du  service;  qnc,  par»""* 
de  cette  insuffisance ,  le  mobilier  et 
térieurs  de  l'hôtel  de  la  chaucellenf  » 
trouvent,  depuis  plusieurs  année, 


état  iftctaeux  de  détérioration  qui  ei'j^ 


ment  général  sur  la  comptabifitép^ 

avons  décrété  :  . 

Art.  l^f.  Il  est  accordé  à  notre  g^'^J 
des  sceaux,  ministre  de  la  jusli«» 
Texercice  1855,  un  crédit  exUaordînairf'^ 
la  somme  de  cent  mille  francs  {m^  "  ' 
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pour  travaux  orgeats  à  faire  à  rhûlel  de  de  tout  pavillon  qui  arriveront  daus  les 

la  riiaocellerie.  ports  de  l'empire  avec  des  chargemenU  de 

S.  La  régularisatton  de  ce  crédit ,  qui  grains  ou  farines,  riz,  légumes  secs,  gruaux 

formera  un  chapitre  spécial  sous  le  n.  2  bis  cl  pommes  de  terre,  seront  eiemptés  des 

iffbndget  de  la  jnstice,  sera  proposée  au  droits  de  toimage. 

jorps  législatif  dans  sa  plus  proctuiioe  3.  Les  dispositions  des  articles  précé- 

KnioD.  dents  seront  applicables  à  tout  bâtiment 

S,  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi-  franvais  ou  étranger  dont  les  paitiers  d  rx- 

{^^M.  Abbatucci  et  Binean]  sont  pédilion  constateront  que  le  char^emeni  en 

chargés,  etc.  grains,  farines  ou  autres  denrées  comprises 

^—  dans  le  présent  décret ,  aura  été  eomplétft 

AiinuRi«l3'àovTl853.  — Décnt  impëria  et  le  départ  effi  <  lu,  d'un  port  étranger 

qui  ajoute  au  Lud  cet  des  caisses  d'amortiMcment     queï('nTif|iif' aVcTrU  le  7A  décembre. 

et  des  d^ts  et  Gonsignatioiu  un  crédit  extra-        4.  IN  us  ministres  de  l'agriculture,  du 

«rdiiuM  ponr  !•  loyer,  pendant  naïf  mob  d»    coiqmerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 

1853  d'une  maison  annexée  k  rhôl.i  do  cette   n^Bces  (BIM.  «fagnect  Woeen)  sout  cbat^ 

êdiu'AiiiivaUon.  (XI,  BuU.  LXXV,  n.  6/3.)  \  "  ' 

Napoléon  ,  etc.  ,  vo  les  art.  37  et  58  de  — — — . 

•Wonnance  royale  du      mai  ISIG  con-  ^  ,„,^,.bt=19  ao«  1853.  -  Décret  impérial 

emant  la  fixation  des  dépenses  adnnntS-  portant  applieaUon  d»  la  M  da  7  man  1850>, 

rativcs  des  caisses  d'amortissement  et  des  mr  le  tiî*;»^^  et  lo  Lobiu     ,  n  la  conp.-  (\cs  ve- 

^l>^)ts  et  consignations  ;  vu  l'avis  motivé  loanda  coton,  ainsi  qu'à  la  teinture,  aublm- 

e  iâ  commission  de  surveillance  prés  ces  chiiatnl  et  à  l'apprêt  dm  AoIEh.  Ça,  BtA» 

Mfistflgnents,  en  date  dn  f  f  Juillet  185S  ;  >  ^'  <^'^-> 

Br  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

'Kuit  au  département  des  finances,  nons  ministre  secrétaire  d'Ktat  au  rlépartement 

V  ns  décrété  :  de  l'agricuUure,  du  commerce  et  des  Ira- 

Arl.        Ln  crédit  extraordinaire  de  vauai  pubUes;  tu  Uiloi  dn  "TmafE  i«BO  SUT 

Ingt  et  nn  mOIe  nwf  cent  soixante  et  I»  moyens  de  constater  les  conventions 

ninze  francs  (21  ,nT3  fr.)  est  ajouté  au  entre  patrons  et  ouvriers.  *'n  matière  de 

arlgpt  des  caisses  d'amortissement  et  des  tissage  et  de  bobinage,  nolummcnl  l  art.  7 

Épôts  et  consignations,  pour  le  loyer,  portant  que  le  pouvoir  eiéentir  penrit 

WMiant  les  neuf  derniers  mois  de  1855,  étendre,  par  des  arrêtés  en  forme  d.  ly-Iflh 

ane  maison  annexée  à  rhôlci  de  cette  roeiits  d'administration  publique,  les  dispo- 

Iminislration.  Ce  crédit  sera  classé  au  «ition.  -In  l:i«iile  loi  aux  industries  qui  se 

liaparc  sprrial  ci-aprés.  Chapitre  ».  Dé-  ralUciicut  au  tissageet  au  bobmage;  vu  les 

enses  teniporaires ,  !ài,975  fr.  «vis  des  chambres  de  commerce,  des  cbam- 

«          inînictrp  iIm  Hnfliipp*  /M  Bl-  ^rcs  consultatives  et  des  conseils  de  prud  - 

iïit  ^hirT  Se                ^  hommes  des  .lêparlements  de  la  S..mme, 

w)  esi  CJUrge ,  eic.  ^^^^^        Seine-inférieure ,  du  Gard, 

du  Rhône  et  du  Haul-RWn,  ainsi  que  les 
î  =«  19  âoiiT  1858. —IMcrei  impérial  relatif  li    propositions  des  préfeU  de  ces  déparle- 

l'importation  des  grains,  farines,  rit,  If^^imf^-^  irifllt^  ;  iiotmfOnaeild'fiiateiltendU,afOnS 

MU,  gmanK  et  pommes  de  terre.  (Xi,  liuU,  décrété: 

•Uun;i,)».A78.}  Art.        Tout  fabricant,  commlssIoB» 

IVapoléon ,  ele.,  snr  le  rapport  de  notre  naire  on  intermédiaire ,  qui  Uvre  à  an  o»> 

iinislre  secrétaire  d*Etat  au  département  vrier  une  pièce  de  velours  de  coton  pour 

l'agricafture  ,  du  commerce  et  des  Ira-  être  coupée,  est  te?m  d'inscrire,  au  niomeut 

aax  publics,  avons  décrété  :  de  la  livraison,  sur  un  livret  spécial  appar- 

Art.  lor.  Les  jrrains  et  farines  importés,  tenant  à  Tonvrier  et  laissé  entre  ses  maint, 

)«t  par  terre,  soit  par  navires  français  on  i*  les  longueur  ,  largeur  et  poids  de  la  pièce 

ar  navires  étrangers,  et  sans  distinction  à  couper;  2»  le  prix  de  tafionatt  mètre oe 

1"  pTovenancc  ni  de  pavilton,  ne  sor*.nl  longueur, 

muiis  jusqu'au  51  décembre  l»î>5  qu  au  2.  Tout  fabricant ,  commissionnaiPe  on 

lirtmom  des  droits  déterminé»  pat  la  fol  inlermédiairc.  q^i  livre  a  un  ouvrier  une 

iH5afT»i«52.  lies  riz,  les  légnmes  secs,  pièce  d'élofTe,  pour  être  teinte,  blanchie 

'  ^maux  importés  de  la  même  manière  et  ou  apprêtée ,  est  tenu  d  inscrire ,  au  mo- 

>  riuelaoe  provenance  que  ce  soit,  ne  se-  ment  de  la  livraison,  sur  un  livret  spécial 

»nr  soumis,  jasqu'a  ladite  époque  du  31  appartenant  &  Fouvrlcr  et  laissé  entre  ses 

ktnâm  prochain ,  qu'à  un  droit  de  vingt  mains ,  lo  les  longueur,  largeur  et  poids  de 

nqc^i^^^^^^       ;e^  kilogrammes.     ^  la  pièce  à  teindre ,  blanchir  ou  appre  er  ; 

il  iusqn'à  ta  môme  époque ,  les  navires  le  prix  de  façon,  soit  au  mètre  de  lon- 
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gucur  xle  la  pièce,  soit  au  kilogramme  de 
son  poids. 

3.  Les  art.  3,  4, 5,  6,  8  el  9  de  la  loi  du 

7  mars  Ifi^O,  sont  applicables  à  la  coupe 
des  velours  d(î  rolrm,  .'liiisiqn'â  la  teinture, 
au  hlanchimeiil  et  a  1  apprêt  des  élolVes. 

4.  Notte  ministre  de  ragricullure ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma* 
gne)  est  cliargé,  etc. 


20  JriMf  T  -  10  Aor  r  1853.  —  Décret  împi^rial 
qui  autorise  la  ville  de  Reims  &  établir  un  bureau 
public  de  conditionnemeiit  det  Uino.  (XI , 
Bull,  LXXVI ,  a.  680.) 

Nnpoléon,  ct( sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  conseil 
mnnin  il  de  Reims,  en  date  du  9  août 
1852;  la  délibération  de  la  chambre  de 
commerce  de  Reims,  en  date  du  51  janvier 
1853;  l'avis  du  préfet  de  la  Marne  et  celui 
du  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, vn  date  du  9  avril  1853;  notre  con- 
fleil  d'Elat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  ler.  La  ville  de  Reims  est  autorisée 
à  établir  un  bureau  public  de  conditionne- 
ment des  laines,  dont  les  opérations  seront 
facuMatives  pour  le  commerce.  Les  statuts 
de  (et  établissement  sont  approuvés  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'expédition  an- 
nexée au  présent  décret,  et  qui  restera  dé- 
posée dans  les  archives  du  ministère  de  l'a- 
griculture^ du  commerce  et.  des  travaux 
publics.. 

2.  iS'otre  ministre  de  l\vjriculture  ,  du 

commerce  et  des  travaux  publics  iM.  Ma- 
gne) est  chargé»  etc. 


8  =  20  AOUT  1853.  —  Décret  impérial  portant 

promulgation  du  traité  (rami.i^  ,  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  entrr  la  France  et  le 
ChiU.  (M,  BalL  LXXVn .  n.  m.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
mmistrc  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  ordonné  : 

Art.  1".  Le  traité  d'amilié,  de  commerce 
Cl  de  navigation,  conclu,  le  15  septembre 
1846  ,  entre  la  France  et  le  Chili ,  et  suivi 
d  articles-  nddilionnels  signés ,  le  30  Juin 
185:2,  ayant  été  ratifié  par  les  deux  gou- 
vernements contractants ,  et  les  actes  de 
ratifications  ayant  été  échangés,  le  i2  mai 
1853 ,  ledit  traité  et  les  articles  addition- 
nels, desquels  la  teneur  suit,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

Au  nom  de  la  Sainte  Trinité,  de  nom- 
orenses  relations  de  commerce  étant  éta- 
blies depuis  plusieurs  anuées  entre  les  Etattf 
de  s.  >f.  le  roi  des  Français  et  la  répu- 
Clique  du  GbiU,  ii  a  été  jugé  utile  d'en  ré- 


III.  —  20  JUILLET,  8  AOUT  1853. 

gulariser  l'existence  ,  d'en  favoriser  le  M 
veloppement  et  d'en  perpétuer  ladurwpj 
un  traité  d'amitié ,  de  commerce  el  de  ai 
vîgation fondé  sur  l'intérêt  commim  4 
deux  pays,  el  propre  à  faire  jouir  lei  ^uj^ 
et  les  citoyens  re-; îjpc Ufs  d'avaiilano-i n'ai 
et  réciproques.  U  après  ce  principe  >  i  i  tj 
effet,  ont  nommé  pour  leurs  pkuipoiei 
liaircs ,  savoir  :  S.  31.  le  roi  desFiaofil 
le  sieur  Henri  Scévole  de  Caiottr  .ckv! 
lier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  dHol 
neur,  sou  chargé  d'affaires  et  consul  p 
ral  au  Chili  ;  et  le  président  de  la  rM 
blique  du  Chili,  le  sieur  Manuel  Mon 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  départera* 
des  relations  extérieures  el  de  rinlérieti!| 
ladite  république  :  lesquels ,  après  aw 
échangé  les  copies  authentiques  de  la 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  j 
Torme ,  sont  convenus  des  articles  I 
vauls  ;  I 
Art.  Il  y  aura  paix  conslanle 
amitié  perpétuelle  entre  S.  If.  le  roi 
Frani^ais,  ses  héritiers  et  successeurs, 
part ,  et  le  président  de  la  république 
Chili,  d'autre  part,  et  entre  les  sujet! 
citoyens  des  deux  Etats,  sans  exccptioi 
personnes  ni  de  lieux* 

2.  Les  Français  au  Chili ,  et  les  Chil 
en  France,  pourront  récipro^noment.e 
toute  liberté,  entrer  avec  leur-"'  iiii^irtl 
cargaisons  dans  tous  tes  lieui,  ports  et 
vières  des  deux  Etats  qui  sont  ou  sei 
ouverts  au  commerce  étranger.  11?  p< 
roui  faire  le  commerce  d'échc'le  ilms 
ports  ouverts  à  cçl  etïet,  pour  detM 
partiellement  les  cargaisons  par  eoi  an 
tées  de  Fétranger,  ou  pour  former  sucm 
veinont  leurs  cargaisons  de  iTî(-tir;  mai^ 
n'auront  pas  la  faculté  d'y  déchargcrl 
marchandises  qu ils  auraient  rcçuesl 
un  autre  port  du  même  Etat,  oa,a^ 
ment,  de  faire  le  cabotage , que cbaa 
des  parties  contractantes  se  réserve  àé 
gler  d'après  ses  propres  lois.  Ils  pourrj 
comme  les  nationaux ,  sur  les  lenili 
respectifs,  voyager  ou  séjourner,  emm 
cer  tant  en  gros  qu*eD  détail ,  louer  elj 
eiiper  les  maisons  ,  magasins  et  hmM 
qui  leur  seront  nécessaires ,  elIeciuiT 
transports  de  marchandises  el  d'argeoL 
recevoir  des  consignations  tant  de  \"m 
rieur  que  des  pays  étrangers,  el  Hreidà 
comme  cautions  en  donnnf*  q^^^  ''1 
aura  plus  d'un  an  qu'Us  scronUl^WisJ 
les  lieux,  et  que  les  biens  fonciers  on  « 
hiliers  qu*îl8  y  posséderont  présenter! 
une  garantie  sufTisnnte.  Ils  seront  ealie 
ment  libres  de  taire  leurs  alTairei ,  (iel 
présenter  en  douane,  devant  les  tr»i>H 
et  dans  toutes  les  admlnistratlooiM 
ques ,  soit  ptr  eux-mêmes,  soit  par  ren 
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use  des  ageots  consulaires  de  leur  nâtion. 
blNMnoirt  aassi  te  faira  représenter  par 

autr(  j  personnes ,  en  se  conformanl  aux 
is  en  vigueur  dans  les  pays  respeclirs.  Ils 
mut  égaicmenl  libres ,  dans  tous  leurs 
IbIi  eofliine  dans  toutes  leurs  ventes, 
toliret  de  fiier  le  prix  des  effets,  mar- 
undbes  et  objets  qnolcoïKjues  tant  iin- 
»rlé>  (|HP  nationaux,  soil  qu'ils  les  ven- 
a  1  iiiiérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à 
iporlatioo ,  sauf  a  se  conformer  aux  lois 
m  nègleinents  du  pays.  Ils  ne  selront 
ùWmi  assujettis ,  dans  aucun  cas ,  à 
iiilrts  ou  à  <!f'  f>his  fortes  charges  ,  im- 
Hsou  cootribuiiuiis,  que  ceux  payés  par 
i  ^i^jeU  oa  citoyens  de  la  nation  étran- 
îrel  j  lus  favorisée,  en  comprenant,  pour 
Oi.'li.diins  Icsdils  impôts,  le  droit  de  pa- 
M-  i.-lil'ui  les  commerçants  et  Ira- 

cl  rangers. 

Les  sujets  et  citoyens  respectifs  joui- 
Bt .  dans  les  deux  Etats ,  d*une  complète 

fin^ante  protection  pour  leurs  per- 

r>  el  leurs  propriétés.  Ils  auront  un 
(t  facile  accès  auprès  des  tribunaux 
^K^iice  pour  la  poursuite  et  la  défense 
i'wr>  droits.  Ils  seront  matlres  fl*em- 
''yî-dans  toutes  les  circonstances  ,  les 
jjjjî''' t avoués  ou  agents  de  toute  classe 
|k jugeront  à  propos.  £nûn  iU  jouirout 
rapport  des  mêmes  droits  et  prlTÎ- 
!  rnr(i(';s  aux  nationaux  eux-mêmes, 
'l' il  ;iiIkMirs  c\fnnpt>  do  u,\i[  service 
N'H*!,  soit  dans  les  arniécà  de.  terre  ou 
F'»  soit  dans  les  gardes  et  milices  na- 
>  ainsi  que  de  toutes  contributions 
Pierre, emprunts  forcés,  réquisitions 
Rîi'e^'po'jr  quelque  motif  que  ce  soil, 
^<ins  tous  les  autres  cas  ,  ils  ne  pour- 
«'re assujettis,  pour  leurs  propriétés, 
^^''dïières ,  soit  immobilières ,  à  d*aa- 
^  -îs  n'-quisllions  ou  impôts  (jue  ceux 
'ait'iil  payés  par  les  sujets  ou  citoyens 
^  nation  étrangère  la  plus  favorisée , 
F  <^ccptjon.  Les  sujets  ou  citoyens  de 
"^^Jf"* parties  conti  if  taules  quirésîde- 
^'^^ns  l'élenduc  des  domaines  ou  sur 
F^'uire  de  l'autre  ne  seront  assujettis 
visite  ou  perquisition  veiatoire  ; 
(ail  de  leurs  livres  aucun  ciamen 
^P^^tion  arbitraire,  excepté  en  cas  de 
de  conlrt'hnnde  et  autres  crimes 
*^ucls  lesdites  visite,  perquisiliou, 
iospetlion  ont  lieu  en  vertu  des 
de  rautorité  compétente  ;  lesdites 
ppTquisiiion,  examen  ou  inspection 
f'^^m  pratiquées  dau*;  h's  formes  lé- 
l^'^t  en  présence  du  coii?ul  ou  vice- 
^  dclanaliunâ  laquelle  appartiendrait 
^w,  oa  en  présence  de  son  délégué  on 
•J^i'lanl,  s'il  en  avait  un  sur  les  lieux, 
Vimn  qa'u  ge  prêtât  à  concourir  à  cet 


acte  dans  le  délai  indiqué  par  i  aulurUé 
qui  aurait  ordonné  la  visite. 

4.  Les  sujets  ou  citoyens  des  deux  Etats 
jouiront  respectivement  d'une  liberté  de 
conscience  pleine  et  entière,  et  ils  pourront 
exercer  leur  culte  de  la  manière  que  le  per- 
mettront la  constitution  et  les  lois  do  pays 
où  ils  se  trouveront. 

5.  Ix's  Français»  au  (.h:!i  ,  et  les  Chiliens 
eu  France,  pourront  acquérir  toute  espèce 
de  biens,  par  vente,  échange,  donation,  tes- 
tament et  par  toute  autre  voie,  de  la  même 
manière  qu  !  -  habitants  du  pays.  Les  hé- 
ritiers ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  à 
acquitter,  sur  les  biens  qui  leur  seraient 
échus  par  héritage  ou  legs,  des  droits  autrcf 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  rap- 
portés, dans  des  cas  semblables ,  par  lei 
nationaux  eux-mêmes. 

6.  Les  sujets  de  l  uu  et  de  l'autre  Etat 
ne  pourront  être  respectivement  soumis  à 
aucun  embargo,  ni  être  retenus  avec  leurs 
navires,  cargni-oT»<  ,  r^Kircli  uidises  ou  ef- 
fets, pour  nue  expeiiitioii  militaire  qiiel- 
conque  ,  ni  pour  quelque  usage  pubiic  uu 
particulier  que  ce  soit,  sans  une  indemnité 
débattue  et  fixée  préalablement  par  lêf 
parties  intéressées  comme  une  coniî)ensa- 
tion  suilisante  de  cet  usage  ,  et  comme  in- 
demnité des  torts ,  pertes  ,  retard  el  dom- 
mages qui  résulteront  du  service  auipiel  ils 
seront  obligés. 

7.  Pour  la  plus  f^rande  sécurité  du  com- 
merce entre  les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  les  citoyens  de  la  république 
du  Chili,  il  est  convenu  que,  si  malheureu- 
sement les  relations  pacifiques  qui  existent 
entre  les  deux  parties  contractantes  venaient 
à  être  rompues  ,  il  sera  accordé  aux  sujets 
ou  citoyens  de  chacune  d'elles,  résidant  sur 
les  côtes  des  domaines  et  territoires  de 
l'autre  ,  un  terme  de  six  mois ,  et  ,  à  ceux 
qui  se  trouveront  dans  l'intérieur  du  pays, 
d'une  année  entière ,  pour  régler  leurs  af- 
faires et  pour  disposer  de  leurs  propriétés  ; 
et,  en  outre ,  un  sauf-conduit  leur  sera  dé- 
livré pour  s'einbarquer  dans  te!  port  qu'ils 
indiqueront  de  leur  propre  gré  ;  et  seule- 
ment dans  le  cas  oîi  ils  ne  se  comporte- 
raient pas  d'une  manière  pacifique ,  ou  s'ils 
commettaient  quelque  infraction  aux  lois  , 
ils  pourraient  rire  contraints  à  sortir  du 
pays  avant  le  terme  desdits  délais,  et  même, 
le  cas  échéant  de  celte  ruplure,  lou»  les  au- 
tres sujets  ou  citoyens  des  deux  parties 
contractantes  qui  seront  établis  sur  le  ter- 
ritoire ou  dans  l'étendue  des  domaines  de 
l'autre,  et  qui  y  exerceront  quelque  proles- 
sion  ou  commerce  spécial,  pourront  conti- 
nuer de  résider  ou  d'exercer  lesdites  pro- 
fession ou  commerce  sans  aucun  cmpêchc- 
menty  et  avec  la  possession  pleiue  et  entière 
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de  leur  UbcrU  et  de  ieurâ  bienî,  tant  qu'Us  tonnage,  de  phare,  de  port,  de  piloU|e,  de 

m  eonporleront  d'one  Dinière  paciili|iie  qnmolaiiie  oo  aolTes  aflèetant  le  €<iv^iâ 

et  ne  commetlmiit  anémie  offeoie  contr»  mtiiiMOt ,  que  ceai  auxquels  ioot  ou  » 

îrc  if  i';  fhi  pr!vsî;eDfln,  Ifnirs  pr*Mtrr(  »«'f  OU  Tont  a'ïinjptlî?  les  navires  de  la  nation !a 

Jbieus  ,  ilc  quelque  nature  qu  ils  pubsent  plus  favurisce.  Néanmoins,  si  le  traiiemeal 

être,  i^oit  en  leur  possession,  soit  à  la  charge  national  venait  à  être  accordé  par  le  Gffi 

d'aaliM  iodlTidi»  on  de  FEtai ,  ne  aeront  k  une  aalre  nalioB ,  lâ  France  derniii  es 

assujettis  à  nin- uno  saisit-  ou  séquestre ,  ni  jouir  par  ce        fait  ,  sous  la  fondition 

à  d  autres  charges  ou  irapoîiilions  que  celles  d'une  parfaite  reriproi^ilé.  Les  droits 'l* 

^i  seraient  eiigées  sur  des  biens  ou  cQ'ets  tonnage  et  aulres,  qui  se  préléveoUo  isà- 

aemMabies  appartenant  aoi  rajeU  va  d-  aon  de  la  capacité  dea  nanres,  seront  d'iO' 

toyens  mêmes  des  domaines  ou  territoires  leurs  perçus  en  France ,  pour  les  navires 

sur  l<"^(iut'î'<  le^idits  «ttipt-^  ou  rtloycn*;  r(^«;i(lp-  chiMens  ,  d'après  le  rc-nstn^  rhilicn  (în  03- 

raicnl.  Ile  même,  les  dclles  entre  parlicu-  vire,  et ,  pour  les  navires  français  au  Ciiili, 

Uert,  non  plus  que  les  fonda  publics ,  ni  ki  d'après  le  congé  on  passeport  firançais  du 

actions  (le  coiiipriunies  ne  poorront  Jamaif  narire. 

être  fîai>i^ ,  séjpiesirés  ou  conflsqués.  11-  Les  nrîvire?  r^-p-  fif^  qui,  par  q# 

8.  LiM  ommerce  français  au  Chili  el  le  que  aof'idonl  incvilaiile  cl  de  force  majeure, 
commerce  chilien  en  France  seront  traités,  relâcheraieiil  dans  les  ports  ou  sur  les  cèts 
aoas  le  rapport  des  droits  de  douane,  tant  de  Pan  on  dePantie  Etat,  ne  seront  as» 
è  l'importation  qu'à  l'exporlation  ,  rorame  jet  lis  à  aucun  droit  dp  navifxalion,  >ûd> 
oeltii  de  !n  n.Uion  étrangère  la  plus  favori-  quelque  dénomination  que  ces  droits  sokat 
sée.  Dans  aucun  cas ,  les  droits  d'importa-  respectivement  établis  ,  sauf  les  droiU  k 
tien  imposés  en  France  sur  les  prodolla  dn  pilotage  et  antres  de  même  nature ,  repié^  ' 
sol  ou  de  l'industrie  du  Chili,  et  au  Chili  sur  sentant  le  salaire  de  services  reodui  pi 
les  pro(îuit.>;  du  so!  nti  A»  lirulu-ilrie  dp  la  des  industrie?  privées,  pourvu  que  ces  M-  ' 
France,  ne  pourront  elre  autres  ou  plus  éle-  vires  n  ellec tuent  aucun  chargement  »«  | 
Yés  que  ceoi  aniqnels  sont  en  seront  son-  déchargement  de  marchandises.  Il  learsni 
mis  les  niènies  i^roduits  impotrtés  par  la  permis  de  déposer  ï  terre  les  maiduft' . 
nation  la  plus  favorisée.  \  f  rnême  principe  dises  rnmpo<?ant  leur  charrrcnirnt ,  ou  * 
sera  observé  pour  Texporlation.  La  quotité  les  transborder  sur  d'autres  uavires,  pou  : 
des  droits  sur  les  marchandises  taxées  à  la  éviter  qu  elles  ne  dépérissent,  et  il  dc  sflt  ' 
valeur  sera  déterminée  par  les  lois  et  usages  eilgé  d*eai  d'autres  droits  que  ceux  rd  tif^  | 
du  pays  respectif.  Aucune  proliiliilion  ou  au  loyer  des  rnauasins  et  des  chantiers  pa- 
restrietion  d'importation  ou  d'exportation  blics  qui  seraient  nécessaires  pour  dépi»>fî  J 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  les  marchandises  et  pour  réparer  les  ata- 
des  deux  pays ,  qu'elle  ne  soit  également  ries  dn  bfttimfnit. 

étendue  à  tous  les  autr^  Etats.  Les  for-      1S.  Seront  considérés  comme  fVançû» 

malilés  qui  pourraient  être  n^juises  pour  au  <"lnli ,  el  comme  chiliens  en  France,  't' 

jnstitier  de  l'origine  et  de  la  provenance  bàtiinenls  iiui  navigueront  sous  ki 

des  maiehandises  respectlTement  Importées  villons  respectifs  et  qui  seront  porlenrsda 

dans  l'on  des  deux  Etats  seront  également  papiers  de  bord  et  des  documents  v\iJ^ 

communes  à  toutes  les  autres  nations.  par  les  lois  de  chacun  des  dent  Ftat^  \"M 

9.  Les  produits  <iu  sol  et  de  l'industrie  la  Justifiealion  de  la  nationalité  des  navires 
de  chacun  des  deux  pays,  importés  sous  le  de  commerce.  Les  deux  parties  conhac- 
pavUlon  de  l'an  des  deux  paya  dans  les  tantes  se  réservent  d'ailleurs  le  droit ,  n 
ports  de  l'autre,  ne  supporteront,  ;>  rnî>nn  les  intérêts  de  leur  navigation  venaicBl  a 
du  mode  de  transport ,  d'autres  surtaxes  soufl'rir  de  la  teneur  de  cet  article,  d'j 
que  celles  qui  sont  ou  seraient  imposées  ,  apporter,  d'un  commun  accord,  les  oa- 
dans  les  mêmes  cas,  sur  les  produits  de  la  diflcatlons  qui  leur  paraltraieDt  eoBTetf- 
nation  la  plus  favori^.  De  même,  les  bîes»  au  termes  de  leur  législatifln r69<^ 
produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  tive. 

droits  et  jouiront  des  mêmes  franchises  ,      13.  Les  navires ,  marchandises  et  eïïeis 

allMUtions  et  restitutions  de  droits  qui  appartenant  aux  sujets  ou  citoyens  i«p0<^ 

sent  ou  ponrnienl  être  réservées  aux  ex-  tifs,  qui  auraient  été  pris  par  les  pint^  y 

portations  faites  sur  les  bàtimenta  de  la  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de  w 

nation  la  plus  favorisée.  domination  de  Tun  ou  de  l'autre  pajSi  ^ 

10.  Les  navires  français  arrivant  dans  ront  remis  à  leur  propriétaire  (efl  |»f**' 
les  ports  dn  Chili  on  en  sortant ,  et  les  na-  s'il  y  a  lien,  les  frais  de  reprise  qi>> 
vires  rhilipns  A  h  ur  entrée  dans  les  ports  déterminés  par  les  tribunaux  respeclus|» 
de  France  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  assu-  lorsque  le  droit  de  profiriété  aora  W 
jeltis  à  d'autres  ni  À  de  plus  torts  droits  de  prouvé  devant  les  tribunaux^  et  $v  l^ 
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baberdans  mix  des  ports  de  Tautre  puis- 
^  doot  l'accès  est  accordé  à  la  nation 
,  ui  fiforisée  ;  ils  y  seront  sooinis  am 
•ânes  règles  et  j  loiiront  dei  mêineB 

iVaDta^es. 

iô.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  pnrlies 


Jffliirqttç  poiirngir  hostilement  contre  la 
piiére  on  pour  inquiéter  le  commerce 
propriétés  de  ses  sujets. 
Les  deux  parties  contractantes  adop- 
1^1,  dans  leurs  relations  mutuelle^-  ,  le 
jinfipeqiie  le  papillon  couvre  la  niar- 
"ise;5i  l'une  des  parties  reste  neutre, 
Pantie  est  en  goerre  arec  quelque 


eiamation  qai  devra  en  être  faite,  dans  le  biens,  de  toute  vexation  on  acte  de  vio- 
iKMde  deQxms,  par  les  parties  lii(6-  lenee  qu'ils  commettraient  on  toléreraient  ft 

resséM,  par  leurs  fondés  de  pouYoirs  on  cette  occasion.  La  visite  ne  «era  permise  qn'è 
^la  agents  des  gouveruenients  respec-  bord  des  bAtîments  (pii  ii:n  iiM!prnj(>nt  sans 
lifs-  convoi  :  ilsuflira,  lorsqu  ils  si  roui  convoyés^ 

14.  Les  bâtiments  de  guerre  et  les  pa-  que  le  commandant  du  coo\oi  déclare  ver- 
pMs  de  HEtat  de  f  nne  des  denx  pnis*  bafement»  et  sur  sa  parole  d'honneur,  qne 
mti  ponrront  entrer,  séjourner  et  se  ra-    les  navires  pî.irj's  sous  sa  protection  et 

sous  st>n  excorie  appartiennent  à  TEtat 
dont  il  arbore  le  pavillon ,  et  qu'il  déclare, 
lorsque  ces  navires  sont  destinés  pour  un 
port  ennemi,  qa'fto  n'ont  pas  de  contre- 
hanflr  dr  m^erre. 
IH.  IJans  le  cas  où  l'un  «les  deux  Etals 
vntrâclaaies  soit  en  guerre  avec  quelque   serait  en  guerre  avec  quehpie  autre  puïs- 
tiers,  r&Qlre  partie  ne  ponrra ,  dans  sanee,  nation  on  Etat,  les  sujets  de  fantre 
ti'  iocu,  autoriser  ses  nationaux  à  pren-   Etat  pourront  continuer  leur  commerce  et 
«ff  ni  accepter  de«  commissions  ou  Irîtrr^s    navigation  avec  ces  mômes  Etat<,  f\repté 

avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réelle- 
ment bloqués  ou  assiégés.  Bien  entendu 
que  cette  liberté  de  commercer  et  de  navi- 
guer ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputéf 
contrebande  de  guerre,  bouches  et  armes  à 
feu,  armes  blanches  ,  projectiles ,  poudre, 
fiaipôtre,  objets  d'équipement  militaire,  et 
tons  instruments  quelconques  fiibriqués  à 
i>-'r'ni^sance,les  marchandises  couvertes    l'usage  de  la  guerre.  Dans  aucun  cas,  un 
ïianllon  neutre  sont  aussi  r<''pnt('Ts    1),'^ H rurnt  de  commerce,  appartenant  à  des 
•rtr»,incme quand  elles  appartiendraient    sujets  de  l'un  des  dent  Etals,  qui  se  trou- 
flincmis  de  l'autre  partie  contrac-    vera  expédié  pour  un  port  bloqué  par 
tt'  H  est  également  convenu  que  la  H-   fautre  £tat  ne  pourra  être  saisi,  capturé  et 
<1u  pavillon  assure  aussi  celle  des    condamné,  si,  préalablement,  il  ne  lui  a  été 

fait  une  notification  on  signification  de 
rexistence  du  blocus  par  quelque  bà liment 
faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  de 
ce  blocus  :  et  pour  qu'on  ne  puisse  all^ 
gncr  une  prétendue  ignorance  des  faits  ,  et 
que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti 
uence  du  même  principe  sur  l'assi-    soit  dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  vient  en- 
tioR  da  pavillon  et  de  la  marchan-   snile  à  se  présenter  devant  le  même  port 
la  propriété  neatre  trouvée  à  bord   pendant  le  temps  que  durera  le  blocus  ,  le 
Mliraent  ennemi  ?ern    rt  n-i  'érée    commandant  du  bi\timent  de  guerre  qui  le 
ennemie,  à  moins  qu  (  lie  n  aît  été    rencontrera  d'abord  devra  apposer  son  visa 
quée  dans  ce  navire  avant  la  dé-    sur  les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant 
lion  de  guerre ,  on  avant  qu'on  élit   le  Jour ,  le  lien  ou  la  hauteur  où  il  rauni 
"^i'sance  de  cette  déclaration  dans  le   vlàté  et  lui  aura  fait  la  signification  en 

£''!où  le  n.Tvire  e^t  p?irtî.  Les  deux  par-    qne-^!îoM  ,  laquelle  coti tiendra ,  d'ailleurs , 
tootraclant,  s  n'appliqueront  ce  prin-    les  nieuies  indications  q^ue  celles  exi|^ée» 
ce  qui  concerne  les  antres  puis-    pour  le  visa. 

qu'à  celles  qui  le  reconnaîtront      i9.  II  pourra  être  établi  des  consuls  de 

•J?*nt.  cbacun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la 

Dins  le  cas  où  l'une  des  parties  cnn-  protection  du  commerce.  Ces  agents  n'en- 
•jî^les  serait  en  guerre  avec  une  autre  Ireronl  en  fonctions  qu'après  en  avoir  ob- 
J^w,  et  où  ses  bâtiments  auraient  à  tenu  l'autorisation  du  gouvernement  terri- 
en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  con-   torial.  Gelui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le 

droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  lui 
conviendra  d'admettre  les  consuls  ;  bien 
entendu  que ,  sous  ce  rapport ,  les  deux 
gonvcmements  ne  s'opposeront  respecti- 
vement  aucune  restriction  qni  ne  soit 
commone  dans  leurs  pays  à  toutes  lea  nsb- 
tions. 


sûîines,  et  que  le-'  individus  appartc- 
ttaune  puissance  ennemie,  qui  seraient 
T"^^  à  bord  d'un  bâtimcnl  neutre,  ne 
OQrr  ni  pas  être  faits  prisonnfers,  à 

qu'ils  ne  soient  militaires  et  actuel- 
BQt  engagés  au  service  de  l'ennemi.  En 


J^^Tip,  s'ils  rencontrent  un  navire  ap- 
r^^t  à  l'autre  partie  demeurée  neutre, 
fTeoTerront  dans  leur  canot,  deux  véri- 
f«evrs  diargés  de  procéder  à  rexanien 
2  I^^Pien  relatifs  A  sa  nationalité  et  à 
chargement.  Les  commandants  seront 

^<>Q<abie$,  dans  leurs  personnes  et  leurs 
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20.  L(*s  constifs,  leurs  chanceliers  et 
leurs  secrétaires  serout  exempts  de  tout 
ierviee  public,  et  également  de  toute  espèce 
de  droits,  impositions  et  coniributioos,  à 
reiception  des  charq;es  qu'ils  doivent  sup- 
porter puiir  raison  de  commerrr  ou  de  pro- 
priété, et  auiquelles  sout  soumis  les  oalio- 
naax  et  les  étrangers  ;  étant  obligés  de  se 
conformer  en  tout  aux  lois  des  pays  re-;- 
pectifs.  Les  consuls ,  U'urs  rhanceliers  cl 
leurs  secrétaires  jouirunl  d  ailleurs  de  tous 
ks  antres  privilèges  et  inuDonités  qui  pour- 
ront être  accordés  dans  leur  résidence  aui 
agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

21.  Les  archives,  et,  en  général,  tous 
les  papiers  des  chancelleries  des  consnlats 
respectifs  seront  inviolaM  ^  ;  pt ,  sous  au- 
cun prétexte ,  ni  dans  aucun  r  is ,  ils  ne 
pourront  être  saisis  ni  visités  par  1  aulurilé 
locale. 

ââ.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police 
des  ports ,  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  navires,  la  sûreté  des  marchan- 
dises, biens  et  effets ,  les  sujets  on  citoyens 
des  deux  pays  seront  respectivement  sou- 
mis aux  lois  ei  >>î  !tuts  du  territoire.  Ce- 
pendant, les  cunsulà  respectifs  seront  ex- 
clusiTemcnt  chargés  de  la  police  interne 
des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et 
les  autorités  locales  ne  pourront  j  inter- 
venir. 

25.  Eu  cas  de  décès  de  leurs  ualionaux, 
les  consuls  respecffft  en  seront  avertis  le 

plus  tôt  possible  par  l'autorité  locale  com- 
pétente: \h  pourront  croiser  de  leurs  scel- 
lés ceux  qui  auraient  été  dgà  mis  par  cette 
autorité,  et  dans  ce  dernier  cas,  les  don* 
bles  scellés  ne  pourront  être  levés  que  de 
concert.  Ils  seront  de  droit  les  représen- 
tants de  ceux  de  leurs  nationaux  qui  pour- 
raient être  intéressés  dans  une  succession 
et  qui ,  ne  se  trouvant  sur  les  lieux  où  la 
surression  est  ou\erte.  n'auraient  pas  con- 
stitué de  inniidalaire.  En  celle  (juaillé,  ils 
exerceront  les  mêmes  droits  que  riiérilier 
aurait  pu  exercer  lui-même,  moins  celui  de 
recevoir  les  fonds  ou  effets  provenant  de 
la  succession.  Pour  les  recevoir,  il  sera 
nécessaire  qu'ils  soient  porteurs  d'une  pro- 
curation spéciale.  Lesdits  fonds  ou  effets, 
jusqu'à  la  réception  de  celte  procuration, 
seront  déposés  enlre  les  niains  d'une  per- 
sonne au  choijL  du  consul  cl  de  l'autorité 
focale;  ils  pourront  enfin,  quand  ils  y  se- 
ront invités  par  leurs  nationaux ,  interve- 
nir dans  les  inventaires  ,  estimations,  no- 
minations de  dépositaires,  et  autres  actes 
semblables ,  pour  que  les  droits  de  leurs 
nationaux  soient  protégés. 

2i.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls 
ou  vice-consuls  pourront  requérir  Tassis- 


tance  des  autorités  locales  pour  faire  urè* 
ter,  détenir  et  garder  en  prison  Iti  déser- 
teurs, tant  de  la  marine  mfHtaire  que  de It 
marine  marchande  de  leur  natioQ.  Â  «t 

efTcl,  î!s  s'adresseront  pnr  écrit  iribi- 
naui  ,  juges  et  auloriies  coriipelenles 
Jusliûeronl  par  l'exhibition  des  retjisUodi 
iiàtiment,  dnrôle  d*équipage  onniresdi' 
cuments  authentiques ,  que  les  homrots 
qu'ils  réclameul  faisaient  partie dudit équi- 
page ;  sur  celte  demande  aioii  jiul^ 
(moins  cependant  quand  le  contraire  ponn 
être  prouvé),  la  remise  ne  pourra  leur  «lie 
refusée.  Les  déserteur-:,  aussitôt  '.ynU  ^>'- 
ront  arrêtés ,  seront  mis  à  la  diipoiilii/a 
desdits  consuls  généraux,  consuls  ou  vl» 
consuls,  et  pourront  cire  déposés  diukl 
prisons  publirpip^-  ,  sur  la  denianileet  m 
frais  des  rérl  imanls  ,  pour  être  euvoyesa 
burd  de6  La limenls  auxquels  ils  apparlicii' 
nent,  ou  sur  d*atttres  de  la  même  natloiL 
Si  pourtant  ils  n'étaient  pas  embarqués 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  da 
jour  de  l'arrestation,  ils  seront  mis  en  li- 
berté et  ne  pourront  plus  être  airitfi 
pour  la  même  cause.  Il  est  blai  eoicnds 
que  s'il  venait  à  être  découvert  qock 
déserteur  eût  commis  quelque  crime  M 
délit,  on  pourra  différer  sa  remise joi- 
qu'après  Texécution  de  la  sentence  qui  li- 
rait été  prononcée  par  le  tribunal  eimpè' 
tent. 

25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas 
de  stipulation  contraire  entre  les  anii- 

leurs  ,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les 
avaries  que  les  navires  des  deux  pay?  aa- 
raient  éprouvées  en  mer  en  se  readaol  dans 
les  ports  respectifs  seront  réglées  par  ta 
consuls  de  leur  nation,  à  moins,  (Cja- 
dant ,  que  des  sujets  ou  citoyens  du  pays 
où  réside  le  consul ,  ou  d'autres  étraagss 
qui  ne  soient  pas  de  la  nation  do  eut* 
stti,  ne  se  trouvassent  intéressés  daif 
ces  avaries;  car,  dans  ce  ras,  le  régI^ 
ment  des  avaries  appartiendra  auxautorib 
locales. 

26.  Toutes  les  opérations  rdatifes  n 

sauvetage  des  navires  français  uaufragés  o«i 
échoués  sur  les  eûtes  du  Chili  seront  diri- 
gées par  les  consuls  de  France,  cl  raipra- 
quement,  les  consuls  chiliens  dirigeront 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  d& 
navires  de  leur  nation  naufragés  oiu'choMés 
sur  les  côtes  de  France.  L  iulcrvenliwfl 
autorilés  locales  aura  seulement  H»»"' 
les  deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  g«' 
rautir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils^^"' 
étrangers  aui  équipages  naufragés, 
surer  l'exécution  des  dispositions  i<**f* 
ver  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  roarcw"- 
dises  sauvées.  En  Tabsence  et  jusqu  a  ' 
rivée  des  consuls  on  vice-coibuls,  l£S  i"^*^ 
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lîiés  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  commerce  et  de  navigation.  Fait  et  arrêté 

toules  les  mesures  nécessaires  pour  la  pro-  en  triple  original  dans  cette  ville  de  San- 

teclioa  des  individus  et  la  conservation  tiago  du  Chili,  le  15  septembre  de  Tannée 

des  effets  naufragés.  Il  est  de  plus  convenu  de  Notre-Selgneur  1846.  (£.  S.)  Signé  Ca- 

qae  les  marchandises  sauvées  ne  seront  te-  zottb*  (£•  S,)  Signé  Maiiubi.  Hoimr* 
mici  à  aucun  droit  (îo  douane ,  à  moins 

quelles  ne  soient  admises  à  la  consomma-  Articles  additionnels, 

tion intérieure.  ^   ,       .    «  » 

27.  Les  droits  établis  par  le  présent      Quelques  doutes  s  étant  élevés  quant  au 

traili^  f'n  faveur  des  sujets  français  sont  et 
demeurent  communs  aux  habitants  des  co- 


vérilable  sens  et  à  Tesprit  de  certaines  dis- 
positions renfermées  dans  le  traité  d'arai- 


lootcs  et  possessions  françaises,  et,  récipro- 
quonent,  les  sujets  chiliens  jouiront,  dans 

les  colonies  et  possessions  françaises  ,  des 
avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  au 
commerce  et  à  la  navigation  de  la  nation 
bphislIiTorisée* 

^.  Il  est  formelleroent  convenu  entre 
h  deux  parties  contractantes  qu'indépen- 
daiîinjeot  des  stipttlalions  (jui  précédent, 
fcs agents  diplomatiques  et  consulaires,  les 
sujets  de  toutes  classes,  les  navires,  les 
(?i.irj?rrnenfs  et  les  marchandises  de  l'un 
des  deux  Etats ,  jonirnnt  de  plein  droit, 
dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et 
imités  quelconques,  consentis  ou  i 


consentir  en  feveur  de  la  nation  la  plus  fa-        P***"^*  suivanU  : 


tié,  de  commerce  et  de  navigation,  conclu 

À  Santiago,  le  ir>  septembre  IHîH,  entre  la 
France  et  le  r.liili ,  il  a  paru  utile  ,  au  mo- 
ment d'échau^ei  les  ruliûcatioiis  dudit 

traité,  d'en  préciser  le  sens  ;  et  à  cet  elTet, 

les  deux  gouvernements  ont  nommé  leur» 
plénipolenliaires  respectifs,  savoir  :  le  gou- 
vernement de  la  république  française ,  le 
sieur  Henri  Scèvole  de  Cazotle,  son  chargé 
d'affaires  et  consul  général  au  Chili  ;  et  la 
président  de  la  république  du  Chili,  le  sieur 
Antoine  Yaras ,  ministre  de  l  inlérieur  et 
des  relations  extérieures  ;  lesquels ,  après 
avoir  examiné  leurs  pleins  pouvoirs,  trou*^ 
vés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 


vorisée  ;  et  ce  ,  gratuitement  si  la  conces- 
s'oaest  gratuite,  ou  avec  la  même  cora- 
pensalion ,  si  la  concession  est  condition- 
Mile. 

29.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur 
jcndant  dit  ans  ,  à  compter  du  jour  de 
récliauge  des  ratiûcalious  ;  et  si .  douze 


Ariielês  addUUmnêlt» 

10  Le  gouvernement  chilien ,  prenant  cd 

considération  Tuniformité  du  système  de 
patente  en  vigueur  eu  Frattro,  se  plait  à 
déclarer  que  si ,  pendant  la  durée  (iu  traité 
du  15  septembre  1846,  le  tarifées  patentes 

(nois  aifant  reipiration  de  ce  terme,  ni  venait  à  subir  auChilidesaltérations  (piant 

''ane  ni  l'autre  des  deux  parties  contrac-  à  son  échellf  proL'ressivc ,  ces  nlléralions 

^nles  n'annonce,  par  une  déclaration  offl-  seront  combinées  de  manière  à  ne  pas  mo- 

tîelle, son  intention  d  eu  faire  cesser  l  etTet,  difier  au  préjudice  des  patentables  français 

^  iit  traité  restera  encore  obligatoire  pen-  le  taui  proportionnel  de  la  surtaxe  actuel- 

'anl  une  année  ,  et  ainsi  de  suite ,  jusqu'à  lemenl  existante  entre  les  citoyen^:  du  pays 

*^ipiration  de?  r!onzc  mois  qui  suivront  la  et  les  commerçants  étrangers.     Il  est  mu- 

léclaration  oflicielle  en  question,  à  quelque  tuellement  convenu  que  ces  mots  de  l'art,  a 

époque  qu'elle  ait  lieu.  Il  est  bien  entendu  «  wage  partietaier  n  veulent  dire  uni- 

lae,  dans  le  cas  où  cette  déclaration  vien-  quement  une  destination  particulière  et 

'rail  à  être  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  sp^Via le  se  rattachant  d'ailleurs  à  un  service 

'artics  eonfr.'ir f, m f es ,  les  dispositions  du  public  et  d'urgence,      Lorsqu^en  cas  de 

ï«ilé  relatives  au  commerce  et  à  la  navi-  guerre  et  pour  sauvegarder  les'  intérêts  de 

ItUon  seraient  seules  considérées  comme  l'Etat  sérieusement  compromis,  le  salut  du 

Janl  cessé  et  expiré;  mais  qu'à  l'égard  pny^  reii  lm  infîi^pnivible  un  embargo  gé- 

l<*s  autres  articles,  qui  concernent  les  rela-  néral  uu  une  fermclure  complète  des  ports, 

ions  de  paix  et  d'amitié,  le  traité  n'en  res-  il  est  entendu ,  U  uu  commun  accord  ,  que 

wail  pas  moins  perpétuellement  oblige-  Part.  6  sera  interprété  de  la  manière  sui- 

(>'re  pour  les  deux  puissances.  vante  :  que  si  l'embargo  ou  la  fermeture 

•>0.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  des  ports  ne  dépasse  pas  six  jours ,  les  na- 

atUications  en  seront  échangées  à Saiiliago  vires  de  commerce  qui  seraient  compris 

M»  le  délai  de  deux  ans ,  ou  plus  tôt ,  si  dans  la  mesure  ne  pourront  réclamer  au- 

liresepeut.  cuné  indemnité  à  titre  de  surestnr:e  .  do 

En  foi  de  quoi ,  nous  soussignés,  pléni-  dommages  ni  d'intérrH  ;  <pie  si  la  di'len- 

olenliaires  de  S.  .^l.  le  roi  des  Frau(.ais  et  tion  a  dépassé  six  jours,  sans  en  dépasser 

e  la  réput>Jjque  du  Chili ,  avons  signé  ei  douze,  le  gouvernement .  auteur  de  rem- 

de  notre  cachet,  en  vertu  de  nos  pleins  bargo  ou  de  la  fermeture,  sera  tenu  de 

ouvoirsy  le  présent  traité  d*amitié,  de  tendiourser  aux  capitaines,  i  titre  d'mdenu 
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nité»  le  montant  des  dépensof  faites  pur  eux 
pour  les  gagps  pt  f,i  nrnirriture  de  leurs 
équipages  peiidartl  la  durci;  d«?  leur  s«''iour 
forcé»  à  partir  du  ^ptièmc  juur;  euliu, 
que,  si  des  eirconslances  d*«iie  graTtté 
tout  exceptionnelle  entraînaient  la  prolon- 
gation de  Tembargo  «général  ou  de  la  fer- 
meture au-delà  du  terme  de  douze  jours , 
i69  ayants  droit  pourront,  poar  le  temps 
qui  dépassera  ce  terme,  réclamer  Justement 
des  dommages  et  inténMs  pour  les  torts  et 
préjudices  de  tonte  espèce  qu'ils  pronve- 
ronl  en  due  forme  avoir  eu  à  supporter  par 
snite  de  i*eml»argo  on  de  la  fermeture.  À 
défaut  de  règlement  amiable  sur  le  cliîftre 
de  ces  indemnités,  la  fixation  en  sera  dé- 
férée à  deui  arbitres  choisis ,  l'un  par  le 
gouvernemcal  auteur  de  l'embargo ,  et 
l'antre  par  ragent  diplomatique,  et ,  à  son 
défant ,  par  le  consul  général  de  la  station 
à  laqiK'lle  apparlient  le  Tiavire  détenu.  En 
cas  de  désaccord  tnUe  ces  arbitres  ci  Tnite 
de  s'entendre  sur  le  chuix.  d'un  sur-arbitre» 
la  décision  finale  et  sans  appefsera  confiée 
au  gouvernement  d'un  pays  tiers  et  ami, 
40  (10)  Les  navires  français  entrant  dans 
les  ports  du  Chili  ou  en  sortant  seront  as- 
similés aux  naTires  chiliens  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  navigation  et  antres 
taies  portant  sur  la  coque  des  navhnes;  et» 
réciproquement ,  les  navires  chiliens  en- 
trant dans  les  ports  de  France  ou  en  sor- 
tant seront  assimilés  aux  narins  français 
en  ce  qui  concerne  les  droits  de  narlgatton 
et  autres  taxes  portant  sur  la  coque  des 
navires.  (2»)  Lis  marchandises  importées 
directemeaL  de  i  rance  sur  des  navires 
françab,  et,  réciproquement,  les  nwrdian- 
dises  importées  directement  du  Chili  su? 
des  navires  chiliens ,  ne  paieront  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  que  si  elles  étaient 
importées  du  même  pays  par  des  navires 
ftaîic^is  at  duliens»  5«  Il  est  conrann  et 
entendu  que  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  stipulé  par  l'art.  28  du  traité 
du  15  septembre  I8i6  pour  les  produits 
naturels  ou  manufacturés  originaires  du 
territoire  de  Tune  m  de  l'antre  partie  eon- 
tractante  ,  ne  mettra  pas  obstacle  ice  que 
le  Chili  accorde  à  l'une  des  républiques  voi- 
sines de  l'Amérique  du  Sud  des  faveurs 
iqiéciales  pour  certains  produits  de  son  sol 
4>n  de  son  industrie,  en  échange  de  faveon 
d'une  égale  importune  r  qui  seraient  con- 
cédées dans  ce  pays  aux  produits  similaires 
du  Chili,  liii  iui  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
ont  signé  les  présents  articles  additionnels, 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets  respectif^. 
Santiago ,  le  30  juin  i852.  (L.  S.)  Signé 
Cazotte.  (L.  s.)  Signé  Amonio  Vah^is. 

2.  iSoire  ministre  des  affaires  étrangères 
{H»  Drouyu  de  JUmyi)  «i.chugé»  etc. 


m. «-4  nvnw,  8  Ame  tsss. 

3  Bs  20  A.OVT  i85S<  —  Décret  impérial  qti  aHe; 

me  Padoiission,  en  ^-anchtse  de  droils,  desten 
forgéâea  massiaux  ou  pnsmes,  des  fontet  duiqi 


lécs,  etc.,  exî 


lo  Cûn>€  SOT  ieeoBi 


tineat  français.  (XI ,  BuU.  LXX\TI ,  n.  681) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  noln 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépariemeint 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  lu 
vaux  publics  ;  vn  les  art.  6  et  7  de  II  h»  di 
21  avril  4818;  vu  l'art.  2  de  la  loidu26 
juin  18r>;>;  vu  les  art.  6  et  7  dolabidaj 
mai  iHil ,  avous  décrété  : 

Art.  ler.  Les  fers  forgés  en  massiaiiifli 
prismes ,  les  fontes  moulées,  les  idat^ 
cémentation  ;  les  essieux  bruts  pour  loc^ 
motives  ou  voitures  et  les  écorces  dec^èfl 
vert,  expédiées  de  Pife  de  Corse  sur  le  coi 
tinent  français ,  serunl  adoiis  ea  rrancbi 
de  droits sons  les  conditions  dil 
par  Part.  7  de  la  loi  du  6  mai  1841.  L'i 
porfcitiou  en  sera  permise  par  les  bui 
d'Arles  et  de  Bouc  et  par  les  bareaui 
verts  à  la  libre  entrée  des  produits  de 
Corse.  Pourront  également  être  impori 
par  If  >  bureaux  d'Arles  et  de  Bouc,  lc>  î( 
étirés  en  barres  de  toutes  dimensions  ei 
fontes  en  masse  pesant  plus  de  quinze 
logrammes,  dont  Tadmission  est  déjà 
toriséc  par  les  bureaux  désignés  en  Tan 
de  la  loi  du  0  mai  1S41  et  ea  l'art. I 
l'ordonnance  du  0  juin  1844. 

â.  Les  tontes  brutes ,  les  fers  en  b 
et  les  aciers  en  bmes,  imporiéi  de  f 
ger  en  Corse,  seront  sounus  aux  droBt 
tarif  général. 

3.  Nos  ministres  de  !';»aricuUure, ' 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  i 
finances  (USL  Uagne  et  Binna)  à 
chargés,  etc.  | 

I 

—  ■ 

à  JDiu.BT=  22  AOUT  1853.  —  Décret  itnpér^ 
licencie  l»-  bataillon  d'ouvriers  fraflminiiWl 
et  crée  sept  compagnies  s^admini.^tr<)iil  1^ 
ment.  (XI,  Bull.  LXXVIH ,  n.  684.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  dit] 
février  1S"0  portant  organisation  du  l 
taiUon  d'ouviiers  d  administrdUoii; 
oidonnances  des  iO  novembre  i^? 
septembre  18ôl  ,  12  mars  1854,25aoilt 
30  septembre  1810,  8  septembre 
10  février  lJi46,  qui  ont  successivement  i 
ora  ou  diminué  le  nombre  des  comçim 
de  ce  corps  ;  vu  en0n  le  décret  da  J<> 
1B:;o,  qui  a  réduit  le  bataillon  i  «pf 
pij^'nies;  sur  le  rapport  de  notre  niiiùst 
secrétaire  d'£tat  au  départenKD^ 
guerre,  avons  décrété  :  j 

Art.  I*'.  Le  bataillon  d'onnim^**" 

nistration  est  licencié.  .  ! 

Les  officiers  de  ce  bataillon  qui  t 
trouvproiiL  [las  emploi  dans  la  reorgaia 
Uuu  ci-apréâ  arrêtée  ^uul  miseanooi 
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tiTité  par  sappressioo  d^emploi ,  et  replacés  sous-officier  roulent  séparémenl  sur  chaque 

3Tfr  fetiTs  grades,  an  furet  h  mesure  des  compagnie. 

ïacaDcesaUriltuées  à  cette  punition  par  la  9.  Lus  sous  -  ofnciers  des  compagnies 

W  da  19  mai  1834,  dans  des  curps  d'iu-  d'uuvriers  d'adiuiiiislration,  réguiicremont 

bniato  oA  ils  lepiendront  lear  rang  d*aii<  proposés  à  la  dernière  inspection  générale, 

cinneté.  concourent,  avec  les  sous-oflicicrs  de  l'arme 

".  Il  est  cnV' s<'p(  fomjin'jniVs  d'ouvriers  de  l'infanterie  el  les  élèves  de  Pt  cnlc  mi- 

d  jduiifliitrauun   s  adiaiiiislraiit   séparé-  litaire  pour  les  vacances  du  grade  de  sous- 

■m,  tdos  la  responsabilité  de  leurs  chefs  lieutenant  revenant  aux  deuxième  et  troi- 

npectifs.  Ces  compagnies  sont  appelées»  sièroe  tours. 

J^as  la  direc lion  supérieure  des  fonction-  10.  L'avancement  au  prnde  de  sous- 

wiretderinîpndjinre,  à  assurer  :  en  temps  lieulennnt  dans  1rs  compagnies  d'ouvriers 

k  guerre,  k  maidage  et  ie  démontage  des  d'adminislraliun  couiinuc  d'avoir  lieu  con* 

rnspartatifs,  la  eonstruttlon  des  fburs  formément  ani  dispositions  de  Part.  337 

t  terre»  la  manutention  et  la  distribution  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838. 

<fc  iMles  les  denrées  du  service  des  sub-  1 1 .  T/m',  ruiremenl  an  jrrade  de  lieutenant 

tisUnces  militaires  comprenant  les  fourra-  roule  sur  I  cusembl»'  du  rdrjK  d'après  les 

£>  le  chauffage  et  l'éclairage,  la  dislribu-  régies  tracées  par  lu  lui  du  14  avril  lb5â,  et 

idei  effets  de  rhabillement  et  du  cam-  l'ordre  des  tours  déterminé  par  les  art.  40 

;  en  temps  de  paix,  les  travaux  de  et  96  de  l'ordonnance  du  16  mars  183S. 

'  '  nature  dans  l'intérieur  des  divers  12.  Les  lieutenants  commandant  con- 

Njïùis  el  manutentions  ressortissant  au  courent,  pour  l'avancenuMft  riu  grade  de 

W^rtemenl  de  ia  guerre.  L'une  de  ces  capitaine,  avec  les  lieutenauU  de  l'arme  de 

Jl^pagBie»  sera  composée  eielusivement  Tlnfanterie.  A  cet  effet,  fl  leur  est  réservé, 

H'ivriers  d'art ,  et  sera  exercée  spéciile-  Chaque  année,  l'un  des  tours  dont  l'ordon- 

Jii''.  en  temps  de  paix,  à  la  constmction  nance  du  16  mars  1838  permet  de  disposer 

f^îuuri  de  campa^^ne^.  en  faveur  de  la  non  activité.  La  nuiuaia- 

«J>  Les  cadres  d'une  compagnie  d'où-  tion  de  ces  udiciers  au  grade  de  capitaine 

d'administration  sont  fixés  ainsi  a  lien  d'après  Tordre  des  toors  fixé  par 

pu^mt  :  lieutenant  commandant,  1;  l'art.  40  delà  même  ordonnance. 

JJI^  i'  ulcnaul,  1;  adjudant  sous-officier  13.  Les  rapports  d'ordre  cl  de  subnrdina- 

des  (iclails,  1  ;  sergent-major,  1  ;  tion  des  compagnies  d'ouvriers  d'adininis- 

'^'^  1  ;  sergents,  6  ;  caporaux  de  pre-  tration  envers  le  commandant  et  les  fonc- 

r<  classe ,  4  ;  caporaux  de  deuxième  tionnaires  de  l'intendance  militaire  ont  lieu 

.  ^;  clairons  de  première  classe  ,  1  ;  conformément  aux  règles  tracées  parnotie 

^'"!ii5  de  deuxième  classe,  i  ;  enfants  de  (Kn-ret  du  11  jnin  i8o~. 

i.  Total ,  :27.  Isolre  ministre  se-  14.  Lonime  les  autres  corps  de  l'armée, 

Nied'Etat  an  département  de  la  guerre  les  compagnies  d' ouvriers d^administratioa 

'^^linc,  en  temps  de  paix  comme  en  sont  soumises  aux  revues  trimestrielles  de» 

flp  guerre  et  d'après  les  iMSOins,  i'ef*  généraux  de  brigade  et  aux  inspections  an- 

ft^'eu  hommes  de  troupe.  nueiies  des  intendants  mililaites  el  de& 

^  Les  hommes  de  troupe  sont  divisés  inspecteurs  ;;cnèraux. 

2r^^  classes  d'après  les  proportions  15.  A  partir  de  l'organisation  des  com- 

:  première  classe ,  1/3  ;  deuxième  pagnies  d'ouvriers  d'administration,  la 

2/3.  solde  des  caporaux,  soldats,  clairons  et  en- 

Ifs  compagnies  d'ouvriers  d'admi-  fants  de  troupe,  sera  celle  attribuée  aux  ré- 

'tionse  recrutent  au  moyen  de  soldats  giments  d'infanterie  par  le  tarif  n.  l±  an- 

(ies  divers  corps  de  Tarmée,  ayant  un  nexé  4  l'ordonnance  du  &  décembre  1S40U 

•*unioiQSj  deux  ans  au  plus  de  service  Les  caporaux,  soldats  et  clairons  de  pre- 

J^\<uit,  en  outre,  l'une  des  professions  miére  classe  recevront  la  solde  affectée  aux 

:  boulanger,  meunier,  boucher,  compagnies  d'élite  ,  et  ceux  de  deuxième 

,  boticleur,  maçon ,  charpentier,  classe,  la  solde  des  compagnies  du  centre.  11 

^fl^M,  r,  serrurier.  Les  troupes  actuelles  n'est  rien  changé  aux  prestations  accordées 

^•"ilaillon  d'ouvriers  d'administration  aux  officiers  et  sous-officiers.  La  solde  et 

■^'•n'ont  seules  M  l;i  ;  première  formation  toutes  les  autres  prestations  en  ar^^enl  at- 

"•^l  nouvelles  compagnies.  tribuécsaux compagnies  d'ouvriers  d'admi- 

.  .  - seront  incorporés  dans  un  régiment  nistration  sont  déterminées  par  le  tarif  ci- 

Jl^Qierie  les  sous-officiers ,  caporaux  et  joln  t . 

^connus  impropres  au  service  Spé-  ^G.  Toutes  les  dispositions  antérieure» 

?J<»C3  ouvriers  d'administration.  sont  abrogées. 

fc*^U  passage  à  la  première  classe  et  17.  Notre  ministre  de  la  guerre  ^*U.  de 

''^^"iwnt  aux  grades  de  caporal  et  de  3aint-ÀiBAttd},e8t  cbargé,  etc. 
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anrmf  ni.  l'i  fT»  c'if  J«'  la  mmpasnie  de  iicnflar- 
mené  de  U  Guiane  français.  (XI,  BulL  LXWIUt 
a.  68$^) 

Napoléon,  etc.,  Tv  les  ordoasuiees  des 

6  septembre  lK44)el  l"  n\ril  îî^tG,  et  Ir 
dérrel  dti  ^0  janvier  isN-i;  de  l  avis  de 
noire  ministre  ^t■{;^c•lalrt•  d'Etal  au  dépar- 
tement de  la  mariDe  et  des  colonies,  et  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 


— 9,     mïxn,  10  Aoof  M3. 
ntat  av  département  de  la  ^tm^wm 

décr-  'r^  : 

Ari.  1 '^  L'etTecUr  de  la  C'imy^^iinifd* 
geDdarnierie  de  la  Guiane  frau^abc  est 
porté  i  cent  cinquante  bommes  j  compiis 
les  officiers. 

2.  1-a  composiliun  et  le  complet  de 
celte  compagiûe  sonl  fiiés  aiasi  qu'il  esl 
indiqué  an  tableau  ci-aprés  : 


caai»». 

wn 

k  cheval. 

k  pied. 

làeatenuilc  OU  HMS-lieulenants. 

Lieatenant  on  sntu-lieutenant  trésorier  

1 

S 

1 

» 

• 

• 

» 
» 

B 

1 

3 
23 

■ 

> 

■ 

7 

15 

97  j 

150 

(Non  comprit  le»  enfant»  de  tronpe.} 

3.  Nos  ministres  de  la  pîirrrc  et  de  la 
marine  (MM.  de  Saiot- Arnaud  et  Ducos) 
sont  chargés,  etc.  « 

30  JmiUTsSS  aovT  1853.  — Décret  impérial 
qui  «Tngnipnlfî  le  nombre  des  brigades  à  t  lu  v.il 
de  geiiddrmerie  afTeclécs  à  la  surveillance  des 
for«t&  de  la  couronna.  (XI,  BnlL  LXXVIII, 
n.  687.) 

Napoléon,  etc.,  vu  !e  dc^crel  dn  9;  sep- 
tembre ld52;  vu  le  sénalus-cuiisulie  du 
12  décembre  1852,  qui  a  fait  entrer  dans 
le  domaine  do  la  couronne  plusieurs  forêts 
appartenant  à  l'Etat  ;  considérant  qne  les 
dix  i^ept  brigades  de  gciidarinerie  affeclces, 
par  le  décret  du  24  septembre  1852,  à  la 
aurveiilance  et  à  la  conservation  de  ces  fo- 
rêts, sont  insuffisantes  pour  assurer  Ir  =:r  r- 
TÎce  auquel  elles  sont  destinées  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  de  la  guerre,  ayons  dé- 
crété : 

Arl.  1er. Le  nombre  des  brigades  â  rhe- 
val  de  gendarmerie,  affectées  au  service  de 
surveillance  que  réclame  la  conservation 
des  forêts  comprises  dans  le  domaine  de 
la  ronronne,  est  porté  de  dix  sept  à  vingt 
quatre.  La  composition  et  i'elTei  tif  de  ces 
brigades  sonl  ûxés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
maréchal  des  logis,  5;  brigadiers,  49; 
gendarmes,  101.  Total,  125. 

2.  Ces  bri^tidps  sont  pî;)rres  son^  les 
ordres  de  l'oUieier  commandant  Tarron- 
dissement  de  gendarmerie  dans  Tétendue 
duquel  elles  se  trouvent  stationnées. 


5.  Notre  ministre  de  la  gucm  (IL^ 
Saint-Arnaud)  est  chargé,  etc. 


10  «  22  Aoi'T  1853.  —  Décret  impérial  qni  »n? 
mente  le  chapitre  27  da  budpt  t  <1<:  la  gBtrr» 
pour  1853  d'une  somme  de  1  ,ÛÛO,000  fr.,  ap- 
plicable k  Tagrandissemcnt  de  rcuttiatê  for 
tifiée  de  Toulon  ,  et  réduit  le  chapitre  9  de  pi- 
reille  somme.  (XI ,  Bull.  LXXVUI ,  n.  698.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  da  sep- 
tembre 1852  portant  que  renceinle  fortî- 
fiéede  la  ville  de  Toulon  sera  immédiate- 
ment agrandie;  ^u  !r  décret  déclaratif  da 
tililé  publique,  en  date  du  "0  avril  18iw; 
vu  l'art.  12  du  sénalu.-i-cunsulle  daS5(K' 
cembre  1852  ;  considérant  qu'il  esl  ><• 
cc<saire  de  procéder  immédiatement  an' 
ac(iui>ilii)ns  de  terrains  qui  sonl  la  i'oh-h'- 
quence  de  ce  décret ,  et  de  cummeua-f 
travaux  d'agrandissement  de  Toulon  ;  cm* 
sidérant  que  les  dépenses  qui  en  résnlt^ 
ronl  et  qui  sont  évaluées  dans  leure»- 
semble  à  six  millions  huit  cenlmilK'  frani-' 
à  répartir  sur  quatre  années ,  seront  plw 
que  couvertes  par  le  produit  de  la  ^f"^ 
succes?ive  des  anciennes  fortifii 
estimé  de  huit  à  neuf  millions  ;  coisi<lc- 
rant  qu  il  y  aura  possibilité  de  pourTOit» 
la  portion  de  ces  dépenses  à  effectiur 
1855,  dans  la  limite  des  crédits  ùccop^^' 
par  la  loi  du  juilî<'t  iH.'j'i,  nu  mojend  "" 
vin  incnt  de  chapitre  à  chapitre;  «"r  If 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ei^l 
au  département  de  la  guerrOi  et  de  Taftf 
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ministre  des  fmaDces;  notre  conseil 
^Ut  entAnda»  trous  décrété  :  - 

Art.  Le  crédit  du  rhnpître  27  da 
budget  de  la  guerre  pour  1h  r,  (Travaux 
eitraordioaires  du  génie)  est  augmenté 
i'BDe  somme  de  quatorze  eent  mille  francs 
(1,400,000  fr.),  applicable  à  l'agrandisse- 
ment de  renceinte  forlinéc  de  Toulon; 
pueille  somme  de  un  million  quatorze 
ceat  mille  francs  est  rédaile  du  cha- 
pitre 9  da  bitdgel  (Solde  et  entretien  des 
Iroiipes). 

'i.  .Nos  ministres  de  In  î.'uerre  et  des  fl- 
uaaces  (MM.  de  Salai- Arnaud  et  Biucau) 
Mntcbargés^etc* 


tantes,  sont  fixées  conformément  au&  ta- 
bleaax  annexés  an  présent  décret. 

^.  T  p  ministre  de  rinstniclion  publique 
et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est  char^^  etc. 


10  xA&s  s  22  AooT  1953.  —  Décret  iwpécul  por« 
tant  créalîon  d*nii  oorp»  d'InfinoMn  perma- 

ncnls  qui  '"  ri  p  irtie  dc  Taniiée  de  nacr,  suivi 
d'im  arrêté  tuinislériel  pourU  mue  h  eucutioa 
àê ce  déCMl*  (XI,  BoU.  LXXVUI ,  n.  700.) 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  (-nloni«>s  ;  le  conseil 
d'amirauté  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  1«.  n  est  créé,  pour  le  service  des 
— hôpitaux  de  la  marine  et  pour  celui  des 
10.1OFBMBRE  1852«»22  AODT  1853.  —  Df'cret  r6-  biUimeTit^  de  la  flotte,  un  corps  d'infir- 
mant la  dation  de$ ;circoaacripUom  coosisto-  miers  permanents  qui  fera  partie  do  l'ar- 
nikades  Eglises  proiMtaiktw  •^,r«*««;»on  ^  mée  de  mer.  En  cas  d'insuffisance  du  cadre 
T  tÏVÎtt   ^^^\^  *       ^      ^  des  Infirmiers  permanents ,  il  pourra  être 
,  n.  rniployé,  dans  le  service  à  terre,  des  infir- 
Louis-Napoléun,  etc.,  sur  le  rapport  du  micrs  temporaires  qui  ne  feront  point  par- 
nîo&tre  de  l'instruction  publique  et  des  tie  du  corps.  Des  agents  divers  seront  pré- 
cuites ;  vu  la  loi  du  18  germinal  an  iO,  en*  |M>sés ,  dans  le  serf  ice  des  hôpitaux ,  au 
«mbie  \r  discret  du  10  brumaire  an  1  1  ;  vu  gardiennage  et  à  la  surveillance,  au  service 
Pan,  4  du  décret  du  56  mars  liiai  portant  inUrienr,  ainsi  qu'à  la  tenueet  à  la  culture 
réorganisation  des  cuites  protestants;  vu  des  jardins  botaniques. 
Itt  documents  qui  ont  servi  à  r  organisation  ,  . 
primitive  ;  vu  les  circulaires  des  7  octobre  Infirmxers  permanents. 
if^U,3i  juillet  1859,  '25  mai  1850  cl  2.  Les  infirmiers  permanents  sont  ceux 
U  avril  iH&â,  ensemble  les  réponses  des  qui,  après  avoir  obtenu  un  certificat  d'ac- 
cans&tofres  et  les  demandes  des  parties  in-  ceptatlon  de  l'autorité  maritime,  contrac- 
léKssées  ;  vu  les  propositions  du  directoire  tent  devant  qui  de  droit  l'engagement  de 
<ÎU  consistoire  supérieur  de  la  confession  servir  «î^p!  anncc^  dniis  les  hôpitaux  de  la 
d'Augsbourg,  pour  les  inspections  et  les  marine  el  sur  les  bâtiments  de  la  flotte.  Ils 
consistoriales  de  cette  communion  ;  consi-  peuvent ,  dans  la  dernière  année  de  leur 
déranl  que  les  circonscriptions  consiste-  service,  on  &  leur  débarquement  à  la  suite 
rialcs  actuelles  n'ont  jrîmais  été,  dans  leur  de  campagne,  et  sur  la  présentation  «îc  la 
eosemble,  cxru  tcrnenl  iléteriçinées,  et  qu'il  pièce  mentionnée  au  précédent  para};raphe, 
f  aiieo  d'co  luodiiier  quelques  unes;  con-  contracter  des  rengagements  dont  b  durée 
«Ménnit  qu'il  importe  de  lattacber  ans  est  de  deux  ans  an  moins  et  de  cinq  ans  an 
^^lises  consîstoriales  légalement  établies  les  plus.  Les  infirmiers  permanents  sont  sou- 
l'rotcstants  disséminés  dans  les  localités  mis  aux  lois  et  règlements  snr  la  discipline 
demeurées  en  dehors  de  la  circonscription  militaire.  Quand  il  y  a  lieu  de  les  traduire 
desdites  églises,  décrété  :  devant  un  conseil  de  gaetie,  la  composition 
Art.  i«r.  La  circonscription  des  églises  de  ce  conseil  est  la  même  que  pour  les 
consistnrialcs  des  mîtes  réformés  et  de  la  équipages  de  lii:ne. 

tonfcssion  d'Augsbourg,  et  la  répartition  3.  Le  eadre  des  infirmiers  permanents 

entre  elles  des  paroisses  actuellement  exis-  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


Service  à  terre. 
Senriea  h  I|i'mer« 


isminsu 

IKFrnMr  rus  MAJOKS. 

1 

de 

!»•  classe. 

de 
2*  classe. 

de 

l"  classe. 

de 
2*  claasc. 

4 

a 

20 
9 

20 
9 

63 

:>7 

75 

57  1 

29 

29 
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130  1 

à 

58 

250  1 
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4.  la  MUe  éet  htârmkrB ,  les  tart» 

liales  €t  tes  allocations  diverses  auxquelles 

fî";  penvrnl  avoir  <lroil,  sonl  rp'_'!<^»-î  d'apr^ 
k  tarif  n.  1  anncié  au  prést'ul  iiécreU 

5.  Los  infirmi^  permaMDtf  te  pooi^ 
yoîeni  à  leurs  frais  de  leurs  effets  d'hibille- 
mrnl.  î!-  reçoivent  pour  prcrniore  mise,  et 
pour  n  noiivrllement  et  enlrelieii  de  u  s 
effets,  le»  iuaemmtés  délerminée:»  par  le 
tarir  n.  S.  Ces  IndcmrtWa  Iwr  ami  payéei 
dans  toutes  tes  positions. 

6.  Après  deux  ans  prr^-r^s  dans  le  service 
de  riunniierie,  le»  uiiiriuiers  permanents 
employés  soit  dasi  les  bèfiilau  à  lerre , 
ioH  à  bord,  qui  fêtait  le  plus  remarquer 
par  leur  7cle  et  letir  fl^Hlude,  fyetiven!  .h 
tenir,  en  tin  d'année,  deâ  gratiûcalioud, 
qui  sont  accordées  par  le  mimstre  de  la 
marine,  sur  la  fm»pMiliOD  do  préfet  mari- 
time, du  commandant  en  chef  <Vu;\i'  force 
n;ivn!e,  ou  du  capilaine  du  Mlimeut»  i'il 
ii'agil  d'un  bâtiment  tâoié. 

7.  A  lene,  tem  les  inArmierB  sotti  pla- 
cés sous  les  ordres  du  commissaire  aux  hé» 
pitaux.  Il'^  ot)éissent  aux  officiers  de  santé 
de  la  marine  dans  reiercice  de  leurs  fone- 
tioDs,  et  aux  sœurs  hospitalières  affectées 
aux  salles  et  détails  auxquels  ils  sont  attlh 
ct)é«.  I.cs  inflrmicr^  rmttnrqijés  sont,  en  re 
qui  concerne  le  &ervice  des  malades  ,  sous 
les  ordres  directs  du  chirurgien  m^or,  et^ 
su!  il]  iiiiicment,  sons  ceux  des  autiea  oO- 
tiers  de  santé  du  bàtiTitnnt. 

8.  Les  conditions  d  admission  h  la  re- 
traite et  la  tiialion  de  la  pension  des  infir- 
miers pemanents  sont  les  mêmes  que  pour 
le?  marins  des  équipages  de  lif;nc  ,  d'après 
les  assiniiÎTtions  suivantes  :  intirmier-chef, 
maître;  inUrmier-major  de  classe,  se- 
cond maître  ;  de  S*  otanse»  qMHIer-ffiaItte  ; 
Jlifirmier  ordinaire,  maldot. 

0.  I^s  infirmiers  maritimes,  voyageant 
pour  le  service,  reçoivent  les  mêmes  in- 
demnités de  roule  et  de  séjour  que  les  ma- 
rins  dés  équipanes  de  lipie  auxquels  ils 
«ont  assimilés,  comme  il  est  dit  à  rart.  S. 

JSn/Irmiara  fan^porafrea. 

10.  Il  n'est  employé  dîteftrmieM  tam- 

poraires,  dans  les  hôpitaux  maritimes, 
qu'en  cas  éventuel  d'insufllsanre  du  cadre 
des  infirmiers  permanente.  Les  infirmiers 
temporatres  ne  contractent  pas  d*engage- 
nient  ;  leur  adiriission  est  proposée  aux 
préP-Ms  inaritiines  |)ar  les  cortirnîssaircs  gé- 
néraux des  ports.  Ils  sont  licenciés  dés  que 
leurs  services  ne  sont  pins  nécessaires* 

I K  Les  infirmiers  temporaires  sont  as- 
sîmili's  aiu  infirmiers  ordinaires  perma- 
nenu  avec  lesquels  iis  servent  concurrem- 
ment» Ils  reçoivent  la  même  solde;  ils  sont 
iomnis  aux  mémei  paioea  dediscj^Una* 


12.  Les  infirmiers  tinployés  dans Tinli- 
rienr  de*  h  Api  taux  y  sont  !oî«^>  et  nonrré. 

13.  Les  infirmiers  sont  ^obordoDOts 
entre  eux,  à  raison  de  leur  grade  ddelnr 
classe,  sous  le  rapport  de  la  police  et  delà 
discipline  et  de  leurs  foncttoasdau  finià- 
rieur  des  hôpitani. 

14.  Le^  dépens  relatives  aux  infinrim 
cmploTéa  dans  les  hdpiinn  marilints 
sont  à  la  charrie  de  ce  service,  la  «oHe, 
îe>  accessoire-  df  solde  des  infirmiers  tta» 
t)arqués,  ainsi  que  les  gratiûeatioo»  qu'ils 
oblienoent»  sont  inpatéa  anehipitfeétli 
solde  à  la  mer. 

4^6101  disert* 

15.  Les  services  des  pMUsct  dufv* 

diennagc,  dans  leshôpitniit  niJ^riUme.ejl  j 
fait  par  des  agents  entretenus,  qui  sont  | 
traités,  sous  le  rapport  de  la  solde  el  d(  . 
rkaMIkment,  eamne  les  portien  tl  ks 
gardiens  du  service  général. 

iC).  Ban^  les  p^rMes  du  service  inlérieir 
où  ils  ne  doivent  poml  être  directement  ai 
eontact  aréoles  malades ,  il  est  eropMé* 
vers  agents  <|ni  sont  rétribuésà  la  jooroée.  i 

17.  La  tenue  de^  j.inîins  botanique*  | 
eiislant  dans  certains  ports  cbeù-lictii  . 
d'arrondi^ment  est  confiée,  dans  càa|K  ' 
localité,  sons  la  direction  du  conseil  de 
s:\uU%  à  un  jardinier  botaniste  enlrelaiD. 
Ces  agents,  sous  le  rapport  de  leur  soMf. 
qui  est  indiquée  par  le  tarif  n.  3,  joiotan 
présent  déeret,  sont  assimilés  aox  bmN» 
entretenus  des  ports.  Ils  ont  droit,  «on» 
des  conditions  ideatiiinesy  à  iaméaiesoUi! 

de  retraite. 

18.  Les  tmmn  do  «aHne  des  )ik^ 
iNitaniiines  et  des  jndlns  potagers  sw^ 
eiécuté':  yiar  des  ouvriers  et  par  deiiW' 
naliers  rétribués  i  la  journée. 

JHspotUioM  générales. 

19.  Notrr  Tiiinistrc  crrrétniri'  iVElaUÈ 
la  marine  dctermiiii  ra  |tat  un  arrêté  par''* 
culier  :  quant  aux  iultrmiers,  lesré^ 
de  radmiasion  et  de  famnoemcnt  àm^ 
cadre  des  infirmiers  permanents,  et  !« 
conditions  de  leur  rengagement;  l'onlre^ 
suivre  pour  leur  embarquement  ;  |«^* 

I  mement  ;  le  fixation  du  nombre  d^iafim'^  i 
à  employer  dans  chaque  établisscBH'B' 
sur  les  bâtiments  de  la  flotte;  riiniforiw  ' 
des  infirmiers  permanents  et  l'habilieueiit  , 
des  infirmiers  temporaires  ;  leurs  f<«l!*^  , 
et  lenr  service;  les  peines  discipli»»"^ 
qui  leur  sont  applîcablps  h  terre,  et  lo»^^"^ 
autres  dispositions  de  détail  néccsàaiï^'* 
l'exécution  du  présent  décret  ;  2«  quii<  | 

m  diftti  agsati»  Je  asmbtù,  raflicf Ht»*  I 
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ci  h  solde  de?  airent*  du  service  inlurieur; 
le  nombre  deô  jarduiiers  botanistes  entre* 
tons  et  te  mode  4e  lear  aTanceoieiil;  le 
nombre  et  ta  solde  des  ouTriers  et  des 

jonroaliers  à  employer  dans  les  jardins  bo- 
taniques et  potagers.  Notre  ministre  se- 
crétaire d*Eut  de  la  marine  déterminera 
également  i  quelles  régies  le  personnel  em- 
ployé a  la  journ^,  dans  les  |)<)<îtions  ci- 
dcs»!!-;  mentioniiècs,  doit  être  soumis  sous 
il- rappuri  de  i  avaiiceiuenl  et  de  la  disci- 
pfine. 

20.  Le  nombre  des  ooTricrs  de  profes- 
sions qu'il  j  a  lieu  d'employer  dans  le  sfT- 
vicedes  bôpilaai  étant  es:>eulicllenienl  va- 
liable»  ce  nombre  d*oitrrien  sera  réglé  par 
k  conunissaire  général,  qnf  dem  rendre 
compte,  par  irînie^fre,  an  préfet marilimc, 
du  chiffre  des  journées  de  présence  et  des 
tnvaax  exécutés. 

9t.  Notre  ministre  de  la  narineel  det 
coioDies  (M.  Dncos)  est  chargé,  ete* 

ÈrréU  pamr  la  m(m  à  exiatUim  dm  âé^ 

eret  du  19  man  1853  portant  organi» 
sntion  dft  personnel  des  infirmiers 
.  marUifi^es  à  terre  et  à  la  mer  et  des 
éêùtn  agentM  dm  service  des  hôpitomx 
dÊnêlêâpofU^  (S5  «an  18(3.) 

le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

yn  le  décret  du  19  mars  187>3,  portant  or- 
''nni-;al!f)n  du  personnel  des  inûrniiers  ma- 
numes  a  terre  et  à  la  mer,  et  des  divers 
igmli  du  service  des  li6pitaux  dans  les 
p i  rU  ;  eoDsidérant  que  TàtU  19  dudit  dé- 
cret dispose  t\\ic  les  mesures  d'exécution 
seront  déterminées  par  an  arrêté  minisié- 
Tlfil  ;  le  conseil  d'amirauté  entendu,  arrête  : 

Rtcruiemént, 

Art.  l«r.  Jje  certificat  d'acceptation  que 
doivent  présenter  à  l'autorité  civile  les 
honunes  qui  demandent  à  s^engager  dans 
le  corps  des  infirmiers  sera  délivré  par  le 
fommissairr  de>  hr>pitaux;  il  sera  revêtu 
du  visa  du  commissaire  général  et  soumis 
^  Tapprobation  dn  prétet  maritime.  Les 
engagements  volontaires  qui  ont  lieu  dans 
ïcs  conditions  dc  la  loi  dn  recrutement  sont 
contractés  dans  la  forme  ordinaire.  Les  en- 
gagements volontaires  contractés  en  de- 
^Ts  de  la  limite  d*àge  fixée  par  ladite  toi 
sont  rr  1115  pnr  le  ("ommtssaire  de?  tiApitaux 
et  inscrits  sur  un  registre  particulier.  Les 
engagement»'  sont  également  reçus  par  le 
eonniissake  des  hOpitam* 

2.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  infir- 
mier permanent,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire  ; 
à  il  n'est  porteur  de  certilicats  de  bonnes  vie 

MOTS  ;  s*il  est  ftgé  de  plus,  de  trente 
^ns ,  à  moins  qu'il  ne  justifie  »  par  pièces 
t^liéMS»,  des  aiecYîce»  qyi*  loi  pennelteat 
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de  réunir  à  l'à^e  de  *  in^juante  cinq  ans  le 
temps  voulu  pour  avoir  droit  à  une  pen- 
sion de  retraite  ;  s*il  n*a  été  vacciné  ou  s'il 
ifa  eu  la  petite  vérole,  et  s'il  est  attdnt  de 

quelque  infirmité  qui  ?r  n  ti  le  impropre  au 
service,  ce  q/ai  sera  voustaUî  par  le  conseil 
de  santé. 

5.  Les  dispositions  mentfonnées  i  Tart* 

2  ci  !  -n-  5ont  applicables  aux  infirmiers 
tenu  iraires.  Toulefoi-i  ,  il<  peuvent  être 
admis  à  l'âge  dc  dii  huit  ans  et  jusqu'à 
quarante  cinq ,  sans  avoir  4  justifier  de 
services  antérieurs. 

i.  L'engagement  des  infirmiers  perma- 
nents n'est  re^u  qu  après  trois  mots  d'é- 
preuve. Pendant  ce  temps ,  les  candidats 
sont  considétés  comme  infirmiers  tempo- 
raires ,  et  ils  peuvent  être  licenciés  pour 
cause  d  inronduile  ou  d'inaptitude.  L'ap* 
titude  physique  des  homine^s  qui  se  présen- 
tent pour  être  admis  comme  infirmiers  est 
constatée  par  un  certificat  du  conseil  do 
santé. 

5.  Les  caporaux  et  les  soldats  des 
troupes  de  la  marine  ayant  encore  deux  ans 

i  passer  sous  les  drapeaux  peuvent  être 
admis,  sur  leur  demande,  et  avec  î'ruitori- 
sation  du  chef  du  corps  auquel  ils  appar- 
tiennent et  celle  du  commissaire  des  hôpi- 
taux, à  terminer  leur  service  dans  le  corps 
des  infirmiers.  Les  caporaux  et  les  soldats 
qui  sont  entrés  dans  la  dernière  année  di^ 
leur  service  militaire  peuvent  égalenieiiL 
être  admis  dans  le  corps  des  infirmiers  ; 
mais ,  avant  leur  admission ,  ils  sont  te- 
nus de  contracter  un  rengagement ,  «jm!  ne 
prendra  cours  qu'à  la  date  de  la  libéraiion 
de  leur  classe  ou  de  l'expiration  de  leur  en» 
gagement.  lis  ne  sont  incorporés  définiti- 
vement en  qualité  d'inGrmicrs  (pi'.iprès  le 
temps  d'épreuve  mentionné  à  iari.  4  ci* 
dessus* 

6.  Un  infirmier  major  est ,  sur  la  pré» 

sentation  du  eonirnissaire  jîénéral ,  coRb* 
missionné  par  le  préfet  luarilirae  pour  rem- 
pUr  les  fonctions  de  vaguemestre.  11  lui  est 
remis ,  à  cet  effets  un  Uvret  dit  de  vaguo- 

me^irc. 

7.  l*s  infirmiers  employés  dans  les  hô- 
pitaux sont  congédiés  à  l'expiration  dn 
temps  fixé  par  leur  engagement ,  si ,  pen- 
dant le  cours  de  la  dernière  année  de  leur 
service  ou  à  leur  débarquement  après  cam- 
pagne, ils  n'ont  pas  été  autorisés  à  con- 
tracter un  rengagement,  comme  il  est  dit 
à  Tart.  S  du  décret  du  19  mars  1853.  Lee 
Infirmiers  embarqués  ne  sont  congédiés 
qu'à  la  rentrée  du  bâtiment  dans  un  port 
de  France*  L'infinnier  congédié  reçoit  un 
congé  définitif. 

8.  Le  congédiement  des  infirmiers,  pour 
cause  de  in«ladie«  a  lim  d«BS  k»  ntaMi 
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classe  ayant  an  moins  Irob  us  de  pade. 

l  i.  Les  propositions  pour  ravanoénol 
des  infirmiers  sont  présentées  aa  préfet 
Duriiiiuc  par  le  conuuissaire  général ,  sur 
m  état  dressé  par  nne  eonunisskmcQm* 

po»èe  du  cumiuissaîre  des  hôpitaux,  prési* 
dent  ;  i!'nn  nfTirier  de  vaisscjiu  désigné  par 
le  majur  ;;eucral  de  la  marine  ,  el  dcdcM 
officier»  ile  &aalé  désignés  par  le  cuuseilde 
santé.  En  cas  de  partage  des  ïoii,  ctlle  du 
président  est  prépondérante* 

i  5.  Toute  demande  d'avancen>enr  f^ii« 
par  les  commandants  à  la  mer  est  adressée 
au  purl  où  compte  ie  bàlimeot  sur  lequel 
Tinflimier  a  été  embarqué,  et  renvoyée  à 
la  commission  qui,  chaque  année,  compare 
le  mérile  de  tous  et  dresse  l  élat  de  propo- 
sitions. Sur  cet  état  sont  portés  les  oum 
et  prénoms  des  Infirmiers  présentés, leur 
classe,  leur  âge,  la  durée  de  leurs  servin\\ 
tant  à  terre  qu'à  la  mer,  la  date  du  dernier 
avancement  obtenu ,  les  aotes  de  la  coio- 
mission  sur  leur  cooidnite  et  leur  xéle,  etk 
numéro  de  préférence  donné  par  la  cou* 
mission  à  rli;irnn  creux.  Ces  étals  ionien- 
registrés  sur  au  registre  ad  hoc  tenu  ao 
bureau  des  hôpitaux  el  sur  lequel  les  meoi' 
bres  de  la  commission  signeront.  A  partir 
de  répoque  où  pourront  être  accomplies 
les  conditions  d'embarquement  eiigées  par 
les  art.  12  et  15 ,  la  moitié  au  moms  iiei 
avancements  sera  donnée,  s*il  y  a  possibi- 
lité ,  aui  infirmiers  qui  auront  été  l'objet 
de  propfHitions  faites  pendant  le  cours  oa 
à  la  suite  d'une  campagne  de  mer,  soiliiufi 
ces  infirmiers  aient  repris  position  dani  te 
service  à  terre ,  soit  qu'ils  se  trouvent  en- 
core présents  k  bord  des  bâtiments  de  fa 
flotte  ;  mais  ,  dans  ce  dernier  cas ,  ^ 
avancemeal  sera  toujours  subordonné  à  II 
situation  dn  cadre  dn  service  i  la  nier,ain^> 
qu'U  est  dit  à  l'art.  11.  Dans  le  cas  où  la 
situation  de  ce  dernier  carlre  ne  permellrait 
pas  d'avancer  en  lin  d  année  des  liomoieî 
qui  auraient  été  Tobjet  de  propositiOD$  fM* 
(lées  sur  des  droits  eicepUonnels  et  moU- 
vés,  le  préfet  maritime  pourra  proposera» 
ministre,  si  les  eugence^j  du  service  lepei- 
mettent ,  de  réserver  des  places  dans  l« 
cadre  à  terre  au  profit  des  hommes  aiosj 
proposés  qui  pourraient  imTni'-dinlcnKD» 
être  pourvus  de  ravancemealdcmaiidei»'^^ 
eux. 

Réparlitioii  du  personnel. 

16.  Les  infirmiers  permanents ,  doal  ^ 
cadre  à  terre  et  à  la  mer  est  délermis^P'J 
rart.  Sdu  décret  du  19  mars  18  )'  '^"^ 

répartis  par  ports ,  comme  il  est  iQCû- 
tionné  aux  étals  n.  1  cl  n.  2.  annexés  W 
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ca»  que  pouf  les  troupes  de  la 

9.  Les  congés  'i  'iélivrer  aulx  infinniOB 
sont  éi.ib!is  (-(jnfoi mo  ment  aux  modèles  en 
nsage  dans  icy  corps  militaires. 

Mode  d'inMructiom. 

10.  Aux  jour  ft  hf'ire  qni  seront  fi^t's 
par  le  commi«saire  des  hôpitaux ,  de  con- 
cert avec  le  président  du  cuuseil  de  sauté, 
les  Infirmiers  ordinaires  ayant  moins  de 
trois  ans  d'exercice  ,  et  qui  pourront  être 
ni«>m('ntnn(''nient  distraits  du  service  auquel 
ils  sont  afiectés ,  se  réunissent  pour  rece- 
voir d*nn  chirurgien  de  la  marine,  désigné 
par  le  conseil  de  santé ,  des  instructions 
pour  racroinplissemont  des  devoirs  qui  leur 
incombent,  tant  dans  les  hôpitaux  à  Icrrc 

2u'à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte , 
'après  un  manuel  rédigé  par  Tinspecteur 
général  du  service  dn  sniité.  A  la  fin  de 
chaque  année,  les  iulinnirrs  présents  au 
port  sont  interrogés  par  une  commission 
composée  d*un  second  offlcler  de  santé  en 
chef,  d'un  chirurgien  de  première  classe, 
•  t  (J  fî:i  «  ricier  du  commissariat  attachéa!i 
(léUil  des  hôpitaux.  Les  notes  recueillies  à 
la  suite  de  ces  examens  sont  inscrites  sur  le 
calepin  ad  hœ  ouvert  à  chaque  Infirmier 
pour  être  consultées  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
procéder  à  uu  travail  d'avaucemcat. 

Avaneemeni, 

1 1 .  L'avancement  en  ijrade  el  en  classe 
esl  accordé,  en  fin  d'année,  par  le  préfet 
inarilime ,  sur  le  rapport  du  commissaire 
général.  Le  chiffre  des  avancements  à  don- 
ner se  compose,  1^  du  nombre  des  va- 
cances survenues  dans  le  cadre  à  terre  par 
âuite  de  décès,  de  congédiement  ou  de  mu- 
tation ;  et  S^du  nombre  des  vacances  exis- 
tant dans  le  cadre  à  la  mer,  s'il  a  été  fUt 
des  propositions  en  faveur  des  hommes  en- 
core embarqués  ,  et  si  ces  candidats  pa- 
raissent avoir  des  droits  à  l'avancement 
demandé  pour  eux. 

12.  Les  infirmiers  ordinaires  de  pre- 
mière classe  sont  cho!si«  parmi  ceux  de 
deuxième  classe  uyaul  au  moins  trois  ans 
d'exercice ,  dont  un  an  d'embarquement. 
Los  infirmiers  majors  de  deuxième  classe 
sont  choisis  parmi  les  infirmiers  ordi- 
naires de  première  classe  ayant  au  moins 
deux  ans  de  service  dans  cette  dasic,  con- 
naissant les  quatre  premières  réglés  de 
l'arithmétique  et  réunissant  deux  ans  de 
navigation  en  qualité  d'infirmiers.  Les  In- 
firmiers majors  de  première  classe  sont 
choisis  parmi  ceux  de  deuxième  classe 
ayant  au  moins  trois  ans  de  grade  et  trois 
ans  de  navigation  dans  les  différents  grades. 

13.  Les  infirmiers  chefs  sout  choisis 
parmi  tes  infirmierB  majors  de  premièra 


présent  arrêté.  Le  port  de  Brest , 


cadre  d'effectif  a  été  réglé  en  waà^* 
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est  charge  de  pourvoir  aux  besuiitâ  des  bà- 
timents  armto  ou  comptant  au  pori  de  Lo- 

rienl. 

17.  T.orsqiic  le  nombre  des  inflriniers 
piriiiuiiculs  alTeclés  au  service  des  salles 
5e  trouve ,  par  suite  d'embarqnemeat  ou 
d'iugmentation  dans  rcfTectirdes  malades» 
inférleîir  à  celui  que  les  règlements  déler- 
miiient  par  rapport  à  cet  efTeclir,  il  est  em- 
ployé momentanément  des  infirmiers  tem- 
poraires à  raisui)  de  un  pour  quinze  ma^ 
(iuIcs.  Ces  iîifii  Miiers  ne  seront  pas,  autant 
que  posj^ibli',  t'iiiployés  dans  les  succursales 
extra  niurus.  Ils  seront  congédiés  au  fur 
et  i  mesure  des  réductions  qui  s'opéreront 
dans  le  nombre  des  malades  ou  de  l'aug- 
menl.ition  qui  surviendra  dans  le  nombre 
(li.<[itiuibie  des  iidirmicrs  à  terre. 

18.  Le  préfet  maritime  fixe ,  sur  la  pro- 
position da  commissaire  général,  le  nombre 
des  infirmiers  temporaires  à  admettre.  Le 
commissaire  général  prononce  l'admission 
des  individus  présentés  par  le  commissaire 
des  hôpitaui. 

19.  Il  cvt  (^nil)arqiié  un  infirmier  perma- 
nent oKiinaire  à  bord  de  chaque  bàliment 
d|<iul  au  moins  soixante  el  quinze  hommes 
d'équipage  ;  il  n'est  embarqué  d'Infirmiers 
wajorscnsus  des  infirmiers  ordinaires  qu'à 
bord  de*:  v;n;:seaux  ou  sur  les  frégnles  ,  d'a- 
près décision  du  ministre  et  eu  égard  à  la 
misBion  donnée  i  ees  bâtiments.  Lorsqu'un 
bftilment  sera  installé  en  bàlimcnt-hèpitaî 
ou  moment. iiif'-rncul  employé  à  un  trans- 
port de  troupes,  le  nombre  (l'infirmiers 
majors  el  ordinaires  à  embarquer  à  bord 
%ra  réglé  par  le  préfet  maritime,  sur  l'avis 
«la  conseil  de  sanlé. 

20.  il  ne  sera  pas  embarqué  d'infirmiers 
temporaires. 

SI.  Il  est  établi  dans  chaque  hôpital,  et 
pàr  grade,  une  liste  générale  des  in'îrmiers 
P'TrfMnenf s-  ,  (P-'iprès  laquelle  ils  sont  em- 
^ari^ués  a  tour  de  rùie  selon  les  besoins  du 
Krvice.  Ne  sont  point  inscrits  sur  celle 
iiste  les  inflrmiers  de  cin(inante  ans , 
ni  ceux  qu'une  ronstilulion  allaiblie  ren- 
drait im[iropres  au  service  de  la  mer,  ce 
qui  sera  cunj»talé  par  le  conseil  de  sanlé. 

22.  Les  infirmiers  sont  emlMirqués  sur  ta 
désignation  du  commissaire  général. 

^3.  Les  iiitirmiers  embarqués  depuis 
deai  ans  sont  remplacés ,  sur  leur  propre 
demande  ou  sur  celle  du  commandant» 
lorsque  le  b&timent  se  trouve  dans  no  port 

deFr;mr<'. 

24.  hi  le  ministre  prescrit  de  rattacher 
A  un  autre  port  la  comptabilité  d'un  bâti- 
ment armé,  l'infirmier  ou  les  infirmiers  em- 

{tarq'i('>  Tout  partie  du  cadre  à  la  mer  du 
nouveau  port  au<|nel  le  biMiment  est  af- 
fecté. Lors*iu'uu  luaiiuicr  csl  débarqué 
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dans  UQ  porl  autre  que  celui  où  compte  le 
bâtiment,  il  reçoit  la  destination  suivante  : 

s'il  doit  être  remplacé  au  lieu  de  débarque- 
ment par  un  infirmier  du  service  à  terre,  il 
est  substitué  au  lieu  et  plaee  de  ce  dernier  ; 
si  le  mouvemeut  ne  donne  pas  lieu  à  i  em- 
placement ,  l'infirmier  disponible  est  dirigé 
sur  le  porl  auqw]  il  appartient.  Dans  les 
cas  prévus  au  premier  et  au  tridsiênie  pa- 
ragraphe du  présent  article,  le  cunimissaiie 
des  hi^pitaui  du  port  auquel  les  infirmiers 
doivent  être  attachés  réclame  la  transmis- 
sion du  dossier  de  i'bomme  qui  fait  l'objet 
de  la  mutation. 

25.'  Chaque  fols  qu'un  infirmier  débar- 
que, et  à  la  fin  de  chaque  année ,  en  cours 
de  çariip.^frne,  le  chir^irtiirn  Tîiajor  du  liàli- 
ment  adresse  au  conseil  de  santé  ,  (jui  la 
transmet  au  commissaire  des  hùpiluui, 
une  note  sur  les  services  de  Tinfirmler  à 
bord ,  sur  sa  condnile,  sa  tenue,  son  zèle, 
son  aptitude.  Cette  noie  esl  visée  et  apos- 
lillée  par  rollicicr  en  second  el  le  capiiaïuc 
du  bâtiment.  Elle  est  classée  au  dossier  de 
rinfirmier. 

Sotd9  €t  ace$$$oirê$  d0  soi  dis. 

96.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde 
des  infirmiers  employés  à  terre  sont  payés 

à  la  fin  de  chaque  mois  el  à  terme  échu, 
par  les  soins  de  l'agent  comptable  des  hô- 
pitaux ,  et  d'après  les  règles  de  décompte 
établies  à  Pégard  des  divers  agents. 

-*7.  Tr  maximum  des  gralifica lions  an- 
nuelles ,  i)assibles ,  comme  la  solde  et  les 
accessoires  de  solde,  de  la  retenue  de  trois 
pour  cent  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  est  fixé  à  cent  francs 
l)our  les  inrirmiers-chrfs ,  soivanle  francs 
pour  lesinfiiuiiers-majurs,  quarante  francs 
pour  les  infirmiers  ordinaires.  Ces  indem- 
nités  peuvent  être  augmentées  Jusqu'à  con- 
currence de  moitié  en  sus  pour  les  infir- 
miers embarqués  sur  les  bàlimcuts-bOpi- 
taux.  Dans  tes  hôpitaux,  on  se  conforme» 
pour  les  propositions  de  ^iratifi cations,  aux 
dispositions  de  l'art.  14  ci-dessus;  seule- 
ment, l'état  émargé  des  observations  du 
commissaire  général  esl  Uansniis  par  ie 
préfet  maritime,  avec  son  avis,  au  ministre 
qui  statue.  A  bord  ,  les  propositions  sont 
faites  par  tme  rnnimissiun  composée  du  ca- 
pitaine du  baluuenl,  de  rollicicr  chargé 
du  détail»  de  roffleier  d'administration  et 
du  chirurgien-major.  L'officier  d'adminis- 
tration remplit  en  outre  'es  fonctions  de 
secrétaire.  Lorsque  les  bâtiments  lout  par- 
tie d'une  force  navale,  les  états  sont  remis 
an  commandant  en  chef,  qui  les  transmet 
au  ministre  n\  er.  son  avis.  Si  le  bâtiment 
navigue  isolement,  le  capitaine  adresse  di- 
rectement au  miuislrc  l'étal  de  proposition; 
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sur  l<s  ra(Î05  et  dftOS  les  porls  de  France» 
cet  éUt  esl  remis  an  pn-n  f  m.irilime. 

28.  Les  iiideiniiilés  de  preniièrc  mise  et 
d'entretien  ne  sont  point  allouées  aui  in- 
firmiers temporaires  ni  aux  candidats  in- 
firmîers>  pendant  la  durée  du  temps  d'é- 
preuve déterminé  par  l'art.  4. 

29.  En  cas  de  maladie ,  les  inGrmicrs 
sont  traités  dans  les  hôpitaux  maritimes. 
Les  infirmiers  permanents  congédiés  »  qui 
tombent  malades  pendant  les  (n^nrante 
jours  qui  suivent  Ipur  congédieineiil,  sont 
traités  dans  les  hupilaui,  aux.  frais  de  la 
mailne. 

50.  lies  infirmiers  permanents  et  ordi- 
naires employés  dans  l'intérieur  des  hôpi- 
taux maritimes  reçoivent,  par  journée  de 
présence,  la  ration  suivatile  :  pain,  750 
grammes  $  yfsi,  69  centilitres;  plus,  à  cha- 
que repas,  une  portion  entière  des  aliments 
jourii-diers'  fie  distribution.  Sous  ancnn 
prétexte  ils  ne  peuvent  sortir  ni  faire  «orlir 
de  ThOpital  les  vivres  qu'ils  rttyoivenl,  ni 
en  disposer  autrement  que  pour  leur  nour- 
riture. 

/>1 .  Les  aliments  des  infirmiers  sont  pré- 
parés à  la  cuisine  de  ruôpital.  Ils  prennent 
leurs  repas  en  comnmn ,  aux  heures  fixée^s 
par  le  règlement  du  service  intérieur  de 

l'hôpital,  mais  en  se  divisant  en  deux  sec- 
tions, de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  loujonrs 
dans  chaque  salle  un  infirmier  peudaui  les 
repas. 

52.  Les  infirmiers  détenus  à  la  maison 
d'arrêt  du  port  y  sont  nourris. 

Bàbîttemêtii. 

33.  Ii*miiforme  des  infirmiers  permanents 

est  le  même  sous  le  rapport  du  nombre  des 
effets,  de  la  qualité  des  étoffes,  des  matières, 
de  la  forme  et  de  la  confection  ,  que  celui 
des  marins  des  équipages  de  ligne ,  aux* 
ijuels  Us  sont  respeetivementassimilà  pour 
la  retraite,  sauf  les  différences  ci-^près  :  ils 
portent  la  casquette  du  modèle  adoi)tè 
dans  la  marine.  Les  boulons  sont  en  mêlai 
blanc,  timbrés  d'une  ancre  ayant  pour 
exergue  :{n/ffmfersfnaHt<iiias.  Les  pattes 
du  collet  sont  en  drap  blanc.  Les  marques 
dislinctives  du  ^rade  sont  les  «suivantes: 
l'^  à  l'arrière  de  la  patte  du  collet,  pour  les 
infirmiers  chefs  :  trois  lK>otonnièrcs  de  dix 
centimètres  de  longueur,  formées  par  des 
galons  en  argent  larges  de  six  millimètres 
chacun,  rapprochés  les  uns  des  atitres  à  la 
distance  de  trois  millimètres ,  et  se  termi- 
nant en  pointe  à  la  partie  postérieure  ; 
pour  les  infirmiers  majors  de  première 
classe  :  denx  boutonnières    seulement , 
comme  il  est  dit  ci-dcssns  :  pour  les  infir- 
miers majors  de  deuxième  classe  :  deux 

bontonniérea  semblables  en  galons  de  soie 
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blanche  ;  S*  sur  le  devant  de  la  toqœ  de 
la  cn<;quctte,  une  ancre  entourée  d'au cibk 
et  placée  entre  les  lettres  1.  3Î.  Cette  ancre 
est  en  argent  pour  les  infirmiers  cliefs  et 
les  infirmlBra  majors  de  première  classe  ;  en 
soie  blanche  pour  les  infîrmien  majonde 
deuxième  classe;  en  drap  binnc  pour  les 
infirmiers  ordinaires.  Les  infirmiers  chefs 
portent,  en  outre,  un  galon  d'argent  de sii 
millimétrés  autour  de  la  cuve  de  la  est-  i 
quette.Dans  le  service  jounialier,  les  ii>  i 
fi  rmiers  peuvent  porter  la  Tarense  en  toile  i 
grise. 

34.  Les  infirmiers  embarqués  qui  ont  . 
besoin  d'eflfets  pendant  le  cours  de  la  caa^  i 
pa^îue  ,  peuvent  les  recevoir  du  magasin 
dn  bâtiment,  à  titre  de  précompte  sur  Jeu 

soide. 

35.  Les  infirmiers  majors  et  ordinaire? 
reçoivent  des  magasins  de  rh6pital  des  U- 
bliers  et  des  bouts  de  manche  en  toile, 
suivant  la  nature  des  travaux  auxquels  ilii 
sont  employt^s.  Tl  leur  est  expressément  dé-  • 
fendu  de  se  servir  d'elTels  d'hèpitaL  desU*  i 
nés  i  rusage  des  malades. 

36.  Antaai  que  les  convenances  dn  ler»  ■ 
vice  le  permettront,  les  effets  en  toile  ié- 
sont  partie  du  sac  des  infirmiers  employée  ' 
dans  rint«^rieiir  des  hùpit;uix  sont  blaachis  ' 
par  I  ciablissement  y  sâns  toutefois  que  le 
non  aecomplisseracol  de  celte  rneaue  d'or- 
dre puisse  leur  ouvrir  des  droits  iaocont 
indemnité. 

37.  L'agent  rnmptnhie  des  hOpitaox  Cas- 
sure ,  par  des  inspec lions  fréquentes ,  que 
cha<|ue  infirrai^  a  dans  son  sac  les  effets 
dont  il  doit  être  pourvu.  S*fl  n^  est 
point  ninsi  ,  hait  jours  sOBi  accordés  à 
I  infirmier  pour  compléter  son  sac  ;  et  lors- 
que, à  l  etpiration  de  ce  délai ,  rinfirmier 
ne  s'est  pas  procuré  les  effets  qui  lui  maa- 
iineot ,  l'agent  eorapkablo  iea  fait  acheter 
par  l'infirmier  chef  et  en  Impnte  le  prii 
sur  la  solde  de  l'infirmier.  L'agent  comp- 
table s'assure  également  que  le  sac  (ie  tout 
infirmier  destiné  pour  le  serv  ice  à  la  mw 
est  complet,  et  que  tons  les  effets  ^Is 
composent  sont  en  bon  état.  i 

38.  Si  nn  infirmier  vient  à  mourir,  se»! 
effets  d  habillement  sont  remis  à  safa-i 
mille ,  si  elle  est  sur  les  lieux  ;  dans  le  cas  \ 
contraire,  ils  son»  vendus,  ht  produit  de  ^ 
cette  vente  est  versé  à  la  caisse  des  gfoî  ' 
dp  mer  pour  être  remis  aux  ayante  droit 
lorsqu  il  y  a  lieu.  Il  est  tenu  par  l  asenl 
comptable  un  registre  spécial  de  ces  rc- 
nrisea  on  de  ces  ventes. 

39.  Les  effets  des  inflrmJers  désertens! 
sont  mis  sous  srelh  >  et  conservés  au  dépôt 
des  sacs  pendant  trois  mois.  A  re\piTa\\f>r( 
de  ce  deki ,  ils  sont  vendus  ,  et  le  ^roduii 
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1'  celle  Tente  reçoit  la  desUiULUon  pfes- 
Cille  à  l'arlicle  précédent. 

40.  iei  effets  des>iDflniiierff  eondaBuiés 

sont  vendus  à  leur  profit.  Le  produit  de  la 
vetile ,  dédurlinn  faite  des  sommes  dont 
ces  agents  peuvent  être  débiteurs  envers 
TEtat ,  est  envoyé ,  suivant  le  cas  «  au  ea- 
pitaine  de  ^la  ^ompagme  de  discipline  à 
Lorient ,  on  nn  commandant  de  fftteym 
iur  kquel  ils  ont  été  dirigé*?. 

41.  Les  inûrtuiers  temporaires  n'ont  pas 
d'uniforme,  mais  il  leur  est  délivré,  1»ar  les 
soins  de  l'agent  comptable  ,  une  vareuso, 
un  tablier  et  des  bouts  de  manche,  qu'ils 
doivent  remettre  au  iiioment  de  leur  sortie, 
itais  le  cas  où  ces  effets  ont  été  mis  par 
eux  en  mauvais  état  par  défaut  de  soins, 
Icsdits  elTels  leur  sm\t  ab.indonnés  et  la  va- 
l<Jurenest  précomptée  sur  leur  solde* 

Armement, 

42.  Les  infirmiers  chefs  portent  le  sabre 
àUj»peadu  à  un  ceiu luron  en  cuir  noirci, 
le  sabre  et  le  ceinturon  leur  sont  fournis 
HT  la  direction  d' artillerie.  Les  inflrmiera 

majors  et  ordinaires  ne  sont  nrmés  que 
dans  (les  circonstances  excepUouuelles  et 
sur  Tordre  des  préfets  nuirilimei». 

Casernement. 

4*.  L'infirnnier  chef  est  logé  seul  dans 
une  chambre.  Le  mobilier  de  cette  cbanibre 
se  compose  d'une  couchette  en  fer  garnie 
d'une  paillasse,  de  deux  matelats,  d'un  tra- 
versin, de  deux  couvertures  (l'une  en  laine, 
l'autre  en  coton),  de  trois  paires  de  draps 
tti  tûile  de  lin  ou  de  chanvre ,  d'ane  table 
de  nuit  en  noyer,  de  rideaux  de  lit  et  de 
Jenêlrc  en  cnîîcot  de  couleur,  d'un  fauteuil, 
de  quatre  chaises  en  bois  de  merisier  gar- 
nies de  paille ,  d'une  table  à  écrire  en  bois 
de  noyer,  de  deux  flambeaux  en  enivre, 
d'une  manchette,  d'une  pelle  et  d'une  pin- 
cette  en  fer  poli,  et  d'un  soufflet.  L'infir- 
iDiur  cbef  est  responsable  de  ces  divers  ob- 
jets, qui  loi  sont  remis  sur  inventaire. 

44.  Les  innrniicrs  majors  sont,  autant 
que  possible ,  logés  dans  une  même  salle, 
ils  ont  chacun  :  une  couchette  en  fer 
garnie  d'une  paillasse .  de  deux  malelas , 
d'one  converture  en  laine,  d'un  couvre- 
pieds  et  <!'iiiic  paire  de  draps.  Cha(4iie  in- 
firmier major  doit  se  pourvoir  d'un  coIVre 
en  bois  pour  serrer  ses  cllels.  Ce  codre  est 
placé  sous  la  couchette. 

45.  Les  inflrniiers  ordinaires  reçoivent 
ies  mêmes  cfTcts  de  conrhase  que  les  sol- 
dats des  troupes  de  la  murme. 

46.  Les  draps  de  lit  des  infinniers  ma- 
jors et  ordinaires  sont  en  toile  de  lin  ou  de 
chanvre.  L'approvisionnement  est  calculé 
à  raison  do  trois  paires  par  homme. 
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47.  Les  chambres  des  infirmiers  majors 
et  ordinaires  sont  garnies  des  planches  oé- 
cessalits  pour  le  placement  des  sacs  et  du 
pain,  ainsi  que  de  bancs  et  de  tables  pour 

les  repas. 

4b.  Les  infirmiers  majors  et  ordinaires 
sont  responsables  des  dégâts  commis  dans 
les  logements  qu'ils  occupent.  Les  (ié{$lits 
sont  répar^'s  aux  frais  de  ceux  qui  les  ont 
commis  ,  et  ,  dans  le  en*?  nù  ou  n'en  con- 
naît pas  les  auteurs ,  aui  Irais  de  tous  les 
infirmiers  logés  dans  la  chambre  où  ils  ont 
été  commis. 

4y.  iA's  infirmiers  temporaires  et  les  can- 
didats infirmiers  reçoivent  les  mêmes  ef- 
fets de  couchage  que  les  iaflimien  perma- 
nents ordinaires. 

50.  Les  cliambre<?  sont  chaufTées  et 
éclairées  d'après  les  tarifs  en  vigueur  pour 
les  troupes  de  la  marine.  Les  frais  de  chauf- 
fage sont  à  la  charge  du  service  des  hôpi- 
taux, ainsi  que  ceux  d'éclairage. 

Mfairieulê»,  eorUroUê,  liorefs,  retniss. 

51.  Il  est  tenu  dans  chaque  hApitai  prin- 
cipal une  mntrif  iile  des  infirmiers  permn- 
nents  du  port,  employés  à  terre  ou  ù  bord 
des  b&timents  armés.  Cette  matricule  est 
tenue  par  Tagent  comptable  des  hôpitaux, 
sous  la  siirvi  illance  du  commissaiie  pré- 
posé à  ce  détail. 

52.  L'agent  comptable  des  hôpitaux 
tient  sens  la  même  surveillance,  pour  suivre 
les  mutations  des  infirmiers  permanents  , 
le  paiement  de  la  solde  et  des  accessoires 
de  la  solde,  un  contrôle  semblable  à  celui 
qui  est  en  usage  pourras  divers  agents. 

Tiô.  11  n'est  pas  établi  de  matricule  pour 
les  infirmiers  temporaires.  lis  son!  inscrits 
sur  un  contrôle  spécial  el  annuel  qui  est 
tenu  par  l'agent  comptable  des  hépilaux. 

54.  Tout  infirmier  permanent  est  muni 
d'un  livret.  Ce  livret  contient,  sauf  la  spé- 
cialité respective  des  deux  services ,  les 
mêmes  indications  que  celui  qui  est  en 
usage  pour  les  marais  des  équipages  de 
ligne.  i«*agent  comptable  des  hù|)ilauxest 
responsable  de  la  tenue  des  livre!-.  î  (  f  "m- 
missaire  des  hôpitaux  les  vérifie  tous  les 
trois  mois. 

55.  Le  commissaire  général  de  la  marine 

passe ,  à  la  fin  de  ckaqae  année,  Tinspec- 

lion  flos  infirmiers  p'rmnnenls  employés 
dans  les  hôpilaui  et  remet  un  rapport  au 
préfet  maritime ,  qui  le  transmet  au  mi- 

FcncHmi  ef  servteêm 

56.  'Lts  inflrmiera  ordinaires  sont  affec- 
tés ,  dans  les  hôpitaux  à  terre  ,  aux  divers 
services  indiqués  à  l'état  n.1  annexé  au  pré- 
sent arrêté,  buivanl  la  répartition  qui  en 
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est  faite  par  le  c-onunissaire  des  hôpitaux , 
ils  sont  employés  dans  les  salles  des  ma* 
lades,  des  ofllciers,  sous-offlciers,  marins  et 
soldais  ,  à  la  pîiai  marie  et  à  la  lisanerie , 
aux  bains,  aux  amphiUicAtres,  cour  et  salles 
d'anatomie,  dans  les  postes  de  chirurgie  et 
au  service  de  la  propreté.  Les  infirmiers 
des  salles  donnent  aux  malades  les  soins 
qtie  leur  indiquent  les  oflirirrs  de  santé, 
sous  la  surveillance  des  sœurs  hospitalières; 
ils  font  les  lits  des  malades,  entretiennent  la 
propreté  dans  les  salles,  opèrent  le  trans- 
port des  médicaments  et  aliments  desti- 
nés aux  malades ,  assistent  les  s<mir<;  dans 
la  distribution  des  aliments.  Les  inUrmiers 
.de  la  pharmacie  et  de  la  tisanerie  préparent, 
sons  la  direction  dn  pliarmaeien  chargé 
de  ce  service,  les  médicaments  et  la  tisane 
don!  In  eomposilîon  n'est  pas  réservée  aux 
pharmaciens.  Les  infirmiers  préposés  aax 
bains  les  préparent  suivant  les  indications 
4}es  officiers  de  santé;  ils  les  administrent 
aux  malades,  suit  dan>  1rs  salles  spéciale- 
ment alTectécs  à  ce  service,  soit  dans  les 
salles  ordinaires,  lorsque  le  malade  ne  peut 
pas  sortir.  Les  Infirmiers  préposés  an  ser- 
vice de  Tamphi théâtre  et  des  salles  d'ana- 
tomie,  ou  attachés  aux  postes  do  chirurgie, 
exéculenl  Ions  les  travaux  qui  leur  sout 
ordonnés  par  ics  officiers  de  santé,  pour  ces 
services  spéciaux.  Les  infirmiers  spéciale- 
ment chargés  de  la  propreté  l'entretiennent 
avec  soin  (îrius  les  corridors,  escaliers, 
cours  ,  et  daiis  toutes  les  dépendances  de 
Vbôpital.  lis  sont ,  de  plus,  employés  aux 
travaux  de  toute  espèce  qui  peuvent  leur 
être  ordonnés  par  qui  de  droit. 

57.  Les  infirmiers  majors  sont  proposés 
à  la  surveillance  des  infirmiers  ordiuairos 
placés  sous  leurs  ordres,  dans  les  diflé- 
rents  détails,  et  coopèrent  personneUement, 
avec  eux,  tant  à  la  honnc  tenue  des  salles 
qu*à  l'exécution  de  toutes  les  parties  du 
service. 

5S.  Tous  les  matins,  h  l'heure  fixée  par 
le  commissaire  des  hôpitaux,  les  infirmiers 

majors  se  réunissent  chez  l'inîiriiiicr  chef 
pour  lui  faire  verbalement  leur  rapport  sur 
le  service  du  jour  précédent  et  de  la  nuit. 

59.  L*infirmier  chef  est  chargé  de  la 
surveillance  et  de  la  police  de  tous  les  in- 
firmiers, et,  à  cet  effet,  il  fait  des  rondes 
peiuiant  le  jour  et  pendant  la  nuit,  tant  dans 
les  salles  des  malades  que  dans  les  divers 
postes  où  sont  employés  les  infirmiers.  Il 
est  également  chargé  de  la  surveillance  re- 
lative à  la  propreté  de  toutes  les  parties 
de  l'hùpiLal,  à  l'éclairage  des  salles,  corri- 
dors et  cours ,  ainsi  que  de  la  police  des 
cours  et  jardins  pendant  les  heures  de  pro- 
menade des  malades.  Chaque  matin,  Tin- 
firmier  ctief  remet  sou  rapport  au  commis- 
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saire  des  hôpitaux  sur  le  service  de  k 
veille,  d'après  les  rapports  particuUers  qni 
lui  sont  faits  par  les  inflnnien  majors.  Un 
driuMi'  lie  re  rajiport  spr;i  remis  parrin%- 
mier  chef  au  président  du  conseil  de  sanlé. 
Le  commissaire  des  hôpitaux  inscrit  ses 
ordres  pour  la  journée  sar  tm  i%^n 
ad  hœ,  et  le  remet  à  l'infirmier  chef,  qui 
règle  en  conséquence  le  servioe  dei  iofiT'  . 
miers  majors  et  ordinaires. 

00.  Les  in&rmicrs  des  différents  grades 
doivent  se  conformer  exactement  à  tottei 
les  consignes  arrêtées  pour  le  service  de 
l'hôpital  dans  lequel  ils  sont  employés. 

Gl.  Il  est  placé  ,  dans  tous  les  lieux  oû 
des  inCrmiers  sont  employés,  untablcta 
sur  lequel  sont  hiscrits  les  noms  des  infir- 
miers de  service. 

Police  êt  diseipUne, 

fis.  À  terre ,  les  peines  de  diieipliK  à 

prononcer  contre  les  infirmiers  sont,  sui- 
vant la  fKTfnrc  des  fflîïtr<  rt  lonr  craviléj 
1»  consigFie  dans  l'intérieur  delbùpilîAi 
20  consigne  avec  privation  de  vin  pcodarf 
quinze  jours  au  plus  ;  3*  salle  de  poHa 
pendant  un  mois  au  plus  ;  4o  prison 
dant  quinze  jours;  5*  cachot  pondafl 
quatre  jours.  L'infirmier  puni  de  la  iallt  d 
police,  de  la  prison  ou  du  cachot,  pc«i,  e 
outre,  être  condamné  A  ne  recevoir  pod 
nourriture  que  le  pain  et  l'eau;  mais  ;>  l'f 
ment  de  deux  jours  l'un  lorsque  la  pun 
tion  excède  le  terme  de  dii  jours.  Cj 
pdnes  sont  prononcées  par  le  coninds9Sl| 
des  hôpitaux. 

G~.  Les  infirmiers  permanents  qui,  app 
avoir  subi  plusieurs  punitions,  ^c  tp^t^*^ 
coupables  de  fautes  graves  non  justiciaiji 
des  consens  de  guerre,  mais  qui  ne  peuvi) 
être  réprimées  par  les  peines  prescriles 
l'article  i)récêdent,  ou  ceux  dont  le  d'  I' 
qucmeiil  a  eu  lieu  pour  cause  de  dih:»> 
tentenient  sont  susceptibles  d'être  CDVo] 
à  la  compagnie  de  discipline.  Un  cm 
de  discipline,  composé  d'un  commissa 
de  la  marine  pré  idenl  ;  deux  llewtcna^ 
de  vaisseau  ,  deux  o  lsricrs  de  santé,  <iéi 
gnéspar  le  préfet  maruime,  procède  coflu] 
il  est  dit  ci-après,  sur  le  rapport  da  col 
missaire  des  hépitauz. 

6i.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
dispositions  de  l  arliclc  ci-dessus,  l'*'"^^* 
missaire  des  hôpitaux  adresse  au  comin 
saire  général  un  rapport  dans  lequeli\c 
pose  les  motifs  qui  le  détermiQcnt 
demander  l'envoi  d'un  infirmier  à  U  co 
pagnie  de  discipline,  comme  ne  pumant è 
maûitenu  à  l'hôpital  sans  danger  p( 
Tordre  et  la  police.  Au  rapport  est  iQ 
un  relevé  des  diverses  punitions  qui  aux 
été  infligées  à  cet  infirmier.  Le  commise 
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;:eaéral  juge  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  deman- 
der ao  préfel  marilime  la  coiivocalion  du 
coDsefl  de  discipline.  Eq  cas  d'aflBrinative» 
il  ailresso  le  rapport  au  préfet  inaritinie  , 
qui  statue.  Si  celui-ci  jn^c  à  propos  de 
convoquer  le  conseil,  il  transmet  au  prési- 
éml  le  rapport  et  les  antres  pièces  da 
dossier.  Le  conseil ,  après  avoir  entendu 
rinQrnnr'r  rhcfet,  s'il  y  a  lieu,  l'infirmier 
major  sous  les  ordres  duquel  était  i'iniir- 
ïïàer  iocuipc ,  ei  les  avoir  fait  retirer,  fait 
appeler  fiDCulpé  pour  qu'il  soit  entendu 
dans  sps  moyens  de  défense.  Lorsque  l'in- 
culpé a  reçu  l'ordre  de  se  retirer,  le  con- 
seil dresse  procès-verbal  de  la  séance ,  y 
cnuigne  son  avis ,  et  le  président  le  remet 
au  préfet  maritime  avec  tontes  les  pièces  à 
l'appiii.  Le  préfet  adresse  le  tout  au  mi- 
nisire,  qui  prononce. 

fô.  Tout  inflrniier  temporaire  qtii  s*est 
mis  dans  le  cas  de  subir  une  des  punitions 
'léterminées  par  les  numéros  3,  4  el  5  de 
'  art.  t)2,  est  renvoyé. 

66.  Les  infirmiers  majors  peuvent,  pour 
des  fautes  graves ,  être  suspendus  de 
'eurs  fonctions  pour  un  temps  qui  n'excédera 
pas  deuirnois;  ils  sont  astreints,  pendant 
h  durée  de  la  puniltou  ,  au  service  du 
gride inférieur;  2<>ètre  replacés,  ceux  de 
prrmi;  re  clause,  dans  la  deuxième  classe  de 
grade  ;  5»  être  cassés  et  replacés  dans 
le  grade  d'inûrmier  ordinaire  de  première 
oa  de  deuiième  classe,  la  première  de  ces 
P'ini!  ions  est  prononcée  par  le  commissaire 
gént^  rai  ;  les  deux  autres  le  sont  par  le^ré- 
fel  marilime. 

Les  infirmiers  majors  qui  auront 
<^tc  cassés  de  leur  grade ,  et  condamnés  à 
servir  romme  infirmiers  ordinaires  de  i)rr- 
ffliére un  de  dcMixiéine  classe,  sont  envoyés 
^s  un  autre  porl.  Il  eu  est  de  même  à 
l^gard  des  infirmiers  diefs  qui  se  sont  mis 
«lîins  le  cas  d'être  cassés  et  d'être  replaces 
eomitie  infirmiers  majors  ou  comme  iniir- 
miers  ordinaires. 

^»  Uinfirmier  chef  peut,  poUIr  des  fautes 
graves,  lo  être  suspendu  de  ses  fonctions, 
'^XT  réduction  de  moitié  de  sa  solde,  pen- 
Jaul  un  temps  qui  n'excédera  pas  quinze 
joars;  être  replacé  comme  inflrmier 
^jor;  3<>  être  cassé  pour  servir  comme 
infirmier  ordinaire.  Ln  première  de  ces  pu- 
nitions est  prononcée  par  le  commissaire 
général;  les  deux  autres  le  sont  par  le 
préfet  maritime.  Un  infirmier  major,  dé- 
signé par  le  commissaire  des  hôpitaux, 
remplace  l'infirmier  chef  pendant  la  durée 
de  sa  suspension. 

^.  Les  peines  de  discipline  que  le  conr- 
missaire  des  hôpitaux  peut  prononcer  con- 
Ire  les  infirmiers  ordinaires,  conformèinenl 
à  l'art.      sont  ordonnées  par  lui,  soil  sur 
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le  rapport  des  saurs  hospitalières  ou  de 
l'infirmier  chef,  après  toutefois  que  rinflr- 
mier  inculpé  aura  été  entendu.  La  consigne 

et  la  salle  dr  p  ilirt'  prnv  "ul  être  pronon- 
cées sur  plauite  verbale.  La  prison  cl  le 
cachot  ne  sont  ordonnés  que  sur  une  plainte 
écrite. 

70.  Les  peines  que  le  commissaire  géné- 
ral et  le  préfet  maritime  peuvent  pronon- 
cer contre  les  infirmiers  majors  ei  l'infir- 
mier clief,  aux  termes  des  art.  66  et  68  ci- 
dessus,  ne  peuvent  être  ordonnées  que  sur 
un  rapport  écrit  du  commissaire  des  hôpi- 
taux, auquel  seront  annexées  la  plainte 
faite  contre  l'inculpé  et  les  excuses  présen- 
tées par  lui;  à  ce  rapport  sera  joint  le  re- 
levé des  punitions  que  Tinfirmier  anra  déjà 
subies.  Pour  les  peines  que  le  préfet  mari- 
time prononce,  le  counnissairc  général  ev 

'  prime  par  écrit  son  avis  personnel  sur  la 
proposition  du  commissaire  des  hôpitaux. 

71.  11  est  tenu  dans  ch  uiue  hôpital  un 
registre  des  punitions  conlorme  au  modèle 
adopté  pour  les  troupes  de  la  marine. 

7-2.  L'infirmier,  dont  le  temps  de  ser- 
vice expire  pendant  (jn'il  est  dans  la  com- 
pagnie de  discipline,  reçoit  un  congé  défi- 
nif  où  mention  est  faite  de  la  peine  qu'il  a 
subie. 

7'.  Les  infirmiers  coi\d:  innt^s  soit  aux 
travaux  luiblirs  soit  au  boulet,  regoiv^ent, 
au  compte  du  chapitre  Justice  maritime, 
le  trousseau  affeclé  auxindividus  condam- 
nés à  l'une  de  ces  peines. 

74.  Les  infirmiers  permanents  ne  pi  u- 
vent  contracter  mariage  qu'a \ ce  l'autori- 
sation du  eoromissaire  générai. 

Divers  agents. 

75.  Le  nombre,  rafieclal ion  et  la  solde 
des  divers  agents  employés  à  différents 
titres  dans  le  service  des  hôpitaux,  sont 
délernilnès  par  l'état  n.  "T^.  annexé  au  pré- 
sent arrêté.  Comme  les  inlirmiers  perma- 
nents et  les  infirmiers  ordinaires,  les  divers 
agents  sont  placés  sous  les  ordres  du  com- 
missaire aux  1ioi;ilanx,et,  snbsfdiairemeut, 
suivant  la  nature  de  leur  service ,  ils  doi- 
vent obéissance  et  respect  aux  sœurs  pré- 
posées aux  divers  détails.  Ils  sont  payés 
en  fin  de  mois,  et  le  nombre  de  leurs  jotir- 
nées  do  i)ré>;ence  est  constaté  sur  un  caser- 
nel  mensuel  tenu  par  l'agent  comptable. 

76.  Après  rinsUllation  première  du  ser- 
vice suivant  les  dispositions  de  l'art.  82 
du  présent  arrêté,  l'admission  de  tous  les 
agents  destinés  au  service  intérieur,  ou  qui 
doivent  être  employés  dans  les  jardins  bo- 
taniques ou  dans  les  jardins  potagers,  sera 
autorisée  parle  commis  lir*  général,  dans 
la  limite  du  nombre  régi.  uicntaire  et  sur  la 
proposition  du  conmiissairc  des  hôpitaux. 
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77.  Les  agenU  désignés  i  Tartlele  pié- 

cMt'iiî  m*  p "uvent  c^lre  admis,  s'ils  no  con- 
trac'lent  i  cugagoincnt  de  renoncer  aui.  sa- 
laires acquis,  dans  le  cas  où  ils  cesseraient 
leur  serviee  sans  en  avoir  reçu  l'autorisa- 
tion  du  cummissaire  des  hûpilaui,  qui  ne 
pont  ilitirror  ;ilus  d'un  mois  de  donner 
cette  aulurtsaliuu. 

7S.  Les  jardiniers  botanistes  ne  peuvent 
avaih  cr  fil  v\d>M'  qu*aprés  avoir  passé  cinq 
aniit'i  s  dan;»  la  classe  préri'dcnle.  Les  de- 
mandes d'avancement  en  faveur  de  ces 
agents  sont  adressées  an  ministre  par  le 
préret  maritime,  après  que  le  conseil  d*ad« 
mini <t ration  du  i>ort  en  a  délibéré.  Les 
propositions,  à  cet  égard,  sont  présentées 
par  le  conseil  de  santé  et  par  le  commis- 
saire général,  sur  la  demande  du  commis • 
aairc  des  hôpitaux. 

79.  Les  nfî-^iifs  divers  rétribués  à  la  jour- 
née sont  avancés  en  solde,  conformément 
aux  dispositions  de  l'arrêté  du  22  sep- 
tembre 1848,  sur  les  ouvriers  des  arsenaux, 
l.fs  propositions  sont  formniéps  par  le 
commissaire  dt>s  tiopiiaux  et  présentées  en 
conseil  d'administration  par  le  commis- 
saire généraL 

80.  En  cas  de  maladie,  les  divers  agents 
employés  dans  le  service  des  hA;»ff  '>MX  sont 
traités  dans  ces  établissements.  Ils  sup- 
portent la  retenue  qui  incombe  à  leur  po- 
sition, conformément  au  tarif  du  7  mars 
1840. 

81.  Ces  agents  sont  soumis  aiiv  luis, 
règlements  et  consignes  relatifs  à  la  disci- 
pline, À  la  police  et  i  la  sûreté  des  arse- 
naux. 

Di^^Uiont  traniitoiret. 

Sâ.  Une  commission,  présidée  par  le 
commissaire  général  de  la  niarino,  cî  com- 
posée d'un  capitaine  de  vaissi  au ,  du  com- 
missaire des  hôpitaux,  et  de  deux  ofliciers 
de  santé  en  chef,  procédera,  dans  chaque 
IJort,  à  l'organisation  du  ser^  ii  o  ,  confor- 
mément an\  régies  établies  par  le  décret 
du  19  mars  1855,  cL  par  le  présent  arrêté. 
Un  sous-commissairede  la  marine  remplira, 
prés  de  cette  commission ,  les  fonctions  de 
secrétaire. 

8~>.  Sur  les  propositions  de  la  commis- 
sion, le  préfet  maritime  nommera  aux  di- 
vers emplois  d'infirmiers  chefs ,  d'inOr- 
iniî'rs  majors  et  d'infirmiers  ordinaires.  Il 
prononcera  égalemcnf  l'admission,  à  l'cx- 
eeplion  des  jardiniers  botanistes  entre- 
tenus, de  tous  les  divers  agents  A  em- 
ployer. 

8i.  Les  agent acinels  (h\  service  des 
iiùpilaux,  qui  seront  admis  à  contracter 
des  engagements  comme  infirmiers  perma- 
nents, s'ils  se  trouvent  pourvus  d*iine 
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solde  sopérleaie  à  celle  qui  est  aitzOnii  à 

leur  emploi  par  le  tarif  n.  i,  annexé  ni 
décret  du  19  mars  1853,  conserveront  tew 
Aolde  actuelle  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
nonmiés  A  un  grade  ou  A  une  clssseentaslf^ 
nant  une  solde  é<iuivalenle. 

85.  S'il  ne  se  rencontrait  point  dan»  le 
service  actuel  des  hôpitaux  des  agents  siu- 
ccptibles  de  remplir  tes  fonctions  d'iair* 
miers  cheEi,  la  commission  mcntionoési 
Part.  82  pourra  faire  porter  son  choit  sar 
un  sous-of!icier  des  corps  organisés  de  ta 
marine  ou  de  la  guexre,  retiré  du  lerrici 
depuis  moins  d'un  an  et  nanti  de  certil- 
rats  de  bonnes  vie  et  mœurs  ,  de  bonne 
conduite  au  corps  et  «r-ipiilude,  et  qai 
s  ubligera  à  contracter  cni^agemenl. 

86.  Si,  lors  de  la  première  formation,  le 
personnel  actuel  des  hôpitaux  ne  pernK'ttail 
pas  de  compléter  le  cadre  des  inliriniers 
majors  de  première  et  de  deuxième  classe, 
des  infirmiers  majors  de  denxûme  etasK 
rempliront  provisoirement  les  fonctioas 
d'infirmiers  majors  de  première  classe,  et  I 
des  infirmiers  ordinaires  de  première  classe 
ccHes  d*inGrmiers  m^rs  de  deoiiém 
classe.  Ces  fonctions  ne  leur  donneront 
pas  droit  à  une  solde  supérieure  à  celle  do 
grade  dont  ils  seront  pourvus,  sauf  Ta* 
ception  mentionnée  à  Tart.  84. 

87.  Les  employés  actuels  du  service  da 
hôpitaux  âgés  de  plus  de  quarante  ans, 
qui  no  p(>nrronf  (Mre  admis  comme  infir- 
miers permanents,  et  qui  n'auront  pas  le 
temps  de  service  nécessaire  pour  oblinli^ 
une  pension,  pourront  être  compris,  si  Ton 
est  satisfait  de  If^ur  condoitr  ,  au  nombre 
des  divers  agents  ou  des  ouvriers  de  pro- 
fession mentionnés  à  l'art.  'iO  du  décret 
du  19  mars  18S5,  et  si  la  solde  dont  ils 
jonissfnt  est  supérieure  à  celle  de  leur  nos- 
\v\  emploi,  ils  la  conserveront. 

88.  Les  iuGrmiers  actuellement  einbaT- 
qués  sur  les  bAtiments  de  la  flotte  r  <^1^'' 
nueront  leurs  services  jusqu'à  ce  qu'ib 
soient  débarqués  par  snire  de  désarmemeol 
ou  pour  toute  autre  cause.  li  ne  sera 
changé  A  leur  position  A  bord  soos  Ix 
rapports  de  la  solde,  de  rhabilleme&t,  ^ 
Signé  iHàonOBE  Dircos. 


11  iuis  es  22  A»OT  18ÔS.  —  Décret  impériai^ 
rorgaaliklion,  le  serrice,  le  commftiideiBMti* 

discipline,  les  Inspections,  les  récompnv^*- ''^ 
pcrmiasions  et  les  congés  des  troupe^  de 
vùHgêtàmk.  (XI ,  BoH.  LXXVm,  n.  7010 

Napoléon,  etc.,  vu  rinstruellon  du  mi- 
nistre directeur  de  l'administration  àt 
guerre,  on  date  du  14  jniti  isp-i,  snrl* 
rapports  d'ordre  et  de  subordinatioo  4* 
train  des  équipages  ;  considérant  qs'ilc*^ 
nécessaive  de  mettre  en  hannoai»  aw* 
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îespr'it  des  institutions  militaires  actuelles 
ks  Mj^pnrt*  (l'ordri'  pf  tlv  subordination 
des  truupcs  Ue  i'aUiuiuiiilraliou  dans  ifiurs 
Kblions  avec  le  comniandeiiieiit  el  les 
/oDctioDBaires  de  rinlendanee  ;  sur  ie  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  au 
Il  l  artement  de  la  guerre,  avons  décrété  : 

PARTIE.  OECAHISAnOIf  BT  SBBTICB. 

Sbctiox.  Organisation  iêg  trmipêê 
de  radmiÊtùtraiion. 

Organisatitm  du  personnel  det  iguipageê 

militaires. 

^  Art.  l^f.  Le  persuiiuel  des  équipages  mi- 
litaires a  été  organisé  par  le  décret  du 
SO  février  1852;  il  comprend  :  réUt 
innjor  des  parcs  des  équipages  militaires  ; 

cinq  escadrons  du  iruin  des  équipages 
militaires  ;  5^  trois  compagnies  d'ouvriers 
Cftnstmcleurs  des  équipages  militaires. 

Organisation  des  éiahlissementi  des 
équipage»  mUHairei» 

.  3.  Les  établisseiiieiiCs  des  équipage»  mi- 
lilaircs  comprennent  :  un  parc  principal  à 

Vernon  ;  quatre  parcs  seouadaires  :  à  Ov\- 
leauroui,  à  Alger,  à  Oran  et  à  Philippe- 
TiOe.  Un  dépôt  de  matériel  {pour  mé- 
^re\  k  Sampigny. 

9rffim^taHon  du  pertownel  dee  ouvriers 
d*etdministraiioth, 

3*  Le  personnel  des  ouvriers  d*adniinls> 

tralion  comprend  des  oiiviiiTS  militaires 
diverses  professions,  réunis  eu  compa- 
gnies uu  eu  t)atailiou,  suivaul  les  besuius 
da  service. 

Organisation  des  établissements  de 

4.  Les  élablissements  aniquels  sont  af- 
fectés les  ouvriers  d'administration  coni- 

["■•'nnent  :  1<*  les  mnu'itpntions  et  les  ma- 
è'^Miis  du  service  des  subsislaiiecs  et  des 
tambustibles  ;  les  magasins  du  service 
^  rhabilleineai  el  dû  campement. 

II*  Section.  Service  des  troupes  d» 
radmbUsiraiian. 

^finition  du  service  normal  des  éqtti' 
pages  militaires  de  Vadminittratiàn, 

Définition  du  servir»-  des  transport";. 

5.  Le  «jcrvirc»  des  lr,iii<|>ort«;  par  les 
équipages  uiililaires  a  pour  uL^et:  1^  i'm' 
iévenent ,  but  le  champ  de  iwttille,  pen- 
dant et  après  le  combat,  et  le  transport 
aux  ambulance!^  des  blessés  et  des  malades 
tors  d'état  de  marcher;  2"  le  Irausporldu 
Biatériel  des  ambulances  à  la  suite  des  divi- 
sions actives, et  le  transport  du  matériel  des 
nbsistances,  des  bôpitaus,  de  rbabille- 
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ment  et  du  campement  à  la  suite  des  quar- 
tiers généraux;  le  transport,  en  leni^>s 
de  paix  et  en  temps  de  guerre ,  du  paiii 
liDsi  qoedea  denrées  nécc^dres  à  la  nouH 
riture  et  aux  besoins  divers  des  bommes  et 
des  ehevanx,  lorsque  les  troupes  ne  peuvent 
aller  les  prcudie  aui  lieux  de  disUibution  ; 
4<^le  transport,  en  temps  de  guerre ,  du  ma- 
tériel de  la  tf^rerie  et  des  postes  ;  ri»  le 
tran<;por1 ,  en  temps  de  L'uerre ,  des  archives 
des  états  majors  (eeuide  i'arliilerie  et  du  gé- 
nie exceptés),  et  dcsarcbivesde  l  iuleuduuce 
militaire.  Les  chetaui  ou  bétes  de  somme» 
les  voitures  et  attirails  des  équipages  mi- 
litaires, sont  etrlusiveiiient  alTeetés  aux 
services  énumérés  au  présent  article,  el  ne 
peuvent  être  employés  à  aucun  autre  usage, 
sans  un  ordre  du  ministre  de  la  guerre.  Il 
n'est  fait  d'exception  à  celte  rèslecjtie  d;i!is 
les  cas  d*urgence  et  sous  les  coudilious 
spécifiées  à  l'article  suivant. 

]Mfi»îli<m  dn  teirica  de»  ctn^tnuixom* 

Le  service  des  constructions  des  équi- 
pages militaires  a  pour  objet  :  la  con- 
strurtion  et  l'enlretic:!  !n  matériel  de 
transport  ;  2»  la  ennf.rtifn  et  l'entretien 
du  barnachcmenl  uc(es2»airc  aux  troupes 
des  équipages  militaires. 

DcfinUiuH  du  service  ext'pHounel  des 
équipages  militaires. 

En  ce  qui  concerne  le»  revue» ,  les  par  «de»  el  les 
cérémonie»* 

6.  Les  troupes  des  équipages  militaires 
peuvent  cire  eonvo<iuées  pour  les  revues, 
les  visilcb  (le  corps,  les  parades  el  les  cé- 
rémonies, lorsqu'elles  ne  sont  point  néces- 
saires à  rexéeuiioii  de  leur  service  Donnai 
défiai  par  l'art.  5. 

En  ce  qui  conc-i-m*  1o  v-rxico  i\r  ".irde  d«n«  le» 

circon  Uiuci  »  ordiiHiiif  . 

Les  ofliciers  et  les  hommes  de  troupe  des 
eeeadrons  du  train  fournissent  la  garde  des 

établissements  cl  des  parcs  <ies  é(|uipn^'es 
milit:iirr««;,  Les  nnicjprs  el  les  houinies  de 
troupe  des  compagniesd'ouvriers  construc- 
teurs concourent  à  ce  service  lorsqtie  les 
travaux  des  parcs  n'exigent  pas  leur  pré- 
srnrr  dans  les  ateliers.  Les  oUieiers  de 
l'étal  major  des  pares  ne  conf'onient  pas 
au  service  de  garde  des  étatilisscrnents. 

En  ce  qui  coacerne  le  service  «le  garde  Uon»  les 
draonitwnces  extreordinMies. 

Les  troupes  des  équipages  militaires 
ne  peuvent  être  astreintes  à  faire  le  service 
de  garde  dans  les  plarf<,  postes  ou  can- 
tonnements, qu  adetaui  de  troupes  d'in- 
(anterie  ou  de  cavalerie  ;  ce  service  est 
alon  lestieiBt  autant  que  possible. 
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En  ce  qui  concerne  les  prises  irurnic^  dans  le  cas 
d*aii  érénenieiit  de  force  majeure* 

Les  troupes  des  équipages  militaires 
ppiivenl  être  employées  comme  force  mili- 
taire, lorsqu'un  évi^nrnicnt  de  force  ma- 
jeure, tel  que  une  aiiaquc  ou  un  incendie, 
nécessite  impérieusement  leur  concours. 

Dé/imiion  du  service  normal  des  ou- 
vriers de  l'adminiairalion. 

Service  des  coiislruclions. 

7.  Ce  service  a  pour  objet  :  les  con- 
stractioDsde  fours  et  les  antres  travaux  né- 
cessaires au  service  de  radminislratlOD  en 

campagne  et  que  le  génie  ne  peut  exécuter; 
2»  les  confections  d'objets  mobiliers  né- 
cessaires à  l'exploitation  de^  services  ad- 
ministratifs ,  tels  que  :  étagères ,  tables , 
caisses»  etc. 

Service  d'eiploitetion. 

Ce  service  a  pour  objet  :  la  manuten- 
tion et  la  diKtrihiition  des  denrées  du  ser- 
vice des  subsistances  comprenant  les  vivres, 
les  fourrages,  le  cbauCTage  et  l'éclairage  ; 
S*  la  manutenlion  et  la  distribution  des 
matières  et  ctTets  du  service  d*habillenient 
et  du  campement. 

Définition  du  service  exceptimmel  des 
ouvriers  d'adminiUratUm. 

En  ce  qoi  concerne  tes  revues ,  les  parades  t  tes 

v  iiiles  et  les  cérémonies. 

8.  Les  ouvriers  d'adminislralion  sont 
soumis  ant  mêmes  obligations  de  service 
oxrr:)iîonnel  que  les  troupes  des  équipages, 
mais  avec  celle  restriction  que  les  ouvriers 
employés  dans  les  manutentions  ne  peuvent 
être  distraits  de  leur  service  normal  que 
dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue,  et  sous 
la  responsabilité  de  l'autorité  qui  For- 
donne. 

Il«  PARTIE.  COMMAirDBMENT. 

IIP  Section.  Des  forme»  du  eommande- 
ment  des  iroupe^de  ^administration. 

Du  commandement  des  troupes  de  Tad- 
ministrati4m  dans  leur  kiérarehie, 
Commendeineiit  dus  «équipages  de  redmioie- 

Iration. 

0.  Le  commandement  hiérarchique  des 
parcs  de  construction,  des  escadrons  du 
train  des  équipages  militaires,  et  des  com- 
pagnies d'ouvriers  constructeurs,  est  attri- 
bué aux  oITiciers  désignés  par  le  dérrel  or- 
ganique du  siy  février  1852.  Ce  comman- 
dement s'exerce,  dans  tous  les  grades  de 
la  hiérarchie,  selon  les  mêmes  règles  que 
dans  les  autres  corps  de  Farmée. 

Do  commandeniient  des  oavrien  dTadmlnistratîoa. 

Le  conmiandement  hiérarcbique  des  on- 
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vriers  d'administration  s'exerce,  dans  lous 
les  grades  de  ta  hiérarchie,  selon  les 
mêmes  régies  que  dans  les  autres  corpi  de 
Tannée. 

Du  commandement  des  irenpss  é»  Vd^ 
ministrationpar  les  officiers  gMnss 
.  et  les  commandants  de  placs, 

Da  conunaiideixicnt  exerce  piriesoAciMi 

généraux. 

10.  Les  généraux  de  division  el  de  bri- 
gade eiercent,  smr  les  troupes  de  fadmi- 

nislration  ,  la  même  autorité  que  sur  te 
autres  corps  placés  sous  leur  commande- 
ment, en  ce  qui  concerne  la  tenue,  la  disci- 
pline et  rinstruction.  Ils  peuvent  en  dispo- 
ser dans  les  circonstancesdéfinies  par  ksOL 
6  et  8,  sous  In  condition  de  ne  pas  cntrarer 
rexécution  des  services  ;i(l)iiinistralifsll> 
ne  peuvent  disposer  du  matériel  quedansde» 
circonstances  urgentes  et  sous  leurrespos' 
sabilité,  et  sous  robligation  d'en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre  de  la 
guerre.  Ils  ne  peuvent  pareillement  révo- 
quer on  modiûer  les  ordres  donnés  par  \èi 
fonctionnaires  de  llntendance  pour  Ytié^ 
cution  du  sorricë  normal  ,  défini  par  les 
art.  5  et  7,  que  par  un  ordre  écrit  c!  donl 
il  est  ren(iu  compte  sur-le-champ  au  mi* 
nistre  de  la  guerre.  Les  ordres  du  minislit 
de  la  guerre  pour  faire  passer  de  la  eireoS' 
scription  d'un  commandement  roililaire 
dans  celle  d'un  autre  commandement  mili- 
taire des  ofliciers  ou  des  troupes  des  équi- 
pages ou  des  ouvriers  de  I  adminislritloo 
sont  noti/iés  aux  généraux  coniniandial 
les  divisions  militaires,  qui  transmettent 
cette  noiincalion  aux  intendants  division- 
naires, sauf  les  cas  où  les  besoins  du  ser- 
vice exigeraient  que  ces  mouvements  tttr 
sent  simultanément  notifiés  au  général 
corTuiKiiulant  la  division  et  a  rioUodaol 
niililaire. 

Du  commandement  exercé  par  le«  eoaaua^i^ 

de  plucc. 

Les  commandants  de  place  exercent  for 
les  troupes  de  radministration  la  même 
autorité  que  sur  les  autres  corps  de  la  gar- 
nison, en  ce  qui  concerne  l'ordre  cl  la  te- 
nue. Ils  peuvent  disposer  de  ces  troupes 
dans  les  elreoniitances  préraes  par  ie$ 
art.  6  et  8,  lorsqa*U  n*eiUtc  pas  d'officjer 
^<^ni  rni  exerçant  m  commandeoeot  jsr 
ies  lieux. 

Du  rommandemant  des  troupes  de  Ta^- 
ministrcUionpar  les  fonctionaaif^ 
l  intendance  militaire. 

11.  Les  fonctionnaires  de  riuleudan*;^ 
militaire  eiercent  l'autorité  du  comman- 
dement sur  les  roilitaiTes  de  tons  les  grade? 
des  troupes  de  radmbilstration,  en  <e 
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concerne  i'exécation  du  service  normal  dé- 
fioi parles  art.  5  et  7  du  présent  règlement. 

Du  commandement  des  troupes  de  lad- 
miniilration  par  iê$  offieiers  d^admi- 
niâtroHm  dês  dhên  MMvieêi, 

12.  Les  oflBciers  d'administration  eier- 

ccnl  l'antnrité  du  rnniiTiandetnent  snr  les 
sous-orticiiTs,  (  a[M)r;in\,  l)rigadicrs  el  sol- 
dats des  troupes  de  1  administralioQ ,  em- 
ployés i  rexploitation  du  service  des  sub- 
sîstnnces,  de  rhAbiUement  et  du  campe- 
ment. 

Srf:Tio>-,  Des  relations  dans  le  com- 
mande me  tU  des  troupes  dsl'adminiS' 

t  rat  ion. 

Belations  des  officiers  génératue  et  des 
eommandatitê  dé  place  avec  les  troupes 
de  VadminUtraltUm, 

13.  Les  ordres  motivés  par  Tune  des 

circonstnncpî?  prévues  par  Ir^  nr!.  f)  et  8 
du  présent  règlement,  et  qui  concernent  le 
senice  exceptionnel  des  troupes  de  l'ad- 
ministration, sont  notifiés  directement  par 
les  oflRciprs  généraux  et  los  commandants 
de  place  aux  chefs  de  corps  ou  de  déta- 
chement de  CCS  troupes. 

Belaiions  des  o/ficiers  généraux  et  des 
commandâtes  de  place  avec  les  fonC' 
tUmnair€$  d»  Vintendanee  mUUaire, 

14.  Les  ofDciers  générant  et  les  comman- 

dants  de  place  préviennent  les  fonction- 
nairrs  de  rintendanre  militaire  des  ordres 
qu'ils  ont  notifiés  directement  aux  troupes 
-de  Tadministration  par  application  de  l'ar- 
liele  précédent. 

Mations  des  fimctUmnairêt  de  linten- 
dame  militaire  avec  les  troupes  de 

l'administration, 

15.  Los  fniK  tionnnÎTT'^  de  Pintenilnne** 
miHtnire  noUiicnl  Uîrei  tcment  aux  chefs  de 
torps  ou  de  détachcmenl  des  troupes  de 
Tadministration  les  ordres  relatifs  h  l'exé- 
cution du  service  normal  défini  par  les 
art.  5  et  7  du  présent  règiement. 

Relations  des  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance militaire  avec  }p%  ftfjiriers  (jôné- 
raux  el  les  commandants  de  place. 

Relations  avec  les  officiers  géni^raax. 

16.  Les  intendants  et  les  sous-inten- 
dants militaires  informent  les  officiers  gé* 

néraux  des  ordres  qu'ils  donnent  pour 
l'exécution  du  service  normal  des  troupes 
de  l'administration,  lorsque  l'exécution  de 
ces  ordres  exige  que  les  fimites  des  places, 
camps  ou  cantonnements  occupés  par  ces 
troupes  soient  franf'hies.  Quand  il  s'agit  de 
transports  périodiques,  ce  service  çst  l'ç))- 
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jet  d'une  seule  communication  pour  toute 
sa  dorée.  Les  fonctionnaires  de  l'Inten- 
dance militaire  déférent  aux  ordres  qni 
leur  sont  donnés  par  officiers  f,'énêraux 
Anm  les  circonstances  prévues  par  l'art.  10 
du  présent  règlement. 

Relations  avec  le»  commanda  nls  de  place. 

Bans  les  places  où  il  n'existe  pas  d'offi- 
cier général ,  les  commandants  de  place 
reçoivent  directement  dr^  srins-inlendants 
militaires  l'avis  des  ordres  donnés  aux 
troupes  de  l'administration  dans  le^  cir- 
constances prévues  par  l'alinéa  précédent. 
Dans  les  places  où  il  exi'^te  un  n nie  ht  gé- 
néra!, les  commandants  de  place  reçoivent 
ces  mêmes  avis  par  les  soins  de  cet  ollicicr 
général. 

III«  PAUriE.  DisciPi.iNK. 

V  Section.  De  la  subordination  des 
troupes,  de  l'administration. 

De  la  subordination  des  troupes  de  Vad' 
ministration  dans  leur  hiérarchie. 

17.  Les  militaires  de  tous  les  grades  des 
troupes  de  fadministration  sont  sonmis  , 

dans  leur  hiérarchie  respective,  aux  mêmes 
devoirs  de  subordination  que  les  militaires 

des  autres  corps  de  l'arnicc. 

De  la  subordination  des  troupes  de  Vad' 
ministratiun  envers  les  généraux  et 
les  commandants  de  place. 

Snbordinatiim  envcr*  les  officiels  généraux. 

18.  Les  militaires  de  tous  les  grades  des 

troupes  de  l'administration  sont  soumis, 
dans  loulcs  les  positions,  aux  devoirs  de 
la  suborumaLion  envers  les  olliciers  géné- 
raux investis  d*un  commandement. 

Snlxnrdiiiation  enven  lee  cootmandatiU  de  plaee* 
Les  troupes  de  l'administration  qui  sont 
momentanément  distraites  de  leur  service 
normal  dans  les  circonstances  iin'  v'K  >  par 
les  art.  6  et  8  sont  soumises  aux  devoirs 
de  la  6ul>ordination  envers  les  comman- 
dants de  pince,  dans  tout  ce  qui  concerne 
le  service  exceptionnel  auquel  e!!e«;  sont 
appelées.  Les  troupes  de  radmiuistratioa 
qui  ne  sont  pas  distraites  de  leur  service 
normal  sont  soumises  aux  devoirs  de  la 
subordination  envers  les  commandants  de 
places,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  con- 
signes générales  et  les  ordres  api>licablcs 
aux  autres  troupes  de  la  garnison. 

De  Us  subordinaiim  des  troupes  de  Vad' 
ministration  envers  les  fonetionnaire» 
de  IHntendanee  militaire. 

10.  Les  militaires  de  tous  les  grades  des 
troupes  de  l'administration  sont  soumis 

aux  devoirs  de  la  subordination  cuvçrs  les 
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pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  Teiéculion  du 
service  normal ,  défini  par  les  art.  5  et  7. 

De  la  subordination  des  troupes  de  Vnd- 
fnhiisirafioti  envers  les  officier  *  d' ad- 

itiinislralioit,. 
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de  rinlendance  militaire    droit  de  punition  attribué  aux  généraux  de 

britrndc  par  l'art.  279  du  règlement  dn  2 
novembre  1835,  sur  le  service  ml^iear4cs 
troupes  d'infanterie.  Les  soiui4iitaiéants 
militaires  et  Jcs  adjokits  à  l'inlendaBee 
milit.iirc  exercent  le  droit  de  punition  at- 
tribué aux  (•li('r«i  de  corps  par  Tart.  tî"0  du 
règlement  pnciie  ,  lorsqu'il!»  sont  investis 
4*00  grade  supérieur  à  celui  des  ofBdm 
des  troupes  de  l'administration  qui  coa» 
courent  à  l'exécution  des  services  adminis- 
tratifs .  Lorsqu'il  y  a  parité  dans  les  grades, 
ils  en  rérèrent  à  l'autorité  de  rintendant 
dtvlsiennaire ,  ou ,  4aiis  le  cas  d^cmpéchs» 
■«■t,à  rautorité  raflitaiTe SB^MeiBe ipi 
se  trouve  sur  les  lieux. 

.lM*kMMkMli%ées  aux  hommes  de  tMOpe  pdk^ 

on  non  gradés. 

Les  intendants  militaires  eiercent  le 
droit  de  punition  attribué  aux  générsoi  de 
l»ligade  ;  les  sous-inlendants  militaire»  st 

les  adjoints  à  l'inlendanca  militaire  exer- 
cent le  droit  de  punition  attribué  aux  chefs 
de  corps  par  le  règleuieiit  du  2  uoveiubie 
1833.  Dans  les  deux  cas ,  Je  droit  de  puii- 
tion  ne  s'exerce  que  pour  les  inf raclions  aax 
obligations  du  service  normal  déifiai  |*r 
les  art.  5  et  7  du  présent  décret. 


20.  Les  ouvriers  d'administration  (sous- 
oflloiers,  caporaux  et  soldats)  sont  floumis 
aux  devoirs  de  la  subordination  envers  las 
oflieicrs  (FadmiFiist ration  des  subsistances, 
de  l'habillement  et  du  cnmprment  ,  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l  exccution  de  leur 
service  normal  défini  par  l*art.  7.  Les 
sous-officiers,  brigadiers  et  eavaUers  da 
train  des  équipages  qui  corieourent ,  par 
corvée,  h  Vexérution  intérieure  des  services 
des  subsistances  ,  de  rhabilicmeal  et  du 
eainpement ,  sont  pareitlement  soumis  aux 
deToirs  de  la  subordination  envers  l'ofll» 
cier  (1  adminisiratioa  chargées  la  gestion 
du  service. 

Section,  ^elatéfiféuim. 

Des  punitions  iu  pigées  par  l'atirorilé 

hiérarchiffne. 

21.  Le  droit  de  punition  attribué  à 
chaque  grade  dans  les  hiérarchies  res- 
pectives des  troupes  de'  Tadmintstration 

a'eierce  d'après  les  mêmes  principes  et  II 
est  circonscrit  dans  les  mêmes  limites  flue 
dans  les  autres  corps  de  l'armée. 

Des  punitions  infligées  par  les  ofjpciers 
généraux  et  les  commanda })(  s  df  fdace. 

22.  I.o'i  orTîfffMs  généraux  exercent  sur 
les  troupes  de  i  administration,  et  pour  les 
infractions  aux  devoirs  de  la  subordination 
définis  par  le  premier  alinéa  de  fart.  18, 
le  même  droit  de  punition  que  sur  les 
autres  troupes  placées  sous  leur  comman- 
dement. Ils  doivent  ijiformer  les  inten- 
dants militaires  des  punitions  infligées  aux 
officiers,  et  ils  apprécient  s'il  y  a  lieu  de 
su'ippn  lre  l'effet  de  ces  punitions,  quand 
cette  suspension  leur  est  demandée  par 
rintendant  miiilanc  pour  des  molirs  tenant 
h  Texécutlon  du  service  normal  défini  par 
les  art.  5  et  7.  Les  commandants  de  place 
exercent  sur  les  troupes  de  l'administra- 
tion et  pour  les  infractions  aux  devoirs  de 
la  subordination,  définis  par  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  18,  le  même  droit  de  puni- 
tion que  sur  les  troupes  des  autres  armes 
placées  sous  leur  <  'uninandement ,  et  sous 
les  mêmes  conditions  que  celles  mention- 
nées à  Talinéa  précédent  du  présent  article. 

Des  punitions  infligées  par  les  fonctioi^ 
noires  de  Vinitndanee  miùiaire, 

Puniiioiu  inOigées  au  offideiv. 

S3.  Les  intendants  militaires  eiercent  le 


M)9S  punUions  infligées;  par  les  0§Ukn 

d'administration* 

24.  Les  oiricicrs  d'administration  exer- 
cent le  droit  de  punition  attribué  auicapi- 
taîncs  de  l'armée  par  le  règlement  du  Sas» 
venibre  18~5  en  oequi  concerne  les  puni- 
tions infligées  aux  soldats,  caporaux  et  bri- 
gadiers ;  ils  en  réfèrent  à  1  autorité  du 
sous-inlcndant  militaire  quand  il  s'agit 
d*nne  punitioa  infligée  à  un  sous-oflicier, 
ou ,  à  déCMit,  à  ranCOfrité  militaire  su- 
périeure qui  se  trouve  siir  les  lient.  Le 
droit  de  punition  atlribué  aux  ofliciers 
d'administration  est  soumis  aux  JBkl^ 
restrictioQS  que  celles  mentionoées  audir» 
nier  alinéa  do  rarticle  précédent* 

1V«  PABTIE.  IifSPSGTiOHS. 

YII®  Section.  Des  inspections  passétf 
par  Us  officiers  généraux. 

Spoque  des  inspections  géniralss* 

25.  Les  iuspec lions  générales  des  trovptf 
do  l'administration  ont  lieu  chaqiie  aoiu^ 
aux  époques  déterminées  par  le  niiai6Ue<v 
la  guerre. 

UTodle  dê$in^^itm$finéraleS' 

26.  Le  ministre  de  la  guerrr^  fi^  i?ne 
chaque  année  les  officiers  géni  ran^  du^^' 
pôs  de  l'inspection  générale  des  Iroupw 
l'adunnislralion  et  des  établisieiD«|ï*J 
équipages  militaires.  Ces  officiers  géacn» 
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sont  a(Irr?sî^ns  pnr  îo  ministre  pouT  l'aOr 
complisseoieat  de  iear  missioa. 

SjMfiw  des  intpecHoni  tritnntriêlkm 

SQ.  les  ÎBspeclions  trÎBieslrîelles 
Ironpcsdes  équipages  raililaires  e\  tlos  ou- 
vriers militaires  de  l'administra Uua oui  lieu 
au  mêmes  époques  qae  celles  des  autres» 
coipi  de  rannée* 

JMe  lier  èiifa<lfcNM.<f  famMr  MieiA 

En  «•  qm  concerne  hs  peiwand» 

Sft^  Les  inspeetîoDs  trimestrieUes  soat 
passées  par  les  officiers  gén&aïa. dans  les 
commandemrnts  desquelft  OOi  tiQupes  se  • 
trouvent  pincées. 

En  ce  qui  conrrrne  le  matériel. 

Les  élablis.senieiils  du  service  des  con- 
slructiouây  les  appiovLîàomii'meiiU  qu'ils 
Kofennent  et  le  matériel  confectioiiné  ne 
sont  inspectés  qu'en  vertu  d'ordres  <pé- 
c'mx  du  niirn'^tro.  Le  matériel  des  esca- 
druDs  du  train  des  équipages  est  l'objet 
d'un  exemen  sommaire  destiné  à  faire  re- 
connaître s'il  est  maintenu  en  bon  état  de 
service.  L'état  des  chevaux  à  réformer, 
M  par  le  chef  du  corps  ou  du  détache- 
iMnt^est  souHÙs  au  sous-intendant  mili^ 
tairu,  qui  y  inscrit  son  avis,  et  le  remet  à 
roffîcit'r  général  qui  passe  Tiospectioa  tri- 
ïnestrielle. 

Vlil*  Sbcttox.  Tfe$  inspections  passée» 
JWf  les  intendants  et  les  sous'inten^ 
^tnasmmtaires. 

Epoque  des  inspections  passées  par  les 
inimianis  mStUaim. 

S9.  Les  inepectioiis  administratives  dee 

troupes  de  Fadministralion  ont  lieit  auK 

wiémes  époques  que  celles  dfs  autres  corps 
de  l'armée  :  elles  sont  passées  par  les  iu- 
taidaats  militaires  désignés  chaque  année 
Ptr  le  ministre.  Les  intendants  division- 
naires doivent  passer,  en  outre,  des  inspec- 
tions accidentelles  des  troupes  de  l'admi- 
ni&trâlioii  quaikd  ils  jugent  nécessaire  de 
*'iiMwrde  rétat  du  matériel. 

^^tde  des  inspections  passées  par  les  in- 
tendanis  mUitairê$» 

3k  Les  inspections  administratives  sont 

passées  seloi»  les  prescriptions  des  instruc- 
tions minish'riellcN.  l  'intendant  militaire 
uispecleur  appelle  iaUeation  du  général 
inspecter  el  altérienrcment  celle  du  mi- 
nistre sur  les  consommations  de  matières 
<nii  lU!  lui  paraissent  pas  siifTi^fimment  Jus- 
tifiées ,  ainsi  que  sur  les  constructions  de 
Butériel  qnl  hd  paraiiseni  imparfailee. 
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J?fO0iM  dêi  intpeetUmi  poêiêei  pmr  lat 
»oiiê4iUtndanU  miUUUreê, 

M.  Les  sons-intendants  militaires  doi- 
vent passer,  au  moins  une  fois  par  tri- 
mestre et  plus  souvent  s'ils  le  jugent  né- 
cessaire, rinspeetlMi  des  travpes  d^aday- 
nistration  qui  concourent  à  Teiéeutlon  dea 
services  dont  la  direction  leur  est  confléeb 

Mode  (fcs  insperiions  passées  par  fea 
sous-intendants  militaires. 

52.  T.a  troupe  est  réunie  s<tu>i  les  armes 
dauii  la  tenue,  à  l  lieure  et  au  Ueu  indiqués 
par  le  8ens^4alendini  militaiia  Le  sou»- 
înteiulant  militaire  s*assare  qiie  rhabille* 
ment»  réquipenient ,  les  voitnn  s  .  li  s  che- 
vaux et  les  harnais  sont  bien  en  Ire  tenus  et 
en  bon  état  de  service.  Il  peut  se  faire  ac- 
compagner des  maîtres  ouvriers  da  corps, 
ou  ouvriers  étraufïers  ,  pour  examiner  le 
matériel  dan-^  toutes  ses  pnrlios.  Il  visite 
aussi  les  chambrées  et  les  écuries  toutes  les 
fois  q«e  la  biea  dn  saryiae  loi  parait  reil- 
ger.  Ces  diverses  investigations  ont  exclu- 
sivement pour  but  de  constater  le  parfait 
état  du  personnel  et  du  matériel ,  pour  la 
bonne  et  compléta  eiécotion  des  services 
administratifs. 

y»  PARTIE.  RÉGOvnNSisa. 

IX«  StxTio>.  De  l'avancement. 

Conditions  de  l'avancement  dans  les 
traupei  des  équipages  rnUUaires, 

33.  L*avaneement  daiw  le  corps  des 

équipages  militaires  a  lieu  diaprés  les  règles 

tracées  par  les  ordonnances  des  Ifi  mars 
185iiet  11  janvier  ii^iâ  et  pas  le  décret  du  . 
29  février  1852. 

Condilions  de  l'avancement  dans  leeorpê 
d^omniêtê  d'adminiatreOion, 

34.  L'avancement  dans  le  corps  des  ou- 
vriers d'administration  a  lieu  d*aprésles 
règles  tracées  par  rordoanaacedal6  num 

1838, 

ProposUéoHs  pour  l'avaMeiMni  dans 

VintêrieuT. 

Z&m  Les  proposiUons  poux  1  avancement 
sont  établies  confSorméiiient  aux  disposi- 
tions de  principe  consacrées  par  les  art. 
359,  360  et  561  de  l'ordonnance  du  1G 
mars  1858,  et  sous  raccomptissemcnt  des 
formalités  suivantes  :  les  tableau\  de  pro- 
position sont  rédigés  par  les  comasandanla 
des  escadrons  du  train  des  équipages  mfli- 
taires ,  par  les  commandants  des  compa- 
gnies d'ouvriers  constructeurs  et  p;ir  les 
commandants  des  parcs  ;  ils  sont  annotéa 
par  le  sons-întendaiit  militaire  et  soumis  4 
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I  inlcndanl  militaire  inspecteur  qui ,  après    Yl*  PABTIE.  Vwnmonn  m  concis. 


y  âToir  consigné  ses  observations ,  les 

adresse  à  l'inspecteur  ffénéral  du  train  fies 
équip.'^'c-;  inililaires.  En  ce  qui  concerne 
les  parcs  des  équipages  inililaires,  les  com- 
mandants  de  ces  établissements  doivent  ei^ 
vofer,  en  outre  ,  au  directeur  des  parcs , 
une  expédition  drs  étals  de  proposition.  Le 


XI*  Stciio>.  Des  permUiioHS  d  dtt 
congés  accordés  aux  f  roupet  des  égui- 
pages. 

Des  permissions  ils  fl  d  f  5  jours  occor* 
déês  aux  trcnpee  des  éqsîlpog». 

41.  Les  permissions  d'absence  qui  n*n- 


dirccleur  des  parcs ,  après  avoir  inscrit  sur  cèdent  pas  huit  jours  sont  accordées  par 

ces  éUls  SCS  noies  et  ses  observaliuns ,  les  les  chefs  de  corps  ou  de  détachement,  sauf 

adresse  directement  i  rinspectenr  général,  l  approbation  du  sous-inlcudaui  militaire, 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  d'adminis-  conformément  an  lîglement  sur  le  senrice 

tration  ,  les  états  de  proposition  ,  établis  intérieur.  Les  permlssioiis  denenfi  qaioie 

par  le  commandant,  sont  remis  au  sons-  jours  sont  accordées  par  le  commandant 

intendant  militaire,  qui  y  inscrit  ses  notes  la  subdivision,  sur  la  proposition  ducbcf 

et  avis  et  les  transmet  à  Tintcndant  miU«  de  corps  ou  de  détachement  transmise  au 

taire  inspecteur.  général  par  le  sons^lntendant  miHtairesTcc 

Hon  de  Ut  période  des  jn^ectimu  géniérales* 

Les  états  de  proposition  sont  établis  DespsrmissionsdaieàSO/ofirsaeeordett 

par  les  chefs  de  corps  ou  de  détachement»  auMstroupes  des étpt^pagcsinXIMfU, 

annotée  par  les  sous -intendants  inili-  Des  permissions  de  seize  à  trente 

taires  et  transmis  a  l'intendant  division-  jou^  ^^^^  accordées  par  le  «êin^ral  rm- 
naire ,  qui  y  inscrit  ses  observations  et  les 
adresse  ensuite  au  général  commandant  la 
division. 


mandant  la  division,  sur  pr<  [losiuon 
du  chef  du  corps  ou  du  délachcmciil,  trans- 
mise avec  ravis  du  sous-intendant  mili- 
taire et  de  rintendant  militaire. 

Des  congés  accordés  aux  tromes  ist 
équipages  mitUaires  dans  nnlln'eiir. 

43.  Les  congés  de  convalcsceace  sont  ac- 
cordés ,  savoir  :  aux  sous-oflQciers  cl  sol- 
dats ,  par  le  t'éncral  commandant  la  di- 
vision, >ur  ia  deinaiidc  adressée  par  le  clief 
du  corps  ou  du  détachement  an  sons-iatcs* 
danl  militaire,  et  transmise  au  général  pir 
rintendant  divisionnaire.  Aux  ofTînipr<!  fie 
tout  grade,  par  le  ministre,  sur  la  deraauiit' 
du  chef  du  corps  ou  du  détachement ,  ap- 
puyée de  ravis  du  sous-intendant  militaire 
cernent  dans  Tordre  de  la  légi  on  d  Kon-  et  de  l'intendant  divisionnaire,et  transmise 
neur  sont  régh*es  par  le  titre  5  du  décret  ministre  par  le  général  comm;iiulant  la 
organique  du  iU  mars  1852.  division  ,  qui  est  ensuite  chargé  de  ladéli- 

^  ,    ,       . .  .„     vrance  du  congé  accordé.  Les  dcmaod» 

CondUtons  d  obtention  de  la  medoMê    je  congé  de  convalescence  seront  toujours 
vitlitatre,  accompagnées  des  pièces  dont  In  produc- 

o8.  Les  conditions  pour  l'obtention  de  lion  est  prescrite  par  rordounancc  du  25 
la  médaille  militaire  sont  réglées  par  le  dé-  décembre  1857.  Les  congés  teroporaim 
cret  du  S9  février  1852.  sont  accordés  par  le  ministre ,  sar  ItdS' 

„  7  ,        ,        mande  du  chef  de  corps  établie  et  irans- 

ProposUwm  pour  les  decoraliona  dans  conformément  à  la  décision  du  19 

iifuertcur.  novembre  1844.  Us  congés  de  seroesljc 

39.  Ces  propositions  sont  soumises  aux  sont  accordés  chaque  année  aux  soas-flw* 
mêmes  formalités  que  les  propositions  pour    ciers  et  soldats,  d'après  la  fixation  mio^té- 


ProposUions  pour  Vavaneemeni  en  eam» 
pagne. 

ne.  Les  propositions  pour  l'avancement 
sont  établies  conformément  aux  disposi- 
tions de  principe  consacrées  par  l'art.  362 
de  l'ordonnance  du  1Q  mars  1838  ,  et  sous 
raccoroplissement  des  formalités  prescrites, 
selon  le  cas,  par  Tarticle  précédent. 

X«  Sbgtion.  Des  décorations. 

Conditions  d'admisswn  et  d'avancement 
dans  la  Légion  d'Honneur, 

37.  Les  conditions  d'admission  et  d*avan- 


ravancement  dans  l'intérieur, 

Propositionspour  les  décorations  en 
campagne, 

40.  Ces  propositions  sont  soumises  aux 

mêmes  formalités  (lac  les  propositions pour 
ravancement  en  campagne* 


rielle.  Quant  aui  officiers,  le  ministre  $e  ré- 
serve de  stfitner  sur  les  demandes  de 
de  semestre  qtii  pourraient  être  faites  en  lettr 
faveur,  dans  le  travail  d  inspectiongénéfw» 

Des  congés  accordés  aux  troupes  d6i 
équipages  militaires  en  Algérie* 

44.  Les  disposiUoûs  de  l'art.  17  del'tf- 
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rèléda  l"  septembre  1834,  et  de  la  déci-  50.  A'olre  minisire  de  la  guerre  ÇM,  de 

m  du  l«f  octobre  1835,  relatives  à  la  dé-   Saint-Arnaud)  est  chargé,  etc. 

ïnwce  des  congés  et  des  prolongations  de  — 

eoDftéaai  militaires  de  rarmée  d'Afrique,    18»  26  août  1855.  —  Drcrot  impt^rial  portant 

'ODtinuernnt  à  recevoir  îenr  exéCTition  à  promulgation  <le  la  convention  d'exiradition 

t:;irJ  (les  oflieiers  ,  saus-ofliciers  cl  sol-  condue  entre  la  France  rtk 

ûâU  des  équipages  militaires  qui  font  par-  ™-  • 

tiède  celte  armée.  Les  demandes  de  congé  Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

dfTront  être  transmises  àM. Icgouvernenr  ministre  sorrrinii e  d'Etat  au  di^pnr*  ment 

gâlèralpar  l'iDteDdant  militaire.  des  aHuires  clrangéres,  avons  décreié  : 

-          ^          ,  ,        ,   ,  Art.  l«f.  La  convention  conclue,  le  ZO 

M*  SacnoK.  l>e«  pwminions  et  des  .  ^  aemicr,  entre  la  France  et  le  duché 

mgés  accordéi  au»  wvrtfin  d  admi-  Nassau ,  pour  l'ex  tradition  réciproque 

Mitration.  ^^^.5  rnalfaiteurs  réfugiés  d'un  ])!\y<  daiH 

bu  permissions  de  i  à  \b  jours  accor-  l'autre ,  ayant  été  ratiliée  par  les  deux  guu- 

ites  aux  ouvriers  d'administration.  vernements  conlracrtants ,  et  les  actes  de 

45.  Les  permissions  d  absence  qui  n  ex-  ratifications  ayant  été  échangés  le  3  de  ce 

<«leDt  Ms  hoit  jours  sont  accordées ,  sa-  mt»»» .  ^^^^  convention ,  dont  la  teneur 

wir:pîar  tout  détachement  placé  m-usIcs  ««il*  w^cv™  sa  pleine  et  entière  exéculiun. 

«Ires  immédiats  d'un  ollicier  r.id minis-  Cofl«entfon. 

talion  comptable  .  sur  la  proposition  de  ^  rempereur  de^;  Français  et  S.  A. 

2  officier  d  administration  ,  P^^  le  sous-  désirant,  d  un  commun 

tteidaDl  militaire  ayant  la  ponce  du  dé-  convenUon  pour  1  ex- 

i  mon  ;  pour  le  dépôt  et  pour  les  dé-  ^    ^    réciproque  des  malfirftïurs ,  ont 

^  b^nents  comnK.ndés  par  des  officiers  ,  '^^('"'^J^'^^^^  Usan  pleins  pouvoirs, 

.g^lechef  uu  corps  ou    commandarU^^^^  •  S  M  l'empereur  des  Français 

J^feehemenl ,  sous  1  approbation  du  sous-  Tallenay  , 

teodanl  mn  iaîrc.  Les  permiwons  de  ,o„'7„\.oyé Extraordinaire  et  minislr; 

^fa  q-unze  jours  «ontf  cordée,  par  1^  plénipotentiaire  prés  la  sérénissime  con- 

o^mmandant  de  la  subdivision^^^  u^^^^^^  fédération  germanique,  son  ministre  plé- 

po»  tondu                       nnlc^^^^^  nipotentiaiic  pn's  S.  A.  le  due  .de  K.s- 

mm  ayant  la  police  du  détachement.  ^^^^^  .       ,  ,,iraordinnire  et  mi- 

liti permissions  de  iG  à  ùO  jours  accof'  nislre  plcnipotcnliaire  prés  la  ville  libre 

d^i  aux  ouvriers  d'adminittratUm.  de  Francfort,  grand  officier  de  i*0Tdre  im> 

4fi  j...  n«r»ni«mn«  dP  «PiTP  i  trcnte  périal  de  la  Légion  d'Honneur,  grand-croix 

Vm^i  ^pIÏÎÏI^  Dâ^  le  ^al  ''^••d^^  Catholique  d'Es- 

5r  aSt  L'^ii  pŒo»  de  Pogne  et  de  i.rdre  de  Pln.ippe  le  Magna- 

finleDdant  divi«iAnnaire  du  grand-duché  de  «es:,e,  comman- 

«HeDaant  divisionnaire.  deurdeFordre  de  la  Conception  de  Portugal 

«tt  congés  accordes  aux  ouvriers  daa-  pordre  de  Saint-Grégoire  de  RoTi.e, 
mi nist ration  dans  l'irUérieur.  olîicier  de  l'ordre  de  LOopold  de  Belgique; 
*î.  Les  congés  de  convalescence,  les  et  S.  A.  leducdersassau,  IcpriuceAugusle- 
f^ogés  temporaires  et  les  congés  de  se-  Louis  de  Sayu-Wittgcnslein-Bcriebourg» 
*s»re «ont  accordés  aux  ouvriers  d'adml-  ministre  dirigeant,  lieutenant  général  et 
ûiilration  stationnés  dans  l'intérieur,  selon  aide  de  camp  général  de  S.  A.  le  duc  de 
'^^  mrmes  formalités  tpj'aux  militaires  des  Nassau,  grand-croiv  de  l'ordre  de  Léopold 
'j'Jipages  qui  se  trouvent  dans  la  même  d'Autriche,  des  ordres  de  Saint- Alexandre 
Niion.  Newsky,  de  r  Aigle-Blanc  de  Sainte-Anne. 

cier  de  Tordre   unpenal  de  la  L-egiuu 

48.  Les  congés  de  toute  nature  sontpa-  Honneur,  grand-croix  de  l'ordre  de  Fré» 

ffillemeni  accordés  aux  ouvriers  d'admi-  ^^^..^     Wurtemberg,  du  Lion  de  Hesse 

ûislralion  stationnés  en  Algérie  selon  les  ^i^^q^I^^  de  Louis  et  de  Philippe  de 

Jiiëmes  formalités  qu'aux  militaires  dps  ^g^gg  grand-ducale,  grand  c(mmuindeur 

loupes  des  équipages  qui  se  trouvent  dans  Y^^^.^l^.ç      Gnelphes  de  Hanovre,  offi- 

«ïlte  position.  cicr  Ue  l'ordre  pour  le  mérite  militaire  de 

Dispositions  généralet.  Wurlemberg;  lesquels,  en  vertu  des  pou- 
«.Sont  abrogées  toutes  les  dispositions    voirs  spéciaux  qui  leur  ont  été  conférés, 
<J«*ordonnancesetréglemenUanlêrieursen    sont  convenus  des  .rt.rle.  sunants  : 

<«vXTtdiwito!ir^^^^  Art.        Les  gouvernements  fran(;ais 
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et  nassoviea  s'engagent,  par  k  présente 
convention,  i  le  llTier  nkeiproquement , 
chacun  à  reiccption  de  ses  nationaux, 
les  individus  réfugiés  de  Franre  dans  le 
duché  de  Nassau  el  du  duché  de  Nassau 
en  France ,  el  poursuivis  ou  coudamués 
par  les  tribanavi  compétents  ponr  l*«n 
des  crimes  ci-aprés  énumérés.  L'ei tradi- 
tion .lurn  lieu  sur  la  demande  que  Pun  des 
dcui  gouvernements  adreisera  à  l'autre 
par  voie  diplomatique» 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  Fettra- 
dition  sera  accordée  sont  les  suivants  : 
assassinat,  rîtsimisonnement ,  parricide, 
infanlicide,  mcurlre,  viol,  atienUt  à  la 
pudeur  consomaié  on  tenté  avee  Tioleoce; 
S9  coups  et  blessures  volontaires  ;  S»  iiH 
rpiiflic;  i-o  faux  en  érrili'.re  authentique  OU 
de  couiiuerce  et  en  écriture  privée,  y  com- 
pris la  contrefaçon  des  billets  de  banque 
etelTets  publics  ;  5<»  fabrication  et  émission 
de  fausse  monnaie,  contiefaçon  ou  altéra- 
tion de  pnpier-monnaie  ou  émission  de 
papier>monnaiecontrer.)it  on  altéré  ;  6**  con- 
trefaçon de  poinçons  de  i  £tal  servant  à 
inarqoer  les  matières  d'or  et  <l*argent; 
7^  faui  témoignage  en  matière  crindndte, 
faux  témoignage  et  faux  serment  en  ma- 
tière civile  ;  80  subornation  de  témoins  ; 

vol,  abus  de  conûancc  domestiqi^, 
soustraetions  et  conenssiona  commises  par 
dépositaires  et  fonctionnaires  publie»; 
la^  banqueroute  frauduleuse. 

5.  Tous  les  objets  saisis  eu  la  possession 
4*un  pfévenu,  lors  de  son  arrestation ,  se- 
ront livrés  an  moment  où  s*eirecliiera  l'ei- 
triîflilion ,  et  rr!  lo  remise  ne  se  hornera  pas 
seulement  aux  objets  volés ,  mais  compren- 
dra tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la 
preuve  da  crime. 

4.  Si  l'individu  fédané  est  pooranivi  ou 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit 
qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'e-f  ïé- 
fugié,  son  extradition  pourra  être  dilltrée 
jusqu'à  ce  qtfil  ait  subi  sa  peine.  Dans  le 
cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détemi  dans  le 
même  i>avs ,  h  raison  d'obligations  par  lui 
contractées  envers  des  particuliers ,  son 
extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la 
partie  lésée  i  poursuivre  ses  dvaila  devant 
Tautorité  compétente. 

5.  L'extradition  ne  sern  nrcordée  que 
sur  la  production,  soit  d'un  arrêt  de  con- 
damantioB,  soit  d'un  arcit  de  mise  en  ac- 
casatioD,  soit,  enfin,  d'un  mandat  d'arrêt 
expédié  dans  les  formes  prescrites  p.ir  la 
législation  du  pays  qui  réclamr  1 1'\ tradi- 
tion, ou  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins 
U  inèoM  force  que  ce  numdat  el  MiqaaDt 
^gakoMnt  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poiirsfiivTs,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
appUcable  à  ces  faits. 


G.  Si  le  prévenu  ou  le  condamaè  ifeat 
pas  sujet  de  eelai  des  déni  Etals  ceÉkie> 
tants  qui  le  réelame,  il  ne  peorrtètrc  livié 
qu'après  que  son  gouvernement  aara  été 

consulté  et  ini^j  en  demeure  di'  faire  con- 
naître les  muUfs  qu'il  pour  rail  iivoii  de 
s'opposer  à  l'eitradition.  Bans  tois  ta 
cas,  le  gouvernement  saisi  de  la  demande 
d'extradition  restera  libre  de  donner  à 
cette  demande  la  suite  qui  lui  parai  Ira  coq- 
vcnable  et  de  livrer  le  prévenu  pour  être 
jugé,  soit  i  son  propre  pays,  soit  ao  pays 
où  le  crime  aura  été  commis. 

7.  îl  f^l  expressément  stipulé  qae  le 
prévenu  ou  le  condamné  dont  TexlraéiUQa 
aura  été  aeeonlée  ne  pourra ,  dans  mm 
cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucon  dé- 
lit politique  antérieur  à  l'eitradition ,  ni 
pour  aucun  des  crimes  ou  délits  noapié* 
vus  par  la  présente  convention. 

8.  L'eitradition  ne  pourra  avoir  fien  il, 
depuis  les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la 
condamnation,  la  prescription  de  la  \m\>' 
ou  de  l'action  est  acquise,  d'après  les  loià 
du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié.  Daai 
les  cas  énumérés  sons  les  paragrapbeiS, 
4  et  9  de  l'art.  2  de  la  présente  conven- 
tion, l'extradition  pourra  èiro  refusée,  m. 
selon  la  législation  du  pays  auquel  Teitra* 
dition  est  demandée,  les  crimes  y  mentiaer< 
nés  ne  sont  point  punis  de  peines  alfficllia 
et  infamantes. 

9.  I.rs  frais  d'arrcsl.ition ,  «l  i  uirptien 
et  de  transport  de  Tindividu  dont  l'eitra- 
dition  aura  été  aeeoidée  »  teslerail  à  li 
charge  des  dans  ^ouverneineiits  dans  les 
limites  il  U  ur>  territoires  rcspertifs 
frais  d  eiilrelieii  cl  de  passade  sur  le  Icrri- 
toire  des  £tats  intenucdiaires  suai  à  la 
charge  de  l'Etat  qui  réclame  rexlrsititioo. 

10.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une 
affaire  pénale,  un  des  deux  goinerncmcnl* 
jugera  nécessaire  rnuditi  sn  de  témoins d»- 
mieiliés  dans  i  autre  i:.Lui,  une  commiidui 
rogatoire  sera  envoyée  à  cet  eSèt  pir  11 
voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  sait* 
en  ohservant  les  lois  du  pays  où  les  lé- 
moins  sont  invités  à  comparaître.  i«s  gou- 
vernements respectifs  renonceront  i 
réelamation  ayant  pont  objet  la  resti- 
tution des  frais  résultant  de  l'eiéCBtioa  de 
la  commission  rogatoire. 

11.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la 
parution  personnelle  â^xm  témoin  est  ^ 
cessaire,  le  gouvernement  du  pays  aaitim 
appartient  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre 
à  i'invitn'ion  qui  lui  sera  faite,  et,  en^** 
de  conseuiernent ,  il  lui  sera  accordé  d«f 
firais  de  voyage  et  de  sjlfowr  d'après  les  ta- 
rifs et  règlements  en  vigueur  dans  i»'!!*!^ 
où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

ii.  Lwrs^  dans  une  caïue  peu^^ 
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insirnilp  dans  l'un  des  deux  pays ,  la  con- 
froDUiiuii  de  criminels  détenus  dans  l'aulrc, 
Mh  prodocUon  de  piécei  de  coBvioUon 
ou  documents  jmlidâircs  ier«  jugée  utile, 
la  dcmaDde  en  sera  faite  j>ar  la  voie  di- 
plomatique, et  Ton  y  duimera  suite,  à 
iiiuiD»  que  des  cousidéralions  parliculières 
Mi'i  ofiposent,  et  sous  TobUgalion  de 
renvoyer  les  criminels  et  les  pièces.  Les 
nvrnicmrnts  rcspeclirs  renonrent  départ 
{1(1  autre  à  luute  réclamation  de  frais  ré- 
iritiot  du  transport  et  du  renvoi,  dans  1^ 
bnites  de  lears  territoires  respectifs ,  de 
triminels  à  confronter  et  de  l'envpi  ainsi 
que  de  la  restitution  des  pièces  de  coovic- 
lioo  et  documents. 

is.  U  présente  cenveiitloii  ne  sera  exé- 
catoire  que  dii  jours  après  sa  publication* 

11  La  présente  conventiurî  continuera 
â  rire  en  vigueur  jusqu'à  i  expiration  de 
à  mois  après  déclaration  contraire  de  la 
de  Vun  des  d&a  gouvernements.  Elle 
«ra  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
fchan^écâ  dans:  le  délai  de  six  semaines,  OU 
pins  lùl,  b'i  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  de 
S-  M.  l'enaperenr  des  Français  et  de  S.  A. 

duc  de  Nassau,  avons  signé  la  présente 
c  nsenlionen  double  oriiiinal  et  y  avons 
apposé  le  sceau  de  nos  armes.  Fait  à 
Viesbade,  le  50  juin  1855.  \^L,  S.)  Siyné 

Tallotat.  {L,  S.j  Signé  Pa.  ds  Wixx- 

-  >'ûg  ministres  de  la  justice,  et  des 

^Jire»  élrangiVr^  MM.  Abbatucci  et 
i'ftfujii  de  Ltiuyv  ^orit  chargés,  etc. 


i  »rux7  =  20  kovT  1853.  —  Décret  impérial 
omre ,  tar  Pex«rcfce  f 95S ,  «a  cHWRt  extra- 

•filiOBire  pour  Tevérution  des  Iravaux  des  nou- 
veaux bâtiment*  du  ministère  des  aSCaâxes  éHxiOk' 
P^'  (XI,  Bail.  VSXSX ,  n.  717.) 

Kapoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  15  juillet 
relaCife  à  la  oonstruetioo  des  non* 

J*a«x  bâtiments  du  ministère  des  affaires 
"rangéres;  con^flf-rant  (ju'ilest  urgent  de 
J^llre  ces  bàtimenls  en  état  de  recevoir 
l*iaiiniilratioB  à  laquelle  ils  sont  destinés, 
"in  «le  |)ermettre  Tabandon  et  ia  Tente,  au 
ffofîtdu  trésor,  des  trrrnins  et  con<lnic- 
actuels  du  miuislère  des  affaires 
^^Higéres;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
iwe  de  rintérieur,  avensdéei^té  : 

^rt.  ftr.  Un  crédit  eTtraerdinaire  de 
^  cent  mille  francs  (000,000  fr.)  est 
au  ministre  de  l'in t ['rieur  pour  l'exé 
^•«odes  Iravaiit  des  nouveaux  bâtiments 
*  xinistére  des  affaires  étrangères.  Ce 
sera  inscrit  an  cbapitre  »  du  M- 
c't  <ic  l'sierckoms. 

^  U  soa  poirm  à  la  dépense  mention- 
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née  en  l'art.  l«r,  au  moyen  des  ressources 
affectées  aux  besoins  de  i'cxercicc  1855. 

3.  Les  ministres  de  Finlérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Perslgny  et  Blnean)  sont 
cbargès,  etc. 


30  JOII.UIT  «=  26  AOUT  185S.  —  Décret  impérial 
qni  ownre  «n  «Mit  ntraordUiaire  pow  la  ioiv 

nitore  aux  cours  et  tribunaux  de  nouveaux 
sceaux ,  timbres  cl  caclieU  portant  pour  type 
Taigle  impériale.  (XI ,  BalL  LXXIX ,  a.  718.J 

Napoléon,  etc.,  wr  le  rapport  de  notie 
garde  des  sceau,  ministre  seciétaire  d'£tat 

au  département  de  la  justice;  vu  la  loi  de 
finances  du  8  juillet  l^>o2,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  Teiereioe  1853;  va  le  décret  da 
2  décembre  suivant,  rclatir  au  sceau  de 
l'empire,  o\  anx  seetiux,  timbres  et  carlietJi 
des  grands  corps  de  TElat,  des  ministères» 
des  cours  et  tribunaux,  et  des  administra- 
tions et  aotorités  publiques  ;  vu  les  art* 
86,  27  et  28  de  rordonnance  du  31  mai 
1858  portant  rétiîrmrrit  fit^néral  sur  la 
comptabilité  puOiique,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  A  notre  garde  de» 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sur  l'eier- 
cice  18r>",  un  fTfdil  e%tr,;ordinaire  dequa- 
rante  sept  mille  francs  (47,000  fr.),  pour 
la  fourniture  aux  cours  et  tribunaux  de 
nouveaux  sceaux,  timbres  et  cachets  por- 
tant pour  type  Taigle  impériale.  La  régu- 
larisation de  ce  crédit,  (pii  formemun  cha- 
pitre spécial  sous  le  n.  12  bis  du  budget; 
de  la  justice,  sera  proposée  uu  Corps  légis- 
latif dans  sa  plus  prochaine  session. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances {MM.  Âbbatucci  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 


0  a  36  AooT  1853.     Dëcnt  imp^vial  MiatiT  «nx 
fortifie  liions  da  Havre.  (XI,  Bail.  'LXjUX, 

n.  720.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  lo  juillet 
1791  et  27  juillet  1619;  >u  la  loi  du 
10  juillet  1851;  vu  les  art.  6  et  $6  de  la 
Constitution;  vu  les  deux  plans  de  délimi- 
tation, en  date  du  s  août  1853  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  minisire  secrétaire  d'£latdo 
lu  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  Les  fronts  nord  et  ouest  de 
Tenccinte  du  Havre  sont  déclassés.  Ils  se- 
ront démolis  e!  les  terrains  qu'ils  oreupent 
vendus  au  prolit  du  trésor ,  lorsque  les 
nouveaux  ouvrages  de  fortifications,  énu- 
mérés  k  l'art.  8,  seront  assez  avancés  pour 
recevoir  leur  armement. 

2.  T>eux  forts  seront  construits  sur 
les  hauteurs  d'Ingouville ,  l'un  à  Sainte- 
Adresse,  rentre  à  TonmevUle;  nue  redoute 
sera  construite  sur  la  place  de  Provence  ; 
le  réduit  aetnel  sera  amélioré  et  tmassé  du 
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Côté  de  Ift  Tille;  les  fronts  de  la  Floride 

seront  couverts  contre  les  vues  de  la  ville. 

3.  Les  ouvrages  éniimérés  à  l'art.  2 
sont  classés  dans  la  deiixièine  série  des 
places  de  guerre,  et  leurs  zuues  délimitées 
confonnénient  ans  plans  joints  au  présent 
décret. 

4.  Nos  ministres  de  la  suorrc  et  des  fi- 
nances MM.  de  Saint-Arnaud  et  Bineau) 
sont  cliargés,  etc. 


13  w  26  AOUT  1853.  ~  Décret  impérial  relat  f  an 

traitement  des  ofliciers  nommés  ou  promus  par 
l'empereur  Napoléon  1",  dans  l'ordre  de  la 
Légion  d'Honneur,  du  27.  février  au  7  juillet 
1815*  (XI ,  Bull.  LXXIX ,  n.  732.) 

IS'apo!(  n,  etc.^  avons  décrété  : 
Art.  l®*".  Les  officiers  nommés  ci?  pro- 
mus pnr  Tempcrcur  Napoléon  I*""  dans 
l'ordre  de  la  Légion  d'Honneur,  du  27  fé- 
vrier au  7  juillet  i81S,  recevront,  a  partir 
du  l^c  janvier  1854,  le  traitement  affecté  A 
l-  nr  grade  dans  l'oKlrc,  par  les  régle- 
fuents  en  vigueur  à  l'époque  de  leur  nomi- 
nation. 

2.  Notre  ministre  d*£tat  et  le  grand 
thancelicr  de  notre  ordre  impérial  de  la 
Légion  d' Honneur  (MM.  Fould  et  ) 
sont  ctiargés^  etc. 


13  =  2Ô  AOUT  1853*  - —  Décret  impérial  qui  oovre 
an  garde  des  sceau ,  ministre  de  la  jnstice ,  un 

rr<^(!i!  •^^ppléincnlairr  pour  une  créance  de 
iVxorclcf  dos  im).  (XI,  Hull.  T.XXIX.  n.  723.) 

Nnpr.léon,  etc.,  ?nr  fp  rapport  de  notre 
^arde  des  sceaux,  miiuslrc  secrétaire  d*£tat 
au  département  de  la  justice;  vu  l*élat  des 
Tiouvcties  créances  liquidées  additionnelle- 
rncnt  aux  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  clos  de  IHif); 
considérant  que  ces  créances  conceriicnl  un 
service  non  compris  dans  la  nomenclature 
de  ceux  pour  lesquels  la  loi  de  dépenses  du 
même  exercice  a  donnr  I,i  faculté  d'ouvrir 
des  suppléments  de(  ri  I  ts;  considérant, 
toutefois,  qu'aux  Icimcs  de  l'art.  0  de  la 
loi  du  23  mai  18S4,  et  de  Part.  108  de  l'or- 
donnance do  ôl  mai  1858,  portant  régle- 
Tuenl  général  sur  la  comptabilité  publique, 
lesdites  créances  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu*elles  se  rapportent  à  un  service 
prévu  par  le  budget  de  rexercice  1848 ,  et 
que  leur  montant  n'excède  pas  le  restant 
de  crédit  dont  l'annulation  a  été  pronon- 
cée sur  ce  service  par  la  loi  de  règlement 
dudit  exercice,  avons  décrété  : 

Art.  1«.  Il  est  ouvert  A  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secréUîre  d*Etat  au  dé- 
])artemenl  de  la  justice,  en  auizmrnlation 
des  restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de 
règlement  de  l'exercice  1849,  un  crédit 
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supplémentaire  de  cinq  cent  six  francs 
soixante  six  centimes  (506  fr.  86  e.),  iiiot> 

tant  des  errances  désii;nécs  au  tnbleau  d. 
annexé,  qui  ont  été  liquidér>  à  la  chaw 
de  cet  exercice,  et  dont  les  étais  nomina- 
tifs seront  adressés,  tn  doQble  expédition, 
au  ministre  des  finances,  ConfonnéroeDt 
à  l'art.  IDH  de  rordoDoaiioe  piéciléfidi 
31  mai  1858. 

'  S.  ministre  de  la  justice  est,  en  con- 
séquence, autorisé  à  ordonnancer  eu 

créances  sur  le  chapitre  spédil  oaTOt, 
pour  les  dépenses  des  excrrioos  clos,  m 
budget  de  l'exercice  cnin\ini.  m  pxéculioi 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  ii5  mai  ib5i. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  un 
proposée  au  Corps  législatif  lors  de  M  pn- 
chaîne  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fl- 
nances  (MM.  Abbalucci  et  Bineau)  sofll 
diargés,  etc. 


21  ïrn.i.KT  =  27    ^nriT  IgS.*?.  —  Df^orrl  iri'.p'.:j 
qui  ouvre,  sur  T'ijcrcice  1852,  un  crédit  supplr 
menlaire  applicable  an  chapitre  5&  do  hnàsic 
du  minislLTc  de  riiitéri.mr  [Ditentlon  d  i 
damnés  à  plat  d'un  an].  (XI,  Bnll.  LXXX,  n.  T-i 

Napoléon  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  Mu 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépariemea 
de  rintérieur  ;  vu  le  décret  du  17  mil 
1852,  avons  décrété  : 

Art.  l*f.  Il  est  ouvert  à  notre  mini^lr 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  1  wie 
rieur,  sur  l'exercice  1852,  un  crédit  ïO|j 
plémentaire  de  sept  cent  soixante  et  dli 
mille  francs  (770,000  fr.) ,  en  addition  de 
crédits  alloués  au  chnpitre  54  du  budrPl  f 
cet  exercice.  (Détention  des  coodaiuae>< 
plus  d'un  an.) 

2.  Il  sera  pourvu  &  celle  dépense  a 
moyen  des  ressources  affectées  A  rcuRlH 
1852. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  $erc 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  riptérieur  de$  H 
nances  {MM.  de  Persignf  et  Rineso)  ton 
ciiargés,  etc. 


16  =  27  AOUT  1853  D-^cret  impérial  por"* 

sopprenion  des  dfoits  qui  se  perrolvenl  i  '  i'^ 
porta  lion  des  bitniofti  solido.  (Xi,BiilL 
n.  729.)  * 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  doW 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeownl 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics  ;  vu  l'art.  T,i  de  laloiéttil 
décembre  1814,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Les  droits  qui  se  perçoifeaU 
rimportation  des  bitumes  solides  «nt  d 
demeurent  supprimés. 

2.  Nos  minières  de  l'agricultare . 
commerce  et  des  travaux  pul^Ucs,  et  de»  fi- 
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mm  (IQI.  Itfagne  et  Bineaa)  sont  char- 

16iDauT  =  29  AorT  1853.  —  Décret  impérial 
portant  aatorisatiou  de  la  compagnie  française 
de  prêls  à  la  groMC.  (ZI,  BnlL  snpp.  XXXm, 

n.  603.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
iiiiijjslre  secrétaire  d*£tal  au  département 
deragricuUure>dii  eommorce  «I  des  tra- 
vaux publies  ;  TU  les  art.  29  à  57, 40  et  45 

du  Code  de  commerce  ;  notre  conwH  d*£tat 
cnttiidu,  avons  décrété  : 

Art.  l»"".  jLa  société  anonyme  funnee  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
fTançaise  de  prête  à  la  grosse  est  aulo- 
riséf.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
sociélé,  tels  qu'ils  sont  con tenus  dans  Tacle 
passé,  le  48  juin  1853,  devant  M«  Acioque 
et  son  collègue  ,  notaires  à  Paris ,  lequel 
4Cte  restera  annexé  an  prf^rnt  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
eiécuiion  des  statuts  approuvés,  sans  pié- 
jodicc  des  droits  des  tiers. 

ô.  La  soricté  sera  tenue  de  remettre, 
U>iis  les  six  muiâ,  un  extrait  de  son  état  de 
iilaaiion  au  ministère  de  Tagrleulture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet 'In  département  de  la  Seine,  au  préfet 
^  poiice,  à  la  chambre  de  commerce  et 
ttgreffedu  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publies  (M.  Ma' 
m)  est  chargé  «  etc. 


30  «iLiE»     29  AOUT  1853.  ~  Décret  impérial 
portant  antorisatton  ds  la  compagnie  dp  diemia 
fr  r  pranJ  co»traI  dtFranoe.  (U,  BnlU  npp. 

XXXIll  ,  n.  GO4.) 

^'apoléon  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
IDloistre  secrétaire  d'Klal  au  département 
de  ragrieuliure ,  du  commerce  et  des  Ira* 
vaux  publics  ;  vu  notre  décret  du  21  avril 
^853  ,  par  lequel  nous  avons  approuvé  la 
convention  passée ,  le  5  mars  précédent , 
ntre  notre  minislre  des  travaux  publics 
"f  -MM.  le  comte  de  Morny,  J.  Master- 
™ann,  Samuel  Laing ,  Hntchinson ,  le 
comte  Henri  de  Pourtalés-Gorgier ,  Mat- 
thew  Uzielli ,  Calvel-Rogniat ,  et  marquis 
de  Latour-Maubourg ,  et  concédé  aux  sus- 
nommés les  lignes  de  chemins  de  fer  men- 
tionnées dans  ladite  convention,  sous  les 
W>nditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges  annexé  à  ce  décret  ;  vu  les  art.  S9 
*  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
con<oil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  ler.  La  société  anonyme  formée  à 
Pays  sous  la  dénomination  de  Compcignie 
^  cftsmln  de  fèr  gvixni  emtral  d$ 
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France  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé ,  le  28  juillet  185:î  . 
devant  M"  Dufouret  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

'2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les 
obliija lions  qui  dérivent  du  cahier  de» 
charges  du  50  mars  1853,  annexé  au  décret 
du  21  avril  suivant. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  ,  en  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 

tous  1rs  six  nuiis,  un  extrait  dr  ^mi  rial  de 
situation  au  inniislere  de  l'a^iricullure  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  aux  pré- 
fets des  départements  de  la  Gironde,  de  la 
Dordogne  ,  de  Lot-et-Garonne  ,  de  Tarn- 
ct-Garonne,  de  la  Haute-Vienne,  de  la  Cor- 
réze,  de  TAveyron,  du  Gantai,  du  Puy-de- 
Déme,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Loire  et 
du  Rhéne,  au  préfet  de  police,  à  la  cham- 
bre de  commerce  et  ;mi  ureffe  du  tribunal 
de  commerce  des  villes  traversées  par  les 
eliQnUns  de  fer  concédés. 

5.  Notre  minislre  de  Tagriculture  et  du 
eoinnierce  cl  des  travaux  pilbllcs  (M.  Mà- 
giie)  est  chargé,  etc. 

SttUtU*  dt  U  itcUté  annvymr  Jti  chemÔH  dtftf  gl  WMC 

Ctntrai  iic  t'rmicc, 

PoT-derant,  etc.,  a  comparu,  etc. 

TITRL  i".  1-unuATiON  bt  objkt  de  i.a  90CU;TK,  Db- 

Art.  11  est  formé,  par  ces  présentes,  entre  Ici 
propriétaires  des  actions  ci-après  créées  et  de  celk» 
qui  pourront  être  créées  tdténeureincut,  comme  on 
le  dira  plus  loin ,  une  société  anonjiiae  ,  sauf  l'ap- 
probation du  goavernement.  Cette  société  a  pour 
ol>jct  Teiécation  et  Peipîoîtation  des  chemin.^  d« 
fer  désignés  dan»  li;  convtnition  du  30  ni;irs  1833  . 
conforniéinent  &  cette  couvculion  ,  au  cahier  des 
charges  y  anneié  et  au  décret  du  31  avrQ  suivant. 

2.  La  (h'iioiuiiialion  do  la  scn  ii'lé  i^A  (MVtfegH/U 
du  chemin  de  fer  grand  central  de  France, 

S*  La  société  commencera  h  parUr  de  la  data  da 
décret  qat  Panra  antorisée  et  imira  avec  la  concei* 

sion. 

4.  Le  siège  de  la  «ociélé  et  son  domicile  sont 
établit  k  Paris. 

TTTRE  n.  Anwt  m  la  coxccwo». 

5.  Le  compnrant,  ès-nouis,  .nppoitc  à  la  socit'ld 
et  loi  cède  et  abandonne  sans  rései  ve,  et  au  même 
titre  qne  lui  et  les  antres  coneetslonnaires  l*ont 
pu\-inêm(  S  concUio  ,  If  l!<^néficc  de  la  conv-^Til itm 
intervenue  entre  M.  le  ministre  des  travaux,  pu- 
blict  et  eni,  1«  30  mars  1853,  du  cahier  de»  charge» 
y  annexé  cl  du  décret  qui  l'a  approvivéi  .  l'.n  con- 
séquence ,  la  société  demeure  subrogée  aux  droiu 
et  avantages  y  attaché» ,  à  la  charge  de  se  confor* 
mer  aux  obligations  qui  en  résultent ,  ainsi  qu'aux 
engagements  résultant  des  lettres  en  date  des  8  juin 
et  19  juillet  185S  reppeiée»  dan»  le  préambule  du 
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présent  acte  de  sociëlé.  Toulefuis ,  les  conceteioa» 
naires  auront  droit  an  remboursement  des  fraisr^ 
lalifs  h  Tcutn^prise  fnils  anlérieureDi  ^ n  1  h  ce  jour, 
et  à  faire  Jusqu'à  la  promulgation  du  décret  ap- 
probatif  de»  fw^MSto  itattils.  Is  oompte  àt  ott 
Trais,  unpuyé  des  piècC*jllttificativC8tMni4^p«r 
rassemolée  géDcrale* 

TITRE  m.  FoHus  SOCIAL,  actiohb,  ransnisiiT. 

0*  Le  fonds  soctat  est  fixé  k  la  somme  de  quatre- 
vingt  dix  minions  de  francs  et  dÏTité  en  cent  qnatre- 
vingt  mille  actions  de  oînq  «als  iimca  diaonne. 

Ces  actions,  entièrement  souscrites,  appartiennent 
Mi  personnes  ci-après  dénommées,  dans  le*  pro- 
portions .suivantes.  ^Suivent  tes  noms.) 

7»  Conforiiirincnt  h  l'art,  ti  du  décret  précité  du 
51  avril  1853  ,  la  conip.ignit:  ne  pourra  ,  par  émii- 
ftion  d'actions  ou  d'obligalioiis ,  former  !e  «  apital 
nécessaire  k  rexëcution  des  lignes  qui  font  l'objet 
des  art.  Il  et  5  de  la  conventioa  do  JO  mars  (fue 
lorsque  la  concesaion  de  cet  Ugnea  sera  davemie 
dcilnitivc  ,  et  ôans  hs  ]ir(  ■  '  iona  qui  MTOat  d4* 
terminées  par  le  gouvernciiiciil. 

8<  Le  montant  des  actions  est  payable  aux 
caisses  qui  seront  désignées  par  le  coiisoil  d'adini- 
nislration.  Le  premier  versisment  est  hxé  h  deux 
cenb  francs  par  action.  Le  second  Tenonent  ««l 
fin'  "i  t  inqnntile  fiaiics  par  action.  Te  second  vei^ 
acmciii  et  lout  appel  ultérieur  de  fonds  devront  être 
•nnoncés  dix  jours  au  moins  avant  Pépoque  fixée 

{jour  le  paiement ,  dans  les  joni  naux  d'annonces 
^ales  de  Paris,  Ljon  et  Bordeaux  désignés  confor- 
mément k  la  loi.  Le  conseil  d'admintttration 
pnnrrn  nulorisrrle  p.,i(>m(Mit  anticipé  dos  ut  lions, 
mais  seulement  par  voie  de  mesure  générale  appli- 
cAle  k  tontes  les  aclions,  et  moyennant  «m  n1é> 
rêt  dont  le  taux  ne  pourra  excéder  trois  pour  cent. 

9.  Lors  du  premier  versement,  il  sera  rerais  aux 
ayants  droit  des  titres  provisoires  nominatifs ,  les- 
quels seront ,  lors  du  second  v«  rsemer.t ,  échangos 
contre  des  titres  définitifs,  indiquant  les  principales 
disposition)  des  présents  statuts ,  notamment  les 
art.  1,  2,  û,5,  8,  9,11,12,13,15,17.18.  22,24, 
25  ,  26  ,  Al  ,  43  et  44.  I.es  titres  définitifs  >ont  au 
porteur  ;  toutefois,  le  conseil  d'administration  peut 
autoriser  la  délivrance  des  titres  nominaiiis.  Les 
souscripteurs  originaires  seront  garants  de  leurs 
Ccssionnaires  jusqu'à  concurrence  de  moitié  du 
montant  de  chaque  action. 

10.  Les  titres  provisoires  et  les  titres  définitif 
sont  cxli  aiLs  d'un  registre  h  sonchc  ;  ils  sont  revê- 
tus de  la  signature  de  deux  administraleuis  ond'mi 
administrateur  et  d'un  employé  de  la  compagnie 
délégué  h  cet  effet  »  cl  fi  appés  du  timbre  sec  de  la 
compagnie  ;  chaque  paiement  faitsor  le  montant 
de  Taction  est  constalé  sur  les  litres. 

11.  La  cev>ion  des  actions  au  porleur  s'opère 
par  la  tradition  du  titre ,  et  celle ctes  titres  nomi> 
natifs,  conformément  U  l'art.  36  du  Code  de  com- 
merce. La  société  ne  reconnaît  d'autres  transCèrts 
que  cenx  inscrits  sur  ses  registres.  Les  Irais  de 
transfert  pourront  ^tre  mis,  par  mesure  gcncraîe, 
à  la  charge  de  l'actionnaire  qui  le  requiert }  ils 
•oottl  fixés  par  le  conaeil  d'administraticni  «t  aa 
l»onrront,  dans  aucaxi  cas,  excède^ cinquante caa- 
times  par  action. 

12.  Le  conseil  d*8dminblration  pourra  antori* 
scr  1  î'^pùt  et  la  eonservalion  des  titres  dans  la 
cai*^e  sociale,  ou  dans  toutes  autres  caisses  qu'il  dé- 
signera î  dans  ce  cas ,  il  déterminera  la  forme  des 
certificats  de  di'pôl ,  le  mode  de  leur  délivrance  , 
}m  frais  auxquels  ce  dépôt  pourr*  Ibte  «asojetti ,  et 
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les  garanties  dont  l'exécution  de  cette  mesnrediui 
être  entourée ,  dans  Tintérét  de  la  sodété  «t  im 

actionnaires. 

13.  Â  défaut  de  «encment  aux  époque»  détei» 
minées ,  Fintérft  court  de  pkin  dmtlladifgi 

de  l'actionnaire  k  raison  de  c'mq  pour  cent  pu  as 
pour  chaque  iour  de  relard.  Le  retardataire  cft mil 
en  demeure  d^effectner  ses  paiements  pan»  tn 
ins<'r«';  dans  un  des  journaux  dé.Mgné> 'a  f^frl.  8 J 
cet  avis  indique  les  numéro»  des  actions  en  m 
tard.  Faute  par  le  propriétaire  de  s^etpiittarèq 
le  délai  d'un  roo's,  et  sans  qu'il  soîl  nf-osilrt 
de  recourir  aux  formalités  de  justice ,  ni  d'ajontd 
an  susdit  délai  aucun  délai  de  distance,  Isactinî 
en  retard  seront  vendues  publiquement ,  sur  da4 
plicata  ,  par  le  mnustère  d'un  agent  de  changti 
•m  risques  et  périls  du  retardataire ,  h  la  bonne 
Paris  I  le  tout  sans  préjudice  éa  droit  qeekni 
ciëté  conserve  de  poursuivre  per?onnelleaentrifr 
tionnaire  en  retard.  Les  titres  primitifs  des actiox 
«inai  vendues  sont  nuls  de  plein  droit  ;  en  ccwi 
quence,  toute  action  qui  ne  porte  pas  la  meolio^ 
régulière  des  versements  qui  ont  dù  éire  opérélj 
cesse  d'être  admissible  &  la  négociation  et  tu  triBSj 
fert.  Les  numéros  des  titres  d'actions  ainsi  annw 
lés  sou  l  insérés  dans  les  journaux  d'annoaces 
gales  désignés  h  Part.  8.  ! 

14.  Il  ne  peut,  d.irts  anrun  cas,  être  fait  Jappé 
de  fonds  au  delà  du  montant  des  actions.  | 

15.  Cluque  aOtion  domw  droit  :  l*k  ans  ^ 
proportionnelle  dans  loulcs  les  vnlcnrs  compcwm 
Vactif  social  ;  2°  à  on  intérêt  de  quatre  p&ui^ 

Î»ar  an  ,  pendant  la  construction  des  chemiiu  ^ 
<  r  ;  3"  h  une  part  proportioDttdle  dans  lahàà 
iàces  nets  de  Tentreprise. 

16.  fjes  droits  et  obligations  attachés  k  ratim 

suivent  le  titre  dans  quelques  in.iins  qu'il p8«l 
la  possession  de  r«iclion  euaporle  adhésioa  stuit» 
tnis  de  la  société. 

17.  ni.iqno  action  est  indivisible  î«  l'éciinidell 
société,  qui  n'en  reconnaît  aucun fraclionûciii^ 
tous  les  copropriétaires  indivis  drone  sdioa  tM 
tenus  de  se  faire  reptésanter  auprè^  «le  la  K>c\è» 
par  une  seule  et  même  personne.  Les  héritiers  ot 
créanciers  des  actionnaires  ne  peuvent,  sous  qoeJ» 
que  prétexte  que  ce  soit ,  provoquer  rapposi^ii"? 
des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  sociclé  .  i* 
s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  admioS' 
tration.  Us  doivuni»  pour  rwwicice  de  letus  (lro>»> 
s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  smb»»' 
bérations  de  l'assemblée  générale. 

18.  En  cas  de  pote  d^n  titre  uouiinaiif,  IjcoD' 
pagnie  ne  peut  être  tenue  d'en  délivrer  un  noc* 
veau  quemovennant  caution,  conformcment  sbï 
art.  151 ,  152  et  155  du  Code  de  coromcrcf.  U 
nouTcau  tîlre  sera  délivré  trois  mois  sculemeat 
après  que  la  déclaration  de  perte  suraéléio»* 
dans  les  journaux  désignés  k  l'art.  8.  U  caat>r^ 
sera  décliarpéc  un  an  après  avoir  ê'.é  fotWMJ*' 
déclaration  de  perle  sera  faite  dans  les  term»^ 
mirant  la  forme  qui  seront  indiqués  psrtecM*" 


1IIBE  IV.  GotiPTBS  XKROEIS,  INTÉRÊT,  DITI1>£«I* 
rORDS  DB  nÊSEIVVB,  AMORTIiSEKEST. 

19.  Pendant  l'exécution  des  IravaBi  etjaf'j^ 

{►rès  l'achèvement  des  lignes  qui  ont  fait  1 
a  convention  du  30  mars  1853  ,  il      ^^^-j  Vl 
nuellement  anx  actionnaires ,  à  partir  du  o«f 
portant  autorisation  de  la  présente  *'^^'^\^ 

four  cent  d'intérétdes  sommes  par  eui  versées, 
exception  iisila ,  par  l'art.  9t  fOut  te 
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inticipé».  Il  sera  pourva  aa  paiement  de  ces  autre 
(OveoHparlei  intérêts  des  placemenU  de  fonds 
tiilesproiiaits  tics  diverses  section»  déjh  exploitées 
n  ipi  aoroat  pa  être  succest>ivement  uifte»  en  es» 
Mm ,  et  par  loos  «ulree  produili  MooMMfei 

r  i;rq  Hm-  ;  cnCm,  en  càs  d  insallbance»  peran 
durement  sur  le  capital  social. 
%  Iiuqa'à  raehèvenenl  des  lignée  entières  »  le 
Oinpie  dfs  rcttcs  *'t  des  dépenses  tie  Texploita- 
ioi  ^era  «rèlé  et  soumis  cbaque  aanée  k  ra««eu- 
ut  génfrate.  Le  prodoit  net ,  dédnrtion  faite  de 
M  >  les  dépenses  ircutn  tien  «  l  (re\i)loî!alion 
nemploré.eii  premier  lieu,  à  pajer  auxaction- 
iRinatérêt ,  a  quatre  pour  cent  Pan  da  capital 
Bjîwdans  la  ronstruction  de^  lignes.  LVxcédanl, 
ifat,  m*  emplojé,  jusqu'à  concurrence  d'on 
■ut,  ^  b  récitation  dhÂ  iitixél»  prAevIe  *ar  1« 

:  cia! ,  et  le  borplna  poam  être  ditUiboé  h 
in  de  dividende. 

fl«  Après  l'achèvement  dts  lignes  cnlièrcs,  il 
niitisé  chaque  année  nn  inventaire  général  de 
Myf((da  passif  de  la  société  ;  cet  inventaire,  sera 
tan  à  rassemblée  générale  des  ucliounaires  dans 
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à  Paris,  chaque  année,  aux  époques  et  suivant  la 
fonne  déterminée  par  le  conseil  d'administration»* 

L''s  propriétaires  des  actions  Jjbignécs  par  i(  tir.  g» 
au  sort  pour  le  remboursement  reçoivent  eu  uu^ 
méraire  le  capital  efliietîvenient  rmé  4»  Icqts  ac- 
tions, outre  les  diviil.  n  1  s,  jusqu'au  jour  indiqué 
pour  le  remboursement ,  et ,  en  échange  de  leurs 
actions  primîUves ,  des  actions  spéciidee ,  dans  In 
forme  qui  «icra  déterminée  pur  le  conseil  d'adini» 
uiitraliuii.  Ces  actions  donnent  droit  annuelle* 
ment  h  une  part  proportionnelle  dans  le  dividendn 
mentionné  dernier  paragraphe  de  l'jrl.  22.  Ce» 
actions  ont,  dn  reste,  pour  les  attribution»  ralativae 
h  radminiitration  et  pour  le  fOte  «u  anendbléeft 
générales,  les  m('inc>  droits  que  les  actions  non 
amorties.  Les  numéros  de*  actions  désignées  par  le 
sort  pour  être  remboonées  sont  publiés  comme  il 
est  <lil  à  Tart.  8  ti-dessus.  Le  ixinbourserocnl  da 
capital  de  cc<>  actions  e2>t  effectué  au  siège  de  la  so- 
ciélé,  bi  partir  du  1"  janvier  de  chaque  année  pour 
l'année  qui  a  précédé. 

25.  Le  paiement  des  intérêts  prévus  par  Tart.  19 
a  lieu  par  semestre.  Le  paiement  des  dividende:»  a 


immion  annuelle.  Les  produits  de  Tenireprise     lien  chaque  annéo  après  la  réunion  dans  laquel^ 


]r  montant  en  a  été  liié  par  rassemblée  générale» 
^ur  la  proposition  du  conseil  d'adminisUaliou. 

26.  Le  paiement  des  intérêts  cl  dividendes  W 
fait  ausiétco  de  la  sociélé.  Toutefois,  le  conseil  d'ad- 
ministration pourra  auiurt^^cr  ce  pa  emeal  sur  tout 
autre  point,  aux  caisses  désignées  par  loi  b  cet  elibl» 
Tous  intérêts  et  dividendes  qni  n'ont  pas  é  é  too- 
cbés  à  TeipiraUon  de  cinq  années  après  l'époque 
de  leur  paiementt  annoncé  dans  l'un  des  journaux 
indiqués  k  l'art.  8«  sont  acquis  à  ):t  ociété,C0n£tll<» 
mémenL  à  l'art.  2277  du  Cjdc  ^a^oléoD. 

27.  Lorsque  la  réserve  aora  atteint  quatre  mil- 
lions de  francs  ,  le  prélèvement  de  trois  pour  cent 
pourra  être  réduit  ou  suspendu,  ii  reprendra  cooia 


nixont  d'abord  h  acquiUer  lo>  dépcn  es  d'cntrp- 
n  et  d'exploitation  de»  elieiuiu^,  It:»  irais  d'aduu- 
îtntioB,  lintérèt  et  ramoftissement  d<  s  em- 
nmisqni  aaront  pu  être  contractés  et  des  obliga* 
itequ  auront  pu  être  émises  par  la  compagnie, 
1:  :  ralement  toutes  les  charges  sodales. 
S.  Il  sca  préli  vé  sur  les  bénéncf.  rif's  ,  npr'*s 
!p>iem€ut  des  charges  mentionnées  dans  TarUcie 
lèctd^nt,  l'une  retenue  destinée  li  roneiîtner  un 
r|e  réserve  pour  les  dépenses  exlraordin  ires 
suiiprémes;  la  quotité  de  cette  retenue  ne 
«rraétreinftrienre  k  trois  pour  cent  dee  béné- 
ttîn  ts;  2'  nne  retenue  suffisante  pour  constituer 

•  tonds  d'amortissement ,  au  mojen  duquel  le     .  ^  , 

Ifilat  pfoJt»  éti^  entièrement  amorti  cinq  ans    «oaitbt  que  €•  fonda  «era  descendu 

tot  r expiration  de  la  tonci  i,ion  ;  3''([uatre  p    n      ce  cluffie. 

MdcUm^e  souuue,  pour  le  moulant  en  éire  _____      _    , 

•ployé  à  «errir  vh  aclîom  amorties  et  non  amor-  TITRE  V.  Gbam  o  amniiiiaaTiOR. 

■0  on  premier  dividende  de  quatre  pour  cent        28.  La  société  esl  administrée  par  on 
jBiii,  la  part  afféreute  aux  actions  amorties  de»    composé  de  seize  membre». 

~    ~  ~  -         >         29.  Ciiaque  administsalenr  doit  être  propriétaire 

de  cent  actions ,  qui  sont  inaliénables  peildaat  ln.< 
durée  de  ses  fonctions.  Les  titres  de  ces  MiMMa 
sont  d<:-po>és  dans  la  caisse  de  la  société. 

30.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  Tae»- 
se  nlt'éc  générale  ;  leurs  fonctions  durent  quatre 
auueej  ;  ils  peuvent  être  réélus;  leur  reinplace- 
^tcèdent  huit  pour  centdu  capital  dépensé  ;  la    ment  a*opère  par  quart  chaque  année.  Pour  tes  troia 
!*M«n  alFcrente  anx  actions  amorties  sera  distri-     premières  appl  cîilions  de  celle  disposition,  l'ordre 
^iMi  propriétaires  des  titres  qui  auront  été  dé-     de  sortie  sera  deii  rmuic  par  le  suri.  En  cas  de  dé- 
l^c  i  échange  de  ces  aciiona,  ainsi  qull  sera    ces  ,  de  démission  ou  d'em[)èi:h(-(nent  d^unmem* 
24.  bic  du  conseil  d'administration  ,  il  est  pourvu  ,  s'il 

.25-  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours  d'une  oupla-    J  *»  beo.par  le  consed  d'administration,  à  son  rem- 
«ailées ,  les  produits  nets  de  Pentreprise  fos>    placement  provisoire  «  jusqu'à  la  premiàve  assem- 
insQffisants  pour  assurer  le  remboursement    blé«  générale,  qui  nom  n    tlcfinitivement  ;  l'ad- 
'»  nombre  d'actions  ii  amortir,  la  somme  néces-     ministrateor  ainsi  nommé  ne  reste  en  exercice  que 


mé(Tev<»ée  an  fonds  dTamoftissement,  afin  de 

"^Icier  la  somme  nécessaire  pour  amortir  la  lo- 
actions.  Le  surplus  de»  produits  iera  ré- 
^  paiement  entre  toutes  les  actions  amorties 
^oon  amorties ,  saef  PappUcation  de  Part.  81  du 
^jfrdfs  <  hunres  ,  aux  termes  duquel  l'Etat  est 
'PP*'"^      partage  des  produits  de  Tesploitation 


par  préfé 

itlribution  de  dividende  aux  actionnaires. 
24-  Le  fonds  d'à inortissc nient  ,  composé  ainsi 
Cil  est  (lit  dan:i  les  dcui  orlicles  précédents  ,  lera 
l'i'plojé  jusqu'à  due  concurrence  ,  à  compter  Je 
'S!tée  qui  mhm  la  mise  en  exploitation  deê 
1**»  entières  ,  au  remboursement  annuel  d'un 
^be  d'actions  déterminé,  comme  ii  est  dit  art. 
^  >  désignation  des  actions  à  amortir  a  lien  8« 


si  sa  nominatfon  était  définitive. 

31.  Par  dérogation  à  l'art.  30  qui  précède,  sont, 
dès  à  présent,  nommés  membres  du  premier  con- 
seil draébniidstration  :  Hllf.  le  comte  de  Momy, 
J.  Mastermann  ,  le  coml  •  de  Pourialès-Gorgier» 
Maithew  Uxielli  ,  Galvel-Rogniai  »  Samuel  Laing  ^ 
le  marquis  de  Latour-Hanboorg ,  Butebimon ,  le 
comte  de  Seraincouzt,  Gustave  Delahanle,  F.ugènc- 


'«>jcQd:on tiraga  an aort  qnise  lait  pabUqnenMnt    Charles  Gibiat.  Ce  conseil  ppnaa  se  60iB]^W;tltti- 
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inémc  jnsqa'co  uomÎM  C  <lc  u  iu:  ci  U;:i*us  uidiqué. 
Les  membre»  de  ce  premier  con&cil  ,  ainsi  com- 
pVtf\  rfM**!ont  fn  fonctions  ]us']u'Ji  roipiralion  de 
l'année  qui  suivra  rëpoqnt-  du  la  mi&e  en  eiploiU' 
tien  dei liiniei enticra».  Apn  >  ci  tu-  rjiu(|uc,  il» fe- 
ront renouvelés  ronrormémtrut  àTart.  30  ci-d(  siQS. 

32.  LccoiiM'il  d'udmini&irution  nomme,  clinque 
aanée  •  parmi  ses  membres,  un  président  et  un 
viee*pr^dent.  Ce«  deux,  membre  peuvent  être  réé- 
lus. En  ew  d'absence  oa  d^eœpècliement  du  prési- 
dent et  du  vice-présidcnl ,  le  conseil  désigne  celui 
(le  m»  membre»  qui  doit  remplir  le»  fonction»  de 
président. 

33.  L*>  conseil  d'administration  se  réunit  au 
»iége  de  la  >ocinié  toutes  le»  fois  que  l'iiiléréi  de  le 
société  Texigc  ,  et  an  moins  dent  foî«  par  mois  ,  k 

d'  s  joun  dé^ipn'-^  par  (î('l)l;<-ra'inn  dti  conseil.  Pour 
que  ces  délibérations  soient  TaUbl es.  le  nombre  de» 
inerobres  préMiit»  doit  être -de  cinq  au  moins.  Les 
délit  érdtiuns  sont  prises  à  la  ni.ijoriti*  dîjscUi--  île» 
voix  de»  membre»  présent»  ;  toute  dccÏMon  .  pour 
élre-ralablet  doit  réunir  an  moins  quatre  voii.  En 
Cas  de  pPrtape  ,  la  \ol\  du  pté-idenl  ou  l'e  l'a<Iuii- 
ni»tratcur  qui  en  fait  \e»  fonctions  est  prë^ondé- 
nnle.  Les  délibération»  do  conseil  d*admmistr«> 
lion  M.mt  constaléfs  p.ir  des  procé''-vorbaui  signés 
par  le  prèkitient  et  par  deux,  des  membres  qui  y  ont 
pris  part.  Elles  sont  transcritesstir  un  regisire  tena 
k  cet  effet.  Les  cop  rs  ou  extraits  de  ces  délibéra- 
tion» il  produire  en  justice  ou  ailleurs ,  tout  si^né» 
par  le  président  on  par  celui  des  membres  qui  «n 
lemplit  Ic5  fonclior.s. 

Vi.  Nul  ne  peut  voter  ]>ar  procura  lion  dans  le 
conseil  d'administration  de  la  compagnie.  Danslc 
cas  où  deux  uieiiibr:.  di^idents  sur  une  question 
demanderaient  qu'elle  fût  ujouméc  jusqu'à  ce  que 
ropinion  d'un  ou  de  plosiears  adminiuratcur',  iùt 
counue  ,  il  pourra  èlrc  rrivnyé  h  Ipus  les  adminis- 
trateurs absents  une  copie  ou  un  extrait  du  proccs- 
verbal ,  a%ec  in\it.aion  de  venir  TOter  dan»  une 
prochaine  réunion  à  jour  Tue,  ou  d'adresser  par 
écrit  leur  opinion  au  président  ;  «.  elui-ci  eu  donueia 
lecture  au  conseil,  après  qnoi  la  déei^ic  ir  sera  prisa 
h  la  majorité  des  membres  présents.  Dans  aucun 
cas,  Tapplication  de  la  disposition  qui  précède  ne 
peut  retarder  l'accompliMem' nt  d<<i  oh!  ication» 
imposées  h  la  compagnie  par  le  cubier  de?>  cbar_'cs 
de  la  concession,  ni  l'exécution  desinjouctions  qui 
seraient  notifiée»  par  le  gonreraerncat  en  varia  da 
csbier  des  charges. 

35.  Le  conseil  d'administration  t^l  ir.vesli  ut;> 
pouvoirs  le»  plus  étendus  pour  l'administra  t.  on  <1c 
la  société  ;  il  fixe  les  dépcuses  générales  de  radmi- 
ni:itration  ;  il  autorise,  pour  l'cxécoliou  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  les  marchés  de  toute  na< 
turc  ,  les  acbals  de  terrains  et  immaubl<  i  ii^  is- 
saircs  -,  il  règle  Icb  approviisionnemenls  el  autorise 
lesachatsde  matériaux  ,  machines  et  anlr&s  olijets 
nécessaires  i  l'exploitation  ;  il  autorise  tous  arbals 
et  ventes  d'objets  mobilier»  ;  il  autorise  toutes 
mainlevées  d'opposition  ou  inscriptions  hypothé- 
caires ;  il  autorise  toute  action  judiciaire,  tous 
traités  ,  transactions,  compromis  ;  il  détermine  le 
placement  des  fonds  disponibles  ,  et  règle  l'emploi 
de  la  réserve  ;  il  autorise  tous  retraits ,  transferts  , 
transports  et  aliénation  de  fonds,  rentes  et  valeur» 
appartenant  à  la  société  ;  il  donne  toutes  qoit* 
tances  ;  il  arrête  les  règlements  relatifs  à  l'organisa- 
tion du  service  et  à  l'exploitation  des  chemins , 
sous  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charge»  ;  il  fait  le»  traités  relatifs  &  l'exécution  de 
^uU  Sft  dn  cahier  de»  charge» }  il  nomme  ou  ré- 


voque tons  employé*  ou  ageijVs,  déterrainc  leur»  al- 
tributions  el  fixe  leur  traitement  ;  il  fixe  et  modifie 
soit  les  tarifs,  soit  leur  mode  de  perception  ;  ilfiit 
les  transactions  j  relatives,  le  tout  dans  leslimitA 
déterminées  par  le  cahier  de:>  charges  ;  il  ïtataesv 
tontes  tes  questions  qui  rentrent  dan»  radnûaidiir 
tion  de  la  société. 

36.  Le  conseil  peut,  avec  l'approbation  eiprfr« 
de  l'assemblée  générale  ,  autoriser  tons  empruiiu ; 
il  peut  également,  ave<  la  même  approbation ,  ef- 
fectuer la  vente  des  immeuble»  jugés  inutile  et 
acheter  des  immeobles  autre»  qœ  ceux  désifooi 
Tari.  35  ««dessus. 

37.  Le  conseil  d'administration  peut  délérue: 
ae»  poavoin»  à  l'un  ou  plosieor»  de  ses  mmtstt,  oa 
h  tonte»  autres  perionnes ,  par  des  mandats^ 
ciaux,  et  pour  une  ou  plusieurs  a (Fi ires  détermi- 
née» t  et  même  conférer  de»  pouvoir»  penaattesl» 
pour  affaires  courante»  journalières. 

38.  Les  fonctions  d'adciinlslrateurs  sont  gri- 
Inite»  i  U»  reçoivent  des  jelco»  de  présence  dont  U 
valeur  est  déterminée  par  rassemblée  générale.  La 
^Juilnistratcurs  délégués  peuvent  reie\olr  un'.ti' 
munération  à  fixer  par  Tasse  mJ^lée  générale. 

89.  Conformément  k  l'art.  32  doGodedsM» 
merce  ,  ]e>  rnenibrcs  du  con^eil  ne  contractent ,  i 
raison  de  leur  gestion  ,  aucune  obligation  p«nOB- 
nelle  ou  solidaire ,  rdadvemcnt  ans  engagcaiMt» 
de  la  sorir^;é.  Ils  ne  répondent  que  de  râCcntio 
de  leur  mandat. 

40.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publies  ap- 
partenant h  la  société,  les  acte.s  iI'ac'pLMtion •  ^l»: 
Ventes  el  d'échange  des  propriétés  immobiiiereid'. 
la  société  ,  autres  que  cens  dëngnés  k  Tari.  35  >  le 
tranç;!clIons,  marchés  f  t  .u  trs  eiT:r.i[,'i  :u;t  laictifk» 
de  la  nature  de  ceux  iudi<jué.-.à  l'art,  û^ci-apr^»» 
ainsi  que  les  m.inilat>  sur  la  banque  et  surtousl» 
dé|)o^i(air^  s  des  fonds  de  la  socIé;<5  ,  doivrn!  i-'r^n- 

Îjnéspar  deux  adininLlrateurs  ,  à  mom<^  (i"un<:  <is* 
égatîon  expresse  du  conseil  à  un  seul  admniiitr^' 
(enr  on  h  un  mandataire  spécial», 

TITRE  VI.  De  l'assemblas  oiniasu. 

Ûî  .  I.'a-seuiLléc  ;;ènérale  se  comj'Os^'de  tousis 
actionuaires propriétaires  ou  porteurs  de  vingt *^ 
tion»  au  moim.  Cliat^ue  actionnaire  a  auianl^ 
voix  qu'il  possède  de  foiâ  \injt   action.'.:  n^^"* 
moiuÂ,  le  uiémeact  onnairc  uepcul  icuuàf  plusJ* 
vingt  voix  ,  soit  par  lui  môme  ,  soit  comme 
de  pouvoirs.  Le^  propriétaii  es  iraclions  au  port** 
doiveal ,  pour  avoir  droil  d'a-saiiter  u  raSsCtnkWf 
générale,  déposer  leurs  titres  aux  lieux  et  cotr«b 
mains  des  personne^,  dê^icnées  par  le  coweiltf*^ 
niini-sl ration  ,  quinze  jour»  avuuL  l'époque 
pour  la  réunion  de  chaque  assemblée  :  il  ^  f*"""" 
Il  chacun  d'eux  une  carte  d'admission  ;  cetwc*** 
est  nominative  et  personnell»!  ;  elle  constaleIeW* 
bre  d'actions  déposées.  Les  corlificat^  d*^  ^'^t^ 
mentionnés  en  l'art.  12  donnent  droit,  pour  le 
pôt  de  vingt  actions  ou  plus,  k  la  remise  de  c-»^* 
d'admission  h  l'assemblée  générale  ,  pourvu 
dépôt  des  litres  ait  eu  lieu  plus  de  quios'jû''^ 
avant  l'époque  fixée  par  l'assemblée  générA 

Û2.  L'assemblée  générale,  régulièrement  con»!'- 
tuée,  représente  l'universalité  des  actionuairts- 
décidions  sont  obligatoires  pour  tous,  uiéœepii* 
les  absents. 

43.  L'assemblée  générale  »e  réunit  «»"*^'"?^ 
que  année  h  Paris.  Elle  se  réunit  en  outre  twvtf 
dinairemenl  toutes  les  fois  que  le  couseil  en  w*** 
naît  l'utilité.  Dans  tous  les  cas,  la  comûcali»»*'| 
être  foilc  par  on  avis  inséré  nn  moisW"** 
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avint  r«Spotpc  de  la  réanlon  ,  dans  les  joarnaux 
6é»gnrspar  l'art.  8.  Lorsque PaMelnblée  générale 
'  pour  Lut  ih  HéVûiÔTCT  sur  lc«  emprunts  on  sur  les 
p{(»(iOiilions  mealioniiées  à  l'art.  Zl9  ci-après  ,  les 
avb  (le  convocation  doivent  en  indiquer  l  objet. 

ÛÙ.  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voler  à 
l'a  scinb'ëc  générale  peut  se  faire  représenter  pat 
nn  mandataire  ,  pourvu  que  ce  mandataire  soit 
lai  méine  actionnaire  et  membre  de  l'assemblée. 
La  forme  de»  pouroin  sera  déterminée  par  le 
conseil  d'administration.  Dans  tous  lescas,  ces  pou- 
voir» devront  être  déposé*  quinae  ioars  «vaut  Tcpo- 
qae  faée  pour  la  réttnion,  Anxiieux  et  danile» 
moins  des  personnes  désignées  par  le  conseU  dCad« 
Ttinistration. 

45.  L^assinnblée  générale  est  pré^dée  par  le  pré- 

■1  lent  oa  le  vice-pré^iciout  <la  conseil  triulminist ra- 
tion, et,  k  défaut ,  par  l  administrateur  désigné  par 
Ucenteil.  Lesdeui.  plu»  forts  actionnaires  pré^nU 
remplissent  les  fonctions  de  scmlatenr».  Le  bureau 
éèuffM  le  secrétaire. 

M.  L*aaeinblée  générale  délibère  Ta*ab1enienl 
lor><jn^' 1ns  actionnaires  sont  au  nonilirc  de  trente 
au  inoins  cl  représeatenl  au  moins  le  vingtième 
<hi  fonda  socîid.  Dans  le  rasoè,  sur  une  première 
iviivocation,  les  actionnair  s  ur  rcin|)lIraioul  pas 
Ces  coaattiousi  il  est  proccilé  h  une  deuxième  con- 
vocation ,  h  rni  mois  â*inlervelle.  Dans  cette  se- 

":Midr  i('inuon  ,  ra^s.>:iil>!f'  ■  (V-'ilt'TO  va';!^  •tuent , 

ffnel  qae  sait  le  nombre  des  membres  pi  osonlset 
«s  tétions  reprétentées ,  mais  seulement  sur  les 
cil>i<:ts  qni  étaient  It  Tordre  du  jour  de  la  première 

r^Doion* 

^7.  Les  délibérations  sont  prises  h  la  majorité 
àci  voit  de»  membres  présents  on  rcprén-nt/;  .  'l'oii- 
lefois,  les  délibérations  relatives  èi  dts  «emprunts  ne 
pcurnmt  être  votées  que  dan%  une  uysomulée  g;éné> 
raie  réunissant  au  moins  1<  «îixitniu'  du  fond'i  social 
et  h  la  majorit«i  des  deux  tiers  des  mf  mbrt'»  pré- 
«nt5,  aa  nombre  de  trente  au  moins.  Les  mesures 

l^ùaics  en  l'art.  î»*"  pt  uvrnt  rlr.-  voU'<  ;>  que  dans 
une  as&emb'ée  générale  reuiiiitaui  le  cauiuième  du 
^onds  social»  et  11  la  même  majorité.  Dans  le  cas 
'ù,  sur  une  première  convo;  alioii,  les  actionnaires 
Présents  ne  rompliraienl  pa^  conditions  impo- 
*eipar  le  paragraphe  qui  prérctle  pour  la  validité 
les  opérai  ions  il*'  rassemblée  i^i^nfîi  ^dc  ,  i  sera  pro- 
;édéà  une  MJCOnde  convocation  ,  à  un  moi»  d  in- 
'trvMlc.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
"'  Unie  vu  vertu  de  t  eltr  dL-oxicmc  convocation  sc- 
out valables,  pourvu  ({ue  les  adionuaircs ,  au 
lomlire  de  trente  ,  représentent  an  moin»  1« 
liiiéine  du  fonds  social. 

AS.  Lorsque  le  scrutin  secret  est  réclamé  par  dix 
ncmbrcs,  les  dâibéralions  ^oni  prise  ,  à  la  niaiorité 
iesïoix,  coniplécii  fommo  il  est  dit  à  l'art.  4i« 

L'assemblée  gL  uéi  aie,  constitué©  conformé- 
nent  J»  l'art.  A7,  sut  la  proposition  du  cons.  il  d'ad- 
ninislration  ,  <1<  libère  :  sur  les  prolongements  oo 
mbranchrini  (Ils  des  lignes  et  sur  les  proloitga- 
ioos,  renouvellements  de  concessions  ou  toncos- 
ions  nouvelles  ;  sur  les  traités  d'acquisitions,  sp- 
orts, réunions  ,  fusions  ,  alliances  et  antres,  faits 
d'autre»  compagnies  decliemîns  di-  for  ;  sur  les 
li^tlificaiions  ou  additions  auistuluts»  augmcnta- 
icn  du  fontls  social,  émission  d'oMigafîOTO,  proro» 
ation  ou  tli&solution  dn  !a  soiioté.  lîlle  donne  les 
ouvoîrs  nécessaires  pour  1  eiécution  desdites  déli- 
■érations.  Les 

délibérations  prises  SOT  les  objets  pré- 
os  au  présent  article  n'auront  d(*effi»t  qn'après 

approbation  du  gom  crnument. 
5<J.  L'assemblée  générale  entend,  discute  et  ap« 
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prouve  les  comptes  ,  s'il  y  a  lieu.  FJle  nomme  les 
administrateurs  en  remplaccmcnl  de  ccuidont  les 
fonctions  sont  expirées  ,  ou  qu'il  J  a  lieu  de  rem« 
placer,  par  suite  de  décès ,  démissions  ou  anires 
causes.  Elle  prononce  ,  en  se  renfermant  dans  les 
limites  des  statuts,  sor  tous  les  intérêts  de  la  société. 

51.  Si  l'expérience  fait  reconnafiro  la  conve- 
nance d'api^orlcr  quelques  niodincil'dns  ou  addi- 
tions aux  présents  statuts ,  l'assemblée  générale  est 
autorisée  b  y  pourvoir  dans  la  forme  déterminée 
par  Id.s  art.  /i7  cl  f\0.  Tous  pouvoirs  sont  donné* 
d'avance  au  conseil  d'administratiou  ,  délibérant  h 
la  majorité  ,  pour  consentir  les  «liangements  que 
le  gouvcrneinfiit  jiiç;t'rail  ni^ccssairc  d'.ipportrr  aux 
modiOcalions  et  additions  votées  par  l'assemblée 
£^nérale. 

55.  I-'^s  délibérations  df  Vas^pmbVc  rri^iu' ralt; 
sont  constatées  par  des  procès-verbaux,  signés  par 
les  membres  dn  burean ,  on  an  moins  par  la  majo> 
rilé  d'entre  ou\  ;  les  cstlraitsdc  r.fs  pi  oce.i-vrrbjui, 
il  produire  partout  où  besoin  sera  ,  sont  ccrliliés 
parle  préndenldu  conseil  d'administration  ou  par 
celui  des  membres  qui  en  remplit  les  fondions. 
Une  feuille  de  présence ,  destinée  k  constater  le 
nombre  des  mend>res  assistant  k  rassemblée  et  ce- 
lui des  actions  représentée  par  chacun  d'eux  ,  de» 
meure  annexée  à  la  minute  du  procès  verbal,  ainsi 
que  les  pouvoirs.  Celte  feniUe  est  signée  par  chaqna 
actionnaire  «a  entrant  en  séance. 

TITRE  VII.  DissoLUTiOJi  bt  liqi iniTioN. 
.53.  A  moi i;s  de  décision  contraire  de  rassem- 
blée générai. ,  la  liquidation,  lors  de  la  dissolution 
de  la  >uci.  u  ,  s'opérera  par  leasoins  du  conseil  d  ad- 
iiiiiiiblration  aînr-;  eu  exercice.  Toutes  les  valeurs 
pi  uvcnanl  de  la  Ltpiidalion  seront  employées,  avant 
toutes  répartitions  aux  actionnaires,  li  mettre  les 
cbemins  en  état  d'éire  livrés  au  gouvernement, 
dans  les  conditions  déterminées  par  lecabier  do 
cbarges,  et  ensuite ,  s'il  y  a  Ueu,  ^compléter  famor- 
tiïsemenl  du  fonds  social. 

TITRE  VIIL  CoKTKbTATlOSS. 

53|.  Tootes  les  contestations  qui  pourront  s  éle- 
ver pendant  la  durée  de  la  société,  on  lors  de  la  li- 
quidation, soit  rnUe  les  .ctionnairfis  et  la  sociéléi 
soil  entre  les  actionnaires  eus-mémcs  et  h  raison 
des  affaires  sociales»  seront  jugées  par  des  arbitres, 
conformément  aux  art.  &i  elsuivanl*  du  U>de  de 
commerce. 

55.  En  cas  de  contestation  ,  tout  actionnaire 

8ora  teuii  de  faire  élection  de  diMTirile  h  Paris,  et 
toutes  nolillcations  cl  assignai  ions  m  ront  valable- 
ment fiiîles  an  domicile  par  lui  élu,  sans  avoir  égard 
à  la  distance  de  la  demeure  réelle .  A  défaut  d'élec- 
tion de  domicile,  lesnotificatioiis  judiciaires  et  ex- 
trajodicialres  seront  faites  valaUlnment  au  par- 
quet de  M.  le  procurciir  impérird  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine. 

M  et  dernier.  Pour  faire  publier  les  présentes  et 
le  décret  d'autori.>ation ,  quand  il  y  aura  lieu,  par- 
tout où  besoin  sera  ,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au 
portant  dTnne  expédition  ou  d*un  extrait. 


31  JUILLET  «s  1"  sFPTeuBRB  1853.  — •  Décrct  impé- 
rial por  '.anl  réparti; ion  du  fonds  commttn  aflTecté 

aux  dépenses  ordinaire-,  d  -s  départements  pen- 
dant l'fxerrice  185/1.  (M,  I^^'l'-  1A\.\I,  n.  731.) 

Napoléon,  otc.  vu  la  Inidti  10  mai  iS/»», 
art.  13  ;  vu  la  loi  de  Hiiances  du  10  juin 
1853  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
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secrétaire  d'Etal  au  département  de  Finlé-  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déDartemeni 

^^y^Tif^^'^ iu^  ^  .  .  ^        ^"     dus  oK!l 

Art  i«r  u  réparUtioii  du  foDda  €om-  portant  fixation  du  budget  géDéraldesd 

mur,  de  sept  centimes  cinq  diiiémei  addl-  peniN»  et  dea  reeeltosde  rS 

tioniie  s  aux  eontr.bul.ons  foncière  ,  per-  vn  le  dérret  impérial  du  H  j^^îB  ^ 

sonnelle  et  mobUiére  de  imi,   affecté  a  ouvert  sur  IVxercice  1852  un  cif dit™ 

V^^'f*  oniinaircs  des  départements  Iraordiikiire  de  cent  soixante  el  dii  imliiî 

me"nt'riYf  f' î^^**  ^  titre  d'indeinJ  ,e2 

ment  a  I  état  ci-annexé.  les  employés  et  agents  du  dMuiiie  «M 

V  w.  ^  *  ^        dernier  régne  ;  Tu  l'art. 

^^'^"^   pv  «»«  consulte  du  25  déreniltre  î 852; notte CI» 

scil  d'Etat  entendu,  avons  di^rrété: 


Pcrsiguj  )  est  chargé,  etc. 

Etat  <U  répartUion  entre  U$  département*  da  fonds 


dt  Mpt  etntmet  cinq  dixiime»  afftcté  au 
tùmplimcnt  des  dépenses  dépmriêmmtutê  «rdU 
nairts  pttuLmt  l'exercice  1850. 

mmi^^JP'^  ^'  '^  ^•*"«»  100.000  fr.  ;  Allier, 

5115,000  fr.  ;  Alpc»  (BaMes-) ,  160,000  fr.  ;  Alpe* 
Bautps-) ,  62,000  fr.  ;  Ardeche  ,  160.000  fr.  ;  Ar- 

-f?*lv"'^®^*^  ^-  î  ^"«ge  •  150,000  fr.  :  \^ihe  , 
183,000  fr.  ;  Ande ,  60,000  fr.  ;  Aveyron  ,  173,000 

î- '  810,000  fr,j  Calvados. 
73,000  fr.i  CjnUl ,  60,000  fr.  ;  Charenle ,  Ô0,000 
fr.  ;  Oiaveol^fjrienre,  128,000  fr.  ;Cher.  205.000 

250.000  fr.; 

Cfc,  il 0.000  fr.  ;  Côte»  da-Nord,  ÎAO.OOO  fr.  ; 
Oeose,  ITO.OOOfr.;  Dordogne,  160,000  fr.;  Doub», 
160,000  fr.  ;  Drôme,  lûO.OOO  fr.  ;  Kare  .  100,000 
fr.}  Eure-€t.Loir,  85,000  fr.  ;  Fini.:,  rr  ,  1R0  OfiO 
fr.  î  Gard.  130,000  fr.  ;  Garonne  (Hautc-l.  IGO.OOO 
l^''î°°  fr.;  (iH  uJe,  245.000  fr.jHé- 
Mult,  110,000  fr.  ;  Illo-oi-VIlaine,  155.000  fr.  ;  In- 
dre, 230,000  fr.  ;  Indre-el-Loire ,  250,000  fr.  ; 
l'^n^^nP?'^^  î  J"""»'  135.000 fr.;  Lande» 
iÎÎa*£2Î/'"*'.^°*'"**^''"''  lZi5,000  fr.;  Loire, 
170,000  fr.  ;  Loire  (Haate-) .  115.000  fr.  ;  Loire- 

i'^r  nnn'^  '  *î°'®^^  *  ^"^^  3MM>«M0  fr-  ï  Lot. 
î«'î^î  r'  '  Lo*"et-Garonnc  ,  75,000  fr.  ;  Lo/.ère, 
135,000  fr.  ;  Maine-et-Loire,  210,000  fr. :  Man- 

(Haute-),  127,000  fr.;  Mayenne,  240,000  fr.  ; 
Meurthe  ,  160,000  fr.  ;  Meuse  .  175,000  fr.  ;  Mor- 

ïoo'îîn'n*r^^'^S®  ^f*  '  l»»»*»»  fr.  ;  Niè.re. 

192,000  fr.  ;  Nord,  f\5,(mi  fr  ;  Oise,  170,000  fr.  ; 
Orne,  100,000  fr.  ;  Pas-de-Calais,  30,000  fr.  ;  Pot- 


Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  minijtri 
aecrttaîre  d*Etat  des  fimoees,  bot  rciwJ 

cice  1853,  des  crédits  montant  i  trdH 
cent  soixante  et  dix  raille  francs  (1  .^Tn  w 
fr.)  pour  les  dépenses  ci-après  :  rcnli  sp  'ii 
la  vieillesse  (chapitre  11),  l,!200,0au  fi^ 
indemnités  aux  employés  et  agents  du  dd 
maine  privé  du  dernier  régne  (rhaplW 
22  ter),  170.000  fr.  Total,  l,-70.(ifXi  fr.' 

2.  Le  crédit  de  trente  cinq  niillijti 
quatre  cent  cinquante  mille  fraucs,  uuvd 
sur  le  même  exercice  par  la  loi  da  &  juilil 
1852,  pour  les  i  r usions  miiitiinf»  dt| 
pitre  iri,  est  réduit  de  pareille  sommf  <1 
treize  cent  soixante  et  dix  mille  fraci 
(i  ,570,000  fr.)  j 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  I 
nean)  est  chargé,  ele.  i 


13  AOUT  =  !•»  si»na«B  185S.  —  Dëciet 

nal  portant  règlement  sur  les  succorsalf  i^" 
banque  de  l'Algérie.  (XI,  Bail.  LXXXI,  ii.i:à 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  4  août  183! 
relative  à  la  fondation  d'une  banque  eo  X 

pérîe,  et  les  statuts  annexés  à  celte  loi;9 
le  rapport  de  notre  ministre  sécrétai 
d'Etat  au  département  des  finn? 


de-Dôme,  30,000  fr.  î  Pyrénées  (Baisses-),  222,0u0  ««lté d'acCOrd  avec  notre  miimlrt'  SCCT 
fr.  ;  Pvrcnées  (H«nt.U     in^  nnn  r.  .  taj^g  j,j;tat  dO  Ul  gOerTO  ,  nOtTO  Cm 

d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
TITRE       Des  scgcvbsalbs  et  m 

LEURS  Or&BATIOXS. 

Art.  lor.  Les  succursales  de  la 
de  TAIgérie  sont  sous  la  diieetion  inunl 
diale  de  celte  banque. 
2.  Les  comptes  des  succursales 


fr.  ;  Pyrénées  (Hantes-),  105,000  fr.;  Pyrénées- 
Onoi,i.de5, 108,000  fr.  î  Rbin  (Bas-) ,  170,000  fr.  ; 
Rh.n  (Haut-),  146,000  fr.  ;  Rhône,  310,000  fr.  ; 
Saône  (Haute-),  î)5,00n  f r ,  ;  Saône-tl-Loire,  SO.OCO 
fr.  ;  Sarthe  ,  155,000  fr.  ;  Seine ,  1,990.000  fr.  ; 
ilnnnJ?^,"*"'*»  150,000  fr.;  Seine-et-Marne, 
310,000  fr.;  S.  ine-ti-Oise  ,  250.000  fr.  ;  Sèvm 
.155,000  fr.  ;  Somme,  60,000  fr,  ;  Tarn  , 
î^n  r  *  TarnHrt-Garonna.  50,ouo  ir.  ;  Var, 
195,000  fr.;  Vaucluse.  240,000  fr.  ;  Vendée,- 


fj 


80.000  fr.  Vienne  lT5Wofr    V^        m,:'  2.         COmpteS  des  succursales 

Total ,  ii.7i9%ôofr  réser/eVonr  im^  gouvernement  et  aux  acttouMiitt  de  ^ 

«da  modèles  de  badg«u  et  complrs  d^ipartemen-  *>anq"P- 

taii»  ainsi  que  ponr  CM  imprévus,  14,750  fr.  Total  3.  Le  compte  des  proUts  cl  oetkic^ 

ég«i  an  produit  do  «and»  connnim»  «,735.750  fr.  réglé  tous  §08  six  moîs  dans  chaque  succuj 

  sale,  et  le  solde  est  porté  an  compte  de  ( 

0  AOij»  »  l*r  sEPTEMBRr.  185.1.  —  Décret  impérial  ^nnque. 

qui  autorise  un  virement  de  crédit  du  cha-  Les  dépenses  annuelles  de  chaque 

dû  dénlr.'ÏL          11  «i  22  <#r  dn  bodMt  cursale  sont  arrêtées  par  Je  coniieil  d  ad 

1".  *^f.P?.^^!^S."i_  d«  finance» ,  «Kwice  1853.  ministiwtion  de  la  ba»pie. 


ptl.BuU.  LXXXI,  n.  752.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noUe 


5. 


Les  opérations  des  succursales 


s  lin 


les  méme^  que  oellei  de  la  lianiae.  Bd 
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idnl  exécutées  sous  les  cuuililions  et  dans 
b  dÉriteidéteniliiéei  p«r  te  ««Mueii  iTad- 

nioistratioD  de  la  banque. 

succursales  ne  peuvent  faire  entre 
eiiw  aucune  opération  sans  une  autonsa- 
tiùa  cipics^e  ilu  cùu&eil  (i  aduiiuUlraliou 

le  taux  de  Tescompte  dans  les  soc- 
uKilc'îfNi  (ixé  par  le  conseil  d'admlnis- 
intiua  de  la  banque,  d'accard  avec  le  mi- 
ÉbvdeBfioaiiees. 

8.  Les  succarsalei  émettent  les  mêmes 

^rl'?t<  que  la  banque.  Ces  billets  sont 
^)pés  d'ao  timbre  indiquant  le  nom  de 
iSQccaisale  à  la  circulatioD  de  laquelle  ils 
l^rtiaHMnt. 

9.  Les  billets  émis  par  chaque  suceur- 

payables  à  la  caisse  de  cet  le  sur- 
âf^ile.  Néanmoins,  ils  peuvent  être  rera- 
iv^  à  Alger  par  la  banque ,  lorsque  le 
BrH  (TadBiinisIratioft  le  juge  conve- 
ts^'o  Les  biUels  émis  à  Alger  peuTent 
P^ftiiiiit  être  rornîîoiirsés  par  les  succur- 
.avec  i  autorisation  du  conseil  d'ad- 
tratioQ  et  aux  conditions  qu'il  déler- 

I 

)^  Les  effets  publies  sftr  lesquels  les 

x^arsaies  ont  fait  des  avrînees,  ou  qu'elles 
Wâdmis  à  titre  de  f;ar.iiitie,  sont  trans- 
p  ao  Doui  de  la  banque  de  T Algérie, 
^rrérages  de  ees  efiidts  soDt  payés  aax 

PKE  IL  Db  L'ABunnsiKATioN  m» 

SUCCUBSALBS. 

tion, 

li<  L'administration  de  cluqae  saccor* 

l'^f^t  confiée  à  un  conseil  composé  d'un 
i^fir,deneuf  administraient  s  nu  plus, 
Ptttx  au  moins,  suivant  l  unportauce 
[^«leearsale,  et  de  trois  censeurs.  Le 
*^  Jt  le  ûls,  l'oncle  et  le  neveu,  les  frères 
aa  môme  degré,  et  les  .r^soriés  de 
maison  ne  peuvent  faire  partie  de 
■"«c  administra  liou. 

Le  conseil  d'administration  surveille 
^  >es  parties  de  l'établisseiiieiit.  Il 
^  les  règlements  intérieurs ,  saof  les 
■''«cations  qui  peuvent  y  (^tre  apportées 
•lecoQseild' administration  de  la  banque. 

ions  Fapprobation  du  même  con- 
'  h  MHUBiM  4  emploirer  aux  eseoniptes 
*Ji  avances.  Il  propose  l'état  annuel 
'«*penses  de  la  succursale.  Il  veille  à  ce 
^'ïsucearsale  ne  passe  d'autres  opéra- 
'''Wcsnes  qui  sont  permises  par  les^ 
et  qui  sont  autofisées  par  la 

*^e. 

'^•H  est  tenu  redstrc  des  délibérations 
<^Qseii  d'administration.  Le  procès- 


verbal,  approuvé  par  le  conseil ,  est  signé 
par  le  directeur  et  par  radministrateur 
qui  rempHt     fonctions  de  secrétaire. 

44.  T  e  eoT!»;!'!?  d'administration  se  réu- 
nit au  moins  deux  fois  par  mois ,  sous  la 
présidence  du  directeur.  II  se  réunit  ex- 
traordiDairement  toutes  les  fois  que  le  di* 
recteur  le  juge  nécessaire  ou  que  la  de- 
mande en  est  faite  par  deux  administrateurs 
ou  deux  censeurs. 

15.  Aucune  délibération  n'est  valable 
sans  le  concours  du  directeur  et  de  la 
moitié  des  administrateurs,  cl  la  présence 
de  l'un  aTi  ïrioins  dejj  eenseurs.  Le  direc- 
teur et  les  administrateurs  ont  voix  délibé- 
ratifc  Encas  de  partage,  la  voix  du  direc- 
teur est  prépondérante.  Les  censeurs  ii*onl 
que  Toix  consultative* 

Section  II.  Du  comité  â^uttompU* 

'  <6.  Le  conseil  d'administration  est  as» 

sisté  d'un  comité  d'escompte.  Ce  comité 
est  choisi  par  le  conseil  d'administration, 
auquel  il  est  adjoint  pour  celte  nomina- 
tion, suivant  l'importance  de  la  succursale, 
de  dix  A  seize  notables  commerçants  de  la 
place,  actionnaires  de  la  banque.  Ces  no- 
tables commerçants  sont  d»^<ifrnés,  chaque 
année,  par  le  conseil  d'administration  de  la 
banque,  sur  une  liste  générale  arrêtée  par 
le  conseil  de  la  snccursalé. 

17.  Le  comité  se  compose  du  directeur 
président,  de  deux  administrateurs  et  de 
deux  à  quatre  membres  pris  parmi  les  no- 
tables commerçants  précédemment  dési* 
gnés*  Tous  les  membres  du  comité  d'es* 
compte  ont  voix  d (M ibérative.  Les  décisions 
du  comité  ne  peuvent  être  prises  qu'autant 
que  la  moitié  des  membres  au  moins  y  a 
concouru. 

18.  Le  comité  d'escompte  est  exclusive» 
ment  cbar^K''  (l'examiner  et  d'admettre  ou 
de  rejeter  toute  valeur  présentée  à  l'es- 
compte. En  cas  départage,  le  rejet  est  pro- 
noncé. Les  bordereaux  d'admission  ou  de 
rejet  des  valeurs  présentées  à  l'escompte 
sont  signés  par  tous  les  membres  qui  onl 
assisté  à  la  réunion  du  comité. 

Section  III.  liii  diradaur* 

* 

19.  T  e  directeur  de  chaque  succursale 
est  M  uniné  par  décret  impérial,  sur  la  pro» 
posiuuii  du  ministredes  finances.  Son  trat- 
tanent  est  fixé  par  le  ministre  des  finances 
et  payé  par  la  banque.  En  entrant  en  fonc- 
tions, le  direcleïir  est  tenu  de  justifier  qu'il 
est  propriétaire  de  quinze  actions  de  la 
banque.  Ces  actions  doivent  être  libres  et 
demeurent  afléctées  A  la  garantie  de  sa  ges» 
tion.  Il  ne  peut  être  révoqué  que  par  un 
décret  impérial,  rendu  sur  le  rapport  du 

ministre  des  finances.  II  peut  être  sos- 
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pendu  par  le  ministre  des  fiiiances.  En  cas  sur  le  registre  des  délibérations. Us adres- 

d'urgencc,  il  peut  être  suspendu  par  le  di-  sent,  au  moins  une  fuis  par  trimestre,  au 

recleur  de  la  banque ,  qui  rend  comple  conseil  d'administration  de  la  banque,  un 

immédiatement  au  ministre  des  flnanees.  rapport  lar  l'eiercice  de  leor  turwBhiiiN. 

Celte  suspension  n'est  maintenue  qu'an  fnnt 

qu'elle  a  été,  dans  le  délai  d'un  mois  au  TITRE  III.  Dispositions  générales. 

plus,  confirmée  par  le  ministre.  S8.  Le  directeur  de  la  banque  nommett 

20.  Le  directeur  exécute  ou  fait  exiécu-  révoque  les  employés  des  sneenrsalis. 
ter  les  délibérations  du  conseil  d'adminis-  29.  Les  appointements  des  einployt^ile» 
tration  de  la  succursale .  en  se  conformant  succursales  sont  fixés  par  le  (  ummI  d'ad- 
aui  instructions  trausniiscs  par  Id  dircc-  ministration  de  la  banque,  sur  la  propoii- 
lion  de  la  banque.  Il  dirige  les  bureaux ,  tion  du  conseil  d'adminislralioa  des  suc- 
signe  la  correspondance,  ainsi  que  les  ac*  carsales. 

quits  ou  endossements  d'elTets,  les  traites  no.  Dans  Chaque  snccorsale,  les  acIioM 

ou  mandats  à  ordre.  Nulle  délibération  ne  judiciaires  sont  exercées  au  nomducûii' 

peut  être  exécutée  si  elle  n'est  revêtue  de  seil  d'administration  et  o  la  requête  du  ûi- 

la  signature  du  directeur.  Aucune  opéra-  recteur  de  la  banque ,  poursuites  et  diii- 

tion  d'escompte  oo  d'avance  ne  peut  être  gence  du  directeur  de  la  Buccursafe. 

faite  srms  son  approbation.  5i.  Les  pill>llcations  mensuelles  imp 

^1.  Le  directeur  ne  peut  faire  aucun  sécs  à  la  banque  par  l'art.  30  des  statut 

commerce,  ni  s'intéresser  dans  aucune  en-  doivent  comprendre  la  siluatioa  des  sUCi 

treprise  commerciale*  Aucun  effet  ou  en-  cursales.  i 

ga|;ement  revêtu  de  sa  signature  ne  peut  32.  Le  ministre  des  finances  peutdélj 

être  admis  à  l'escompte.  gucr  la  haute  surveillance  des  succur>r.1c 

22.  En  cas  de  mort,  de  maladie  ou  autre  aux  iuspcctem  s  des  finances.  Ces  délcgw 

empêchement  du  directeur,  le  conseil  d'ad-  ont  toutes  les  attributions  des  censeurs  < 

ministration  nomme  un  de  ses  membres  correspondent  directement  avec  lui. 

pour  en  remplir  provisoirement  les  fonc-  «5.  Notre  minisde  des  finances  ^M.  » 

lions  jusqu  a  ce  qu  il  ait  été  pourvu  i  Via-  neauV  est  cliarsé.  etc. 

térim  par  le  directeur  de  la  banque..  j 

SEcnoif  lY.  Des  administrateurs  et  âe$  13  aobt = !•»  smniBftB  ia5S.  —  iMcret  impr 

censeurs.  quî  aulorlse  la  l^rtnrft.o  «Te  TAlgérie  k  élablirm 

25.  Les  administrateurs  et  îos  censeurs  '""""'-^'^  ^  ^^raii.  ;\i ,  i'u;i.  LXXXl.n.m^ 

des  succursales  sont  nommés  par  le  conseil  Napoléon,  etc.,  vu  ia  loi  du  4  aoiit  18Ï 

d'administration  de  la  Imnque.  relative  i  la  fondation  d'une  bsogoe 

24.  En  entrant  en  fonctions,  ils  sont  Algérie,  et  particulièrement  l'art.  15 
tenus  de  justifier  de  la  propriété  de  cinq  cette  loi,  ninsi  que  les  statuts  yanneiéj 
actions,  (|ui  doiveul  être  libres  et  demeu-  vu  le  déciel  de  ce  jour,  portant  rêglenjci 
reut  inaliénables  peudunt  ia  durée  de  leurs  succursales  de  la  banque  de  l'Ail 
fonctions.  rie;  vu  la  d61il>ération  du  4  déoeiiit| 

25.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  lB5â,  par  laquelle  le  conseil  d'ailmini  iri 
sont  nommés  pour  trois  ans  et  renouvelés  t»»"  de  la  banque  de  l'Algérie  denuiiK 
par  tiers  chaque  aimée.  Ils  peuvent  être  l'autorisation  d'établir  une  succursalei 
réélus.  Le  sort  détermine  l'ordre  de  leur  Oran;  vu  les  pièces  de  rinslrucUoo,  | 
sortie  de  fonctions  pour  chacune  des  deux  notamment  l'avis  du  préfet  d*Onn,  ain 
premières  années.  que  celui  d'une  commission  composée 

26.  Les  administrateurs  et  les  ccn-  négociants  d'Oran  ,  relativement  à  la  .*J 
seurs  reçoivent  des  jetons  de  présence  cursale  dont  il  s'agit  ;  vu  la  déJibéralj 
dont  la  vateur  est  fixée  par  rassemblée  gé-  conseil  du  gouvernement  dn  iO 
nérale  des  actionnaires  de  la  tîùique  ^i^r  1855 ,  et  l'avis  du  comité  coo>t 
d'Alger.  talif  de  l'Algérie,  en  date  du  2^  fé^ri 

27.  Les  censeurs  veillent  spécialement  à  suivant;  sur  le  rapport  de  noire  aùiù^^ 
l'exécution  des  statuts  et  des  règlements;  secrétaire  d'Etat  au.  déparleracut  des  I 
ils  exercent  leur  surveillance  sur  toutes  les  oances,  présenté  d'accoid  avec  te^  ^ 
parties  de  rétablissement  ;  ils  peuvent  as»  nistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
sister  aux  réunions  du  comité  d'escompte;  la  guerre,  notre  conseil  d'Etal  €flî<^^ 
ils  se  font  rei)réscntcr  l'état  des  caisses,  ûvons  décrété  : 

les  registres  et  le  portefeuille;  ils  proposent  Art.  1".  La  banque  de  lAlgém' ' 

toutes  les  mesures  qu'ils  croient  utiles ,  ct^  autorisée  à  établir  une  succursile  à  Ora 

si  leurs  propositions  ne  sont  pas  adoptées,  Les  opérations  de  celte  succursale  soutl 

ils  peuvent  en  requérir  la  transcription  mémà  queceUesdelabanquedefAig^ 
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EJJes  sont  eiécutéei  soas  la  direclion  el  la   membres  du  comité  de  direction  de  la  ccni. 


nneinuice  da  conseil  d  administration, 
roaroriiiiineat  ans  disposiiîoni  du  décret 

ii»  re  jour. 

i.  Noire  minisiro  des  finances  (M.  Bi- 
iieau;  eâl  cliargé,  etc. 


27ini.LCT  —  2  wriEUBaB  1853. 
liai  qui  approuve  la  convenlion 


Décret  impé- 
l)j>!iée,  le  26  fé- 


pagnie  de  BIcsmcs  cl  Saint-Diiier  à  Gr.r. , 
ajiissdut  au  nom  de  ladite  compagnie  en 
verlu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  confé* 
rés  par  délibération  du  conseil  d'adminis* 
tration  ,  en  date  du  14  juin  1852  ,  est  ap- 
prouvée. En  con<!6qiicnce,  toutes  les  clauses 
et  conditions  siipiilécs  dans  ladite  conven- 
tion ,  tant  a  la  charge  dc  l'Etat  qu*â  la 
charge  de  la  compagnie»  recevront  leur 


Tfiçf  1833,  cnlrc  le  ministre  des  travaux  publics     pleine  et  entière  CXéculion. 
dltcomfMgiiie  do  chemin  de  fer  de  BleMncs  |^  convention  ri  dessus 

d  &»oi.Diii«r  k  Gr«j.  (XI,  Bull.  tXXXJl,  annexte  au  prc-senl  déc 


îiijolion ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
iBini<fr"  «f'Télaîrc  d'Etat  au  département 
fefa|ricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
lan publics;  vu  le  décret  du  26  mars 
i^i,  qai  autorise  le  ministre  des  travaux 


mentionnée 
restera  annexte  au  prc-senl  décret. 

3.  Nos  ministres  de  fagriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  de» 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
cbargés,  etc. 

Omvtnlîon  cnln  tc'minUtre  dei  travaux  pu'Mcj  et  la 


K  !,cs  a  concéder  directement  le  chemin      g^^Tcray,  p.«r  ta  rillUatian  de  la  ^aroMi» 

.f  frr     T^'o^mps  et  Saint-Dizier  a  Grny,  ......  ■   ^  .  .l  

m  clauÂCs  cl  conditions  du  cahier  des 


lArges  y  annexé ,  et  le  décret  du  même 
Jocr apimiavant  la  concession        a  été 

&iii'(îp  ce  chemin  à  MM.  Eugène  de  Van- 
îeal,  Alfred  de  Vandcul ,  Jean-Marie  de 
Crimaldi,  Josiah  Wilkinson,  Georges 
^^e,  Georges  Metinet  et  James  Rhodes  ; 
^Tarl.  4  du  cahier  des  charges  précité  et 
^F'^fiâlement  le  para  graphe  î*"^  ainsi  conni: 

•  U  ministre  des  t ra  v  a u  x  1 1  u  1 1  !  i  c  ^  s' e n  L'a  ge , 
^tn outre ,  à  garantir,  au  num  dc  1  Liât, 
•ita  compagnie  ,  pendant  les  cinquante 
(  premières  années  de  la  concession,  de  la 
'manière  qu'il  jugera  la  plus  pro!>re  k 

(concilier  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  de 
hcompagniCi  un  inlerel  de  quatre  pour 

•  ^ot  sur  le  capital  employé  par  elle  à 
«l'aéculion  des  travaux         sans  toute- 

•  Risque  le  capital  auquel  s'appliquera 
'Wle  disposition  puisse  ,  eu  aucun  cas, 

l*  fttéder  seize  millions  de  francs  ;  » 

^  l'm.  67  dudit  cahier  des  charges,  le- 
î'f'fsl  ainsi  conçu  :  «  Les  conventions  à 
'  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics 
1^  *o  ciéciilion  du  présent  acte  devront 
'■^Jrp  réglées  par  des  décrets  du  président 

'  la  Hépublique  ;  »  vu  la  convention 
'  1  Dire  passée,  le  26  février  1853 ,  entre 
'^"mistrc  des  travaux  publics  et  la  com- 
Raieconcessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
^^etSaint-Bizier  à  Gray ,  représentée 
f  de  Grimaldi»  Eugène  de  Yan- 
J-'i'pl  (ioldsmid,  membre*;  dn  eoraité  de 
.«faction  de  la  compagnie,  à  ce  dinncnl  au- 
^i^spar  délibération  du  conseil  d'admi- 
f  tratioD,  en  date  du  14  juin  1853,  avons 
•fe-rtté: 

Art.ifr.  \^  convention  passée,  le  20 
''^nrr  i8o5,  entre  \m  ministre  des  travaux 
,  au  nom  de  l'Etat ,  et  MM.  J.  de 
***aldi,  Eugène  de  Vandcul  et  Goldsmid, 


tCinlérét  pràuc  par  l'art.  Û  du  e<Uiier  é**  «hvgtê 
annexé  aa  décret  du  20  mara  1552. 


Entre  le  ministre  de»  Uavaui  public  ,  agiisjnt 
an  nom  de  rBl»t ,  en  Terln  des  pouvoirs  (jui  lui 
ont  clé  conférés  par  le  tlécr.;!  du  '.0  m  ir.^  185"2  , 
«l'une  part;  et  U  cooopoguie  du  chemin  de  fer  dt« 
Bl^-sines  et  Saint-Dteierk  Gray,  représentée  par 
ÎMM.  J.  de  Griinaldi,  Eugène  d.  Vr>mlL  ji  *  l  GoM>- 
mid,  ineHd>re9  da  couùlé  de  direcUon  de  lu  com- 
pagnie, ûgisMint  en  vertu  de»  powr<rfrs  q^^ii  leur  ont 
été  conférés  par  délibérât  on  du  conseil  d'adiui- 
nisi ration  en  date  du  14  ^«in  dernier,  d'autre 
part ,  il  a  été  convenu  ce  qai  »aît  s 

Art.  1*.  Le  min'stre  de»  travttns  publics  ga- 
rnnlit ,  au  nom  de  l'i:tat  .  h  la  compnïnie  conces- 
sionnaire du  clieiuin  de  1er  de  liltoiiius  el  SaiiU- 
DiiieriiGray,  pendant  le»  cinquante  premiue». 
années  do  sj  coiRC!,>iou,  un  inléict  de  qu:«iio 
pour  ceul  sur  le  capital  employé  par  cUo  h  1  évo- 
cation de»  travaux ,  »ans  que  ce  capital  puisse  .  en 
aucun  cos ,  cu  éder  seize  millions  de  francs.  P-  ri- 
dant la  consUuclion  du  cheiuin  de  fer,  c?lte  i^a- 
rantie  ne  sera  due  que  pour  let  aonimes  dépen^cc» 
k  Teiécution  des  Mictions  dcfinilivciT.eiil  livrées  à 
rc\ploilalion,  cl  doul  Tcinploi  uma  aie  dûment 
IiiiiiCc.  Elle  ne  pourra  être  invoquée  qu'en  ca» 
d'insuffisance  des  pioduîls  nets  de  l  f  v-  loilatK  n  , 
des  intérêts  produits  par  le  pUccmenl  temporaire 
des  fonds  de  la.compagnie  et  de  tous  le»  ptOduiU 
accessoirei  da  rentropnsc. 

2.  De  son  colé  ,  la  compagnie ,  reprcieuice 
comme  il  vient  d'être  dit ,  s'oblige  à  se  soumellre 
h  toutes  les  mesures  qui  seront  V'  ' -'^  V^'  ^ 
rcglem.  nt  d'administration  publi(iu.r  h.  interviuir 
en  exécution  dc  l'art,  û  dudit  cahier  de»  eharge.'. 

3.  Le  mini^stre  de»  travaui  publics  se  révtrv»? 
5P  î  lement  le  droit  de  nommer  auprès  de  la. 
compagnie  un  ou  plusieurs  conuniîsajre»  pour 
aorveUler  Teiécttlion  des  mesures  pi  -  criies  pai- 
ledit  rr-lctncnt  d'adminUtralion  piUiliquc.  La 
compagnie  .'  engage  à  supporter  tous  le»  tira»  que 
cette  »urvf  illancc  pourra  entraîner,  dans  les  U- 
miios  d^Herminée»  par  l'art.  S5  -du  caluer  de» 
charges  de  la  concession.  ' 

a.  La  présent»  convention  ne  sera  valable  et 
déllniiivc      aprcs  avoir  été  homologuée  par  un, 
déaet  de  S.  M.  rcmpereux.  j  ^  • 

Parb,  le  aO  Kwier  1853.  Les  mcmbws  du  cc«- 
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mité  de  direction  àft  la  compagnie  éa  cbemin  êa 
fer  de  Wesœes  et  Saint-Dizier  h  Gray,  signé  J .  de 
Grtm.\ldi  ,  GoLusMio,  Eag.  db  Vahdbcl.  L«  mi» 
ni»tt*e  secréiaire  tïiùiai  dca  travaux  publics  i  tigni 


^  AOl'T  "7   .SEPTKUBRB   5853.  —  IWCTCt  împr^rial 

Îioi  cUsae  la  noavelle  enccinic  de  'l'ouion  daiu 
•  première  aëriedes  pièce»  de  goeue.  (U«  BaXL 
LXXXin,B.748.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  10  juillet 
1791  et  17  juillet  1819;  vu  la  loi  du  10 
juillet  1851  ;  vu  les  art.  et  oti  de  la  Con- 
stitution ;  ¥a  I«  plan  de  détimitation  an- 
nexé i  la  délibération  du  comité  det  forti- 
fîcation< ,  dn  IG  avril  18r):>  ;  sur  le  rapport 
de  noire  ini  ii^ir»'  secrélairc  d'Klal  au  dé- 
partement lie  U  guerre,  avons  décréié  : 

Art.  1*'.  Le  camp  retranebé  de  Sainte- 
Anne  ,  ouvrage  avancé  de  la  place  de  Tou- 
lon ,  rl.K  (  dans  la  première  série  des  places 
de  guerre,  est  déclassé.  La  nouvelloeneeinîe 
de  Toulon  est  classée  dans  la  première  série 
des  places  de  goene. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Arnaud)  est  diargé»  etc. 


17  AOOT  =»  7«B»TBKTtnE  1853.  — Décrrt  impérial 

Îli  fobslitue  des  luaUres  rénéliteurs  aux  tuailrtis 
étude  deefyeées.  (ZI»  Bnli.  LXXUU,  a.  753.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  rinslnielion  publique  et  des  cultes  ;  vu 
les  ordunuauces  du  26  mars  1829 ,  du  17 
Jisrier  1839,  du  14  no? emlue  1844  et  dn  6 
décembre  isi5  ,  concernant  les  roaitres 
d'étude  ;  vu  le  décret  du  10  avril  isrv^i;  le 
conseil  impérial  de  Tinstructlou  publique 
entendu,  avons  décrélé  ; 

Art.  Des  maîtres  répétiteors  sont 
#abstitués  aux  maîtres  d'étude  des  lycées. 

Il  y  n,  dnns  chaque  lycée,  des  répéti- 
teurs (le  lireiniere  et  de  seconde  classe  et 
des  uspitauls  répétiteurs.  Les  répétiteurs 
flont  répartis  par  tiers  dans  chaenne  de  ces 
liasses. 

3.  l.es  répétiteurs  sont  chargés,  non  seu- 
lement de  veiller  â  la  discipline,  mais  aussi 
de  concourir  i  renseignement.  Ils  font  olh- 
server  les  régies  d^one  "bonne  éducation  ; 
ils  maintienneiU  l'ordre  dans  les  mouve- 
ments de  la  journée;  dans  les  salles  d'étude, 
ils  dirigent  les  élèves;  ils  's'assurent  de 
Fezactitude  des  textes  dictés ,  de  ta  ma- 
nière dont  se  font  les  devoirs.,  du  soin  avec 
lequel  les  leçons  sont  apprises  ;  ils  tiennent 
les  c!a<îsps  élémentaires  ;  dans  les  classes 
de  la  division  de  grammaire  et  de  la  divi- 
sion supérieure  »  ils  «emplaeent  les  pioto* 
fleurs  empêchés  ;  Us  prennent  pari  an  ser- 
vice des  lépétltfons ,  conféraces  et  eit» 
oeni. 


OK  lit.  —  8,  tT  AOUT  188S.  I 

4.  Les  candidats  aux  fonctions  d'a&D^ 
rant  répétiteur  doivent  être  ftgèi  é«  dî 

huit  ans  au  moins  et  être  pourvus  da  di- 
plôme dp  !)'!f'hfMt<*rès-lettres  ou  os-^ioiw'^. 
Nul  n'est  nomme  répétiteur  de  ueuiieaii 
classe  s*il  n^a  exercé  penésil  m  in  a 
moins,  avec  un  titre  régulier,  la  fsaelili 
d'aspirant  répétiteur.  ISul  n  e^t  nommée 
péliteur  de  première  classe  s'il  n"a  e\ef^ 
peudaol  un  au  au  moins  les  funcUuDS 
répétiteur  de  deuxième  clasie»  si  s'fl  a*al 
pourvu  du  grade  de  licencié  és-ktlmei 

de  licencié  rs  srirnces. 

5.  Les  répétiteurs  et  les  aspirant;;  répéi 
liteurs  sont  nommés ,  remplacés  ou  révo- 
qués  par  le  ministre  de  riostraelioa  fi 
blique,  sur  la  proposition  du  proviseore' 
sur  l'avis  du  recteur,  chargés  l  un  et  I  naiti 
de  s'assurer,  au  préalable,  lie  lamoraiiltl 
de  l'aptitude  des  candidats. 

6.  Le  proviseur,  avec  ragrémentiliiM 
teur,  répartit  chaque  année,  entre  les  ajpi 
rantsft  le-^  aspirants  répétiteur*,  I«><er\i( 
delà  surveillance  des  élèves  dans  loas  it 
mouvements  de  la  journée,  le  serrieeés) 
tenue  des  études ,  des  elasms  éMncntiiM 
ou  préparatoires  et  du  remplacement  d« 
professeurs.  11  fera  cette  ré  partition  < 
lelle  sorte  que  les  mai  1res  surveillent,» 
tant  que  possible,  à  partir  de  ta  daiii^ 
sixième,  les  mêmes  élèves  dans  tout 
cours  des  études.  Il  peut,  en  cas  d'ur^ienc 
suspendre  les  répétiteurs  de  leurs  foncùdj 
à  la  charge  par  lui  d'en  référer  immédial 
ment  au  recteur,  et  sans  <iue  la  dvréei 
cette  suspension  puisse  excéder  trois  ni*> 

7.  Les  aspirants  répétiteurs  et  les  n| 
titeurs  de  deuiiéme  classe  sont  teuus  i 
suivre  les  conférences  qui  seront organii 
dans  chaque  lycée ,  pour  les  piéfâia  ' 
grade,  soit  de  lieentflééa4ettieSrM^ 
ccncié  es- sciences. 

8.  Chaque  répétiteur  ou  aspiraulr*"! 
titeur  devra  pouvoir  consacrer,  1^ 
de  classe,  cinq  heuvea  au  moinsanxciai 
rences,  i  son  travail  personnel  et  au  rP!>* 
Il  lui  est  accordé,  en  outre,  un  dcmi-c'W 
le  dimanche  ou  le  jeudi,  deux  fois  par  oh 

9.  Cesseront  d'être  employés  «eswsi 
pètileurs  eenx  qui,  après  avoir  suivi  les  c( 
férences  pendant  cinq  nns,  ne  justijer^ 
pas  qu'ils  ont  été  admis  aux  épreuvesori 
de  la  licence  és-le lires  ou  és-scieoce, 
qui,  après  êit  années  de  préparatioo» 
raient  pas  obtenu  Tun  on  l'antre  div^"^^ 
Ponrrnnt  être  appelés,  aprcf;  c  * 
aux  fondions  de  commis  d  écoQOQitl»  i 
à  des  emplois  de  régents  ou  deXl' 
d*étnde  dans  les  collèges  commuaaiM 
qui  auront  eu  une  conduite  exemple  de 
proches. 

iO«  Les  foDCtioas  de  surTCtUanl 
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4a»  les  lycées  seront  vèatrvéei  à  «en  dts 

lépétiteurs  de  première  et  de  deaiiéme 

diw  qftii auront  fait  preuTP  d'une  aptitude 
ptfiicuiiére  pour  ia  direclioo  de  la  Jsu- 

Il •  les eindiilals  à  f agrégation  peuvent 
faire  compter,  pour  chacune  des  années  de 
«lage  eiigées  par  l'art.  7  dn  décret  du  10 
avril  1852 ,  cbacuue  des  années  pendant 
iesqwlies  if  tmnÊmi  eiercé  les  foDcUoDS 
tie  répétitoan  de  dfloiiénw  et  de  premièn 
classe. 

1:^.  Le  traitement  des  répétiteurs  et  as- 
finuite  népélitean  est  fixé  de  la  manière 

suiYante  :  répélileurs  de  première  classe, 
1,Î00  fr.;  répétiteurs  (le  deuxième  classe, 
Î.OOOfr.;  aspir.iiits  répélileurs,  TOO  fr. 

13.  Les  surveillants  généraui  sont  par 
tagés  en  trois  classes ,  ainsi  réiribnés  :  pre- 

■iére  classe (10),1,HOO  fr.;  deuiiême  classe 
('0),  1,600  fr.  ;  iroisième  classe  (nombre 

indelerrainé),  1,4<K)  fr. 

14.  Peuvent  être  nommés,  par  eiceptlon, 
ripétitenrs  de  première  classe,  les  maîtres 

c^Hiioiitaires  qui  ont  obtenu  ,  en  vertu  des 
anciens  règlements,  le  rang  et  le  traitement 
professeur  de  troisième  ordre  ,  les  inaî- 
1"» d'étude,  surnuméraires  ou  titulaires, 
X  tu(>lienient  en  exercice,  qui  Jnstlfieraient 
lu  diplôme  de  licencié  és-letlres  ou  és- 
*ciences,au  inomcol  de  la  pronuil^alion 
lu  présent  décret.  Les  autres  maîtres 
fitiide  stnmnniéraires  on  titulaires,  actoel- 
Cfflent  en  exercice  avec  un  titre  régulier, 
€ronl  répartis  par  décision  ministérielle, 
a  égard  à  la  duré€  et  à  la  valeur  de  leurs 
fffkes,  sur  la  proposition  des  proviseurs 
tfavisdes  recteurs,  dans  les deui  dernières 
^^'égOTÎes  instituées  par  le  présent  décret, 
■^s  maîtres  conservés  dans  le  cadre  des 
^(^tionnaires  des  lycées,  quelle  que  sotlla 
^  <^$e  i  laquelle  fis  appartiennent  désor- 
continueront  de  jouir  du  traitement 
'l'i.U  roroivent  atijourd'hui ,  s'il  est  supé- 
t^ur  a  celui  que  leur  accorderait  le  règle - 
■est  nonTeaa.  Les  maîtres  qui  ne  pour- 
lient  trouver  place  dans  le  cadre  des  Tonc- 
'^nnarres  des  lycées  seront  placés  dans  les 
illéges  coniiminaux  à  titre  de  maîtres 
'étude  ou  de  régents,  si,  d'ailleurs,  ils  sont 
Vies  de  eette  fiaveur  par  leur  bonne  con- 
'iff  et  leurs  services. 
1^.  Notre  ministre  de  rinstruclion  pu- 
que  et  des  cultes  (M.  Fortoul)  est 
argé,  etc. 
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■  riant  rèçrlemenl  s"r  la  rai^se  de  ri  '  , H'-s  ou 
xntes  viagères  pour  la  viciUesae.  (  M ,  Bull. 
JSXSN,  n.  755.) 

Napoléon ,  etc* ,  inr  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'EUt  an  département 

de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  18  juin  1850, 
portant  création  d  une  caisse  de  retraites 
on  rentes  viagères  ponr  la  vieillesie ,  et  le 
décret  du  27  mars  1 851 ,  portant  règlement 
pour  l'exécution  de  ladite  loi;  vu  la  loi  da 
28  mai  1H5!>  ;  vu  l'avis  de  la  commissioii 
spéciale  de  la  caisse  de  retraites  pour  la 
Tîeillesse  ;  notre  eonseO  d'Etat  entendu  » 
avons  décrété  : 

Art.  Les  versements  de  cinq  francs 
au  moins  ,  et  sans  fraction  de  franc ,  sont 
reçus  à  Pois  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ,  et  dans  les  départements 
par  le*  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  linances,  préposés  decette  caisse.  Lors- 
que, le  déposant  étant  marié,  le  versement 
doit ,  conformément  au  paragraphe  4  de 
l'art,  i  de  la  loi  du  18  juin  1850 ,  profiter 
pur  moilié  à  son  conjoint ,  aucun  verse- 
ment  n'est  reçu  s'il  n'est  de  dix  francs  au 
moins  et  multiple  de  deux  francs.  Lorsque 
l'un  des  époux  a  allrinf  le  maximum  de 
rente  viagère  tixé  par  l'arl.  5  de  la  loi  du 
18  Juin  1850,  les  versements  ultérieurs 
peuvent  avoir  lieu,  jusqo'i  la  même  limite^ 
au  profil  exclusif  de  l'autre  conjoint. 

2.  L'Etat  n'est  soumis  à  I  »  garantie 
énoncée  dans  l'art,  l***^  de  la  loi  du  18  juin 
1850,  qu'à  partir  du  jour  OÙ  les  sommes 
versées  ont  été  déposées  soit  i  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  entre  les 
mains  de  ses  préposés,  dans  les  formei»  dé- 
terminées par  les  arl.  15  et  16  du  présent 
règlement. 

ô.  Tout  déposant  qui  ,  soit  par  Ini- 
mème,  soit  par  nn  ititcnni''(lî:nre,  opèri-  nii 
premier  versement,  fait  connaître  ses  nom, 
prénoms ,  qualités  civiles,  âge ,  professieD 
et  domicile.  II  produit  son  acte  de  nais- 
sance ,  ou,  h  défaut  ,  un  ncle  de  notoriété 
qui  en  tienne  lieu ,  délivré  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  71  do  Code  Napoléon. 
Il  déclare  s*U  entend  faire  Tabandon  du 
capitil  versé,  ou  s'il  veut  (j'ie  ce  rrutil.il 
soit  reinltoursé,  lors  de  son  deces,  a  ses 
ayants  droil  ;  à  quelle  année  d'âge  accom- 
plie ,  à  partir  de  la  cinquantième  année ,  il 
a  l'intention  d'entrer  en  jouissance  de  la 
rente  viagère. 

4.  Si  le  déposant  est  marié,  il  fait ,  eu 
ce  qui  concerne  son  conjoint ,  k;s  ])rodnc* 
tions  et  déclarations  énoncées  dans  l'ar- 
ticle précédent.  A  défaut  de  déclaration 
sur  l'abandon  ou  la  réserve  du  capital  et 
sur  Tâge  fixé  pour  l'entrée  en  jouistaiace» 
les  conditions  de  la  déclaration  que  le  dé- 
posant fait  pour  lui-même  deviennent  com- 
munes à  son  conjoint.  Dans  le  cas  prévu 
au  sixième  paragraphe  de  l'art.  4  de  la  loi 
dn  18  joio  1S50,  le  déposant  produit  ran- 
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ioriaalion  accordée  par  le  juge  de  paix  ou  pas  signer,  il  eucsl  fait  meaiiou.Lespiécef 

par  la  chambre  da  conseil.  Justificatirei  ëxigées  ci-desraa  sonl  ai> 

5.  En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  nexéos  à  ladite  feuille.  Les  autorisations  et 
bieiiïi ,  le  déposant  n'est  lonu  de  produire  consentements  e\i'i,'és  par  le$%t«4»6et9 
qur  ÎViîrait  liu  contrat  de  mariage  ou  du  peuvent  y  être  consignes. 

ju^i  iuini  qui  a  prononcé  la  séparation.  i  l .  Les  feuilles  spéciales  cl  les  pièces  jus* 

i/extrait  du  Jugement  doit  être  accom-  tifîcatives  A  l'appui  août  réunies  à  la  caisK 

fiagné  des  certificat  et  attestation  près-  des  ih^pôts  et  consignations  et  y  demeurort 

crîls  par  l'art.  5i8  du  Code  de  procédure  déposées.  Elles  servent  à  l'établissement  fit 

.  civile,  ot ,  en  outre,  dans  le  cas  prévu  par  registre  matricule  de  tous  les  déposaïUs, 

l'art.  iAii  du  Code  Napoléon,  des  justlfi-  contenant  le  compte  de  chacun  d'eux, 

calions  établissant  que  la  séparation  de  12.  Le  liyret  qui  doit  être  remis  i  eh»- 

bien   i  li-  exécutée.  que  déposant,  aux  termes  de  l'arl.  9  de  h 

6.  Le  mineur  âgé  de  moins  do  dix  huit  loi  du  1!^  juin  1850 ,  est  émis  par  la  caisse 
aus  doit  justitier  que  le  versement  par  lui  des  dépôts  et  consignations  ;  il  est  revêtu 
cfléctué ,  la  désignation  de  ràge  auquel  il  de  son  timbre. Il  porte  un  numéro  d'ordre; 
veut  entrer  en  jouissance  de  la  rente  via-  il  . énonce  pour  chaque  titulaire  ses  non, 
gère  ,  et  la  contlitinn  (rabainlon  on  <îe  ré-  prénoms,  la  date  de  sa  naissance,  ses  pro- 
serve du  capital  ont  uîé  autorisés  par  ses  fcssion,  domicile,  qualités  civiles,  cL  gêné- 
père,  mère  ou  tuteur.  L'autorisation  peut  ralement  tous  les  faits  et  conditions  rcsul^ 
•être  donnée  d'nne  manière  générale  pour  tant  des  déclarations  et  productions  pr» 
tous  les  versements  f|Ue  te  mineur  effec-  crites  par  les  art.  5  à  10  du  présent  réglé 
tuera  ;  elle  eM  toujours  révocable.  Si  le  mi-  var.A.  ï  1i\  rct,  ainsi  que  le  compte  corres 
neur  n'a  ni  père,  ni  niérp,  ni  tuteur,  ou,  eu  pondant  inscrit  au  registre  matricule  , 
€as  d'empêchement  de  celui  qui  aurait  qua-  disposé  de  manière  qu'en  cas  de  mariage  i 
lité  pour  Tautoriser,  il  peut  y  être  suppléé  puisse  y  être  ouvert,  un  compte  pour  cbi 
par  le  juge  de  paix.  cun  des  conjoints.  Il  contient ,  en  outre. 

7.  S'il  survient  un  changement  dans  les  les  dispositions  légiaiaUve^  et  réglemfifl 
qualitCï.  civiles  du  déposant ,  il  est  tenu  de*  taires  en  vigueur. 

le  déclarer  au  premier  versement  qui  suit.  îo.  La  délivrance  du  livret  est  faiu 

Il  produit  en  même  temps  les  justifications  pour  Paris  et  le  départeqnent  de  la 

qui  pourraient  être  nécessaires  pour  con-  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,^ 

slater  le  chanL'cmeîiî  survenu.  pour  les  autres  départements,  par  les  rr»  ■ 

8.  Si  un  déposant  veut  soumettre  de  veurs  des  finances, préposés  de  celle  caiss 
DOttveaux  versements  à  des  conditions  au-  Bile  a  lieu  au  moment  du  premier  vers^ 
très  que  celles  qu*il  a  fixées  pour  ses  verse-  ment  effectué.  Le  livret  peut  être  retiré  i 
ments  antérieurs  ,  il  est  tenu  1^011  f.iîrc  la  représenté,  soit  par  le  titulaire  lui-mêm 
déclaration. Tous  les  versfmi>:ri5  laiis avant  ?'>it  par  un  intermédiaire.  En  cas  de  pcr 
cette  nouvelle  dcclaralioa  restent  soumis  du  livret,  il  est  pourvu  à  son  rempiai^ 
aux  conditions  des  dédaraUons  précé-  ment  dans  les  formes  prescrites  pour, 
dentés.  remplacement d*untitreae rente  sur  TEU 

9.  D.iîis  h  cas  où  le  versement  est  effec-  1  i.  Les  jour^  et  heures  drs  vorscmt^n 
tué  par  un  tiers  ,  et  de  ses  deniers ,  les  dé-  ^"^îî?  fixés,  ])oiir  Paris  et  le  déparlcriiriiti 
cltuations  et  productions  ciigées  par  les  Smm ,  par  le  directeur  général  de 
art.  5,  7  et  8  doivent  être  faites  en  ce  qui  caisse  des  dép6ts  et  consignations,  et,  d£ 
concerne  le  titulaire  de  la  rente*  Si  le  ter-  les .:  Hres  départements,  par  les  préfets, 
sèment  a  lieu  au  profit  d'une  femme  ma-  1i>.  Le  montant  de  chaque  versomcnte 
riée,  le  consentem  ni  du  mari  doit,  en  constaté  par  un  enregistrement  porté  aii 
outre, être  produit.  Le  tiers  déposant  doit,  vrel  et  si^^né  par  le  caissier  ou  le  prépc 
indépendamment  des  déclarations  et  pro-  qui  reçoit  le  versement  Cet  Cnregistreme 
ductii  ns  ci  dessus^  faire  connaître  s*il  en-  ne  forme  titre  envers  l*Btat  qu*à  la  char 
tend  stipul-r  en  srr  favenr  le  retour  du  ca-  par  le  déposant  de  soumettre,  dans  ' 
pital  au  dtis  es  du  titniaire  de  la  rente.  vingt  quatre  hcnres  de  la  date  du  ver.- 

10.  Les  déclarations  prescrites  parles  ment ,  le  livret ,  à  Taris  et  dans  le  dépari 
art.  S,  4,  7,  8  et  9  sont  consignées  sur  une  nient  de  la  Seine ,  au  visa  du  eoQtr6Ie 
f  nilli'  spériale  pour  chaque  déposant.  Cette  P^às  la  caisse  des  dépôts  et  consignalion 
IVmiiH  '  est  signée  par  le  déposant  ou  par  et ,  dans  les  autres  départem^ts ,  au  vi 
sou  mtermédiairc,  ainsi  que  par  le  caissier  ou  pi  élel  ou  du  sous-préfet. 

de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  lu.  L'intermédiaire  qui  verse  dans  l'i 

Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine ,  térôi  de  plus  de  dfx  déposants  dresse 

par  Je  préposé  de  fa  caisse  dans  les  au-  bordereau  en  doubleexpédilion  des  sonirr 

lies  dèpartenieuis.  Si  le  déposant  ne  sait  versées  pour  chacun  d'eux.  Des  borderea 
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dilUncU  doiveot  être  dresses  pour  les  ooa-  Ufical  de  vie,  pour  procéder  à  lâ  liiiuida" 
fcioi  et  poar  lei  anciMM  dépOMDts.Ils  Uoo  définitive  de  la  rente  viagère,  consia- 
doivent  indiquer  en  regard  des  sommes  ter  son  intention  fiar  une  déclaration  si- 
versées  :  4"pour  les  nouveaux  déposants,  giiée  dp  lui  on  <1«»  son  Tuandalaire  .s|»éciaL 
kBooiO  et  prénoms  y  avec  production  des  Cet  abandon  ne  peuljaiuais  donner  liou  au 
ftidUes  de  déclarations  et  des  pièces  justi-  remboursement  anticipé  d'une  partie  du 
ficalives  mentioDBées  dtlis  les  art.  3, 4,  S»  capital  déposé. 

^;       tîo  cl  pour  les  anciens  déposants ,  t>0.  I^s  renies  viagères  inrérioures  â 

ienomei  ie  numéro  du  livret,  avec  produc-  cinq  francs  peuvent,  lors  de  ta  liquidation 

tiou  des  livrets  et  des  Teuilles  de  déclara-  définitive,  et  sur  la  demande  du  titulaire  du 

tioDs ,  accompagnées  dei  pièoea  Jnstlflea-  Uvret,  être  réunies  an  montant  de  la  rente 

tives  à  l'appui  dans  le  cas  prévu  parles  à  liquider  ultérKurement ,  an  pfoAt  du 

an.  7,8  et  9.  Dans  les  cas  de  donation,  mt^me  titulaire,  pour  d'autres  vcrsefnents, 

ii>euiioa  doit  en  être  fiaite  sur  les  borde-  Sjkiis  que  cette  réunion  puisse  donner  droit 

nun.  Le  caissier  de  la  eaitse  des  dépôts  et  à  nn  rappel  d'arrérages, 

consignations,  en  ce  qui  concerne  Paris  et  SI.  Lors  du  retrait  du  livret,  par  snfie 

ie  déparlement  de  la  Seine,  les  préposés  rie  Hr-  la  liiînid.ition  définitive  de  tous  les  m't- 

celte  caisse,  dans  les  autres  départements,  senients  ,  il  est  délivré  ,  s'il  y  a  lien  ,  aux 

éoBimit  quittance  du  versement  snr  l'une  ayants  droit  un  certiQcal  constalaui  le 

des  expéditions  du  bordereau.  Cette  quit-  chiffre  du  capital  réservé, 

tance  no  forme  litre  envers  l'Etat  qu'à  la  22.  Conformément  aux  art.   1074  et 

cliarge,  par  l'intermédiaire  qui  fait  !e  verse-  1975  du  Code  Napoléon,  toute  sonune  vcr- 

ineot,  de  ia  soumettre  dans  les  vingt  quatre  sée  au  profit  d'une  personne  morte  au  jour 

^nies  de  sa  dat« ,  à  Paris  et  dans  le  dé»  du  versement,  ou  atteinte  de  ta  maladie 

Pi^rtcment  de  la  Seine,  au  visa  du  contré-  dont  elle  est  morte  dans  les  vingt  Jours  du 

'fiir  pré<:  Ui  c<i!<sc  des  dépôts  cl  consigna-  versement,  est  remboursée  sans  intérêts. 

et,  dans  les  autres  départements,  au  23.  Les  tarifs  dressés  en  exécution  des 

Via*  do  préfet  ou  du  sous-préfet.  Le  comp-  art.  3  de  la  loi  du  18  Juin  1S50  et  2  de  la 

table  dans  la  caisse  duquel  le  versement  a  loi  du  28  mal  4853  sont  établis  sur  l*unilé 

^t^  opéré  enregistre,  sur  chacun  des  livrets  de  franc  et  calculés  par  trimestre  pour  le 

auxquels  le  ver?eTnent  est  ^ippln  ,il)le  ,  la  versement,  et  par  année  pour  la  jouissance. 

•MBrae  versée  pour  le  litulaiie  dudit  iivrcl.  Pour  l'applicaiiondes  tarifs,  les  trimestres 

cnregistraneDl  est  tournis,  i  Paris  et  commencent  les  l«r  janvier,  f  avril,  f 

'km  le  département  de  la  Seine ,  au  visa  juillet  et  î"  octobre.  L'Age  du  déposant 

'iii  cj)ntrdleur  près  la  caisse  des  dépôts  et  est  calculé  c(tmme     ce  déposant  claii  né 

c^Qsigoations,  et,  dans  les  autres  départe-  le  premier  jour  du  trnaestre  qui  a  suivi  la 

BKots,  au  vira  du  préfèt  ou  du  aonsiiiéifet.  date  de  la  naissance*  L*intérét  de  tout  ver* 

17.  Les  préfets  et  les  sous-préfets  rett-  sèment  n*est  compté  qo*i  partir  du  premier 
vent,  sur  un  registre  spécial,  les  sommes  jour  du  trimestre  qui  suit  la  date  du  ver- 
coregistrées  aux  bordereaux  et  livret ,  et  sèment.  La  rente  viagère  commence  à  cou- 
léressent  tous  les  mois  un  extrait  dudit  rir  du  premier  jour  du  trimestre  qui  suit 
registre,  tant  i  la  caisse  des  dépôts  et  con-  celui  dans  lequelle  déposant  a  accompli  l'an- 
^-unatlons  qu'au  ministre  des  finances  pour  née  d'âge  :i  l  iquelle  il  aura  df^rîaré  vouloir 
«t^rvir  d'élément  de  contrôle.  entrer  en  jouissance  de  la  renie.  L'année 

18.  Deux  mois  après  le  versement  efîec-  d'àgeesl  toujours  considérée  comme  atcoin- 
le  déposant,  ou  le  porteur  de  son  H*  plie  pour  les  seiagénaires  4  feipiration  des 

•rct,  a  le  droit  de  demander  Tinscription  deux  années  qui  doivent,  conformément  à 

»«r  le  livret  de  la  rente  viagère  correspon-  l'art.  6  de  la  loi  du  28  mai  l8:ir>,  précéder 

I^te.  A  répoque  de  l'entrée  en  jouissance  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente. 

it  la  rente  viagère,  le  montant  en  sera  dé-  S4.  Les  certiflcats  de  vie  à  produire, 

iQilirement  fixé  et  inscrit  an  grand-livt«  soit  pour  l*inscrtption  des  rentes  viagères 

'c  la  dette  iniblitino,  conformément  aux  de  la  vieillesse ,  soit  pour  le  paiement  des 

ègles  de  la  comptabilité  publique.  A  cet  arrérages  desdites  rentes,  sont  exemptés 

ffet,  le  titulaire  du  livret  devra  en  faire  des  droits  de  timbre  et  peuvent  être  d^ 

envoi  an  dif«cleiir  généralde  la  caisse  des  vrés  soit  par  les  notaires,  soit  par  le  maire 

•  pôis  et  conâjgnntlons,  cnl'tGeompagnant  de  la  résidence  du  n-ntier. 

e  son  certificat  <ie  vie.  25.  Le  décret  n  „4ementaire  du  27  mars 

19.  Le  déposaut  qui  veut  profiler  de  la  1851  est  et  demeure  abrogé. 

lenlté  qui  loi  est  accordée  par  Part.  7  de  96.  Nos  ministres  de  l'agriculture  •  du 

loi  du  28  mai  1853,  de  faire  l'abandon  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 

i  tout  OU  partie  du  capital  réservé ,  doit ,  finances  (Mll*itfagae elBineau)  sont  cbar- 

Ti  de  la  transmission  du  livret  et  du  cer-  gés,  etc. 

53.  t5 
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qoi  détermiiift  Its  focntt  mivant  IflMpMUcS'la. 

compaguie  do  clicnaia  de  fer  de  Paris  h  Ljon 
jii»lilîera,  vi»-à-Tbde  TElat,  des  frais  de  con- 
siraction  dn  ebemht  de  fer,  de  set  frais  aniwtl» 
d'entretien  et  dVipIoitallon  ,  cid«MI  meUtt. 
(XI ,  BalU  LXUUV.  n.  356.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparleuient 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaui  publics  ;  vu  te  décret  en  date  do 
S  Jaovicr  1S52,  qui  autorise  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
Taux  publics  à  concéder  directement  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyuu,  uui  clauses 
et  esnditions  dii  cahier  des  charges  qui  y 
est  annexé,  et  le  décret  du  même  jour  ap- 
prouvant la  concession  qui  a  été  faite  <le 
ce  chemin;  vu  l'art.  6  de  ce  cahier  des 
charges ,  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  des 
«  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au 
«  nom  de  l'Etat,  à  la  compagnie,  pendant 
«  les  cinquante  premières  années  de  sa 
«  concession,  de  la  manière  qu'il  jugera  la 
«  plus  propre  à  ooDeiUerteB  intérêts  de 
«  l'Etat  et  ceux  de  la  compagnie,  un  inté- 
«  rôt  de  quatre  pour  cent  sur  le  capital 
c(  employé  i)ar  elle  à  l'exécution  des  Ira- 
«  vaux  et  aux  rembouricmeulâ  slipuiés  en 
«  rart.  4,  sans  toutefois  que  le  capital  an* 
«  quel  s'appliquera  cette  disposition  puisse 
«  en  aucun  cas  excéder  deux  cents  millions 
«  de  francs.  Un  règlement  d'adnnnislratiun 
«  publique  déterminera  les  formes  suivant 
«  lesquelles  la  compagnfosera  tenue  de  jus- 
«  lificr  vis  à  vis  de  l'Etat  de  ses  fraisannuels 
I  «  d'entretien  el  d'exploitation  et  de  ses 
«  receltes  ;  »  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

XiTEE  l^^.  Des  agents  de  surveillance* 

Art.  Un  ou  plusieurs  commissaires 
nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  déparlement  de  ragricuiture ,  du 
commerce  et  des  travaiix  publics  seront 
chargés  de  surreilleci,  dans  i*lntéiét  de 
l'Etat  tous  les  actes  de  la  gestion  finan- 
cière de  la  comp.Tgnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon.  A  cet  effet,  la  compagnie 
communiquera ,  k  toute  éppque ,  as  com* 
missaire  le  registre  .de  ses  délibérations, 
ses  livres  journaux ,  son  grand  livre  ,  ses 
comptes  courants,  ses  registres  a  soik  h*' 
et  tous  autres  documents  ou  pièces  qu  il 
jugera  lui  être  nécessaires  pour  eoMtater 
la  situation  active  et  passive  de  la  compa- 
gnie. Elle  lui  fera  ouvrir,  dans  le  même 
but,  ses  ateliers,  magasins,  dépôts  de  ma- 
tières et  de  valeurs  4e  toute  nature,  y  com- 
pris les  deniers  en  caisse  et  tes  effets,  en 
porlefetiillc. 

â.  Lorsijue  le  commissaire  eroira  tiNil»* 
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naître  que  des  travaux ,  des  marchés  el 
tous  autres  faits  de  gestion  pouvant  affec- 
ter eeit  la  recette ,  soit  la dépttw,  sont 

inutiles  ou  fruslratoires,  il  pourra  requé- 
rir In  réunion  immédiate  du  conseil  d'ad- 
inini^Li  ition  pour  délibérer  sorles  observa- 
tions qu'il  aurait  à  lui  soumettre,  auquel 
ea»  il  assistera  amt  séances  du  wbmû 
d*administraUon,  et  ses  observations  se* 
ront  inscrites  an  prorès-vcrbaî.  Les  dispo- 
sitions ci-dessus  ne  [)rejudicicnl  en  rien  an 
droit  qui  appartient  au  ministre  d'appré- 
cier les  dépenses  fiiiles  par  la  eom^gDh 
lors  de  l'examen  des  pièces  justiOcalives, 
et  d'en  rejeter  ou  d'en  admettre  Ip  ninn- 
tani  dans  le  compte  définitif  dont  il  sera 
parlé  à  l'art.  25  ci-après. 

3.  Le  eommissiire  aura  le  droit  d'assis- 
ter à  toutes  les  séances  de  rassembli-o 
nérale  de  la  compagnie,  et  il  pourra  reiiin:- 
rir  l'insertion  de  ses  observations  au  |iru- 
cèf-ferbat. 

4.  Les  instructions  spéciales  à  donner 
an  commissaire  pour  raccomplisseoncnt  de 
sa  nu  s -ion  seront  arrêtées  de  concert  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tument  de  l'agriculture ,  du  cenuDcrce  et 
des  travaux  publics  et  notre  miDistn 
secrétaire  d'£tat  au  d^artement  des  fi- 
nances. 

5.  Les  opérations  financières  et -la  comp- 
tabilité de  la  compagnie  seront  fonmises  i: 
la  Yériacation  <ie  l'inspection  générale  des 

finances ,  qui  aura  pour  l'afconiplisse- 
meut  de  celte  mission  tous  les  droib  dévo- 
lus au  commissaire  du  gouvernement  par 
rarl. 

TiiHE  II.  Justification  des  frais  ds 
premier  étabUesemeni* 

capital  employé  en  travantet  1^' 

do  premier  établissement,  devant  jouir  i 
ce  titre  de  la  garantie  d'inlér'f  de  f  FJii, 
se  composera,  !<>  de  la  somme  de  cent 
torze  miliioDS  que  la  compagnie  s  est  ta- 
gagée  à  rendHmrtcr  à  TEtat  confom^ 
ment  à  l'art.  4  d«  wm  cÂiardcs  chnr:r«; 
2°  de  toutes  les  sommes  (jusqu'à  concur- 
rence de  quatre-vingt  six  millions)  quels 
compagnie  justifiera  avoir  dépensées,  dint 
un  but  d'utUité,  pour  le  premier  établisse- 
ment du  chemin  de  fer  et  de  ses  cliH'^i" 
dances,  ainsi  que  pour  sa  mise  rn  npïoh 
tdliouL  jusqu'au  51  décembre  JHt^à. 

7.  Les  frais  de  premier  étabUMOMBldi 
chemin  de  isr  de  Buis  è  Lyon  iMpTeQ- 
dront  :  1°  les  sommes  nérrs'înîr^-'  po"'' 
solder  les  dépendes  de  confrtruclion  J*^  ^ 
section  de  Pans  ù  Ghàlon ,  confonnéuteBi 
aux  projets  qui  ont  été  on  sanmi 
yés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Ê^^l  a*' 
il^patt«BM«t  de  ragliGaitanj  im^wBfff^ 
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.etdesUtfiox  {uibUcÂ  jusqu  au  51  «léc^bre 
1855  ;  2«  les  ^lépenset  de  constniciioa  de  la 
•eetiondeChàJon  à  Lyon,  oonfonnémeotm 

projets  gui  ont  été  on  seront  r^pprouvés 
,par  notre  ministre  scrrétaire  d  tlal  au  dé« 
-partemeolde  i'agricuiture,  da  commerce  et 
éesimnn  pttblfcs,  josqa'ao  moment  où 
le  chemin  de  fer  sera  livré  à  rexploitalion. 
lu  romprPîidrt»nt ,  en  outre  :  3®  les  trois 
'  cinquièmes  de  U  dépease  d'eulretiea  de  la 
Toie  et  des  tefrassemeots  des  parties  eom- 
*  futses  entre  Chàlon  et  Lyon ,  snccessive* 
inpnnivréf'?  :î  b  circnlatton  pPTid;»nt  une 
année,  à  partir  de  leur  mise  successive  en 
exploitation  ;  ce  délai  ne  pouvant  aller  au 
delà  du  31  décembre  iS56. 

8.  Au"!  décembre  1855,  In  rompnfrnîn 
arrêtera  ses  registres  et  établira  la  silua- 
tiou  de  tous  ses  comptes,  tant  en  recettes 
qii*eo  dépenses,  et  les  mettra ,  «ree  tontes 
fes  pièces  justificatives,  à  la  disposition  du 
commissaire.  Elle  y  joindra  nn  état  de  dé- 
p€u>e»  faites  et  constatées  jusque-là ,  mais 
qui  n'auraient  pn  être  ni  liquidées  ni  payées. 
Ges  dépenses,  ainsi  qne  les  frais  extraordi- 
naires d'entretien  mentionnés  au  para- 
graphe 5  de  l'art.  7,  feront  l'objet  d'un 
compte  supplémentaire,  qui  devra  être  ar- 
rêté le  M  décembre  1856. 

9.  Le  compte  du  capital  df  premier  éta- 
blissement du  chemin  de  fer  sera  arrêté  et 
définitivement  clos  le  51  décembre  1861. 
Jusqu'à  cette  époque,  la  compagnie  ponm 
4tse  autorisée  à  imputer  sur  les  frais  de 
premier  élaliîisseracnl,  mais  seulement  jus- 
qu'à coneurreoce  de  deu  cents  millions, 
les  dépenses  nécessaires»  pour  compléter  le 
«iKDiin  de  fer,  et  dont  Jes  projets  et  devis 
auront  éfé  prcTlablemenl  approuvés  par 
notre  nnnistrc  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agricullure,  du  commerce  et 
éea  tmwnS'pufelies. 

iO.  Les  Cômpte>  de  premier  élabîissc- 
mcnt  et  le*;  pièces  à  rappin  seront  soumis 
à  i 'examen  d'une  commùision  composée  de 
eiiiq  «Mmbres,  doftt  dent  smont  désignés 
par  notre  minisire  secrétaire  d'Etat  an 
département  des  finnnfes,  et  trois  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tament  de  l'argriculfenre ,  du  commerce 
et  des  tiaf «u  pnirties. 

a.  Sur  le  rapport  df  la  commission 
înstîtnée  comme  il  vient  d'être  dit,  notre 
(iiiniàtre  secrétaire  d  i:<iaL  au.  UépuricmeuL 
ie  KasrieeHnrOf'du  «ommeree  et  des  tra-* 
^aux  publics,  arrêtera,  sauf  le  recours 
jrévu  par  l'art.  45  ci-après,  le  montant 
les  sommes  dépensées  qu'il  reconnaîtra 
ievoir-  Caire  parlle  du  capital  'anquel  est 
ippiieablé  la  garantie  d'intérêt  duc  par 
'l£taty  et  il  en  fera  coniraUre  le  résultat  à 
iot^<iniittâl(r£  secrétaire.  d/£lat  au.U^ar- 
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tsnent  des  financr-s.  I^nrsgnr  rhîfTre  de 
ce  capital  aura  eic  deiimlivejuenl  rcglé. 
toutes  les  piiees  JustideaUTos  qne  la  com. 
pagnie  aurait  produites  à  Tappui  du 
comptf  lui  feront  icndans-  sur  rtrilpyié 

.  énonça  lif. 

fS.  La  eompagnio  dnm  procéder,  dans 
le  délai  dedeax  anoéM  apiés  Pépoque  Mo 

pour  ^<^rhè^  cnoent  complet  des  travaux, 
soit  au  plu^  tard  d'ici  à  la  fin  de  l'année 
1857,  à  l'aliénation  de  toutes  les  propriétés 
Jaunoliiliéios-qn'eile  «nrait  «oqnisas  et  qui 
ne  seraient  pas  affectées  au  service  du  die- 
mîn  de  fer.  Dans  le  cas  où,  par  la  faute  du 
concessionnaire,  l'aliénation  n'aurait  pas 
ou  lien  dans  le  délai  ei-dessns  lié ,  la  por- 
tion d'intérêts  afférente  aoxdites  propnéléo 
immobilières  sera  déduite  de  la  garantie 
due  par  l'Jitat.  Le  produit  de  ce«  aliéna- 
tions sera  porté»  4  mesure  qu'elles  s'opéio- 
ront,  dans  un  compte  spécial,  qui  sera  doo 
le  31  décembre  ISBl,  et  dont  copie  certl- 
tiée  devra  être  transmise,  avec  les  pièces  à 
Tappui ,  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
ou  départoment  do  l'agrioultnro ,  du  eon- 
mcrçp  et  des  travaux  publics,  dans  les 
troi-  liremiers  mois  de  l'année  suivante.  If» 
moulant  net  dudit  produit,  après  avoir  eié 
-vérifé  et  «rrété  soirant  les  formes  pres< 
crites  par  les  art.  10  et  il ,  sera  déduit  ds 
montant  général  des  frais  de  premier  éta- 
blissement. Il  sera  fait  telles  coni()ensa- 
lions  qna  de  droit  pour  les  sommes  qui  jus- 
.que-li  auraient  été  payées  d'api^  la  base 
primitirenMnt  fixée  on  Tcrtu  do  l*art.  iU 

TiTBE  m.  JustificaHon  dê$  firaU  oii- 
«melff  d'snlrsf<an. 

î~.  Seront  considérées  comme  frais  an- 
nuels d'eittretîcn  ,  toutes  les  dépenses  qui 
auront  éie  iailes  dans  un  but  d'utilité  pour 

'  les  réparations  ordinaires  Ot  extraordi- 
naires, rexploitulion  et  radministratioll 
du  chemin.  En  feront  également  partie  : 
les  contributions  de  toute  nature  qui 
auront  été  payées  par  la  compagnie  ;  les 
frais  d'entretien  et  d*oiploilation  des  pro* 
priélés  immobilières  énoncée^;  à  l'art.  12, 
jusqu'à  leur  aliénation.  N'y  seront  pas  com- 
pris :  1<>  les  intérêts  et  I  âmorlissemenl  des 
emprunts  que  la. compagnie  ponrnit  élve 
obligée  de  contracter  au-delà  de  son  capi* 
tal  de  deux  cents  million*?  :  "^o  les  frais 
Concernant  des  établissements  qui  ne  servi- 
raient pas  directement  à  l'exploitation  du 
chemin ,  ni  aucunes  dépenses  autres  que 
celles  qui  seront  spécifiées  dans  l'art.  15 

.diaprés. 

14.  Les  dépenses  d^tretien  seront  jus- 
.  UGées  (sotrant  le  mode  d'exécation  des 

services)  au  moyeTî  (Vêtais  d'attachements, 
rôles  de  jouraciîîi,  coutiats» <  maroliés  oii  aii- 
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trespi<Vp<:  propres  à  consUter  tef  dépeDMl  Xitae  V.  LiquidcUion  des  produits  MU 

réguhcrcRienl  ellecluées.  et  exercice  de  la  garantie, 

r  ^hJ!^  dépCMM  d'eiploHatioii  «jq,  La  compagoic  sera  tenue  de  pro- 

JusUOéM  :  en  ce  qni  concerne  tel  matières  ^Mii  le  courant  da  quatrième  mis 

de  ronsommnfmn  ,  lanl  par  les  qtiantit<^s  ^^^^  semestre ,  on  état  approiimaliT 

revues  des  fournisseur»  dans  le  courant  de  recettes  et  dépenses  probables  du  sc- 

l'année  et  constatées  an  moyen  dcmémoires  i,,^.^^,^  indiquant ,  en  cas  d'insiimsancp  da 

qrilUDcéf  ,  quepar  lesétrtfOttTCteTés  de  produit  net,  la  somme  nécessaire  um 

consommation  effectuée  et  par  I  inventaire  compléter  le  «rvlcc  d«f  inlérêU  do  caplttl 

des  ;n>!>rov.sionnement8  restant  en  maga-  p,,,,^  laquelle  il  y  aurait  lieu,  selon  lei 

si»  a  la  ûu  de  1  année  ;  en  ce  qui  concerne  prévisions  de  la  compagnie,  de  recourir  sa 

rc«trefKm  da  matérfel  d*eip1olUtioii  et  ee-  {^^^  pubUc.  Cet  éut  sera  contrôlé  et  vé- 

lui  des  bâtiments  alTeclés  au  remisage  de  ^  conforméiiieiit  tu  disposition  airt- 

ce  matériel  ainsi  qu  aux  bnrenui  de  1  ad-  lées  ci-dessui ,  et  notre  ministre  ieerétliR 

ministralionjpar  des  états  daltachemenU,  dTtat  au  df^partefuent  des  finances  fera 

rftles  de  jonniéei,  CODtratft»  inareli^  verser  dans  la  caisse  de  la  compagnie  la 

t  rès  piecei,  eoamie  il  est  élt  à  rart.  14  ci-  somme  reconnue  nécessaire  pour  faire  le 

dessus;  en  ce  qui  concerne  !e  personne!  pajernent  du  semestre.  Ce  venemeat  anl 

des  agents,  par  des  états  d  émargement  ou  ^^^^  contre  la  remise,  pour  une  somme  égale 

par  des  quittancj»  délacUées  ;  en  ce  qui  bordereaux  acquittés,  découpons  ou  de 

çoneenie  les  contrllrallons  à  la  ebvgede  tous  autres  litres  constaUut  le  paietneot 

la  nmpnfrme,  par  des  comptei  qmttancés  fotéréU,  lesqneb  titws,  bordereaniot 

ou  (  \ traits  (1,  roies.  coupons  seront  frappés  d'un  timbre  d'an- 

lu  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  nulation  et  restitués  à  la  compagnie  lors- 

im  budget  annuel  de  ses  dépenses  d  entre,  q^•^5l^.      ^ura  remboursé  le  montant.  U 

lien,  d  exploiution  et  d  adramistralion.  Ce  ^  ien„  compte  à  TEtat  de  riotértt  de 

budget  sera  communiqué ,  par  I  intermé-  ^  avances,  calculé  an  tm  de  quatre  pour 

'*'^ÏÏJÎ?iSV'î"''^iïl'i  notre  raiiustre  cent  ;  cet  intérêt  sera  réglé  à  U  Un  de 

secrétaire  d*Etat  au  département  de l'agii-  chaque  année  * 

culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu-  a  .  .  \i    v            -  . 

blics  nti  i,lus  tard  le      «lécembre  de  cha-  ^'Jt  ^n^^^     '^l'^  *?'î?®'.*î 


que  annue,  pour  l'année  suivante.  Les  mo 
dificattoos  qu'il  y  aurait  Heu  d'apporter 


gnie  établira  le  compte  général  de  ses  dé- 
penses et  de  ses  reeeues. 


dans  le  cours  de  Feiercice  devront  être  ^  comptes  certifiés  par  le  direc- 

également  communiqué»^?  dans  le  plus  court  teur  chargé  de  la  complabilitt^  de  la  com- 

délai  à  notre  ministre  par  rinlermédiaire  P^gnic  et  vérifiés  par  le  commissaire  seront 

du  commissaire.  soumis ,  dans  les  trois  premlert  mois  de 

,^  ,  reieieiee  salfant ,  à  l'examen  d'une  corn- 

TiTBE  I>  .  Justtficaiwn  des  recettes,  mission  composée  de  sept  membres  ,  doot 

17.  Seront  (  ornptés  comme  rcrt  iies  an-  quatre  seront  désignés  par  notre  ministre 

nuelles  du  <  hemin  de  fer,  à  partir  du  «eciétaire  d'Etat  au  département  des  fr 

janTler  4856,  le  produit  brut  du  transport  nonces  et  trois  par  notre  ministre  secré- 

des  voyageurs  et  des  marchandises ,  et  gé-  d'Etat  an  département  de  l'agrirul- 

néralenient  les  recettes  acceç<?olre<?  et  acci-  *n"^»      cuniincn  c  et  des  travaux  public^, 

denlelles  et  de  toute  nature.  En  feront  par-  ^3.  La  commission  se  transportera  au 

tie  jusqu'à  leur  aliénation  tous  les  produits  l'administration  de  la  compagnie^ 

et  revenus  des  immeubles  énoncés  en  P'^  elle-même  ou  par  ses  délégués ,  et  s'y 

l'art.  12.  fera  représenter  les  registres,  pièces  comp- 

iS.  Le  montant  des  recettes  et  produits  autres  documents  qu'elle  jugÀ 

sera  justiûé  par  des  extraits  des  registres  nécessaires  à  la  Térlilcation  des  comptis. 

tenus  par  la  compagnie  et  certifiés  par  le  adressera  ensuite  son  rapport  avec  les- 

clirf  (le  la  comptabilité.  Ces  extraits  de*  ^'^^  comptes  à  notre  ministre  serrcture 

Yronl  être  vérifiés  par  le  commissaire.  d'Elatau  déparlement  de  ragriculture,  du 

19.  Le  commissaire  vérifiera  ,  sur  les  li-  commerce  et  des  travaux  publics. 
Très  de  toute  nature  de  la  compagnie,  si,  24.  Notre  ministre,  sur  ledit  npport, 
pour  la  perception  des  taxes,  cette  dernière  arrêtera  lemontant  des  recettes  et  dépenses 
se  conforme  aux  dispositions  de  son  cahier  qu'il  jugera  devoir  être  admi<;es  défînitive- 
des  cbargcs  ,  et  il  fera  connaître  par  des  ment  comme  base  de  la  somme  à  fournit 
rapports  spéciani  à  ilotre  ministre  secré-  par  l'Etat  en  garantie  du  minimum  de 
taire  d*Etat  au  département  de  l'agricul*  quatre  pour  cent  d'intérêt,  et  il  fera  cou- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publicSy  naître  à  notre  ministre  secrélain-  (TF.tal  au 

ia  résultat  de  son  examen.  département  des  finances  te  résultAi  de 
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celte  liquidation.  Toutes  les  pièces  justifi- 
catives fournies  par  la  rompagnic  à  î'appai 
dudit  compte  lui  âeroat  reudue:»  sur  récé- 
piM6  énoiMiatif. 

]Ji.sp  os  it  ion  s  g  énér<iles. 

S5.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croi> 
rait  léile  par  les  régtements  anfttés  ainsi 
qu*il  est  prescrit  ci-dessas,  elle  aura  son  re- 
(  ours  au  conseil  d'Etal  par  la  voie  oontan- 

licuse. 

26.  Àprés  reipintloa  da  la  période  de 
cinquante  ans  durant  laquelle  TElat  s'est 
englué  h  pnmntîr  un  minimum  d'intérêt 

de  quatre  pour  cent ,  le  présent  décret  ces- 
sera d'avoir  son  cITet ,  dans  le  cas  »  luule- 
fols,  où  la  compagnie  se  trouverait  liquidée 
ÎDtégralement  envers  le  tri^sor,  romme  il  est 
préTU  par  le  siiiéme  paragraphe  de  l'art.  6 
dn  cahier  des  charges  de  la  concession. 

Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM*  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés,  etc. 


18  AOOT  =  8  simMBitB  185S.  —  Décret  impérial 

COncrrnnnt  ]r%  iîÎû,  ations  affectées  h  l'eiéculioil 
des  partica  da  chemin  de  fer  du  Centre  com- 
prises,  1*  entre  le  Bee^ Allier  et  Qermont»  avec 
embranchement  sur  Ncvcrs;  2*  entre  Château- 
roux  etLiiuoges.  {XI,  Bull.  LXXXIV,  n.  757.) 

liapoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministfe  secrétaire  d*Etat  au  département 
,  de  ragricnlture»  du  commerce  et  des  ira* 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  21  juin  IHifî , 
qui  ,  en  autorisant  reiécution  des  parties 
du  chemin  de  fer  du  Centre  comprises, 
entre  Chàteauroux  et  Limoges  ;  99  entre 
le  Bec  ^'Allier  etClermont,  avec  embran- 
chement sur  Nevers,  a  affeclé  aux  tr  iv.inx 
de  la  première  de  ces  lignes  uue  suiumc  de 
quarante  deni  millions  six  cent  mille 
francs,  et,  aux  travaux  de  la  seconde,  une 
somme  de  vingt  quatre  millions  trois  cent 
mille  francs,  soit,  pour  les  deux  lignes, 
aoixantesix  millions  neuf  cent  mille  francs; 
wn  la  loi  dn  4  décembre  1848,  qui  autorise 
la  concession  ,  h  la  compai^nir  dti  chemin 
de  fer  du  Ceiitre  ,  de  lembraucliement  de 
^ievers  ,  et  notamment  le  paragraphe  -2  de 
rart.  2  de  ladite  loi,  portant  que  la  station 
principale ,  qui  devait  être  établie  sur  la 
rive  droite  de  l'Allier,  sera  transférée  à 
devers  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  ;  vu  le 
'iléoret  du  S7  mars        qui  a  concédé  les 
«hcrains  de  fer  dirigés  sur  Clermont  et  sur 
X.irnoges ,  et  fixé  Tépoque  de  rachévement 
4Jes  travaux  à  la  charge  de  l'Etat  au  31  dé- 
Ambre  18S3  pour  la  ligne  de  Clermont,  et 
Ma  31  décembre  1854  ponr  la  ligne  de  Li- 
rnoges  ;  considérant  que  ,  mr  le  crédit  de 
quarante  deux  miliions  bix  cent  mille 
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frans  affecté  à  l'éf  nblissrmcnt  de  la  ligne  de 
Chèteauroux  à  Limoges ,  uue  somme  im- 
portante restera  sans  emploi  après  Taché* 
vement  de  cette  ligne ,  tandis  que  le  crédit 
de  vingt  quatre  millions  trois  cent  mille 
francs,  alloué  pour  la  ligne  du  Bec-d'Allier 
à  Clermont  sera  insufQsant,  et  qu'il  y  a  ur- 
gence de  poorroir  à  rachévement  des  tra- 
vaux avant  le  31  décembre  1853  ;  considé- 
rant ,  toutefois  ,  que  l'économie  à  réaliser 
sur  la  dépense  de  construction  de  ia  ligne 
de  Ghàteauroux  â  Limoges  excédera  Taug- 
mentation  de  dépense  prévue  sur  les  éva- 
luations des  travaux  de  la  ligne  du  Bec» 
d* Allier  à  Clermont,  avons  décrété  : 

Art.  1^'.  L'allocation  générale  de  vingt 
quatre  millions  trois  cent  mille  francs  af* 
feclôe,  par  la  loi  du  21  juin  1840,  aux  Ira- 
vanï  de  la  ligne  du  Bec-d' Allier  à  Cler- 
mont, avec  embranchement  sur  Nevers,  est 
augmentée  de  sii  millions  cinq  cent  mille 
francs,  et  portée,  en  conséquence,  à  trente 
millions  huit  cent  mille  francs.  L'allocntioi» 
générale  de  quarante  deux  millions  huit 
cent  mille  francs,  alTectée  par  ladite  loi  aux 
travaux  de  la  ligne  de  Châteauroux  à  Li- 
mof^es,  est  diminuée  de  six  millions  cinq 
cent  mille  francs  .  et  réduite  ,  en  consé- 
quence ,  a  Ireult  sii  millions  ccul  mille 
francs. 

2.  La  régularisation  de  celte  disposition 
sern  proposée  au  Corps  législatif  dans  sa 
pruchaioe  session. 

S.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  tra>  aux 
publics  (MM.  Bineau  et  Magne)  sont  cbar- 
gés,  etc. 
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périal  qui  apyironvc  la  convention  passée  ,  le 
19  juillet  1853  I  pour  la  couces^ioa  Uu  chctitin 
de  ier  de  Reim»  a  Mézicres  cl  Charlcville  ,  avec 
embranchement  sur  Sedan,  et  du  chemin  tle  fer 
de  Creil  ii  Beauvais.  (XI,  Bull.  LXXXV,  n.  758.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ntebtre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  sénatus-consuUi  du  25 
décembre  1852,  art.  4  ;  vu  lu  loi  du  5  mai 
ISii  et  celle  du  15  juillet  lSt5,  titre  7,  et 
la  loi  du  10  juin  1855 ,  titre  â  ;  vu  la  con- 
vention pn'j'^éc  ,  1c  10  juillet  1855  ^  entre 
notre  ministre  de  ratrriculture  ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ,  agissant  au 
nom  de  TEtat,  et  les  personnes  ci-après  dé- 
nommées ;  vu  le  certificat  délivré,  le  i  juil- 
let 1855,  par  le  directeur  ficnéral  de  la 
caisse  des  dépùts  et  consignations»  consta- 
tant le  dépét  de  sommes  et  valeurs  repré* 
sentant  un  cautionnement  de  un  million 
de  francs  ;  notre  conseil  d'£tat  entendu  ^ 
aTons  décrété  : 
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Art.  1*'.  La  convention  intervenue ,  le  ment  sur  *>r  iin  ,  formant  la  pr<^Tïiièr  v>rtionè 

1 9  i'i i Uot  1 8ri3,  entre  le  ministre  de  V a gri-  cheminde  fer  de fteinuk U frontière  JeBdgiipe; 

cuiuirc  ,  (lu  commerce  et  des  travaux  pu-  '«^w»  **™ 

tolics,  au  nom  de  1  Etat ,  timA.  le  comte  tio„,     ^hi^^  je.  charge»  mi\i  aàoMd'toi  d« 

Simèon ,  sénateur  ;  le  duc  de  Mouchy,  s6-  y  ministre  et  d-ennesér 

Dateur  ;  Eugène  Ladonrettc,  député  ;  Jules  %  Les-  fosnomméa  s'en^ainlI-ééeQter  entiè- 

Riché,  député  ;  îe  baron  Seillière,  banquier  remant  à  leur»  frai»,  risques  et  périls,  tous  Ifc 

à  Paris  ;  John  MastermaiiQ»  de  Londres  ;  travaux  des  chemin»  de  fer  qui  font  robjddei» 
Matlhew  Uzielli,  id.  ;  SmmA  Laing,  id.  ;  prt««ie  conce«ioii.  et  à  se  conformer,  pow h 
HulchinsaD ,  id.;  Bazin  du  Mesnil-Saiot-  «?"»»™*-t'on  et  rexpio.t«tion  Hc«i>ts  chemins,  m 
Firniiu  ,  est  npprouvée.  En  conséquence, 
le  cliemin  de  fer  de  Keims  à  ï\Iéziéres  cl 
Charieviiie  avec  embranchement  sur  Sedan, 
et  le  ehemin  dé  fer  de  Greil  à  Beaavais , 
sont  dès  î  présent  et  déGnitivemenl  concé- 
dés aux  susnommés,  qui  les  exécuteront 
entièrement  à  leurs  frais  ,  conformément 


claBse»  et  condition»  dtuiit  cahier  dei  obaiges, 

3.  Le  ministre  concède ,  en  entre,  nwmk 

TEtat,  aux  susnommés,  qui  racccptenl,  le  pra'oci- 
gexncnt  da  chemin  de  fer  de  Rctms  k  Oudmlk 
jLUt{u*li  la  fironti^  de  Belgique ,  faraHnt  11 
deuxième  section  du  chemin  de  ter  de  Reiob  d  u 
frontière  ,  suivant  les  conditions  détcmunées  pi 
la  loi  du  11  juin  1842.  Les  susnommé  se  du^ 
conséquence  ,  de  la  pose  de  la  Toie  dt 


ani  conditions  déterminées  par  le  titre  1er  î,^Ve':;»T^airrnit;;^;du^^^^^^^^^ 
du  cabier  des  charges,  en  date  du  49  juillet   turcs ,  ci  de  i  tubiisscment  da  matériel  moUicr 
1853,.  lequel  restera  anoeië  m,  présent  dé-   et  immobilier,  le  tout  aux  clauei  et  conditioudo 

litre  2  du  cahier  des  charges  ci-anncié,  quel  ({M 
soit  le  tract.'  adopté  par  k  gouverncmeul. 

H.  La  concession  dont  il  s^agit  dam  l'art.  3  d* 
deasus  est,  de;  h  présent,  obligatoire  pourl^wm- 
pagnie  concessionnaire.  Ln  ce  qui  concerne  TEtil, 
die  devra  être  régularisée  ,  dans  un  délai  de  iroii 
«ms  au  plu»  tard ,  en  fûv(  nr  de  ladite  compapie. 
,Dans  le  ca»  où ,  dans  ce  délai,  un  d<icret  wécial  «t 


cret. 

2.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pour- 
ront être  négociées  qu'après  le  versement 
des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant 
de  chaque  action.  Il  est  interdit  à  tout 

agent  de  change  de  se  pu*  for  â  la  néi^ocÎT- 
tion  des  actions  ou  promesses  d'ac lions  de 


la  compagnie  avant  le  versement  des  deux   vsMhA  coofinnaat  las  engagement»  de  raai  d« 


premiers  cinquièmes  du  montant  de  cha- 
que action. 

3.  Conformément  h  In  convention  ci- 
dessus  approuvée,  la  concession  prévue  par 
les  art.  3  et  4  de  ladite  convention  ne  de- 
Tioidra  définitive  que  d;ins  le  cas  où  Cille 
aurait  été,  dnns  un  délai  detroi-  nn=;,  ron- 
flrmée  en  fa\cur  de  la  cornp;iunie  par  un 
décret  spécial  rendu  dans  la  luniie  des  rè- 
glements d'administration  publique,  et  par 
une  loi  en  ce  qui  concerne  les  engagements 
de  PEtaL 

•i.  La  compagnie  ne  pourra ,  par  émis- 
sion d'actions  ou  d'obligations,  former  le 
capital  nécessaire  à  l'exécution  de  la  ligue 
qui  fait  robjet  des  art.  3  et  4  précités,  que 
lorsque  la  concession  de  celte  dernière 
ligne  sera  devenue  dé6nilive,et  dans  les 
proportions  qui  seront  fixées  par  I  admi- 
nistration. 

5.  Notre  ministre  de  Pagricultute ,  du 

commerce  et  des  travaux  publies  (H.  Mt- 
gne)  est  chargé,  etc. 

Convention  relai've  à  la  eoneettùmdm  dutnkt  dê  ftr 

dt  He  11113  à  Mêzierei  tt  Charieviiie  avec  emffrancht' 
ment  tur  Sedan ,  et  du  ckemiM  de  fer  de  Creil  à 
Anunaû. 

Art.  1".  I.o  ministre  de  r.igrirnltnre ,  du  com- 
merce et  de»  travaux  publics  concède ,  au  nom  de 
r^at ,  Il  MM.  le  comte  Simèon  ,  le  duc  de  Mou- 
chy, le  baron  Eugène  Ladoncette  ,  J.  Ricbt^ ,  le 
baron  Seiilière,  Matstermann ,  Uzielli,  Laing,  Hut- 
chinson,  Bazin  do  Mesnit,  1*  un  chemin  de  fer  de 
Bdina  h  Méiitee»«t  GhwltfiDA ,  w w  «mbnncfai* 


seraient  pas  intervenu»,  le  présent  article  et  k 

ÊrécMent  seraient  considérés  comme  noa&veaiuij 
I  «nrçla»  de  le  eomrention  reMortÎMat  «a  fiUij 
et  entier  e£Fe'. 

5*  Les  foanommé»  a'enj;agent  à  pajer  à  la  c^iat 
pagnie  dn  chemin  do  fer  du  Nera  «Be  jMmeaij 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (2,500,000 ^1 
comme  sub<side  pour  T  exécution  du  chemin  pai-| 
sant  par  Cambrai,  en  remplacement  itVaAti^ 
chement  du  Cateau  h  Somain.  Celle  somme 
l^able  an  fur  et  k  mesure  de  l'avancegent^ 
travaux ,  k  partir  dn  1**  jeMier  llïM,  ««■«'•' 
ment  avec  les  subventions  locales,  qui  ont  été  fîi*^ 
k  deux  millions.  Dans  le  cas  où  le  chemia  proj  j^, 
par  Cambrai  ne  serait  pas  exécuté ,  1*  »omœe  « 
deux  millions  cinq  Cent  mille  francs  sera  acqui» 
h  r  lit  al,  et  le  gouvernement  sera  libre  d'en  ^ 
poîcr  comme  bon  lui  semblera.  Dam  ce  demsf 
cas ,  la  compagnie  aura  un  délai  de  trois  an^ .  * 
partir  de  la  diite  du  dcciet  qui  homologuera  W 

Krésenle  convention  pour  opérer  levefjeoiw* 
iilite  somme  dans  la  caisse  dtt  trésoc 
n.  T.n  échange  de  cet  cn^spcmcnt  de  1* 

Jagnic ,  il  est  cxpresscuicnt  convenu  qu'aile 
loote  époqne,  le  préférence  h  conditions  égal»' 
ponr  la  conrevion  d'un  chemin  de  ^ 
piègne  k  ]loinl^>  par  Soiason». 

7.  Les  actions  de  le  oompa^^nie  ne  pourront  t.it 
négociées  qu'après  1c  Terscment  des  denxpW*'* 
cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

Cahier  du  ckarge$  da  themm  d$  ferdt  fi*"**^^ 

^^i^^^^^w^p^Pwpw^p  ^  *  4S^^Vv    ^^^w^^»  ^ne^— ^^^^^ 

Mm,  «liiH cAamÂa aie firafe a<MfABii^ 

TrraBI«.  Ci.AtïSBSMi.jiWfWAeOMipaW"''* 

BeIMS  k  MfcziÈRtrSBT  ClTAnM'V!!  !.F, 

Aiti  !«•  1a  ditBûft  da 
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elClurieville  $e  portera  directement  «or  Rcthel  et 
Méiieres,  en  passant  par  VUry  etT^nonf  et  abou- 
tir! a  Cltarlcf iile ,  près  de  la  Meuse  ,  nii  p<Mlll.qoi 
sera  déterminé  par  radministralion. 

i  Le  chemiB  de  fer  de  Crcil  k  Beaavais  »e  dè- 
ladiefâ  (In  diemin  dn  Nord  h  Crcil ,  et  soirra  la 
dn  Thérain  ,  en  passant  ii  ou  près  Mouj, 
pour  aboutir  i  Beauvaû ,  «a  point  qui  sera  déter- 
Wii  par  l'administration. 

S.Lt  compagoie  sVngage  h  exécuter,  k  ses  frais, 
lisques  et  pdrib  «  tons  lea  travatts  des  chemins  de 
fer  J  Eeims  h  Métiërcs  clCharlcvilIe  et  de  Creil  k 
hiwùi,  et  à  les  terminer  dans  un  délai  de  cinq 
anéo,  I  dster  do  décret  de  cmcMsion.  Elle  s*eii- 
r;:^  ^^Ifnirnl  à  ciérulcr  à  sps  frais,  risques  et 
ptrili  et  à  terminer  dans  le  même  délai  *  tous  ks 
iminAia  clieaaiii  de  fer  dTembrancbement  snr 
Sedan,  suivant  nu  irmU  'qfd  sera  détemûné  par 
l'âdoÙDiitnilïoii* 

k'  K  éiU»  de  rikômdogatiOn  de  la  eonTeii^on, 
lafOmpDcnie  devra  soumettre  k  l'approbation  tîc 
^iotorité  flipérieare ,  de  deux  mois  en  deux  mois 
'tp>r  section  de  vingt  kilcmètl«s  an  moins,  rap- 
pcré  sur  un  plan  à  rëchcUe  de  un  ii  cinq  mille  , 
^  tracé  définit  if  des  chemins  de  fer  concédés.  Elle 
■Squera  sur  ce  plan  ,  sans  préjutUce  de*  dispo- 
sitions de  l'an,  8  d-après ,  la  position  et  le  tracé 
égares  de  slationnemrnt  ut  d'évitement ,  ainsi 
1»  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement. 

te  mène  plan  devront  être  joints  nn  profd  en 
^sairantraxe  des  cîieuiius  de  fer,  un  certain 
Mmbre  de  profilâ  en  travers ,  le  tableau  de» 
pAa  et  rampes ,  et  nn  devis  eaplieattf  COmpre- 
toth  ilcMription  des  otiTrfi;rfs.  I-es  compagnies 
■WiiUuloris<5es  U  prendre  copie  dti*  plans,  nivel- 
-^^Bis  et  devis  drea«ls  aux  finis  de  TEtat.  Kn 
dV'\(iculion,  la  COmpn?-nie  ^ur  t  l:i  frrrullé  de 
P^^wer  Jcs  modifications  elle  pourrait  juger 
*^  d Introdoire  ;  mais  ces  inodt6Gaf  ions  ne  pour- 
lOnl  être  cicculées  que  moyi  nnant  l'approbation 
P^alable  et  le  consentement  formel  de  l'adminis- 
tntionsDpérienre. 

5-  L's  terrains  seront  acrpiîs  et  les  traranx  d'art 
^^KBici  immédiatement  pour  deux  voies.  Les  ter- 
'*"*>»ents  poorrent  être  exéeoUs  et  le»  rail»  pour- 
"IWitre  posfe  pour  une  voie  seulement ,  sauf  Té- 
'''''"KnMA  d'nn  certain  nombre  de  gares  d'évi- 
Uê  «hemitts  devront ,  d'ailkaia ,  être  ëta^ 
■'^  J  deux  voies  dans  tout  leur  jniroours  ,  aux 
'^''^^  compagnies  t  dès  que  rin:>uilisance  d'una 
'^  Toie»  par  suite  de  raccroisMunent'  de  laeir- 
ftklion,  sera  constatée  par  radminislralioii.  L'c-v 
de  largeur  acquis  par  la  compagnie  cou* 
"■wuiaiïe  ne  pourra  être  employé  qu'à  Tétalilis* 
^■''il  de  cette  beeonde  voie. 

^  U  largeur  des  cliemins  de  fer  en  ccmronne 
pour  une  voie,  k  quatre  mètres  cinquante 
^iaétn»  <|  m.  50  c).  Dans  les  parUcs  vh  deux 
Jaseront  établie?  ,  la  larjreur  en  conronne  est 
■^'iboil  mètres  trente  centimètres  [6  m.  30  cj 
la  pwtles  en  levées,  et  k  sept  mitres  qna*' 
^  ce:iiiinèlre$  (7  m.  ûOc)  dans  les  tranchées 
7,<^  rochers,  non  compris  les  fossés  nécœsaires  k 

^^iDcnt  des  eau ,  et  k  bnft  mètres  |5  m*) 
|Wpi\espargpç|j  des  ponts  elcîansles  .son*' n  ntn.s. 

'«peor  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  de» 
devra  «Ire  d'an  miln  quarante  quatre  een- 
(1  m.  Ô4  c.)  h  nn  mètre  quarante  cinq 
^^iioèttes  [1  lu.  Ad  c).  La  dislance  entre  les 
**^»oi«,  dansles  parties  o*  e»l«9  seront  établies, 
^faaotnnins  éci.dr  h  un  mèlie  (juati e-vingls  cen- 

^"'^  U  m*  d9  C«}>  meMixe  entre  les  faces  exté^ 


rieures  des  raih  de  chaque  voie.  La  largeur  des 
accotements ,  on  ,  en  d'autres  termes ,  la  largeur 
entre  les  faces  extérieures  dos  rails  extrêmes  et  Ta- 
réte  extérieure  du  chemin,  sera  an  moins  égale  à 
nn  mètre cin({uantc centimètres  (1  m.  50  c.]  dans 
les  parties  en  levées,  et  k  un  mètre  (1  m.)  dans 
les  U  auchées  ci  les  rochers,  non  compris  les  fossés 
nécessaires  k  l'écoulement  des  eaux,  et  à  un  mètre 
trente  cinq  centimètre  s  (1  m.  35  c.)  entre  Je»  pa- 
rapets des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

7.  Les  alignements  devront  se  rattacher  sui- 
vant des  courbes  dont  le  rayon  miniînnm  est  ft^A 
k  trois  cent  cinquante  mètres  (3ô(J  m.] ,  et ,  dans 
le  cas  de  oe  rajon  minimum ,  les  raciMrdenienU 
devront,  autant  que  possible  ,  s'opt^rer  sur  des  pa- 
Uers  hontonlaux.  Le  maximum  dus  [)entc5  et 
rampes  dn  it»eé  n^excédora  pas  dût  millimètres 
par  mètre  ;  il  pourra  cependant  être  porté,  excep- 
tionnellement, à  quinze  niillimctres  par  mètre  » 
avec  Tapprobation  spéciale  do  radmmistration. 
I.a  rompap'nie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dis- 
positions de  cet  article  ,  comme  &  celles  de  l'ar- 
ticle précédent,  les  modifications  dont  l*expérience 
pourra  indiquer  l'util ité  ou  la  convenanrp  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  Papprobation  préalable  et  le  consen- 
tcnieiit  rorint  l  (le  l'aflministiation  snp»'Tieure. 

8.  Le  nombre ,  l'étendue  et  remplacement  des 
gares  â*évîtement  seront  déterminés  par  Tadmi- 
nistration,  la  compagnie  préalul-l- ment  enten- 
due. Indépendamment  des  gares  d  évitement,  la 
compagnie  sera  tenne  d*ét«>lir,  pour  le  service 
des  localités  traversées  par  If^  cli<  n,iii,  f . .  oi;  si- 
tuées dans  le  voisinage  de  ces  chemins,  des  gares  ou 
ports  secs  destinés  tant  ana  Stationnements  qn^aux 
charge uieiits  et  aux  déchargements,  cl  dont  le 
nombre,  l'emplacement  et  la  surface  seront  délrr- 
iiiinés  par  l'administration  ,  après  enquête  préa- 
Icd)le. 

9.  A  moins  d'obstacles  locaux*  dont  Tupprécia- 
tion  appartiendra  k  radmînistratîon  ,  le  chemin 
de  ftr,  k  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  dé- 
partementales, devra  passer  soit  au  deasiiSi  soitao- 
dessons  de  ces  routes.  Lescwrisemento  de  niveau 
aérant  toléré»  ponr  le»  cbeinns  vieinaaz,  rannx 
ou  particuliers. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  aa- 
dlMBOS  d*«ne  route  impériale  on  départementale  , 
on  d'un  cîterain  vicinal  ,  l'ouverture  du  pont  ne 
sera  pas  moindre  de  huu  meires  pour  la  ronte  im- 
périale, de  sept  mètrw  pour  la  rontodépartcmen 
taie,  de  cinq  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de 

Eande  communication  et  de  quatre  mètres  pour 
simple  chemin  vicinal.  La  hantew  sous  clef,  k 
partir  de  la  chaussée  de  la  route,  fera  de  cinq 
mètre»  au  moins  ;  pour  le»  ponts  en  charpente,  la 
bantenr  son»  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 
cenliiuélres  an  moins  ;  la  larpenr  entre  les  parapets 
r  i  au  moins  de  huit  mètres  dans  les  parties  pré- 
p.T.cs  pour  deux  voies,  de  quatre  mètres  cin- 
quante cenlimètrcs  dans  les  parties  construites 
pour  une  seule  voie,  et  la  hauteur  de  i-es  patapel* 
de  quatre-vingts  centimèteea  an  moins. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  de  vra  pas  ■  i  au- 
dcvsons  d'une  ronte  imp('riale  ou  d^[>artcmc:itale, 
ou  d'un  cheuiiu  vicinal,  la  lar^reur entre  Icsparapeta 
dn  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera 
fixée  an  n  -insà  huit  mctresp-iur  la  route  impériale, 
k  sept  mctrcs  pour  la  route  o»  parteœentalc,  à  cinq 
mèbres  poa»  le  chemin  vicinal  de  grande  com- 
mnnication ,  et  k  quatre  mètre»  pour  le  chemin 
vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera 
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au  moiiU  de  iiuil  mclres  daiu  les  parties  prépa- 
rées )k  deux  \oies ,  de  quatre  métrés  cinquante 

centimèlrcs  dan*  îrs  pnrtios  ronstrultffs  pour  uuf 
seule  voie;  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados 
et  le  dessns  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de 
quafrfi  niftrfs  rinqnantr  ccntiraèïres. 

12*  Lorsque  le  cLciuin  traversera  une  rivière  , 
nn  canal  on  on  coors  d^ean,  le  pont  enra  la  largeur 
de  voie  cl  laliuutrn.  <!.•  p.u  apcls  fixées  à  Tart.  10. 
Quant  k  Touverture  du  débouché  et  à  la  baoteor 
sous  def  on-dessus  des  eaux,  elles  seront  détermîate 
p:i)'  l'ailiuini'^tration  ,  dîms  c  haque  CAS  particnlieTt 
suivant  les  circonstances  locales. 

13.  Les  ponts  &  construire  &  la  rencontre  d« 
roules  inipcrialos  «  l  i1r[  ,>rleincntales,  et  des  rivii;rrs 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer.  Ha  pourront  aussi  être  eon- 
slruilb  avec  travées  en  bous  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie  i  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées 
répaûseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ulté- 
rieurement de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit 
des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

14»  SUl  y  a  lieu  de  déplacer  le»  routes  existantes, 
la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvdies 
directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  par 
mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départemeu-' 
talcs,  et  cinq  centiuidrcs  pour  les  chemins  vicinaux* 
L'administration  restera  lilire,  loutefois,  d'apprécier 
les  circonstances  qui  ])Ourraicnt  motiver  une  dé- 
rogation h  la  règle  proicdeiite. 

15.  Les  ponts  à  coustroirc  à  la  rencontre  des 
roulci  impériales  cl  départementales  et  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  et  de  ftottagc,  ainsi  que 
les  déplacements  des  routes  impériales  e(  di'iiarlc- 
mcntalcs,  no  pounoiiLelie  entrepris  qn  cn  vertu  de 

frojels  approuvés  par  l'administriiiion  supérieure. 
<•  prcf'  I  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur 
en  cliel  des  ponU  el  chaussées,  et  après  les  enquêtes 
d*a$agc,  pourra  autoriser  les  déplacements  da  cbe* 
mins  vicinaux  el  la  ronstruetion  des  ponts  k  la 
rencontre  de  ces  chemins  et  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables. 

1C.  Dan.^  le  cas  où  des  roules  impériales  OU 
départementales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
«a  partfculien  seraient  traversés  h  leur  niveau  par 
le  clir  inin  de  fer,  les  raib  ne  pourront  être  élevés 
•n-d«â»us  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces 
routes  de  plus  de  trob  centimètres.  Les  rails  et  le 
chemin  de  fer  devront,  en  outrOt  être  disposés  de 
manière  h  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la 
circulation.  Des  barrières  seront  tenues  fermées  de 
cbaq^  fiftté  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'adminiblration. 
Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  con>lam- 
ment  prépose  à  tagarde  et  auservîee  de  ces  barrières. 

17.  La  compaîrnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'as- 
surer  à  SCS  frais  rccouluuieul  de  toutes  les  eaux  dont 
le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modilié  par  les 
travaux  dépendant  de  l'entreprise.  Les  arpieducs 
cpii  seront  construits  h  cet  effet  sous  les  routes 
iuiiériales  on  départementales  seront  en  maçon- 
nerie  ou  en  fer. 

18>.  A  la  reneoatre  des  rivières  flottables  ou 
navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 

toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néces- 
saires pour  que  le  service  icle  la  navigation  et  du 
Ibttage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pen- 
dant l'exécution  des  travaux.  La  niéiuu  condition 
est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  à 
la  rencontre  des  rontes  impériales  et  départe- 
mentales cl  autres  chemins  publics;  &  cet  effet, 
des  roules  et  pouls  provisoires  seront  construits  par 


les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  partoat  oà 
cela  mtû  jugé  nécessaire.  Avant  qes  les  csommat- 

cnlinns  existantes  puissent  être  inlercrp'te,  le* 
ingénieurs  des  localités  devront  reconoaltie  et 
constater  si  les  travaux  provisoires  prÀeolcBt  ok 
solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  scnifi; 
de  la  circulation.  Un  délai  sera  ûxé  nour  k  durée 
et  Texécution  de  ces  travaux  provisoires. 

19.  Les  percées  ou  souterrains  Jonl  l'oi^culiDn 
sera  nécessaire  auront  au  moins  boit  métra  de 
largeur  entre  les  pieds-droits  an  niveau  des  nûb, 
dans  les  parties  préparées  pour  deux  voies  ;  quatre 
mètres  cinquante  centimètres  dans  les  partie»  ood* 
Struites  pour  une  seule  voie ,  et  dnq  miKm  ds- 
quanle  centimètres  de  hauteur  sous  la  cluf ,  ^  pu- 
tir  de  lâ  surface  du  chemin  ;  la  distance  vcrtkale 
entre  Ilntradoe  et  le  dessos  des  raib  axinm 
de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mi'.r*"* 
soixante  et  quinse  centimètres.  Si  les  terraios  daot 
lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  méieiilaiai 
des  chances  d'éboulement  ou  de  (lltration,  b 
compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce 
danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

20.  Les  pnitfl  d*airage  et  de  constnction 
souterrains  ne  pourront  avoir  Icnr  ouverture sor 
aucune  voie  publique,  et  là  où  ils  seront  ouverts,  ii« 
seront  entourés  d'une  margelle  en  maçoniune^ 
deux  mètres  de  hauteur. 

31.  La  compagnie  pourra  employer  dans  U  co»- 
stmetion  des  chemins  de  fer  les  matMaoi  com- 
munément en  usage  dans  les  travaux  publies  de  U 
localité;  toutefois,  les  tètes  de  voûte,  lesanglei. 
socles,  couronnements,  extrémités  de  radiefswnMiti 
autant  que  pos.-.!l)le,  en  pierre  de  taille.  Dan;  le 
localités  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  tniit, 
remploi  de  la  brique  on  du  modlon  dkifa^fi^ 
sera  toléré.  Les  rails  et  autres  éléments  coustitolifs. 
de  la  voie  de  fer  devront  être  de  bonne  ^nalit^ 
el  propres  k  remplir  leur  destination.  Le  poiéite 
rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilograimu  >  p>r 
mèlre  courant  sor  les  voies  de  circdalioa ,  et  de 
trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  la  compagnie 
fondrait  poser  des  raila  nr  longrines. 

22.  Tom  ]>  '  t rrrain» destinés  ksenirtrciapUce» 
ment  au  chemin  de  fer,  et  à  toutes  leurs  dépeo. 
dances,  l^es  que  gares  de  croisement  et  de  sUtioiH 
nement,  lieux  déchargement  et  de  décliar^uwn*« 
ainsi  qu'au  rétablissement  det  commanicatioosd^ 
placées  oo  interrompues,  et  de  nouvesax^éu 
cours  d  eau,  seront  achetés  et  pajéi  parla  ctmf- 
gnie.  La  compagnie  est  sobstiluée  au  àsxiib, 
comme  elle  est  loamlse  k  tontes  les  ebligalioiu  qo 
dérivent  poor  radmlnistrelion  de  la  loi  de  Si»*' 
1841. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  U  toat 
pagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  l's  '  ■> 
règlements  confèrent  h  l'adininistration  eUi-iûc^ 
pour  les  travaux  de  I  tlat.  Elle  pourra ,  en  coo» 
qucnce,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  leiawlf- 
riaux  de  remblai  el  d'empierrement  oéceswir»» 
la  construction  et  h  rcnlrelien  des  chemin» d«'«^^ 
elle  jouira,  tant  pour  rextraction  cpf  p™' 
transport  et  le  dépôt  des  terres  et  maléri'»»  i 
privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  r«gle«W"" 
aux  entrepreneurs  de  travaux  pul^lics ,  à  la  cliai?» 
par  elle  d'indemiii  rr  h  1  amiable  les  propriéUtfe 
des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  bsO"** 
cord ,  il'après  le*  réglemente  arrtlés  par  le  conseï 
de  préfecf'ire  ,  sau!  recours  an  conseil  (fFtat,4ao 
que,  d.ius  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  »k r«rf^ 
k  cei  égard  contre  PadminiStrAtion. 

2A.  Les  indemnités  pour  eceopatioD  isfflpw»' 
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on  (î'^'fTioralion  de  terrains,  pour  chôm-r*'',  morli-     cîjargc*.  Unf»  exp^dîtîon  fh^mpnt  c<»rlifiéc  des  pro- 
licalion  ou  destruction  d'u&iues,  pour  luut  Uom-    cèt-vtTbaux  de  bornage,  du  i>1  an  cadastral  cl  de 
mage  quelconque  rësoltsnt  de»  lr«T«iuitWroialSttp'    Télat  descriptif,  sera  dép 
port<*c5  et  payées  par  la  compagnie. 

25>  Le»  ouvrage»  qui  .u'i  aieul  situés  dans  le  ra}on 
des  places  et  dans  lu  zone  des  servitudes  ,  et  qui , 
aux  ternies  des  n'-plcnjcnt*  actuels,  dcvraimt  ôtro 
exécutés  par  les  utlicier»  du  génie  uiililaire,  le  se- 
runt  par  les  agents  de  la  compagnie  ,  mais  sous  le 
conlrôle  et  la  surveillance  de  ces  olTicirrs ,  cl  con- 
formément aui  projets  particuliers  qui  auront  été 
préalablement  approuvés  par  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  ministre  de  I  agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  La  même  faculté 
pourra  être  accordée,  par  exception  ,  pour  les  tra- 
vaux sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifi- 


aui  frais  de  la  COm« 
pagnie ,  dans  les  archives  de  radminîstraUoa  des 

ponts  et  chaussées. 

31.  Les  chemins  de  fer  et  tontes  leurs  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours 
facile  et  tÛK.  L*élat  desdîb  chemins  et  de  leurs 
d('p(  ndances  M-ra  reconnu  annuellement  ,  et  plus 
souvent,  ta  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  ^ar  un 
on  plusieurs  commissaires  que  désignera  1  admi- 
nistration. Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  répara^ 
tion,  soit  ordinaires,  soit  exlraordïnaîre» ,  reste- 
ront entièrement  h  la  charge  la  comiui^jnie. 
Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  el  ce^  réuara- 

  1-*   •      ^   5  Tt-Al- 


cations,  toutes  les  fins  que  le  ministre  de  la  guerre  tions ,  la  compagnie  demeore  soumise  an  contrôle 

jugera  ((u'il  n'en  peut  rémlter aUCVa  ÙICOnvinieDt  et  k  la  surveillance  de  raihnini^iration.  Si  les  rlic- 

jpour  la  défense.  mins  de  £er,  une  fois  achevés,  ne  honi  pas  conslam* 

96.  Si  la  ligne  dn  chemin  de  fer  traverse  on  sol  ment  entretenu  en  bon  état,  il  j  sera  pourvu  d'of* 

<l'  j'!   nnré(l(5  pour  l'exploilalion  d'une  mine,  Pad-  fice  ,  Il  la  diligence  do  l'administration  et  aux  frais 

inmistration  déterminera  les  mesures  à  prendre  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites 

pour  qiie  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  sera  recouvré  par  des  rôles  qu<  le  prélet  dn  dépar* 

IIuIm      ^^  ■!  l'exploitai  on  de  la  mille,  cl,  rccijuo-  tenx  nl  rendra  cvécutûire.s, 

CTuement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploilalion       32.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  do  ré- 

am  la  naine  se  compromette  pas  PexHietice  do  che-  ception  des  travaux  seront  supportés  par  la  oompa- 

min  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  h  faire  giiic.  Ces  frais  seront  impuléssur  la  somme  qw  la 


dans  rinlérieor  de  la  mine,  k  raison  de  la  traversée 
da  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant 
de  celte  traversée  pour  les  concsMonnaires  de  la 
mine,  seront  ^  la  chaîne  de  la  compagnie* 

27*  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendre  sur  des  ter- 
rains renfermant  des  carrières,  ou  les  Inivei  ser  sou- 
terrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 


compagnie  est  tenue  de  verser  anuuellumcai  k  la 
caisse  centraledu  trésor,  conformém<  nt  h  Pan.  01 

r<n  cas  de  non  versement  dam  le  délai  fixé. 


C! 


le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  el  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  mati^  de  contribn- 

lions  publiques. 

33.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  h  dater  de 


tion  avant  que  les  excavations  qni  pourraient  en     Pbomologàtion  delà  convention,  la  compagnie  no 


compromettre  la  solidité  n'aieiil  (-té  rcmblavces  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  na> 
tore  et  l'étendue  d  s  travaux  qu*il  conviendra  d'en- 
trrprendrt:  h  a'A  cff  \  r-\  qui  seront,  d'ailleurs,  exi'- 
cutés  ])ar  les  .soiii.<>  et  nui  irab  de  la  compagnie  du 
ch^jnin  de  fer. 

28.  Pendant  la  durée  dos  travaux ,  qu'elle  effec- 
tuera par  desmojcus  et  des  agcuts  à  son  choix,  la 
compagnie  sera  soumise  au  contrôle  cl  k  la  surveil- 
lance d»!  radministration.  Cv  contrôle  et  cettp  sur- 
treîllancc  auront  pour  objet  d'empêcher  la  i  oinpa- 
gnie  de  s'écarter  des  dispositions  (jni  lui  sont  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges,  et  de  vérilier 
les  éléments  des  comptes  des  dépenses  dont  l'intcrël 
est  garanti  par  l*Blat. 

29.  A  mesure  que  les  travans  seront  terminéssur 


s'est  pas  mise  en  uiesur  e  d»  cumin,  ncer  les  travaux 
qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  el  si  elle  ne  les  a  pas 
effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein 
droit  lie  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans 

2u'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  eu  ilemeurc  ni  noti- 
cation  quelconque.  Dans  le  cas  de  déchéance  prévu 

au  parapraplie  préi^d-  nt,  la  50!nm«'  di'p>.iM'e  ainsi 

qa'il  sera  dit  à  l'art.  ci-apres,  k  turc  de  cau- 
tionnement ,  deviendra  la  [iropriété  de  TElat  et 

resl.  ra  acquise  au  tré>or  pub'  c.  I.rs  ti  'v  .n^  une 
fuis  commencés,  ie  cautionnement  sera  rcutiu  par 
cinquième  ou  proportionnellement  il  l'avancement 

des  lrav;iux. 

3A.  Faute  par  la  comuaguie  d'avoir  tutiere- 
ment  etécnté  el  terminé  les  travaux  h  sa  charge 

dtn»  les  déhiis  fiiès ,  faute  aussi  pareil  d'.ivoir 


ùe»  parties  de  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces     rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  &uut  impo- 

parties  puissent  être  livrées  h  la  circulation,  ilsera      '         ' — ^     '  — -'-^     

procédé  h  leur  réception  par  un  ou  plast'«urs  corn- 
«lissii  ires  que  Padministration  désignera;  le  procès- 
verbal  du  on  des  commissaires  dâé!;u(^5  ne  st^r.i  va- 
lable (ju'appfs  homologation  par  l' i  hii  In  i st r  U  inn 
supérieure.  Apres  cette  homologation,  ia  compa- 
gnie pourra  mettre  en  service  lesditcs  parties  (kl 


sées  par  le  présent  cahier  des  charges,  ellecn*  oiu  ra 
l;i  drrîiéani.e,  et  il  s'Tfi  pourvu  à  la  continuation  et 
à  1  aciievemcnt  des  travaux,  cuuune  h  Pevécuiion 
des  autres  engagements  contractés  par  la  compa- 
gnie ,  par  le  moyen  d'une  adjuilication  qu'on  ou- 
vrira sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  sur  une  misa  k  prix  des  ouvrages  déjk  construits. 


cbcmin  de  fer,  el  y  percevoir  les  droits  de  péage  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés 

et  l«sprix  de  transport  ci-après  déterminés.  Toute-  et  des  portions  de  chemin  déjà  mises  en  exploita* 

fois ,  CM  réceptions  partielles  ne  deviendront  défi-  tion.  La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle 

nitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  compagnie  hi  valeur  que  la  nouirelle  adjudication 

do  chemin  de  fer.  aura  dcieriuiuée.  La  partie  non  encore  restituée  dtt 

30.  Après  Pachëvemenl  total  destravaozi  la  oom»  cautionnement  deviendra  la  propriété  di  ri'.iat.  Si 

pagnie  fera  faire  k  ses  firais  un  bornage  contradic-  Padjndication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une 

toire  et  un  plan  cadastral  des  chemins  de  fer  el  de  seconde  adjudication  «sra  tentée  sur  les  mêmes 

leurs  dépendances  ;  elle  fera  dresser,  également  à  bases,  après  un  délai  de  six  mois ,  et ,  si  cette  se- 

ses  frab  et  contradictoirement  avec  Padministra-  conde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la 

tion  ,  on  étal  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  au-  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 

très  ouvrages  dTart  qui  auront  été  établis  confor-  droits  k  la  concession,  cl  les  portions  de  f  lu  min 

mémcat  au  conditions  dn  présent  cahier  dea  déjh  eiécntées  ou  qui  scraieui  mises  en  exploita- 
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Oon  dffviaidbtMt  iimméiiuitmfmH  l<  propriété  4e 
FFiat.  Kn  cas  duilef -uj-' ion  parlielU^  on  iotêif  de 
i  explotUttioD  de»  fWmim  de  kr»  rjdaùniitnitKMi 
prendra  tini»iMirt»HiwH,  an  fraiW  el  riK|aM  de  U 

cornj  amie,  l*»  me<4ire<»  n/'-Cf-^Miires  pour  avérer 
prm i*ou«ment  k  »enrice«  Si,  <iàik>  ie»  trois  ujoi>  tie 
roifuiiMlîoB  dn  fterrice  pronioirr,  b  com;  a^nûe 
n'»  p*s  TaJaiilemcn:  'ifit'  «Je*  moTcn»  d»'  n  :  r-  n- 
ilre  et  àc  conliuoer  1  e\pluit«iMMi,  eiM  dl*  n'  fa 
t»«  cffediveaMBt  reprû»,  U  â£ehéanr>  y  iirra 
êire  proQoncét  par  i::ini»lr«  d»-  l  affricahu-  .  'u 
commerce  el  de»  (ravaui  puiiik»*  Le»  dc»po&itiûm 
4e  l'art.  S3  et  da  présent  «rtld*  ne «tront  poiat 
applicables  dO  ca  rh  !■  |  .  t  r  i  u  !a  c<»  ï^tion  d<s 
Uavtfiu  ,  oo  rioterrupiioo  de  rei^lûiUiUoo  pro- 


dft  lone  nu  jcwe 

«Utée. 

35.  La  contrtLuuoa  foncière  sera  établie  en  ni- 
«on  de  la  surface  des  U.Traim  oanipét  par  le*  «be» 

mjn>  lie  f <  r  «  t  p.ir  leur»  d*:,-  -  ri  î^nces;  la  cote  en 
aera  citicuiec  comiue  pour  le*  CiOidai  ,  conformé- 
aMBt  ï  la  loi  da  25  avril  1803.  Les  bâtimenU  <-t 
œagaiim  <1t'p»-riddnis 'î*  l%-tpîoi)ation  d  ■i  <  hcmin» 
de  Ut  seront  assiiuiiê»  aa\  propriétés  batie»  dans 
U  localité,  et  la  compagnia  devra  également  payer 
lout»^  !e«.  ronlributii  11^  auxquelles  tVs  pourront 
Use  »ouiai».  L'impôt  dù  au  trésor  sur  le  prix  des 
places  ne  sera  prélevé  oue  *ur  la  partie  oo  tarif 
MrTC»pondant  au  prix  nu  tra  nsport  dis  TOTajr'-ars. 

36.  Des  rcgleuieaLs  li  aduiitu^trat lun  publique, 

rendos  aprè»qaa  la  compagni  -  aura  été  entendue, 
détcr mineront  lis  mesures  «.-t  les  dispositions  néce^ 
saires  pour  aisarer  la  police,  Texploitation  et  la 
consen'ation  des  chemins  de  fer  et  des  ouvrages'qni 
en  dépendent.  Tontes  lei  d^ienses  qnV-ntraFiiera 
rei^eôtion  de  ees  me^art»  et  de  ces  dispositions 
rci.Tont  à  la  cliar^e  d*-  1 1  compainiie.  La  compa- 
gnie acra  tenoe  de  soumettre  k  l'approbation  de 
Padminiitration  les  règlements  de  tonte  nature 
qu'elle  fera  pour  lu  v  rvice  et  Fciploitation  des 
chemins  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans 
les  deux  paragraphes  précédents  aeront  ol^a- 
toires  pour  Ki  coinp  ip'nic  et  pour  toute?  (  rlles  qui 
obtiendraient  oltérieureoient  Tautorisatioa  d*ét^ 
Mir  1-  s  lignes  de  ebemlns  de  fer  dTedkbrandieniaii 
on  de  prolongem  n^.  "l ,  en  général ,  pour  toutes 
les  personnes  qui  emprunteraient  Tusa^e  des  che- 
mins de  fer  qoi  font  Fobjet  de  la  présenta  oon- 


37«  Les  machines  locomotires  seront  con^roitea 
les  meaienn  modèlesconnns  ;  dies  devront  oob> 

stimcr  Uur fumée,  et  defront  »dtî  faire,  d'ailleurs,  à 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  parle 
feavemement  pour  la  mise  en  cifctrfatloa  de 
cetlc  l  iasse  tîe  machines.  Les  voilares  rip  vojasmrs 
devront  également  être  du  meilleur  modèle  ;  elles 
«eront  tout(>^  suspeadae»  «nr  raMorte  el  garnies  de 
ban'jupties.  Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 
Les  voitures  de  la  première  classe  seront  omTertes, 
garnies  et  fecmécAkf^acet;  cdiet  de  UdenièaM 


des  banqw-tW^^  r^'m^^ourré^-i  ;  ctU^^sde  tr:  .sieine 
i  seront  conrcrtes  et  tennees  k  ntzes.  Les  pla* 
eront  naniéralées  dans  Ib  veitatfcs  de  trat 
^ieme  dasee  comme  'lins  ctllr^  l'e  pmaiere  el  (k 
driirme  datse.  Les  Toitnres  de  tontes  les  daua 
devront  remplir  les  eondilMMi  véi^Ues  en  t  ttfStt 
j  ur  ^ûitur'"-  'pTÎ  ■^ni-Tj'.  ja  tr Aûi-j.'-iin.  J--*  per- 
sonnes. Les  wagouï  de  marchandises  et  de  beat  am 
«t  Im  platBB'Mmea  «eront  de  IwMnn  et  tafiie 

L.'  r.''.  '•lic'.ion. 

S&  Le»  chemins  de  fer  seront  dôtnrvs  ai  aépiiéi 
des  propr  etés  paitiealièns  pmr  des  — uf  en  dn 
hf:'->.  uu  'I'^  poteaux  avec  IL*  Les  t  arriém 
termani  les  communications  particolieres  s'oorzi- 
tvnt  sur  ks  titres  et  non  aar  lie  chfin  de  fer. 

•f)  Pour  indemniser  la  compagni''  dfs  trsrjmi 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  proeat 
cabier  des  chanres  ,  et  aooa  la  condHâcyn  expreae 
qu'elle  ■  n  remplira  f  iactcmpnt  tooîf-s  !•  i  câillra- 
tions,  le  goUTememeiit.  iuj  «ccorde,  pour  on  idpt 
de  quatre-TÏngt  dix  neuf  années,  hdMer  de  l'épo» 
qi;':'  fîvé*?  potir  l'achftv.  ment  des  t -a vaux  d  -s 
foruiént  1  objet  d<  la  piu:>ciiU  conc£^on,  Faato- 
risalion  de  pcfoerolc  les  droits  de  péa^e  et  kl 
prix      tran  port  ci  api<-s  (li'terminé-.  Il  eterprw- 
sément  cnienJu  t|ue  les  prix.de  Uan^port  ne  se- 
ront dus  k  la  compagnie  qa'aotant  «fa^eiie  eflte* 
tuerait  ell< -m*  me  r«  transport  ,  k  ses  (rais  et  par 
propres  mtn  en*.  La  perception  anra  lieu  par 
kilomètre  ,  sans  égard  aux  fractions  de  JfctMMBj 
ain^i,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  i-*unaajf  ^ 
avait  été  parcouru.  Néanmoins  ,  pour  toete  di- 
stance pareouiue  moindre  de  six  lûlomètres  »  -k 
droit  sera  perçn  conunc  pour  six  kilomètres  en- 
tiers. Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilograo)* 
mes  ;  ks  fractions       poi  U  ne  seront  comptées 
que  par  centième  de  Umne;  ain&i  ,  tout  poids 
compris  entre  xéro  et  dix  îilogrammes  paiera 
comme  dix  ki'ogramme6  ;  •  ntre  dix  et  TÏngt  kilo- 
gramme ,  il  paiera  comme  vingt  kilogramm»; 
entre  vingt  et  Ifente  kflogrammes ,  il  païen 
comme  trente  kilogrammes,  etc.  L'administration 
déterminera  par  dtt  réglementa  U  caB> 

pagnîe  entendue,  le  mmnaïun  «I  le  nmiinauii  de 
ritesse  des  con\  ois  de  voyageurs  et  de  marcLaa- 
diies,  et  de»  convois  spéciaux  des  poètes,  ainsi. ips 
la  dùée  dn  trajet.  Dans  ckaqne  convoi ,  la  ooM»* 
papule  aura  la  faculté  de  placer  des  voilures  spé- 
ciales ,  ^oor  le»(pielle$  les  prix  seront  réglés  ptr 
Tadministration  ,  sur  la  proposition  de  la  oompt' 
gnie  ;  maïs  il  est  eipresMîincnt  slipui<^  pu  !e  nom- 
bre de  places  à  donner  dans  ces  roitore»  n'excéden 
pas  le  cinquième  dn  nomfan  total  de9|dao«  êi 
coPTOÎ.  A  moins  rr.intoriiatlon  spéciale  et  réf^ 
cable  de  l'administration,  tout  convoi  r^nlier  d« 
▼oyageara  derra  contenfa-,  en  ifnanfitd  «oîflMile'i 
des  voitures  dctoate  cKi-^c  (ic-sfinf^cs  am  ptry^nDo* 
oui  se  présenteront  dans  les  bttreaax  du  chema 
(tt&r. 
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Par  tttft.ct^ar  kUomèlre. 

f  'oyagimn  r  wm  mmfvk  tlmpêt  du  dueikimg  «ar  tê  pris  phm* 

Voirarpj  C0TiTerte9,garnîe8  et  fermées  ît  glarcfi  f1"  claase).  .  .  . 
Voilure»  coaTextcs  fermée»  h  glaces  et  à  baBqucltes  remboorxée» 

(2*  cImn)  «   •  •  . 

Yoitnm  carotea  ci  fermées  V  vHre»  (y  rlaimj., 


Bcrafs ,  vaches,  tatireaaXf  chevaiix,  molelSi  bètes.de  trait* 
Veaux,  et  porc».  ..••••*•«>•••• 

BloBloiii»|icebis»i{giiea«St  (ftèwro.  •••«••. 
n».tsanr«t  par  kOonlIiV^ 


Premîirt  elatte.  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  onvrës,  caî\Te  et 
aotrea^m^iui  oweU»  oo  non,  vmaigiE«H.Vàiis»  iMusaons,  spiriloenz, 
fittilcit  coftona,.  lainages,  bois  de  waMiamat  de'  taînldn  e( 
autres  bois  exotiques,  sucre,  café,  àfù^pm,  éfkÊtk»f 
cûlonialaa  «t  objets  manniactnrés.  •••••••• 

DMwdme  ttam.j—  Blés,  grains^  jarinsa ,  sels,  elian  «t  plâtre, 
minerais,  coke  ,  charbon,  de  bois,  bois  k  brûler  (rlit  de  cordt] 
Dorcliest  (JieTroasrpUnclieii,  madriaia»  bois  da  charpente ,  mar- 
Are  e»faloe,  piana  d« lailb,  hitM«MM> Éoakm hmt9%  fer  en  barra 
on  '.  Ti  fiuillcs,  plomb  en  saumons.  

TtvUièmê  •Lat9t. —  Pierras  à  chacu,  «t  à  plâtre,  moellon» ,  meulières, 
caîllwHi  sabla*  argila,  tnîlaa,  bri<|iias,  aidoiias,  pavé*  at  i 
<le  toute  espèce  pour  la  con^trucrion  oi  la  répâratîoii  det roBtaa» 

£U>iiilie«  marne,  cendres»  iLiiiiLLi^  et  engrais*  •   •   •  • 

Objcis  dieen. 

Wagon  at  chariot  décliné»  an  traupoct  sur  le  chemin  de  fer,  y 
paMid  k  vida.   

Toute  autre  Toiture  (îcstmée  au  Ircnsport  ^nr  le  chemin  de  fer,  y 
passant  à  vide,  et  lu^tchme  iocoiuotive  q«  traînant  pas  de  convoi. 

(Las  machinas  locomotiaeaaermt  amsidMas  et  taxées  cooma 
ne  remorqTrmt  pis  fîc  convoi  ,  Inrsqn»^  Ir  convoi  remorqué»  iOll 
en  TO^j^eurs,  soit  eu  man  hamluc»,  ue  com|»ur(era  pas  un  péa^V 
ao  Moins  égal  a  celai  qai  seiatt  paiçiisuf.tuie  inacbiua  loaom^ 
tilie  svec  aon  allège ,  marchant  sans  rien  traîner.) 

Pir  piècr  et  par  kiJoni  et rr . 

VoUose  &  denx  on  k  quatre  roses,  h  on  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette danariatérinu.  •  #. 

Voitare  k  qnalaa  ttn»,  k  de»  iwida»  «l.à  alow  banquatlaiidans 

J^'int^rietir  

(LiC  tarit  sera  doublu  si  le  Uramport  a  lieu  k  la  vitctae  de»  voya- 
mmn»  Oaaa  oa  eaa,  âmM^^pmauim  potreal»  sans  soppUment 

tl«  tarif,  voyacrer  flaui  les  voitures  &  une  banquette,  (rois, 
dans  les  voituies  à  deuA- Lauquette»»  Las  sojagenoS' excéiLuil  ce 
wmntn  paiaioiit  le  pris  de»  places  de  jdtaMiiBBe  daiie») 
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t>{ma  Itf  eas  oA  le  pris  -de  PhectoUtr*  de'MlTl^  prit  dé  rhectolitre  de  blé  s'élèverait ,  snr  te  mer* 

îvcraît ,  sur  le  marcné  régnlatcur  de  Cliarleville ,  ché  régnlatcur  de  Soisvons,  k  vin^l  quatre  francs 

vii^gt  quatre  francr  et  an-deasos,  le  gouverne-  et  au-dessus.  Les  marchandises  qui,  sur  la  demanda 

lent  pourra  exiger  de  la  -compagnie  que  le  prix  des  expéditeurs  ,  seraient  transportées  I  la  Titease 

a  ■transporl  des  Ij1<^,  p<?age  compris,  «oit  rëduit  k  des  voyageurs,  paieront  h  r.iison  de  trente  six  cen- 

axvoitié  ùn  tarif  ci-deasos  fixé^  sur  le  chemin  de  times  fa  tonne.  Les  chevaux  et  bestiaux  ,  dans  le 

r  <9e  Rehmli  GhsHevSIe,  et'ne  piïlsae  s*éleVer,  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent,  paieront  le 

X    maximum  ,  qu'^i  huit  centimes  par  tonne  et  double  des  taxes  porl«ics  au  l^irif.  Dan-i  le  cas  où  la 

xr-  kilomètre.  Il  en  sera.de  même  ponr  le  cha-  compagnie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  par* 

iXjA  derferdaCkUliBtarairidanvfe  OB  oÔle  conr»  total,  soit  pour  les  paioonrs  partids  delà  roie 
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de  fer,  «l'aLalsser  au-de&sous  des  lî««î».—  im,,,,,,,,,,, 

£ar  le  tarif  le»  taxes  (ju  elle  est  «utorÎMi*.  h  {vercevoir, 
•  t«x««  AtSméta  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
ttn  déMdc  trois  mois  an  moins  pour  les  voyageant 
«I  d'an  «n  poor  le»  marchandises.  Tons  change- 
ments apporté  dmi  les  tarifs  seront  annoncés  nn 
nioisd'uvan(e  par  des  affiches.  Ils  devront,  d'ail- 
lear%  éUc  homologuë^par  des  d«?cisions  de  l'admi- 
nistration supérieure,  prises  sur  la  proposition  de 
la  »  on>|ia£rni<-.  nt  r<  ndues  exécutoires,  danschaqne 
déparlemettt  par  t'es  ariHés  du  préfnt.  La  pcr- 
cepiion  des  Uws  devra  se  faire  par  ia  compagnie 
indislHK  teincnt  H  sans  aucune  favenr.  Dan»  le  c«S 

^.t^S^a^LÏÏ  i^r;.^  ^«  «>'^ï«  distance™  rroora  Je  prix  d^ 

îidt^npr  ronnl  r  A  transport  Jun  colis  ne  pourri  èire  taxé  à  moins  de 

d  .^^r^roTT  X.' 1  "  '^f  celle-    qnarin.  eentiniet  »0V.). 

d  enra  e  droit  de  déclarer  la  réduction ,  une  fois       aa    *  i  i  ^    .  . 

consentie ,  obligatoire  vi$4i.vj»  de  low  les  exoë  •  /  »"0J<^n  'J'^  perccpUon  des  droits  et  des 
dileur»  et  applicable  à  tom  les  articles  d'une  même  ^""'^  'ff^'^  ainsi  qu'U  vient  d'être  dit,  et  sauf  le» 
naiure.  La  taxe,  a  nsi  réduite,  ne  nourra.  comm»     "ceptiom stipaléea  «o  pr^  cellier  des  charges. 


veau»,  en  pfaupié  d'or  «a  d'argent,  «n  mercure  et 

au  plallnc,  ainsi  qu\nux  bijoux,  pierre»  précieuses 
et  autres  valeurs  ;  3*  et,  en  générai,  à  tous  paquets, 
colb  on  eifiéd«DU  de  bagage  pesant  isolément 
moins  de  cinquante  kilogrammes,  k  moins  que  ces 
paquets ,  colis  ou  excédants  de  bagi^ ,  ne  fassent 
partie  d^envoii  p«eent  ensemble  an  del&  de  cin- 
quante kilogrammes  d'objets  envoyés  par  «ne 
même  personne  &  une  même  personne,  et  d'une 
même  netnre,  quoique  emballés  k  part,  teU  que 
sucre,  café,  etc.  Dans  les  trois  cas  ci-desons  spécifié»» 
les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annueTlcmmt 
per Tedministralion,  sur  la  proposition  de  la  com* 
pagnie.  Au-dessus  de  dnqQente  kil<^rammes, 


naiure.  La  laxu,  a  nsi  réduite,  ne  pourra,  comme 
pour  les  autres  réductions,  être  râefée  «Tant  ttn 

délai  d'un  an.  Les  réductions  ou  remises  accordées 
îi  des  indigents  ne  pourront,  dans  aucun  cns,  donner 
Ma  k  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 
En  cas  d'abaissement  les  t.;  ifs,  la  réduction  portera 
proporlionnellemeut  sur  le  péage  et  le  transport. 

40.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  i  payer,  pour 
le  port  de  ce  bagage,  ancon  supplément  du  pru  de 

41.  Les  denrées,  marcbandises,  effets,  animaux 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précédent 
•eront  rengés.  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les 
classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provi-^oir- 
ment  r^léeapar  le  compagnie;  elles  seront  sou- 
mises immédiatrmenl  &  redininisiration,  rai  pro- 
noncera  définitivement. 


42.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminé»  au  tarif  précédent  ne  sont  point  appU- 
cabl.     1»  H  toule  voiture  pesant ,  avec  son  chêne- 

^^""rlk  ^  ^,'\*^'^  'I"*^*  cinq  cenU  kilogrammes 
(4,500  kil.);  2»  k  tonte  masse  indîviable  pesant 
plus  de  trot^  m, M-'  kilogrammes  (3,000  kil).  Néan- 
moins, la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  h 
tran.porler  le*  masses  indivisibles  pesant  de  trois 
mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  è  laisser  circuler 
toute  voilure  qui,  avec  son  chargement,  p.  s,  rait 
de  quatre  mille  cinq  cents  k  huit  imlk  kilo- 
grammes; mais  les  droits  de  péage  et  les  pria  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  com- 
pegnie  ne  poorra  être  contrainte  à  tr^^isporier  les 
ne«es  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
gremmes  (5,000  kil.),  ni  k  laisser  circuler  les  voi- 
ture» antres  que  les  machines  locomotives,  qui, 
Hv^r  inent  compris,  pèseraient  plus  de  hait  mille 
kilogrammes  (8,000  kil.].  Si,  nonobstant  la  tbs 
position  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masMS  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo» 

Eamme»,  et  laUse  circuler  les  voilures  autres  que 
I  machines  locomotives  qui,  chargement  com- 
pn>,  pèseraient  plus  de  huit  mitte  kilogramme», 
eUc  devra,  pend  ml  trois  mois  nu  moins,  accorder 
H»  mêmes  facilités  k  tous  ceux  qui  lui  en  feront  la 
demande. 

43.  Lfxîprîx  de  transport  délerminé'^  .m  larif  ne 
•ont  poiia  applicables,  1'  aux  denrées  et  objets  qui 
ne  sont  pas  nommément  énonoës  den»  le  tarif, 
et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent 

J as  deux  cenU  kilogrammes  (200  kil.)  î  2*  k  l'or  et 
raigent,  loit  en  lingots,  mit  monnayée  ou  tra- 


 — ^  «iMiMci  wca  i^iidfges, 

la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécater  COB- 
liamment  avec  soini  exactitude  et  célérité,  et  sans 
tour  de  feveur,  le  Iramport  des  voyageurs,  bcs- 
liauï,  denl  Cl  ^,  marchandises  et  matières  quelcon- 
ques qui  lui  seront  confiés.  Les  bestiaux,  den- 
rée», marebendiies  et  matières  quelconques  seront 
transportés  dans  l'ordre  de  Itur  numcr,)  d'en- 
registrement. Toute  expédition  de  marchandLses 
dont  le  poids,  sous  un  même  emballage  ,  excé- 
dera vinpt  kilogramme»t  wra  constatée ,  si  l'es- 
péditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture, 
dont  nn  exemplaire  restera  aux  mams  de  la  com- 
pagnie et  l'autre  ani  meinade  rexpéditeur.  Le 
même  constutalion  sera  fiùh',  Mir  la  demande  de 
Texpéditeur,  pour  tout  paquet  ou  ballot  pesant 
moins  de  vingt  kilogrammes  dont  le  valeur  «on 
été  prétl  iblfunent  déclarée.  I>a  compagnie  sera 
tenue  d  expédier  les  marchandises  dans  les  deo& 
jours  qui  sttifront  le  remise.  Ton  te  foi>,  si  Pespé- 
dilcur  consent  h  nn  pins  ]nrt^  délai,  il  jouita  d'aiie 
réduciioo,  d'après  nn  tarit  approuvé  par  le  mtoiatm 
de  l'agriculture  «  du  oommeroe  et  des  tremnx  pn- 
blics.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  nn  tarif, 
tels  que  '  eux  de  chatoiement ,  de  déchargement  et 
d*entrep4iC  dam  les  gem  et  megasïn»  des  cfiemins 
de  fer,  seront  CnA^-.  innurWr-mrnt  par  un  règle- 
ment q^i  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'admi» 
nistration  snpénenre.Le»  expéditeurs  on  deslina> 
taires  resteront  libres 'Ir  TiIk  <  ux-mèmes  et  ^  leurs 
frais  le  lactage  et  le  camionnage  de  leurs  marcben- 
dises,  et  la  compagnie  n*en  sere  pas  moins  tenoe» 
îi  leur  égard  ,  de  r  jujilir  les  obligations  énoncées 
au  paragraphe  1"  du  présent  article.  Dans  le  cas 
ok  le  compagnie  eonsentirsit ,  pour  le  factage  et  le 
ramionTijgt;  li  s  marchandises  ,  des  arrangement» 
particuliers  k  un  ou  plusieurs  expéditeurs,  elle  sera 
tenue  event  de  les  mettre  k  nécution,  d'en  infor- 
mr r  l'administration,  et  ces  arrangements  pro&> 
teront  paiement  k  tous  oea&  qui  lui  en  feraient  la 
demencn* 

45.  A  moins  d'une  aaloriiation  pédale  défait 

ministration,  il  est  interdit  k  la  compacrnï*^,  ir>m 
les  fieinespiméeB  par  l'art.  419  du  Code  pejial,  de 
faire  directement  ou  indirecienii^»  «vec  des  entre> 
prises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marcltandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination 
ou  fonne  que  oe  paille  être,  des  arrangements  qui 
ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toute*  J» 
entreprises  desservant  les  mêmes  routes.  Lo  règle* 
ments  d'administration  publique"  rendus  en  ca^ 
cution  de  l'art.  36  ci-dessus  prescriront  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète 
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«hIi»     diranat  «ntrcpris^  de  transpovti 
dans  leoi»  »a|»|»orto       1a  $mk»  des  cbeoiiiif 

de  fer. 

ne.  Si  radaiiiifaifttfmi  «  «Mmtdta  droit  qm  lui 

confèrent  Tart.  fll  du  rnliier  tics  charges  du  che- 
min de  fer  do  Nord  et  l'art.  70  do  cahier  dei 
cbaffwdn  dienia  de  fcr  de  Parii  I  Stresboon^ , 
juge  h  propos d^autoriter  l'une  ou  l'autre  drs  om- 
pegnies  cODCflMionDaires  de  ces  cbemim  h  accor- 
'der  une  védneliim ,  nr  IW  des  prii  portés  ft  son 

tarif,  h  *»Tp(^(litrnrî;  quelconqurs  dniit  lf^^  pro- 
dails  proviendraient  de  toute  autre  voie  que  les 
Hgom  qui  font  Fdbjet  de  le  présente  cooeeHioD , 

*>11f»  pourrs,  en  m^mo  trmp>i,  rVclan  r  colle  réduc- 
tion .  une  fois  con.sentie  ,  obligatoire  vis-à-vis  des 
-expëditews  dont  les  prodnils  proviendraient  de 
fune  quelconque  des  lignai  qw  ftaat  Telvjot  do  la 
présente  concession. 

47*  Les  nilitairee  on  msrins  Toyagoaat  en 
corps,  anssi  bîpn  qnp  les  militaires  OU  marins 
vojageant  isolément  pour  cause  de  serviee ,  en- 
«oydeen  congé  pour  appartenir  k  la  réserfo ,  on- 
rojès  en  congé  limité  on  en  permission,  on  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assojettis ,  eoi  et  lenr  bagage  ,  qn*ett  qnartdela 
taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé.  Si  le  gom-ememcnt 
avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel 
militaire  on  naval  sur  Tnn  des  poinli deiaarvii  par 
les  lignes  des  chemins  de  fer,  la 
teooe  de  mettre  immédi<«teœent  k  s,i  (ii»positioa  , 
et  il  moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  mojens 
de  transport  établi»  pour  ro^loitation  des  che« 
mina  de  fier. 

US.  Les  ingénieurs,  in^cteniada  rezploitalion 
'COmmercialOt  commimires  et  som-rommi.ssaires 
attoelié*  k  le  surveillance  des  chemins  de  fer,  se- 
ront transporlts  gratuitement  dans  les  voitures  de 
la  compagnie.  La  même  Cacolté  est  accordée  aot 
a^nts  des  rantribotions  indirectes  et  k  ceux  de 
radminislralîon  iles  douanes,  chargés  de  la  sur- 
veillance des  chemina  de  fer,  dan»  f  intérêt  de  la 
perception  de  Mmpôl. 

AQ.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait 
comme  il  suit  :  l' k  diaoan  dea  train*  de  vaja« 
gew»  et  de  marcliandtsas  cirenlant  «oz  heures  or- 
iliii.ni»  s  <]r  rcxploilatinn,  la  compagnie  srra  tenue 
tte  r^rver  gratuitement  deux  compartiments spé- 
ciaiut  d*nae  voitora  de  denzlème  elos-e  pour  rece- 
voir le-s  lettres ,  les  dépêcfir s  rt  Ir s  agents  néce:>- 
saires  an  service  des  jpostes,  le  8oq)lu&  de  la  voiture 
rtstant  fc  la  dispoailion  de  la  compagnie  ;  2*  si  le 
volume  des  dépèches  ou  la  n.itiu'  (lu  service  rend 
insuffisante  la  capacité  des  deux  compartiments  k 
dea^banqvelles,  de  sorte  qu'il  y  ait  lien  rt  em- 
ployer nne  ou  deux  voitures  spéciales,  le  lran>port 
cessera  d'être  gratuit  et  sera  pajé  k  raison  de  vingt 
tsnq  eoatimas  an  ploapar  kilomètre  et  par  voiture 
pour  fous  les  convois  autres  que  les  trains  rapides 
iiiarcbaut  k  des  vitesses  exceptionnelles.  Pour  ces 
demiofs,  les  pri\  seront  établis  à  raison  des  fra» 
r^ulfant  de  rirrrnissement  de  vitesse,  cl  fués  de 
gré  k  gré  ou  ii  dire  d'experts.  Lorsque  la  compa- 
gnie voudra  changer  les  henret  de  départ  de  ses 
convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  rîVn  nvrrtir  l'ad- 
ministretioQ  des  postes  quinze  jours  à  l'avance  ; 
3*  un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  d* 
le  poUtt  sera  mis  grattiitomcnt  chsqnf  jour,  k  l'al- 
ter  et  au  retour,  k  la  disposition  du  ministre  des  &• 
nances  pour  le  transport  des  dépêches  sur  tonte  Té* 
tendue  de  chaque  ligne  ;  h"  Tétenduc  du  parcours , 
ieebenres  de  départ  et  d'arrivée,  M>it  de  jour,  soit 
do  mnit,  l«  mmlit  d  |«i  iiiiiaiiiwnMnlf  d«  en 


NI  m*  «  M  imuxi  1855.  897 

oonvoi ,  feront  réglés  par  le  minisire  de  l'agricul- 
ture ,  rlii  rniiimi vi  des  travaux  publics  et  le 
minière  des  finances,  U  compagnie  entendue; 
fi*  indépendanmient  de  eo  train,  il  pourra  y 

avoir,  tou.s  lis  jours,  h  l'aller  et  au  retour,  un  OO 
plmieurs  convois  spéciaux  dont  la  marche  sera 
v^ée  conune  il  est  dit  ci-dMsni.  La  rétribution 

payée  k  la  compagnie  pour  cliaque  convoi  ne 
orra  excéder  soixante  et  quinxe  centimes  par 
omètre  pan»onm  pour  la  première  vmtnre  et 

vingt  cinq  centimes  pour  chaque  voilure  en  sus  de 
la  première ,  k  moins  que  lu  transport  ne  soit  fait 
par  des  trains  rapides,  marchant  h  desvitcsaes  ex- 
ceptionnelles ,  auquel  cas  les  prix  seront  élablls  k 
raison  des  frais  résultant  de  l'accroissement  de  vi- 
iMse,  et  fixés  de  gré  k  gré  ou  k  dire  d'experte;  6*  la 
compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux 
de  la  poste  de:>  voitures  de  toutes  classes  pour  le 
transport,  k  son  profit,  de*  voyageora  et  des  mar- 
chandises ;  7"  l.t  compagnie  ne  pourra  être  temie 
d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer  les 
heoras  de  départ ,  la  marche  et  le  stationnement 
de  ces  convois,  qu'autant  que  radinini>lralion 
l'aura  prévenue  par  écrit  quinxc  jours  à  J'avance  ; 
8*  néanmoins,  toutes  les  foi»  qn*on  dehors  des  ser- 
vices r^;uHers  l'administration  requerra  revjiêdi- 
tion  d'un  convoi  extraordinaire,  io.l  de  joui,  soit 
de  nuit ,  cette  expédition  devra  être  faite  immé- 
diatement,  sauf  1  observation  des  rèf^'lem'^ut)  de 
police.  Le  prix  sera  nliérlecrcment  réglé  <!«  gré  k 
gré  on  kdîre  d'experts,  entre  radministrationctla 
compagnie  ;  0"  l'administration  des  postes  Tera 
construire,  k  ses  frais,  les  voitures  qu'il  pourra  élre 
nécessaire  d'aifecter  spécialement  au  tianvpnrt  clh 
la  manutention  dei  dépêches.  Elle  réglera  la  funne 
et  les  dimensions  de  ce*  voitures  ,  sauf  l'apprijl^a- 
tion  ,  par  le  ministre  de  l'og/ icullur  ;  ,  du  rora- 
merce  et  des  travaux  publics ,  des  dispositions  qui 
intéressent  la  régoYarlté  et  la  sécurité  de  la  l  ircu» 
lalion.  l''lrN  SI  roui  montées  sur  chilisis  et  sur 
rowu.  Leur  poids  ne  dépaaiera  pas  hait  mille  kilo- 

Srammes,  chargement  compris.  L*administra;îon 
es  po>!ei  fera  onlrelenîr,  Ii  se;,  frais  ,  ces  voitures 
ipccialcs;  toutefois,  l'entretien  des  cli./ssi5  et  des 
roues  sera  k  la  charge  de  la  compagnie  ;  10'  U 
compar;iiii'  ne  pourra  récl;iniLT  aucune  aii:;iu  n- 
talion  des  prix  ci-flessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  n^ 
oessaire  d'employer  des  plaies-formes  an  transport 
fies  nial'cs-postes  ou  des  voilures  spéciaî«'s  en  répa- 
ration -,  11°  la  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  k 
chacun  des  points  estâmes  des  lignes,  ainsi  qn*aax 
priiicip  i'r >t;itions  intcrmé  liaires ,  un  emplace- 
ment sur  lequel  l'administralioa  des  postes  pourra 
faire  construire  des  bureaux  d'entrepôt       de-  ' 
pèches  et  des  hangars  pour  le  chargement  r\  le  dé- 
chargement des  malles-postes.  Les  i^mensions  de 
cet  emplacement  ne  devront  pas  excéder  huit 
inMre«i  »»n  toii^  •^ens  ;  12^  la  valeur  loc.ilive  du  lor- 
rain ainsi  fcwurni  par  la  compagnie  iui  sera  |>avéo 
de  gré  k  gré  ou  k  dire  dTexperte  ;  13"  sa  portion 
sera  choisie  de  mani^re  rpe  1rs  bâliments  qui  y 
seront  conslruils  aux  frais  de  l'administration  des 
poataane  pui^nt  entraver  en  rien  le  service  de  la 
compagnie  ;  \tx"  l'administration  se  réserve  Icdroit 
d'établir  k  ses  frai^  ,  sans  iud  innité,  tous  les  po- 
teaux on  appareils  nécessaires  k  l'échange  des  dé» 
pêches  sans  hrrétde  trains,  k  la  condition  que  ces 
appareils  ,  par  leur  nature  ou  par  leur  position  , 
n*apportent  pas  d'entrave  ani  différents  aarvlcm  de 
la  ligne  ou  des  stations. 

&0.  La  compagnie  sera  tenue ,  k  toute  réquisi- 
tisBt  ^  Mie  ptrtir,  par  aonfoi  ocdteaire,  la»  wi< 
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(OBI  OC  ToitarM  cenalaires  employée»  aa  tranaport 
de*  pr^enot ,  accusé»  an  condamnés.  Les  iragiM 
— •OMicqpitndtaaoi  firaisde  l'Etat  ou  des  d'^paHe- 
inBBtl««l  Icon  dimensions  dëtermiDée» par  un  ar- 
rMé  dn  minktrode  rint^w.  Im  —ployé»  ê0 
ttàmWÊÊtnitu»  t  gtrdieni  ,  gendannea  «t  pri<on- 
bIm*  plM# daun  les  wagons  oa  voiforeseelluldires, 
n«aeiH>nt  aasojeUh  qui  la  moitié  de  ia  taxe  du  ta> 
rif  de  i«  dernière  claaae*  Le  IfMMport  d«i  woitaci 
MHdm  trafOM  fera  gratoh. 


de  U  compagnie  dan»  b  pro|mélé  àn^taammét;'. 
de»  oorrages  désigné»  ao  pUo  1 1  il  irti  ■!  ■lUiwi 

daiu  l'art.  30.  Il  entrera  imitrédialemcnt  en  joaîs>' 
sanoe  de»  cbemitt*  de  ter,  de  toutes  leacs  dépca- 
diMiai  et  de  tam  Imm  prodaits.  La  rnn^^iii 
sera  tenue  de  reneettre  en  bon  état  d'entretien  1»^ 
chemins  de  fer,  les  oufreges  ^ni  les  cMopcacaiet. 
lean  dépendances,  telle»  ^pwfaee»,  lima  4^n-  t%m 
gement  et  de  déchargement ,  étahliaarments  aux, 
points  de  départ  et  d'amvet.-,  avisons  de  gardes  et. 
deauvreaiHia»,  bofceni  de  perception ,  mediiA». 
fisea,  ei,  en  général,  tmis  autres  objets  inunobilien 


51  •  Le  pouTemement  M  réieff  la  fimlté  de 
faire,  le  long  de»  voie»,  toutes  les  constructions,  de 

poser  tous  les  appareils  oéceasaires  h  rétablitae-     -.  .  .   

ment  d'une  ligne  télégraphique  élpcirir|ne  ;  il  se  ^  aenrice  de»  transports.  Dans  les  cinq 

réeenre  anasi  le  droit  de  îaitt  toutes  les  réparations  »*^res  années  qm  précéderont  le  terme  de  la  con< 

et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  k  assurer  ^'ff *  foavemement  awa  le  droit  de  mettre 
le  service  de  la  l%iie  tâégraphiqne  .  sans  nuire  ao 


qoia'aaront  pas  pour  desUsauon  di^incte 


aerrice  de»  chemins  de  'fer.  Sur  la  demande  de 
radminiilration  des  lignes  télégraphiques,  Il  sera 
ré'^ryé  ,  dans  Us  gares  de»  TiUes  et  des  localités  .jui 
•ROnt  désinées  ultérieurement  ,  le  terrain  n»^cei- 
inMkTétdbtlMement  de  maisonnette»  destinées  à 
^  bnrwm  tâégraphlqoe  et  son  matériel. 
***90nkft^t^  coneewonaaire  sera  tenue  de  faire 
paraér  i»tr  ses  agents  les  fils  et  les  appareils  des 
ligne»  élerlriques ,  de  donner  aux  employés  télé- 
graphiées connaissance  de  tou.s  les  acddent»  qui 
pontraïaiH  Mrvenir,  et  de  leur  en  faire  connaître 
les  (  n.ises.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique , 
^  ^  compagnie  auront  à  raccrocher 
fWOvnoirâneBt  te»  boQls  séparés,  d'après  les  instmo. 
tions  qui  leur  seront  données  k  cet  effet.  Les 


saisie-arrêt  sur  le»  revenu»  de»  chemin»  de  fei,et 
de  les  employer  k  rétablir  en  bon  état  les  chemin». 
ek-ioola»  lear»  dépendance»»  si  la  compagnie  ne  te 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
fUbrreiarat  k  celte  obligalion.  Quant  aux  objets 
moUim,  tels  que  machines  locomotives,  wagons» 
chariot»,  vcitnres,  matériaux,  combnatiUeO dop* 
proiiaioMejnest»  d»  tnas  gwaget  et  objets  -mna 
oilian  non  eompii»  dan»  rteBmératicn  prési- 
dente ,  l'Etal  sera  tenu  de  les  reprendre  k  dire 
d*aipefft»«  si  la  comptai»  k  requiert  ;  et  réci- 
paaqDcnMat,«  l'Etat  te  requiert,  la  compagnift^ 
sera  tenue  de  le»  céder,  c'[;.den:.eol  à  dirod'aiperiw 
TooteCm»,  ÏEi^  ae  sera  teaaik  reprendre  ^unfan* 
aaptofnionnenMnls  néeonaire»  A  rexploitatioa  * 
chemins  pendant  six  mois. 


agents  de  la  télégraphie,  voyageant  poor  le  serrice  M*  Dut»  le  cas  où  le  gouTernement 
do  b  Ugno  «ectrique .  anront  lo  drofode  drcnlcr    raâlonanloriteoail  la  ooMlraclion  dni 

gratuitement  dans  les  vr.itnres  des  cheminî,  de  fer.  p^riales,  départementales  ou  vicinale>  ,  de  canaux 
En  cas  de  rupture  du  Ûl  téiégraphiqoe  ou  dTacci»  ^  ^  chemin»  de  fer  qui  Iraveraeraienl  le»  chemiiM 
dents  graves,  aae  loeonwtive  sera  uiae  immMia*  do  1er  qui  font  robjol  do  k  pHbente  eonoMoion.k 
twnent  k  la  disposition  de  rinspecteur  télégra- 
phique de  la  ligne  pour  Ui  transporter  »ar  le  lien 
d»  roccident ,  avec  ks  homme»  H  le»  molérians 
afcessaircs  I.  b  réparation.  Ce  transport  sera  gra- 
t»l,  ©l  il  devra  èlrc  effectué  dans  des  coniîtion» 
qu'il  ne  puine  entraver  en  rien  la  drcnktion 
pmiiqae.  Dans  le  cas  où  des  déplaremenis  de  fils , 
appareils  ou  poteaux  doviendraient  nécessaires  par 
suite  de  travaux  exécutés  sur  les  chemin»,  cm  dépia- 
«araient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie, 
par  ks  soin»  de  l'aduiinislralion  des  liirnes  téléera- 
phiqne,.  *  * 

52.  A  toute  époque,  après  l'eip  irai  ion  des  quinze 
premières  années,  à  dater  du  délai  fixé  par  l'art,  3 
pour  l'achèvement  des  travaux,  la  goofomomont 
k  faculté  de  rat  heler  la  concession  entière 


compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
traversées  ;  mai»  toole»  dispositions  «eroni  pviim» 
poor  qn*a  n^  rtelta  anaon  dmado  à  la  cum»  ■ 

stmcliun  ou  an  service  des  dHWin»  dfk  ftti.fkl  MM  

com  frais  pour  la  compagnie* 

55.  ToQla  ei4entkm'«atanl»aatoria3tion  oMI- 

rieore  de  route  ,  de  canal»  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigatioB,  dmak  conttéa  où  sont 
•itnd»  Im  chemin»  de  kr  «oneédé»  en  rertn  da 
présent  cahier  des  charges ,  ou  dans  toute  antotlt 
contrée  voisine  on  éloignée,  ne  pourra  donner  ma» 
vertara k ancaua demaniBan indamnité de  lapait 
de  la  compagnie. 

56.  Le  goavememant  se  réserve  frrnrnu'maar 
k  droit  d*aceovder  da  namelks  coneualuMa  d»ah^ 

«     ,      '  "Â' 7  v..w^.v.     niins  de  fer  s'embranchant  sur  Ici  lignes  qui  fa»!: 

oat  cftemiu  de  fer.  Pour  régler  le  prix  do  rachat,     l'objet  du  présent  cahier  des  charge»  ou  qui  ae- 
CVÏÏr**"*  •    P"^»;'"''»       annneU  obtena»  par    rakat  établi»  an  prolongement  dm  aaème»  ligne». 
«Jïïîf'*n**if  1    "V''^'  ""^^  atmées  qui  auront     La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle^ 
precaoe  celle  ett  le  rach.it  sera  effectué  ;  on  en  dé-    à  ces  embranchemeni» ,  ni  réclamer,  h  roeemiion.^ 
2  Ç';?^"»'*"'        i'^"»  plusfaiblesannéa^    da  laar-  étaMiMMl*  «wina  htàimnSé^Z 
«tTOT;  établira kpiodnit  net  moyen  des  cin.i autres     conque  .  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
«meea.  L«  prodmtnet  moyen  formera  le  montant     à  la  circulation ,  ni  aucuns  fraia  particnlia»  po«r. 
<I  une  annuité  qui  sera  due  et  payée  k  la  compagnie     la  compagnie.  '  r    'n  i uanlii  rriHiii^i—aiim 
pendant  chacane  des  années  restant  à  courir  sur  la     de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pr^^ 
«■•»  da  la  eoneewion. puis  aucun  cas,  le  montant    longement  auront  la  faculté ,  nwrennaat  Isa  tan- 
oa  1  annuité  ne  sera  mférieur  aa  produit  net  da  lâ    iifl<'ci<de»sUB  déterminé»  at  foiMmvntka  dm-t^. 
dernière  d«  sept  année»  prises  pour  terme  de  com-     glements  de  police  éublîs  ou  h  établir,  ^e  faw 
paranon.  La  compagnie  recevra  ,  en  ouUe ,  dans    circuler  leurs  voitnrm,  wagons  et  machine» 
les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rcmbour-    Imt^iariM  da.kf  -tfai  fen»  ndMet'de  k 
î*'!!^!!!?*^!^!*^  ^^'-^  COIMeesion  ,  pour  lesquels  cettcTaculté 

^'f*?5!"*     r  r*****'?'*!*^'  dpfoqne  k  l'égard  desdits  embra 

03.  A  UPoqPe  «ixée  pour  l'expiraUcn  de  la  prolongemM.  Danak  cas  où  l«a  

?f  "^•.""y***''»  k  mal  kit  dacette  expira,     pagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  eU^ 

tioa,  k  tMmnNdImMteofé  iKNnk»droito    reiefeîce  de  cette  faouké,  le  gonvainetnent 
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fait  sar  les  difficulté»  qiii  »*éUffHniMil  flMtM^dlM  à  tribolMMtt  àes>  ingéaieur»  de  l'Etat.  Le  traitttntiit 

cet  t'ganî.  Dans  le  cas  où  onc  compapnic  «Tcm-  fie  ces  commksaires  re^lrra  h  la  cliarge  de  la  coin- 

brancheainnt  oa  de  prolongeineiil  jutgnajjl  les  p.ignie.  Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  mémo 

fones  qui  font  Tobjct  de  la  présente  conowaîon  temps  les  frais  mû  &  m  charge  par  Fart*  S3  «i< 

nouerait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  ces  li-  -dessus,  la  compagnie  sera  tenue  rlc  verser  cliaquo 

gnes ,  comme  aussi  dans  celui  où  la  couapagnie  année  ii  la  caiaav  ceultale  du  trtjsur  une  «oiuaio 

CMiceisionnaire  de  ces  dernières  li^iii  h  ii':  voudrait  tpii  ne  poura  pai  excéder  vingt  mille  franc*.  Dana 

pas  rircolei' sur  les  prolongements  et  embranche*  le  casoula  compagnie  ne  verserait  pasladile  sommn 

mcnis ,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arran-  qui  époques  qui  seront  filées,  lè  préfet  rendra 

gcr  entre  elles,  de  manière  que  le  service  du  trans-  an  rôie  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recoorrA 

port  ne  aoit  jamais  ioterronpo  aox  points  ex*  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

llteeS'  des  diverse*  Hgnes.  CeOe  des  compagnies  62.  La  compoenie  devra  faire  élection  de  domi- 

qui  sera  rians  le  ras  de  se  servir  d'un  matériel  qui  cile  «i  Paris.  Dans  le  cas  do  non  élection  de  domicile, 

ne  aérait  pas  sa  propriété  paiera  une  indemnité  toute  notification  ou  signiiication  ^  elle  ailrcasée 

en  rapport  atec  l^nage  -et  la  détérioratiott  de.  ce  sera  Talable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  gé> 

matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  néral  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tindem-  63.  Les  contcst«lions  qui  »*éièveraieut  entre  la 

Bilé  oa  sur  les  moyens  d^onnirer  la  rontinvation  compagnie  et  Fadministration  an  sujet  de  rexéen- 

du  »er>icc  sur  toute  la  licme  ,  le  gntiv*T?iftuent  y  tioii  on  d(>  riuifi-prélation  des  clauses  du  présent 

ponnroirait  d'office  etpre:icrirait  toutes  les  mesures  '  cahier  des  charges  seront  ji^ées  administrative» 

nécessaires.  La  eompa<mie  pourra  être  aasojettie ,  ment  par  le  conseil  de  préfeclnre  du  département 

par  Ifs  lois  qui  snont  ultérienremenf  rendues  do  la  Seine,  sauf  rec  ui  >  tu  consi'il  dT.iat, 

pour  Teiploitution  des  chemins  de  fer  de  proloa-  64.  Avant  la  promuigaiion  du  décret  de  coq-. 

sèment  on  dTemibrancliement  joignant  ceux  qui  cession ,  la  compagnie  sera  tenue  de  déposer  vné 

lui  sont  conci'dcs,  li  accorder  aux  conipa.:nifS  Je  somiiuî  d'un  milIiMi  1,:  fi  diu  ,  (l.OOOiOOO  fr.)  en 

ces  chemins  une  rédoction  de  péage  ainsi  calcu*  numéraire  ou  en  rente»  sur  l'Etat  calculées  con« 

lée  :  1*  slle  woloDurement  on  l*embranehement  formément  k  rordonnance  dn  10  juin  1825,  en 

n'a  pas  plu.s  ae  cenl  kilomètres,  dix  pour  cent  l)Ons  du  trésor  ou  autres  r  tT'jii:  lies ,  avec  li  ans» 

MO  p.  100)  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ;  fert,  au  proiit  de  la  caisse  des  d^pùts  et  con!>igna- 

'S*  si  le  prolongement  on  rembrondiement  excède  Uons  de  celles  de  ces  mleors  qni  a«raient 
cent  kilomètres,  quinze  pour  cent  f15  p.  100); 
3'  si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède 
devx  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent  (20  p.  100); 
II'  Ir  prolongement  ou  Tembranchemcnt  excède 
iroiN  ceuU  kilomètres ,  vingt  cinq  pour  cent  '25 
p.  100).  Les  voyagenrs.  bëîuaax,  marchandises  et 
oljjtlls  divers  prorennnt  OU  h  de>tiniition  d'un 

point  quclconciuK  des  lignes  qni  lonl  l'objet  do  la  charges  est  annexé  devient  déiiuitive  par  Tinter» 


tivi'.s  on  h  ordre.  Cetti;  somme  sera  re&âoe  Ainsi 

qu'il  est  <lit  k  l'art.  33  ci-deasus. 

TTTRE  IL  Clavses  rblatives  au  cbbmm  ob  raa. 
CmàMSJKnLut  A  LA  rkoaniae  ssloi. 

65.  Si  la  emieesiien  qui  lait  IVAjet  de  Fart.  H 

de  la  convenlion  à  laquelle  le  pr^'M-nt  c.diier  des 


présente  concssion  jourront ,  sur  chacun  des  che 
mins  de  fer  du  Nord  et  de  Paris  h  Slmsboiirif ,  ']*• 
réductions  de  péage  calculées  cojiforniéni>  nl  aux 
art.  57  do  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  <1u 
Nord  ,  et  33  du  caliicr  des  chargcs  du  chemin  do 
fer  de  Paris  Sx  SLra:>bourg. 

57.  tji  compagnie  sera  tenue ,  aî  r«(1minîstra-> 

lîon  1'  jii  'e  conven.ible  ,  de  partager  l'usif:»;  des 
«tationÂ  clabiiçs  à  l'origine  des  chemins  de  fer 


ventioa  dn  décret  et  de  la  loi  amaquêls  aUe 

subordonnée  ,  cette  conf wiîoa aar»  régie  pet  le» 

article»  suivants. 
66.  Le  mîniaire  de  Fagricnltnre,  dn  commeree 

et  de:i  travaux  publics ,  au  nom  de  l'Etat ,  livrera 
les  tcrras:>euicnls,  ouvrages  d'art,  stations,  ateliers 
et  maisons  de  garde  da  cbemin  de  fer  de  Charly 

ville  II  la  frontière  belge  ;  ou  ,  si  le  gouvernement 
le  préfère,  il  sera  payé  h  la  compagnie ,  h  titre  de 


^«nibranchement  avec  les  compagnies  qni  de-    snovention ,  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les 

^MÎent  iiltërieurement  conce.ssionnaires  des*     dépenses  ci-dessus  énuuiérées  que  la  loi  d-i  11  juin 


VI  r  ri  ' 


dits  chemins.  Les  redevances  à  payer  en  ce  cas,  18^2  uicl  à  la  diargu  de  l'Etal.  La  subvention  , 
«ûul  qae  les  conditions  de  l'usage  commun  se-  s'il  y  a  lieu  ,  sera  réglée  d'avance,  de  gré  k  gré  et  à 
tont  réglées  par  l'administration  supérieure.  f  rfuît  ,  d'après  les  projets  et  devis  qui  seront 

58.  La  compagnie  se  soumettra,  dans  rcveoulion  dressés  par  des  ingénieurs  de  l'Etat  el  approuvés 
des  chemins  ae  fer,  aux  dispositions  des  circulairea  par  l'administration  sapérienre,  la  compagnie  cn- 
de  Tadoiintstration  des  travaux  publics  des  20  mars  tcndn«v  Un  déi  rel  de  rempereur  fiiera  le  mon- 
1849  et  10  novembre  1851,  portant  interdiction  tant,  le  niude  cl  le^  conditiom  du  paiement  de  la 
da  travail  les  dimanches  et  jours  fiteiés. 

Tiy.  I>es  a;^ents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  opérer  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  surveulanre  et  la  police  des  chemins 
d<^  fer  et  des  omTa^es  qui  en  dépendent,  pourront 
être  «ssermcatés,  cl  seront,  duus  ce  cas,  assimilés 
atix  gardes  champêtres. 

C>0.  Un  règlement  d'administration  publique 
cU»igi)cra,  la  compagnie  entendue  ,  les  emplois    frontière  belge.  Les  travaux  (^ae  la  loi  dn  11  juin 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  ;inciens     18A2  met  à  la  charge  de  l  l^tal  seront  exécutés 


subvention.  La  cnmpagnieserai  dans  tous  les  cast 
chargée  de  la  voie  de  fer,  y  comprw  la  fourniture 
du  sidile,  des  clôtures,  el'de  rétal)lL\>ement  du  ma- 
tériel mobilier  el  immobilier,  dépenses  que  la  loi 
du  1 1  juin  18^2  met  k  la  charge  des  compagnies. 

07.  Un  décret  de  l'empereur,  rendu  après  Pao» 
complissement  des  formalités  ordinaires,  détermi- 
nera le  tracé  du  cbemin  de  fer  de  Charleville  k  la 


militaires  de  l'armée  de  terre  «l  de  mer  libérés 
cl  a  service. 

01 .  n  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou 
plusieurs  inspeoteon  commissaires,  spécialement 
chargés  de  sorveiller  les  opérations  de  la  compa- 
irnte  poitf  tour  eetp&p»  tèùSn  pas  dam l»afr> 


pour  deax  voies,  suivant  le  sjslème  que  le  gouver- 
nement jt^era  le  pins  économique    ans  époques 

qu'il  fixera. 

68.  Dans  le  cas  où  les  terrassements  ou  travaux 
d'art  seraient  «xéentés  par  FEtal ,  U  compagnie 
sert  tenue  d*en  piwdr*  livrosott  à  mesure  <fB*iln 
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de  cet  ganst  eonfonnénenl  «ix  djeubwqtti» 

ront  prises  par  le  miabtre  de  ragricaltarc,  àk 
commerce  et  des  trevani  publia ,  U  comptgmt 
prëi^ablemeiit  entendu*. 

73.  Les  raik  et  autres  éléments  constitntib  de  b 
voie  de  fer  devront  être  de  bonne  qualité  et  pro* 
près  à  remplir  leur  destination.  Le  poi(I&  des  rails 
sera  an  moim  de  trente  kSogrammet  par  nèba 
conrant. 

7A.  La  compagnie,  si  elle  en  est  retmtKiTt- 

f «rendra,  moyennant  on  prix  fixé  I  dire  vapali^ 
es  r.i'i}s  rt  coussinets  que  le  ministre  de  ragriml- 
turc  ,  du  comoierce  et  des  travaux  publia  tonit 
«cqats  pour  Pexëention  des  tenaamnento  dnditf 
cbomins. 

75*  Le  aable  ou  balleai  destiné  à  former  U  f«t- 
detion  des  voies  de  ftr  devra  ètte  de  iKnuttqodii 

76.  Les  clôtures  consisteront  dans  des  mari  ti 
des  haies  ou  des  poteaux  avec  liaei.  Lesbvricm 
formant  les  communications  partlcuîiira  iwA' 
tont  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  it  fer. 

77.  La  largeur  de  la  voie  entre  i&>  bords  iai^ 
rieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre  quiriols 
cinq  centimètres  (1  m.  Z15  c.)  dans  les garts d'éri* 
tement.  La  distance  entre  les  deux  voio^<T»« 
moins  d'ua  meire  quatre-vingts  cealiuiètf&  (1 
80  c),  mesurée  enira  les  fsoea extérieure» 4» 
de  ctiaqtie  voie. 

78.  Les  travaux  étant  d'utilité  publique,  la  com- 
pagnie sera  investie  de  tou>  les  droits  qae  les  Ioi& 
et  règlements  confèrent  k  radmlnistration  elle- 
même  pour  les  travaux  de  l'Etat.  VAh  ^omu,  en 
conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes  voie>le» 
malériani  de  remblai  et  d'empierrement  née»- 
saires  a  la  cou&tructiou  et  à  l'enlrelieu  da  ckaÙD 
de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  VeilractiM  «|ae 
pont-  !r  transport  et  le  d6pôt  des  terres  et  maté- 
riaux, des  privii^çs  accordés  par  les  mêmes  lob  et 
règlements  enx  entrepreneurs  de  travaci  publics, 
k  la  charge  par  elle  dMndemni&er  k  r.iui  abk  1^* 
propriétaires  des  terrains  endommagés,  w.a 
cas  de  désaccord ,  d'après  les  fègtemcnttanW 
par  le  conseil  de  prêreclure,  siiuf  recours  au  ronseil 
d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas  c^^c  ^imse 
cer  de  recoms  b  eet  égard  contre  radmnûtrtiin» 
Les  indemnités  pour  occupation  IcmpouiF  ^ 
détérioration  de  terrains,  pour  cbûmages ,  uio«ii- 
fications  on  destruction  dWnes ,  pour  tont  dott- 
mage  quelconque  ré-ultant  des  travauiâlachan:^ 
de  la  compagnie ,  seront  supportées  et  pajees  ^ 
elle. 

79.  La  compagnie  ne  pourra ,  par  émisaoo 
d'action»  ou  obligations,  former  le  capital 
saire  k  Texécution  du  chemin  de  1er  qui  ftil  i«ï* 
dn  présent  titre  St  que  lorsque  la  concession  ce 
chemin  sera  devenue  déllnitive  ,  cl  dani  te P"** 
portions  qui  seront  liiécs  par  radminBltSUSS* 

80.  Cinq  ans  après  l'ouverture  de  la  liûu 
Charleville  k  la  frontière  belge,  si  le  produit 
de  l'ensemble  des  lignes  comprises  dans  la 
sente  concession  excède  huit  pour 
dépensé  par  la  compagnie»  naoilié de  ïotUtii 
sera  attribuée  à  l'Etat  , . 

81.  Seront  applicables  au  chemin  qui  fait  roDi« 
du  présent  titre,  les  «rt.  28  et  «iTanU  dutiu*  1 
ci-dessus.  .  . 

82.  La  somme  de  vingt  miOe  francs,  * 
clieigc  de  la  compagnie  par  l'art.  61  ^'^^^ 
pour  frais  de  surveillance,  sera  portée  à  viogi  cJHj 
mille  francs.  . 

83.  I f*^  conventions  k  passer  par  le  n"™*^^ 

VagriçiUlwre ,  da  çonunerce  st  des  trivau»  p""** 
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seront  achevés  entre  deux  stations  principales,  sta- 
tions dont  le  ministre  déterminera  le  nombre  et 
remplacement  par  sections  conliguës  et  sur  la  no» 
tilicalion  qui  lui  sera  faite  de  leur  achèvement.  H 
fera  dressé  proeès^rerbal  de  cette  livraison ,  et  la 
compaprnic  devra  commencer  immédiatement  les 
travaux  k  sa  charjvo  et  les  terminer  dans  le  délai 
d^une  année,  k  dater  de  la  livraison  des  travaux 
k  la  charge  de  l'F.lat.  Un  an  riprès  la  date  du 
procès  ^MlJl!  de  livraison,  il  sera  procédé  à  une 
rcconii.ii>^an(-e  définitive  des  travaux  qni  auront 
été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  précédent ,  et 
cette  reconnaissance  sera  constatée  par  un  non- 
veau  procès-verbal  contradictoire  qui  aura  pour 
effet  d'affranchir  ITltat  de  tonte  garantie  pour  les 
terrassements.  La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art 
et  les  maisons  de  gardes  ne  cessera  qu'un  an  après 
le  procès-verbal  de  rcconnai-^saricc  définitive.  En 
aucun  cas,  ia  responsabilité  de  l'Etat,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  le  présent  article  ,  et  pour  les  di- 
verses natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s  étendre  an» 
delii  de  la  garantie  matérielle  des  travaux. 

60.  A  dater  de  rentrée  en  possession  définie  an 
paragraphe  1"  de  rarlîcle  précédent,  la  compa- 
gnie restera  seule  chargée  de  l'entretien  des  par- 
ties dv  ohemin  de  1er  dont  eUe  «nra  pris  iivnismii 
sans  préjudice  de  la  garantie  stipulée  an  même 
article. 

70.  Immédiatement  après  la  pr^  de  posseanon 

définitive  par  la  compagnie  de  tout  ou  partie  des 
travaux  k  la  charge  de  l'Etat,  il  sera  dres>é  contra» 
didoireraent  entre  Vadministration  et  ladite  com- 
pagnie un  état  des  lieux.  Cet  état  comprendra  : 
1*  la  description  de  tous  les  terrains  qui  serviront 
d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  a  ses  dépen- 
dances ;  2*  l'état  des  travaux  d'art  et  de  terraae- 
mcnt,  comprenant  les  ponts,  ponccaux,  aqocducs, 
maisons  de  gardes  et  tous  aoires  ouvrages  con- 
struits en  vertu  des  projets  approuvés  par  Padmi. 
nêl ration  supérieitre. 

71.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  préférerait 
laMner  k  la  compagnie  le  soin  d^exécnter  tous  les 

travaux  du  clieniin  de  fer  qui  fait  roljjet  du  pré- 
sent titre,  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'admi- 
r>istration  supérieure ,  de  deux  en  deux  mois,  k 
dater  du  décret  qui  réglera  toutes  Its  conditiojjs 
relatives  k  la  subvention  k  la  charge  de  l'Etat,  et 
par  sections  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rap- 
porté sur  un  plan  k  l'échelle  de  un  cinq  millième 
(l/.lOOO  mi'.l.),  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer 

3ui  fait  l'objet  de  la  présente  concc^sion.  Elle  in- 
jqvera  fur  ce  plan ,  sans  préjudice  des  disposi» 
tions  de  l'article  ci-après,  la  position  et  le  tracé 
des  gares  de  stationnement  et  d'évitement ,  ainsi 
que  lieux  de  chargement  et  de  déchoigement.  à. 
ce  mf'mf  plan  devront  être  joints  nn  profil  en 
long  ,  suivant  Taxe  do  chemin  de  fer,  un  certain 
nombre  de profUs  en  travers,  le  tableav  despenirs 
et  rampe*  ,  et  nn  devis  explicatif  comprenant  la 
description  des  ouvrajïes.  La  compagnie  sera  au- 
tori.séc  ù  prendre  copie  (]es  plans  .  nivellements  et 
devis  dressés  aux  frais  de  l'Etat.  En  cours  d'exécu- 
tion ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les 
modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'intro- 
duire ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  tire 
exécutées  que  mojennant  Tapnrobation  préalable 


et  le  consentement  formel  de  Vadministration 
péHeure. 

"}%  La  conopagnie  sera  tenue  d'établir  des  gares 
d'évitement  dron  développement  égal  au  quart  de 

la  IcTirrtir'iir  d»»  In  liçrnf ,  l.c  Tiomlirc  des  voies  sera 
augmenté,  s'il  ^  a  lieu,  dauf  io»  g^cf  et  ftlU  ftboivb 
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en  wrtQ  dn  pr^MHit  acte  devront  être  réglées  par 
im^àiaets  impériaux. 

Lesdites  conventioas  ne  seront  f  — «Hff  qjM 
dn  droit  fixe  d«  on  fitanc* 


27  iviLUT  es  10  nvTBinms  1853>  —  Décret  im- 

pf^ri.il  qni  niitnri';i-'  l'ét ^blisseinent  d'un  chemin 
de  fer  d'enibranchemeat  entre  le  gmmpe  des 
hoBiUAres  de  Sorbier  et  lee  diemins  de  fer  de 

Ljon  à  Sainl-Rtionnr  et  de  Saint-Kliennd  à  la 

Loir*-.  (XI,  Bull.  L\\\V,  n.  759.) 

Kapoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculiure ,  du  commerce  et  des  ira- 

vaiiit  publics  ;  vu  la  soumission  présenlée 
par  MM.  Gervoy,  Werj  et  ïézénas,  au 
nom  et  comme  représentants  d'une  société 
formée,  le  12  septembre  1850,  entre  la 
compagnie  du  clu'iuin  de  fer  de  Lyon  à 
Saint-Eticnnc  cl  les  eoaccssiuniiaires  des 
mines  de  houille  de  la  Chazotle ,  du  Aiuui- 
cel  et  de  Sorbier  ;  ladite  soumission  ayant 
pour  objet  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'embranchement  destiné  à  relier  le 
groupe  des  bouiliercs  de  Sorbier  aui  che- 
mins de  fer  de  Lyon  à  Saint-Etienne  et  de 
Saint-Etienne  à  la  Loire;  vu  le  mémoire 
descriptif  des  travaux  à  exécuter,  les  plans 
à  l'appui  et  les  projets  de  tarif  des  prix  à 
percevoir  sur  le  chemin  de  fer  projeté  ;  vu 
ravis  publié ,  le  29  mars  ld52 ,  par  M.  le 
préfet  de  la  Loire,  annonçant  l'ainTrture 
de  l'enquête  relative  au  chemm  de  fer  dont 
il  s'agit,  et  les  registres  d'enquête  ouverts, 
le  4  avril  4852,  à  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Loire  et  à  la  sous-préfecture  de 
Saint-Etienne,  et  clos  le  25  du  même  mois  ; 
vu  les  observations  présentées  ,  le  11  avril 
1852  ,  par  la  compagnie  du  ebemln  de  fer 
de  Saint-Etienne  à  la  Loire ,  et  cdies  pré- 
sentées, le  23  avril  ISotJ,  par  la  compagnie 
des  mines  de  la  Loire  ;  vu  le  procés-verbal 
des  délibérations  de  la  commission  d'en- 
gnête,  en  date  du  '2  juin  1852  ;  vu  les  rap- 
ports et  avis  des  intréiiicurs  des  ponf^  et 
chaussées  et  des  niiuc^  'les  1  i  août  et  18 
décembre  185^  ,  el  i  avis  du  préfet  de  la 
Loire,  en  date  du  18  août  1852  ;  vu  l*avis 
fin  conseil  [lénéral  des  ponts  et  chaussées, 
du  10  février  18o'  ;  vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  cbenuns  de  fer,  du  12  mars 
i885;  TU  le  certificat  délivré,  le  25  juillet 
4883 ,  par  le  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  constatant  le 
4^ût  de  sommes  et  valeurs  représentant 
un  cautionnement  de  vingt  mille  francs  ; 
vu  la  loi  du  3  mai  1841  ;  notre  eonseit 
d'JE^ai  «ntendu,  avons  décrété  : 

Art.  La  société  représentée  par 
MM.  fiervoy,  Wery  et  Tézénas  est  auto- 
risée à  établir  on  chemin  de  fer  d'embran- 
cbemeot  entre  le  groupe  dw  boutfUni  de 

88. 
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Sorbier  et  les  chemins  de  fer  de  Lyon  À 
Saint-Ettenne  et  de  Saint-Etienne  i  la 

Loire,  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  arrêté  aujour- 
d'hui par  notre  ministre  de  lagricullure  p 
du  commerce  et  des  travaui  publies.  Ce 
cahier  des  charges  restera  anneié  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (H.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

GtAîirifr  «ftoi^d*  IammmiîSmi  duc&fmm  d»  ftr 
d'mAnmdbnunt  4ê  SorUir» 

m 

Art.  La  compagnie  s'rnp;nf»e  à  exécuter  i  ses 
frai»,  risque»  ei  périls ,  et  à  terminer  dam  le  délai 
de  deux  ans  an  plm  tard,  k  dater  dn  décret  qui  en 

autorisera  l'eïëcu  ion  ,  tous  les  tiiivaiix  nécossaîres 
k  Tétabllieemcnt  et  h  la  conr<'.ction  d'un  chemin 
de  fsr  des  mines  du  Monicel  et  de  Sorbier  eut 
ctirinins  lie  fer  de  Saint-Elicnnc  à  Lyon  et  de 
baint-Etienne  à  la  Loife  ,  et  du  manière  que  c« 
chemin  de  fer  soit  praticable  dans  toutes  se»  par- 
lies  h  IVxpiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  aura  son  origine  k  proxi- 
mité du  village  de  Sorbier,  près  de  la  limite  des 
confiions  de  la  Calamînlcic  et  de  Sorbier.  Il 
traversera  les  concessions  de  Sorbier,  de  la  Cha- 
sotte,  du  Montcel  (où  il  pjsiera  souterrainement 
sous  le  clos  de  Téiénas  ,  de  Chai)i  )  ,  de  Revetix  , 
de  C6le  TbioUière ,  et  «tboutira  au  puul  de  l'Aue  , 
cù  il  's'embranchera  sur  les  chemins  de  fer  de 
Saint-T'.licnne  à  Lyon  et  de  Saint-£tiemie  à  la 
Loire. 

3.  Le  tracé  dn  clicmin  suivra,  quant  k  sa  dîne* 
tion  générale ,  le  plan  dressé  le  3  février  1852 ,  et 
qnant  ^  ses  pentes ,  le  profd  en  long  arrêté  k  la 
même  date.  Ces  plans  et  profils  seront  vi&és  par 
l'administration  supérieure.  En  cours  d'exécntioBt 
la  compagnie  concewonnaire  aura  la  laenhé  d» 
proposer  les  modifications  qu'elle  pourru  juger 
utile  d'introduire,  mais  ces  modiikatious  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  rapprobatlon 
préalable  de  radmintstralioii  Mipérîcure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur 
tout  son  développement ,  sauf  mr  les  points  oà 
des  gares  devront  être  établîesi  comme  il  «it  dit  à 
l'art.  7. 

5.  Pour  une  seule  voie  ,  la  largeur  do  chemin 

for  en  couronne  M;ra  de  trois  mètres  cinquante 
centmitètres,  savoir  t  un  mètre  de  largeur  de  chaque 
cOté  des  rsil»  t  et  nn  mètre  cinquante  cenlUBètre» 
du  un"lieu  d'un  rail  au  milieu  de  l'autre.  Pour  ilfus 
voies,  cette  largeur  sera  de «ix  mètres,  en  ajoutant 
t  la  laifenr  ei-deasns  on  mètre  pour  Tentrevoie,  ei 
un  mètre  cinquante  centimètres  pour  la  deuxième 
voie.  Dans  les  parties,  en  déUaji ,  il  sera  ajouté  k 
ces  largeurs,  de  chaque  cèlé  derarèle  eatériewm 
de  raccoltement ,  une  largeur  do  un  mètre  pOUr 
l'ouverture  des  contre* fossés. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  ruinimum  est  fixé  h. 
trois  cent  cinquante  mt-lres  [ôoii  m.)  Toutefois, 
une  oooilie  de  qoalre-vingt  dix  k  cent  mètres  de 
rayon  sera  tnlt'riîe  au  point  de  raccordement  du 
chemin  de  Sorbier  avec  la  bgne  de  Soint'EUenne 
h  la  Loire.  La  d^vité  des  pente*  et  des  rampes 
n^excédera  pé'^  qiiinzf  millimétrés  par  mètre. 

7*  Il  sera  élaiiii  au  moms  troi^  gares  d'évitement 

«atra Its  do»  cilrémité»  dn  cbeiaio«  indtfpea» 

S6 
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damment  de  ceUe  qai  sera  néces6airement  «bé- 
r  entée  au  pont  cb  PAÂe.  Ce»  gare»  •«•roat  phoées 
.  en  deliors  de  la  v<He.  Leur  ïongneur,  lhkh  ri- 
ment coittpriSf  sera  de  deai  cenu  mètres  au  luoias. 
lieor  emplacement  et  leur  pMmètre  lerent  «IM- 

ricureiTicnt  (lôtermin<ïs  par  radminislration  suffit 
ricuret  sur  le*  propoûUons  de  la  compagaie. 

S*  A  noms  d'owlâdea  Immr  «  dont  ■  apptiéflia* 
tîon  apjiarticndra  a  rachuinistration  ,  le  cnemin 
^  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou 
départementales ,  ctefra  paner  soit  au-dem» ,  toit 
au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  denifean 
aeront  tolérés  pour  les  cbeaMW  vîoinanx,  niinn«a 
particDliem. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  derra  passer  au- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale 
on  d'un  chemin  vicinal ,  Tonvertare  du  pont  ne 
sera  pas  moindre  de  huit  mètres  {8  m*)  <ponr  la 
route  impériale  ,  de  sept  mètres  f7  m.)  pour  la 
route  départementale,  de  cinij  mutrcs  (5  m.)  pour 
le  clii  iuin  vicinal  de  grande  communication,  et 
ide  quatre  moires  {fx  m.)  pour  le  simple  citcmin 
vicinal.  La  hauteur  60u«  clef,  à  partir  de  la  chaus- 

•  sée  d«  la  «ont»,  aara  de  cinq  mMres  (5  m.)ini 
moins  pour  les  ponts  en  charpente  ;  la  hauteur 
sou»  poutre  sera  de  quatre  mètres  Irente  centime- 

•  tnes  {%  m.  90  moins  ;  la  largeur  entre  les 
deux  parapets  sera  an  moins  de  trois  mètres  cin- 
quaale  centimètres  (3  m.  50  c»)  ,  et  la  hauteur  de 

'«CCS  parapelsdaifuatre'Vingtscentimètreaannioins. 

10.  Lop;/i[ii*>  1p  chemin  de  ier  devra  passer  an- 
des&ous  d  une  route  impérialo  ou  .départementale 

'  on  dHm  ehomi»  wdnali  la.  largoor  ontre  les  para- 
pets du  pont  qui  supportera,  la  route  ou  le  chemin 
sera  fixée  au  moins  ii  huit  mètses  (8  m.)  pour  la 
mate  impériale,  h  sept  mètres  (7  m.)  pourjnnknto 
.d*^pnrtementale,  h  cinq  uièlre.s  (5  m.  )  pour  le  che- 
min vicinal  de  grande  communication,  et  k  quatre 
mèlMS  ih  m.  )  pour  le  simple  ehmriin  vidnaL  Von* 
Tï^rtiire  du  pont  entre  les  culées  sera  an  moins  de 
trois  mètres  cinquante  centimètres  (3  m*  50  c«)  t 
et  la  distsBieo  vertieala  entvc  nnlradUia  el  la  dommi 
■âi*  s  rnils  ne  sera  pas  moindre  de.4|nptMmèkra8 

•  trente  oentimétres  (4  m*  M^*)* 

11.  Lorsque  lo  fllMmin  de  •  fer  tnivonam'  nue 
rivière  ,  un  canal  on  un  cours  d'eau  ,  le  pont  aura 
la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  ii&éea 

■'A  rart.  9i  Quant  à  Ponrattwe  dn  débooeiié  at  fc  la 
faauteorsons  clef  au-desi>uâ  des  eaux  ,  elles  seront 
déterminées  par  radministrationg  dans  chaqpie  cas 
'  paitkniiert  «néant  Ini  rirrnnrtannM  loaales. 

12.  Les  ponts  à  constraim  fc  la  rencontre  des 
Toutes  iinpf^rinlr';  on  départementales  et  des  riviè- 
res ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage  seront 
■en  maçonnerie  ou  en  fa*.  Us  pourront  aussi  être 
eonslruîts  avec  travées  en  bois  et  pilos  et  culëiîs  en 
maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  cas  pileset  calées 
répaiaenr  nécessaire  pour  <pi*il  soit  posstbia  «MA- 
riporement  de  substituer  aux  travées  en  bois ,  eoit 
d(s  travées  en  fer,  soit  des  arohes-en  maçonnerie. 

13.  S'Ut  a  lirn  do  dflplaimr  lei  nwHai  aiiiUwtci, 
la  déclivité  des  pentes  on  rampes,  sur  le<;  nnnTelles 
directions,  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 

'  par  métro  ponr  lea  «oMet  imp4rbles'  «t  départo- 

tn«»tales,  et  crnf^  centimètres  pour  Ic^  du  tnins 
•  -vicinaux.  L'adoiinistralion  restera  lij»e,  «outefois , 

d  apprécier  Jet  dWMMtanoe»  qui  paimiiBt'  no- 

-tiver  une  dérogation  &  la  roi,'].-  pr< 

^^ptt  concerne  lea^  chemins  vicinaux» 

14.  Les  ponta  \  oMsIrairo  II  la  mneoMro'det 
ff^ntM  impériale  rt  départ  emcntales,  et  des  rivières 
ou  canaux^  navi|[atien  «t  de  Hottago  t  -ainii  ^ne 


les  déplaconent»  des  routes  imperiadcs  oadépate> 
mentales*  ne  pourront  être  entrepris qa'en  mta 
de  projets  rtpproinVs  par  l'adm  aistration  lopé- 
rieure.  Le  préfet  du  département,  sarranide fia. 
génienr  en  ebef  des  ponts  et  ehaBasAn,  et 
enquête  ru  ipe,  pourra  autoriser  Icsdéplactmmi 
des  ohemius  vicinaux  etla  constroctiondnpMb 
k  U  renaantro  de  «es  chemina  et  dss  coonf m 

non  navigables  ni  (lutluLIcs. 

15*  Dans  le  cas  ou  déroutes iiiipénaki«i de» 
pattementaka,  ondeadiandmilciiiiint  amuai 

particuliers  seraient  travcr^éi  k  leur  niveia  pu  1« 
chemin  do  fert  ks  rails  ne  poiunmtèlie  élcviiai» 
deasiis  on  abaMt  «n-deasoos  de  la  nufteede  en 

chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (5  c.j.  Lesnili 
et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre, être dii* 
posés  de  manière  k  ce  qu'il  n*en  résdta  aneaifll» 
tacle  à  la  circulation.  Des  barrières  seront  tanes 
fermées  de  chaque  c6té  du  chemin  de  (er,  paitoA 
où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'iiah 
nistratwn.  Un  gardien,  payé  par  la  compapiie,xit 
constamment  pr^osé  a  la  garde  elaaMwedc 
CCS  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablirct  Jas' 
sorer  h  !>es  frais  récoulcmcnl  de  toutes  Ic^emiint 
le  cou£&  serait  arrêté  ,  ^muendu  ou  modilie  ptf  b 
travaux  dépendants  de  1  entreprise.  Les  squedaa 
qui  seront  construits  k  cet  effet  sous  îes  route  i»^ 
périales  ou  d^artementales  seront  ea  maçoninria 
on  enfer. 

17.  A  la  rencontre  des  rlvièr»  flottaW»  oo  Bfc 
-vigables,  la  compagnie  :>era  tenue  do  prt^ndretflQld 
1«a  mwMfni  et  de  pajer  tous  les  frais  rtkxaà^k 
pour  que  le  service  de  la  navigation  el  du  ^"isi 
n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pemiini  1  ai- 
cotton  des  traranx  t  et  pour  qne  cesmii  e  paiw) 
5-e  finire  eî  continuer  «près  , leur  achèreBeiti 
comme  ii  avait  lieu  avant  Tentreprise.  La  oèM 
ncniitinn  est  exproHteent  obligatoire  pov  ^ 
corii]ia:rnir  d  la  r--aconlre  des  roule.»  iiapér.ilaft 
déuariemenlales  et  autres  chemins  publia ^ipit 
emt,  des  rooles  et  ponts  pronsoirei  «roatott^ 

struilv  par  les  soins  el  aux  frab  delà  coinpW"* 
partout  oùxelasera  jugé  nécessaire;  Ayant  ipejfi 


tées  ,  les  ingénieurs  de  la  localité  dewoMt  reffi> 
aaitxe  .ai  constater  ai  las  tcavaus  ptovitoffe^. 
sentent  nne  solUîtésoffisanta  et  s^peafatf  oM* 
le  service  de  la  circulation.  Cn  délai  i.era  (îi^pwr 
la  durée  et  Texécution  de  ces  travaux  proro^nj» 
18.  Les  peioées  on  aontenrainadeal  fsiMw 
sera  néoeSNÛre  auront  au  moins  trois  mèlrei  an- 
<quante  centimètres  (3  m.  50  c.)  delaipscM"^ 
les  piedsdroits  an  niveau  des  rails  et  qwMeiMC* 
cinquante  centimètres  [li  m.  50  c.j  de  ba^f 
sous  clef,  k  partir  de  la  surface  du  cbeminij'^ 
distance  verticale  entre  l'intrados  el  le 


riâs^astériears  de  chaque  voie  sera  au  mo  »^ 

qtiatre  mètres  trente  centimètres  [k  ai«  i>  c^^ 
les  terrains  dam  iesquoU  les  aottlerraiss*"^ 
ouverts  présentant  dos.cfcanmt  d*ébaelea^ 

de  fillration,  !a  compagnie  sera  tenue  dfP^^^ 
ou  d'arrèlcr  ce  danger  par  des  ouvrage» , 


imperméables.  Aucun  outrage  pt 
toléré  au-dclii  de  six  mois  de  àntèç. 

ig.  Le»  puits  d'airage  et  de  «onslroctwo  ***J| 
terrain»  ne  ponrront  avoir.  Jenr  oi*«>«»J*  q* 
oone  voie  publique,  et  Ik  où  ils  seront  m»*^ 
seront  entourés  d'une  margdle  en  huÇ*"*'* 
deux  mètres  {2  m.)  de  hauteur.  .Uf/jn- 
20.  La  compagnie  pourra  «mjrfoyer  oac' 
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"î!?*.*".^  dans  les  travaux  puLUc»  de  la  lo-  compagn»  fera  faire  à     frai»  un  bornage  coa- 

ditf  ;  tomefob.  lea  tèu»  de  voûte. ,  les  anglea,  M&tofre  et  va  pUn  eadaalra!  du  diemâ  de^  fer  • 

nfci,  coaronnements  ,  extrémAés  de  radiors  se-  el  de  ses  d<fneildanc««  ;  elle  fera  dresser,  égal  ment 

WBt,  autant  que  possible ,  enpicrre  de  taiUe.  Le»  k  ae»  fraU,  et  contra  dictoirement  avec  l'adinmiatr». 

rds  et  aotr«  ëlém^nU  eoMâloUfs  de  la  vowdt  tfou,  qq  ëUt  deicriptif  de»  pont»,  aqaedoe»  el 

kt  devront  être  de  bonne  qnal.të  ot  propres  k  «otrcs  ouvrage»  d'art  qui  auront  M  ët.iblU  con- 

wnplir  leur  deitination.  Le  poids  de»  raUs  »era  forœéœent  aox  cond-Uon»  du  présent  cahier  dfli 

■  maa  de  du  hmt  kUogramme»  p«r  mètre  Mo-  cbarge».  Une  expédition  dûment  certHMe  de»  pro-  . 

ourles  voies  de  circulation.  cèa^erbaux  de  bornage  ,  du  plan  cadartral  et  de 

^1  Le  cberam  de  fer  «era  clôturé  et  aéparé  de»  Véiat  deicriptif,  sera  déposée,  aux  frai,  de  la  com- 

liopnété.  particulière»  par  daa  m«r»  on  dék  halM,  pagnie,  dan.  le»  archive»  de  l'AdmirilBlration  des 

Mde*  poteaux  avfc  liMes,  ou  des  fossés  avec  levées  pont,  et  chaussées. 

•tmeO^s  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  cbe-       28.  Le  chemin  de  fer  et  toute»  •€»  dépendance»  - 

■m  de  fin  auront  an  moins  nn  mètre  de  profon.  seront  constamment  entretenu»  en  bon  état,  et  de  - 

-l'ir  5  partir  de  leurs  bords  relevés.  Les  barrière»  manière  que  la  circulation  aoit  toujonr»  facile  et - 

trn  jm  es  communicaUon»  particulière»  .WH..  »ûre.  L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances 

'^'51,^?  »era  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent,  en 

-  \m  lc%  tcrrams  destinés  h  servir  d'cmplace-  ca.  d'urgence  ou  d'accidenU,  par  un  ou  plusieur»-; 

mcDi  inchemm  de  fer  et  à  toute»  ses  dépendan-  commit;, ires  que  désignera  l'administration.  Le» 

«.teltoque  gTO4«  croisement  el  de  statimme-  frai,  d  entretien  et  ceux  de  réparation»,  «)il  or- 

■w,  fiew  de  chargement  pt  de  drc  1k  rtr  ment ,  dÎBaire.,  Mit  eitraordinalres,  resteront  entière- 

ja^JJMi  i«|ddiHement  de»  communications,  ment  à  la  rlu.rpe  de  la  compagnie.  Pour  ce  qai  • 

'  P'icén  oa  faïlerrompucs ,  et  de  nomream  Kt»  concerne  cet  entrelien  el  ces  réparations,  la  com- 

flecoOT  d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  pagnie  demeure  wurnÎM  an  contrôle  et  k  la  sur- 

La  compagnie  «trabsUtuée  aux  droits,  veUlance  dr  radmintstration.  Si  le  chemin  de  fer. 

fcmnedit»*  lonadie  k  Imite» le»  pbUgations  qui  nne  fois  terminé ,  n'est  pas  constamment  entre- 

pour  Ffdiftinntnlimi  de  k  loi  dn  8  tenn  en  bon  éUt,  il  y  Mra  pourvu  d'office,  k  la  di* 

î*,,         .  _  ligt-nce  de  radm'nistration  et  aux  frais  de  la  com- 

B.  Lentrcpnse  étant  dMtililé  publique,  la  com-  pagnie  concessionnaire.  Le  montant  des  avance» 

investie  de  tous  les  droiU  que  les  loi»  et  faites  Sflt«  reeomré  par  des  rôles  que  le  préfet  dn  - 

2™a«»wn|è»ent  i  l'adminUlration  elle-même  département  rendra  exécutoire». 
IFHitMvattt  dei  Etat.  Elle  pourra,  en  consé-       ^.  Le»  frai»  de  visite,  de  surveillance  et  de 

CliT  P'"'/;"'""'  P*"^      mêmes  voies,  les  ma-  réception  des  travanz  seront  supportés  par  k  em»  • 

wmaeteinMai  et  d'empierrement  nécessaires  k  pagnie.  Ces  frais  seront  impuléssur  la  somme  que 

wmrwaHm  et  k  1  entretien  du  chemin  de  fer  ;  k  compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à 

Z^^'?-^r^^  vont  YexiTfkction  que  poiirlcirans-  u  cal»aecentrde  dn  trésor,  eonformément  fc 

E^J^  jT       "  ^'^"^  ®^  matériaux,  des  privi-  l'art.  Û8  cî-«piès.  En  cas  de  non  versement  ihm 

•JPMD&.dfe  par  les  mêmes  lois  el  règlements  aux  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire, 

«^T^reneurs  de  travaux  publics,  k  la  charge  par  «tle  montant  en  sera  reconné  eommeen  metièr» 
««iiindcmniscr  h  l'amiable  les  pronrirtaircs  de. 


_'iaacmniscr  à  1  amiable  les  proprirtaircs  de.  de  contributions  publiques, 
«raiœ  endommagé»,  ou,  en  cas  de  non  accord,        30.  Pour  garanUe  de  l'exécution  des  condition» 

fert^    T  *"*^  conseade  pré-  qui     faon  imposée»  par  le  présent  cebîer  des 

w,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  que  ,  charges  ,   a  compagnie  devra,  avant  la  promul- 

f'3^^!ÏÏL^Î^i"?  Ç"**^  exercer  de  recour»  à  cet  gatien  du  décret  de  concession  ,  déposer  un  cau- 

^«mtiePadmmisIrrtîo».  «onnement  de  vingt  mille  franc»  (20.000  ir.), 

-^^*.*in^mnités  pour  occupation  tempomire  s^'*  en  numéraire,  »oit  en  rente,  sur  l'Etat  cal- 

j-T^ttomion  de  terrain  ,  pour  chômage  ,  mo-  culées  conformément  k  l'ordonnance  du  19  j«n« 

j**^  00  destruction  d'usine.,  pour  tout  dom>  vicr  1825 ,  wit  en  bon»  du  trésor  ou  antres  effets 

r^MP^oaque  réaultaai .des  trevanx»  iHeont  publics,  avec  transfert,  au  nom  de  la  caisse  âcs 

y'Iy  ci  payées  par  la  compagnie.  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeur» 

5.  Fendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  efSec-  H»'  seraient  nominatives  ou  k  ordre.  Si,  dan»  le  • 

par  des  moyens  eldesagenLs  h  son  choix,  lu  r1élaidNmetnntfe,k dater dadéoet de  concession, 

lin  ^Ç'"^,*^''*  soumise  au  contrôle  et  h  la  surveil-  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  com* 

^  <le  l'adrainistration.  Ce  contrôle  el  cette  mencer  le»  travaux  du  chemin  de  fer,  et  à  elle  ne 

*'"ance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  com-  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  dé» 

s'écarter  des  dispositions  rpii  lui  sont  chue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin 

28*      le  présent  cahier  des  charges.  de  fer,  par  ce  seul  fait ,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  k 

nrda  "'^^^  que  les  travaux  seront  terminés  ancone  mise  en  demeure  ni  notification  qndoon- 

t«c  rf^*''"*.      chemin  de  fer,  do  manière  que  qne.  Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragra- 

^/p™*  Poûsent  être  livrées  h  la  circulation,  il  phe  précédent,  la  totalité  du  cautionnement  dé- 

<omv^^^  ^       réception  par  un  ou  plusieurs  posé  par  le  cmop^ie ,  détiendra  le  propriété  du 

pnjj^*^**  qne  radniiiiistration  désignera;  le  gouvernement  et  restera  acquise  an  trésor  public 

Kj^TT?™^ du  ou  de^  commissaires  délégués  ne  Le»  travaux  une  fois  commencés,  le  caulionne- 

^,,g^^'''«^*sprcs  homologation  par  Tadminis-  ment  ne  kt»  rendn  que  par  cinquième  et  k  me- 

(cm,,j  ^près  cette  homologation  ,  la  sure  que  la  compagnie  aura  exécuté  les  travaux  , 

du d'^'""  PouTa  mettre  en  service  lesdite»  parties  ou  justifié  par  acte  authentique  avoir  acquis  el 

«1^'  ™"^j'ef«.el  y  percevoir  les  droits  de  péage  payé  de^  terrains  snr  la  ligne  du  chemin  de  1er 

jg^  P''»  de  transport  ci-après  déterminés.  Toute-  pour  des  sommes  doubles  au  moins  de  celles  dont 

^j^^/^^Piiuns  partielles  ne  seront  que  pro-  elle  réclamera  la  restitution.  Néanmoins ,  le  dcr- 

4b(],  1°^'^  la  réception  générale  et  défimtiTe  aier  einqnième  ne  sere  rem»  qu'après  reehève* 

'S^*'^*^"^'  ment  et  la  réception  définitive  de»  travaux. 
'  ^Sm  rachévemeni  tptal  des  travaux,  la       Al.  Faute  par  le  compagnie  d'avoir  entièrement 
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miécaii  et  ietmkoé  k»  triTaaa  à  m  charge  dans 

le  délai  fl"  fleux  umèf^,  f.MiU-  duvi'}  p?r  r-Wr-  (Faxoir 
rempli  divmes  obllgatioru  qui  lut  mîijI  impo- 
•ie»par  le  préMiit  cahier  de»  di«rges,  elle  en> 
coiirrn  fh'rÏK^ancT,  et  il  sera  pottrvu  k  la  conti- 
aiuiUou  àci  ti  iv  inx ,  couiiue  k  l'eiécution  des  au- 
tm  CBgigeiBi  rii  >  i  uatractés  par  la  compagnie  « 
par  le  moyen  d\me  adjudication  qu'on  oavrira 
SOT  les  cUu^  du  pté&i:nl  cabier  des  charges  et  sur 
me  miac  k  fmx  des  ouvrages  déjà  construits,  des 
m^ti^riaux  approvisionnés  et  des  portions  de  cbe- 
luiu  déjk  mises  en  exploitation.  Cette  adjudicaltm 
•ara  dévolue  k  celai  des  nouveaux  soumission- 
naires qui  ofiDrira  la  plu»  foi  le  somme  pour  le» 
objets  compris  dans  la  mise  k  prix.  Le*  soinill*- 
•ions  pourront  être  inférieures  k  la  mise  h  prix.  La 
compAgnie  éwincée  recerra  de  la  noavelle  coiupa- 

S lie  eoBOMiODnaîre  ta  Talenr  que  la  nonrelle  adja- 
cation  aura  ainsi  délerininée  pour  lesdits  objels. 
La  parlia  non  encore  restituée  du  cauliounement 
de  Ta  première  compagnie  deviendra  la  propriété 
de  TElal  ,  et  Padjadicalion  n'aura  lieu  que  sur  le 
dépôt  d'an  nonvean  cautionnement.  Si  Tadjudi- 
catîon,  oinerte  comme  il  vient  d'être  dit,  n*amène 
aucnii  résnUat,  une  seconde  adjudication  sera  ten- 
tée a«ir  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois, 
«t  ai  cette  tentative  reste  également  sans  vésnlUt» 
la  cojii]i,i,'nii-  -scr.i  (léfiiiiliveinenl  (If'rVun-  de  tMH 
droit»  à  la  présente  concession  ,  et  le»  parties  dn 
chemin  de  (er  déjlt  eiécntées*  on  qui  seraient 
mises  en  exploitation  ,  deviendront  immédiate- 
ment la  propriété  de  i'Ktat.  Les  précédentes  sti- 
pulations ne  sont  point  applicables  an  cas  où  le 
têtard  ou  la  cessation  den  travani  proviendraient 
de  force  majeure  régulièrcnitnl  constatée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surfaci;  des  terrains  occupas  par  le 
chemin  de  fer  et  par  ses  dépendance^;  la  cote  en 
•era  calculée  connue  pnur  les  canaux,  conformé- 
ment  U  la  loi  du  25  avril  1S03.  Les  bâtiments  et 
mago^ns  dépendants  de  re&piuilalinn  du  cbemiii 
de  fer  seront  assimilés  ttta  propriétés  bâties  dans 
la  localité,  et  la  compagnie  devra  paiement  payer 
toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront 
être  soumis. 

33»  Des  règlements  d^adminislration  publique , 
rendns  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police ,  la  sûreté ,  l'usage 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  on- 
vrapes  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dé[>eni.is 
an'enlrainera  reiécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
«bfiOMlîoiis  rcsteronl  h  U  dMif»  de  la  compagnie. 


M  m*    fï  mun  Itts* 

La  ooinpa|nie  est  avtorisée  k  faire ,  sonarMA» 

bation  de  I  administration  ,  les  règlements  fil» 
jugera  utile»  pour  le  service  et  rexploitalion  èi 
chemin  de  Les  règlements  dont  al  s'agit  daw 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  obligi- 
toires  pour  la  compagnie  et  pour  tontes  celles  qui 
obtiendraient  ultériearement  l'autorisation  d'éta- 
blir des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement ,  et ,  en  général ,  poor  tooles 
les  personnes  ipi  faBjpcantenieMt  f  OH^e  dn* 
min  de  fer. 

3A.  Il  est  inlndit  k  la  compagnie  de  transpoHa 
des  vovageurs  sur  le  chemin  de  Sorbier  sans  es 
«voir  oemandé  et  obtenn  f  aniortsation.  Cette  as- 
lorisation  sera  donnée  nltériearement,  s'il  y  a  lieo. 
par  un  décret  rendu  en  conseil  d*£tat ,  qni  déter- 
minera les  tarifs  k  perceioîr  par  la  «ompagnie  et 
les  conditions  de  sAreté  t  accomplir. 

35.  Pour  indemniser  la  compacrnie  des  travaoi 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  è  Caire  jMur  le  préKOt 
cahier  des  diarges,  et  son*  la  eondition  eiprene 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  Ics  nl  K^a- 
tions,  le  gouvernement  loi  accorde,  poor  un  iêpt 
de  quatre-vingt  dix  neuf  années,  k  dater  derépo* 
que  fixée  pour  l'aclièvement  des  travaux  de  la  ligne 
formant  l'objet  de  la  présente  ooncea&ion,  t'autori- 
•ation  de  percevoir  les' droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  ri  ,i;ir«:s  (If't'rininé-..  Il  est  eipressé- 
ment  entendu  que  les  urîx  de  traowori  ne  seront 
dus  h  la  compagnie  qn  autant  qn*we  sffecteirMt 
elle  même  ce  tramport  h        frais.  Poor  le  tran-- 

Sort  de  la  houille,  la  compagnie  ne  sera  pa&  lenoe 
e  fournir  les  wagons.  Le  pris  ^indiqué  an  tarif 
comme  prix  de  transport  ne  comprend  que  les 
frais  de  traction.  Â  la  remonte  ,  la  compagnie  de* 
vra  ramener  les  wagons  vides  sans  aoenne  célrifco- 
tion.  Pour  toutes  les  marchandises  antres  que  U 
houille  ,  la  compagnie  devra  fournir  des  vragom. 
Les  prix  portés  au  tarif  comprennent  à  la  fois  et 
les  frai*  îIh  nintérir'!  r(  'c-,  fi\ii  Je  traction.  La 
]>ercepliuu  aura  iieu  par  kiioméire  ,  sans  égvà 
aux  fractions  de  distance  «  ainsi  un  kilomètre  eO' 
tamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcoure. 
Néanmoins,  pour  toute  dislance  parcoume  moin- 
dre de  trois  kilomètres,  le  droit  sera  perçn  comme 
pour  trois  kilomètres  entiers.  Le  poids  de  la  tonne 
est  de  mille  kilogrammes  ;  les  fractions  de  poid» 
ne  seront  comptées  que  par  cinquième  de  tonne  ; 
ainsi,  tout  poids  compris  entre  téro  et  deux  ceott 
kilogrammes  paiera  comme  deux  cents  kilograie* 
mes;  entre  deux  et  quatre  cents  kilogrammeii  3 
paiera  comme  foatre  cents  kilogrammea. 
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BmUk  H  «oit* 
tetniie  et  par  kHooièln* 

flitonnttptf  kilomèlM»  •  •  • 
Otjfd  tftKrf ,  /MT  {«RM  «I  par 


il  i'  re  sor  plaie  forme  (poi<b  de  la 
Toitnre  et  de  U  plate-forme  eu» 
mlè;  


Wagon ,  chariot  on  autre  Toitnre 
iîjtin^san  transport  sur  le  chemin 

{:r,  y  pasMut  à  vide  ,  autres  que 
»  f  JigQQS  «Sheté»  âv  tr«nipoct  de  la 
MBif  


.  0,12 
0,10 


tbnl  wjgou ,  chariot  ou  voi  are 
icfit  le  rhai^ement  im  comportera 
^on  péage  au  rooin    ('^  i!  h  c^luî 
sur  ces  mêmes  voitures  à  vide, 
m  coiiidéré  et  levé  comme  étant 


0,20 


0.16 


0,04  ri 

0,00 


0.10 


0,00 


0^10 
040 


(*)  Les  A  eentimes  del 

frais  (!''  transport  nfl 
s'appliquentqu'auxfraul 
de  traction  t  la  oompa-| 
prtc  n'est  pas  tenue  del 
fournir  les  wagoiu* 


0.30 


0,30 


Dinsle  cas  où  le  pris  de  Thectolitre  de  blé  s'é- 
^tnitîDr  le  luarcné  régulateur  de  Gray  h  vinp^ 
(ufraiKs  ou  au-desMia ,  le  gouverncinexit  poun  a 
oottpigme  qnele  tarif  du  transport 
sb^,  péage  compris  ,  soit  réduit  à  mohi(^  du 
'ïti-detstts  flxé  ,  et  ne  puisse  «'élever,  au  mail» 
^1  qu'à  neuf  centimes  (9  e.)  par  tonne  et  par 
'r^ître.  Dans  le  cas  on  l;i  compagnie  jno;erajt 
i>iuiiiLie,  ioil  pour  le  parcours  total ,  »oit  pour 
>  pvoours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser 
'-:i>3!.iQs  (les  limiif^s  (léicrmii)éc5  par  le  tarif  les 

qu'elle  ttX  autorisée  à  percevoir,  les  taxes 
ne  poortont  être  râerées  qo'kprèt  nn 

fun  jn  au  moins.  Tous  changements  appor- 
'  ^^n»  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'à- 
'"■^  par  des  i^cIm».  Us  de? ront,  d'aillears,  être 
"^'^gués  par  des  décisions  de  Padininistration 
f^>me,  prise»  sur  U  proposition  de  la  compa- 
n^  d  Kadoes  exëcatoîre»,  dans  ehaqne  départe- 
*st.par  des  arrètêa  du  pr«^rct.  pr  i  rn]  ition  d.  s 
>Q  dcm  le  faire  par  La  compagnie  indurtmcte- 
*>l  A  ttM  aocune  lavenr.  Dans  le  cas  o6  la 
''^pîxnlo  aurait  accordé  &  un  ou  plosicurs  expé- 
^fUF)  une  réduction  sur  Tun  des  prix  portés  au 

«net  de  la  mettra  k  eiécntion,  elle  devra  en 
^rut  connaissance  à  r.idminLslration,  et  celle-ci 

le  droit  de  déclarer  la  réduction ,  une  fois 
'*Oi>e,  obligatoire  vis  It  vb  de  tons  les  eipé^* 

^  applicable  )i  tous  les  articles  d'une  m£me 
'(<trc.  La  taie  ainsi  réduite  ne  pourra ,  comme 
^'  les  autres  réductions  ,  être  relevée  avant  te 
■'ji  d'an  an. 

U$  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
^«■ininés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  appli> 
' '  '  1'  ï  toute  voiture  pesant,  avec  son  charge- 
^plasdequatrc  mille  cinq  cents  kilogrammes 
\a.)  ;  7  à  toute  masse  indiviùblié  pesant 
de  trob  miUo  kilogrammes  (3,000  kil.). 
^^QiQoiai)  la  compagnie  ne  poorra  sa  reinser  ni 


h  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois 
mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui ,  avec  son  chargement , 
pèserait  de  <^tre  mille  cinq  cents  k  huit  milh. 
Kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prii 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  com- 
pagnie ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  Icà 
rn;i'*sf's  infliv!<iil)li»s  pesant  plus  de  cinq  miilo  kilo- 
graïuiiies  ,y,(iUU  kil.j ,  ni  k  laisser  circoler  les 
voilures  antres  que  le»  machines  locomotives,  qui, 
cliargemenl  conjpris,  pèseraient  plu»  de  huit  mille 
kilogrammes.  (8,000  kil.).  Si,  nonobsUnt  la  dispo- 
aition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 

f;rammes,  et  laisse  circuler  les  voitnr&i  autres  que 
es  machines  locomotives  qui,  chargement  comprb, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle 
devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  les 
mêmes  fkcililés  k  tons  cami  qui  lui  «n  finraient  la 
demande. 

37.  Les  prix  de  transport  diHerminés  au  tarif 
précédât  ne  sont  point  a])]  lu  ai  les,  1°  aux  den- 
rées  et  objclo  qui,  sons  le  volume  d'un  mMrc  cnl)C, 
ne  pèsent  pas  deux  cents  ki  ogrammes  i  2  à  l  uà- 
«t  a  Pargent,  soit  en  lingots,  «oit  monnajés  on 
travaillés,  an  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure 
et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  pré- 
lieuses  et  antres  valeurs ,  3°  et,  en  général,  k  tous 
paquets  ou  colis  pesant  isolément  moins  <le  eml 
kilogramme»,  k  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne 
fassent  partie  dTenvois  pesant  enseiul  '  u  delk  de 
(l  ui.  o  nts  kilogrammes  d' objets  expédiés  h  une 
même  personne  par  une  même  personne,  et  d'une 
même  nature,  quoique  emballés  k  part ,  tels  que 
stu  rr,  café, etc.  Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spéciOés, 
les  prix  de  transport  seront  arrêtés  par  i'adminis- 
tranon ,  »or  la  proposition  de  la  compagni'  . 

38.  An  moyen  de  la  pefception  des  droits  et 
des  prix  réglés  ainsi  qu'il  rient  d'être  dit ,  et  sauf 
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les  exceptions  stipulées  ci-dcMia,  la  compagnie  iia«ntorùeraitl«coitftnictioad«nwlMimpérialei* 
contracte  1  obUgaOso  d*exécater.  k  m»  (ta» ,  coft-    a^trtenwiildM  oajricfadA^  dt^anaaToa  àu. 

starompiit  avec  soin,  exactitude  et  cf^l/rif-',  pt  san^  cLf  min.  ,1e  r<  r  quî  traverseraient  lechemindefa 
toor  de  tivear,  le  transport  de»  marchaudinea  ^  projeté  ,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  »nm 
matières  guelconcroea  qui  lui  sm^fMmàk .  «1 4a  chUaéT»  k  c«f  tnraraéa  ;  mais  toola  ikoo^m 
les  condmre,  si  lexpMitcar  le  désirr  .  jusqa'aui  ront  prises  pour  qn*a n*en  résulte aocon obttscle 
^*inins  de  fer  de  Lyon  k  Sainl-Etienna  ett  d« .  à  la  «onsUruction  ou  au  service  du  ckamia  de  fcr, 
Saint-Etienne  k  la  Loire.  LtêJt9k  aflWawiirm  ai  tocona  Irais  pour  la  con-papnie. 

mentionnés  au  tarif,  tel.  qtio  rmx  de  cîiargemont ,        Û3.  Toute  exécution  ou  tout»  aotomation  nllé- 
de  déchargement  et  d  entrepôt  dans  les  gares  et    rieaze.de  route  ,  de  canal ,  de  cbemio  de  fer,  h 
magasiiis  de  la 'Compagnie,  seronl  fixés ,  s'il  y  a 
lieu  ,  par  on  règlemnit   [Tii  sera  soumis  à  i*MifHro> 
batioii  de  Tadminiatration  suyiërieure. 

39.  A  rexpiration  de  chaque  période  de  vingt 
années,  k  dater  dn décret  de concevioa,  le  taiif 
sera  révisé. 

AO.  A  toute  éjpoqne»  après  rexpiratio»  des  quinie 
premières  années,  k  dater  dn  délai  fixé  par  PaH.  1« 
pour  l'achèvement  des  travaux,,  le- gouvernement 
«ura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  dn 
cliemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  da  rachat,  on 
relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront 

S récédé  celle  oà  le  rachat  serarcffedué;  on  en 
^édujra  les  prodoits  nets  ri,  .  ,1.  nx  plus  faibles 
années,  et  l'on  établira  le  produit  moyen  des  cinq 
autres  années.  H  sera  ,  en  outre ,  ajouté  k  ce  pro- 
dmt  net  moyen  le  tiers  de  son  montant ,  si  le  ra- 
chat  a  lieu  dans  la  première  période  de  qninie 
«iniet,  k  dater  de  Tépoque  oh  le  droit  en  eet  on- 
vert  au  pouvrmnment  ;  un  quart,  si  le  rachat 
n  est  op^jTÊ  que  daoaiaaeconde  périod^de  qmne 
•«nées ,  et  un  cinquième  seidement  pour  les  au- 
tres périodes.  I  n  I  10  hîit  net  moyen  ,  accru  ainsi 
yiion  vient  de  i«  dire  dans  le  paragraphe  précd- 
«nt  f  mmera  le  montant  dSme  annuité  qui  sera 
due  et  payt^e  h  la  com;)agnie  pendant  chacune  des 
années  restant  h  courir  sur  la  dorée  de  la  cou- 


travaux  de  navigalion,  dans  la  contrée  où  cilaQii 
le  chemin  de  ïw  projeté*  ii».dnu  toals<iaMl 
contrée  voisine  ou  «éloignée,  ne  pourra  diMaer  OBf» 
vertnre  à  aucune  demande  en  indemnité  de  Ij 
part  de  la  «wapayie* 

45.  Le  ponverrtemrnt  <!r  i^erve  expressément  le 
droit  d'autoriser  de  nouveaux  chemins  delffink 
sVmbrancheront  sur  le  dieittin  qpiilsitrob)étilB 
présent  cahier  des  cliaraes  oa  qnl  seraient  éljl!ii 
en  prolongement  du  même,  chemin»  Li  conipi- 
gnie  ne  pourra  mettre  anenn  obilade  k  e«cB> 
branchpmPTits  nn  prolongements,  ni  rï^i^jni^-rj 
Poccasion  de  leur  éiabliascmaQi^aBCune  indemnité 
quelconque  ,  pourvu  qrfil  n*en  rlwUe  aaewflU^ 
tacle  h  la  circulation ,  ni  aocuns  frais  partiwVters 
pour  la  compupue*  £Ue  sera  lenaedercoeroitla 
iragons  qui  arncreraîent  or  son  dwmin  furl». 
dits  embranchements ,  et  deles  conduire  a^ec  i& 
moteors  roovennant  iftf  twri'f  d^earatiléteisuiiÀi 
^le  sera  également  tenue  de  remonter  «a  «fPMt- 
vides  jns(ju"i  I  origino de  retthraiidwawalt  a»' 
MCoae.Kétribuiioaki< . 
115.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traveneunil 
(  nnc»Vîr  pour  Texploitation  d'une  mine,  îii- 
ministration  déterminera  les  me«ires  ï  ptoèt 
pom>qt3e  rétablissement  du  chemin  de  feraeiw» 
pas  h  leiploitatlon  de  la  mine,  et,  réciproquement, 
pour  que,  le  cas  échéant,  Péxplottation  de  la  nme 
ne  compromette  pas  l'existence  dn  chemia  defe 
ai.  A  Idpoqtie  fixée  pour  Texpiration  de*  la    Les  travaux  de  cmiM  II  >.ition  à  faire  damPintii**  . 
présente  concession,  et  par  le  fait  seul  de  cette    ^^^'^  mme,  k  raison  de  la  traversée  du  chemiad» 
expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous    ^«J"»  et  tous  les  dommages  résultant  de cetteW» 

les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des    versée  pour  les  ffinf»iwlo  liai  rte  II  wiiirtliir"* 

terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral    k  'a  charge  de  la  compagnie, 
mentionné  date  l'art.  27.  Il  entrera  immédiate-       Û6.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  snr  deilff- 
merit  m  j  nu  nsatu  n  du  chemin  de  fer,  de  tontes    ruas  qDt  renferment  des  carriAfes  ou  les  traTCftf 
ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  La  com-    '^^^'iterrainement,  il  ne  ponrra  être  livré  *  U  cire» 
pa^iesera  tenue  de  remettre  en  bon  éut  d'entre-    ^a^^on  avant  que  les  excavations  qui  ponrraieiitai 


"«:»,«orgemeai,  etaJOUsscmenta  aux  namre  et  retendue  des  travaux  q 

points  de  départ  et  d'airlvCe.  maisons  de  gardes  et  ^entreprendre  h  eet  effet,  et  qid  l. 

oe  surveillants,  bureaux  de  perception,  macbînaa  exécutés  par  If .  soins  et  «ttt  Inisdé 

mes,  et,  en  gën  éral,  tons  autres  objets  immobUici*  àa  chemin  de  fer.  . 

3*^rAriVT°"'        P**"  desUnaHon  distincte  et       47.  Les  agents  et  jfardes  que  le  eorapiHii»*^ 

peaaie  Je  «evvice  de^  tran-sporls.  Dans  les  c'nq  hlira  ,  sniî  j  our  opérer  la  percej  lion  r^pjtftrUs, 

emieres  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  «Pit  pour  la  surveillance  et  la  police  ducbenuo  de 

concession,  le  gouvernement  anra  le  droit  de  feretdw  ouvrages  qui  en  dépendent,  pom««! 

meure  faisie-arrf't  sur  los  revenus  du  chemin  de  fer,  ^'     assermentés,  et  seitmt,  daU  Ùtm, 

ei  oe  les  cmploverk  rétablir  en  bon  état  le  chemin  aux  gardes  champêtres. 

mettait^^nîTen^    T  '     '•:«o°lP?8:nie  Û8.  11  sera  insUtoé  pré»  de  la  compapni*  as  9t 

ï  "^-^  nrc.  de  satisfaire  pleinement  et  plusieurs  inspecteur»  commissaires,  spédJcmeiil 

mobiî^^l,^;^!!  Q"*."*  ^'>"P<^^     sSrvciUer  les  opérations  deMU com- 

ThtloTv^i^^  pagnie.  pour  tout  ce  qm^  ne  rentre  p« 

pr^ L^o^n^l?       enaux ,  combustibles  et  ap-  atliihntkï», des  ingénieurs  de  rEtat.  L. tr. Ueaiesl 

Biiicrsnoncompr»data8VénuméralionnriWrl*T.ii»  pagnie.  .Pour  j  


l'Etat  sera  rr,^/'rr'"'"'^V*i.'°"E'^^°**®°**»    pagnie.  .Four  v  pourvoir  et  acquitter 

sera  <rT.n  d,  1.,  prendre  k  dire  d*eap«rta,  ai  '  tSSpa  les  frais  iaili  h  sa  chai«  p?rPaft.»«^ 


a  compagnie  sera  tenue  de  tlsa<fM 


riut'îrr^lliV'i'*'"'''^'  ^'  réciproquement  .  si  sn./îa  compagnie  sera  tenue  de  v-.-,^.- 
™»  «  requiert ,  la  compagnie  éera  tenue  de  les    année,  k  U.caiase  générale  deia  Loir*  "^e kmwm 

A2.Danslecasoàlegi»nnniMntotdoniier«il  ^oàhcmqpa^SmnïS^^ 
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VU  époques  <p\  seront  ùtées ,  le  préfet  rendra  on 
■ftUuéailaârei '«t  le  montant  en  sera  recouvré 

comme  en  matière  de  rontributions  publiques. 

2|9>  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  ron 
de  les  membres  pour  recevoir  les  notifkationsjon 
ks  ji^i/ications  qo^il  y  aurail  lieu  de  lui  adresser. 
Le  membre  désigné  i'era  élticitou  de  domicile  k 
Stiai-Ëtienne.  En  cas  d«  non  désjgatttion  de  Tun 
des  membres  d'^  !  )  <  ompagnie  ou  de  non  élection 
de  domicile  à  Saiut-hticnnc  par  le  mcmbra  dési- 
gné, tdMe  signification  ou  notification  adressée  k 
lâ  compagnie  ,  prij>e  collecliv<'m»*nt ,  sera  valable 
'ktsm'dk  sera  iaila  au  secrétariat  général  de  la 
iri&otaM  4a<tipMtMMnt  é%  U  Love. 

50.  I.  ^  (  latestations  «pai  e'élèvor aient  entre  la 
Oimga^aie  et  raduûuiatS'alioa,  au  sujet  de  l'es^écu- 
lioa  M  de  FinteqirëlaUon  des  clauses  ân  présent 
Ca^l!'^(ll■s  charges,  seront  jupf^-s  administrative- 
mentpar  le  coi^eil  de  préfecture  du  département 
d»U  Loire,  «aôfnoMm  an  eonseil  d'Etat. 

51»  Le  présent  ct)iif>r  d<!^  charges  M 
MtiAqn  énjà0»t,iU*i  de  un  franc 


—  50  JUALET,  iO,  tO  Aovr  185S.  40T 

b.  ^otre  ministre  des  fioances  (H.  Bi- 
neav)  Mi  diargA»  etc. 


20iotT=^  10  sEPTKiiiiKE  1853.  —  DécTct  impé- 
nal relatif  à  )a  tuxe  des  lettres  circulant  «A  AJ* 
gérie.  (Xi ,  BuU.  ULXXV,  n.  700.) 

^npolénn  ,  etc.,  \u  la  loi  du  27  frimaire 
«n  «  ;  vu  la  loi  du  5  juio  18Î9  ;  vu  l'or- 
donnance royale  du '26  iuin  i83S;Til  la 
ièmiaa  ministérielle  du  â4  déeemlm 
18i6;  vu  le  décret  du  24  août  1848;  VU 
hrrèlé  du  minisire  des  finances,  du  13 
décembre  1848  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ninialn  jMKétalKe  (TEUt  an  dépnrtemeat 
à»  inuw»,  «voM  décrété  : 

Art.  i^^.  Les  lettres  circulant  en  Algé- 
rie d'une  direction  de  poste  à  une  distribti- 
Uau  dépendant  de  cette  direction,  et  réci- 
proquement, seronlsoamises  i  fat  taie  pro- 
gressive de  un  décime,  déterminée  par  l'art. 
4  do  !a  loi  du  3  juin  I8i9  ,  à  partir  dal«^ 
oUobvQ  prochain. 

2.  Lei  leUres  simples  de  et  pour  laméme 
fOBmnme  «t  les  ietties  timpleB  d'nnè  Ûir 
rection  de  ^ftoste  ou  de  distribution  pour 
uneeommiine  que  celle  direclion  ou  cette 
dUiribuUon  dessert,  et ,  réciproqueiû«nt , 
de  cette  commune  pour  la  diMoUen  eo  la 
dlfUilmliiMi ,  supporteront  en  Algérie  ,  à 
partir  du  1"  octobre  prochaiii  >  une  taxe 
file  de  un  décinie. 

5.  Seront  considérées  «omme  lettres 
simples  «elleâ  dont  le  poida  fl^ettaludia  pu 
sepIrgniBinM  et  demi* 

"4,  Les  lettres  dont  le  poids  atteindra 
sept  grammes  et  demi  et  au-dessus  seront 
soumises  à  la  progression  de  poids  fixée 
par  iarL.  8  de  la  iol'dtt^T  Mmaitean'S. 

5.  Sont  el  dememciit  abrogées ,  to  ea 
au'ailea  rai  de  contraire  au  présent  dé 
cretu ièV d^pOSÎ lions  de  l'ordo nu ance  roy  a  1  a 
h\      juin  iS55  et  de  la  décision  minis lé- 


30  JciLtwawlO  SEPTEMBRE  1853.  —  Décret  im- 
p<5rînl  portant  autorisation  de  la  société  aQO> 
uvinp  formée  an  Havre  sous  la  dëiiMf^MtÎQO 
(lé  CEifuiti  ,  compagnie  d'assurances  marithwil» 
{XI,  BuU.  supp.  XXXVI,  u.  036  ) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  lo  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tal  au  département 
de  Tagrieultiire  »  do  commepee  et  des  tra- 
vaux publies;  tu  tes  art.    à  57, 40  et  45 

du  ('rxlcdecoTumerce;  notre  conseil  d*£tai 
entendu,  avons  décrélé  : 

Art.  l«^  La  société  anonyme  formée  an 
Havre  (Sein»*Iiifériaiiie)  sous  la  dénemi- 
nalion  de  l'Equité,  rompagnie  (i'assuran(M^5 
maritimes,  est  autorisée.  Soul  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
eonteavs  dans  rabte  passé,  le  15  julUei 
1853  ,  devant  M«  Marcel  cl  son  cullnrup  , 
notaires  an  H. iv réplique!  acte  sera  auneaé 
au  présent  décret* 

2.  La  présente  antorisatloii  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violatioo  ou  do  non  • 
exécution  des  statuts  approuvés  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers.   

3.  La  société  sera  tenue  de  rcnettre 
tons  les  sii  mois  un  ectrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'apriculture,  du 
commerce  el  des  travaux  publics ,  au  pré- 
fet du  département  de  la  Seioe-Inféricure, 
à  la  ehanabre^de  commeree  et  au  gielTe  du 
tribunal  de  commerce  du  Havre, 

4.  Notre  ministre  de  l  agricuUure  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (Al.  ÎVla- 
goe)  est  chargéj  etc. 


10  m  «allO  wMvaas  1859»  >->'D4cret  impé- 
rial  qui  approuve  la  nonrellc  rédaction  de 
l'art.  41  des  statuJs  de  la  compagnie  du  chennn 
de  l«r  de  Saint-Etienne  à  la  Loire.  BWL 
wpp.  XXXVI,  n.  637.) 

\,i|i(i1tS)Ti .  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
minisiK  M  (  r  iaire  d'Etat  au  département 
de  i  agriculture,  du  commereaet  des  tra- 
vaui  publies  ;  vu  rordonnance  rof  aie  du 
M  juillet  1824,  qui  a  autorisé  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Saiut-Etienna  à 
la  Loire  :  vu  l'ordonnance  royale  du  i9 
avril  1&S6  et  rartété  du  6  mai  «849,  qui 
approuvent  diverses  modiflcaiions  aux  sta- 
tuts de  cette  compagnie  ;  vu  la  délibéra- 
tion prise,  le  21  mai  1853,  par  rassemblée 
générale  des  acUonnalroi  de  ladite  conpa* 
.  gnie  ;  notie  eonseQ  d'Etat  entendu»  avons 

Kvl.        Est  approuvée  la  nouvelle 
daclion  de  l'art».  41  dei»  statuts ^de  la  eiinr 
pagnie  du  cbemin  de  fer  de  Satot-Bliwne 
i  &tA«li^,4dlw!*  «'«»*«'*'**^ 
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racle  passé,  le  50  juillet  1855  ,  devant 
M*  Bcaufeu  et  son  collègue,  notaires  à  Pa- 
ris ,  lequel  acte  restera  annexé  au  préseiit 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricuilure ,  du 
conimcrce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  elc. 

Modifie^iioni  aux  êtatuU  dê  U  totUtidu.  thtmin  dê 
fir  de  Smmt'BUnuÊi  à  U  Uln» 

Par-devtnt,  etc.  «  ont  commura ,  etc.,  learnéb , 

voulant  se  conformer  aux  observations  qui  leur 
ont  été  faites  par  le  gouvernement  et  en  usant  des 
pouvoirs  h  eux  conférés,  déclarent  que  U  cédection 
de  Tari.  f\\  iks  statut»  de  U  compagnie  terâ  h  iV 
venir  ainsi  conçu  : 

«  Art  Al.  Dans  le  cas  seulement  o&  le*  levenns 
du  chemin  de  fer  ne  suffiraient  pas  \  son  entre- 
tieu  et  à  ses  dépenses  d'administration ,  ia  dis- 
solution de  la  compagnie  pourra  être  pronoQ> 
Cf'e  pur  Ta-ssembiée  générale  ,  qui  nommera  des 
commissaires  liquidateurs.  Celte  décision  ne 
pourra  être  prise  qu*k  la  réquisition  d'action- 
naires propriétaires  de  1  )  moitit?  plas  une  des 
actions.  La  dissolution  aura  également  lieu  dans 
le  cas  prévu  par  Part.  6  de  Tordonnance  du 
26  février  1823  ;  la  iicjuidation  de  la  société  sent 
alors  opérée  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus. 
L^assemblée  générale  pourra  aussi ,  sur  la  pro- 
position de  son  (on>cil  (l'administration,  dé- 
clarer la  dissolution  de  la  sociélé  et  le  charger 
de  le  liquidation  dans  le  cas  oft  des  offres  avan- 
tageuses lui  auraient  élé  faites  pour  l'aliéna- 
tion de  ia  propriété  sociale  et  qu'elle  les  aurait 
aecnitéee  ou  qn^elle  aurait  raUfié  tous  traités 
condilionnels  que  son  conseil  d'administration 
préalablement  négoc» pi  tnèiés  dans 
ce  but  Cette  délibération  ne  sera  vaiaijlc  qu'au- 
tant qu'elle  aura  été  prise,  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix ,  en  assemblée  générale  spé- 
cialement convoquée  à  cet  effet ,  et  réunisMUt 
an  moins  vingt  acUonnaii-es  représentant  le 
tiers  du  fonds  social.  Elle  iip  deviendra  exécu- 
toire qu'avec  l'approbation  du  gouvernement.  . 
Mnnlion  des  pré  en  les  est  consentie  partout  OÙ 
besoin  sera.  Pour  ks  Uh-f^  publier  tous  pouvoirs 
«ont  donnés  au  porteur  d  un  extrait  ou  d'une  ex- 
péditton. 


III.— la,  45,  17  AOUT  1853. 

bliqne  et  des  cultes  (H»  Foitmâ]  cH 
chargé,  etc. 


10  Aoo«  =  10  serTEMBUE  1853.  ~  Décret  impé- 
nal qui  reconnaît  comme  établissement  d'uti» 
lilé  publique  Tacadéinie  des  science»,  art»' et 
bell«Hlettres  de  Gten.  (U ,  fioU.  aupp.  XXOT , 
n.  o3o.j 

Napoléon  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
minislrc  secrétaire  d'EUt  an  département 
de  I  instruction  publique  et  des  coites;  va 
la  demande  formée  par  l'académie  des 
des  sciences  ,  ans  ei  bcfles-lcltrcs  de  Caen, 
a  reflét  d'être  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  î 

Art.  ier.  L'académie  des  sciences  ,  arts 
et  belles-lettres  de  Caen  est  reconnue 
comme  établissemeui  d  utilité  publique. 
Us  statuts  Joints  au  présent  décret  sont 
approuvés. 

Jiotre  ministre  de  l'instnictlon  pu- 


17  AooT  =  10  sepTeuBR£  1853.  —  Décrel  isapérid 
qui  approuve  «ne  diqrasitioB  sddilîotDeftiu 
statuts  de  la  compagnie  du  chemin  de  ferde 
Strasbourg  h  BâIe.  (XI,  BnU.  rapp.  m\l, 
S.  640.) 

Napoléon  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  noltt 
ministre  secrétaire  d  Etat  an  dèpartenoA 
de  l'agrirnlture  ,  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics;  vu  l'ordonnance  royal?  la 
14  mai  1858 ,  qui  autorise  la  sociélé  ano- 
nyme formée  i  Paris  pour  rasUiiMKit 
de  l'exploitation  duchemiDdeftir(teSlni> 
bour^  à  Tîàle  et  approuve  ses  slaluls  ;  \i 
ie  décret  du  15  avril  ,1853 ,  qui  aaloriseli 
modillcation  apportée  à  l'art.  40  desdiu: 
statuts  ;  vu  les  nouvelles  modifiestionspif* 
posées  par  délibération  de  rassemblée  i^i 
nérale  des  actionnaires,  en  d;\tf  du'lmiTi^ 
1855  ;  notre  conseil  d'£tat  enleJidu,av(»oii 
décrété  :  i 
Art.  l«r,  ]£gt  approuvée  la  dispontMAl 
additionnelle  aux  statuts  de  la  com|Mgni»j 
du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,| 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  pas«é, 
le  5  auùt  1853  ,  devant  Turquelct»D 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  M-' 
tera  annexé  au  présent  déciet. 

2.  Notre  ministre  de  ragricullurp , <l>j 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.IM-1 
gne)  est  chargé ,  elc.  ! 

Par-devant ,  etc.,  ont  comparu,  elCi  lesqnekil 
ès-ciualilés  qu'ils  agissent ,  voulant  te  «nfanatr 
aux  observations  qui  leur  ont  été  failesparfei»'! 
vernement ,  déclardlf  arrêter  ainsi  qoH  wil  Uj 
rédaction  définitive  de  la  disposition  additiMM*! 
dont  il  s'agit  : 

•  L'assemblée  générale  ,  sur  la  proposition 

■  conseil  d'administration  ,  délibère  :  sur  le»  eiS" 

■  branchements  ou  prolongements  i  soamiisioo- 
«  ner  ;  sur  les  prolongations  et  renouvelleiiwrt» 
«  de  concession  ;  sur  les  réunions,  ftwionsOill' 

■  Hances  avec  les  autres  couipapnies  de  cbmio» 

•  de  fer.  Toutefois,  les  drlil  rrfltion»  relatir«  i 

•  ces  questions  ne  sont  valables  qu'autant  qu  '^l* 
«  féoniront  la  majorité  des  deui  tiers  de»  roii 
«  des  membres  présents  ,  et  elles  ne  deoeanenl 
«  définitives  qu'après  avoir  reçu  I'approb*l'«m  da 
«  gouvernement  Pour  faire  mentionoerces  prt- 

•  sentes  partout  où  besoin  sen  ,  tom  posToi» 
«  sont  donnés  au  potX^n  d^ine  expédition.  * 

Observation  étant  ici  faite  que  U  pièce  d-m- 
ncxéc  sur  timbre  h  un  fi  n,c  vin-t  dm 
sera  enregistrée  avec  Ic  ^  j ncseutes. 


13  AovT  =  11  SEPTSKBAE  1853.  —  Déccel  ïoipênil 
qui  approuve  la  convention  passée.  UW*"* 
1853,  entre  le  ministre  de  ragricullarp,  do  com- 
merce et  des  txavaax  publics,  et  k  «>a)p*P>« 
do  dienin  de  fer  dn  Ifoid.  (XI,  MUBU, 

napoléon/  etc. ,  sur  le  nppori  de  iode 
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ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  «  et  rampes  n*eicèdent  pas  celles  qui  se- 
de  l'agricoltare,  du  commerce  et  des  tra-  a  ront  adoptées  par  la  compagnie  sur  le 
faux  publics  ;  vu  la  Ini  du  86  juillet  1844  ,  «  chemin  do  fer  de  Saint-Quenlin  au  Ca- 
qui  a  autorisé  la  concession  du  chemin  de  «  tenu  cl  du  Gâteau  à^Somaio.  »  Vu  le  dé- 
fer  d'Amiens  à  Boulogne  ,  le  cahier  des  cret  du  20  juillet  185S  et  la  convention  du 
charges  annexé  à  eette  loi,  et  l'ordonnanee  i9  da  même  mois  «  portant  concession  du 
dn  84  octobre  de  la  même  année,  qui  a  ap-  chemin  de  fer  de  U  inis  à  l\î(^iiéres  et 
prouvé  l'adjudication  de  celte  concession  ;  Charleville  et  de  l'embrarKhemcnl  de  Beau- 
ru  la  loi  du  15  juillet  1Ô45,  qui  a  autorisé  vais  à  la  ligne  du  Nord  ;  vu  le  sénatus- 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  i  la  eonsnlte  dn  S5  décembre  1852 ,  art.  4  : 
froBllércdeBelgique,  avec  embranchements  vu  la  convention  provisoire  conclue  m 


de  Lille  sur  Calais  et  Dunkerquc  ,  et  du  jourd'hui  entre  notre  ministre  de  l  agncul- 

f  hemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin  ,  ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 

ainsi  que  les  cahiers  des  charges  A  et  B  an-  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 

neiés  a-  cette  loi  ;  tu  Fordonnance  du  10  Nord  ;  notre  conseil  d*Etat  entendn,  avons 

septembre  184S,  qui  a  appronvc  Tadjudica-  décrété  : 

tion  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  ^rt.  l*"".  La  convention  intervenue  ce- 
Paris  à  la  frontière  de  Belgique  ,  avec  em-  jourd  hui  entre  notre  ministre  de  l'agricul- 
branchement  sur  Calais  et  Dunkerqne,  et  ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
celle  du  M  décembre  de  la  même  ann^e  ,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
qui  a  approuvé  l'adjudication  du  chemin  çst  approuvée.  Toutes  les  clauses  el  con- 
de  fer  de  Creil  à  Saiul-Quenlin  ;  vu  le  dé-  ditions  qui  y  sont  stipulées,  soit  à  la  charge 
crel  du  i9  février  1858  et  la  convention  y  l  Etai,  soit  i  la  charge  de  la  compagnie 
annexée,  ladite  convention  portant  cou-  ^iq  chemin  de  fer  du  Nord ,  recevront  leur 
cession  d'un  chemin  defcr  de  Saint-Quentin  pleine  et  entière  exécution.  Ladite  ronven- 
à  la  frontière  belge,  par  Maubeuge  ;  d'un  tion  rc'^tera  annexée  au  présent  décret. 
Chemin  de  fer  du  Caleau  à  Somain  ;  d'un  ^  Seront  applicables  au  chemin  présen- 
ctaemin  de  fer  de  laFère  i  Reims,  et  enlin  j^j^eyi  concédé  les  clauses  et  conditions 
éventuellement,  d'un  chemin  df  fer  de  <|ycahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de 
Noyellesà  Saint-Valcry  ;  vu,  notamment ,  ^^^j,  ^  Sahit-Qucntin.  Le  tarif  ne  sera 
1  o  les  paragraphes  3  et  4  de  l'art.  2  de  cette  qj^p  p^^^  1^^  distance  parcourue, 
convention ,  ainsi  conçus  :  «  §  3.  Les  tra-  -  fioive  ministre  de  l'agriculture,  du 
«r  vaux  d'établissement  du  chemin  de  fer  commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
«  du  Cateau  à  Somain  devront  être  entre-  x  ^|  chargé,  etc. 
«  pris  dans  un  délai  de  quatre  années  au  ®   '           7    .  .         i.  •   j-r.  ,  a- 
«  J lus  tard  ,  et  terminés  dans  on  délai  de  ^,TX^:J::T:J^^c.  7t  t 
«  six  années ,  i  dater  du  décret  qui  homo-  ZlZ  putuc.Ju  ampagnU  d.  dfcmô.  *  Ar 
M  loguera  la  pr(^sente  convention,  de  ma-  ^tilltrd!, 

<c  niére  que  ce  cheinin  de  fer  soit ,  à  celle  ^^^.^^.^^^.^     iv,p,;,„n„rc ,  da  com- 

«  époque,  praticable  et  exploité  dans  tou-  ^  ^  ^^^^^^         ^  a„  nom  de  l'Eiai , 

«  tes  ses  parties.  S  4. 1«S  travaux  du  Che-  co„cèdc  h  la  compagnie  du  diemin  de  fer  da 
«•mîn  de  fer  de  la  Férr  ;\  Koîms  devront     ^'ord  un  chomln  de  f  r  tlirrcl  d.-  l^aris  h  Creiî  ,  se 

<(  ôtrc  entrepris  dans  un  délai  de  six  an-    déiacliant  de  la  ligne  aciueil»!  prés  Saint  Dcnw, 
a  nées  au  nlUS  tard  .  et  terminés  dans  un    et  la  rejoignant  prè*  de  Swnl  L.  n  dEsserent  sar 
Allti  L  ««.f  «nnii*    i  dater  du  décret    1«  "> ''Oise,  après  av on  franch,  ,  entre- 

a  délai  de  neuf  années  ,  a  aaier  au  aecrei  Mounsv  Ic-Neuf .  le  faîic  de  partage  de» 

«r  qui  homologuera  la  présente  convcn!  ion ,  j,  g^i^  ^  ^  I»0i5c  ,  sa  vant  le  tracé  qui 

«  cir  mnnit  rn  que  le  chemin  de  fer  soit  ,  à  ^^^^  déieraiinë  par  l'administration. 

«  celte  époque,  praticable  et  evploilc  dans  2.  La  compagnie  »'engagc  h  exécuter  Ji  ses  frajs, 

<t  conservera,  pendant  un  an,  le  arOU  coté  B ,  du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint- 

a  d  exiger  de  la  compagnie  la  construction  Quentin ,  anneté  h  la  loi  du  15  juillet  I8û5 ,  sont 
«t  d'uo  chemin  de  fer  se  dirigeant  de  la    applicable»  au  chemin  de  f«r  ci-dessus  convMv 

«  liane  de  Maubeuge  sur  la  ligne  prin-    Toutefois  Je  minimum  diynyon  de»  coiube>  «^ 

:  s,  en  passan?  près  de  Cambrai ,  en  ^^^-^^^^ ^J^^i:  f  -^^M^dû 

a  remplacement  de  l'embranchemenl  du  par  mét^^^ 

«  Ca  leau  sur  Somain ,  mais  à  la  condition  '"j^        -^^^  néce*,;.  i.  c  k  Texécaiioii  des  travai» 

«  que  la  dépense  de  construction  soit  ra-  ^  ^^ç^  „  émwsion  d  •  nouvelles  obUgat.om 

C€  menée   par  des  contributions  locales  ou     ae  même  forme  que  celles  de  l'emprunt  déjà  émi» 

autrement,  à  celle  qu'exigerait  ce  dcr-   p„  u  ^^^^^ 
«  nier  embranchement ,  et  que  les  pentes   «eponitt  evour  heu  qu en  vertu  dune  tniotiw 
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tioa  êu  mîiiiih'ij  d« 
«Ides  travaui  publics. 

5»  La  compagnie  confent  k  ce  <jne  le  deiai 
^exéeotioa  éa  cMnain  èe  fer  de  la  Fëre  li  lUJaW» 

filé  k  neuf  années  par  ]r  d-'crct  cîn  19  février  1S^2» 
•oii  rédoiiè  quatre  année»,  h  dater  de  ce  jour*, 
e.  Ladite 

rcmplacrnicnl  de  la  lipne  du  Cateao  k  Soinaîn  , 
on  chemin  de  fer  »e  dirigeant  d«  la  ligne  de  Mao- 
beoge  sur  la  lifine  principale  âa  NonL  ea  paaMUil 

&  ou  près  Cambrai.  La  siiliV<'ntton  prévue  k  l'art.  3 
de  la  convention  du  19  février  1832  e»t  et  de- 
sMOfe  fisée«  d^n  commun  accord,  k  la  somme  de 

quatiT  raillions  cinq  cf»nt  mille  francs  (4,500,000 
Ir.).  KUf  srra  fuomie  aiu&i  qu'il  &uil  :  1°  p«r  les 
sobvemioiis  localaa,  el  notamment  par  la  ville  de 
Cambrai  et  1«  départcmeTit  du  Nord,  2.000,000  fr.; 
2*  p^r  la  compau'iiie  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  dos  Ardennc»  et  de  Beavvds  k  Creil,  2,500.000 
fr.  I-f  s<lite*  subventions  wront  payées  U  la  rofnyvi- 
gnic  Uu  chemin  de  fer  du  Nord ,  an  fur  et  k  me- 
sure de  ravanoament  des  travaux  de  la  Ugna  pv 
Cambrai.  L«  stravani  de  cftte  licne  seront  entre- 

Su  an.^il6t  mie  les  aobvenliom  de  la  ville  de 
labirai  et  on  département  du  Nord  auront  été 
TOl«*rs  ,  «rin*  conditio!!  tiï  r»^.serTe  ,  H  sfmnt  It- 
uujucs  cituj^  on  délai  cie  quatre  ans,  à  partir  dudit 
TOte. 

7>  Sont  applicables  an  chemin  de  fer  ci  dc-ssus 
Concédé ,  les  dispositiom  de»  art.  0 ,  $  et  9  de  la 
convention  du  19  fé\Tier  1852  relatives 


AOUTy  %  IftriBDll  ItSS* 

fkl  qui  myroiiTi]  la  convention  pass^  .  \f  11 
août  185^  ,  potir  la  concesâon  d'un  clKwndfr 
fer  de  la  Roche  k  Auerre.  (XI,  NLUCTi* 

a.  m) 

NapoMtB ,  elc . ,  snr  le  rapport  de  notrf 

inîni«;lre  fîpcrélaire  d'Etal  nîi  df^parlfmpnl 
de  l'HTrirulture ,  du  coramerce  et  des  tr^ 
vaux,  publics  ;  va  les  décrcls  da  5  jawfcr 
185»,  rdatifii  à  la  concession  da  cbmlift 
fer  de  Paris  i  Lyon,  les  cahieTs  des  ch^m 
et  convention  en  date  dudit  jour,  t  an- 
nesés  ;  vo  le  décret  du  20  mars  1852,  por- 
tant apprOlNitiim  des  statuts  de  1i  tm^ 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon; m 
la  loi  du  3  mai  1S41  ;  tîî  îe  sénalm-con- 
suite  du  ii5  décembre  i85i  ,  art.  4;  va  II 
convention  passée  cejourd'hai  cdIw  note 
mioistiio  de  Fagrlealtare,  dn  WBmxtteH 
des  travaux  publics ,  et  li  pompacnie  da 
chemin  de  fnr  rlr  Paris  à  Lyon,  noire coD- 
seil  d  Liai  t'iikudu,  avons  décrété: 

Art.  La  convention  passée  c«30«- 
dlinj  entre  notce  ministre  de  r«gricnltur(, 
dn  commerce  et  des  trayant  piiblif,  et  la 
compagnie  du  cbeniia  de  fer  de  Paris  â 
Lyon,  est  approuvée.  En  conséq«W» 
tontes  les  ctanses  et  conditions  stipul^ 


k  la  fa-   _ 

SÎSf/î/*?'f  r  ^*    dais  ladite''cônvenrron7tânt  à  la  ('har.^<le 

déchéance  de  la  compagnie  en  cas  d^inexécution  .      ,i,     ,  .*  ,  rô- 

de «s  <..nc:apcm..,U5  et  à  la  durée  de  s.  concession.    '  ^tat  qu'à  la  chnrjre  dc  1»  «"ompagBW,  ^^ 

8.  Oam  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s  é-  CCvront  leur  pleiue  et  entière  ciecuufln. 
lèverait  snr  les  marches  régnlatenrs  de  la  deuxième 
cla&se  k  vingt  quatre  francs  cl  au-dessus  ,  le  cou- 
varnemenl  pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le 
prix,  dn  transport  des  Més ,  péage  compris ,  rar  le 
cliemiu  de  fer  dn  Nord  d  >ur  ses  cmbranclienienl» 
el  prolongements ,  soit  réduit  h  la  moitié  du  tarif 
foe  par  ie  cahier  de»  chatgtaot  no  pdsM  a^âeror 
au  maximum  qu^k  hoil  centniNa  (8  c<)  par  tanao 
etjDiir  kilMikàtra» 

'  0*  La  préwnto  convanlion  el  lea  aetcs  qui  s'j 
rapportent  neseroat  pa«iUM.q«e  dn  droit  fiie 

d'uxi  franc* 


8  "V  li  Memmarn  1858.  —  Décret  impérial  re- 
latif k  Pimportation  des  mîncratf  de  fer*  (XI, 
Bull.  LXXXVl,  n.  76».) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappurl de  notre 
ministre  seerétaire  d'Etat  an  département 

de  ragricnllure ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux, publics;  vu  l'art.  54  de  ta  loi  du  17 
décembre  1814;  vu  notre  décret,  en  date 
dn  17  mars  1855,  avons  décrété  : 


.   .    .       ^  .  . ..  il»  durée  de  concession  de  la  lign^  '^^SV^ 

Art.  1er.  La  surtaxe  établie,  par  notre    Lyon .  o»  embrancb^ment  qm ,  «•    '*  '■'"' 
décret  du  17  mars  1853  ,  h  rimportalioii ,    ladite  ligne  v«ia  la  station  de  la 


par  navires  élraugcri,des  minerais  de  toute 
sorte,  est  provisoirement  supprimée  à  l'é- 
gard des  minerais  de  fer. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce*  et  des  travaui  publie!;,  et  des 
liuiiiices  (MAI.  Magne  et  iiineau )  sont 
'  chargés ,  etc. 
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185S.  — DéoMîmpj* 


2.  La  convention  ci-dessus  meoliwi** 
restera  annexée  an  présent  décret. 

3.  Sont  applicables  au  chemin  de  fer  df 
la  Roche  à  Auîerre  les  clauses  et  condiuons 
du  cahier  des  charges  du  chemin  de  l« 
de  Paris  à  Lyon  ,  annexé  an  décrel  du  * 
janvier  1852 ,  sauf  les  modifications  p  ^ 
tées  dans  Part.  3  de  la  conTeotioD 
mentionnée.  ^ 

4.  Noire  minUtre  de  ragricuUnre^ 
commerce  et  des  troYanx  pvbBes  (H>m' 
gœ)  est  chargé»  etc. 

Cmmntion  erdrt  te  ministre  êttrU&lrt  (TElai  ii^* 
fmrtemad  de  CagriculUÊra  t  du 

d£  Pari»  à  Igfm. 

Art,  1*».  Le  ministre  de  ragricallnTe. 
mcrce  et  des  travaux  publics,  au  nom  at  ■  ^ 
coneëde  k  la  compagnie  dn  cbaaw" 

Paris  h  î  von,  ]  oiir  une  durée  de  iouiswnfJ'T 

a  Roclic 

vallée  de  rïoone  et  aboutira  à  Aoitfï*^ 
point  qui  sera  déterminé  par  Y 

compaginc  entendue,  isestr»'*. 

2.  La  compapnie  s  engage  a  ci'  cn^"*     .  ^ 
risques  cl  périls,  sans  garantie  d'mi'  rf  '  >'  ^ 
vention  de  l'Ktat ,  tous  les  travam  du  *^''j"^/un 
fer  ci-<les6us  concédé  et  h  les  termïDW 
délai  de  deux  ans,  k  dater  du  d  cret  (ie  '""'Z,^ 

3.  Les  clauses  el  condiUom  du  cabier 
annexé  an  décret  du  5  janvier  1852t**° 
pMiliow  rdâtim  à  la  garantie  d'iiH*"'"^ 


giiiril» 
a  on 
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d^ri»  «ppliobles  an  chemin  deftf  ânlewas  con- 

cédé.  Toutefoii ,  l'  S  tprraswmoTm  pourront^  être 
>  exécuté  et  l»  rails  po»è»  pour  une  seuls  toie  «W- 
jCTnfff*,'^»^  l'ékaUiaaement  d^avcertam  nombre 
de  gaw»  d'éïilpnient  ;  les  «crraim  seront  acquis  et 
ka  OTTWg*  à'ut  exécutés  ùuxnédiatement  pour 
éemfoim,Ltmmài  voie  devra  être  établie  sur 
tout  le  parcooK ,  aux  frais  de  la  compagnie ,  dès 
Que  IHusoffisance  d'une  aenlc  voie ,  par  wrte  de 
rae«»i«s''meni  de  la  «initiation ,  aura  t  u:  consla- 
tcc  pjr  l'adminislration.  L'excédant  de  lergeut  ac- 
quis par  la  compagnie  ne  pootra  itre  employé 
qu'à  FétahliMement  de  cette  seconde  voie. 

4.  Il  c-^!  S]  ccialement  eatendu  que  ke  ftipnla- 
lions  de  l  ari.  9  du  cahier  des  chergw  ci-déMae 
iB«»tîfl«D*,wl«lif  ««P"*«ge  dt^  }  f  u  t  es  entre 
I  Ptnt  ei  !a  compagnie  eqnielk  de  hnit  pour  cent, 
s'appUqaeront  sur  l'eaieMble  deaptoèitoa  «etedti 
dlèaja  de  fer  de  Paris  k  Lyon  <  l  de  rembranch  o- 
ment  de  la  Roche  à  Auierre.  Eu  conséquence , 
enré»  le  5  janvier  1871,  le  partage  commoiMre 
^^ffl^  qne  lesdin  produits  net»  de  ces  dtm  lignci 
(l(<pa'âproDt  huit  poor  cent.  La  faculté  de  rachat 
stiDolée  au  profit  de TEtat  ne  pourra  *lw  ciCTOée 
aoe  snr  le  chemin  de  fer  de  Paris  kLyOn,  et 
rcmbranch^eni  à»  la  Itoche  k  Auxexre  aimolla- 

"ï*Tam  le  cas  où  le  i  riv  1  rhectoîitre  de  bW 
s'élèverait  sur  le  merché  rcguàaieur  de  Gray  k  vingt 
trois  francs  et  att-d««ms ,  le  gonvenwmeiit  ponna 
eriffer  de  la  compagnie  que  h-  prix  du  transport 
-irsh\és ,  péage  compris , aur  le  çhemm  de  fer  de 
1  I  Von  et'enr  reBabreDèbement  ci  dessus 

concédé,  soit  réduit  k  la  moitié  du  tarif  fixé  par  le 
cahier  des  charge»  et  ne  puisse  s'élever,  au  maxi- 
mum, qu'à  huit  cemîiiie»  (8  c.)  par  tonne  et  par 

Lilonoètie.  ,       _^        •  , 

fi.  La  présente  convention  et  les  acte»  qui  s  y 

«ppofieit  ne  jmk  fM»  ^d» droil te» 


^^^.^^/^r^  s^MrsuBiie  1853.—  Décret  inmérial 
avù  approuve  la  convention  panée ,  le  17  a«ûl 
jfmUM  wtnnr  U  coucesiion  d'un  chemin  de  fer  de 
fiSançon  kBelfoit.  (X! ,  Bull.  LXXWJl,  n.  770.) 

Napoléon  ,  etc. ,  sur  ie  rapport  de  notre 
ninîstre  secrétaire  tl'Elalau  déparlement 
le  l'agriculture  ,  du  eommerco  et  des  trâ* 
'aux  publics;  m  notre  décret,  du  12 
évrier  1852,  qui  concède  à  une  compa- 
nie  an  chemin  de  fer  de  Dijoa  à  Bcsan- 
un  el  le  cahier  des  charges  y  amiexé  ;  tu 
oM  déorrt ,  en  dite  du  il  septemïnre 
,  qui  homologue  les  statuts  de  la  <o- 
lété  anonyme  formée  pour  la  cuuslruciioa 
t  rexpIoUalioo  du  chemin  du  fer  de  Dijon 
Besançon,  ensemble  lee  ilatuis  de  ladite 
Mïiété^  vu  le  sénalus-consulin  du  25  dé- 
mbre  1852 ,  art.  4  :  vu  la  loi  du  3  mai 
^4-1  •  va  la  conveulion  passée  aujourd'hui 
lire  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
>partement  de  l'agriculture,  du  commerce 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  du 
cm  in  de  fer  de  Dijon  à  Besancon  i  notre 
iiscii  d  Kiatenlenday  WOMdécrtié: 
Art  icr.  La  conTBiitimï  panée  aolcfvr- 
\ajd  eatve  notie  miatetee  iccrtt<!wi  CTtoi 


iii.«-l7  AOROW.  ut 

département  de  Fagriculture ,  du  eau- 

mcree  el  des  travaux  publie?,  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Uesan- 
fon,  pour  U  concession  du  chemin  de  fér 
de  Besancon  à  BellbTt,  par  la  vallée  du 
Doubs,  est  approuvée. 

2.  Tontes  les  chmses  et  conditions  qui 
y  sont  stipulées ,  soil  à  la  charge  de  r£lat, 
soit  à  la  charge  de  la  compagnie  du  die- 
min  de  ferdelHJon  à  Besançon,  recevfQiit 
leur  pleine  et  entière  rut  ion.  Ladite  con- 
vention restera  ariiu  xée  au  présent  décret. 

5.  hout  applicables  au  chemin  de  fer  de 
Besançon  à  Bclfort  les  clauses  et  condttlonf 
du  cellier  des  charges  annexé  au  décret  du 
13  février  1852,  sauf  les  modifirati  ms  pof» 
técs  dans  Tari,  â  de  ladite  conMiitiou. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  pnolies  (![•  Mar 
gne)  est  chargé»  etc. 

BtÊm^tm  i  Bftfort. 

Art.  1".  Le  ministre  secrt^taîic  d  Etal  au  d'-par- 
tement  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  ura- 
fins  piibiics,  au  nom  de  TEtat,  concède  fcUcom* 
pagnie  du  chemin  d»-  Dijon  h  Besançon,  qui 
«Gcepta  :  on  chemin  de  fer  de  iiesauçon  h  B<!|fort, 
se  déUcheot  de  U  ligne  de  Dijon  h  Besançon  k  ou 
près  Besançon  ,  passant  h  on  près  Baume-le»-Da- 
mest  Clerval,  rik-sur-le-DouLs  cl  Montbëliard, 
et  se  dirigeant  de  Montbëliard  sur  Belfort  suivant 
le  tracé  qui  sera  déterminé  par  l'adminialralion. 

2.  La  compagnie  sVngage  ]i  eiéculcr  h  ses  frais, 
*  risque»  et  pécil»,  sen^  garantie  d'intérêt  ni  subven- 
tion de  l'ICtat ,  tous  les  travau»  du  Ghemin  de  fer 
ci- dessus  concédé,  cl  k  les  terminer  dan» m»  dAei 
de  trois  annéwia&pliiilaxd,  àdkter  dadicretdtt 
concession.  j  -l 

3.  Lia  clauses  et  condition»  du  oalner  deacbaifee 
annexé  au  décret  du  12  févrie  r  1852,  s    f  t'^ 
diipcsiitons  relalivcs  k  le  garantie  d'intérêt ,  »e- 
roiit  applicables  au  chemin  do  fer  ei-daani  coo- 
cédé,  sous  les  réserves  et  niodiOcalions  Miivanles  : 
1<  le  minimum  du  rajon  des  courbes  est  tixà 
k  trois  cent  cinquante  mètres  (350  »•)•  2*  L« 
nfjaiiiuum  d'incliiialMM)  dos  pentes  et  des  rampe» 
est  flxé  k  dix  millimèUe»  (10  m»lL)  par  uiètre. 
3»  Conformément  h  Part.  56  da  cahier  des  charge» 
de  la  concession  du  cli-  min  de  fer  de  Paris  h 
Mulbonae,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  do 
IMjon  à  Besançon  jouir  a ,  pour  la  circulation  de 
.^  -,  voitures,  wagons  et  mad  in'^  sur  la  secliou  ilu 
chemin  de  fer  de  Paria  k  Mulhouse  comprise  nrlre 
Belfort  et  Mtillioiiie,  d?nne  rMucUon  de  péage  qui 
sera  de  vin  t  cinq  pour  cent  (25  p.  100)  du  péage 
fixé  per  ledit  cahier  des  charge,     Le  maxnnom 
de  la  iomme  ennueUe  ï  terter  par  la  compagnie 
j  .,ur  acquitter  les  frais  de  contrôle  et  de  aurveU» 
iancc  de  ses  opérations,  lixé  par  l'art.  02  du  catiier 
des  charges  k  quinae  mille  francs  (15,000  tr.)  ,  eit 
porté  à  vingt  quatre  mille  frants  (24,000  fr.). 

H,  La  compagnie  pourra  parUger  l'usage  de  l» 
station  deBdfort  et  de  celle  de  Mulhouse  avec  la 
n  ,,ipn-Tii   du  chemin  de  Paris  k  Mulhouse,  ai 
Vadmioistration  rccouuaîi  que  cette  mesure  ne 
inconvénient.  La  redevance  k 

^WfiOiwUtioas  de  ru" 
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sage  commun  seront  réglées  n«r  PadniiiifitratîoB.  rigé  de  Vnh  SOr  rOeèan  pV  TOVI  e 

5.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  tic  Lie  IVanles;  VU  le  décret  du  27  maw  1852,aa 

s'élèverait  stir  h  marché  régulateur  de  (kaj  hTingt  lorisant  !a  rninion  A  la  concession  du  rhe 
tro«frunc*  ,23fr0  eiau^e38us  >goateni«neBt  ^  Orléans ,  de  c«lle 

îr'ortXbll'.  ^.glZT;? JTomVu  de.  lig«es  du  Cenlre,  d-Orlé,ns  i  BoM» 

de  Dijon  à  Belfort ,  »oil  réduit  &  la  moitié  du  tarif  Cl  de  ToUtB  &  Nttltes,  et  portant,  en  Oltft 

filé  par  le  cahier  des  charges  et  ne  paisse  s'élever,  COnceSftIOll  des  lignes  de  Guétry  à  Ctci 

an  maxiTmim,  qu'à  htlit oantiiBtt  (d  c.)  p«r UMaiM  mont ,  nvfc.  crabraochempnl  de  Sainl-Cfli 

et  par  kiiùuieire.  main-dcs-Fossés  à  Roanne ,  dc  Chàt(»« 
G.  La  compagnie  defra  tenir  nne  compubiliié  ^  Limoges  et  de  Poitiers  à  Rochefoi 

distiTi  u:  et  séparée  des  recelles  de  toute  nature      .  .  ,  «-^E-n^ 

afférentes  h  la  ligne  de  Dijon  à  Besançon ,  d'une  «  «  «  ROChèlle,  aiDSl  V»  ^^^"^^^ 

part.etde  BeMncon  k  Belfort,  d'autre  part.  Un  CD  date  do  même  jour,  anneice  audit  dé 

règlement  d'administration  publique  déterminera  CfCt  ;  VU  le  décret  du  27  septembre  1S53 

ies  conditions  auxquelles  la  compagnie  devra  se  qui  approuve  les  modifications  aUL  sUlol 
«Hunettre  pour  que ,  dans  aucun  cas ,  la  garaaii»  |a  compagnie  du  Chemin  de  fci  de  h 
£intérèl  appUcai^lc  h  ! ,      ""ère  de  ces  l.pieaM         i  Orléans  5  VU  le  8éliatlU*eOBSBlle  d 

^7ru^i;£l1Sc:^^^^^^^  25  décembre  1852  .  art.  4  ;  vu  la  conv^ 

gemenis  qui  forment  l'objet  de  la  présente  con-  lion  provisoire  Conclue  ccjourd'hui  m 

vention  i>era  réalisé  an  mojen  1*  de  rémission  de  notre  ministre  de  i'agriculture ,  (iu  m 

trente  aii  mille  huit  cenis  aetkms  (80t800} .  dont  merce  et  des  travani  poblics»  tH  la  tmfH 

vingt  six  rniWp  imit  rrnt..  26,800}  ont  Mr-  gjjjg      chemin  de  fer  d*OriéBns;  nol 

ÎSri«Sîrâ.' ït"*rS  d  K.aUn,endu,  non,  »rons  H 

mille  (10.000)  devront  Mj-r  :n\,r,  de  pr.^fcrrncc  h  Art.  l«r.  Lst    apprOUVéC  la  COn>eD^ 

la  dtspotttion  des  actionnaires  actuels  de  la  com-  intervenue  ce^ourd  hut  entre  Qolre  fflinisf' 

pagnie  dn  cbemin  de  fer  de  IKjon  h  Besûiçaa  «  an  de  i'agdetlltttie  ,  du  COmmeroe  et  des  ^ 

j)rorala  de  celles  qu'ils  po«è  1(  nf .  Crs  actions,  lors-  vaui  pubHcS  ,  Ot  Ia  Compagnie  dtt  chci 

qu'eUe»  aeront  entièrement  libérées,  auront  les  de  fer  d'Orléans,  nour  l'eiécution  d'un d 
mêmes  droits  que  les  actions  actneller.  Jusque-là  !  xfo^.  «i  A  nn  d 

.lies  jomrnnt  d'un  inlcrët  de  quatre  nou?  cent  t^f        ^^'i^l^"  J^^^"'  J 

(4  p.  lOOj  sur  les  sommes  venéesî  2* de  rémission  ?e  Nantes  à  Saml-iNazaire  ,  fomai 

de  nouvelles  obl^tionsde  même  forme  que  cellea  saM  intemiption,  le  prolongement  dQ' 

de  l'emprunt  déjii  fait  par  la  compagnie.  L'f^mis-  min  dc  fer  dc  Toursà  NaotCS. 
sion  de  ces  obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en        2.  Ton  (os  les  clauses  et  condition?  qai 

verln  dWe  antorisation  dn  ministre  de  PagricoU  goni  stipulées .  soil  à  la  charge  de  l£ 
tart  ,  du  commerce  et  des  travaux  pumics.  »  i»  j«  i„  „^™,.„„«î.  Jn 

8.  Sont  applicables  au  chemin  Se  fer  ci-desms  ^Ojt  i  la  charge  de  la  COmpaglUedO 
concédé  les  dispositions  des  art.  34  cl  52  du  cahier  de  fer  d  Oriéailf ,  reCenOBt  MV 
des  charge»  ci-dessus  énoncé  relatives  à  la  dé-  et  entière  Clécutlon.   Ladite  COaTCB 
chéance  de  la  compagnie  en  cas  d'inexécution  de  restera  annCK^f^  ciu  présent  décret.  j 
ses  engagements  et  k  la  faculté  de  rachat  stipulée        3.  gonl  applicables  âUX  ChcmiUS  dC  fl 
en  faveur  de  l'Etat.  Toutefois,  celte  dernière  fa-  ^  NSDtttàSiy 

dïl^mrdrfcr  dVo^^^^^^^  N«"« ,  »e  cahier  de.  cWgei  du  2^ 

9.  Pour  garantie  de  l'exécution  dea  travaux  do    Ict  1844,  VlSC  par  notre  décret  dû  27  m 

chemin  de  fer  de  Bc!;an\on  à  Belfort .  nne  somme     1852  ,  qui  régit  rensemblc  dCS  COMtiiV 

<ie  cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.)  sera  rc-    de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  F 

tenm  anr  le  montant  du  cautionnement  versé  par    4  OrItenS,  alosi  que  h»  modifiCiliOBS 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Be-  apportées  par  ledit  décrcl. 

kançon.  Ladite  somme  sera  rendue  a  la  compa»    *   .    tw^._5     •  •  .      j    i*.».:«..ih.r0  d 
eonfonnêment  k  Part.  »  du  cahier  Saa  Notre  nimistre  de  lag"5«'  «J^!, 

chargea.  commerce  et  des  travaux  pohlifis 

10*  La  préKnte  convention  et  les  actes  qui  s'y     gne)  est  chargé,  etc. 

  ««rearteisirawtCdtiVaiilMâSuilMraert. 

.aK9  .  •     a        Art.!*».  Le  ministre  de  rsgricultnre,  dof'* 

17  AOUT  =  13  s.rTEMBi«  1853.  -  Décret  impé-  ^^^^^^^^     j^U^  j eoisp 

"^..^Ç'ôr.^PP'''"'''.^  convention  pa»ée,  le  17  ^„  ^  ûriM«fc* 

août  1853  .  pour  l'exécuUon  de  chemms  de  fer    S.  deferdcTeSïs  ïï.  iL».  etfe  d-**  « 
de  lours  an  ^nset  de  NaiHes  à  Saint-Nasaire.    ^  Saint-Na.aire. 
(XI ,  Bail.  Lmvn ,  a.  771.)  Le  chemin  de  fer  de  Tours  aa  Mans  j'en 

NapoKon  ,  etc. ,  sur  te  rapport  de  notro  branchera  sur  le  chemin  de  Paris  i  "^^'''J^ 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  Tours  t  N.ntes  près  de  la  "^''H^ , 
l'agriculture,  du  commerce  et  tîes  travaux  P°?,!.?"j.^'^'  /^^Jf^P^ i^^^^Sj:!^ 
publics  ;  vu  la  loi  du  1 1  juin  1842  qui  a  ZX'^ll  du  Ma^o^il^fratS!!^ 
classe  pariui  les  grandes  lignes  de  Chemms  de  fer  de  Paris  à  Rennes  en  un  point  î»*  * 
4le  fer  i  COUtrniie  ,  un  cbemin  de  ftf  di-   tennlné  par  ^  administraUQn. 
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t  U  coamacnSe  s^engage  h  exécuter  h  let  frais,    ges  anneié  à  ce  décret  ;  VU  la  loi  da  10  juin 

riî  i  ;  j  t  j)  rlls,  tous  les  travaux  d'élablissement  du  1053  ^  qui  a  approuvé  les  ar  L  i  et  6  de  CC 

dwmiadeferdeToursauMan»,  etklcstenniuer  cahier  dcs  charges;  VU  Uk  couvealioo  ap- 

11  déld  de  fil  année»,  au  plus  tard,  k  dater  ^^^yy^            conseil  d'EUt  el  le  grand 

r.'.  qui  approuvera  la  prr'sPntP  convention  J^^^j  ^  Gtllève,  ICS  27  OCtobre  ,  29  dé- 

cembre  185'2 .  '  ,  5  et  8  janvier  1853  ;  vu 
l'arrêté  fédéral  du  J.  février  185S;vu  les 
art.  29  A  37 , 40  et  45  du  Code  de  com- 
meroe;  noire  conseil  d'Etat  entendu,  «Tons 
décrété  : 

Art.  La  société  anonyme  formée  i 
Paris  sous  la  dénomination  de  iompa^nis 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Giniv9^  Mt 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  ,  le  août  1853 ,  devant 
M*>  Foucher  el  son  collègue,  notaires  i  Pa- 
rte ,  lequel  acte  restera  anneié  an  piéseni 
décret. 

2.  La  société  sera  soumise  à  tontes  les 
obligations  qui  dérivent  du  cahier  des 
charges  anneié  an  décret  du  30  avril  1865. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée,  en  cas      violation  ou  de  non 

iÔBÛa  de$"conces^oû»  d«  la  compagme  du  che-  exécution  des  Statuts  approuvés,  sans  pré- 
mb»  de  fer  de  Paris  k  OcMam,  aimi  que  laa  modî-    judice  deS  droltS  des  tiers. 

iications  <ini  y  ont  élé  apporlées  par  ledit  'Vcrrt.         -  -  .  -  -,m^m  .  

CQaiéqaence ,  le  chonîn  de  fer  de  1  ours  au 
Mtn  «t  le  chemin  de  fer  de  Nantes  IkSainIrNataire 
•«rom  ,  KMu  les  condition»  ci-dessm,  réunis  au  r«5- 
WM  des  chemins  de  fer  concédés  à  ladite  com- 
pagoie  pour  la  même  dorée  et  au  mèmce  eon* 
diiions. 

6.  Dam  le  caa  o&  le  prix  de  rhectoUtre  de  blé 
s'élèverait  sur  lee  m«re1iés  r^ioleleai»  de  Sannnir, 

àc  .Vantes  et  Maruns  :<  vîiifrt  Jeux  francs  mi- 
<i«asaj,  !c  gouvernement  pourra  exiger  de  ia  com- 
pagnie que  le  prix  d«  tranaport  de»  Wéi ,  |»éage 
compris,  *ur  le  chemin  de  fer  d'Orléans  et  sur  ses 
«aalrancbement»  et  prolongements ,  «oit  réduit  à 
1«  Boiiiidn  tarif  fiaépar  le  cahier  des  €hat«es 
précité  et  ue  puisse  svhver  au  Tnî^xÎMHim  qu'à 
hnit  centime»  (8  c.)  par  tonne  et  par  kiloiu«  ire. 

7*  Awdne  autre  ligne  de  eheaain  de  fer,  réunis- 
sant la  ligne  do  Paris  à  Rennrs  au  i  hcmin  de  fer 
lie  Pua  k  Kantes  et  k  Sainl-Nazaire  ,  ne  pourra 
Ibreuwe  en  esploitalion  avant  Texpiration  delà 
>nrlème  nn.u^'  ,  .1 -'pr  fhi  décret  qui  homoto- 
jnera  ia  présente  convcuUou. 

6.  La  piémnte  conTentkm  et  les  actes  qm  sy 
^pportei^  ne  aoni  pamblcs  «jne  da  droit  iUe  d  on 


du  ikrf'i  qui  approuvera  la  pr»' 
et  de  iu«aière  que  le  chemin  soit  praticable  et  ei« 
ptoitë  dam  fentes  ses  parties  k  Peipiration  du  délai 
dressas  Gi<^.  Fllr  r  conformera  quant  aux  con- 
ditions de  coaslruct  ion  aux  dispositions  des  art.  1 
hiida  cahier  des  charges  anneié  h  la  loi  du 
15  uîllet  1840  relative  au  chemin  de  fer  de  Pari» 
iÛtléaiM.  Toutefois,  elle  ne  sera  tenue  de  poser 
h tecoode  voie  que  lor.s<[uc  le  produit  bmt  sVlè- 
Tera  ï  éa  hnît  miUe  iraMS  (16»000  &  )  par  kilo- 
mètre. 

A.  La  compagnie  Rengage,  en  milm,  k  exécuter 
i  fr;  Ls ,  risques  et  périls  et  aui  conditiom  de 
fart.  3  ci-des*us ,  tous  les  travaux  d'étaW'mement 
dn  diemin  de  fer  de  Nantes  h  Saint-Nataire  ,  suï- 
WiJt  le  tracé  qui  sera  déterminé  oar  i'adjninirtra- 
Uon,  et  k  les  terminer  dans  on  aélaî  de  cinq  an- 
aéei,  au  plus  tard,  à  dater  du  décret  qui  rcn  Ira  la 
cracesaon  dérinltlve  après  raccompuMemeut  des 
niqaétes  et  formalités  préalables. 

5.  Sont  applicables  au  chemin  Je  fer  de  Tours 
«  Mans  et  au  chemin  de  fer  de  Nantes  h.  Ssint- 
Hfuaire,  le  cahier  des  charges  do  26  juillet  1844  t 


Tii^par  le  décret  du  27  ni«rs  1 85' 


égit  i'en- 


4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 

les  six  mois,  un  rTtrnil  de  son  état  de  si- 
lualion  au  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  aux  pré» 
feti  des  départements  dn  Rhône,  de  TAin 
et  de  Saône-el-Loirr,  nu  préfot  de  police,  à 
la  chambre  de  rommerce  de  Lyon  cl  aux 
greiïes  des  tribunaux  de  commerce  de  Lyon 
et  de  Màeon. 

3.  Notre  ministre  de  rapricullure ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (J^.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

niRË  1".  FoaMAtioii  I  osjai ,  pfc«oi*i«Atioii  • 
i»OMi€iiift  S*  svaîa  m  «ociiTi* 

Aft.  1**.  n  est  formé  entre  les  propfiétanres  de» 

actions  ci  aj  r^s  créées  unr  société  anonyme  ayant 
pour  objet  l'exécution  et  l'cxpioildlioa  d'un  che- 
min de  fer  de  Lyon  k  Genève ,  avec  embranche- 
ment  sur  Bourg  et  Mâcon  ,  tel  qu'il  est  désigné  au 
décret  du  30  avril  1853 ,  au  cahier  des  charges  y 
annexé  et  k  ia  loi  du  10  juin  1853. 


T. 3  '.nrit'ii'  ptTiitl  la  dénomination  deCsMI» 
pagnie  du  chemin  du  fer  de  Lyon  à  Genhv*» 

3.  Le  siège  de  laaoeiéléet  son  domicile  eont 
établis  k  Paris. 

a.  La  société  commencera  k  partir  de  la  date 
da  déemt  qui  ranca  antoriade ,  et  finira  avceU 


I  son  «s  14  KtmMm&  1853.  —  Dccr»  t  m  pénal 
portant  autorisation  de  la  société  anony  me  for- 
mée k  Paris  çoas  la  dénomination  de  Compagniê 
^dbnnm  de  fer  de  Lyon  A  M»*.  PU,  B«U. 

«çp.  XXXVII ,  ».  655.)  TITRE  IL  De  l*  co-;.  î-s^iow. 

NaDOléon    etc.,  sur  le  ra[)p*  rt  de  notre  5.  La  concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon  k 

linislre  secrétaire  d'Etat  au  département  Genève,  arec  embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon, 

uuiSire  Secrewii    u                 ^  accordée  k  MM.  François  Bartholony,  le 

eiagnculture,  <l"«^"^«f  ?n  d?te  du  général  Dufour.HippolTtePauU.yr,  vicomte  Denis 

aux  publies;  vu  notre  décret ,  t  n  date  ou  l^n^jj^-^tj^     Edmiard  Blount  et  compagnie,  An- 

1  avril  18n->,  «lUi  a  approuva  une  r-onven-  ,oin,,_p;,rre  Ik^lv  tî'Oissc!  ,  William  Gladslonc, 

on    en  date  du  même  jour,  porlaul  con-  j^iexi»  de  MonicauU ,  duc  de  GalUera  et  Chriiiiuû 

»sion  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  XoMer.eeox-cimeltent  entièrement  la  société  en 

«rtièie  de  Geoèyej  vu  le  cahier  des  char-  tewilieo  eii)i«»,kUciiwP«     de  saua- 
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.'414  ^Mviu.  yiAiffâiir*^  «àaoïAmi  in*      j^n  IM. 

■  faire  h  tontes  les  claoMs  et  obligations  qui  résultent,  tenus ,  dit  Ion  »  de  le  finn  wb 

potir  !csdiu  concessionnaires,  du  décret  du  30  avril  la  société  par  une  seule  et  mAme  penoimi^ 
1853,  du  cahier  des  charges  y  annexé,  de  la  loi  du       I4.  Le»  droiU  et  oblifiaUaMalUchés  ï  itam 

10]uinl853  etdela  coprenlion  pa«4a  m  U  .  mAmi%Uikn,âMB»«[SnHm^n^ 
.  con-  il  <YF,U^      canton  de  Genève.  Le»  concfs-     po.^^ssion  d'une  acUon  emporte  adhllon  mi*, 
aionnatrea  auxonl  droit  au  rembourse loeui  des  frais     uiU  de  la  «ociélé.  i«eft  héciUm  ou  ciéandecs  ^ 

•  nnléncls  MlHifr à  Fentceiwise,  jusqu'à  la  pronml-  fiKtioliMira  m  pmamk ,  ttm  auclqus  prétine 
galion  (lu  dJ^cret  approbalif  des  présents  statuts.  Le  que  ce  soit ,  provoquer  rapposUon  des  nÊkm 
compte  <lc  c«s  frai»,  apmiyé  des  pièces  jnstSficatiTes,  1»  biens  et  valean  de  U  société ,  ni  ûmmtaii 
tera  réglé  p  ar  la  première  Maetnuee  genènle,  eoeoie  maniire  dans  son  admiaistraiioa;  ils  im 

Tlim  m.  FOMMlOCUfc,  ACsnw.  «SMmw,  ^  •^^"t.POur  l'exercice  de leun  droits,  s]»  «ppor» 
xiiiwi                      w           w            mm  inventaires  soaauxet  àtiàik^imk 

Lcfoaidt«Miele*iaik  Je  «oauiede  qaa-  FinniMée  générale.  1 
rante  miUion»  de  francs ,  divisé  en  quatre-vingt       1$.  a  défant  de  mènent  mi  époqn»  «M^ 

niill^  action»  de  oaq  cent»  francs  chacune.  Chaque  minées  Vinih-H  sera  dû  ,  pour  chaque, aurô.r^- 
acUon  donne  tejrt  î  1*  à  une  pari  proportionnelle    t,rd,  à  ra»*ou  de  cina  peur  cent  par  la.  b  »• 

dMH  la  ptoi^riéié  dt!  I  acti f  oc  :>  ;  2*  à  un  intérêt  ci4té  fKmira  e«neerT«olioB  eeiaMmiii» onfeJ 

de  quatre  pour  centpar  an  pendant  la  construc  les  retardataires  ;  elle  pourra  aussi,  soit  disUnrt- 

tien  du  cUemm  de  fer  ;  9"  ^       part  proportion-  ment  de  U  pounoite  penoaMUa.ioilc(mm 

•wie  dent  le»  bénéfices  de  1  cnirepr«e.  .j^i  „^  ÙAc»!^lmmtimmtnt0^ 

7.  Lr>5  actions  entièrement  »«Bcr»l«i  apparlien-  a  c-  t  e  i ,  1<  s  numéros  de  ce*  aciioui  «r.ui  p*. 
dront  aux  personnes  ci  après  dénommées  dans  les  .  bto  dans  les  joumaui  indiqués  krvU  S  là  paUd 
proporUons  suivantes  :       {Suucnt  ks  mm,,)  ^  ^  qninwàme  jow  apite  eettepoMi^ 

8.  LeinonianldcsacUoiuestpajableauxcaisses  dëtë.sans  ..ns,  ,  n  lemeure  .  iMosaulre  Witi 
quiaeront  déiàgiiées  par  le  cMueil  dadmmistra-  «lUneore ,  aura  le  droit  de  (aira  pwofctt^ 
don,  et  aux  frais  des  acuonnaires.  Le  premier  ve».  «ente  dee  aecioae  sor  dimlicatak  la 
sempnt  r?t  Ihé  k  cent  francs  par  action.  Tout  ap-         et  par  le  ministèred^  agent  de  di«age.Lj 
pel  ultérieur  de  tond*  devra  être  annoacé  dix  jours  v%niM  sera  faite  aux  risques  et  périls  de  Udifla 

m  neim  awnt  1  époque  fixée  pour  le  paiement,  adre  retardalaire.  Les  Uires  des  actioMàwnd 

dans  deux  jom nanx  rr..Tmonrrs  légale*  de  Paris  et  dues  seront  nuls  de  nleill  droit .  et  il  sffa  Idid 
de  Lyon  ,  et  dans  un  ,uunial  d«  Genève  désigné»  acquéreurs  de  nouvcaai  litres  ayanti»  œe« 

par  le  cOflsdl  d'admmistralion.  Le  eonseil  d*admi.  numéro  que       tiUc»  annuic*.  ta  cm^^\ 

nislration  pourra  autoriser  le  versement  anticipé  toute  acli«&.q«ixie  portera  pas  la  mention  rc* 

des  actions,  mais  seidement  par  voie  de  maiure  Jière  des  versements  qui  auraient  dû  èlreopdi 

géniale  applicable  à  toutes  les  actiom.  H  &mtL  ce=^a  d'èlre  admise  À  la  ne-oc.alioQClauttilj 

•  fe  taux  de  riiiiérêi  h  senoT  au actionnairea aaries  .  fet.  Limpotalioa  dn  prix  k  provenir  de  u  v^nti 

•  venements  anticipés.  jp,.^^  déduction  des  frais  et  inicréts  du> ,  .opw^ 

g,  .Lorsque  les  versements  auront  atteint  la  en  commençant  parle*  vcrs«mi.nt>  les  piiutncid 

eomme  de  deux  cents  francs  par  action  ,  il  sera  nemenl  exjgjUie  ;  le  déficit  sera  kta  char^  ! 

rrmis  am  avants  (^roit  des  titres  nominatifs  négo-  obligés  aux  vetsements,  mais  dans  toliaut»^ 

ciables ,  indiquant  les  principales  dispositions  des  l'art.  17  { l'eaeédant  du  pda  de  la  iwaU,  )il7<! 

présent» atatnla,  leequela  sorant ,  apt  e,  levene*  ; <»•  appertiendra À  A*actîoniiaire rttarditmW' 
'  ment  descinaprcmiersdixièmes  (  ch. ngés  contre       ^q.       cas  de  perle  d'un  titre  uoibid^I"' 

de»  Ufres  définitilâ  au  porteur.  Lc^  souscripteurs  compagnie  ne  peut  être  tenue  d'en  fiém»  «j 

originaires  et  le»  ce«onna.res  caccesiifii  »ont  aoU-  nonwaa  que  moyennant  cauùon ,  coafon»*"^ 

dairement  garants,  juaquà  roncuirenee  de  U  .ux  art.  151,  153 et  195  du  Codedeconim  a 
moitié  da  montant  de  chaque  acuoa.  nouveau  titre  <nr^  délivré  un  an  seolen* 

10.  Les  titres  nominalîfil et  !e»  titresan  porteur  après  que  Ja  déclaration  de  perle  auraWiiaM 
sont  extraits  d'un  registre  h  soucLe,  fi  a[)pé»dii  dans  les  joumanz  dée^éa  à  Tert.  8.  La  cjoM 

•  timbre  sec  do  la  compagnie,  et  revêtus  de  ia  signa-  v  r^  df  char<rét!  un  an  après  avoir  été  foaraie-^ 
ture  de  deux  administrateur»  oad'on  administra-  deciaraiion  de  perle  sera  faite  dans  les tenoH 
iMBT  et  d'un  employé  délégué  &  cet  eflfet  par  le  suivant  la  forme  qoi  aerOBt  iadîqnés  perJeeiH 

'  conseil  d'administration  ;  chaque  paiement  fait  d'administration. 

«nr  le  montant  de  l'action  sera  conslaiésux  les       17.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés (pejoî^'^l 

-  thres.  concorrence  dû  capital  de  chaque  »ctioa?m'*'j 

11.  La  cession  de»  actions  an  porteur  s'opère  tout  appel  de  fonds  est  tnteidit.  Dam  i« 
par  la  tradition  du  titre  et  ceUe  de»  titre»  nomi-  après  ia  réception  définitive  de  la  ligne  pai 
Batifi,  «onforinément  k  Part.  36  dn-Gode  d* domi»  afinienicnt ,  la ielalité  do  verscmeuu n'anei* 


merce.  La  société  nr  r'  onnaît  d*«mtarei Imuferta  *  été  appelée,  le  capital  nominal  des  actions pu  '^ 

que  ceux  inscrits  sur  es  r-  p-istres.  être  réduit ,  par  délibération  de  l'assemiiàî  f*^' 

12.  Le  conseil  d  administration  pourra  aatO>  raie,  ««  chiflre  de»  versements  opérés  i  «:<<l'*P! 
riser  le  dépôt  et  la  conservation  des  titres  dans  1«  <|Qe,  et  les  actionnebia»  seront ,  dans  ce  c«i  ^> 

'  caisse  sociale  ,  et  déterminera  la  form-  tîr^  rrrti-  pensés  de  tout  versement  ultérieur.  I^'J^'i^'^f^^''^ 

.  ficalsde  dépdt,  les  frais  auxquels  ce  dépôt  pourra  relative  à  cet  objet  ne  sera  exécotoire  c^ujpij 

être  assujetti ,  le  mode  de  dé&wance  et  les  garan-  ^  appioaf ée  par  le  gonfetaffM"** 

tie»  dont  l'exécution  de  cette  mesure  doit  être  en-  ____ 

tourée  dan»  l'intérêt  de  la  société  et  des  acUon*  TWEi  IV.  AniniiisntiTiov. 

.aauas.  compagnie  est  administrée  p*f  ^ 

13.  Le»  actions  sont  indivisibles,  et  la  sociétéiie  i«a  composé  de  quinte  membres.  Cbs)!»'  * 

reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  pour  chaque  ac-  ni'^tratrur  dr'i  ,Mrr  propriétaire  de  cent  âClMB| 

Uoo.  Xoa»  le»  copropxieUircs  d  iuic  action  motxi  ^ai «oui  inaiiéoaljks pendant  k  duéedes»^ 
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Clisv  de  !a  société.    « 

ift  Les  «dmiDistwttow  sont  nommé»  p«r  r»- 
mVIkfhtéak  d»atHom«ir«  ;  lear*  fonctions 
htm  cinq«nti*»;  A»  P<?n^enl  être  rééïmj  lenr 
rempiiceiDent  s'opère  ï>ar  cinquième,  dan»  I  ow»8 
«MTWltiw^  an  iOfl.  Dtw  If  cas  o..     y  ou- 
r  lili  n  1      T  placer  unoo  plaaeuM  «dauimlrft- 
twn  p»r  wile  de  dicè»,  démission  o«  aotracaiMi, 
ktoiavimminMm^^h  >on  remplucemenl 
proriswre;  jiwTo'b  la  première  .sawaibléagénérale. 
qnnootiDe  définiUvemeot  ;  l'admiiMrtrtteiirtiMi 
vmimé  oe  M9to  A  exercice  que  juaqu  *  1  épo^rje 
o4  aefaimt  «pîrer  le»  fonclion»  de  cetoi 
lempUee.  L'adœinialratenr  nommé  i''UVUJUM- 
■■iliwhtoni^^administration  a  mêacft 
MOToirs  qnc  fc5  antrps  Tncrobrcs  du  conseU. 

20.  Par  dërofration  k  Y»ii.  19  q^'  précède  ♦ 
inwnier  conseil  tfadmfaîstration  sera  composé  de» 
m^mîtr^  rTont  le»  nom»  sn!Tettt,«»TOig  ;  {immnt  le$ 
«pw.J  Ce  premier  conseil  ne  MM  aonmli  k  «wnm 
MMUmBeiBent  j.'s^ies  et  y  compris  une  année 
îpr«  rVpoqoe  fiiée  par  le  cahier  des  charge»  pour 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  «ïili»«  «  « 
son  emljranchement.  Aprè»  celte  épo^«uaWft 
DOffirD'^  con  rormëment  h  l'art.  19. 
21.  Le  conseil  d'adminislralion  est  investi  des 
3(iwôîi»le«  pHtt  étend»  pour  Vadministralion  de 
-  -  "if'.Tl  nnsso  el  atilnriso  les  marché»  de  toute 


a«Cji;l 


aJlure.  Il  autorise  les  achats  de  terrnm»  et  im- 
BwbU»  niceflMÎre»  pour  Texécntion  et  I  explo.ta- 
ion.1iir!iomin  de  fer.  T!  r.'-pîn  les  apprormonne- 
ne"<s  el  autorise  les  achats  de  matérianx  ,  ma- 
hinesetairtm  objets  nécessaires  h  l'explouaiion. 
1  Ht.  !r.  d<<penses  pén<^rales  de  radmmwtration. 
'  monse  tout  achat  oa  vente  d'ohjeU  nobihtn. 
i  antoriie  1«  wnt«  d««  terrain»  et  bâhmetnU  qoi 
«Tiennent  innlile»  ,  la  recette  des  prix  de  fwate. 
l*aiori»e  tonte»  mainlevées  d'opposition  «M  d^- 
aiptiew  hypotliéeairee.  âiim       toas  dcs.ste 
wts  de  privilège,  avec  on  «anipiwment».  11  exerce 
Blés  action»  indiciaires  et  antorî»e  ton»  eompro- 
'Boo  transactions.  Il  détermine  îo  placement 
«IotxIa  disponibles  et  rèple  l'emploi  de  la  ré- 
11  autorise  ton»  retraits ,  tranafert»,  trenapotu 
aWnalions  de  fonds,  rente»  et  valt^nrs  apparte- 
»ntila  société;  il  donne  toute» 
•rrètclesrèdement*  relatîfc  k  Vorjran'satioil  da 
rTÎceelkrcxploitatioTï  da  chenn-  1.  f^r,  sous 
^conditionsdéTormiT.^ies  parle  cahier  d^s  charge. 

fait  le»  traités  n  latif^  2i  Peiécotoon  de  l*rt.60 
c  'iiier  de» charge».  H  adresse  au  ^lOuvcrnemenl 
ites  demandes  Je   prolongement  du  chemm 
fer  ou  d  emi  ranchement,  wnf  autorisation 
idable  ou  ratification  de  ce»  demandes  par 
«■mbMe  p,Knéra\e.  H  nomme  ou  révoque  touii 
Plojà*  a  agenLH  .  détermine  leur»  allnbul.ons 
LLr.toiit«nênls  cl  salalres.il  tra,fe,tran- 
î  el  compromet  sur  tous  les  intéréu  de  la  com- 
înie.  fldélermin...  dan.  tes  condition,  du  cahier 
charire».  1« modifications  î.  rapporter  au  taril  , 
IramSctiom  y  relatives,  et  le  mode  de  p.rc^p- 
J  des  prix  du  tarif.  H  «Utue  sur  tous  le* 
rentrent  dan»  radrainistral.on  de  la.«><f*«-JA 
met  ^'assemblée  g«5iiérale,  sauf  c«  qm  est  dit  «- 
te  art  22 ,  toute,  propositions  d  emprunts  .  cic 
longement  ou  d'embranchement,  de  fusion  oa 
i&.Tec  d'aulree  compagnie»,  de  prolon|rat,on 
le  renouvellement  de  la  conce«;.on  .  de  ;u(.  ii^ 
Ions  ou  additions  aux  statuts,  et  noUmmeut 
gme»Ul*oix  do  fonds  social  el  de  prorogauon 
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changements  que  le  gouvcmenaeat  jogeraii  n^ 
d'apporter  «ux  statuts,  k  Focewon  de  mo- 
dificaUoM  «i  idditiona  votte  p«r  r«MiiibMa  gi> 

rif^r.i'e. 

22.  Le  conseil  ^admintottio»  BMm>it  k  la 

négociation  des  emprunts  voté»  par  rassemblLo  gé- 
nérale. Tous  pouvoir»  sont ,  dès  à  présent ,  donné, 
au  conseil  d'adminiatration ,  Mns  qu*il  M>îi  beagiii 
raaeiitiment  de  l'assemLl^'  m' ni  raie  ponrn^ 
gocicr,  aux  termes  et  dans  les  limilei»  des  êx\»  5  et  9 
du  cihier  de»  charge»  de  la  coneeiabn  ,  le.  en- 

{»rnnts  que  la  sociéiè  est  autorisée  à  contracter  son» 
a  garantie  de  r£UU  La  négociation  aura  Leu  an. 
moyen  derémiMon  d'obligation»  on  de  tous  autre, 
titres  pour  lesqueU  \e  couseil  tVi  îmitihiralion 
fixera  le  taiaclai'intérèleUescondiltouj>U'i  i'amor> 

tissement*  , 

23.  Le  conseil  d'adir  ni^iration  peut  déléguer 
tout  ou  partie  de  ses  pouvoir»  b  telle  personne  que 
bon  loi  MmMe,  mu.  Mokoient  par  nu  mandat 
spécial  el  pour  un  objet  diHcnnlné.  11  peut  onssi 
délier  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  la  tota- 
lité on  partie  de  m»  pouvoir»  gén^vanz  pour  radmi* 
nislralion  des  alTaùcs  sociales. 

34.  Conformément  à  l'art.  32  du  Code  de  com- 
merce, le.  membie.  dtt  conseil  d*.dminislration . 
ne  contractent,  k  raison  de  leur  gestion ,  aucune 
obligation  personnelle  ou  solidaire  iclalivement 
au  engaRcments  de  la  société.  Ils  ne  rendent 
que  de  IViL-'  uiion  de  leur  mandaU 

25.  Le  conseU  d'administration  nomme  chaque 
année  un  président  et  un  ou  deux  vice-présidents. 
En  cas  d'ab  ence  do président  et  des  vice-prè.jdenla» 
le  conseU  désigne  celui  de  ses  membres  qui  dort 
remplir  le.  fonclion.  de  président.  Le  pi«ndent  et 
le.  vice-pré-.Idcnts  peuvent  être  réélus.  _ 

ai  Le  conseil  d'aduiiiiistralion  se  réutttt  aom 
«nvent  que  l'inlérÊl  d.>  la  société  l'exige ,  et  au 
moin.  deux  fois  pai-  mois.  Les  décision»  sont  pris» 
k  la  majorité  des  membres  présenU  ;  en  cas  de  pw- 
tagc,  la  wîx  du  président  est  prépondérant.  .  La 
présence  de  quatre  administrateur,  ert  nt  ce^aire 
pour  valider  les  délibération».  Dansle  eu  ou  quatre 
adminirtrateiir.  seulement  sont  présents  ,  les  ddi- 
béraiions  ne  sont  valable»  qu'anlant  queUes  sont 
pris^  à  runanimilé. 

27.  Nul  lie  penl  voter  par  pfOCoraUon  dans  le 
conseil  d'administration  de  Ineompagnie.  Dan»  le 
cas  OÙ  deux  membres  di^idents  sur  une  question 
demanderaient  qu'elle  fût  ajournée  jusq..  h  ce  que 
ropinion  d'un  ou  de  pUmeurs  »dm.n, st râleurs  a^ 
M^ts  fût  connue  ,  il  pourra  fttre  envoyé  k  on«  1m 
administrateur,  «bsents  une  copie  ou  un  o^ir,,,  du 
pT^ès-vrrbal ,  avec  invitation  de  ^^^J^^^J^ 
Lie  prochaine  réunion ,  dont  le  jour  .era  fixé  par 
la  lettre  d'invitation,  et  k  hmtaine.  au  plus  toi,  ou 
d'adresser  par  écrit  leur  opinion  au  président  ;  ce- 
lui-ci en  donnera  lecture  au  conseil,  après  quoi  la 
décision  «raprî»  k  la  miijorilé  des  membres  pré- 
sents. Dans  aGcun  cas  l'application  de  la  d«posi- 
Ur^iui  précède  ne  peut  retarder  r.ccompli»»e. 
•emeét  de.  obligations  imposées  a  la  compagnie 
par  le  câbler  des  charges  delà  ÇO""^^'")?' "'^  ' 
iutiou  des  injonctions  qui  «raient  notifiées  parle 

gouvernement,  en  vertu  V  h!  ?„tira 

28  L-  s  délibérations  du  conseil  U  administra- 
tion sont  confiai,  es  par  des  procès-verbaux  s-gn& 
par  le  président  et  deux  membre  ayan  Pr-^Partà 
a  délibération.  Le»  copies  ou  extraits  c  e  ces  ddi- 
bérations ,  k  pro<lnire  en  justice  o«. 

par  le  pr<58''^«"t  °"  P«        ^  membre» 
en  rempUtles  foucuom. 
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90«  Lettransferls  de  rente»  et  effets  paMics  ap- 

partetlaot  i  la  société,  let  actes  d'arqtii'Mtion  ,  de 
vente  et  Jcchange  àos  propriétés  immobilières  de 
la  Mclélé,  les  transactions,  marché»  et  actes  enga- 
geant la  société,  les  acqaits  et  endossements,  ainsi 
qne  les  mandats  sur  la  banque  et  sor  tons  les  dé- 
positaires des  fonds  de  la  compagnie,  doivent  ètr* 
signés  par  deax  adminjatratenrs,  k  moins  d*uue  dé- 
l^alion  expresse  da  coMcfl  k  un  senl  administra- 
teur on  k  tonte  antre  personne. 

30.  Les  ronctioo»  oes  adminiitrateon  sont  gra- 
itiites;  ils  reçoifWkt  de*  jeton*  de  préwBM  dont  la 
cal  fixée  ptf  riMfûbléft  génénle. 


31.  L'ujLViiiblf'c  générale,  rf'2:uîiLri  ment  consti- 
tuée, représente  l'aniversalilé  de*  actionoaire*  ;  se* 
dàdnont  font  obl^atoîres  pour  tow ,  même  povr 

les  abï^'-nts. 

33.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  se 
aDnée  daB*  le  conrant  do  inOM 

iTovril.  En  outre,  le  conseil  d*a<Ini!nistration  pf^iit 
convo<|oer  cxtraordinairement  nue  assemblée  gé- 
nérale, tourte*  le*  foi*qn*j1  en  reconnaît  fntilHé. 

3".  Tout  titulaire  o(i  port<  ur  <]>•.  \in?t  jr'.iitn. 
est  de  droit  membre  de  rassemblée  générale.  Nul 
•  M  peut  étro  pr^rtiror  de  ponvoin  d^acuoiuiairaa ^il 
nVst  actionnaire  lui -mércc  ;  la  forme  dos  pouvoirs 
est  délernunéc  par  le  conseil  d'administratum. 
L*aiKmblée  générale  est  r^ulièmnent  conrtitnée 
lorsque  les  actionnaires  présents  sont  au  nombre 
de  trente  an  moins,  et  représentent  le  dixième  dn 
capital  au  mmlmnm* 

3â.  Dans  le  cas  où  ,  sur  une  premi^rr"  convoca- 
tion ,  les  actionnaires  présents  ne  remplissent  pas 
le*  conditions  ci-dessus  imposée*  pour  coiMlitaer 
rasspml)l<j<-  pén^r.ilc  ,  ?.  r-  '  j^rnr.'df*  à  une  seconde 
convocjlion  à  \ing  jours  d  intervalle.  Les  délibéra- 
tion* prL>es  par  l'assemblée  générale ,  dan*  colle 
seconde  réunion  ,  sont  valables  ,  quel  que  snit  le 
nombre  des  actionnaires  préseul»  et  d&^  actions  re- 
présentées ;  mais  elles  ne  peuvent  porter  que  ar 
des  objets  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  preinii-re  réu- 
nion et  indiqué)  dans  les  avis  de  coiivotalion. 

35.  A  Teiception  du  cas  prévu  par  le  paragraphe 
2  de  Tari.  22  ,  l<'s  <î<'ln)('rji;ons  relatives  aux  t;n\- 
firant*  f  demander  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, renoimllemeni  de  eonoeeuon  on  ccn- 
Cessions  nouvelles ,  ainsi  que  celles  qui  auraient 
pour  objet  des  traités  d'acquisition  ,  apports,  réu- 
nions ,  rasions  on  alliance*  avec  d*anir6*  eoinpa* 
gnifs,  à  la  rr.odincation  des  stalnls,  cl  notamment 
k  l'augmentation  du  fonds  social  et  k  (a  proroga- 
tUm  on  dnolttlion  de  la  société,  ne  pettrent  être 
prises  qne  dans  une  assemblée  générale  rénnis- 
sant  le  cinquième  au  moins  du  fonds  social.  Dan* 
le  cas  où ,  sur  une  première  convocation  .  le*  ae« 
tlonnaires  pré!>cnls  ne  reinpliraicnî  pas  les  condi- 
tions imposées  par  le  paragraphe  qui  précède, 
pour  la  validité  des  opération»  de  rassemblée  gé- 
nérale.  il  serr»  procédé  i  une  M;conde  (  onvoration 
k  un  mois  d  intervalle.  Les  décisions  relatives  aux 
objets  mentionnés  dans  le  paragraphe  féa  pré- 
sent article  ne  sont  oMirraloirej  qu  après  tVOÎr  été 
approuvéesi  par  le  gouvernement. 

3C.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  , 
réunie  en  vertu  de  cette  deuxième  convocation,  se- 
ront valable»! ,  pourvu  quo  les  actionnaires  ,  au 
nombre  de  trente,  représentent  «u  moin*  le  dixiè- 
me du  fonds  social. 

37.  Le*  convocations  ordinaires  et  exlraordi- 
aaice»  sont  annoncée*  par  na  «vi*  jnsM,  trente 


jow*  an  moins  avant  Tépoqne  de  la 

les  jrtnmaui  d<-î.i;:ni54  en  Tart.  8  ;  ce  d-'lii  est  ré- 
duit k  qninie  jours  dans  le  cas  de  k  seconde  con- 
vocation. La  réunion  a  Boni  Paris  an  lien  désigné 
par  la  conTocation.  Lorsqrtc  raAseiiil.U  .-  c  i!'  raie 
a  pour  objet  da  délibérer  sur  les  proposiUoas  in«n- 
tifmnées  en  l'art.  35 ,  !«•  airâde  oonvocalioa  do» 
vent  en  faire  mention. 

38.  Les  propriétaires  d'.irlioni  domiciliés  en 
France,  ou  leors  fonrlés  de  pouvoirs,  doivent,  po« 
avoir  le  droit  d'assister  à  Taiseinblrf»  ee nf^rale,  dé- 

Eoser  leurs  titres  et  leurs  procurations  au  si«^  d« 
1  compagnie ,  k  Pari» ,  huit  jours  avant  Pépoqoe 
fii^  ponr  la  réunion.  Les  actionnaires  domkiliéi 
I  rétranger  peuvent  faire  le  dcpùt  de  leurs  titre» 
entre  les  mains  des  personnes  qui  seront  désignée» 
par  le  coimiI  dfadminiwtration  ,  et  le^  certiilc&b: 
de  dépôt ,  de  même  qee  les  procaratioi)&,  devront 
èire  déposées  à  Paris  dans  le  déUî  ci-dcsans  indi- 
qué. Il  est  remis  k  chaque  déposant  ane  carte  ifii- 
namsOn  ;  celte  carte  est  nominative  et  persooneUe. 
Les  certificats  de  dê(>ôt  mentionnés  en  VvL  13 
donnent  droit,  par  le  dép6t  de  vingt  actions  on 
pins,  h  la  remise  des  cartes  d'admission  k  i' 
î  lée  e(?nôrale  ,  pourvu  que  le  dépôt  des  titf«*eît 
eu  lieu  plus  de  huit  jours  avant  i'époaaefiaée  MMU* 
rassemblée  générale.  *^  *^ 

39.  L'ateeinblée  générale  est  présidée  par  le 
président  on  le  vice-président  du  conseil  d  admi- 
niriration ,  et ,  en  cas  d'empêchement  ,  par  le 
meiul  re  que  le  conseil  d'administration  aura  dé- 
«igoé  k  cet  eUet.  Les  deus  plu»  forts  actionnaires 
présents  rempUssent  le*  fonctions  de  semtatenrs , 
et  ,  ur  Iruis  refus,  les  deui  plus  forts  actionnaires 
après  eux ,  jusqu'à  acceptation.  Le  «ccrétaira  Cft 
désigné  |»ar  le  bureau* 

ao.  Laissemblée  générale  entend  et  disente  la 
comotes,  et  les  approuve,  s'il  jr  a  lieu  |  elle  fixe  Ito 
dividendes.  Elle  nomme  les  administrateurs  en 
remplacement  de  ceux  dunt  les  fonctions  sont  ex- 
pirées ,  ou  qu'U  jr  a  lien  de  remplacer  par  saite  de 
oécè*,  de  d£nMM»  on  antre  canse.  Elle  sUtne  sur 
les  propositions  d'ac({nisjtions  et  aliénations  d'im- 
meubles autres  que  cens  désignés  au  paragraphe  3 
de  Tari.  21.  Elle  délibère  *nr  le*  propmitions  q«i 
doivent  lui  Atrc  soumises  en  eiéculida  des  pràents 
statuts ,  cl  donne  au  conseil  d'adinixiistration  le» 
pouvoirs  nécessaires.  Elle  prononce  enfin  ,  en  se 
renfermant  dans  les  limite»  deairtalnU,  fnr  Um Iff 
intérêts  de  la  société. 

M.  Les  délibérations  de  l'as^ttublée  gênerait 
sotit  prises  k  la  majorité  des  voix  des  membre» 
présents  ou  représentés.  La  majorité  doit  être  des 
drai  lîers,  dans  le  cas  oû  les  délibérations  portent 
sur  les  objets  spéciiiés  en  Fart  35.  Vingt  «dams 
donnent  droit  k  une  voix ,  sans  qne  le  même  ac- 
tionnaire ptHssc  avoir  plus  de  dix  voix ,  joit  par 
lui-Mirine,  soit  comme  fondé  de  pouvoirs. 

A2.  Les  délibération^  de  Y  as-sfinlilée  générale, 
prises  conformément  anx  statuts ,  obligent  les  ac- 
tionn:ures.  Elles  sont  constatées  par  dopnoiia 
verbaux  signés  par  les  membres  du  boreaa .  oo 
moins  par  la  majorité  d'entre  eux.  I/cs  extrait*  de 
ces  procLs-verbaux  k  produire  en  justice  sont  cer- 
tifiés par  le  prudent  du  conseil  d'administration. 

43.  lînefenîlîe  de  présence,  destinée  a  constater 
le  nomhi  e  de  membres  assistant  h  rassemblé» «t 
celui  des  actions  représentées  par  cbacun  (Teni  , 
demeure  anneiée  h  la  minnte  de  chacuu  de» 
pr  i  iV- verbam ,  ainsi  que  les  pouvoir*.  GOtftU 
feuille  est  signai  par  chaque  acttoannin  en 
trant  en  séance. 
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TITBE  VL  ImàA&T»,  comptbs  aubdbu,  pit«P«W>M>  capital  dépensé.  La  portion  ailtircate  aux  acLiooa 

iOiM  M  atantit  AiioiitiilBiiHMi*  aaMCliM  sera  distribuée  aux  propriétaina  dat  litrot 

âft.  P$nà»nl  rexécution  de* tranu,  tt  jwqttV  q^««»*     'i^i»^ -^  '^     '  ^'       f «  e  s  «ctioiu. 

prb  Vachcvemenl  de  lu  lipna  enUère  et  de  ton  ^Jf-  lEUl  isuMi.Jx  UUe  de  garoat,  p«jé 

«flUaacbemeût,  U  sera  pavé  aux  actionnaires  no  P«*»«  °«„»  «nnuité  par  lui  garaatJtt  »  !«• 

iliMt  de  aoam  pour  ceal  par  an  nr  les  sommet  P»"«>«'»*^  ne i  ^  d  p  i  entreprue ,  excédant  iro i<  pour 
par  eux  versée» ,  unf  ce  qui  sera  déterminé  ,  poor  «^o»^  »  le*  années  suivantes ,  «xcluatrement 

1«  Tewemenis  anUdpés,  par  les  déckions  da  con-  ««HM0J<»  an  raBUMMUMmeat  do  Mmm«  par  lu 

9dld*ad[râiktntioii»aiiittqn*aa  éiéditàl'art.8.  ^^'^î^,  •  . 

il  sert  poorru  h  ce  paiement  :  V  au  moyen  d«  Lorsque  lEtat  aura  ÙLà  ainsi  rembounwi  des 


de  tous  le»  produite  accessoires  de  l'entreprise  ;  P<T  **** 

î-encssd'iiaffisance,  au  moyen  de  la  garanti*  r^^rj.vrmpt  a  f^promé  qu«lqcr    Iioration  ,  les 

demat ,  en  se  conformant  ii  l'art.  6  du  cahier  PfJ;'^"'^         d.sUuè»  à  être  repari.s  à  utre de  di- 

d>s  cèarges  ;  enfin ,  s'U  y  a  lien .  par  un  préière-  ^idcnde  seront  employé,  jnsqu  à  due  concamoMi 

menlwr  lecapiUl^al.  *^  e  avant  ou».-  rép.rmum  de  dn  hI,  nde  ,  k  com- 

45.  Jusqu'à  l'achèvement  de  U  ligne  entière  et  P''^^'^'  ^  a.aorii^uu  «i  a  d  .mérèt  de  trou 

*8on  embranchement ,  le  comptedes recettes  et  F*'"/  ""^      '^"^î^i**  "^'^'^'^ poxu  li»  auuées  oà 
!    Vpense»  de  Texploilalion  *ci  a  arrêté  et  soumis         f""^'  intértU  tfaofwentétéaonri»  «pk'ift. 

ckaipe  année  ii  l'assemblé,  générale.  U  produit  '°?iPTT''^**j'  ... 
Wt,  défoetion  faite  d«  toutes  les  dipenses  d'en-       J^*  Le  fonds  d  amortissement  m  compose  :  f  da 

trçllen  et  d'exploitation,  sera  employé,  en  prcniiVr  Prélèvement  annuel  stipule  .  n  1  «ri.  48  «rui  pr*. 

lieu,  k  eiI«cMMr  le»  paiements  d'intértU  prévus  cWe;^  d« intérêt»  afférente  aux  actions  amorl^ 

p«r Part&le  précédent;  Veieédant ,  ^1  y  en  a ,  ?  ,?*  *  '«^^^  d«*  sommes  non  encore  employéea 

sera  toiployc  ,  îusnuh  conrurr.  ncc  d'un  quart ,  k  »  *  amortissement.  Ce  fondi  est  employé  rhaqne 
U  roUtution  des  intérêt»  qui  auraient  pu  être  pré-  »  J°ri"  ?        concurrence ,  h  comp  u-r  de 

W<»nr  la  fonds  aodal,  al  le  surplus  pom  »n  J.""**  en  exploitation  de  la 

&tribué  k  titre  de  dividende.  l*»»"  ^  ^  embranchement  tie  Mâcon  , 

,    ,    ,  1  111-  au  remboursement  d'un  nombre  d'actions  à  dé- 

66.  Apre,  la  rr.,.*-  en  exploilal.on  de  la  ligne  ^^rminer  comme  il  est  dit  en  l'artiolc  suivant 
entatrc  et  de  son  embranchemcat ,  un  mventaire       52.  La  désignation  des  actions  k  amortir  a  lie» 

£  ^  ?f  ^  f  dp  passif  de  1.  aociélé  sera  ^  ^       d'u5  tirage  au  sort  qui  se  fait  publique. 

le  31  décembre  d«  chaque  ann^.:  cet  m-  nient  à  Paris ,  chaqSe  année  .aax  époques  et  su»- 
^ni^  sera  soumis  à  l  aisemblée  générale  de.  ac  ^^^^  déterminées  par  le  ZnLd  d-admi- 

Iwiutate»  dui»  M  réumoQ  annudla.  ^        ^  nislraUon.  Les  numéro»  des  actions  dési^rnécs  par 

le  sort  pour  être  rrinboursces  s<Tont  publiés  dan» 
les  jonraatts  indicpiés  en  l'arU  8.  Le»  propriétaire* 
des  actions  désignées  par  le  tirage  an  sort  pour  le 

'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunta,  olgé.  remboursement  recevront,  en  numéraire ,  le  ca> 

itéralemcnt  toutes  les  charges  sociales.  pital  de  leurs  actions  et  les  dividcndm  juaqn'aa 

US'  Après  le  paiement  des  charges  mentionnée»  jour  indiqué  pour  la  remboursement ,  et  »  en 

d*n»  Partie  le  précédent ,  il  est  prélevé  chaque  an-  échanpe  de  leurs  actions  primitives  ,  d»s  avions 

oéc,  mr  les  bénélke»  net»,  1"  ane  retenue  destinée  spéciales  qui  ne  donnent  plus  droit  qu'à  ia  part 

^  constituer  «m  fonds  d^amortissement,  et  calculée  propottionndle  de»  bénénce»  mentionné»  dana  li 

Je  telle  sorte  que  le  capital  social  soit  coni[)lcle-  dernii  r  parugrafilic  <1«;  l'art.  Zi8 .  Cc^  action»  con- 

Btent  amorti  cinq  ans  avant  l'expiration  de  la  servent,  puur  les  attributions  relatives  à  l*admiiii»> 

fHieesrion  :  2*  trois  pour  cent  dodit  capital ,  àe^  tration  et  pour  le  vote  ent  assemblée» ,  le»  mêmes 

^"ê"  à  servir,  pour  les  action»  amorties  ou  non  droits  qtie  h  s  irt  nn-^  non  amortir  . 
?morUes,  on  in^èt  annuel  de  trob  pour  cent ,       &3*  Le  paieiuuut  des  intérêts  et  des  dividende» 

^»  portion  afférente  ans  action»  amortie»  derant  M  dit  aux  ^oqu^  et  aux  caisses       aeront  éèà' 

versée  au  fond»  d'amorlibsement,  afin  de  com*  gnëcs  par  le  couv  il  d  atlniinistration.  Tous  intc- 

piéler  l'annaité  néceasaire  pour  amortir  la  totalité  rét»  et  dividende»  qui  n'uni  pa&  ùté  loucliés  à  i'ea- 

éu  capital  dan»  le  délai  d-desm»  fiié.  A  défaut  de  piration  de  cinq  ornées  après  l'époque  da  lenr 

rc^iources  sulHsantes  ,  il  sera  pourvu ,  jusfpi'à  con-  échéance  sont  acquis  h  !:!  sm  iété, 


1 1] 


oorrence  de  troîa  poor  cent  >  au  paiement  de  cet  k  l'art.  2277  du  Cod'  Napoléon, 

•nertinement  et  de  cet  intérêt,  an  moyen  de»  «.r^vvn  n   ^  ^ 

wmmes  qui  seraient  dues  par  l'Etal,  k  raison  de  la  ^  DitfOSiTioa»  cÉaiaAM»,  U^mnAimn, 

?iraaU9  d'intdrêt  accordé  k  la  société.  Cinq  pour  ~  "* 


sent  an  moina  do  produit  net  de  Pentreprise  aeront  6ft.  Lon  de  la  disaololioa  de  lâ  lodélét  i  qml 

iffectés  ensuite  h.  la  constitutif  n  d'un  foncL  de  ré-  que  époque  et  pour  quelque  cause  qu'elle  ad- 

crvc  destiné  b  faire  face  aux  dépenses  imprévues,  vienne,  le  conseil  d'administration  convoque  im> 

^Qand  ce  fonds  dm  réserve  aura  atteint  deai  mi^  médialement  rassemblée  générale  et  lui  loQnMl 

icn>idc  francs*  le  prélèvement  ci-dessus  ponrrn  un  projet  do  liquidation.  L'asscmhléf  tVlcrmine 

ire  saipeudu  ;  il  reprendra  son  cours  aussitôt  que  le  mode  de  liquidation  h.  suivre  «  et  noiotue ,  s'il  j 

;  fond»  de  rdserre  sera  descendu  andeaoas  de  ce  a  lieu ,  les  liquidateurs. 

MfTr»-.  Lo  MirpUi'^  des  produit»  ?era  réparti  entre  55.  A  l'expiration  de  la  conci  ^Mon  ,  toute»  la» 

j'Utes  les  acliou^  auiortie»  ou  non  amorties ,  Muf  valeurs  provenant  de  U  liquidation  seront  en* 

ippfieation  de  l*art.  8  dn  cahier  de»  charges  re-  ployées,  avant  tonte  répartition  aux  actionnairaas 

lit  ou  ]  .irtagc,  entre  l'Etat  et  la  coopagnie,  de  la  1*  à  mettre  le  chemin  en  état  d'être  livré  au  goo> 

oriioa  «les  prodaits  excédant  hoitpa  aicenl  di)  venicment  dan»  le»  coadttioaa  déterminées  par  le 
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cailler  ûm  c1iarg«i  de  U  eeaoeiNOii  ;  S*  h  «wnptltar 

l'âmorlisscim  nl  âv.s  aclions  ,  dans  le  cas  où  il  rfts- 
terait  encore  des  actions  non  amorties,  auquel  cas 
U  somme  diiponiblie  mmU  «également  i«p«rti* 
oitre  lesdite»  ■ctîM»,  jttMia*k  ooncnnaice  de  leur 

Biontant. 

56.  Toutes  l«  eontestations  qui  potMTont  t*#ï«»w 
pendant  la  durée  de  la  »oci<îlé  ou  lors  do  sj  liqui- 
dation, §oit  entre  les  actionnaires  et  la  société, 
soit  puln-  Uis  actionnaires  eui-môiues ,  et  h  raison 
de^i  affaires  sociales,  seront  jngées  par  des  arbitres, 
corif  >rmémeni  ans  art.  dl  «>■  ssivantado  G)de  de 
coni  mercc. 

57.  Dans  le  cas  de  contestation ,  tout  action* 
naire  doit  faire  dl'-ctirirj  dp  domirilt»  U  Paris,  et 
tôt» tes  notificatiom  cl  ;isnirnation'*  sont  valaMc- 
mcnt  faites  au  domicile  par  lai  <';1u,  sans  a^oir 
^anl  h  îî  distance  de  la  demeure  r<ielle.  A  défaut 
d'élection  do  domicile  t  cette  élection  a  lien  de 
pkin  droH.  pour  Us  notincatiow  jndieiiin»  et 
citrajudiciaires,  au  parrpiet  du  prncnrf'nr  impWal 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine.  Le  domidie  éta  formcUemeoft 
OQ  implîcitempnt ,  rommo  il  vi<înl  d'ôtr*;  dit,  en- 
traîne attribution  de  juridiction  aux  tribunftas 
Corapélenta  dn  département  de  la  Seine. 

58.  Tnus  pouvoirs  snnl  donné^  au  porteur  d'âne 

e^diUon  et  d*uu  extrait  des  présentes  poor  faire 
ki  dépôts  et  pdUte«tiom  preierito  par  k  loi* 


tV  aow  B  f  S  nmoms  ISSS.  —  Décret  inpérial 

p  rî<iT,t  ittofisation  de  la  sociél»'?  anonyme  for- 
mée au  llarrc  sons  U  dénomination  de  i'Vwmn^ 
«mnpagnie  d^asnrenecs  meritîaMi»  (XI,  BdL 
Mipp.XXXVU,B.650.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  y  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  à  37,  40  el  45 
du  Code  de  commerce;  notre  eoiueil  â'£* 
tat  entendu f  avons  décrété: 

Art.  I''"".  La  société  anonyme  formée  au 
Havn  Srmo-lnf^^ricure)  sous  la  dénonii- 
naliou  de  l'Vmvergf  compuguie  d'assu- 
rances maritimes ,  est  aatori«ée.  Sont  ap- 
prouvés Ic8  statuts  de  Iadil(!  société  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
11  août  1853,  devant  M^'^Marcel  et  J.  Du- 
pont ,  nulaireâ  au  Uavrc ,  lequel  acte  res- 
tera anneté  aa  présent  décret. 

8«  La  présente  autorisation  pourra  être 

révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
e\^»Milion  des  statuts  approuvés^  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tons  les  six  mois,  nn  eitrait  de  son  état  de 
situation  an  ministère  de  Fagriculture,  da 

commerce  et  des  travaux  publics ,  au  pré- 
fet du  département  de  !a  Seine-Inférieure, 
à  ia  chambre  de  coninierce  et  an  greffier 
dn  tribunal  de  commerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculturc ,  du 
commerce  et  des  travaui  publics  (AI,  Ma* 
«ne)  (kit  chargé, etc. 


.•»t7  AOUT,  il  wmm  \m. 

il  15  ssmnaiB  i85S.  —Décret  impérial  don 
tant  promu!;^atîon  de  la  convention  consofm 
conclue  entre  la  France  et  les  Eitt^iOaisd'it 
mémiM.  (U.  Bail.  UOXYIII,  n.  7^ 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notn 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  départemot 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  La  convention  conclue,  kli 
février  16a3 ,  entre  la  France  et  les  £t«iii« 
Unis  d'Amérique ,  pour  légler  ks  draito,  ' 
privilèges  et  immunités  consnlaires  dus 
les  deux  pays,  ayant  été  réciproquement 
ratiûéey  et  les  actes  de  ratifications  âyâQt 
échangés,  le  11  du  mois  d'août  de  la  mèoe 
année ,  ladite  convention,  dont  la  teoeor 
Mdi»  «ewvra  sa  pleine  et  entlèMeiéMtioiu 

S.  M.  l'empereur  des  Français  et  te  pré- 
sident des  Etats-Unis  d'Amérique,  égale- 
ment désireux  de  resserrer  les  lien>  d  ini- 
tié entre  le<5  deux  nations  et  d'assurer  iui 
relations  de  commerce  établies  entre  elles 
un  nouveau  et  plus  ample  développcoienl, 
ont  jugé  à  propos,  pour  atteindre  ce  but,; 
de  conclure  une  convention  spéciale  qiil  i 
déterminât  d'une  manière  précise  elréd-. 
proque  les  droits,  privilèges  el  devoirs  dei 
consuls  des  deni  pays.  A  cet  «SM,  ib  Ml 
nommé  :  S.  M.  l'empereur  des  Français, 
M.  le  comte  de  Sartipcs,  commandeur  de 
1*0  r  d  ro  i  m  p  é  r  ia  I  (I  e  1  a  Légion  d'IIo  ii  neuf,  etc., 
soti  envoyé  extraordinaire  cl  miuislre  ^lô* 
nipotentiaire  A  Washington  ;  le  président 
des  Etats-Unis  ,  l'honorable  M.  Edouard 
Everett,  secnHnire  d'Etat  de«  Etats-Unis, 
lesquels,  après  s'ètr*-  runinunii(|ué  Icfl» 
pleins  pouvoirs ,  trouver  eu  boune  et  dU 
forme,  sont  convenns  des  articles  snifanU  : 

Art.  l«r.  Les  consuis  généraux,  coosaii 
et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  noin- 
més  par  la  Fratice  et  les  Etats-Unis  sero» 
réciproqueuicuL  admis  et  recunuttseop»*; 
tentant  leurs  provisions  sons  la  fbmeétt' 
blie  dans  les  pays  respeclir».  On  leurdfH- 
vrcra,  sans  auctins  frais ,  l'exequalur  ut- 
cessaire  à  rcxercicc  de  leurs  fonclîofls,et, 
sur  l'eihibitiou  de  cet  exequatur,  toaste" 
rilés  territoriales ,  ftdérales  oud'£Ut,  jo- 
diciaires  et  administratives  des  ports, mIms 
et  lieux  de  lonrs  résidence  et  .irroiuîij*^- 
ment  consulaire,  les  y  feront  jouir,  auiMi  'l 
et  sans  difficulté ,  des  prérogatives  «ccof: 
dées  réciproquement.  Le  gouveroeineol  (}ui 
accorde  Texequatur  aura  la  f  it olî^ 
relirer  en  indirpiant  les  motifs  pont 
quels  il  juge  convenable  de  le  faire.  , 

2.  Les  consuls  généraux,  coBSUlse^f*^ 
consuls  ou  agents  consulaires  traoçai^  et 
des  Etats-Unis  jouiront ,  dans  les  dc« 
poys,  des  privilèges  généralement  atlrib^wS 
à  leurs  fonctions,  tels  que  l'immmùlé  p^^r- 
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sotmeDe,  hormis  le  cas  de  crime,  Vexerap-  diplomatiques  de  lear  nation,  lli  seront  an 
tion  dos  lourmonts  militaires,  du  service  (le  bp<;oîn  nutori<('^!i  h  rcrnnrir  au  gonvrrno» 
Il  milice  ou  de  la  garde  nationale,  et  autres  nn-nt  général  ou  fédéral  du  pays  dans  le* 
ditrgcs  de  même  nature,  et  celle  de  tuules  quel  ils  exercent  leurs  fonctions, 
les  contributions  directes  et  personnelles ,  î>.  Les  consals  généraui  et  consuls  rea> 
fédérales,  d'Etat  ou  municipales  :  si  toute-  pcctifs  seront  libres  d'établir,  dans  teli 
foislesdits  consuls  génératit,  ronsnls,  vice-  de  leur  arrondissement  où  ils  le  juj^e- 
eoDsuls  ou  agents  consulaires  étaient  ci-  ront  utile,  des  vice-consuls  ou  agents  con- 
toftm  dn  pays  de  leur  résidence»  8*ils  j  salaires,  qui  pourront  être  choisis  indit- 
étaient  ou  y  devenaient  propriétaires ,  ou  tinctemcnt  parmi  les  Français,  les  Améri- 
p'ils  y  flssent  If*  f^ommerce,  ils  seraient  cains  des  Etats-Unis  ou  les  citoyens  des 
soumis,  sous  le  twinélice  du  Irailenient  ac-  autres  pays.  Ces  agents  ,  dont  la  nomina- 
Cttdéanx  agents  commerciaux,  à  la  même  tion  sera  soumise,  bien  entendu,  à  l'appro- 
Juridiction  que  les  antres  citoyens  du  pays,  bation  des  {louvemements  respectifs ,  se- 
ptopriétaire?;  on  commerçants  ,  et  aux  me-  rrmt  mnnis  d'un  brevet  délivré  par  le  eon- 
'  mes  taxes  et  impositions  que  ceux-ci.  Ils  sul  (]ui  l(s  aura  institués  et  sous  les  ordres 
Jjwrront  placer,  au-dessus  de  la  porte  ex-  duquel  ils  agiront. 
KTîeare  de  leurs  chancelleries  on  de  leurs  6.  Les  consuls  générani,  consuls ,  vice- 
wajvnn^  d'habitation,  un  tableau  aux  armes  consuls  ou  agents  consulaires  auront  le 
de  leur  nation  ,  avec  une  inscription  pnr-  droit  de  recevoir  dans  leurs  cliancellpties  ou 
^  ces  niotâ  :  Consul  de  France  ou  bureaux,  au  domicile  des  parties  ou  à  bord 
Consul  dêt  Btaiê'UnUfïls  pourront  aussi  des  bâtiments ,  les  déclarations  des  capi- 
y  n  [ i  inr  le  drapeau  de  leur  pays.  Ils  ne  taines,  équipages,  passagers,  négociants  on 
poijrrniii  jnninis  fHre  contraints  Â  compa-  citoyens  de  leur  pays,  et  tous  les  actes 
l^llrc  comme  témoins  devant  les  tribu-  qu'ils  voudront  y  passer.  Les  consuls  gé- 
■ttx.  Quand  la  justice  du  pays  aura  quel-  néraux, consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
W  déclaration  juridique  ou  déposition  à  sulaires  respectifs  auront,  en  outre,  le  droit 
recevoir  d'eux  ,  elle  les  Invitera  par  (^n  it  à  de  recevoir,  conformément  aux  lois  et  ré^ 
^présenter  devant  elle  et,  en  cas  d'enipè-  glemenls  de  leur  iiays ,  dans  leur;;  chancel- 
aient, elle  devra  leur  demander  leur  té-  leries  ou  bureaux,  tous  actes  convention- 
^oignage  par  écrit ,  on  se  transporter  à  nels  passés  entre  des  citoyens  de  leur  pays 
fenr  domicile,  pour  Tobtenir  de  vive  voix,  et  des  citoyens  ou  habitants  du  pays  où  ils 
ws  élèves  consuls  jouiront  des  mêmes  pri-  résident,  cl  même  tous  actes  de  ces  dcr- 
et  immunités  personnelles  que  les  niers,  pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  Â 
consuls  générant,  consuls,  TÎce-consuls  on  des  biens  sitnés  ou  à  des  alTaires  à  traiter 
3?^nts  consulaires.  En  cas  de  décès,  d'em*  snr  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  ap» 
Pcchcment  oti  (rnhsence  de  ces  derniers  ,  parliendra  le  consul  ou  T'i-'t  nt  devant  le- 
l^urg  élèves  consuls,  chanceliers  et  secré  quel  ils  seront  passés.  Les  expéditions  des- 
*^es  seront  de  plein  droit  admis  à  gérer,  dits  actes  dûmenl  légalisées  par  les  consuls 
P'T  inlérim  ,  les  affaires  des  postes  respeo*  généraux,  consuls ,  Tice-consuls  ou  agents 
bis,  et  jouiront,  pendant  la  durée  de  cette  consulaires  ,  et  munies  du  cachet  officiel  dr* 
ëcslion  intérimaire  ,  des  prérogatiYe&  ac-  leur  consulat  ou  a^'cnce  consulaire,  feront 
soldées  aux  titulaires.  foi  en  justice  dans  tous  les  tribunaux  do 

S-  Les  chancelleries  et  habitations  con-  France  et  des  Etats-Unis ,  comme  le 

<tilaires  seront  inviolables  :  les  autorités  raient  les  originaux  eux-mêmes, 

'ocales  ne  peuvent  les  erivahir,  sous  aucun  7.  T>;ins  ton?;  les  Etats  de  l'Union  où  les 

Pj|étexte,  et  ne  pourront,  dans  aucun  cas ,  loisaciueiles  le  permettent,  aussi  longtemps 

^ter  nt  saisir  les  papiers  qui  y  seront  que  lesdites  lois  resteront  en  vigueur  et 

f^ofermés.  Elles  ne  sauraient,  dans  aucon  avec  la  même  portée,  les  Français  jouiront 

servir  de  lieux  d'asile.  du  droit  de  posséder  des  biens  meubles  et 

*•  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-  Immeubles,  au  même  titre  et  de  la  même 

j'onsuls  ou  agents  consulaires  de.  l'un  et  manière  que  les  citoyens  des  Etats-Unis? 

l'antre  pays  auront  le  droit  de  s*adresser  ils  pourront  en  disposer  librement  et  sans 

^tfr  autorité?!  locales  territoriales  ou  fédé-  réserve,  i  titre  gratuit  ou  onéreux,  par  do- 

'^'w ,  judiciaires  et  administratives  ,  dans  nntion.  testament  ou  atifremenl,  comme  les 

*outc  rélentlue  de  leur  arroudissemenl  habitants  eux-mêmes ,  cL  uo  seront,  dans 

consulaire,  pour  réclamer  contre  toute  in-  aucun  cas,  soumis  à  des  droits  de  muta* 

fraction  aux.  traités  ou  conventions  exis-  lion  ,  de  succession  ou  autres  difTércnt s  do 

tant  entre  la  Frnnrt^  cî  Ips  Etats-Unis  ,  et  cent  payés  par  ces  derniers,  on  à  des  taxes 

pour  protéger  otTicieuscmcot  les  droits  et  qui  ne  leur  seraient  pas  également  impo- 

lés  intérêts  de  leurs,  nationaux ,  notam«  sées.  Quant  am  Etats  de  l*Union  dont  la 

natt  en  cai  d'abieace  i  à  défont  d'agonla  léfblaUoii  «ctoello  no  permet  pas  au 
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étrangers  de  posséder  des  biens  immeubles, 
le  président  s'cnungo  à  leur  recoi)imander 
de  passer  les  lui;»  nécessaires  puur  leur 
Cfmtém  ce  droit.  De  mêmet  et  en  le  lé* 
Benraot  toatefois  la  faculté  d'appliquer  ul- 
térieurement la  réciproriï)^  en  matière  de 
possession  et  de  sucirssi  on ,  le  gouverne- 
ment français  rccunoaiL  aui  citoyens  des 
Etats-Unis  le  droit  de  Jouir  en  France»  en 
matière  de  propritHé  mobilière ,  immobi- 
lière cl  (le  succession ,  du  traitement  iden- 
tique dont  jouissent  en  France,  en  pareille 
matière,  les  citoyens  français. 

S*  Les  consuls  généraux,  consuls ,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  respectifs  se- 
ront eiclusivement  chargés  de  l'ordre  in- 
térieur à  bord  des  navires  de  commerce  de 
leur  nation ,  et  connaîtront  seuls  de  tons 
tes  différends  qni  se  seront  élevés  en  mer 
ou  s'élèveront  dans  les  ports,  entre  !e  capi- 
taine, les  olliciers  et  les  hommes  inscrits 
sur  le  rôle  d'équipage ,  à  quelque  litre  que 
ce  soit,  particulièrement  pour  le  règlement 
des  salaires  et  reiécution  des  engagements 
réciproquement  consentis.  Les  autorités 
locales  ne  pourront  s'immiscer,  à  aucun 
titre,  dans  ces  différends,  et  devront  prê- 
ter main  forte  ans  consuls .  lorsqu'ils  la  re- 
qucrront,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en 
prison  ceuK  des  individus  inscrits  sur  le  rôle 
d'équipage,  à  quelque  titre  qûe  ce  soit, 
qu'ils  jugeront  à  propos  d'y  envoyer.  Ces 
fiidividus  seront  arrêtés ,  sur  la  seule  de- 
mande des  consuls ,  adressée  par  écrit  à 
Fautorité  localeet  appuyée  d'un  extrait  of- 
liciel  du  registre  de  bord  ou  rôle  d  équi- 
page ,  et  seront  tenus ,  pendant  tout  le 
temps  de  leur  séjour  dans  le  port,  à  la  dis- 
position des  consuls.  Leur  mise  en  liberté 
effectuera  sur  une  simple  demande  dis 
consuls,  faite  par  écrit.  Les  frais  occabiou- 
Dés  par  l'arrestation  et  la  détention  de  ces 
individîis  seront  payés  par  les  consuls. 

9.  Les  consuls  généraux  ,  consul* ,  vîce- 
consals  ou  agents  consulaires  respectifs 
pourront  frire  arrêter  les  officiers ,  mate- 
kts  et  toutes  les  autres  personnes  faisant 
partie  des  équipages,  à  quelque  litre  que  ce 
soit,  des  bfitiments  de  guerre  ou  de  com- 
merce de  leur  nation ,  qui  seraient  préve- 
nus ou  accusés  d*aToir  déserté  desdils  M- 
liments  ,  pour  les  renvoyer  à  bord  ou  les 
transporter  dans  leur  pays.  A  cet  efTrf ,  ils 
s'adresseront ,  les  consuls  de  France  aux 
Etats-Unis,  aux  magistrats  désignés  dans 
l'acte  du  congrès  du  4  mai  189$,  c'est-è- 
dîre  indistinctement  i  toutes  les  autorités 
fédérales,  d'Etat  ou  municipale*? :  les  con- 
suls des  Etats-Unis  en  France ,  à  toutes  les 
autorités  compétentes,  et  leur  feront,  par 
écrit,  la  demande  de  ces  déserteurs,  enjus* 
tifiant,  par  V  eihibition  des  lea^tres  du  bà- 
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timent  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d*tn- 
très  documents  officiels ,  que  les  hommes 
qu'ils  réélament  faisaient  partie  dudit 
équipage.  Sur  cette  seule  demaniie, mosi 
jusiiflée ,  et  sans  qu'aucun  serment  pslm 
être  exigé  des  consuls ,  la  remise  des  déser- 
teurs ne  pourra  leur  être  refusée,  à  moins 
qu'il  ne  soil  dûment  prouvé  quilsélakol 
citoyens  du  pays  où  reitradition  est  ré- 
clamée, au  moment  de  leur  inscription  sur 
le  rôle  ou  de  leur  arrivée  an  port  du  débar- 
quement. 11  leur  sera  donné  toute  aide  et 
protection  pour  la  recherche ,  la  saisie  et 
l'arrestation  de  ces  déserteurs,  tequeb  se- 
ront môme  détenus  et  gardés  dans  les  pri- 
sons du  pays,  à  la  réquisition  et  aui  frai» 
des  consuls ,  jusqu'à  ce  que  ces  agonis 
atent  trouvé  une  occasion  de  les  faire  par- 
tir. Si  pourtant  cette  occasion  ne  te  pré- 
sentait pas  dans  un  délai  de  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  Fam  station,  les  dé- 
serteurs seraient  mis  en  liberté  et  oeiHHir- 
raient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  eaux. 

10*  Les  consuls  gén&aui,  consuls,  Tk» 
consuls  ou  agents  consulaires  respectifs  re- 
cevront les  déclarations  ,  protestations  et 
rapports  de  tous  capiiames  de  bàtimeiiti 
de  leur  nation,  pour  raison  devants  es- 
suyées à  la  mer  ;  ils  feront  procéder  à  11 
constatalinn  fir  rnrrimage,  et  ils  seront,  à 
moins  de  sUpulalions  contraires  entre  te 
armateurs,  les  chargeurs  et  les  assorcors, 
chargés  du  soin  de  régler  ces  avaries.  Si 
des  habitants  du  pays  où  résident  les  con- 
suls ou  des  ritoyens  d'une  tiVrcc  nation  <c 
trouvaient  intéressés  dans  Icsdites  avarier, 
et  que  les  parties  ne  pussent  s'entendre  i 
l'amiable,  le  recours  à  rautorilé  loeatecoo- 
pétcnte  serait  de  droit. 

11.  Toutes  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  français  oaufragés 
sur  les  cétes  des  Etats-Unis,  ci  des  naniei 
américains  naufragés  sur  les  cCtes  de 
France,  seront  respectivement  dirigé-' pîf 
les  consuls  généraux,  consuls,  vice-coasois 
de  France  aux.  Etats-Unis,  et  par  lescos- 
suls  généraux  y  consuls,  et  ▼ie^cooMli 
américains  en  IVance,  et,  jusqu'à  leur  ar- 
rivée, par  les  agents  consulaires  respecîifs, 
là  où  il  existera  une  agence  ;  dans  les  lieux 
et  ports  où  il  n'existerait  pas  d'agence,  I» 
autorités  locales  auront,  en  attendant  Far- 
rivée  du  consul  dans  l'arrondissement /^U' 
quel  le  naufrage  aurait  eu  lieu  et  qaiik' 
vrait  être  immédiatement  prévenu, à  pi"^*" 
dre  tontes  les  mesures  nécessaires  pour  ^ 
protection  des  individus  et  la  conservation 
des  effets  naTifm^és.  Les  autorités  lociilf> 
n'auront,  d'aiileurs,  à  intervenir  que  1*^"'' 
mauUenir  i  ordre,  garantir  les  intérêts 
sauveteurs ,  s*fls  sont  étrangers  aui  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'esécaiioD  des 
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dispositions  à  obsemr  pour  l'cnUée  et  la  2.  Notre  ministre  d  -  l'agriculture ,  du 

«ortie des  marchandises  sauvées.  Il  est  bien  commerce  et  de»  travaux  publics  iUa- 

enfendo  que  ces  loarehandiies  ne  seront  gne)  est  chargé,  etc. 

tenues  à  aucun  droit  de  douane ,  si  elles  «^m.. 

doivent  (Mrc  réexporhT.  ,  pt        ,     elles  ^                 1^53.  _  p^^ei  impérial  <nii 

sont  admises  â  la  COnsomntatlOll  ,  on  leur  i^ve  le  séquestre  du  chemin  de  fer  de  BordMMB 

accordera  les  modérations  de  droit  consa-  k  la  Teste.  [Xi ,  Bull.  Lxxxix ,  n.  776.) 

crée<i  par  la  législation  douaniérè  des  pays  Napoléon ,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 

resj^tirs.        ,    ,  ,             ,     .  ministre  secrétaire  d*Etat  au  déparlcment 

12.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-  ra^-ri.  uUurc ,  du  commerce  cl  des  Ira- 
consuls  on  agents  consulaires  respeci.fs,  ^y,,^  (.^^^.^^  ^j^çf 
abisi.  que  lenrs  élèves  consuls ,  chanceliers  ^^j,  ^^^.^jf  g„  d„  ^  ^^^^^^^ 
et  secrétaires,  jouiront  dans  les  deux  pay§  j  ^  ^  séquestre  le  chemin  di 
de  tous  le.  :m\rv,  privilèges,  exemptions  et  de  Bordeaux  à  la  Teste  ;  vu  les  lois  des 
msmuniies  qui  pourraient  par  la  suite  être  novembre  1848  et  1«'  juin  i8';o  ,  qui 
accordés  aux  agenU  de  même  rang  de  la  ouvert  au  ministre  des  travaux  publicf 
nation  la  plus  favorisée.  I^g  ^j^^dits  nécessaires  pour  assurer  la  con- 

lô.  Ln  i  rçsente  convention  restera  en  |jnnaiio„  de  l'cxploiUtion  dudlt  ehemhl  ; 

vigueur  pendant  dix  ans,  a  partir  de  l  é-  demande  présentée  par  la  compagnie 

change  des  ratiacations ,  lesquelles  seront  concessionnaire  des  chemins  de  fer  du  Midi 

données  conformément  aux  constitutions  ^.^^^i  j^^^^al  à  la  Garonne,  confor- 

respectives  des  deux  pays  et  échangées  à  ,„ément  A  une  convention  passée  entre  la- 

\A  ashmglon  dans  le  délai  de  six  mois  ,  ou  ^jjjg  eompaî?nîe  rt  !rs  eonressionnaires  du 

plus  tut  ,  si  faire  se  peut.  l>ans  le  cas  ou  chemin  de  Bordeaux  â  la  Teste;  vu  l'état 


effeU,  la  convention  continuera  a  rester  en  récépissés  délivrés  par  le  trésor,  desquels  i! 

▼igueor  encore  une  année ,  et  ainsi  de  suite  j^^jj^  compagnie  des  chemins  do 

d'année  en  année,  jusqu  a  l  expiration  d  une  ^  ^        ^  ^  ,^ 

année,  à  partir  du  jour  ou  l  une  ou  1  autre  ^^^^^  par  ja  compagnie  de  Bor- 
des parties  l'aura  dénoncée.         ^  à  la  Teste  ;  eonsidérant  que  les  mo- 

En  foi  de  quoi  les  plempotenllaires  res-  jj^^     ^  déterminé  la  mise  du  che- 

pectifs  Font  signée  el  y  ont  apposé  leurs  ,^  Teste  sous  le  séquestre 

rnrhets  respectifs.  1  ait  à  >V  ashing  on  ,  le  n'existent  plus,  et  qu'il  n'y  a  aucun  incon- 

25  février,  anno  Domim  i^.^ù,  {L,  A.)  yénient  à  rendre  à  la  compagnie  la  libre 

^né  Sautiges.  {L.  S.)  iiign&  Euward  disposition  de  son  eipioiUtion*  avoua  dé- 

fiVBHBTT.  crété  : 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères       *      .«  t    x      .     1  •  j  # 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 

2  =  15  sBPTEMBiiK  1853.  -  Décret  impérial  re-  eomrnercc  et  des  travaux  publics  (M.  Mft* 

lalif  au  transport,  p»r  l«s  chamin»  w  «'.des  j.„^\       fharaii  «te 

«raim  et  fari.L  cl  des  pomme»  d«  tare.  (XI,  ^^^)       «^"^Tg^, eiC. 
Boll-  LXXXVm  ,  n.  ITo.)  ' 

Napoléon  elc    ^ur  le  rapport  de  notre  14  =  16  t-Ei-iEiâBftE  1853.  —  Décret  impérial  por» 

ministre  secrétaire  d  Etal  au  département  1  tant  fixation  provLwirc  de»  droita  à  Hmi^^^ 

T*^,,   j«  A»M>n*<>i*A  «t  Hm  tra-       des  bestiaux  el  des  viandes  firaleàat  et  aMe$m 

de  ragricuimw ,  du  «ommercc  et  des  tra-  ^^^j  ^^^^^^  ^ 

Taux  pnl  lirs,  avons  décrétî^  :  ^    '  ,  j  . 

Art  Les  compagnies  concessionnaires  Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notra 
de  chemins  de  fer  qui  abaisseront  leurs  la-  ministre  secrétaire  d'Elal  au  départemeni 
riffl  sor  te  transport  des  grains  et  farines  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  tra- 
ef  des  pommes  de  terre,  d'Ici  au  3i  dé-  vaux  publics,  avons  décrété  : 
ccmbre  i8n-> ,  auront ,  après  cette  époque,  Art.  1«.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soU  autre- 
la  faculté  de  les  relever  dans  les  limites  du  meut  ordonné,  les  droits  i  rimportatlOD 
maximum  autorisé  par  les  cahiers  des  char-  des  bestiaux  et  des  viandes  fraîches  et  sj> 
gm,  aana  attendre  l'expiration  des  d«ais  lées  sont  provisoirement  ilxés  amsi  qiifl 
petUs  dana  ces  cahiers  des  charges.  suit  : 

.     â'00«  \ 

BœuCs  el  taureaux  «.•....«•  !fnn| 

Vache» ,  géniswî»  et  bouvillons  n  o-  /  P»f  téle. 

Vmus  ,  Mii» ,  mOBtons ,  chèwc»  et  porcs  n  ï  a  \ 

AgneaPB»  diflvxtainielcochMMâolait.  ..«,...•••  uxtti 
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r-iAi.. .  ....  .{^"i  ;  :  :  lîgh»»^ 

2.  Nos  ministres  de  Vagriculture ,  du      Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noUe 

commerce  et  des  traYaui  pablics ,  et  des  ministre  seerélaire  d*Etat  an  déparl«nHnt 

llBances' (  mL  Masoe  et  mnean)  lont  de  ragricultore ,  du  commerce  et  des  ira- 

ahargés  etc.  v^ui  publics  ;  vu  l'art.  r>i  de  la  loidall 

*  .  décembre  1814,  avons  décrété: 

—    -A  *uK^     T^^rr.f  îmn.irî»i  «al      ^rt.       Lcs  dfoits  à  rimpoititioadi 

17  =  19  sipTBiiBB»  1855.  —  Décret  impérial  qui  ^^^*^i.^„-  «nAiliflL  aI  a**!»»- 

modifie  les  droils  à  l'imporlaiioa  du  caoutchouc  CaontChonC  brut  WOi  OUdlfKS  et  «tlUl 

|K«l.(XI,BolLXGX,n.m):  ainsi  qu U  EUit: 

!_        .     .    ^  -        (  ('es  pays  hors  dTEampek   •  Bioiifl» 
Par  naTtrea  étrangers.  10  ) 

ft.  Nos  ministres  de  l'agriculture  ,  (lu  ministre  secrétaire  d*Elat  de  la  goene, 

commerce  et  des  travaux  publics .  et  des  êi^né  A.  de  Saim-Ahnacp. 
finances  (MML  Magne  et  Bineau)  sent  Décret, 
chargés,  etc.     ^^^^^^^^^^  Napoléon,  etc.,  tu  les  art.  6  et  5G  de  la 

.     .     i«fï9      R.n««rt  ^  Constitution;  va  les  ordonnances  des!» 

10  Aor-r     23  6»pTEMi>i\E  1853.  —  Rapport  et  .  ...  .  *.  -  .^.4  jiîqa    a  <<Ao«Mbm 

Vret  impérial  sur  le  classement  de.  places  d«  jaiHct  1 670  .  14  «oW  *680  ,  9  déC«IW 

guerre  «t  Set  post«s  mtUtaif«« ,  «i  ior     Wfi»  1113, 7  février  4744, 31  décembre  1  /  <6,el 

tudes  imposées  h     propriéld  autour d«teli>  autrcs,  portant  défense  de  bàlir  et  défaire^ 

ficaiîons.  (XI ,  Bull.  XCl ,  u.  780.)  sans  permission  .  des  <léblai>  et  des  rem- 

Ba^rt  a  i  Ji.mpwtmr.  fortiflcations  ;  to  la  loi  du  10  jdltoUTS!, 

Sire,  la  loi  du  1 0  juillet  1 851 ,  relai  ivc  .itt  concernantla  conservation  et  le  classement 
cln-^spraenl  des  places  de  guerre  et  aux  scr-         pj-^p^^^       guerre  et  postes  militaires; 

TiluUcs  militaires,  dispose  :  «  Art.  8.  Un  ^u  rarrolé  tiu  gouvernement  da  22  genni- 

«  réglementd'administration  publique  rén-  nal  an  4,  le  décret  du  9  décembre  1811  et 

«  nira  et  coordonnera  dans  leur  ensemble  \^  foi  da  47  jaillet  4819,  cooeeniaat 

a  lotîtes  les  dispositions  des  lois  concer-  servitudes  imposées  k  la  propriété  dans 

«  nant  les  serviluiles  imposées  à  la  pro-  l'intérêt  de  la  défense  de  l'Etal ,  la  police 

a  priété  autour  des  fortifications  et  préci-  des  fortifications  et  les  coaslruelioos  pro- 

«  sera  les  mesures  d*e&écation.  »  Le  projet  jetées  dans  le  rayon  des  enceintes  fofB* 

de  ce  règlement,  élaboré  d'abord  par  le  co-  fi^ea  ;  vu  les  lois  des  49  mai  1802, 29  mars 

mité  des  ff>riifirat!ons  ,  a  été  soumis,  par  igo6  et  23  mars  18  42,  et  les  décrets  des  19 

ordre  de  \  otre  Majesté ,  au  conseil  d'Etat  et  24  décembre  18 1 1  cl  29  août  18i3,con- 

qui,  après  une  discussion  approfondie  et  cernant  les  délits  commis  dans  les  élablis- 

d'importamtes  modifleatioas»  l'a  adopté  dé-  sements  du  département  de  la  guerre , 

fiuiiivement  dans  sa  séance  du  13  juillet  contraventions  en  matière  de  grande  voirie 

1855.  A  ce  règlement  est  anneié  un  tableau  et  le  service  des  états-majors  des  places; 

desplacesde  guerreetdes  postes  militaires,  vu  l'ordonnance  du  l«f  août  18^1,  qoi»*' 

Ce  tableau  n'est  que  la  reprodactioQ  de  gie  le  mode  d'exécution  de  la  loi  do  fl 

celui  qui  était  annexé  à  la  loi  du  10  Jaillel  jniUet  4S49  ;  va  la  loi  dn  40  JaUM  ltti> 

fS  >  1 .  et  dont  on  a  fail  disparaître  quelques  relative  aux  mêmes  objets  ;  sur  \trm^-^ 
erreurs  ou  omissions  peu  importantes.  Il    de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
range  dans  la  deuxième  série  les  forts  de   portement  de  la  guerre  ;  notre 

Lyon  et  cent  da  mmveau  système  de  dé-  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
fcnse  du  Hayre,  et  classe  dans  la  première  rr»i^ow       r.  «Aartn» 
la  nouvelle  enceinte  de  Toulon.  Le  nouveau   ^^^RE  I•^  aASSEMEur  des  folim 
règlement  que  j'ai  l'honneur  de  placer  sous  catiohs. 
les  yeux  de  Votre  Majesté  sauvegarde  les      Art.  l^'.  Les  places  de  gaerre»'* 
tBiérèts  de  la  défense,  en  même  temps  qu'il  postes  mUitairea  sont  classés ,  poor 
consacre  plusieurs  dispositions  nouvelles   plication  des  servitudes  défensives,  «ojwr* 
entièrement  favorables  aux  intérêts  parti-    ménicnt  au  tableau  annexé  au  préawû^ 
culiers.  11  est  destiné  à  améliorer  d'une   cret.  Ce  tableau  est  divisé  en  deux  sWJJj 

manière  notable  une  branche  importante  dont  la  première  correspond ,  pour  cet 

de  la  législation  mUitaiie,  et  je  ne  puis  que  appUcaUon,  A  la  première  et  à  la  deaiu^ 
prier  Yotre  Majesté  de  vouloir  bien  le  re-    classe  spécifiées  dans  la  loi  du  ^Oj^" 

vêtir  de  sa  signature,  ainsi  que  le  tableau  1791,  mais  sans  comprendre  auc^"»  P^V 

qui  ^  est  anneié»  Le  marédud  de  franco  et  dout  la  deuxième  «orrespoiid  à  H 
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siéme  classe  et  comprend  tons  les  postes. 

2.  Le  tableau  déclassement  poar  les  ser- 
titnd»  défensives  ne  peut  èire  modifié 

<iu'en  vertu  d'un  décret. 

3.  Le  ri;t  qui  ordonne  la  construc- 
tion d'une  nouvelle  place  de  guerre  ou 
d'une  nouvelle  enceinte  fortiflée  classe  en 
même  temps  celte  place  ou  cette  enceinte 
et  spécifie  la  série  dans  laquelle  elle  <loit 
être  rangée  pour  rapplicalioii  des  servi- 
tudes défensives.  Les  ouvrages  ajoutés  à 
une eBceinte  Tortiflée,  les  forts»  batteries 
ou  autres  ouvrages  défensifs  ayant  un  ca- 
rae^Tc  permanent,  ne  peuvent  être  classés 
ou  donner  lieu  à  une  eiteusioQ  quelconque 
de  senritndes  qn*eii  verta  d*im  décret.  Les 
servitudes  sont  applicables  da  jour  de  la 
pubiication  du  déeret  de  elassement.  Ce  dé- 
cret de  classcmeul  est  accompagné  d'un 
plan  indiquant,  avec  le  tracé  de  la  rorliii- 
catioD,^les  limites  des  terrains  qui  doivent 
^tre  soumis  aux  servitudes. 

4.  Les  décrets  relatifs  soil  à  des  con- 
structions nouvelles  des  places  ou  postes  de 
guerre,  soit  à  la  suppression  ou  démolition 
oe  ceui  actuellement  existants ,  soit  à  des 
changements  dans  le  classement  ou  dans 
rétendue  desdîles  pinces  ou  postes ,  sont , 
ainsi  que  tous  ceux  qui  sont  meulionués 
dans  le  présent  règlement ,  insérés  an  Bul- 
letin des  lois.  A  la  réception  du  Bulletin 
des  lois,  les  préfets  les  font  iumiédiatement 
publier  dans  les  cuiiimunes  intéressées. 

TITRE  lï.  SrnviTLOEs  défcxsitcs  AU- 

TODH  DES  FOUTIFIC.VTlOîfS» 

âxinuoN  V^.  Servitudes  relativei  0119 

nouvelles  constructions» 

5.  Les  servitudes  défensives  autour  des 
plac^  et  des  postes  s*excrcent  sur  les  pro- 
pviétés  qoi  sont  comprises  dans  trois  sones 

commeiirant  toutes  aux  fuiî incitions  ot 
s'éteiidaat  respi'cdvement  aux  disi m  (  s  rh' 
deux  ceol  cinquante  mètres ,  quatre;  cent 
4|aatre- vingt  sept  mètres  et  neaf  cent 
soixante  et  quatorze  mètres  pour  les  places, 
et  de  deux  cent  cinquante  TTH-tre*; ,  quatre 
cent  quatre-vingt  sept  métros  et  cinq  cent 
^fiutre-yingt  quatre  mètres  pour  les  postes* 

6.  Lorsqu'il  est  possible  de  réduire rèten- 
dae  des  zones  dcîtprvifMdr'^  (!ti  côté  de  q!ie!- 
que  centre  important  de  population  sans 
compromettre  la  défense  ou  porter  atteinte 
«m  imérèts  du  trésor,  cette  réduction  est 
prononcée  par  un  décret.  Le  mode  d'eii'- 
ciilion  de  ce  décret  a  lieu  conformément  à 
ce  qui  est  prescril  ù  l'art,  é  du  préscutrè- 
glemeoi* 

7.  Dans  la  pr^iérc  zone  de  servitudes 
autour  des  pinces  et  des  postes  classés ,  il 
ne  peut  être  fait  aucune  conslruction  de 
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qtipl qne  nature  qu'elle  puisse  être  ,  à  l'ex- 
ception, toutefois,  de  clôtures  ou  haies  sè- 
ches on  en  planebes  à  claire-Toie,  sans 
pu»  de  bois  ni  maçonnerie ,  l^qoeUt» 
peuvent  être  établies  librement.  Les  haies 
vives  et  les  plantations  d'arbres  ou  d'ar- 
bustes  formant  haies  sont  spécialement  in- 
terdites dans  cette  zone.  /.  «t; 

8.  An  delà  de  la  iirtnniérc  zone  jusqu'à 
la  liniiU;  de  la  deuiienie,  il  est  également 
interdit ,  autour  des  places  de  la  première 
série,  d'exécuter  avcaoe  constractkmqiMÂ- 
conque  en  maçonnerie  ou  en  pisé.  Mais  il 
est  permis  d'élever  des  constructions  en 
bois  et  en  terre,  sans  y  employer  de  pierrei 
ni  de  briques,  même  de  chaux  ni  de  plàtve, 
autrement  qu'en  crépissage,  et  à  la  chargi 
de  les  démolir  immédiatement  et  d'enlever 
les  décombres  et  matériaux ,  sans  tudem» 
nlté,à  la  première fèquislUoii  ée  r^itorlté 
militaire,  dans  le  cas  oi  la  place,  déclarée 
en  état  de  gui^rn»  .  «criil  menacée  d'hosti* 
lités.  Dans  la  mcmc  éleitiine  ,  c'est-à-dird 
entre  les  limites  de  la  première  et  de  te 
deuxième  zone ,  il  est  permis,  tout  aatoiiP 
de<  ;d  tces  de  la  deuxième  >h-]r  et  des  postât 
militaires,  d'élever  des  constructions  qn©l« 
conques.  Mais ,  le  eus  arrivant  où  ces 
places  et  postes  sont  déclarés  en  état 
guerre,  les  démolitions  qui  Sont  jugées  né- 
cessaires n'<<n traînent  aucune  indemnité 
pour  les  propriétaires. 

9*  Dans  la  troisième  zone  de  servitudat 
des  places  et  des  postes ,  il  ne  peut  étcB 
fait  nuf'un  rliemîn ,  ancune  levée  ni  chnns- 
sée,  aucun  e&liausscinent  de  terrain, aucune 
fouille  ou  excavation ,  aucune  exploitaUao 
de  carrière ,  aucune  construction  an  des» 
sous  du  niveau  du  sol,  avec  on  snns  ma- 
Vonncric  ,  enfin  aucun  dépôt  de  matériaux 
ou  autres  objets,  saus  que  leur  alignement 
et  leur  position  n'aient  été  concertés  avee 
les  onTiciers  du  génie  ,  et  que  ,  d'après  ce 
concert,  le  ministre  de  la  guerre  n'ait  dé- 
terminé ou  (ait  déterminer  par  un  décret  les 
conditions  auxquelles  les  trataus  doiTenI 
être  assujettis  dans  chaque  cas  particu- 
lier, aûn  de  concilier  les  intérêts  de  la  dé- 
fense avec  ceux  de  rindustrie,  de  l'agricnl- 
ture  et  du  commerce.  Dans  la  même  éten- 
due, les  décombres  protenant  des  bàtlssef 
et  autres  travaux  quelconques  ne  peuvent 
être  déposés  que  dans  les  lieux  indiqués 
par  les  olïtciers  du  génie  ;  sont  exceptés 
toutefois  de  celte  disposition  ceux  des  dé- 
trimenls  destinés  à  servir  d'engrais  aul 
terres,  el  pour  lesdéiiots  d'^s'itiels  les  par- 
ticuliers n'cprouvenl  aucune  gcuc,  pourvu 
qu'ils  évitent  de  les  entasser.  Enfin,  dans 
la  môme  zone ,  il  est  défendu  d'exécuter 
aueiiiir  Muération  de  topographie  sans  le 
conscuicmcnl  de  l'autorilô  militaire.  Ca 
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tonsentement  m  psiii  être  leftué,  1onqn*U  antérieareiiient  à  répoqœ  46  réfabVm^ 

ne  ^*agil      â^opérations  idatim  à  Tar-  sèment  des  servitudes  dont  elle  est  grevée,. 

PeDtage  des  propriétés.  on  justifie  qu'elle  .1  déjà  fait  Tobjet  (fon 

tt  ^»M^^^*  tMm  engagenicnl  de  démolition  sans  indemnité, 

Smnov  !!•  »mft«isi  amc6        isi  ^^^^  ^  1^^^^^  ou,eofiQ.à 

eomrmcfjons  twUtantei.  ^  ^  Fantie  deca  Jwfia* 

10*  Los  reconstructions  totales  de nai-  calions,  sçuscrit  piéalablcuMDt  renfisB* 

sons,  clôtures  et  au(ro<^  bAtisscs  sont  sou-  ment  dont  il  s*agit.  ^ 

mises  aux  mêmes  prohibitions  que  !es  con-  ft-A»iA»iït  «  ^« 

slrucUons  neuves ,  quelle  qu'ail  pu  ou  que  dbchow  ut.  ^xeefKumt* 

puiMe  être  la  cause  de  la  destruction.  Les     13.  Peuvent  être  esécalésdâOf  In  sose» 

restaurations  de  bâtimenls,  clôtures  et  au-  de  servitudes ,  par  exception  auxprohilii- 

trcs  ouvrages  tombant  par  Yétnsté  on  pour  lions  des  deux  premières  sections  :  1°  aa- 

une  cause  quelconque  constiiuent  des  re-  delà  de  la  première  zone  des  places  et  des 

coostruetions  totales ,  lors  même  qu'on  postes ,  les  socles  en  maçonnerie  si  en 

.  tondrait ,  dans  ces  restaurations ,  conser-  ple^e»  isolés  ou  servant  de  base  àd^autm 

Ter  quelques  parties  des  andennes  cou-  constructions ,  et  ne  drpn^s  '.nt  pas  cia- 

structions.  '  quanle  centimètres  en  hauteur  et  en  épais- 

Entrciîen  des  Utiles  en  boU  cm  en  bois  et  terre,  f     î       les  fours  de  bodaugerieel  i» 

11  Lps  bâtis^Ps  Pn  bois  nu  Pn  dois  et  '^"^o»  ordfasires  de  petites  dtaesA» 

11.  Les  Daiisscs  en  bois  ou  en  dois  et  nécessaires  dans  les  bâtiments  d  hahiu- 

^'.'?r!"fî^t^^^ïi«*ÏÏI^^^^^^  t'^"  •  Soiescheminéesordinaireseabrkîars 
linatce-vlngt  sept  mètres  ne  peuvent  être  moellons  dans  les  nî^nons  et  Ie7rc- 

aitretcnues  dans  lenr  état  actuel  qu'autant  ,  ir  .'P  pignons  eiie^^  a 

wîi  fciids  des  mêmes  bâtiments  cunstnniseiL 

^  Il  n  est  apporté  aucun  changement  dans  ^  ,  ^  ^ 

leurs  formes  et  leurs  dimension-^ ,  et  que  i«  J«««™^  «ac  ,in 

sous  les  restrictions  expresses,  l'*  que  les  ^-      ""f^^^T®.,""^' K I 

matériani  de  réparation  et  de  ^econstruc  l^i^l^JL^^^^r^nn 
tion  partielle  sSnt  de  même  nature  que  ''^T''         '    T  .fnf 

ceux  précédemment  mis  en  œuvre  ;  2o  que  ^"^'^ï  '       "'^«'^  ^ï.?»;  v 

la  masse  dp«  consimi- lions  PTi<itflntP<j  n'ia  P*^'"'*  ^  dimensions  que  pour  la  nature  de* 

ÏÏïfaî ï^^tî  ^^^'^^'^^^^^^^  existantes  n  est  „atéria„^ .  40  |es  cloisons  légères  de  dis- 

yoin» accrue.  ^^.^^^ ^^.^^^  ^ rintérieur  des bà 

Entretien  des  bâtisMt  en  maçonnerie.  construites  en  bois  et  terre,  couTerlesel 

i  2.  La  disposition  qui  précède  s'applique  fermées  de  tous  cô  tés  ;  en  plâtre  eo  a  bd* 

aussi ,  pour  les  places  de  la  deuxième  série  ques  de  champ ,  dans  les  mêmes  coastrac- 

et  des  postes  militaires ,  aux  constructions  tions  en  maçonnerie  ;  dans  anciin  leur 

en  maçonnerie  situées  au-delà  de  la  pre-  épaisseur  ne  peut  dépasser  hiui  ceniuné- 

mière  zone,  jusqu'à  la  limite  de  quatre  cent  ires»  tout  compris  ;  5<>  le  remplacemeat  der 

ijiiatre-Tingt  sept  mètTe8.Les  tiàtisses  en  ma-  couvertures  en  ebaume  on  en  bardesoi  pir 

Connerie  situées  dans  la  zone  de  deux  cent  des  couvertures  légères  en  ardoises  oa  en 

cinquante  mètres  des  plnrr^  et  des  postes,  zinr  ,  et  même  en  tuiles ,  pourvu  qn'il  n& 

oudansccliedequatrect  ni  quatre-vingt  sept  soit  point  apporté  de  changenaeDl  * 

mètres  des  places  de  la  première  série ,  ne  forme  de  la  tuiLure  ;  6<>  les  mursdefWti' 

CiYent  être  entretenues  libremoit,  dans  nement  adossés  «n  terrain  natonl»  tff 

r  état  actuel,  qu'à  la  charge  expresse  de  toute  la  haateoft  sans  déblais  ni  rrmb  3i< 

les  soumettre  aux  rcstrirlions  mentionnées  créant  des  couverts  ou  anî^mriU  ini  rui 

A  l'art.  11,  et  de  ne  faire  en  outre  aucun  qui  existent  ;  7«  au  delà  de  la  premiffc 

de»  iravaux  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  zone,  les  ctives,  les  ciLcrnes  et  Its 

légalement  prohibés  en  matière  de  Toiriey  excavations  couvertes ,  pratiquées  aD;des- 

C*est-à-dîre  de  reprises  en  sous-œuvre,  de  sous  du  sol,  que  le  directeur  des  forliBca 

grosses  réparatioTi<;  et  autres  travaux  con-  lions  juge  sans  inconvénient  poar  la  ^ 

fortatifs ,  soit  à  leurs  fondations  ou  à  leur  fense  ;     enfin ,  les  puits  avec  margeUe  » 

lez-de-chaussée ,  s'il  s'agit  de  bâtiments  quatre-vingts  centimètres  auplai^*.^ 

d'iMbitation  ;  soit,  pour  les  simples  clé*  teur.  Sont  également  tolérés  à  la  cbirge  <>(^ 

tures ,  jusqu'à  moitié  de  leur  hauteur,  me-  démolition  de  la  totalité  de  la  conslTa'^ 
surée  sur  leur  parement  extérieur;  soit,    tion,  sans  indemnité,  dans  le  cas  prévo  * 

pour  toutes  les  autres  constructions  jus-  l'art.  8  :  1<>  les  reculemcnts ,  exigés  py 

qu'à  trois  mètres  au-dessus  du  sol  eité-  service  de  la  voirie ,  d*mie  ftçade  oodoa 

lieur.  Ces  derniers  Iravaux  ne  peuvent  être  pignon  dépendant  d'une  constniction  cûo- 

exécutés  qu'autant  que  le  propriétaire  verte ,  pourvu  qu'on  emploie  dans  ceije 
fouroit  la  preuve  que  la  bâtisse  existait ,    opération  des  matériaux  de  même  paiw 

daQ«  H&ature  et  s^ji  dimeQsiOQb  acluelles^  que  ceux  précédemment  mii  en 
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î«  les  ponts  en  bois  sur  les  fossés  ou  sur  Ic5 
cours  d'eau  non  navigables  ni  floUabUs, 
({nnnd  ieur  tablier  ne  s'élève  pas  de  plus  de 
cinquante  ceDtimétres  au-desmu  du  sol,  lur 
eiuque  rive  ;  enfin ,  les  baraques  en  bois  y 
mobiles  sut  roulettes  ,  aynnt  au  pins  deux 
mètres  de  côté  et  deux  mètres  ciuquaule  de 
ftiofenr  de  bltage  extérienreroent,  el  sus- 
CcptOlles  d*ètre  traînées  par  deux  hommes, 
sont  permises  y  à  la  condition  de  n'en  éta- 
blir qu'une  seule  par  propriété,  et  de  pren- 
dre rengagement  de  l'enlever,  en  toute  cir- 
constance, à  la  première  réqnisitioa  de 
Ttatorité  mililairo. 

14.  Les  moulins  et  autres  semblables 
usines  en  bols  ou  en  maçonnerie  peuvent 
exeeptionnellemeDt  tutorisét  par  le 
Tiiinistrc  de  la  guerre  dans  le?  7 unes  de 
prohibition ,  à  îa  condition  de  n'être  élevés 
que  d'un  rez-de-chaussée,  et  qu'en  cas  de 
perre,  il  ne  sera  accordé  aucune  indem^ 
nilé  pour  démolition.  La  permission  ne 
peut,  lontcfois,  être  accordée  qu'après  que 
le  cUef  du  génie,  l'ingénieur  des  ponts  et 
^as5écs  et  le  maire  ont  reeonna»  de  cou» 
cen,et  par  un  procès-verbal  y  queTosine 
d'utilité  publique,  et  que  son  emplace- 
ment est  déterminé  par  quelque  circon- 
stance locale  qui  ne  se  peut  rencontrer 
•fllenn.  Elle  n'est  valable  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  service  militaire,  et  ne  dispense 
pas  de  raccomplissement  de"  formalités  à 
remplir  vis-à-vis  des  autres  admiuisirulious 
publiques  et  des  tiers  intéressés. 

lîi.  Indépendamment  des  exonérations 
résultant  des  rédactions  de  limites  men- 
tionnées à  rart.  6,  des  décrets  déterminent, 
dans  1  étendue  des  zones  de  servitudes,  les 
terrains  pour  lesquels,  à  raison  des  loca- 
lités, il  est  possible,  sans  nuire  à  la  dé- 
fense, de  tolérer,  par  exception  au:^  dis- 
positions des  art.  7  et  8,  l'exécution  de 
bâtiments  ,  clôtures  et  antres  ouvr  îmes. 

16.  Le  ministre  de  la  guerre  pi  ut,  sui- 
vant les  localités  et  les  besoins  de  la  dé- 
lensc,  autoriser,  à  la  condition  de  démo- 
lition sans  indemnité,  dans  le  cas  prévu  à 
l'art.  8,  la  clôture  des  cimetii  ro;>  situés 
dans  les  zones  de  prohibition,  1«  par  des 
murs  en  maçonnerie  ou  en  terre,  lesquels, 
à  moins  de  circonstances  particulières ,  ne 
devront  avoir  au  maximum  que  deux  mè- 
tres cinquante  centimètres  d'élévation  au- 
dessus  du  sol  et  cinquante  centimètres,  au 
plus,  d'épaisseur  à  la  base  ;  2»  par  des 
grilles  en  fer  ou  des  clôturas  en  bois  pleines 
ou  à  claire  voie,  avec  ou  sans  socles ,  sou- 
tenues de  distance  en  distance  à  l'aide  de 
poteaux  en  buis  ou  de  piliers  en  maçon- 
nerie de  cinquante  centimètres  au  plus  de 
côté-  lesquels  seront  espacés  d'au  moins 
iqiiatn  mètres  d^axe  en  aie.  Dans  les  cld- 
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tures  à  claire  voie  en  bois,  les  lattis  seront 
distant?  entre  eux  de  manière  à  laisser  aa 
moins  autant  de  vide  que  de  plein.  Le  mi* 
Bistre  de  la  guerre  peut  aussi  permettre  à 
l'intérieur  des  cimetières,  aux  conditions 
qu'il  juge  convenables  dans  l'intérêt  de  la 
défense,  et  toujours  sous  la  condition  pr^ 
citée  de  démolition  sans  Indemnité  :  la 
construction  de  bâtiments  de  service  da 
petites  dimensions;  2«  l'exécution  de  mo- 
numents ,  tombeaux  et  autres  signe»  fuoè* 
raiies.  Ces  aotorisations  partleulièNs  na 
sont  pas,  d'ailleurs,  nécessaires  lorsqu'il 
s'agit ,  1"  de  caveaux  dont  la  maçonnerie 
ne  s  élève  pas  à  plus  de  cinquante  centi- 
mètres au-dessus  du  sol;     de  pierres  tu» 
mulâtres  horizontales  ne  dépassant  pas 
rrtto  même  hauteur  de  cinqnnnte  centi- 
mètres; 5®  de  pierres  d'inscription  verti- 
cales ou  pyramidales,  de  colonnes  sépul- 
crales et  d'urnes  Améraires  ou  autres  petitg 
monuments  de  toute  forme  en  maçonnerie, 
n'ayant  au  maximum  que  un  mètre  cin- 
quante centimètres  d'élévation ,  socle  com* 
pris ,  et  cinquante  centimètres  d'épaisseur; 
40  de  grilles  on  de  balustrades  d'entourage 
en  boi>  on  on  fer,  avec  ou  sans  socle,  de 
un  inclre  cinquante  centimètres  au  plus 
d'élévation  totale.  11  ne  peut  être  élabU  da 
cimetières»  dans  la  zone  de  servitude  da 
quatre  cent  quatre  vingt  sept  mètres,  avant 
que  le  rnini>tre  de  la  guerre  n'ait  été  con- 
sulte, au  point  de  vue  des  intérêts  de  la 
défense,  sur  le  choii  de  l'emplaeemeni 
proposé. 

Sectiox  IV.  Bornage  des  zomm  de  «ar- 
viiudes  et  des  polygones  exceptionnels. 

17.  Les  distances  mentionnées  à  l'art.  5, 
pour  la  dèlerminalion  des  zones  de  servi- 
tudes ,  sont  comptées  à  partir  de  la  crôla 
des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus 
avancés ,  ou  des  murs  de  clôture  ou  d'es- 
carpe lorsqu'il  n'y  a  pas  de  chemin  cou- 
vert, ou  eniiu,  quand  il  n'y  a  ni  chemin 
courert,  ni  mur  de  clôture  ou  d'escarpe , 
A  partir  du  mur  de  la  crête  intérieure  dea 
parapets  des  ouvrages. 

ib.  Ces  distances  sont  mesurées  sur  les 
capitales  de  rencdnte,  des  dehors  et  dea 
ouvrages  extérieurs.  Leurs  points  extrcme-s 
sont  fixés  par  des  bornes  qui ,  réunies  de 
proche  en  proche  par  des  lignes  droites  , 
servent  de  limites  extérieures  aui  zones  da 
servitudes. Peuvent  être  considérées  comme 
capitales,  suivant  les  circonstances  :  1»  les 
les  lignes  qui  divisent  en  deux  parties  égales 
les  angles  saillanU  d'un  ouvrage;  2®  celles 
qui  réunissent  ces  angles  saillants  aux  an- 
gles correspondants  du  chemin  couvert; 
30  celles  qui  parluf-'cnl  en  dont  portions 
égales  les  angles  de  la  gui  ge  d  une  ^ièce 
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de  f<ii  Uûcalion  ou  les  angles  que  celle  lions  et  doiv eut  y  être  dûment  appdés.1li 
gorge  fait  avec  les  parUet  latérales  éd  Ton-  peuvent  s'y  faire  assister  par  un  arpenteni, 
mge.  Pour  les  ouYrages  eurriUgnes  et  et  leurs  observalioDs  sonl  consignéei  « 
antres  qui  n'ont  pas  de  cortitales ,  les  di-  procès-verbal  qui  ronstatc  Popéralion. 
itan^^e?  peuvent  être  mesurées  sur  des  per-  21 .  Dés  qu'il  a  été  définitivement sUtné 
pendieulaires  aux  escarpes  et  aux  lignes  de  sur  les  réclamations  des  parties  intéresiéfii^ 
feu  ou  de  gorge.  Les  capitales  et  tes  antres  le  plan  de  déflmitatton,  ses  mmta  «lie 
lignes  indiquées  ci- dessus  comme  pouvant  procès- verbal  de  bornages  sont  adnaél 
servir  à  la  délimitation ,  sont  choisies  de  par  le  directeur  des  fortifications  aa  mi- 
manière  que  les  périmètres  des  zoues  for-  nistrc  de  la  guerre,  qui  les  fait  homologua" 
ment  des  poligones  les  moins  irréguliers  cl  rendre  exécutoires  par  un  décret  ;  aucua 
possible,  et  qoe  nulle  part  les  limites  des  changement  ne  peut  être  ensuite  Êfi^nSk 
zones  ne  se  trouvent  plus  rapprochées  d'un  à  ces  pièces  qn^en  se  conformant  de  noi* 
point  quelconque  des  chemins  couverts,  veau  à  toutes  les  formait  1rs  ci  d(^'=*uspT«- 
murs  de  clôture  ou  ci  escarpes,  ou  crêtes  cri  tes.  Une  expédition  desdUes  pièces  til 
intérieures  de  parapet ,  que  ne  Texigeat  les  déposée  .dans  le  l>ureau  du  géoie  de  la 
distances  mentionnées  à  Part.  5.  Os  choix  place,  et  une  autre  expédition  à  la  sous* 
est  fait  par  le  rninistre  de  la  guerre.  préfecture  ,  où  chacun  peut  en  prendre 

19.  Le  chef  i\n  génie  et  l'ingénieur  des  connéiivsance.llcsldéfendu,  sous  les  peines 
ponts  et  chaussées,  eu  présence  du  maire  portées  par  les  lois  et  les  règlements, aai 
ou  de  son  adjoint,  fait  procéder  sur  le  sous-piéfets  et  à  leurs  agents ,  de  laisser 
terrain,  aux  frais  du  gouvernement,  con^  déplacer  les  plans  dont  il  8*agit,aid'tB 
tradictoirement  avec  les  propriétaires  in-  laisser  prendre  copie  nu  extrait ,  par  que!- 
téressés  dûment  appelés  par  voie  d  alliches  que  motif  ou  sous  quelque  préteilf  quew 
ou  autres  moyens  de  puiilicalion  en  usage,  soil.  £n  temps  de  guerre,  si  le  chef-lieu  de 
«n  bornages  des  sones  de  servitudes  et  la  sous-préfecture  est  dans  une  vOte  on- 
des polygones  exceptionnels,  conformé-  verte,  les  plans  sont  transportés  dans  le 
ment  au  plan  arrêté  par  le  ministre  de  la  bureau  du  génie  de  la  place  la  plus  voi- 
guerre.  Les  bornes  sonl  rattachées  à  des  sine.  Il  en  est  de  même ,  en  cas  de  siège, 
point  fixes  et  rapportées  sur  un  plan  dit  de  pour  les  plans  en  dépùl  dans  les  cbefs-liat 
délimitation.  Ce  plan  est  établi  i  l'échelle  qui  sont  places  de  guerre. 

de  un  cinq  millièmes,  mais  nn  peut  y  an-  «rfrnr*  m  c                    ..ri«M  m 

nexer,  pour  les  polygones  exceptionnels,  T*™^        ^«^i^viTUDKS  belatiTWAJ 

des  plans  particuliers  à  une  plus  grande  '^■"fîîJirïï 

«âielle.  Il  M  donne ,  d-aiBeuiS,  ainsi  que  fortificatiohs,  et  iowa«  « 

ces  derniers  plans .  que  le  tracé  des  limites  xE««Aiif . 

et  les  points  de  repère.  Les  maires,  sur  22.  La  7one  des  fortifications,  tant  des 

rinvitalion  du  chef  du  génie,  sont  tenus  places  et  des  postes  que  des  oomges, 

de  prêter  appui  aux  opérations  de  ia  dcli-  s'étend  depuis  la  limite  intérieure  delà r* 

mitation  et  du  bornage,  et  de  fournir  aux  militaire  ou  du  rempart  jusqn'aux  ligv* 

agents  de  Tantorité  militaire  les  indications  qui  terminent  les  glacis,  et  comprend,  s  il 

et  les  documents  qui  sont  réclamés.  y  a  lien  ,  les  terrains  extérieurs  annexes  de 

20.  Il  est  dressé,  par  le  chef  du  génie  et  la  fortification  ,  tels  que  les  esplanades, 
par  l'iugeiiieur  des  ponts  et  chaussées,  un  avant-fossés  et  autres,  ayant  nue  d****"** 
procés-verbal  de  bornage,  sur  lequel  le  maire  tion  défensive.  Elle  est  inaliénaltte  et  un- 
ou  son  adjoint  peut  consigner  ses  observa  prescriptible,  et  les  construclioilS  pM*"*" 
tions.Ce  procès- verbal,  ainsi  que  le  plan  de  lières  y  sont  prohibées, 
délimitation  et  ses  annexes,  sont  déposés  25.  La  rue  militaire  est  établie poo^a*' 
pendant  trois  mois  A  là  mairie  de  la  place  ou  snrer  intérieurement  une  libre  coohboiU' 
dn  poste,  pour  quechacunpuisseenpreiul  I  L'  eation  le  long  des  remparts,  parapets  oa 
connaissance.  Avis  de  ce  dépôt  est  donné  mnr?  rie  clôture  des  ouvrages  de  fortifie*- 
aux  parties  intéressées  ,  par  voie  d'alVichcs  tion.  l  es  habitants  en  ont  l'usage, en* 
ou  autres  moyens  de  publication  en  usage,  conformant  aux  règlements  conceroant  ia 
I4S  parties  intéressées  ont  trois  mois ,  à  la  police  de  la  place  et  la  voirie  urbiinc  t  ^ 
date  de  cet  avis ,  pour  se  pourvoir  devant  est  limitée  du  c6lé  delintérieur  :  en  a^^^^ 
le  conseil  de  préfecture  contre  l'opération  des  courtine? ,  pnr  !inc  1  ïl' ne  tracée  parj* 
Tnaténellc  du  bornage.  Le  constil  de  pré-  lélenienl  au  pied  du  talus  ou  'ï'^"^"'.:. 
feclure  stalue,  sauf  recours  au  conseil  d*E-  soutènement  du  rempart,  ou  bien  du  tai 
fat,  après  avoir  fait  fahreau  besoin,  sur  les  de  banquette,  s'il  n'y  a  qu'un  simple  pa- 
lieux,  les  vérifications  nécessaires  par  les  in-  rnprt,  à  la  distance  de  sept  métre^  ' 
génieurs  civils  el  militaires,  l^s  réclamants  et  dix  neuf  centimètre*:  de  ce  P'^^ if 
ont  le  droit  d*ètre  présents  4  ces  vérifica-  lus  ou  de  mur  ;  et,  s'il  n  existe  (^u'aoB^v 
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tore  ou  no  parapet  sans  banquette ,  par 
une  parallèle  ao  pied  inlérk  ur  de  cette  clô- 

tnre  ou  de  ce  pDrnpet ,  à  la  di^  lanre  de 
neuf  mètres  boiianle  et  (pialorzc  cenliiiië- 
tres  ;  en  arrière  des  bastions  el  des  redaus, 
par  une  ligne  distante  de  sept  mètres 
«ohnntc  et  seize  continiélres  de  !a  _'(jri:(j 
de  l'ouvrage.  Sur  les  points  où  rinlervalle 
compris  cuire  les  lignes  précitées  et  les 
propriétés  particnlières  bordant  la  voiepa- 
blique  a  une  largeur  plus  grande  que  celle 
^ue  prescrit  la  disposition  qui  précède ,  il 
ii'e!>l  rieu  change  au&  dimensions  actuelles 
èeli  nie  du  rempart.  La  rue  militaire,  telle 
qu  elle  est  définie  ci-dessus,  ne  peut  être 
rcdiiite  que  par  un  décret  rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  guerre.  Los  autori- 
tés ciTites  peuvent  lui  faire  assigner  dci 
limites  plus  étendues ,  par  voies  d'aligoe- 
>nenl,dans  l'in'  r  -l  de  îa  circulation,  en  se 
conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
14»  septembre  lti07  et  du  décret  du  24 
mars  1852. 

^i.  Toute  personne  qui  possède  actuel- 

ifmcQl  des  maisons ,  bùtisscs  ou  clôtures 
débordant  la  limite  intérieure  de  la  rue 
"lOitaire,  coiitiiitie  d*eii  Jouir  sans  6tre  in- 
^ic^iée,  en  se  GonformaDt  aux  dispositions 
des  art.  il  et  12  ri-dessm  ;  mais ,  dans  le 
cas  de  démolition  desdiles  maisons ,  bà- 

ou  clôtures  ,  pour  une  cause  quel- 
conqae,  elle  est  t^nue  de  se  recaler  sur 
''alignement  fixi?.  Lorsque  la  construction 
''«^st  comprise  qu'eu  [>arlie  dans  la  limite 
™térlcure  de  la  lom  des  fortiûcatious ,  la 
striction  ci^cssus  ne  portera  que  sur  les 
Pf^rtions  qui  empiètent  sur  l'alignement  de 
ja  rue  du  rempart.  Ati  fur  et  à  mesure  que 
«s  eajplaceracnls  ainsi  occupés  par  des 
IKifUculiers  cessent  d*âtre  bâtis  on  clos,  ils 
sont  réunis  de  plein  droit  à  la  fui  tifica lion, 
^^">  qu'il  soit  besoin  d'un  décret  déclaratif 
juiiliiépubli(jue,  et  les  particuliers  sont  in- 
•onoisés  ds  la  valour  du  sol,  s'ils  justifient 
<ri'ils  en  sont  possesseurs  A  titre  légitime. 

Les  prescriptions  ci-de>sus  des  art. 
19,  riO  et  m  ,  ronceruant  le  bornage  et  l'iio- 
ïhoiogaliun  du  plan  de  délimitation  des 
^oQes  de  servitudes  sont  applicables  au 
oornage  et  à  l'homologation  du  plan  si)é- 
J^l  de  cireonsrription  du  terrain  militaire 
wrmaijt  la  zone  des  fortifications.  Ce  der- 
^  plan  est ,  au  besoin ,  k  récbelle  de  un 
'Millième ,  et  ne  donne  aucun  détail  sur  les 
j^oQslructions  existantes,  non  plus  que  sur 
propriété  des  terrains  ;  il  peut  être  fait 
•Hlomolouuc  par  parties. 

TITRE  IV.  DÈcLÀRATiojYS ,  demandes  , 

niHlSSlCKS,  SOtMlSSIOlTS  ET  CBBTIFI" 

26.  Les  trâTaux  qjû  sont  Tobjet  d*itn6 
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autorisation  générale  (art.  7,  8, 11, 12»  13 
et  24)  ne  peuvent  être  entrepris,  mémo 
ceux  de  simple  entretien,  qu'après  que  la 
déclaration  en  a  été  faite  au  ehcf  du  génie. 
Celte  déclaration  est  accompagnée  d'uno 
soumission  de  démolition  sans  Indemnité 
dans  les  eirconstances  prévues  à  l'art.  8, 
lorsqu'il  s'agit ,  1<>  de  bâtisses  en  bois  au- 
delà  de  la  limite  de  la  première  zone,pour 
toutes  les  places  et  tous  les  postes  (art.  8); 

de  bâtisses  en  maçonnerie  au-dcla  de  la 
même  limite,  pour  les  places  de  la  deuiiéme 
série  et  les  postes  militaires  (  art.  8  )  ; 
3<*  de  travaux  confortalifs  et  de  grosses 
réparations  légalement  prohibés  en  matière 
de  grauilc  voirie,  aux  bâtisses  en  maçonne- 
rie situées  dans  la  zone  de  deux  cent  cin- 
quante mètres  des  places  et  des  postes,  ou 
dans  celle  de  quatre  cent  quatre- vingt  sepi 
mètres  des  places  de  la  première  série, 
Iurs([iie  la  construction  n'a  pa>;  déjà  fait 
lobjel  d'une  soumission,  ou  que  le  pro- 
priétaire ne  peut  prouver  qu'elle  existe  an^- 
térieuremcnt  à  l'établissement  des  servi* 
tndes  dont  elle  est  grevée  fart.  \±)  ;  V*  des 
mêmes  travaux  dans  les  mêmes  conditions, 
pour  les  constructions  ou  portions  decoa» 
structions  qui  empiètent  sur  les  limites  de 
Ja  rue  militaire  (art.  24)  ;  5<»  de  reculement 
de  façade  ou  de  pignon  par  mesure  de 
voirie  (art.  13)  ;  6^  de  ponts  en  bois  sur 
les  fossés  ou  cours  d*eau  non  navigables  ni 
flottables  (art.  Par  exception,  les  dé- 
pôts d'engrais,  ainsi  que  les  dépôts  de  tltS 
combresdans  les  endroits  désignés  d'à  vanco 
par  le  chef  du  génie,  et  les  caveaux  et  si- 
gnes funéraires  de  petites  dimensions  énon- 
cés à  l'art.  16  ne  sont  soumis  à  aucune  for- 
malité. £n(in,  les  baraques  mobiles  en  bois 
donnent  lieu  à  une  soumission  de  démott- 
tion  en  toute  circonstance  et  sans  indem- 
nité (art.  15). 

27.  Nuls  travaux  nécessitant  une  per- 
mission spéciale  (art.  9, 14, 15  et  16)  ne 
peuvent  être  commencés  qu'après  l'accom- 
plissement des  formalités  suivantes  :  1®  pro- 
duction d'une  demande  sur  papier  timbré 
indiquant  l'espèce  des  travaux,  la  position 
et  les  principales  dûnensions  de  la  construc- 
tion ,  ainsi  que  la  nature  des  matériaux  ; 
20  permission  du  direclcnr  i1p<  fortifications 
énonçant  les  conditions  auxquelles  elle  est 
accordée ,  lorsqu*il  s*agit  de  constructionf . 
comprises  dans  un  polygone  exceptionnel, 
et ,  dans  les  autres  cas ,  permission  du  rai- 
nislre  ;  3^  soumission  par  laquelle  le  pro- 
priétaire s'engage  à  remplir  les  conditiont- 
imposées  et  à  démolir  sa  construction  sans 
indemnité,  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  8. 

28.  Les  soumissions  concernanl  les  ser- 
viludes  défensives  sont  faites  en  double  » 
sur  papier  timbré  ;  elles  ne  sont  assi^ettieii 
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qu'au  tlroit  fixe  d  uri  franc  pour  Tenregis- 
trement,  décime  en  sui ,  cl  leur  effet  sub- 
siste indélliilnient,  sans  quMI  soit  besoin  de 
les  renouveler.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
à  des  bâtisses  eiistnnte?,  la  soumission 
s'étend  à  la  totalité  de  la  construction  et 
non  pas  seulement  à  la  partie  réi>arée  ou 
améliorée.  Dans  tous  les  cas ,  la  signature 
dn  soumissionnaire  doit  6trc  légalisée  par 
\c  maire,  et  celle  du  maire  par  le  suus-pré- 
fet  ou  le  préfet.  Une  expédition  des  soumis- 
•ioiis  souscrites  est  envoyée  au  minltlére 
de  la  guerre,  et  l'autre  reste  déposée  aa 
bureau  du  génie  de  la  place. 

29,  Bans  les  vingt  quatre  heures  qui 
fuiveut  l'accomplissement  des  diverses  for- 
malités ciHlessus  prescrites  »  le  eMdu  gé- 
nie délivre  A  la  partie  intéressée,  pour  le 
cas  de  permission  spéciale  ,  une  copie  cer- 
tifiée de  l'autorisation  accordée,  contenant 
Ténoncé  des  clauses  et  des  conditions  im- 
posées» et  pour  le  cas  d'autorisation  géné- 
rale, un  certificat  constatant  que  toutes 
les  formnîifé^;  exigées  ont  éiè  remplies. 
Toute  permission  spéciale  dont  ii  n'a  point 
été  fait  usage  dans  le  délai  d'un  an ,  à  par» 
tir  de  la  date  du  certificat  délivré^  est  con- 
itdérée  comme  noUe  et  non  aTenue* 

TITRE  T.  RBaisniss^  wlaxs  et  vtam 

DESCBIPTIFS  CONCERNANT  LES  COX- 
SXKCCTIONS  PBÉEX ESTANTES. 

SO.  Aussitôt  après  l'homologation  du 
plan  de  déliniilalion  des  zones  de  servi- 
tudes, ou  du  plan  de  circonscription  de  la 
lone  des  fortifications ,  le  cbef  du  génie 
fait  déposer  à  la  mairie  de  la  place  un  re- 
gî'^trc  coté  et  parafé  par  le  dircftenr  des 
forlitications.  Ce  registre  est  dc^Unc  a  rc- 
ceTOir  les  déclarations  des  propriétaires, 
lesquels  doivent  afllnner,  d'une  part ,  que 
leurs  constructions  existaient  dans  leur  na- 
ture et  leurs  dimensions  actuelles  avant  que 
le  sol  sur  lequel  elles  se  trouvent  ne  fût 
soumis  aux  servitudes  défensives ,  et ,  de 
rautre,  qu*elles  n*ont  fait,  depuis  cette 
époque,  rtibjet  d'aucTine  soumission  do  dé- 
molition sans  mdcranité.  Le  dépôt  de  ce 
registre  est  porté  à  la  connaissance  des 
propriétaires  par  trois  publications  »  feites 
de  mois  en  mois,  dans  les  communes  Inté- 
ressées ,  îi  l'aide  d'ofTirhes  OU  autres  modes 
de  publication  en  usa^edans  la  localité.  La 
signature  de  chaque  propriétaire  est  léga- 
lisée par  le  maire. 

31.  Sur  les  rapports  des  officiers  du  gé- 
nie, dressés  d'après  les  titres  y>roduils  par 
les  déclarants,  et  les  documents  que  four- 
nissent les  archives  de  la  place,  le  ministre 
de  la  guerre  fait  connaître  S*ii  admet  la 
priorité  d'existence  de  la  constmcUon ,  ou 
s'il  trouve  que  les  pièces  fourmes  sont  in- 


suffisantes ou  Inadmissibles  pour  éiablir  k 
preuve  de  priorité.  La  décision  du  miDiÀtre 
est  transcrite  sur  le  registre,  en  régné  m 
à  la  suite  des  déclarations,  et  la  transcrip- 
tion c<\  certifiée  par  le  chef  du  géDie»qai 
en  informe  le  propriétaire. 

52.  Les  particuliers  i  l'égard  desquels  le 
ministre  déclare  les  pièces  iosuffisantes  oo 
inadmissibles  conservent  le  droit  de  four- 
nir et  de  faire  constater,  à  toute  époque,  ht 
preuve  de  la  priorité  d'eiislence,  en  pro- 
duisant ,  à  cet  effet ,  leufs  titres  devant 
tribunaux  ordinaires.  L'albire  est  instruile 
sommairement  comme  en  matière  doma- 
niale :  le  départcfjieal  de  la  cuerrf*  y  e>t 
représenté  par  uu  avoué,  qui  upere  d après 
les  dooiments  que  lui  transmet  le  direeloir 
des  fortiOcations.  Le  conseil  de  préfeclare 
statue ,  sauf  recours  au  conseil  d'El^l,  «il 
s'agit  de  contestations  relatives  à  liata- 
prétation  des  titres  administratifs.  L'épo^ 
que  à  laquelle  remonte  raislenced'aaoa- 
vrage  de  fortification  est  délerminée  par 
une  déclaration  du  ministre  de  la  guerre, 
et  la  décision  prise  à  cet  égard  ne  peut 
être  attaquée  que  devant  le  consdl  d*Ettt* 

33.  Le  chef  du  génie  fait  indiquer,  sur 
un  plan  pareil  au  plan  de  délimitation  et  de 
ses  anneies ,  chacune  des  propriétés  dont 
les  construciiuns  ont  fait  l'objet  de  décla- 
rations acceptées  par  le  ministre.  Cette ia- 
dication  a  lieu  sans  détail ,  mais  porte  un 
un  numéro  d'ordre.  Ce  plan  est  fait  en 
double  expédition ,  l'une  pour  la  mairie  et. 
i  autre  pour  le  service  militaire;  il  est  com- 
plélé  chaque  année  et  signé  tous  tts  aupv' 
le  maire  et  par  le  chef  du  yteie. 

St.  Il  est  fut.  en  outre,  par  propriété, 
un  plan  parcellaire  des  constructions  re- 
connues préexistantes  et  non  soumission- 
nées ,  aYce  rétat  deseriptlf  de  leor  mm 
et  de  leurs  dimensions.  Ce  plan  et  cet  tui 
sont  rapportés,  avec  le  ntiméro  d'ordre, 
sur  un  registre  tenu  en  double  el 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  Si  fane  de  «er 
constructions  fait  plus  tard  Tobjel  d'une 
sonmission  de  démolition  sans  indemnité , 
cette  circonstance  est  annotée  sur  te 
gistre ,  et  l'annotation  est  certifiée  par 
chef  du  génie  et  par  te  maire.  Lecoaseilde 
préliecture  prononce  d'ailleurs,  sauf  reeoars 
au  conseil  d'Etat,  sur  les  réclamations 
quelles  donnent  lieu  les  plans  pare^aM^ 
ou  les  états  descriptifs ,  aprei  avoir  Wt 
faire,  par  les  ingénieurs  civili  et  lufitm 
les  Térifications  qa*ll  Juge  nécessalM* 

nXRE  YI.DiP08S8S8i0]r8,  vbÊOSsa^ 

BT  imiBlIXIITÉS. 

35.  La  eonstruetfon  des  forUficstiomct 
les  mesures  prises  pour  la  défende  des  piatej 
de  guerre  el  des  postes  militaire»  ^u\eoi 
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donner  lieu  à  des  iodemnilés  pour  cause 
de  dépossession,  de  privation  de  jouissance 
et  de  destruction  ou  de  démolition ,  dans 
les  cas  et  suivant  les  conditîunsiDCiiUoii^ 
nés  dans  les  articles -suivanls. 

56.  Il  y  a  lieu  à  allouer  des  indemnités 
de  dépossestioii  loTsqae  des  eoDstiuctions 
nouvelles  de  places  ou  de  postes  de  ^'uerre, 
ou  des  cbangcmenls  ou  augnientaliuns  à 
eeux  qui  existent,  mettent  le  gouverne- 
ment  dam  le  cas  d'exiger  ta  cession  à  rstat 
de  propriétés  privées  par  la  voie  d*expro- 
pri.ifion  ponr  cause  d'utilité  publique. 
1.  mUemoité  est  réglée  dans  les  formes  éta- 
bUes  par  la  loi  du  3  mai  1841. 

37.  Il  y  a  lien  à  indemnité  pour  priva- 
tion dp  jo!ii<;';ancp,  pendant  l'état  de  paix, 
toutes  les  fois  que,  par  suite  de  l'exécution 
de  travaux  de  fortification  ou  de  défense, 
d'extraction  de  roatérfanx ,  on  ponr  tonte 
autre  cause,  l'autorité  militaire  occupe  ou 
fait  occuper  temporairement  une  propriété 
privée,  de  manière  à  y  porter  dommage  ou 
i  en  diminuer  le  produit.  Cette  .oeenpation 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  circonstan- 
ces et  dans  les  formes  déterminées  par  les 
lois  des  16  septembre  1807 ,  50  mars  1831 
et  3  mat  1841 ,  et  rtadcmnité  est  réglée  en 
conformité  des  prescriptions  de  ces  mêmes 
lois.  L'état  de  paix  a  lieu  toutes  les  fois  que 
la  place  ou  le  poste  n'est  point  constitué  en 
état  de  guerre  ou  de  siège  par  un  décret, 
par  nne  loi  on  par  V^Bti  des  circonstances 
prévues  aux  art.  'i^  et  nO. 

o8.  Lorsqii  une  place  on  un  poste  est  dé- 
claré en  état  de  guerre,  les  luoadations  et  les 
occupations  de  terrains  nécessaires  à  sa  dé- 
fense ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
décret,  on  ,  dans  le  cas  d'urgence,  des  or- 
dres du  gouverneur  ou  du  commandant  de 
place,  sur  YsfU  dn  conseil  de  défense, 
après  avoir  fait  constater,  autant  que  pos- 
sible, l'état  des  lieux  par  de^  procès-ver- 
baux des  gardes  du  génie  ou  d^  autorités 
locales.  II  y  a  urgence  dès  que  les  troupes 
ennemies  se  rapprochent  à  moins  de  trois 
jonrrt(^rs     mnrrhe  de  la  place  OU  du  poste. 
L'in<icniMilé  pour  les  dommaffcs  causés  par 
re&éculion  de  ces  mesures  de  défense  est 
légMe  anssitftt  que  l*occnpation  a  cessé. 
Les  dispositions  qui  précédent  sont  appli- 
cables, dans  les  mêmes  circonstances'  ,  h  la 
détérioration ,  à  la  destruction  ou  ù  la  dé- 
BOlitton  de  malsons ,  clôtures  on  antres 
constructions  situées  sur  le  terrain  mili- 
taire ou  dans  les  7ones  de  servitudes.  Seu- 
lement, il  n*est  pas  dressé  d'état  de  lieux, 
et  il  n*cst  alloué  d'indemnité  qu'aux  parti- 
eollers  ayant  préalablement  Justiûé ,  sur 
titres  ,  que  cps  constructions  existaient  , 
dans  leur  nature  et  leurs  dimension?  ac- 
tuelles ,  avant  que  le  sol  sur  lequel  eilea  se 
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trouvaient  fût  soumis  aux  servitudes  (\^~ 
fensives.  L'indemnité,  pour  les  démoliliuus 
faites  dans  les  zones  de  servitudes  »  ne  se 
règle  que  sur  la  valeur  des  bâtisses ,  sans 
y  comprendre  l'csiimation  du  sol  qui  n'est 
point  acquis  par  l'Klat.  Si  cependant  il 
s*agit  d'un  terrain  couvert  par  des  con- 
structions ou  alT^té  à  leur  exploitation , 
l'indemnité  peut  exreptioîinellement  porter 
sur  la  valeur  du  sol,  et  alors  l'Etat  en  de- 
vient propriétaire.  L*état  de  guerre  est  dé- 
claré par  une  loi  ou  par  un  décret ,  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  obligent  à 
donner  à  la  police  militaire  plus  de  force 
et  d'action  que  pendant  l'état  de  paix.  11 
résulte,  en  outre,  de  l'une  des  circonstancea 
suivnntes  :  1*»  en  temps  de  guerre ,  lorsque 
la  place  ou  le  poste  est  en  première  ligne 
ou  sur  la  côte,  à  moins  de  cinq  Journées  de 
marche  des  places,  camps  ou  positions  oc» 
cup(^s  par  l'ennemi;  2°  en  tout  temps, 
quand  on  fait  des  travaux  (pii  ouvrent  une 
place  ou  un  poste  situé  sur  la  côte  uu  en 
première  ligne  ;  3«  lorsque  des  rassemble^ 
ments  sont  formés  dans  le  rayon  de  cinq 
journées  de  marche  sans  l'autorisation  des 
magistrats. 

39.  Toute  occupation,  tonte  privation 
de  Jouissance,  tonte  démolition ,  destruc- 
tion et  autre  dommage  résultant  d'un  fait 
de  guerre  ou  d'uncmesure  de  défense  prise, 
soil  par  l'autorité  militaire  pendant  l'état 
de  siège ,  soit  par  un  corps  d'armée  ou  un 
dt^fnrhrment  en  face  de  rrnncmi ,  n'ouvre 
aucun  droit  à  indemnité.  L'état  de  siège 
d'une  place  ou  d'un  poste  est  déclaré  par 
uik  loi  ou  par  un  décret.  Il  résulte  aussi 
de  Tune  des  circonstances  suivantes  :  l'in- 
vestissement de  la  place  ou  du  poste  par 
des  troupes  ennemies  qui  interceptent  les 
communications  du  dehors  an  dedans,  et 
du  dedans  au  dehors,  i  la  distance  de  trois 
mille  cinq  cents  mètres  des  fortifications; 
une  attaque  de  vive  force  ou  par  surprise  ; 
une  sédition  intérieure  ;  enfin  des  rassem- 
blemcnts  formés  dans  le  rayon  d'investisse- 
ment sans  rantorisalion  des  magistrats. 
Dans  le  cas  d'une  attaque  régulière,  l'état 
de  siège  ne  cesse  qu'apré:«  que  les  travaux 
de  rennemi  ont  été  détruits  et  les  brèches 
réparées  ou  mises  en  état  de  défense. 

TIXHB  TII.  RftPBBSSIOK  DBS  COHTEi> 
YBHTIONa. 

40.  Les  gardes  du  génie,  dûment  asser- 
mentés, recherchent  lc«  contraventions  et 
les  constatent  aussitôt  qu'elles  sont  recon- 
nues. A  cet  effet ,  ils  dressent  des  procès- 
verbamqoi  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  conformément  à  !a  loi  du  mars 
1806.  Ces  procès-verbaux  doivent  être  af- 
firmés dans  les  vingt-quatre  heures  devant 
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le  juge  de  paii  oa  le  maire  du  lieu  où  la  de  fHUx,  le  cooseil  de  préfecture  statue 

cootraveDtion  a  été  commige;  ils  soni  visés  dans  le  mois  mlTaiit.  Toutefois  »  si  le  pio» 

pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  dans  les  cès-verbal  est  reconnu  incomplet  oo  irré- 

qualre  jours  de  leur  date.  Les  gardes  du  giilier,  en  toutou  en  partie,  et  quelecon- 

fiénic  opèrent,  daus  tous  les  cas,  sou»  i  au-  seil  ne  trouve  pas,  dans  les  autres  pièces 

tuiùé  des  olUciers  du  génie  cliargés  des  produites ,  les  reoseigoements  néeestaires, 

poursuites.  il  fait  faire  préelabiement  sur  les  lien, 

41.  Les  procès-verbaux  de  contravention  par  les  officiers  du  génie  et  les  înc^ninirs 
sont  nulifiés  sans  délai  aui  contrevenants  ponts  cl  chaussées,  les  véril  iti us 
par  les  gardes  du  génie  dùmcut  assermeu-  qu  il  Juge  convenableâ  ,  et  il  prononce  soi 
tés,  avec  sommation  de  suspendre  sur-te-  le  tout  dans  le  mois  de  la  remise  qui  M 
cfaiamp  les  travaui  indûment  entrepris,  de  est  Taite  du  pnM^verbal  de  vérification, 
drin  !i  la  partie  déjà  eiécutée,  et  de  ré  T/arrèlé  du  conseil  de  préfecture,  !<>i 
lui  'ir  les  lieux  dans  l'étal  uù  il-,  étaient  Unit  jours  au  plus  lard  de  sa  dale,  e>l 
avant  la  contravention,  ou,  en  cas  d  iui-  adressé  par  le  préfet  au  directeur  desfor- 
possibîlité,  dans  un  état  équivalent:  le  tifications*  Cet  officier  s«périe«r,  si  «star* 
tout  dans  un  délai  déterminé  d  aprés  le  rèté  fait  droit  à  ses  conclusions,  i€  fait 
temps  que  cette  opération  réclame,  l^ne  notifier  au  contrevenant  par  un  garde  da 
nolilication  et  une  soninialion  pareilles  sont  génie  ,  nvec  sommation  d'exécuter  le  jago* 
aussi  faites  à  l  archilecte,  à  rculrepreucur  nicul  dans  le  délai  qui  lui  est  assigné ;dill 
ou  au  maître  ouvrier  qui  dii  ige  les  travaux*  le  cas  contraire,  il  en  référé  immédialwnl 

42.  Si  le  contrevenant  n'inlenompt  pas  an  ministre  de  la  guerre. 

SCS  travaux  dans  les  vingt-quatre  lieures  4  i.  Le  conseil  de  prôTeclure  fixe  le  délai 
de  la  dale  de  l'acte  de  notiûcalion  et  de  dans  lequel  le  conlrevenaot  est  tenu  de  dé» 
sommation,  le  citef  du  génie  en  informe  le  molir  les  travaui  exécutés,  et  de  féMiNr 
directeur  des  fortifications,  en  lui  envorant  à  ses  fl'ais  les  liem  dans  Fétat  où  ilsélalat 
cet  acte.  Le  directeur  \  i->e  et  transmet  celle  avant  la  eonlravenlion  ,  ou ,  en  cas  d'im- 
piéce  au  prérei  du  deit  uiement,  et  de-  pos^^ibili lé,  dans  Tétai é<piivalentdétenDioé 
mande  que  ie  cunacil  de  picfecture  pro-  par  le  conseil, 
nonce  inmiédiatemcnt  la  suspension  des  45.  A  l*expiratioB  du  délai  iixé,  slfejv- 
ouvrages  eommencés.  Sur  ie  vu  de  cette  gement  n*a  pas  été  exécuté  par  le  contre- 
demande  et  de  racle  à  l'appui,  le  conseil  venant .  îe  rhef  <lu  génie  se  concerte  avec 
de  iiréfecture ,  convo(iiie  d'urgence  par  le  le  coini;i  indml  de  place  sur  l'époque  de 
piéiet,  oiduuiie  sur-ic-cUanip  celle  sus-  rexéculion  du  jugcanent,  et,  s'ilôtnéseï* 
pension  par  provision,  nonobstant  toute  saire,  sur  rinterveniloo  delà  force  armée, 
inscription  de  faux.  Dans  les  vingt  quatre  et  requiert,  en  outre,  par  écrit,  Is maire 
heures  qui  suivent  le  jugement,  le  préfet  de  la  commune  d'être  présent  à  l'opération, 
fait  parvenir  au  directeur  des  fortiiîcations  Huit  jours  à  TavaDce,  un  garde  du  géuie, 
une  expédition  de  l'arrêté  du  conseil  de  dûment  assermenté,  notilie  au  ceolreTt* 
préfecture.  Cet  arrêté  est  notifié  an  contre-  nani  le  jour  el  riieare  de  l'eiéealioii  os 
venant  par  le  garde  du  génie,  et,  dés  le  jugeoMOt ,  avec  sommation  d'y  assisitf. 
lendenjain  de  la  notiticalion,  nonobstant  et  L'eiéeulion  a  lien  ,  et  les  démolitions,^ 
sauf  toute  opposition  et  tous  recours ,  les  biais  el  remblais  sont  effectués  comme  fV 
ofliciers  et  les  gardes  du  génie  en  assurent  s'agissait  de  travaux  militaires ,  soit  * 
Te xéc u  lion ,  même ,  au  besoin ,  par  remploi  mof  en  des  eavriers  de  l'entrepreneur  des 
de  la  force  publique.  forlifieations ,  soit  à  l'aide  de  travaillenrf 

43.  Dans  le  cas  où  ,  noTiobstant  l'acte  de  militaires  ou  civils ,  requis  au  besoin  **J 
notiticalion  et  de  souuaaliou  prescrit  à  les  lieux,  en  vertu  de  l'art.  i4  dnIiWS 
lart.  41 ,  le  contrevenant  ne  démolit  pas  de  la  loi  du  ÎO  juillet  U  g^rde  du 
les  travaux  indûment  exécutés,  et  ne  met  génie  constate  ,  par  un  procès-verbal,  les 
pn?:  les  lieux  en  l'état  spécifié  audit  acte,  résultais  de  l  opération  et  les  iflCÎdeBW 
le  iiirecleur  d<*s  forlilicalions  adresse  au  aux(|iii  l>  elle  donne  lieu. 

Ïréfet  UU  mémoire  de  discussion  avec  plan  4ti.  iuules  les  dépenses  faites  PO**** 

Tappui ,  lendant  à  obtenir  que  le  conseil  ttater,  poursiUvw  et  réprimer  une  conira- 

de  prélecture  prononce  la  répression  de  la  venUon  sont  à  la  charge  du  contrevtoan  • 

cunlravcnti.jn  ,  eonformément  aux  dispo-  Les  officiers  du  génie  tiennent  lacoiupwj 

siiious  consujnecs  dans  la  sommaliuii.  Ce  bililé  de  ces  diverses  dépenses  daP<j 

mémoire  est  notifié  au  contrevenant  en  la  formes  établies  pour  les  travaux  de  WV' 

forme  administrative,  avec  ciutlon  devant  cation,  et  si  le  conlievenan  i  ne  les  aeqDn» 

le  conseil  de  préfeeture,  el  sommation  de  pas  immédiatement,  le  chef  du  F"'* A 

présenter  ses  moyens  de  défense  dans  le  dresse  le  compte,  y  joint  les  feuilles deo 

délai  d  un  mois  ;  sauf  le  cas  d  inscription  pense,  et  envoie  le  tout ,  certifié  ptf 


Digitized  by  Google 


BirpiKB  ntAKÇAn*  —  HArotioH  ii 

signé  par  Tentrepreneur  ou  par  le  gémit» 
aa  direcliiir  dtp  fortifications ,  qui  le  tise 

cl  le  transmet  au  préfet  du  déparlement. 
Le  préfet  arrête  le  compte  de  la  dépense , 
Je  déclare  eiécutoire ,  et  en  Tait  poursuivre 
leneoa?raiMBt  eonfonoéniNil  aux  dlip<i* 
sitions  de  la  loi  du  19  mai  1802. 

47.  Les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement  en  débet  sool  payés  par  le  contre- 
vniaiit  après  le  Jugemenl  définiUf  de  con- 
damnation. La  rentrée  de  ces  droits  est 
suivie  par  les  agents  <\c  ronr<';,'islreraent. 

48.  Les  contrevenants,  outre  la  démoli- 
tion à  leurs  frais  des  ouvrages  indûment 
oéeatés,  eneonrent,  selon  le  cas,  les  peines 
applicables  aux  contraventions  analo^Mics 
m  matière  de  grande  voirie,  conformément 
I l'art.  13  de  la  loi  du  17  juillet  IblU. 

40.  L'action  publique,  en  ce  qui  con- 
cerne ta  peine  de  l'amende  qui  serait  pro- 
noncée par  application  de  l'arrêt  du  conseil 
dtt  27  février  1765,  est  prescrite  après  une 
année  révolue,  à  compter  da  Jour  auquel 
la  contravention  a  été  commise.  Mais  Tac- 
lion  prinripalc,  à  TclTet  de  faire  prononcer 
ladenioijiion  des  travaux  indûment  entre- 
pris, est  imprescriptible,  dans  rintérèt 
toqjonis  subsistant  de  la  défense  de  TElaU 

TITRE  VIII.  Dispositions  diteuses. 

50.  Toutes  les  dispositions  antérieures 
contraires  au  présent  décret ,  et  notam- 

ïïienl  l'ordonnance  du  août  1821,  sur 
les  servitudes  défensives ,  sont  abrogées. 

âl.  Le  ministre  de  ia  guerre  (M.  de 
tet^Ainaiid}  est  chargé,  etc.  ' 


Il  Aoo*«s  2S  tnvBMBHB  185S.  —  Décret  impérial 

fpu  ouvre,  sur  l\ïercice  1853,  un  crédit  ci'.ra- 
OrUinaire  pour  leâ  dëpeJOies  fouilles  opérées 
Mrreaiplaounciit  d«  t'aneienae  NiDÎTC.  {U| 
Bail,  xa,  a.  781.) 

!      Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
Kûïiistrc  d'Etat ,  et  de  l'avis  de  notre  con- 

I    8Cil  des  ministres,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 

!  d'Etat,  sur  rexereice  1853 ,  un  crédit  cx- 
^^Qfirrîinriirr  dcqualrp-vingldixniillcfrancs 
fr  ),  pour  acquitter  tant  les  dé- 
penses des  fouilles  opérées  sur  l'emplace- 
fKDt  de  rancienne  Minive  qne  les  frais  de 
transport  des  objets  d'art  qai  en  provien- 
nent. 

2»  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
Tarticle  précédent ,  au  moyeu  des  res- 
dn  budget  de  Texercice  courant. 
La  portion  du  crédit  ci-dessus  de 
qnatre  >in_l  dix  mille  francs  qui  n'aurait 
VIS  été  employée  pendant  l'exercice  1853, 
Jwnra  être  reportée  à  i  ciercice  suivant. 
4*  La  ré.gularisation  du  présent  décret 
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sera  proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa 

prochaine  session. 

5.  Nos  ministre  d'Etat  et  des  ûnances 
(]UJii*  Foiitd  et  Bineau)  sont  ciiargéSy  etc. 


20  looT  =  23  sJWTEUBiiB  1853.  —  Décret  impérial 
qtii  ouvre ,  car  r«s«rcice  1853  ,  un  créJii  exirm- 

cr'linnir"  jvnir  service 

(Xi,  Liu.i.  .vc.i ,  il.  "ja^.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  14  juinlSSS, 
qià  a  autorisé  le  ministre  des  Ûnanoes  à 

garantir  remijriint  contracté  par  le  gou- 
vernement grec  ;  vu  l'ordonnam-e  du  9  juil- 
let 1833,  rendue  pour  l'exécution,  et  qui 
engage  le  trésor  public  envers  les  porteurs 
de  titres,  à  défaut  de  paiement  par  ce  gou- 
vernement; vu  la  lettre  de  MM.  de  Kollis- 
cbiid  frères ,  du  26  juillet  dernier,  par  la- 
quelle ces  banquiers  font  connaître  que  la 
provision  nécessaire  au  service  du  semestre 
échéant  le  1"  septembre  prochain  ne  leur 
a  poiot  été  faite  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  départemeni 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  I®'.  Il  est  ouvert  au  mini^^lre  des 
fiitaiK  (  <,  ^nr  l'eiercice  1853,  uu  crédit  ei- 
traordinaire  de  cinq  cent  vingt  deux  mille 
dit  neuf  francs  quatre  vingt  trois  centimes 
(522,019  fr.  83  c),  nécessaire  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  et  de  rauiortisseiuent 
exigibles  au  l*"*  septembre  1853,  de  la  par- 
tie afférenle  à  ta  garantie  de  la  France  sur 
rempront  négocié  enl833  par  le  gouverna» 
ment  grec. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  tégbiatif  lors  de  sa  pnn 
diaine session» et  les  paiements  qui  luisent 
imputables  atiront  lieu  sur  les  ressources 
de  la  dette  noltanle  a  litre  d'avances  à  re- 
couvrer sur  le  gouvernement  grec. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M-  Bl- 
nean)  est  cbargé»  etc. 


9  M>  25  MrvBDtB»  1853.     Décret  impérial  qai 
affranchît  d«  tout  droit  de  naTifration  ,  jasqa^m 

SI  décembre  1 85 :î.  ]<■>  baleaui  rVi;irs;t-s  Je  ;:r,iins 
fit  farines  ,  de  rii ,  de  pommer  de  lerre  ou  de 
légumes  secs,  circulant  «or  lea  tiviiresetcuuuuu 
pu,  BulL  xa,n.  7S3.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeni 
des  tinances,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Jusqu'au  31  décembre  1853, 
tout  bateau  chargé  en  entier  de  grains  et 
farines ,  de  riz ,  de  pommes  de  terre  ou  de 
légumet?  secs,  circulant  sur  les  rivières  ou 
sur  les  canaux  non  concédés,  sera  affrancbl 
de  tout  droit  de  navigation  intérieure 
perçu  an  profit  de  l'Etal.  Il  en  sera  de 
même  du  droit  établi  aur  les  canaux  sou- 
missionnés et  per«.u  par  les  agents  de 
l*Etat.  Dans  te  décompte  dtt  produit  net 
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desdits  canaux  à  fournir  annnellenientaui 
compagnies  soumissiomiaires ,  conformé» 
ment  aux  stipulations  des  traités  ,  il  sera 
fait  étal  des  aommei  qui  amleiit  été  per- 
çues si  la  présente  eiemptioii  n'avait  pas 

élé  acrordée. 

^.  Les  bateaux  étrangers  pourront,  jus- 
qu'à la  même  époque,  et  aox  mêmes  eondl- 
llons  que  les  bateaux  français,  naviguer, en 

exemption  de  tlmiis,  sur  tnns  lo^  finnvp<î, 
rivières  et  canaux  de  Frnnr  o,  (|ueile  quv 
l'origine  de  leurs  cbar^eiucuu ,  pourvu  que 
ces  chargetfnents  soient  composés  de  cé- 
réales ou  denrées  alimentaires  spécifiées 

dans  l'art.  1'*''. 

3.  Quelle  que  soit  la  date  de  leur  arrivée 
à  destination ,  les  bateaux  français  ou 
étrangers  ainsi  chargés  Jonlroqt  de  rei emp- 
tion  de  droits  qui  fait  l'objet  du  présent 
décret,  pourvu  qu'ils  aient  quitté  leur 
point  de  départ  antérieurement  au  51  dé- 
cembre  1853. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (V.  Bi> 
nean)  est  chargé,  etc. 


Jft  =  2S  SBFTP.MBRB  1853.  —  IWcrct  impérial  qui 
ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  la  portion 
p(iya!)le  en  1853  da  prix  d'acquintion  des  im- 

TTiriili'f  s  réunis  an  flrt-n.iinc  de  l'Etat  en  verln 
du  principe  de  la  dévolation  (art.  3  du  sénatus 
conmlte  da  IS  dicttinbn  1852).  (XI,  BoU. 

Napoléon ,  etc. ,  vu  la  loi  du  8  juillet 
4852,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1855,  et  contenant,  art.  âi,  les  disposi- 
tions relatives  &l*ou?ertnre  des  crédits  ex- 
traordinaires, en  Tabsence  du  Corps  légis- 
ialir-,  vu  l'art.  5  du  sénntus- consulte  du  12 
décembre  1852,  sur  la  liste  civile,  en  vertu 
duquel  les  biens  parlicnliers  appartenant  k 
Tempereur  au  moment  de  son  avènement 
au  trône  sont  de  plein  droit  rt^imis  au  do- 
maine de  l'Etat  ;  sur  le  rapport  de  notre 
itiinislre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art,  fw.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances.  <;nr  roxercicc  1853,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  douze  cent  quarante  et  un 
mille  deux  cents  francs  (1,!241,200  fr.), 
pour  la  portion  paTable,  en  1853,  du  prix 
d'acquisition  des  immeubles  réupis  au  do- 
maine de  iT.iat,  en  vertu  du  principe  de 
la  dévolution  (art.  3  du  sénatus  consulte 
dn  f  s  décembre  t8$S\  Cette  dépense  for- 
niera  un  chapitre  spécial  du  budget  du  mi» 
nistére  des  finance? ,  snn«;  le  n.  17  ter. 

2.  La  ré:^ul  irisa  lion  de  ce  crédit  sera 
soumise  à  la  sanction  du  Corps  législatif 
dans  sa  proehaiiie  session. 

r,.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bî- 
neau)  est  chargé,  etc. 


14  =  23  sBPTMiBnB  1853.  —  Décret  impérial  pow 
reiécolion  de  la  convention  de  posle  concltie  i 
lel"  avril  18j'j  ,  «  ntre  la  Fraace  «tleiBtâi 
romains.  (XI ,  BoU  XCI ,  n.  78$.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
posle  conclue  et  signée  à  Rome,  le  avril 
1853,  entre  la  France  et  les  Etats  romaius, 
et  ratifiée  leS  jnin  suivant;  vu  hs lois  du 
14  floréal  an  10  (1  mai  1802)  et  50  mai 
18'8  ;  vu  le  décret  du  24  août  IHtH  v[  la 
loi  du  18  mai  1S50;  vu  les  disposiUons  de 
Tordonnance  royale  dn  30  novembrBlSSS, 
de  l'arrêté  du  4  Juillet  1849  et  da  déent 
dn  ^25  juin  1851,  concernant  îf^s  correspon- 
dances échangées  entre  la  France  ei  les 
£tats  romains  ;  sur  le  rapport  de  oobe 
ministre  secrétaire  d*E(at  au  départencDt 
des  finances ,  avons  décrété  : 

Art.  I"*".  A  dater  du  octobre  pro- 
chain ,  les  personnes  qui  vendront  çmm 
de  France  et  d'Algérie  des  lettres  ordi- 
naires pour  les  Etats  romains,  amth 
choix  de  laisser  le  port  entier  deessIeUiti 
à  la  charge  des  destinataires  ou  d'en  parer 
le  port  d'avance  jusqu'à  destinalioD,  le 
tout  par  réciprocité  de  la  même  facallé 
accordée  aux  habitants  des  Etats  fODdof 
pour  les  lettres  ordinaires  adreaflta  |V 
eux  en  France  et  en  Algérie^ 

2-  Le  port  à  percevoir,  tant  en  France 
qu  ea  Algérie/sur  les  lettres  pour  les  EUIt 
romains ,  affiranchies  jusqu'à  destinstna, 
ainsi  que  sur  les  lettres  non  affranrhies 
provenant  des  Etats  romaiDSf  sot  d'os 
franc  par  lettre  simple. 

5.  Seront  considérées  comme  lettra  iId* 
pies  celles  dont  le  poids  n*excédera  ftf 
sept  grammes  et  demi.  Les  lettres  pf^a^i^ 
de  sept  grammes  et  demi  à  quinze  grammes 
inclusivement  supporteront  deui  fois  k 
port  de  la  lettre  simple  ;  celles  de  quinze  à 
Tingl  deux  grammes  et  demi  iaclusiY^ 
menf ,  troi>  fois  le  port  de  la  lettre  simpte, 
el  îunsi  de  suite,  en  ajoutant  de  sept 
mes  et  demi  en  sept  grammes  et  desii  ■ 
port  simple  en  sns» 

4.  La  taxe  des  lettres  ordinaires  ie 
France  et  de  l'Algérie  ponr  lesElaUro- 
mains  pourra  être  acquittée  P*^ ^  ff.' 
voyeurs  au  moyen  des  timbres  d'tMtuaUf 
sèment  que  radmlntetralion  des  postes  est 
autorisée  à  faire  vendre.  Lorsque  les  tim- 
bres d'affranchissement  apposés  snr  tu» 
lettre  à  desUnation  des  £Ut8  rooaitf  M 
luffiront  pas  pour  acquitter  la  toliii'^.^^ 
port  dont  cette  lettre  demeurera  P»ssp 
en  vertu  des  disposition?  des  arl.  ^  ^*  ^ 
précédents,  la  valeur  de  ces  linilJres  iJJ 
perdue  pour  l'envoyeur,  et  la  lettre 
dérée  comme  non  afliranchie. 

5.  Les  échantillons  de  marchanfitses  que 
radmhdstration  des  postes  de  France  ei 
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râdmfnîstralion  rîp'î  portes  ponliflriîps  9fi 
iramiuuUrout  rccipruqucinenty  à  partir  du 

l«r  oetobfe  prochain ,  seront  considéréi 

oomme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

6.  Les  hnbitants  de  la  France  ào  l'A!- 
gérie  el  ceui  des  Etats  romains  pourront 
se  transmettre  réciproquement  des  lettres 
dites  éharfféêê.  Le  port  de  ces  lettres  devra 
toujours  être  acquill(^  d'avance  jusqu'à  des- 
tination. 11  sera  double  de  celai  des  lettres 
ordinaires. 

7.  Les  Jooroani,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés,  brochures*  pa- 
pier? de  mtiqque,  catHlnirTirs .  prospectus, 
annonces  et  .itI»;  divers  imprimés,  lilho- 
grapbiés  ou  aulographiés^publiésen  France 
et  en  Algérie ,  qui  seront  adressés  dans  les 
Etats  romains,  et,  réciproquement,  tes  ob- 
jets de  même  nature  publiés  dans  les  Etats 
romains  qui  seront  adressés  en  Frniu  e  et 
m  Algérie,  devront  être  atTranchis  de  part 
et  d'autre  jasqu'i  destination. 

8.  La  taxe  d'atTranchlssement  des  jour- 
naux ,  gazettes  el  ouvrages  périodiques, 
eipédiés  de  la  France  et  de  r  Algérie  pour 
hs  Etats  romains ,  sera  perçue  d'après  le 
poids  broi  de  chaque  paquet  portant  une 
adresse  pnTtirnliorr  ,  conformément  à  l'é- 
fhcHe  de  progression  ci-aprè<;  :  soront  con- 
sidérés comme  simples  les  paquets  dont  le 
psids  ii*e«cédera  pas  quarante  dnq  gram- 
mes ;  les  paquets  peunt  de  quarante  cinq 
à  quatre-vingt  dii  grammes  inrlnsivement 
paieront  deux  fois  le  port  du  paquet  sim- 
ple; ceux  de  qualre-vingt  dix  à  cent  trente 
Cinq  grammes  inelosivement,  trois  fois  le 
V^t  du  paquet  simple,  et  ainsi  de  suite,  en 
ijoatantde  quaranfo  cinq  en  qnnrante  cinq 
ffammes  un  port  simple  en  sus.  Toutefois, 
vnque  plusienrs  numéros,  d'une  même  ou 
de  différentes  publications  périodiques,  se- 
ront réunis  dan?  tin  scii!  paquet,  il  sera 
pçrçu  pour  chaque  numéro  dont  le  poids 
fl'atteindrait  pas  quarante  cinq  grammes, 
li  même  taxe  que  s*il  était  envoyé  Iso- 
lément. 

9.  l  a  taxe  d'affranchissement  des  livres 
brochés,  brochures,  papiers  de  mn^^i que  , 
catalogues,  prospectus,  annonces  cl  âvis 
divers  imprimés,  litbographiés  on  anto- 
grapbiés ,  expédiés  de  la  France  et  de  TAI- 
céfïc  ponr  les  Ftals  romains ,  sera  perçue 
d  après  le  poids  brut  de  chaque  paquet 
portant  une  adresse  particulière ,  confor- 
raéatat  à  l'échelle  de  progr^on  ci-après  : 
seront  considérés  comme  ^impies ,  les  pa- 
qiipts  dont  le  poids  n'excédera  pas  vingt 
€inq  grammes  ;  les  paquets  pesant  de  vingt 
cinq  à  cinqoante  gremmes  Incinsivement 
paieront  deux  fois  le  port  du  paquet  sim- 
ple :  rpiix  de  cinquante  h  soixante  et  quinze 
grammes  inclusivement,  trois  fois  le  port 

S5. 
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du  paquet  simple,  et  ainsi  de  suite,  en 
ajoutant  de  vingt  cinq  grammes  en  vingt 
cinq  grammes  un  port  simple  en  sus. 

10.  La  taxed*amnchissement  des  jour- 

nanx,  gazettes,  ouvrages  périudiqtip?,  !i\  res 
brochés  ,  brochures  ,  papiers  de  musique  , 
catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis 
divers  imprimés,  litbographiés  on  anto- 
graphiés ,  expédiés  de  France  et  d'Algérie 
pour  les  El;?ts  romains,  sera  perçue  par 
l'administration  des  postes  de  France  a 
raison  de  vingt  centimes  par  paquet  simple. 

11.  Pour  Jouir  des  modératkms  de  port 
accordées  par  1rs  nrl .  8,  9  et  10  précédents, 
les  journaux  et  autres  imprimés  devront 
être  mis  sous  bandes,  non  reliés,  et  ne  con- 
tenir aucune  écriture,  cbiflkv  ou  signe 
quelconque  à  la  main,  si  ce  n*est  la  date  et 
la  signature.  Les  Journaux  et  autres  im- 
primés qni  ne  réuniraient  pas  ces  condi- 
tions seront  considérés  comme  lettres  et 
taiés  en  conséquence. 

12.  Les  journaux  et  autres  imprimés 
expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  [lour 
les  Etats  romains  et  vice  versd  ne  seront 
reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépen- 
dant de  radministration  des  postes  de 
France  qn'niitnnt  qu'il  aura  été  satisfait  à 
leur  (^gard  aux  luis ,  décrets,  ordonnances 
ou  arrêtés  qui  lixcnl  les  conditions  de  leur 
publication  et  de  leur  circulation  en  IVanee. 

13.  Les  lettres  chargées,  expédiées  de  la 
France  et  de  l'Algérir  pDtir  les  Etats  ro- 
mains ,  ne  pourront  cire  admises  que  sous 
enveloppe  et  fermées  au  moins  de  deux 
cachets  en  cire  avec  empreinte.  Ces  cachets 
devront  être  placés  sur  les  plis  supérieur  et 
inférieur  de  l'enveloppe,  de  manière  que 
l'un  et  l'autre  pii  se  trouvent  réunis  sous 
le  même  cachet. 

14.  Bans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée 
viendrait  â  être  pcrdnr,  il  sera  payé  â  l'en- 
voyeur ou  au  destinataire,  suivant  le  cas, 
une  indemnité  de  cinquante  francs.  Les 
féclamatiotts  concernant  la  perle  de  lettres 
chargées  ne  seront  admises  que  dans  les 
six  mois  qm*  suivront  la  date  du  dépAt  ou 
de  l'envoi  du  chargement.  Passé  ce  terme, 
les  réclamants  n'auront  droit  à  aucune  in- 
demnité. 

15.  Il  ne  sera  reçu  dans  les  bureaux  dé- 
pendants de  l'administration  des  portes  de 
France  aucune  lettre  ou  paquet  à  destina- 
tion des  Etats  romains ,  qui  contiendrait, 
soit  de  ror  ou  de  l'argent  monnayé ,  soit 
dos  bijoux  ou  effets  précieux ,  ou  tout  antre 
objet  passible  des  droits  de  douane. 

16.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  an  présent  décret, 
les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
30  novembre  18r>8,  de  Tarrêté  du  4  juillet 
1849  et  du  décret  du  23  juin  1851 ,  con- 
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cernant  îos  rorrospondances  originaires  ou 
à  deslinaiioQ  des  Etats  romains. 

17.  Notre  ministre  des  finances  (M«  Bi- 
nean)  est  cbarg^,  etc. 


lA — SS  «RMM  iSSS.  •*  Moret  iaiiiirul 

cernant  les  correspondances  expédiées  au  moyen 
des  paquebots  frauçais  ,  soit  des  uarages  de  la 
Méditerranée  où  la  Franco  possède  des  établi»* 

gements  de  poste  ponr  les  Ktit-^  romains,  soit 
des  £tats  romaiusi  poor  les  uiùxucs  garages.  (XJ, 

Birii.xici,».m) 

TïapoléoD»  etc.,      lA  convention  de 

poste  conclue  et  signée  à  Rome ,  le  l«f  avril 
ISri!),  entre  la  France  et  l<s  Etats  pontili- 
cau:L  y  et  raliûée  le  3  ]um  suivant  ;  vu  la 
loi  du  30  mai  1858  ;  vu  les  dispositions  des 
ordonnances  des  30  mai  et  30  novembre 
18"8,  et  de  l'arrêté  du  4  juillet  18i0,  con- 
CcrnoTil  If^  correspondances  transportées 
par  les  paquebots  Haiii^ais  de  la  Méditer- 
tannée;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
lecrétairc  d'Etat  au  département  dea  fi- 
nances ,  nvons  décrété  : 

Art.  A  dater  du  l«f  octobre  pro- 
chain «  le  port  des  lettres  ordinaires,  expé- 
diées au  moyen  des  paquebots  français, 
soit  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste 
pour  les  Etats  romains,  soit  des  Etats  ro- 
mains pour  ces  mêmes  parages,  sera  d  un 
ftanc  par  lettre  simple,  et  pourra  être  ae- 
qiiilté  au  bureau  d'origine  ou  au  bureau  de 
destination,  au  choix  (lr>  envoyeurs. 

2.  Seront  considérées  comme  lettres  sim- 
ples, celles  dont  le  poids  n*eicédera  pas 
sept  grammes  et  demi,  i  es  ieltres  pesant 
de  sept  ^'rriTntiies  et  dmii  :i  quinze  grammes 
înclusivriiK  ni  suppoi  ieroul  deux  fois  le 
port  de  la  ieUre  simple;  celles  de  quinze 
a  vingt  deux  grammes  et  demi  incloslve- 
ment,  trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple; 
et  ainsi  de  suite  ,  en  ajonlnnt  de  sept  ^T.nm- 
mes  et  demi  en  sept  grammes  el  demi  un 
port  simple  en  sus. 

3.  Les  babilants  des  Etats  romains  et 
ceux  des  parages  de  la  Médilérannée  où  la 
France  possède  flc^  établissements  de  poste 
pourront  se  transmettre  réciproquement, 
par  les  paquebots  français ,  des  lettres  dites 
chargées.  Le  port  de  ces  lettres  devra  ton- 
jours  être  acquitté  (ravance  jusqu'à  desti- 
nation. Il  sera  double  de  celui  des  lettres 
ordinaires. 

4.  Les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  pé- 
liodlques,  livres  brochés,  brochures,  pa- 
piers de  musique,  catalogues  ,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  litho- 
graphiés  ou  auiographiés ,  qui  seront  expé- 
diés, au  moyen  des  paquebots  français, 
soit  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  bureaux  de  poste  pour 
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les  Etals  romains,  suit  des  Etats romaioi 
pour  ces  mêmes  parages,  devront  étreif. 
franchis  de  part  et  d'autre  jusqu'à  desti- 
nation. 

5.  La  taie  d'affranchiss^eat  des  joui- 
naux,  gazettes  et  ouvrages  périodiqoeç, 
sera  perçue  d'après  le  uoids  brui  de  chaque 
paquet  portant  une  adresse  pvticolièn,!  ; 
raison  de  quinze  centimes  par  quarante  I 
cinq  uffimme-;  ou  fraction  de finaranU:  cinq 
grammes,  i  outefois,  lorsque  [)i  i rieurs na- 
méros ,  d'une  même  ou  de  diilereales  pu* 
bllcations  périodiques ,  seront  réunis  àm 
un  seul  paquet,  il  sera  perçu ,  pour  chaque  i 
numéro  dont  le  poids  n'atteindrait  pat  I 
quarante  cinq  grammes,  la  même  tueqiit  ! 
s*l]  était  envoyé  isolément.  I 

6.  La  taxe  d'affranchissement  des  lins 
brochés,  brochures  ,  papiers  de  niusiqn? , 
catalofTues ,  prospectus ,  annonces  el  avis 
divers  miprimés ,  Uthograpbiés  ou  aalo* 
graphiés,  sera  perçue  d'après  lepoiililinl 
de  chaque  paquet  portant  une  adresse  par* 
liculière  à  raison  de  quinze  centimes  par 
vingt  cinq  grammes  ou  fraclioo  d£  rifi|^ 
cinq  grammes. 

7.  Pour  jouir  des  modératioai  de  pot 
accordées  par  les  art.  5  el  6  précédents,  1» 
journ.'iuT  et  mitres  imprimés  devront  vtre 
mis  sous  bandes ,  non  reliés  el  ne  conltuif 
aucune  écriture ,  chiffre  ou  signe  quelca^ 
que  A  la  main ,  si  ce  n*est  la  date  et  lai^ 
gnaturc.  Les  journaux  et  autre*  irapTi^fe 
qui  ne  réuniraient  pns  ces  conditions serofli 
considérés  comme  ieltres  el  taxb  eacoB- 
séquence. 

8.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ci 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décr^ 
les  dispositions  des  ordonnances  des  g 
maiel  30  novembre  1838,  el  de  i"an# 
du  4  juillet  1S49  concernant  Is  ta»  » 
lettres,  journaux  et  autres  imprimés  trani' 
portés  par  les  paquebots  franGsisd*^^ 
diterranée.  ^ 

9.  Kotre  ministre  des  finances  (M. 

neau)  est  chargé,  etc. 


17  =  23  sr.rTKMBRB  1S5'5.  —  Décret  ioipên»!  1* 
ouvre,  sur  l'exercice  lbo3 ,  un  créaji  wpiêni* 
taire  pour  IwdépeniM  nitlimsà  U  f«ie  naM- 
liai»  da  15  «oAt  i85S.  (XI,  BnIL  XC]>  °  ' 
Napoléon .  etc. ,  sur  le  rapport  deiwtre 
ministre  d  Kfat,  el  de  l'avis  de  nalrc 
seil  des  mmislres,  avons  décr^î  . 

Art.  1".  Il  est  ouvert  i  b«W™"ÎH 
d*Etat,  sur  Feierci*  e  i85.-,  pom 
les  dépenses  relatives  à  la  fêle  nationale  ««, 
15  août  1853 ,  un  crédit  suppiémeot^'"^ 
soixante  et  quinze  mille  francs  (75,000  it  i» 
en  addition  au  crédit  de  trois  cent  ">uv 
fkanes  (300,00  fr)  accordé  pour  ladite  «w 
par  notre  décret  du  Sû  jniUei  denuer. 
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2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  Art.  1".  Le  droit  eiclusif  des  auteurs 
par  l'article  précédent ,  au  moyen  des  rcs-  de  publier  {Bervielfdltigen)  leurs  ouvrages 
Morces  da  budget  de  Teiereice  eonrant.  d*esprit  ou  d'«rt,  tels  que  libres,  écrits,  œu^ 

3.  La  régolarisaliou  du  présent  décret  très  dramatiques,  compositions  musicales, 
sera  proposée  an  Coq^s  législatif  lors  de  M  tableaux,  gravures,  lilhographios,  dessins, 
procbaine  session.  travaux  de  sculpture  et  autres  productions 

4.  MoB  mîDutves  d*Etat  et  det  flnances  littâraira»  et  «rtlstiquet  >  tera  protégé  réci- 
{UU.  Foold  et  Biaean)  sont  ehargés»  etc»  proquement  dans  les  deux  Etats ,  <le  telle 

,  sorte  qup  la  réimpression  et  la  reprodnc- 

«e       «w,  .  •    /  •  1  tion  illicites  des  œuvres  publiées  primilive- 

8  iorT  =  2G  sifmiiBtiB  18o3.  —  Décret  importai  "w"  v  •--«■«iu— 

porJaut  promdgation  de  la  convention  conclue  nient  dans  l  un  dcs  deux,  seroDt  assiiiiiléef 

Miin  la  France  «t  réieelmat  de  Hmm  ,  pont  la  dans  Taulre  à  la  réimpveMlOll  et  à  la  repro* 

garant  c  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres     duclion  ilUcileS  dCS  OUVragCS  nalîonanx  , 

ii.  pr  (  a  uiut.  (XI ,  Bull,  xcu ,  n.  ct,  dès  lors,  lontcs  les  lois,  ordonnances  et 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  stipulations  aujourd'hui  existantes  ou  qui 
«nisire  secrétaire  d'Etat  au  déparlemcnl  pourraient ,  par  la  suite,  être  promulguée* 
te^Sum étrangères,  avons  décrété:        au  sujet  du  droit  exclusif  de  publication 

Art.  i«r.  La  convention,  suivie  d'un  ar-  des  œuvres  littéraires  ct  artistiques,  seront 
iitie séparé,  conclue,  le  7  mai  i85r>,  entre  applicables  à  cette  coulrelavou.  Les  repré- 
ta  irauce  et  l'électoral  de  H  esse ,  pour  la  seetanU  légaux  ou  les  ayants  eanse  des  au- 
mtieiéeiproquede  la  propriété  des «sii-  teurs  d'œuvres  intellecluelles  on  artisti^ef 
♦res  d'esprit  et  d'art,  ayant  été  ratifiée  par  jouiront ,  mmi^  tous  les  rapports,  des  mèmef 
^sdeui  tîouverneiuents  contractants,  et  les  droits  que  les  auteurs  eux-mêmes.  ^ 
faùicaiions  respectives  ayant  été  écban-  8.  Les  stipulations  de  larl.  1«  s  appH- 
!^  te  âO  join  dernier,  ladite  eoBventton,  «ïueront  également  a  la  «présentation  ou 
loDt  la  teneur  suit,  recerra  sa  pleine  et  exécution  des  œuvrer  drimaiiqucs  ou  mu- 
«Uèïs  exécution.  sicales,  en  tant  que  les  lois  de  cbacun  des 

deux  pays  garantissent  ou  garantiront  par 
Omventwn,  ^        protection  aux  couvres  susdites 

/^•M.  l'empereur  des  Français  et  S.  A.  R.  exécutées  ou  représentées  pour  la  ptemi^ 
Acteur  de  Uesse  ,  également  animés  du  fois  sur  les  territoires  respectifs, 
lé&ir  de  protéger  les  scienca»  et  les  arts,  et  S.  Pour  assurer  k  toute  œuvre  d'esprit 
rencovrager  les  entreprises  utiles  qui  s'y  ou  d'art  la  protection  stipulée  dans  les  ar» 
apportent,  ont»  à  cette  iiu,  résolu  d'adop-  ticles  précédents ,  il  sufTira  que  l<  nr<  an- 
w  d'un  commun  accord  les  mesures  les  teurs  établissent,  au  besoin,  par  un  leinoi- 
»lu8 propres  à  garantir, dans  les  deux  pays,  finage  émanant  d'une  autorité  publique, 
«ttsateurs  ou  a  leurs  ayants  cause ,  la  que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre 
'fopriélé  des  œuvres  litléraires  ou  artisti-  originale,  qui,  dans  le  pays  où  elle  a  étâ 
îti'^s  publiées  pour  la  première  fois  en  publiée,  jouit  de  la  protection  légale  contre 
raoce  ou  dans  l  électoral  de  liesse.  Dans  la  contrefaçon  ou  reproduction  illicite. 
*l>ul,  ils  ont  uomuié  pour  leurs  pténipo-  4.  L'exposition  et  la  vente  de  réîmpres- 
«'iliaires,  savoir  :  S.  M.  l'empereur  des  sions  et  reproductions  illicites  des  œuvres 
>an«;ais,  le  sieur  vicomte  Georges  Séru-    indiquées  dans  l'art.  1"  sont  prohibées 

^  son  envoyé  cxlriordinaire  et  ministre    dans  ks  deux  Etats ,  sans  qu'il  y  ait  a  dis- 
J^aipoiculiaire  près  la  cour  électorale  de   tinguer  si  ces  réimpressions  ou  reproduc- 
fesse,  ollicier  de  Tordre  impérial  de  la  Lé-   tions  proviennent  de  Tun  des  Etats  mène 
^'Jii  d'Honneur,  commandant  de  l'ordre  du    oyi  de  tout  autre  pays, 
'"■'^^t  de  Portugal,  olficier  de  l'ordre  de      5.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 


  étrangères 

^  de  la  maison  électorale,  et  chambellan,  et  à  faire  jouir  réciproquement  les  ressor- 

onimandeur  de  seconde  classe  de  son  or-  tissants  de  chacun  de  la  protection  légale 

re  de  (juillaume  de  la  liesse  électorale,  assurée  aux  nationaux.  Les  tribunaux  de 

tievalier  de  première  classe  de  l'ordre  de  chaque  pays  auront  à  décider,  d  après  la 

'  Couronne  de  fer  d'Autriche,  comman-  législation  existante,  la  question  de  contre- 

eur  de  l'ordre  de  Saint-Michaël  de  Bavière,  ^àt-on  on  de  reproduction  illicite. 


après  S  être  cui»"*«"»4"c  leurs  piems         icnui^i»-^^»""        ■  >  ^ 
iuvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,    auraient  été  déjà  publiées  (j  i  ruramandées, 
'Ot  convenus  des  articles  suivants  s  en  tout  ou  en  partie,  dans  ciidi:an  des  deux 
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£ta(s,  anlérîeurement  à  sa  publication.  Los  S.  A.  R.  rélectcur  de  Hesse,  avons  signé 

deux  h.iuto<;  [uirties  conlrai'l.uMes  se  réser-  et  scellé  la  présente  convention.  Fait  i 

veot  de  s'eutcuUre  sur  la  lixatiun  d'un  dé-  Casscl ,  le  7  mal  1853.  L.  S.)  Si^nni- 

l«i  après  lequel  la  vente  des  réimpressioos  comte  Sêeueibe.  (X.  S^]  Signé  ralàc» 

indiqaées  dans  le  prêtent  article  ne  pourra  bach. 
plus  avoir  î  ieti  Àrticlê  $^rê. 

7.  Pour  facililer  l'ejtécntionde  ce  traité,       ^      ,   ^  -,  ^ 

les  deux  hautes  parliez  c«..lr«cUnles  «  .  '■f^i^'.  T 

communiqueront  Tespeetiremeot  le*  lob  protection      J*»f"^«/  . 

«t  ordonna»»  q«  chacune  d'elles  aurait  prop, lé 

promulgué..  ou%«urrait  promulguer,  4  J^i^'i  rjlîîï.L'^ÏTi  ré&^ 
l'avenir,  |.uur  garanlir  le  commerce  iégi-         ï  ■'.î'Tf!'? 

Urne  con  re  la  réimpression  et  reproduction  !"*  0,  ■•PP»^":  P"  ,"f 

illicites  lant  et eraprcî<se,  toute  proposition  tendant 

8.  Ûs  stipulations  de  ce  traité  ne  sau-  f ;  ^^"^  n"'^"^  '7iî''±?i 
raient  infirmer  le  droit  des  deui  hautes  '^'^J.'' 7°^ÎÎ?ÎS.?Ï 
parties  conlraclanles  de  surveiller,  de  per-  ^  ^.  «ectorale.  f^  V^J^ 
meure  ou  d'interdire ,  à  leur  contenance,  ^'^^^  «éP«jf  *  î^^"^^•  l  i 
par  des  mesQies  légisbtlTes  ou  administra^  ^  '  .  ^^i^'l  te^tnellement  insère  .  a 
Un  es,  le  commerce: la  représentation,  Tei-  fl^f'^  \^lf±Ti\  s\ 
position  ou  la  vente  de  productions  lilté-  (J-  '^;)  vicomte  SÈauHiEi.  it.i  j 
raires  ou  arUstiques.  De  même,  aucune  Baumbach. 

des  stipulations  de  la  présente  convention      2.  Nos  ministres  de  la  jasticCjflBiH 

ne  saurait  être  interprétée  de  manière  i  fa irc^  étrangères  et  de  l'intérienr  (MM.  aih 

contester  le  droit  des  hautes  parties  con-  batucci,  Drouyn  de  Lhny»  et  de PeKigDJ 

tractantes  de  prohiber  l'importation,  sur  sont  chargé» ,  etc.  , 
leur  propre  territoire ,  des  livres  que  leur  — — ; 
législation  intérieure  ou  des  traités  avoî  „„„,^^ ^^5,  _ Décret impéiai 

d'autres  Etats  feraient  entrer  dans  la  calé-      i^^t  raUGcaUon  et  promulgaiion  d  u  1  a 

gOriedeS  reproductions  illicites.  tion  s\zn/'G  cnU-p  la  France  el  le  rojaoîoe  k 

9.  La  présente  convention  aura  force  et  DcuxSiciles  relativement  à  rarresUiionel» 
vigueur  pendant  six  années,  à  partir  du  remifedttmatdoudésartenifc  (n,wl.I« 
Jour  dont  les  hautes  parties  conviendront 

pour  son  exécution  simultanée  ,  dés  que  la       Napoléon  ,  etc. ,  ayant  vn  et  ctaminéll 

promulgation  eu  sera  faite  d'ofirés  les  lois  déclaration  si;:née,  îe  16  août  <8o5,pâf 

particulières  à  chacun  des  deux  £lats ,  le-  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 

quel  jour  ne  pourra  dépasser  de  trois  mois  tement  des  affaires  étrangères  el  Teiffw 

1Y(  hange  des  ratifications.  Si, à  l'expiration  eitrnordinaire  et  ministre  plénipolcnli^ 

des  six  années,  elle  n'est  pas  dénom  6'  six  do  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Dcai-î«- 

mois  à  l'avance  par  une  des  hautes  jiarUes  ciles ,  et  les  deux  gouvernements  conljac* 

contractantes ,  elle  couLiauera  à  être  obli-  tants  ayant  approuvé  cette  déclaralwo, 

gatoire  d*année  en  année ,  jusqu'à  ce  que  dont  la  teneur  suit  :  le  gouverncmeot  de 

Tune  des  partiM  contractantes  ait  aniumi  é  S.  M.  Fempereur  des  Français  et  le  g^u* 

A  l'autre ,  un  an  à  l'avance ,  son  initjnUun  vemement  de  S.  M.  le  roi  dn  royaume  (j^ 

d'en  faire  cesser  les  elTets.  Les  hautes  par-  Dewx-Siciles,  désirant  régler  de  coflcertlg 

lies  conlraclanles  se  réservent  cependant  la  questions  relatives  à  l'arrestatiOB  «I  ■  fj 

faculté  d'apporter,  d'un  commun  accord  ,  remise  des  matelots  déserteurs  des  naure$ 

à  h  présente  convention  ,  toute  niodifica-  de  leurs  Etats  respectifs ,  sont  coD^eo'^ 

lion  qui  ne  serait  pas  incompatible  avec  les  d'adopter  les  dispositions  suivant^J|^ 

principes  el  l'esprit  qui  en  sont  la  basé,  et  consuls  généraux,  consuls  et  ^^^'V^ 

dont  reipérience  viendrait  à  démontrer  de  France  dans  le  royaume  à» 

ropporlunité.  Siciles,  et  les  consuls  généraux,  consB»" 

10.  l  a  prf^sente  cnnvrnlion  sera  ratifiée,  vice-consuls  des  Peux-Sicilcsdan^'J"lP.  ' 
et  réchanu'c  des  ratiticalions  aura  lieu  à  français  et  ses  possessions ,  pourr*^^; 
Cassel,  dans  le  délai  de  deux  mois  au  plus  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  b^J'^'f^  ...«^ 
tard.  Après  Téchange  des  ratifications ,  le  leur  pays ,  les  matelots  et  toutes  les  m^^ 
présent  traité  sera  publié  par  les  deui  hau-  personnes  faisant  régulièrement  ^^^^^  ^^ 
tes  parties  contractantes  aussitôt  que  pos  équipages  des  IJ^Sitiments  de  learjj^^ 
8ible,et  il  sera  mis  en  vigueur  après  la  respective,  à  un  autre  titre  ?..  y. 
publication  accomplie  dans  les  deux  Etals,  passager,  qui  auraient  dé8eTléfl«WJ 

En  fol  de  quoi ,  nous ,  plénipotentiaires  tImenU.  A  cet  dfet,  ils  s^adresserûni  r 

de  S.  X.  l'empereur  des  Français  et  de  éerit  aux  antorilés  locaki  coDitéleau»' 
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jastifîcront  par  Veihibition  des  rc;:istrcs  été  échangés  le  â5  raars  1853 ,  ladite  coir- 

du bàliuieiif  e!  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  vcnlion,  dont  la  teneur  sttil,  recevra  Ht 

le  navire  etaii  parti,  par  copie  desdites  pleine  et  eatière  exécution, 
pièces,  dCkment  cerliflèe  par  eox ,  que  les 

hommes  qa*ite  réclament  faisaient  partie  Convention, 

dtidit  équipage.  Sur  cette  (icniaride  ainsi  S. M. rempcrcnr  des  Franrni^  et  S.  M.  le 

juitiiiée,  lu  remise  ne  pourra  leur  être  re-  roi  du  royaume  des  Deui-hiciles ,  égale- 

ftuée.  Il  lear  sera  donné  de  plus  toute  aide  ment  animés  du  désir  d'améliorer,  au 

et  assistance  pour  la  recherche ,  saisie  et  moyen  d*iina  nonvelie  eonvention ,  le  ser- 

arreslalion  d^its  déserteurs  qui  seront  vice  des  correspondances  entre  la  France 

même  détenus  et  gardés  d.ins  les  prisuiis  cl  le  royaume  des  Detix-Sieiles,  ont  nommé 

éo  pays ,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  pour  leurs  plénipulcnliaires  à  e et  clîet , 

consuls ,  jusqu'à  ce  qne  ces  agents  aient  savoir  :  S.  M.  l'empereur  des  Français  » 

trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  M.  Adolphe  Barrot ,  cornmandeur  de  l'or- 

pourtaiU  cette  occasion  nr»  sr  présentait  dre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  chc- 

pas  dàu6  un  délai  de  trois  mois  a  compter  valier  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint  Jaii» 

do  Joar  de  leur  arrestation ,  ks  déserteurs  vfer  des Deui-Slciies,  grand-croii  de  Tordre 

seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  pontifical  de  Saint  -  Grégoire  le  (irand, 

plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Néan-  Krand-croix  de  l'ordre  de  Ta  Conception  du 

^uim,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  l^orlugal,  grand-croix  de  l'ordre  du  Christ 

outre ,  quelque  délit  k  terre ,  son  extradi-  du  même  pays  ;  S.  M.  le  roi  du  royaume  dea 

tioi)  pourra  être  différée  par  les  autorités  Beux-Siciles ,  le  sieur  Louis  Carafa  detift 

locales,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compé-  Spina,  des  ducs  de  Traello,  ^'enlilîionmic 

tent ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit  <le  la  chambre  du  roi,  commandeur  de 

qie  le  jugement  intervenu  aù  reçu  son  l'ordre  royal  du  Mérite  civil  de  I  ran- 

ealiére  eiécation.  Il  est  également  entendu  Cois      grand  olBcierde  Tordre  impérial  de 

les  marins  ou  antres  individus  faisant  la  Légion  d'Honneur,  grand-eroix  de  l'c^rdre 

partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  ta  roy«'d  distingué  d'Espagne  de  Charles  UT  , 

*seriiuua  lieu,  sont  exceptés  des  stipu-  chargé  provisoirement  du  portcreuillc  dir 

utioos  de  la  présente  déelaration.  En  foi  ministère  des  affaires  étrangères  ;  lesquels» 

«e  qnoi,  les  soussignés ,  au  nom  de  leurs  ap^t-s  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 

«oiiv  raius  respectifs,  ont  signé  la  présente  ^oirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 

«écidration  en  double  original  et  y  ont  ap-  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Pa-  Art.      Il  j  aura  entre  Tadminlstratioit 

[J^-     16  août  1853.  Le  ministre  secrc-  d<^s  postes  de  France  et  l'administration 

J*irf  d'Etal  au  déparlement  des  affaires  ^^"^  postes  des  Deux-Siciles  un  é(  hange 

^'^àrigeres  de  S.  M.  l'enipcrenr  des  Fran-  quotidien  de  lettres,  de  journaux  et  d  im- 

Ç^s  {l.  S.) ,  signé  Diiouyn  d£  Lulvs.  primés  de  toute  nature  par  la  vole  de  terre. 

L envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni-  Les  lettres,  journaux  et  antres  imprimé» 

jîyjentiaire  de  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  ci-dessus  désignés  seront  transportés  en 

^'^-Siciles  (£.  5.),  «»(^«é  marquis  d' An-  dépêches  closes  par  les  administrations 

Avons  décrété  :  postes  de  la  Sardaigne  ,  de  la  To:»canc 

, -^ri.      La  susdite  déclaraUon  est  ra-  ^"  Saint-Siège,  en  vertu  des  conven- 

'"■éc  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exé-  ^'^"-^  conclues  entre  la  France  et  ces  Ftats. 

^Wion.  1  es  droits  et  redevances  revenant  auxdiles 

.1'  Nos  ministre  des  affaires  étrangères  i^iiminislralions  pour  le  transit  ou  le  trans- 

la  marine  et  des  colojiies  (M.  Drouyn  P*»'*      dépêches  précitées  à  travers  leurt 

<*Uttiys  etBttCOs)  sont  chargés ,  etc.  territoires  respectifs  seront  acquittés  par 

  Tadmlnistration  des  po<!es  de  FranCe,COn^ 

ÎQ_^  formêment  auxdiles  conventions. 

tTnt            1853.  —  Décret  impérial  pw  %  Indépendamment  des  correspondances 

fondrr.T^f*'^"        5°"'""^'°"  f «  P°«*«  qui  seront  échangées  entre  les  administra- 

««iï  S  ML        J!'4ST'''  «io"^      Postes  des  deux  pars  par  les  voie* 

î^anAiI  *                 iw.;  indiquées  par  l'article  précédent,  ces  admi- 

inînicu           .  •  '  •'î  ^  '•PP*"     ^^^^  nistrations  pourront  s'expédier  réciproque- 

nsire  çeerétaire  d'Etat  au  département  ment  des  lettres,  des  journaux  et  des  impri^ 

'w;r,  s  étrangères,  avons  décrété  :  mésde  toute  nature  par  les  difT^^rentes  voies 

ekJï  ir*       convention  de  poste  con-  ci-aprés  désignées ,  savoir  :  1»  par  les  pa- 

H  \I       <léctmbie  lï5o2,  entre  la  France  quebots  que  le  gouvernement  français  et  le 

faiinZ^^^^"^  des  Deax-SIciles  ayant  été  gouvernement  napolitain  pourront  respee- 

j,.  1^  P**"  les  deux  gouvernements  con-  tivement  juger  à  propos  d'entretenir  ou  de 

et  les  ac  tes  de  ratifications  ayant  fréter  pour  opérer  le  transport  des  corres- 
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pondances dans  l.i  '^îôditerranéc;  parles  tellement ,  des  c^'^éccs  et  matières  d'or  od 
bâtiments  ân  pommerce  naviguant  entre  les  d'argent ,  ainsi  que  des  passagers  de  quel- 
ports  rrangaiâ  el  les  ports  des  Dcui-Siciles.  que  nation  qu'ils  puissent  être ,  venaul  de 
3. 1/administration  des  postes  de  IVanee  l'étraoger  ou  f  allant ,  a?ec  léan  hardei 
vftglera  el  paiera  les  frais  résultant  du  oaelTets  personnels,  sons  la  condition  que 
transpor?  ,  par  les  bâtiments  naviguant  les  capitaines  de  ces  paquebots  se  soumet- 
sous  paMiiuii  français  ,  des  dépêches  qui  troiit  aux  règlements  sanitaires,  Ue  police 
seront  eij[)édiées  au  moyen  de  ces  bâti-  .  et  de  douane  de  ces  ports,  concernaDt  l'ea- 
ments,  taat  du  royaume  des  Deni-Siciles  trée  et  la  sortie  des  Toyagenis.  Toatefols, 
pour  la  France  et  l'Algérie  que  de  la  France  les  passtigers  admis  sur  ces  paquebots  qui 
et  de  l'Algérie  pour  le  royaume  de-?  Deui.-  ne  jugeraient  pn^  à  yiropos  de  desccmlreà 
Siciles.  L'administration  des  postes  de  terre  pendant  la  reluchc  dans  i'uit  des  sus- 
IVanee  réglera  et  paiera  également  les  dits  ports  ne  pourront,  sous  aucoopré* 
lirais  résultant  du  transport  ,  par  les  bâti<>  texte,  être  enlevés  du  bord,  ni  assajeltisi 
mcnts  naviguant  sou*;  pavillon  tiers ,  des  aucune  perquisition,  ni  stinmis  à  lafonM- 
dépêches  qui  seront  expé(ii<V-i  de  la  France  lité  du  visa  de  leurs  passeports, 
et  de  l'Algérie  pour  le  royaume  des  i>cux-  7.  Les  paqueiiois  des  deux  admiDlstra* 
Siciles  au  moyen  de  ces  bâtiments.  fions  pourront  entrer  dans  les  potu 

4.  De  son  côté ,  l'administration  des  deux  Etats,  OU  en  sortir,  à  toute  heure  da 
postes  du  royaume  des  Deux-Sicilcs  ré-  jour  ou  de  la  nuit,  mais  ils  ne  seront  ad- 
gleraet  paiera  les  frais  résultant  dn  trans-  mis  à  la  libre  pratique  qu'au  poiiildujûttf. 
port,  par  les  bâtiments  naviguant  souspa-  Ils  pourront  aussi,  sans  mouiller, l'ib  k 
Villon  napolitain ,  des  dépêches  qni  seront  jugent  convenable,  envoyer  ou  iSùR pno- 
expédiées  au  moyen  de  ces  bùtiments,  tant  dre  en  rade  ou  à  portée  des  porU  la  €0^ 
du royaumedf's  l^enx-Siciles  pour  laFranec  respondance  et  les  passagers. 

et  l'Algérie  que  Ue  la  France  et  l'Algérie  8.  En  cas  de  relâche  forcée  d'un  paqne- 

poar  le  royaume  des  Deux-SIciles.  L'ad-  bot  porteur  de  dépêches  dans  un  pori  dft 

ministration  des  postes  des  Deux-Siciles  l'un  des  deux  Etats  autre  que  celui  où  a 

réglera  et  paiera  également  tous  !<  s  frais  paquebot  devait  .iburder,  l'adminislratioD 

résultant  du  transport,  parles  bàlimccls  sur  le  territoire  de  laquelle  ces  dépêches 

du  commerce  naviguant  sous  pavillon  tiers,  auront  été  débarquées  devra  employer  1(1 

des  dépêches  qui  seront  expédiées  du  moyens  les  plus  sArs  et  les  plos  prooipli 

royaume  des  Deux-Siciles  pour  la  France  pour  les  faire  parvenir  à  destination- 

et  l'Algérie  par  la  voie  do  ros-  bâtiments.  9.  Le  gouvernement  français  se  rc>frve 

5.  Lorsque  les  paquebots  employés  par  la  faculté  pleine  et   entière  de  niodiiier, 
l'administration  des  postes  du  ruyaume  quand  besoin  sera,  l'itinéraire  ainsi  que  Ici 
des  Deux-Siciles ,  on  par  radminlstration  jours  et  les  heures  du  départ  et  de  far- 
des postes  de  France ,  pour  le  transport  rivée  des  paqubots  qu'il  pourra  juger  1 
des  correspondances  dans  la  Médilerraïu'^e,  propos  d'entretenir  ou  le  fréter  pouropéitf 
seront  des  bâtiments  nationaux,  propriété  le  transport  des  correspondances  diMÙ 
de  l'Etat,  ou  des  bâtiments  frétés  ou  sub-  Méditerranée.  Le  gouvememeat  desDeai- 
ventionnés  par  l'Etat,  ils  seront  considérts  Siciles  se  réserve  la  même  faculté  à  1  égard 
€l  reçus  comme  vaisseaux  de  guerre  dans  des  paquebots  qu'il  pourra  jn^ror  â  prop^* 
les  ports  dfs  dc!ix  pays  où  ils  aborderont  d'entretenir  ou  de  friHer  pour  assurer  te 
régulièrement  ou  accidentellement,  et  ils  y  transport  des  correspondances  dans  «  »^ 
Jouiront  des  mêmes  honneurs  et  privilèges,  df lerranée.  Les  deux  administrstioos  seront 
en  se  conformant,  toutefois,  aux  régio*  tenues  de  se  donner,  en  temps  utiie. 
menls  de  police  el  de  santé  publique,  préalable  d<»;  modificafinn»;  susénomties. 
Ces  paquebots  seront  exempts  dans  lesdits  10.  En  cas  de  sinistres  ou  d'avaries  spi^ 
ports ,  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie,  venues  dans  le  cours  de  leur  asvigj»'' 
de  tons  droits  de  tonnage ,  de  navigation  aux  paquebots  respeetiveoeot  empioj» 
et  de  port ,  à  moins  qu'ils  ne  prennent  ou  par  les  deux  administrations  !^JL 
ne  débarquent  des  marchandises ,  auquel  des  correspondances  dans  la 

cas  ils  paieront  ces  droits  sur  le  même  les  parties  contractantes  s'engag^v  .j^^j 

pied  que  les  bâtiments  nationaux.  Ils  ne  «er  réciproquement  à  ces  AêUîs*'  .  ^ 

pourront,  à  aucun  titre,  être  détournés  de  les  secours  et  fasslstance  ^  leo^  ?  '  ^. 

leur  destination  ,  ni  être  sujets  à  saislo  réclamera ,  et  à  faire  fournir  par  '  '  |  .g, 

arrêt,  embargo  ou  arrêt  de  prinqe.  senaux  au  prix  des  tarifs  de  ces  '^^^'^ 

6.  Les  paquebots  des  deux  administra-  mcnts,  et  pour  autant  qu'ils  ^ 
tlons  pourront  embarquer  ou  débarquer  venablement  outillés ,  les  f^P^j'f 
dans  las  ports  des  deux  Etats  où  ils  abor-  remplaeement  des  agiés  on  naduo»'^ 
deroatt  ioit  régniiéienient»  soit  aecideii-  riées  ou  brisées. 
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-11.  En  cas  de  guerre  entre  les  drui 
nations ,  les  paquebots  des  deui  admmis- 
InliéBs  eoolimieroiit  leur  naTigatlon  sang 

obstacle  ni  moleslation  juaqa*!  notifica- 
tion de  la  rapliire  des  rommunica lions 
postales  faite  par  Tun  des  deui  gouvero&> 
ments;  auquel  cas,  il  leur  sera  permis  de 
Mloonier  lUnamiit  et  mnm  protection  sp^ 
Ciaie  dans  leurs  ports  retpectilk. 

-15.  Il  es!  défotulii  niii  romrnandants  des 
paquebots  employés  uu  trausport  des  dé» 
pèches  respectives  des  deui  administra» 
tione  de  ie  ebargar  d*auGiuie  lettre  en  de- 
hors de  ces  dépêches^  eicopté  toutefois 
re!fe<;  de  leurs  gouvernements.  Ils  veille- 
ront à  ce  qu'il  ne  soit  pat  transporté  de 
lettres  en  fraude  par  leurs  équipages  on 
par  les  passagers ,  et  ils  dénonoeront  à  qnl 
de  droit  les  infraction?  qui  pourront  èire 
commises.  £n  cas  de  contravention,  seront 
appliquées  les  peines  et  amendes  iîiées  par 
lâi  léglemenCt  du  pays  où  la  contrebande 
ttra  6é  découverte ,  aauf  oe  qni  a  été  sti- 
|nlé  par  Tart.  5. 

iTi.  Les  prix  de  port,  dont  1  .id ininis- 
tfdlion  des  postes  de  France  et  1  adiuuus- 
tnttcm  dei  poètes  dn  royaume  des  Deux- 
Siciles  auront  à  §c  tenir  réciproquement 
compte  sur  les  lettres  qiip  ces  deux  admi- 
Biitrations  se  livreront  de  part  et  d'autre  à 
découvert  seront  établis,  lettre  par  lettre, 
d'après  récbelle  de  progression  de  poids 
ci-après  :  seront  considérées  conmio  lettres 
«impies  celles  dont  le  poids  n'excédern  yins 
lept  grammes  et  demi.  Les  lettres  pesant 
ée  sept  grammes  et  demi  à  quinze  grammes 
laelasiTement  supporteront  deux  fois  le 

rirt  de  la  Tf'ttre  simple;  celles  de  quinze 
vingt  deiiï  grammes  et  demi  iiK  iiisive- 
ment,  trois  fois  ie  port  de  la  lettre  simple; 
Itaiiisi  de  salle  en  ajoutant,  de  sept  gram- 
aies  et  demi  en  sept  grammes  et  demi,  on 
port  simple  en  sus. 

14.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires  ,  c'est-à-dire  non 
^argées,  soit  de  la  Franee,  de  r  Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède»  <\c^  (^triblissonients  de  poste 
pour  ie  royaume  cle-t  Deux-Siciles  ,  soit  du 
toyaome  des  Deux-Siciles  pour  la  France , 
fAJgérie  et  les  parages  de  la  Bféditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements 
de  poste  pourront,  à  leur  choit,  laisser  le 
port  desdites  lettres  à  la  charge  des  desti- 
nalaifes  on  payer  ce  port  d'avance  jusqu'à 
destination. 

15.  Les  lettres  nT(îinnirp«:  ndressées  de 
Tondes  deux  pays  dans  Tau  ire  supporte- 
ront une  taxe  de  transit  ou  de  voie  de  mer 
de  quarante  el  nn  centimes  par  lettre  sim- 
ple. Cette  taxe  sert  perçue  au  profit  ou 
pow  la  compte  de  odie  des  dau  admlnls- 
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trations  qni  supportera  les  frais  r(''SuUant 
du  transport  desdiles  lettres  de  la  fron- 
tière de  l'un  des  deux  pays  à  la  frontière 
de  Tautre. 

16.  Les  lettres  ordinairp^  adressées  de 
l'un  des  deux  pays  (i.ms  l'autre  supporte- 
ronty  en  sus  du  prix  de  transit  ou  de  voie 
de  mer  fixé  par  Partiole  précédent ,  nno 
taxe  uniforme  de  trente  neuf  centimes,  en 
raison  de  leurs  parcours  ,  tant  sur  le  terri- 
toire du  royaume  des  Deux  Sieiles  que  sur 
le  territoire  français.  Le  produit  de  la  taxe 
nnlTorme  de  trente  neaf  centimes  sera  ré- 
parti entre  tes  administrations  des  postes 
des  denx  pays ,  dans  la  proportion  de  deux 
tiers  au  profit  de  l'administration  d^ 
postes  de  France ,  et  d'un  tiers  au  profit 
de  Tadministration  des  postes  du  royanma 
des  Deux-Sicil('.>. 

17.  il  est  en  outre  convenu  qu'il  sera 
perçu ,  en  sus  des  taxes  fixées  par  les  deux 
article»  précédents,  snr  les  lettres  ordip 
naires  arrivant  de  Ton  des  deux  pays  dans 
l'autre ,  une  surtaxe  qui  reste  fixée  pour 
toute  la  durée  de  la  présente  convention  de 
la  manière  suivante  :  dix  graius  pour  cha- 
que lettre  simple,  pour  les  lettres  arrivant 
respectivement  le  Tun  des  deux  pays  i  la 
frontière  de  l'.i;  ire.  Et,  en  outre,  une  sur- 
taxe de  trois  gi  tins  par  lettre  simple,  pour 
les  lettres  ordinaires  arrivant  de  France  et 
en  destination  pour  rintérieur  du  royaume 
des  Deux-Siciles,  au  sud  de  la  ville  de  Xa- 
plcs.  Cette  sîirtaxe  sera  de  six  grains  par 
lettre  simple ,  pour  les  lettres  ordinaires 
arrivant  dn  royaume  des  Deux-Siciles  et 
en  destination  pour  Tintérienr  de  la  France* 

18.  Les  lettres  du  royannîo  des  Deux- 
Siciles  pour  les  parages  de  1.)  .Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  et  réciproquement  les  lettres  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  d<^s  établissements  de  poste  à  des 
linalion  du  royaume  des  Deux-Siciles,  sup- 
porteront une  taxe  totale  de  quatre-vingt 
dix  centimes  par  lettre  simple,  dont  soixante 
et  douze  centimes  de  port  de  voie  de  mer. 
Ce  port  de  soixante  et  douze  centimes  sera 
perçu  au  profit  et  pour  le  compte  de  celle 
des  deux  administrations  qui  supportera 
les  frais  résultant  du  transport  par  mer 
desdites  lettres.  Quant  aux  dix  huit  ren- 
times  restants,  ils  seront  répartis  entre  ces 
deux  administrations  dans  la  proportion 
d'un  tiers  an  profit  de  radministratlon  des 
postes  de  France  et  de  deux  tiers  au  profit 
de  radministratlon  des  postes  du  royaume 
des  Deux-Siciles. 

19.  Les  lettres  expédiées  à  découvert 
par  la  vole  de  la  France,  soit  du  royaume 
des  Deux-Siciles  pour  les  pays  mentionnés 
an  tabiaan  A  annexé  à  ia  présente  conven- 
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iion,  soil  de  ces  mêmes  pay  s  pour  le  royaume  de  différentes  publications ,  seraieut  réonii 

des  Deni-Siciles,  seront  échangées  enCre  dans  un  s«al  paquet,  il  ne  poomêln 

l'administration  des  postes  de  France  et  perçv  moins  d'un  port  simple  povdHq« 

l'administration  dos  postes  des  Deux-Siciles  numéro. 

m\  conditions  énoncées  dans  ledit  tableau.  25.  I^s  taxes  dont  l'administratioB  d?s 

^^0.  L'admiuisU  a  Liuu  des  postes  de  France  postes  de  France  et  1  aduimiâtratioD  iles 

*poniTa  livrer  à  radmlntstration  des  postes  postes  des  Deoi-Sidles  anront  à  le  Ittir 

du  royaume  des  Deui-Siciles  des  lettres  réciproquement  compte  sur  les  livres  bro- 

chargées  à  destination  du  royaume  des  chés,  brochures,  papiers  de  musique,  cat*- 

Deux-Siciles.  De  son  côté,  radministration  logues,  prospectus»  annonces  et  a\  is  divers 

des  postes  du  royaume  des  Deux-Siciles  imprimés,  lithographiés  on  autograpbiâ, 

pourra  livrer  à  l'administration  des  postes  que  ces  deux  administrations  se  livreront 

do  Franrc  des  lettres  chargées  à  destina-  de  part  cl  d'autre  à  découvert,  seront  cal- 

tion  tant  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  culées  en  raison  du  poids  brut  de  chaque 

parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  paquet  porlaul  une  adresse  particulière, 

possède  des  établissements  de  poste  que  conforaiémentàrécheUedeprogresiioBCi- 

des  pays  étrangers  pour  lesquels  les  iiabi-  après  :  seront  considérés  comme  simples  les 

tanls  (lu  royaume  des  Deux-Sicilcs  peuvent  paquets  dont  le  poids  n'excédera  pas  rin^t 

expédier  par  la  voie  de  la  France  des  lettres  cinq  graniines  ;  les  paquets  pesant  de  viogt 

ordinaires  adranchies  jusqu'à  destination,  cinq  à  cinquante  grammes  paieront  deui 

Xe  port  des  lettres  cbargéeis  devra  toujours  fois  le  port  du  paquet  simple;  ceui  decm- 

ôtre  acquitté  d'avance  jusqu'à  destination  :  quante  à  soixante  et  quinze  grammes  in- 

il  sera  double  de  celui  des  lettres  ordi-  <^  !nslvemcnt,  trois  fois  le  port  du  paquet 

naircs.  simple;  et  ainsi  de  suite»  eu  ajoutâat,de 

21.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  char-  vingt  cinq  grammes  en  vingt  cinq  gram* 

gée  t  iendrait  à  être  perdue,  celle  des  deut  mes,  un  port  simple  en  sus. 

administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  2i.  Les  journaux,  gazettes,  onm^ 

la  perte  aura  en  lieu  paiera  à  l'autre  ad-  périodiques,  livres  brochés,  brochures  pa- 

ministralion ,  à  titre  de  dédommagement,  piers  de  musique,  catalogues,  prospeciu^, 

soit  pour  le  destinataire,  soit  pour  Ten-  annonces  et  avis  divers  Imprimés,  liUiogit* 

voyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  phiés  ou  autographiés,  pnbliés en  France» 

cinquante  franrs ,  d:ins  le  délai  de  deux  en  Algérie  et  dans  1rs  ])ariges  de  la  Médi- 

mois ,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  ;  lerranée  où  la  t  raru  f  enirelienl  des  bo- 

in.iià  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  reaux  de  poste,  qui  seront  adressés  dansfc 

seront  admises  que  dans  les  sii  mois  qui  royaume  des  Deux-Siciles,  et,  réci|)ro4Iu^ 

suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des  ment,  les  objets  de  même  nature  publiée 

chargements:  passé  re  terme,  les  deux  ad-  dans  le  royaume  des  Deux-Sicilcs  qui  se- 

ministrations  ne  seront  tenues  Tune  envers  ront  adresses»  en  France,  eu  Aigéri*^ 

Tautre  à  aucune  indemnité.  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  V 

Sâ.  Les  taxes  dont  radministration  des  France  entretient  des  bureaux  de  posic* 

postes  du  royaume  des  Dcux-Siclies  et  l'ad-  devront  être  alTranchis  de  part  et  d'islrt 

ininistration  des  postes  rie  France  auront  jusqu'à  destination, 

à  se  tenir  réciproquement  coînple ,  sur  les  âo.  La  taxe  d'affranchissemeot  deïj  'Ur- 

journaux,  gazQltes  et  ouvrages  périodiques  naui  et  autres  imprimés expédiisdeFnsce 

que  ces  deux  administrations  se  livreront  et  d'Algérie  pour  le  royaume  des  Deut* 

<dc  part  et  d'autre  à  découvert ,  seront  cal-  ^icilps,  et  vice  versâ,  sera  perçue i raison 

iîulécs  en  raison  du  poids  brut  de  chaque  de  treize  centimes  par  paquet  sinpjj'JjJJ 

paquet  portant  une  adresse  particulière,  sept  treizièmes  des  taxes  daffriadiiM^ 

conformément  à  l'échelle  de  progression  ment  fixées  par  le  présent  article  sero°| 

ci-après  :  seront  consid«^rts  comme  simples  perçus  au  profit  ou  pour  le  compw ''^ 

ies  paquets  dont  le  poids  n'excédera  pas  celle  des  deux  administrations  qui  suppor- 

quarantc  cinq  grammes;  les  paquets  pe-  tera  les  frais  du  transport  des  jonniaw 

«anl  de  quarante  cinq  a  quatre-vingt  dix  autres  imprimés  entre  la  ^^^^^^^JitS 

grammes  inclusivement  paieront  deux  fois  çalse  et  la  frontière  du  royaume  Jt' 

ie  port  du  paquet  simple;  ceux  de  quatre-  Siciles.  Quant  aux  six  tre«'êœ^.^ 

viniît  dix  h  cent  trente  cinq  grammes  in-  lisseront  répartis  entre  lo*  adminisirauwi^ 

<:lusivement ,  trois  fois  le  port  du  paquet  des  postes  des  deux  pays  dans  la  V^r  ' 

simple  ;  et  ainsi  de  suite ,  en  iûoutant ,  de  tion  de  quatre  treizièmes  an  pr»"'  ^ 

quarante  cinq  grammes  en  quarante  cinq  radministration  des  postes  ^^J^f'L^. 

grammes  ,  un  port  simple  en  mi^.  Il  est  de  deux  treizièmes  an  profil  de  'aouu 

convenu  ,  touterois  ,  que,  dans  le  cas  où  nistration  des  postes  des  Deux-Sicues. 

plusieurs  numéros ,  soit  d'une  même ,  soit  26.  La  laïc  d  atlraDcbissemeot  «0  V" 
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hatix  et  autres  imprimés  pipi^di^=;  du  sidérés  comme  lettres  et  taxés  en  consé- 
royaume  des  Deux-Sicilcs  pour  les  parages  quciice.  li  est  entendu  que  les  dispositions 
de  la  AléditerraDée  où  la  France  entretient  contenues  dans  les  articles  susmcnlionucs 
telwfMiixdeposte,  et  «i<ee  twfMl,  sera  n'infinnent  en  aucune  manière  le  droit 
perçue  à  raison  de  neuf  ced^limes  par  pa>  qu'ont  les  administrations  des  postes  de» 
quel  simple.  Les  sii  neuvièmes  des  taxes  deui  pays  de  ne  pas  efTcctuer  sur  leurs  ter- 
perdues  eu  vertu  du  présent  article  sur  les  ritoires  respectifs  le  transport  et  la  distri- 
jonnaoi  et  autres  imprimés  eipédM  du  butlon  de  ceux  des  objets  désignés  auidits 
royaume  des  Deui-Sicilcs  pour  les  parages  articles  k  Tégard  desquels  il  n*auratt  pas 
de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  été  satisfait  aux  hiis ,  nî-flmmances  ou  dé- 
*les  bureaux  de  poste  ,  et  vice  versà ,  se-  crets  qui  règlent  les  condi lions  de  leur  pu- 
lODt  prélevés  par  celle  des  deux  adminis-  blication  et  de  leur  circulation  tant  eu 
tntioDi  qui  supportera  les  frais  du  trans-  France  que  dans  le  royaume  des  Deux- 
port  par  mer  desdits  journaux  et  im  primés.  Siciles. 

Quaut  aux  trois  neuvièmes  restants ,  ils  30.  T.p  gouvernement  français  s'engage 

seront  répartis  entre  les  deux  administra-  à  faire  iranspurter  en  dépèches  closes,  par 

te  dans  la  proportion  d*un  neuvième  au  les  paquebots  postes  fkinçais  naviguant 

profit  de  Tadministration  des  postes  de  dans  la  Méditerranée,  les  correspondances 

î'rance  et  de  deux  neuvièmes  au  profit  de  que  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les 

1  admloistraiion  des  postes  du  royaume  ports  du  royaume  des  Deux-Siciles  où  tou- 

Deax-Sieiles.  cheront  ces  paquebots  pourront  avofar  è 

27.  Les  taxes  revenant  aux  administrft-  échanger  par  cette  voie,  soit  avec  d'autres 

tions  des  postes  de  France  et  du  royaume  bure^uix  de  poste  ilu  même  Etal,  soit  avec 

des  Deux-Siciles,  sur  les  journaux  et  autres  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports 

inprimés  d'origine  étrangère  que  Tadmi-  de  la  Sardaigne,  de  la  Toscane,  des  Ètata 

luslration  des  postes  de  France  sera  dans  pontificaux,  de  l'Ile  de  Halte  et  du  royaume 

cas  de  livrer  à  l'administration  des  de  Grèce.  L'adnîinislratlon  des  postes  du 
postes  des  Deux-Siciles,  seront  calculées  royaume  des  Deux-Siciles  paiera  à  l'admi- 
€D  raison  du  poids  brut  de  chaque  paquet  nistration  des  postes  de  France,  pour  cba^ 
P<^t  une  adresse  particulière  »  confor-  que  kilomètre  existant  en  ligne  droite  entre 
*^ent  à  l'échelle  de  progression  ci-après  :  le  port  d'embarquement  et  le  port  de  dé- 
feront considérés  comme  simples  les  pa-  barquement  des  dépêches  auxquelles  s'ap- 
qiiei^  dont  ie  poids  n'excédera  pas  vingt  piique  le  présent  article ,  la  somme  de,  dix 
QDq  pmmes  ;  les  paquets  pesant  de  vingt  centimes  par  kilogramme  de  lettres ,  poids 
>nq  a  cinquante  grammes  paieront  deux  net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilo- 
'oisle  port  du  paquet  simple  ;  ceux  de  cin-  logrammc  de  journaux  et  autres  imprim<^^,. 
Vjaate  à  soixante  et  quinze  grammes,  trois  aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  Uaui»< 
l^i^Hleporl  du  paquet  simple;  et  ainsi  de  ces  dépêches. 

^ite,  en  ajoutant  fl  de  Vingt  cinq  grammes  31.  Le  gouvernement  de  S.  H.  le  roi 

Vingt  cinq  gnnuncSt  un  port  simple  des  Deux-Siciles  s'engage  à  faire  Iranspor- 

*W5.  1er  en  dépêches  closes  ,  par  les  paq»icbot«5 

Les  journaux  et  autres  imprimés  ex-  postes  napolitains  naviguant  dans  la  Mé« 

Niés  i  découvert  par  la  voie  de  la  France,  diterranèe»  les  correspondances  que  les  bu- 

^ûit  des  pays  empruntant  l'intermédiaire  reaux  de  poste  établis  dans  les  ports  fran- 

^  postes  françaises  pour  le  royaume  des  çats  où  tquchcront  ces  paquebots  pourront 

^Ui-Siciies  ,  soit  du  royaume  des  Deux-  avoir  à  échanger  par  cette  voie,  soit  avec 

«ciles  pour  les  pays  empruntant  Tinter-  d'autres  bureaux  de  poste  du  mèmeElat, 

^diaire  des  postes  françaises  ,  seront  soit  avec  les  bureaux  de  poste  établis  dans, 

f'iiangés  entre  r.'ulminislration  des  postes  les  ports  de  la  Sardaigne  ,  de  la  Toscane,, 

jcfraucc  et  Tadministration  des  postes  des  £tats  pootiticaux ,  de  T île  de  Malle  eC 

iu  royaume  des  Deux-Siciles,  aux  condi-  du  royaume  de  Grèce.  L'administration 

iuns  énoncées  dans  le  tableau  B  annexé  à  des  postes  de  France  paiera  à  l'adminis- 

•  présente  çcmvcntion.  tration  des  portes  du  rov,;tinir  des  Deiix- 

^«  Pour  jouir  des  mndrrations  de  port  Siciles  ,  pour  chaque  kiloim  ire  existant  en 

tcordées  par  les  art.  i^i ,  ii5 ,  2i> ,  :20,  27  ligne  droite  entre  le  port  d  embarquement 

^    précédents,  aux  journaux  et  autres  et  le  port  de  débarquement  des  dépêches 

•npn'niés,  ces  objets  devront  être  mis  sous  closes  auxquelles  s'applique  le  présent  ar- 

■^ndes,  non  reliés  ,  et  ne  contenir  aucune  tide,  la  somme  de  dix  centiKies  par  kilo- 

criture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  gramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'uu  quart 

,  si  ce  n'est  la  date  et  la  signature,  de  centime  par  kilogramme  de  Journaux  et 

journaux  et  autres  imprimés  qui  ne  autres  imprimés,  aussi  poids  net^  qui  seront 

éuQiraient  pas  ces  conditions  seront  cou-  contenus  dans  ces  dépèches. 
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32.  Il  «t  entenda  que  le  ptÀàê  àu  coiw  dtes  mmt  été  coraptiiei  dm  tel  ma^ 

Tespondances  dp  toute  natnrc  tombées  en  des  administrations  respectives,  sut  de 

rebut,  ainsi  que  celui  des  leuilles  d'avis  et  simples  déclarations  ou  listes DOminatiTes 

autres  pièces  de  coinptabililé  réâuilaiil  du  miati  k  i  appui  des  décomptes,  lorsque  tej 

réehaiige  des  coirespoiultiioes  Iransportéet  eorretpoodftnoes  éHeMnèiiMi  m  ponral 

en  dépêches  closefl  par  Tone  des  deux  ad-  pas  être  produites  par  l'office  qui  aura  i 

ministrations  pour  le  compte  de  l'autre,  se  prévaloir  du  montant  de  leurpoitTilt 

et  qui  sont  mentionnées  dans  tes  art.  50  à-vis  de  Toiïice  correspondant, 

et  51  précédents,  ne  sera  pas  compris  dans  56.  Les  deux  administratiaDS  dei  pote 

les  pesées  de  lettres ,  jonmàui  et  Imprimés  de  France  et  des  Deax^Sfeâes  n'uisKlM 

de  toute  nature  sur  lesquels  devront  ôtre  A  destination  de  l'un  des  deux  pays  ou  de; 

assis  les  prix  de  transport  fixés  par  iesdits  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire 

articles.  aucune  lettre  qui  contiendrait  soit  delVr 

35.  Les  administrations  des  postes  de  on  de  Targeat  monnayé ,  soit  d«  bijoa 

France  et  du  royaume  des  D«ix-Slctles  ou  eflTets  précieux,  on  tout  anlieol^f» 

dresseront,  chaque  mois,  lo^  comptes  ré-  sibleiteR  tîroits  de  douane, 

sultant  de  l'échange  des  currcspoudances  ^7.  A  lin  de  s'assfirer  réciproquemeal 

transmises  réciproquement  par  la  voie  de  rinlégraiiié  du  produit  des  con«spoih 

terre ,  et  tous  les  trois  mob ,  les  comptes  dances  échangées  entre  les  deux  m»>  ^ 

résultant  de  l'échange  des  correspondances  gouvernements  fraafds  et  napolitains  s  en- 

transmises  réciproquement  par  la  voie  de  gagent  -i  empêcher  par  tous  les  moyens 

mer.  Les  comptes  mensuels  et  trimestriels  qui  sunl  en  leur  pouvoir  que  ces  eorres- 

ci-dessus  désignés,  après  avoir  été  débattus  pondauces  ne  passent  par  d'anlraifokl 

«t  arrêtés  contradietoirement  par  les  deux  «pie  par  leurs  postes  respectim. 

administrations,  seront  soldés  à  la  fin  de  3S.  Tout  capitaine  de  navire  devant  ap* 

chaque'  frimestre  par  l'administration  qui  pareilier,  soit  d'un  des  ports  deFranff  on 

sera  reconnue  redevable  envers  l'autre.  de  l'Algérie  pour  le  royaume  tles  Mi' 

54.  Les  lettres  ordinaires  OU  chargées  ^  Siciles ,  soit  d'un  des  ports  da  royioni 

les  Jonrnaux  ,  gazettes ,  ouvrages  périodi-  des  Deux-Siciles  povr  la  Franee  ou  l'Ai' 

ques  et  imprimés  de  toute  nature,  mal  gérie,  sera  tenu  1®  de  déclarer  au  burai, 

adressés  ou  mal  diriu'és,  sfront,  s.ms  aucun  de  poste  le  jour  et  l'heure  de  son  départ, 

délai,  réciproqucnieal  reii\u)us  par  l  in-  le  lieu  de  sa  destination,  ainsi  que  lei  iifos 

termédiaire  des  bureaux  d'échange  respe&*  où  il  doit  faire  escale  ;  2^  de  se  charger  dd 

tilii,  pour  les  poids  et  prix  auxquels  Toffice  dépèches  que  ce  Imieaa  poumit  ivcirèj 

envoyeur  aura  livn  re<  objets  en  r  omnte  à  lui  remettre.  j 

l'autre  ofTice.  Los  ubjels  (\o  même  nature  59.  La  déclaration  exigée  par  Drlicte 

qui  auruuL  été  adressés  u  dub  destinataires  précédent  devra  cire  faite  deui  juars  il 

ayant  changé  de  résidence  aeront  respeeti-  moins  avant  chaqne  départ  pour  tous  kl* 

vement  livrés  ou  rendus,  chargés  du  port  timents  ne  faisant  pas  un  service  régnlif^' 

qui  aurait  dù  être  payé  par  les  desUnih  Pour  les  bâtimrnts  à  départs  \)émd'mfi 

taires.  et  réguliers ,  il  suiïira  d'une  seule  déckrâ- 

3ô.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées ,  tion  faisant  connaître,  une  fois  poar(oote5, 

les  joamanx ,  gazettes ,  ouvrages  pérledi-  les  jours  et  heures  du  départ  et  ki  l^tA 

ques  et  imprimés  de  toute  naluro,  échangés  desservis  par  ces  bâtiments, 

à  découvert  entre  les  deux  administrations  40.  Tout  capitaine  dont  le  navire  devra 

des  postes  de  France  et  des  Dcui-Siciles,  appareiller  pendant  le  jour  sera  Umàe» 

qai  seront  tombés  en  rdiut  pour  quelque  présenter  an  bureau  <te  poste,  poiry 

cause  que  ce  soit ,  dcN  ronl  être  renvoyés ,  cevoir  ses  dépêches ,  deux  heures, au  pliu 

de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  cliaq  if^  mois,  tôt,  avant  son  déj)art.  Toutefois, <l*as  lef 

et  plus  souvpnt  si  faire  se  peut.  Ceux,  de  ces  localités  où  l'organisation  du  serfif«le  pa^ 

objets  qui  auront  clé  livrés  en  compte  se-  mettra,  l'administration  des  postes  puuifi 

root  rendus  pour  le  prix  pour  lequel  fle  isire  remettre  les  dépêches  i  iNUdpir  ni 

auront  été  originairement  comptés  par  l'of-  propres  agen  ts. 

ficc  envoyeur.  Cvnx  qni  auront  été  livrés  4î.  Aucun  bateau  i  vaprnr  (Ja 

affranchis  juï.(iu  a  destination  ou  jusqu'à  la  merre  des  deuï  pays  devaul  parlir,  SMi 

frontière  dei  oilice  correspondant  seront  d'un  des  ports  de  la  France  ou  de  l'Algwj 

lenvoyés  sans  taxe  ni  décompte.  Quant  aux  poar  le  royatme  des  Heux-Siciles , 

eorrespondances  non  affranchies  tombées  d'un  des  ports  du  royaume  des 

en  rebut  qui  auront  été  transportées  en  dé-  elles  pour  la  France  ou  rAl^cric,  ne  P'^^^J^ 

pêches  closes  par  l'une  des  deux  administra-  recevoir  sa  patente  de  santé  ni  le  * 

lions  pour  le  compte  de  l'autre,  elles  seront  sortie  si  le  capitaine  ne  présente 

«dmlses  pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  torités  chargéw  de  détivnr  m  pmei  v 
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eeTiWcatdu  directeur  ou  du  préposé  des  et  \c<  raiificalions  en  seront  échangées 

postes  constalaot  la  remise  des  dépêches  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
'  idressé€s  au  lien  de  deslinatfoii  de  ce  ne-      En  foi  de  quoi,  les  pléDlpoleDtiaires  res- 

rtw,  ou  qu'on  n'en  avait  pasà  lui  remettre,  pectifs  ont  signé  la  présente  convention  et 

41  Les  dépêches  expédiées  de  l'un  des  y  ont  apposé  leurs  caehet?.  Fait  à  ^^ples , 

û?n  pavs  pour  l'autre ,  par  uu  bâtiment  en  double  original,  le  ^ô»'  jour  du  mois  de 

du  commerce,  devront  être  livrées  au  pre-  décembre  de  l'an  de  grâce  1852.  (£.  S.) 

■ier  batean  de  santé  qnl  commanlquera  Signé  Ân.  Barbot.  [L.  S.)  Signé  Com- 

tm le MUment  conducteur,  ou  au"  bureau  mendatore  tuici  Carafa. 

santé  (lai  recevra  la  première  déclara-      2.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 

ton  du  capitaine,  selon  la  pratique  de  et  des  finances  (MM.  Dronyn de Ilitt J» cl 

cfagne  pays ,  de  manièfc  à  ce  qu*elles  Binean)  sont  chargés ,  ele* 

Mienl  consignées  dans  le  plus  bref  délai  .  ——— 

possible  an  itnreMi  de  poste  du  port  d'ar-  ^  DicKnnRr  isn?    26  siîptrmbre  1855.  —  D4- 

jjy^  crct  impëi  ial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1852  ,  un 

43.  CeUe  des  deux  administrations  qui,     crédit  eiiraordinaire  «ppiij»^;*^';'  '''1%"^^. 
Monnéiiient  anx  art.  S  et  4  de  la  pré-     des  har.*  impenaux.  (Xi ,  buU.      .  n.  m.) 

«ente  convention  ,  devra  prendre   à  sa  TV.ipoléon  ,  etc.,  sur  le  ra;);Mirt  de  notre 

cbarge  les  frais  résultant  du  transport  par  minislre  secrétaire  d'Etal  au  département 

mer  des  dépêches  adressées  d'un  pays  dans  de  i'inléricur,  avons  décrété  : 

fiB(i«  aa  moyen  d'un  bâtiment  du  com-  Art.       li  est  ouvert  au  ministre  de 

merce,  paiera  au  capitaine  de  ce  bâtiment  rinlérieur,  <iir  rexeroice  1852,  un  rrî  Jit 

dix  centimes  pour  chaque  lettre  ou  paquet,  extraordinaire  «ie  vingt  cinq  mille  francs 

et  cinq  ceij limes  pour  chaque  journal  ou  (25,000  fr.)  applicable  à  la  remonte  des 

poar  chaque  paquet  de  tons  antres  Im-  baras  impérîanx. 

primés  contenus  dans  ces  dépêches.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 

44.  L'administration  des  postes  de  France  par  le  présent  ilécrel  au  moyen  des  res- 
tt  l'administration  des  postes  du  royaume  sources  affectées  à  l'exercice  1852  par  la 
*?sDeui-Siciles  désigneront  d'nnconnnmi  loi  dn  2Sjain  1852.  .  , 
«cconl  les  bnreirax  par  lesquels  devra  avoir  3.  tes  ministres  de  rinléneiir  et  des  fl- 
ÏÏeu  l'échange  des  correspondances  rcspec-  nances  (AïM.  de  Persigny  et  Bineau)  soQi 
^es.  ilJes"  régleront  aussi  la  forme  des    chargés  «  etc.   

comptes  mentionnés  dans  l'art.  35  précé-  • 

^t,  la  direction  des  correspondances  1740090130  «ptcmbab  1853.— Décret  impérial 

tmsmiBes  rfciproquement,  ainsi  que  tonte  sot  l'orpanîsaiîon  du  P«"of«|J  "Jf°**^î* 

suite  mesure  de  détail  ou  d'ordre  néces-  ^^i^^X'^T^T  pont.  1  chawic  (XI, 

»aire  pour  assurer  l'exécution  des  stipula-  BoB.  MOT,  n.  W 

ftw  5c  la  Dfésente  convention.  Il  est  en-  lïapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

Indoom  In  mesures  désignées  ri  dessus  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

^•Drronl  êtrp  modifiées  par  les  deux  admi-  de  rncrieulture,  du  commerce  et  des  tra- 

wralions  toutes  les  fois  que  d'un  com-  vaux  publics,  avons  décrété  : 

wni  accord  ces  deui  administrations  en  Art.  1«.  Le  personnel  des  agents  mfé- 

«eoimaltfOTt  te  nécessité.  rieurs  du  service  des  ponts  et  chaussées 

î*;.  Il  est  expressément  convenu  que,  si  comprend  :  1»  les  employés  secondaires; 

codant  la  durée  de  la  présente  convention  2»  les  gardes ,  éclusiers  et  antres  agm 

Jie  des  haute»  parties  contractent»  ve-  de  la  navigation  intérieure;  S»  les  éclusiers, 

«le  *coiidin«  des  arrangements  de  même  ponliers  et  antres  agents  des  ports  mari- 

atare  avecïnatres  puissances,  l'on  ne  limes  de  oommerce;  40  les  gardiens  des 

oiirra  d*ancnne  manière  établir  une  sur-  phares  et  fanaux, 

txe  intérieure  au-dessous  de  celle  fixée  à  fiTBB  l*^.  Employés  secondaires. 

M  il  niante  convention  aura  force  2.  Les  piqueurs  el  autres  agents  du  ser- 

^'leur  hT^vlir  du  jour  dont  les  deux  vice  des  ponts  et  cbaussées  au-dessous  du 

>rU(L  con vicndroni?  dès  que  la  promul-  grade  de  conducteur,  attacMs  à  te  surveffl. 

nies  con\  icniiroui, ,  uw  J  ^i*!^  f      des  travaux  ou  service  des  bureaux  de» 

tfcuittreïrcbacan  d^  deux  Et^s,  ft    ingénieurs,prendront  à  l'avenir  le  titrejTem. 
é  Sî^ra  obTî  ^  "  nire  pour  une  année    ployés  secondaires  des  ponts  et  chaussas. 
rr,  r î^„r  OÙ  elle  aura  été  mise  en      3.  Ils  sont  divisés  en  quatre  dasM»,  pour 

utTon    it  rfirces^a  ^^^^^^^^        *  «1»^™  ^^^^""^"^  T^^^î 

ecuiion,  5.'^  Slfsti  Mmfe  sans  utf on  ail  fixé  ainsi  q  u  i!  suit  :  l'«  classe,  1,000  fr.; 
xpjra lion  de  lamie  année  laiiiqiiuu  «•  «,..1  r- .  -r«  riuMe   600  fr.; 

soin  de  la  dénoncer  d'avance.  5«  ^  a^^»^^^  J^-» 

47,  La  piésento  comenUOû  sera  ratiaée,  4«  classe,  400  rr. 
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4.  Des  décisions  ministéridles  Aient  cIm-  nages  d'art  ;  2«  parmi  les  eudtdaU ((ulotl 

que  année ,  sar  la  proposition  de  i*ingé-  été  déclarés,  par  décision  ministérieUe,  id* 

iiicur  en  chef  et  sur  l'avis  du  préfet  et  de  missibles  au  grade  de  conducteur auiiliaire, 

l'inspcclcnr  divisionnaire,  Je  nombre  des  et  qui  n  auraient  pu  encore  èlre  pounus 

employés  des  différentes  âasses  attachés  d*un  emploi  de  ce  grade.  La  limite  d'âge 

à  chaque  senrice  d*ingénieur  en  chef.  La  fliée  par  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  $ 

répartition  de  ces  employés  entre  les  arron-  n'est  pas  applicable  à  ces  candidats. 
dis5f*nients  des  ingénieur"?  onlinaires,  et       1 1.  Tout  employé  secondaire  qui  n'iara 

leurs  résidences  sont  déterminées  par  lin-  pu  obtenir,  au  bout  de  six  ans,  le  certi- 

gC'nieur  en  chef,  suivant  les  besoins  du  ficat  mentionné  dans  l'article  piéeédtot, 

service.  perd  son  emploi  et  son  titre. 

r».  Les  employés  secondaires  des  ponts  La  révocation  des  employés  mcoq- 

ct  chaussées  sont  nommés  par  le  préfet,  daires  est  prononcée,  sur  le  rapportée 

sur  la  proposition  de  l'ingénieur  eu  chef.  l'ingénieur  en  chef,  par  le  préfet. 

6.  Nnt  ne  pent  être  nommé  employé  se-  i3.  Les  dispositions  qui  précèdeot  se 
condaire  des  ponis  et  chaussées,  s'il  n'a  éié  s'appliquent  pas  aui  agents  employés roo- 
déclaré  admissible  à  la  suite  d'nn  examen  mentanément  ])ar  suite  de  circonslancei 
sur  les  connaissances  ci-après  :  écriture;  exceptionnelles ,  soit  sur  les  travaui, soit , 
—  principes  de  la  langue  française;  —  dans  les  bureaui  des  ingéniean. L'enpliif 
arithmétique  éltoientaire  ;  —  exposition  du  de  ces  agents ,  essenlieilemeot  temporaires, 
système  métrique  des  poids  et  mesures  ;  —  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'mdéci- 
notions  de  péonHMrie  relatives  à  la  mesure  sion  spéciale  du  ministre  Ucs  Irâvaiiiim- 
des  angles,  des  surtaccs  et  des  solides;  —  blics,  prise  sur  l'avis  de  r inspecteur la 
éléments  de  dessin  linéaire.  Les  candidats  division ,  et  qui  règle  leur  nomtin,  leor 
doivent  être  ûgés  de  plus  dedli  huit  ans  et  salaire  mensuel  et  le  temps  pendant  IcqiMl 
de  moins  de  vingt  huit  ans  au  moment  de  ils  doivent  être  employés. 
re\nmrn.  Toutefois,  les  militaires  porteurs  14.  Les  piqueurs  et  autres  agcnl>  ac- 
d'un  congé  régulier  peuvent  concourir  jus-  tucUement  en  fonctions  seront  répariis ,  i 
qu'i  trente  deux  ans.  dater  du     janyier  1854,  dans  tes  «lUM 

7.  Les  candidats  reconnus  admissibles  classes  instituées  par  l'art.  S.  Pourront 
petivent  èlre  nommés  employés  secondaires  être  admis  dans  la  première  classe  :  i"  ^ 
de  quatrième,  de  troisième  ou  de  deuxième  piqueurs  qui  ont  au  moins  trois  aiinéet 
classe,  d'après  les  résultats  de  leur  cia-  d'eiercice  dans  leurs  fonctions  et  qnlt^l^ 
men ,  et  eu  égard  à  leur  âge ,  à  leurs  anté-  commandent  par  leurs  bons  serviees;^^ 
cédcnts,  à  leurs  charges  de  famille,  à  la  employés,  quel  que  soit  leur  titre, qui (^Bt 
cherté  de  la  vie  dans  rhaque  localité  et  au  été  déclarés  admissibles  au  grade  de  coû- 
degré  d'utilité  des  services  qu'ils  peuvent  ducteur  auxiliaire.  Les  aulres  eaipl^y^i 
rendre  à  l'administration.  L'ingénieur  en  seront  placés  dans  l'une  des  tnii  w^j 
chef  fait  à  ce  sujet  des  propositions  aux-  niéies  classes  d'apr^  les  eoDsidéralionf. 
quelles  il  annexe  le  procès-verbal  d'examen,  indiquées  dans  Fart.  7.  Toutefoiï:, 'f^P'*' 

8.  La  promotion  des  employés  .m  con-  queurs  qui  n'auront  pas  été  compris  daw 
daires  à  une  classe  supérieure  est  pruuuu-  la  première  classe,  ainsi  que  les  euipM* 
cée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  qui,  à  divers  titres,  jouissent  d'nn  tiw*'| 
l'ingénieur  en  c\ief,  dans  les  limites  du  ment  supérieur  à  huit  cents  francs,  coït- 
cadre  nrrôté  f  hn(iuc  année,  conformément  serveront  leur  traitement  actuel;  n^is» 
aux  dispositions  de  l'art.  4.  s'ils  n'ont  pas,  avant  le  terme  de  de»  2"** 

9.  Les  employés  secondaires  ne  peuvent    été  déclarés  admissibles  au  grade  de  cou»] 
passer  à  une  classe  supérieure  qu'après  un  ducteur  auxiliaire,  ou  s'ils  n'ont  p^^  '*^ 
an  au  moins  de  service  effectif  dans  celle    moins  satisfait  aux  épreuves  prcsfri!?*  par 
qu'ils  occup'^nt ,  sîiuf  le  cas  prévu  ci-aprés    l'art.  6  et  par  le  paragraphe  preioter 
dans  le  deuiicrae  paragraphe  de  l'art.  10.    l'art.  10,  ils  ne  recevront  plus, apre5««] 

10.  Les  employés  secondaires  de  pre-  deux  années,  que  le  trailoiiWt  * 
mièrc  classe  sont  pris,  parmi  les  em~  la  classe  dont  ils  font  partie.  ' 
pluyés  (îrMl,n\ième  classe  âgés  de  viugt  et  _  „  ^  '  i  M  êKtNi 
un  ans  au  moins ,  avant  fait  au  moins  trois    ^itre  II.  Gardes ,  <^cluH^tJ  '^\ 

ans  de  service  depuis  leur  première  nomi-  ^9^^^  ^ffÎT  ^  ' 
nation  et  porteurs  d'un  certlBcat  d'aptl-      9^*^  iniénêwr$. 

tudc  délivré  par  Tingénieur  en  chef;  ce      15.  Les  rivières  et  canani  sonW  i'>^<^* 

certificat  doit  en  outre  conslaler  qu'ils  ont  en  ce  qui  concerne  les  gardes  «^^f."*^^^; 
acquis  les  coniKiissanccs  suivantes  :  prati-  en  trois  catégories,  eu  ^S^^^MÎf'ÏLJ 
que  du  lever  des  pians  cl  du  nivellement  ;  —  lance  de  la  navigalion  cl  à  1*  Cbf»  ! 
conduite  des  travaux;  —  dessin  des  ou*   vie  dans  chaque  contrée. 
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i6.  Don  chaque  lerriee  d'ingénlear  en   pour  lesquelles  le  traitement  annuel  €0t  fixé 

bef,  les  gardes  sont  partagés  en  dcni    ainsi  qa'Û  «lit  : 
lasfés  et  ki  écluâiers  en  trois  classes , 

1**  CATicO&IX.  2*  CAT^XOMC*  3*  C&TKOORIS. 

(l-d»  .   .   .  600*  '^'JQ'  500' 

'{TàÊme.  ...  550  500  ftâO 

classe.  ...  500  A50  AOO 

Éa^m.  .  .  .(2*  classe.  ...  A50  AOO  350 

(S'duM*  ...  AOO  850  SOO 

n.  Ui  gardes  et  éclusiers  À  qui  TElat  cés-verbaL  Les  poslulanls  pour  les  emplois 

»  fooniit  pas  on  logement  reçoivent ,  en  de  garde  doivent ,  en  ontre  »  Justifier  qu*iU 

m  de  leur  traitement,  une  indemnité  an-  possèdent  les  premiers  éléments  de  Tarith- 

loellede  cent  à  cent  cinquante  francs.  métiqnc  rt  sont  en  éiat  de  faire  les  métrés 

18.  Lorsque  plusieurs  éclusiers  sont  at-  les  plu;»  élénienlaires. 

achés  au  service  d'un  même  ouv rajjc ,  l'un  23.  La  promolion  des  gardes  et  éclusiers 

rem  porte  le  titre  de  cbef.  Il  reçoit  alors  à  nne  classe  supérieure  est  faite  par  le  pré- 

m  supplément  de  traitement  qui  est  fixé  à  fet,  sur  la  pTop  » sitiOn  de  l'ingénieur  en 

ïnt  francs,  et  qui  poTil ,  dans  des  cas  ex-  chef,  en  se  renfermant  dans  les  limites  in- 

xipiioaoels  être  porté  jusqu'à  deux  cents  diquées  à  l'art.  16. 

te.  24.  Les  dispositions  des  art.  21 ,  23  et 

19.  Moyennant  les  traitements  fixés  dans  24  sont  applicables  anx  agents  cliargés  de 
^ariifles  précédents,  les  éclusiers  doivent  |a  manoeuvre  des  ponts  mobiles  isolés» 
lùfe,  indépendamnienl  de  la  manœuvre  ainsi  que  des  écln^es,  barrages  et  pcrtuis 
1« l'écluse,  du  perluis  ou  du  barrage  aux-  de  peu  d'imporlance  ou  qui  ne  se  manœu- 
IQcInIssoDt  spécialement  attachés,  celle  vrent  qu'accidenteliemenl,  aux  gardes  des 
i«  autres  ouvrages  situés  à  proximité»  dunes  et  semis»  et  aux  autres  employés 

le  soin  leur  aura  été  eonfié.  Néan-  fin  service  de  la  navigation  inléri(  urt  qui, 

""wns,  lorsqu'ils  sont  chargés  de  la  ma-  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  ne  peuvent 

team  d'une  seconde  écluse  ou  de  tout  ^tre  a«?î5imilés  à  des  gardes  ou  à  des  éclu- 

ttieoavTagc  qui,  à  raison  de  sa  position  sitn.  Des  décisions  ministérieiles,  prises 

^de  son  importance ,  aurait  pu  motiver  sur  la  proposition  de  ringénieur  en  chef  et 

'fiDploi  d'un  agent  spécial,  il  peut  leur  sur  I'a^is  du  préfet  cl  fie  Tinspeeteur  de  la 

i^ft accordé  un  supplément  de  traitement  division,  Oxent  le  nombre,  ia  dénomina- 

{ô,  dans  aucun  cas ,  ne  dépassera  cent  Uon  et  le  traiicmeiit  de  ces  agents.  L'ad- 

■ttes.  rainistration  continuera ,  d'ailleurs ,  à  faive 

20.  Des  décisions  ministérielles  fixent ,  manœuvrer,  au  moyen  d'abonnements ,  les 
!a  proposition  de  l'ingénieur  m  chef  et  érl  ^e^  oi  autres  ouvrages  auxquels  elle  ju- 
l'ivis  du  préfet  et  de  l'inspeeteur  de  la  f^era  convenable  d'appliquer  cette  mesure. 

^*«wn,  la  raté^orie  dans  laquelle  est  Les  personnes  en  laveur  desquelles  ces 

<>l>^  chaque  v.ami  ou  rivière,  le  nombre  abonnements  seront  consentis  ne  seront  pas 

gtnies  et  éclusiers  qui  y  sont  attachés,  classées  parmi  les  agenU  de  la  navigation. 

^'  'f>  suppléments  de  traitement  qu'il  y  25^  En  cas  de  né-lijîencc  dans  le  service 

^'îrail  lieu  de  leur  allouer  en  vertu  des  ou  d'actes  répréhen^ihles ,  les  punitions 

W.  19  el  20.  encourues  sont,  1®  la  retenue  d'une  partie 

*!•  Les  gardes  el  éclusiers  sont  nommés  du  traitant;  »  rabaissement  de  classe; 

le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'in-  3*  la  lévocaUon.  Ces  punitions  sont  pro- 

tir  eu  chef.  Ils  sont  choisis  de  préfé-  noncées  par  le  préfet,  sur  le  rapport  d« 

îeoce  parmi  les  agents  secondaires  du  ser-  l'ingénieur  en  chef. 

]|^<lcs  ponts  et  chaussées ,  parmi  les  an-  Les  gardes  et  éclusiers  acluciiement 

militaires  des  armées  de  terre  et  de  en  fonctions  seront  répartis ,  A  dater  du 

«  parmi  les  ouvriers  d'art.  janvier  18ÎS4 ,  dans  les  classes  ins  lituéea 

22.  Pour  être  nommé  garde  ou  éclusier,  par  l'art.  16  ,  el  rétribuées  sui> thU  les  caté- 

îîfsiit,  10  être  Français  à'  é  <Ie  vinL^t  et  nn  gories  qui  auront  été  fixées  par  le  mmistrc. 

*«*au  moins  et  de  qnnVantc  ans  au  plus  ;  Toutefois ,  les  gardes  et  éclusiers  qui  jouis- 

•"Uelimiic  d'àee,  toutefois,  n'est  pas  ap-  sent  actuellement  d'un  traitement  supe- 

PjcaMeanx  agents  du  service  des  ponts  et  rieur  i  celui  auquel  ils  auraient  droit  en 

chaussées;  20  n'être  atteint  d'aucune  infir-  vertu  du  nouveau  classement  pourront  le 

"^''^qm  s'npposn  à  nn  service  actif  et  jour-  conserver  provisoirement ,  si  celle  mesure 

i^'ier;  3^  èire  porteur  d'un  certificat  do  est  justifiée  par  des  circonstances  tout  a 

""•«nés  vie  et  mœurs;  4o  être  eu  état  de  fait  exceptionnelles,  dont  il  sera  renau 

^Ser  et  d'écrire  convenablement  un  pro-  compte  au  ministre. 
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Titre  III.  Frlnsiers ,  pontiert  et  attires 
agents  attachés  au  sertncû  des  ports 
maritimes  de  commerce, 

27.  Leâ  ports  maritimes  de  commerce 
sont  divisés ,  en  ce  qui  concerne  les  éclu- 
sien  et  ponticrs ,  en  trois  catégories ,  eu 
éfîard  à  l'iniporlance  du  port  et  à  la  clierté 
de  la  vie  ilaiis  chaque  localilé. 

28.  Sout  applicables  aui  éclusicrs  et 
pontien  emplojés  dans  les  ports  mari- 


choisis  de  préféronrf»  pnrini  les  mm 
militaires  des  armées  de  lerrc  et  de  mer. 

84.  Chaque  année,  sur  la  proposilion  de 
l'iDgénieur  en  chef,  il  pourra  ètnteconié 

par  le  préfet ,  aui  gardiens  les  plin  mên- 
tants  ,  une  fjratificatîon  qui  n'cf  i'!' râpas 
un  mois  de  traitement.  Le  nombre  d?? 
gardiens  auxquels  celte  gratification  pùurrâ 
être  accordée  ne  dépassera  pas  le  einqaiènie 

 ^   du  nomlirr  total  de  reiix  employés  dri^ 

fîmes7les  dispos'iÏÏons  concemantïes  6cl"û-    chaque  dép  iriemenl . Dnn*! I^-^ d(^part(>nii r 


sif  r§  de  la  navigation  intérieure  contenues 
dans  les  art.  16  , 17,  18,  20,  21,  22,  25, 
95  et  S7  du  présent  décret, 

99.  les  dfopositions  des  art.  90,  99 
et  25  sont  applicables  aux  agents  chargés 
de  la  m/inmiivrp  de  ponts  mobiles  et  d'é- 
cluses de  peu  d  iriiporlnncc  ou  qui  ne  se 
manœuvrent  qu'accidentellement ,  an\.  ba- 
Iseiirs,  gaidieDS  des  tooes  et  bouées  et 
autres  agents  da  serrice  des  ports  ma- 
ritimes qui ,  par  la  nature  rie  leurs  fonc- 


où  il  y  a  moins  de  cinq  gardiens,  celle  ^r^ 
tiflcation  ne  pourra  étie  accordée  qu'à  dd 
Mol  d'entre  eux* 

35.  L'administration  eontiDaera  d'asn- 

rer,  au  moyen  d'nbonnemrnt^  consentis cœ 
faveur  de  personnes  qui  ne  seront  pas 
classées  parmi  les  agents  des  phares,  le 
Mnrice  des  flinaax  d'nne  imperUnce  «• 
condaire  auxquels  elle  Jugera  amM 
d'appliquer  cette  mesure. 
56.  En  cas  de  nésligencc  dans  le  mwt 


lions,  ne  peuvent  cire  assimilés  à  des  éclu-  on  d'actes  répréhensibles,  les  puiiilions 

slers.  Des  décisions  ministérielles,  prises  courues  sont  1<»  la  retenue  d'une  partie dl 

lur  la  proposition  de  ringénfeor  en  chef  et  traitement;  9^  ta réTOcation.  Gesponitioni 

sur  l'avis  du  préfet  et  de  rinspcctenr  de  la  «ont  prononcées  par  le  préfet,  nrlfellf' 

division,  fiient  le  nombre,  la  dénomioft-  Port  de  l'ingénieur  en  chef, 
tion  et  le  traitement  de  ces  agents. 


XixBB  IT«  Gardiens  de  phares  et 
pkanauœ» 

50.  Le  personnel  des  agents  du  service 
des  phares  et  fanaux  se  compose  de  maîtres 
de  phares  et  de  gardiens.  Le  traitement 
des  maîtres  de  phares  est  flïé  à  neuf  cents 
francs.  Les  gardiens  sont  divisés  on  six 
classes,  pour  lesquelles  le  traitement  an- 
anel  est  fixé  ainsi  qu'il  suit:  1^*  classe, 
750  fr.;  2«  classe,  675  fr.;  »•  dasse,  600 
fr.  :  i«  classe,  525  fr.  ;  5«  classe ,  450  fr.; 
6«  c!as?p,  375  fr.  Dans  les  phares  où  il 


57.  Notre  ministre  de  i'aLricullure,  t)« 
commerce  et  des  travaux  puiilics  (M. 
gne)  est  chargé,  ete» 


lâ    SOofrms  1«5S.  -  Dfcnt  foipitiil»! 

Ittîf  auï  potiToîrs  tllsciplinaira  {îespronr^w 
génératu  et  gouveniQur»  des  colonies 
VMmeUùmt  dwavonéi  et  vaiïÊÊéSàmm 
BiMMdi.  (H ,  BnIL  XCm,  n.  803.) 

Napoléon  ,  etc.,  vu  le  para|?nptie 2 dtf 
art.  il7  (lo  l'ordonnance  du 21  aoùl  1S25, 
132  de  celle  du  9  février  1827, 121  de  celte 
du  27  août  1828,  75  de  celle  du  53»! 


existe  plusieurs  gardiens ,  l'un  d'eux  porte  u  R/i*" 

le  titie'de  chef.  Il  reçoit'  le  traitemem  atr  LTYI^'"  l'r^^^^^^ 

tiirh^  h  i»  »  «.M  des  Antilles  ,  de  la  Guiane  irançaiw»"*" 

^1  TW  îf^i  :  •^f.E'îï «  ,  établissements  français  de  l'Indcel djS^ 
31.  Des  décisions  ministérielles  fixent ,  ^égal ,  relatif  aux  pouvoirs  diicrpliMW 
ir  la  proposition  de  l'ingénietir  m  chef  et   des  procureurs  généraux  et  goiiverncfir?  a 

1  égard  des  notaires  ,  des  avoués  et  aou» 
officiers  ministériels,  ledit  paragraphe  aiw^ 
conçu  ;  «  A  l'égard  des  peines  plus  gtawj 
«  telles  que  la  suspension,  le  mw^^ 
«  ment  pour  défont  de  résidence  oa  » 
a  destitution,  le  procureur  pjfnéral oo  cfla 

«  du  service  judiciaire  fait  d'offit*» 
«  les  réclamations  des  parties,  ^f^v^ 
k  sitions  qu'il  juge  nécessaires ,  et  le 
et  verneur  statue ,  après  avoir  pns  '  « 
f(  des  tribunaux  qui  entendent,  en f^" 
«  bre  du  conseil,  le  fonctionnaire  iW  - 
«  sauf  le  recours  à  notre  minisW  ae 

,  a  marine  ;  »  attendu  que  la  ^^f^l"^^ 

1  «EUbméU^.  Ui  gttdiens  de  pbam  sont  Tée  aux  officim  minttUrtfU  à» 


sur 

MiT  l'avis  du  préfet  et  de1' inspecteur  de  la 
division ,  le  «lombre  et  les  classes  des  gar- 
•diens  attachés  an  service  de  chaque  phare. 
52.  Les  maîtres  et  gardiens  de  phares 

sont  nommés  par  le  préfet ,  SOT  la  propo* 
fiiâion  de  l'ingénieur  en  chef. 

33.  Pour  être  nommé  maître  ou  gardien 
de  phare,  il  faut,  lo  être  Français ,  âgé  de 
Tingt  et  un  ans  an  moins  et  de  quarante 
ans  au  plus  ;  2»  n'être  atteint  d'aucune  in- 
firmité qui  s'oppose  à  un  «ervîce  actif  et 
journalier;  30  ^i^e  porteur  d  un  cerliticat 
de  bonnes  vie  et  mœurs;  4»  savoir  lire  et 
écrire  et  posséder  les  premiers  éléments  de 
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nmjaktre  de  la  marine  et  des  eolooies  part,  et  sur  Ueti  et  sur  la  frontléM  de 

contre  les  décisions  du  goQvèrncur  ne  doit  Prusse,  vers  Sarrcbrurk  ,  d*autrc  part;.vu 
être  applicable  qu'en  cas  do  (h^slilulioo  ,  et  rordonnanci^  du  "il  novembre  1845,  qui 
oe  <ii>it  pas  s'éleadre  à  ceui  de  suspeaiioa  a  approuvé  i  adjudicaliuu  pa&sôe  le  25  du 
«n  de  remptaGeoieat  pour  défont  de  réei^  même  mois,  pour  la  eoneewion  dndit  cbe- 
àeace,  peines  dont  l'application  doit  vé-  min;  TU  Tordonnance  du  17  déeembre 
eessairement  être  immédiate;  altcndii  que  1845,  qui  homologue  le*;  statuts  de  la  so- 
loQt  eo  maintenant  les  garanties  spéciales  ciété  anonyme  du  cbcnun  de  fer  de  Paris 
(foi  accompagnent  en  pareil  caa  tes  décl«  à  Strabourg  ;  va  le  décret  da  S$  mars  1S5t 
stoDs  des  gouverneurs ,  il  est  à  propos  de  et  la  convention  intervenue  le  mêaie  Jour 
ilélcrniiiicr  la  limite  du  pouvoir  (iiii  leur  entre  le  ministre  des  Iravniix  publics  rl  la 
est  attribué  quant  à  la  su<>peiisiou  des  of-  compagnie  du  chemin  de  1er  de  Paris  à 
fcien mlnistérielÂ ;  sur  le  rapport  de  notre  Strasbourg;  vu  la  loi  du  26  juillet  184^1, 
ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  marine  et  Fordonuance  du  14  décembre  de  la  même 
lies  co/onips ,  pt  rîo  Tavis  de  notre  garde  ann<^e,  les  ordonnances  des  2"  janvier  et 
ilesâceaui,  mmislre  de  la  justice^  avons  mai  1815  ,  la  lui  du  !)  aoùl  1847,  Tor- 
<lécrété:  donuance  du  il  septembre  1847  et  le  dé- 
Art,  i».  Le  paragraphe  9  des  art.  il7  eret  du  27  mars  I85S ,  relatif  an  ehemin 
le  l'ordonnance  du  21  août  18i5,  132  de  de  fer  de  Monlereau  à  Troyes  ;  vu  le  décret 
*-elie  di!  0  février  1827,  121  de  celle  du  du  20  mars  1852  portant  concession  du 
i't  août  1828 ,  75  de  celle  du  25  juillet  et  chemin  de  fer  de  lilcsnics  et  Saiot-Dl/ier  à 
^  de  celle  du  7  septembre  1840,  sur  le  Gray,  ainsi  que  la  convention  et  le  cahier 
gouTernement  des  colonies  de  la  Réunion ,  des  charges  y  annexés  ;  vu  la  loi  du  15 
«Jc>  Antilles ,  de  la  Guiane  frani.aise,  des  juillet  1840,  la  convention  du  12  octobre 
éUUiisexueuls  français  dans  l  lnde  et  du  et  Pordonnance  du  16  octobre  de  la  même 
Mségal,  est  remplacé  par  ks  dispositions  année  relatives  au  prêt  de  douze  millions 
fllfaBles  :  «  A  Tégard  des  peines  plds  >ix  cent  mille  francs  fait  par  TEtat  à  k 
^  çraves,  telles  que  la  suspension  ,  le  rem-  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
«  placement  pour  défaut  de  résidence  ou  ^  Bile;  vu  le  décret  du  23  février  1854 
c  la  destitution,  le  procureur  général  ou  portant  concession  du  chemiu  de  fer  de 

<  chef  dn  service  judiciaire  tût  d'office,  ëtraslioorg à  Wissembourg et  modification 
'  ou  sur  les  rAclaroations  des  parties,  les  des  conditions  de  remboursement  du  prêt 

iiropo«;i! ions  qii" il  juge  nécessaires ,  el  le  ci-dessus  énoncé;  vu  le  sénalus-coiisuite 

«gouverneur  statue,  après  avoir  pris  du  25  décembre  1852 ,  art.  4  ;  vu  la  cou- 

t  i'aris  des  trlbuoanx  qui  entendent ,  en  vention  provisoire  passée  aujourd'hui  entre 

<  chambre  dn  conseil,  le  fonctionnaire  in-  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
«  culpé.  Le  recours  à  notre  ministre  (îc  la  merce  et  des  travaux  publics  ,  et  la  con»- 
«  lûàriiie  et  des  colonies  est  ouvert  contre  pagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  h  StraS" 
«  les  décisiou^  du  gouverneur  prononçant  Pourg;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  tvoni 
>  la  dflititiitioB  ;  In  suspension  pourra  être  décrété  : 

'  provisoirement  appliquée  jusqu'à  ce  que  Art.  I»*".  Est  appronv(V-  In  cf^nvenllon 

'    ministre  ait  statué.  La  suspension  ne  passée  aujourd'hui  entre  noire  nnnislre  de 

'  pourra  être  prononcée  pour  une  période  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

I  de  plus  d'one  année.  »  publics,  et  la  compagnie  dn  chemin  de  fer 

1  notre  ministre  delà  marine  etdes  î^'ris  à  Slrasbur-,  pour  !r  \  rition 

^oiottHi  (M*  JDnoos)  est  cbar^,  elc*  d'un  cliemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse» 

avec  embranchement  sur  Ooulommicrs  , 

^                                    .    , . ,  d*an  eheroln  de  fer  de  Nancy  à  Gray  et 

ViVr  T  y           ^^"^.tZ  iff^t,  <l'«n  chemin  de  fer  de  Paris  à  Yinoennes, 

wlauf  à  la  concession         obeorai  de  fer  de  ^-inf  Mm.l/.  nt  «;iin{  Mmr 

r»r*  k  Malhousc,  avec  embranchement  sur  »amt-ManiIe  el  NauU-Maur. 

CM^mien,  d'an  «hemin  de  fer  de  N«ii£v  à  2.  Toutes  les  coudiUOOS  qui  sont  sti- 

<5nj  91  d'on'olMffiin  d»  te  de  Farit  k  tin-  pulées  dans  jUbdlte  convention  et  dans  le 

Cenoet  Saint- 

Mandé  «iSiint^MT.  (Xl,BaIU  oahier  des  charges  annexé  au  présent  dé- 

XCiv,  ïK  800.)  cret,  soit  à  la  charge  de  l'EUt ,  soit  A  la 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fef 

laiiàtre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Paris  à  Strasbourg ,  recevront  leur 

^  fagrieulture  »  du  commerce  et  des  tra-  pleine  et  entière  exécntion.  Ladite  conven- 

IM  publics  ;  vu  la  loi  du  19  juillet  l«i?^,  tion  restera  annexée  au  présent  tlé(  ret. 

lia  autorisé  l'adjudicalion ,  par  la  voie  3.  Notre  ministre  de  raprricnltiire,  dU 

'  ia  publicité  et  de  la  concurrence  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Âla- 

lemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  ^  gne}  est  cbargéi  «te. 
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Entre  les •omit|ii#,  ete.,fl  a  éti  conmicc  cwld'îiiWrtlwr  !•  cpîul  empbji pudleil, 

■  ronstrurtîon  du  cbcmio  de  fer  de  Slrtobourfi 

Art.  l'».  Le  ministre  de  TagriOiilare,  û/x  com-  Wiaiembourg,  en  sus  de  ia  sukenùoo  de  trou 

mçrce  et  de*  triVMu  poblics,  ra  ii«n  àé  l'BUt,  l^fllîWM  de  frênes  (3.000.000  b.)  qui  lui  i  « 

concède  à  la  compap-ni  -  thi  chemin  de  fer  de  8Î!nn6?  pnr  1p  discret  d»  25  fëtrier  1851  En  ccih 

Paris  à  SlTAsboorg,  qui  «ccçptc  :  l' un  chemin  de  séquence,  elle  vertere  unMUement  aa  trkf  In 

fer  de  Parii  h  HdhoiMe ,  paaMBt  pn  on  près  No-  iOiimieiqae  lHlet  pooirait  •»oir  k  pay»  ta  tu- 


  iiK  tii  (les  sommes  qn'elle  Min peennov M al> 

V  i  uceones  et  Soint-Maur,  le  tout  ani  clauses  et  co  n  -  c  u  t  i  o  n  de  ces  eng.i  et-  m  cnts. 

ditione  dtt  cehier  dei  charges  arrêté  cejourd  hui  5      La  compagnie  aura  k  loale  épo<nuU»é-  : 

par  c  rn.ni.trc      1  agriculture  .  du commefoe  et  fértmce.  à  wnditiSn.  égales ,  pour  \\im£\ 

des  travaux  publics  et  ci-anneié.  du  chemin  de  fer  d'embranchïmer  l  1.  T  hcea 

3.  te  compagnie  «engage  k  eiécuter  &  s«s  frais,  k  Sarrelworg  ,  ai  le  goaveniemtm  rccouuMil 

ris  lu.  s  cl  périU  .  tous  les  tseveoi  dea  chemint  de  allérienremMit  t^otilUé  d'eu  fiûe keoneMÎm. 

Wx  ri'flflunt  concédés»  a  *            •  j< 

8.  Le  rfonion  de  U  concession  du  chemin  de  fer  *  ■^^'^  °" 

de  Montereau  à  Troye.  k  celte  du  chemin  de  fer  de  p^^tttrit.T'i^^'''"  du  che.,.     !.  i 

Péris  k  Strasbourg  .réalisée  por  }e  »ralt^  cî-annexé  v^Xn    i^Z^^^^  V"^''  ^  t^T'''  T 

Intervenn  entre  lî  compagn  e  du  chemin  de  fer  do  *  T  "^n 

Montereau  k  Trojes  elSe  conseil  d^etobîiïto  ^l^^'-^^^'f^f E'T' 

du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Stresbonr^r.  ..t  .nprmv  S"' ^^JT!            oi^^^  T""^^  "i*^  ^'^i 

^.  Le  prêt  de  Uois  millions  de  franc^  (3.000,000  f         'T  î  ^'o  '  ^^     a?r**'"  f«  ^^."^ 

IfO.  feit  .«r  les  fonds  de  l'Etat  k  1.  compagnie  dtt  d!  U ^ ^  ^  ri          '  ''^'"^ 

chemin  de  fer  de  Montereau  k  TrOT«s  V?  vertu  ^'^^^.f'^^*^*  «"^^^  compâgaie«^ 

de  la  loi  du  9  août  1847,  sera  rJiboursé  pik  f  >»~»P?"' s'appliqueront  sor  1^| 

«ompegnie  du  chemin  di  ft,  STmI  àS^  d«  pro^^n.,.  nets  de»  hpnes  exi^oiié«  p,rU^^^^ 

trois  annuités  égales.  Ciiaque  annuité  sera  reoré-  ^"J»**««l^"* »  •P"»  »  « 

eoitée  par  «ne%blig.tio2  «,n5crite  per  le  2m-  ITP  *i««»°>««»<=*r*.f«««î  «^"^  ^'^'f  ^^^^^J 

pagi^ic      n^,.ci.ble  k  l'ordre  du  cailler"  ^"l  ^?JHîJïi**''*î  f^^'  ^tlt 

du  trésor.  L  échéance  de  1.  première  annuité  est  rl^h  5*'                                    P"*' * 

fixée  au  31  décembre  185$.               ««uiw  est  j  Etal  ne  ponrra  Mrc  ox,  rak  .^ue  sur  reannUeil 

â.  La  r,5union      la  concession  du  chemin  d«  «««^Pf dam  ia  concessian. 

fer  de  Blesuie»  à  Graj  à  celle  du  chemin  de  fer  de  7.  Le  capital  néceaaaire  k  Teiécntion  do  enjt- 

Pari»  à  Strasbourg ,  r^lisée  par  le  treité  ci-eniieié  forment  robiat  de  la  présente  ««- 

intervenu  entre  les  ronscïls  d'administration  des  ^en^WO réalisé  «a  moy<>r,.  1°  rétnijsiooil 

deux  compagnie»,  sou»  réaenre  de  l'approbation  ^euxcenl  cinquante  mille  (2j0,l}0t)j  actio»'* 

des  enemblées  gtoëreles  de  leoreeetionneiiea ,  est  ^''^1         ^'^'^        ^'')  dxcnne  *  l!*^ 

approuvée.  La  compagnie  renonce  k  la  garantie  *^  n»»»«»f  par  préférence,  k  la  dlspoMlioa 

dUntérét  stipulée  k  la  charge  de  l'Etat  par  l'acte  ectueU  de  la  compagnie  do  d«fl»o  * 

de  concession  dudit  chemin  de  ftr,  et  le»  ert.  3  ^®        ^  Strasbourg  en  prorata  de  celles  qa  i 

et  A  du  cahier  des  chaiges  annexé  au  décret  du  po**èdcnt  ,  (^l  qui ,  lorçqn'elîcs  seront  eirtière»et 

26  mars  1S52  seront ,  ea  cooaëqoeace  »  considérée  ^^^''^^^  •  auront  les  mêmes  droiu  ijoe  les  leiiMi 

comme  nnbet  non  evenn».  actuelles;  jagqo^lh  ellee  jooinmi  dte  ialitH» 

5.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pari»  k  T^^^tre  pour  cent  sur  Îf5  ?ommps  y^'iste;  t» 

&lra$boarg  s'engage  k  rembourser  k  l'Etat  la  somme  ^'^'"^"'0"  de  nouvx-iies  oi>ligaiiomdeiuèsiieforoi 

de  dooie  million»  sii  cent  miÙe  frênes  (12,600.(KW  ^^^^     Temprant  déjk  fait  par  la  emf^ 

fr.},  monUnt  du  prêt  fait  k  la  compagnie  du  che-  L'énais^ion  1,  ces  obligaliom  ne  pourra  mirU« 

min  de  fer  de  Strasbourg  à  Bile  ,  en  exécution  de  1"'*"  ^^'^^^  d  une  autorisation  du  iiiifli»t«  de  il* 

le  loi  ânl5  jnillet  IttIO ,  et  ee  morenaant  subro-  g"C"'t»r«»     commerce  et  de»traTMip»bli<* 

gation  dans  Ip<;  droit?,  actions,  privilèges  on  hypo>  ®*        *®  ^     ^®  P"*  ^*  l'hectolitre  de  bW»*- 

thèques  qui  résultent  pour  l'EUt ,  vis-k-vis  de  la  l*^*"»*»  w»*"  le  marché  régulateur  de  GrtJ.  *  ""8^ 

compagnie  dn  chemên  de  fer  de  Strasbourg  k  BAle  «*  en-dewie ,  le  goornneoieDt  powa 

soit  de  la  loi  précitée  ,  soit  des  convention»  inter-  ""g**  ^®  1*  compagnie  qnc  Ir  prii  cîn  triu^wa 

venues  "  '  '  j--  i-u   .  .  ... 

dtion» 

annexé 
sèment 


— -«             ^eles ,  dont  la  première  vienura  k  — ,  •uiï4" 

échéatice  un  an  après  ledit  iour.  Qiaqae  eniMlIld  secrétariat  général  de  U  préÉSCt»»*»*»^ 

sera  représentée  par  une  obligation  50u^<:r!ip  par  de  i«  Seine. 

le  compagnie  et  négociable  k  l'ordre  du  cdiJier  ^  pïëseate  COttvnition  et  W  'J' 

ixntral  du  trésor.  La  compegnîe  s*engage  ,  en  >M  MOntpeKiblce  ^  dn  Mf»«** 

outre,  k  couvrir  l'Etat  des  çnp:a?empnt5  qu'il  a  pris  ^'^"C' 

StteiboiiivhBttepo«rl»ganiittodeqitrtrep<w  MPi^iiià»^,9mtml^mJmiMm9^ 
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t»mmUn,iu  chemin  àt  ptr  dt  Ntm^à  Cray  tt 
énàmm  de  f$r  é»  Pm-U  à  ^«Mi 


Art.!",  le  clicmin  de  fer  de  Paris  îi  Mulhouse 
^tnbrandicra  sur  le  chemin  de  1er  ilf;  Paris  à 
Strjsbnarg  cm  environs  de  Noisj  et  passera  à  ou 
pfeToarnan  pour  rejoindre,  on  .tvn!  Nnirrnl,  le 
elfmindc  fer  de  MonlercaU  à  Truyeb  -,  de  Trojes, 
ilsf  porle.a  sur  Chaamont  en  passant  à  ou  près 
deBar-sur-Aube.  Aii-delli  de  Chanmont  t]  suivra  le 
citmin  (le  fer  de  lilesiuc*  h  Graj  pour  s'en  d«5la- 
chpf  au-delà  de  Lansres  et  se  diriger  sur  Vcsoul  en 
wiïanl  00  (rncf*  qnt  sera  déterminé  par  J'.ulmi- 
ciitraion;  de  Vesoul  U  ira  loucher  k  Betfort.  eo 

sani  par  Lare ,  et  de  Belfbrt,  enfin  ,  il  se  diri> 
fera  sur  Mnlhmisft  par  Dannemarieet  Altkircli.  A 
MuOiouscil  sera  mis  en  commoiilratiou  avec  le 
(h  niin  de  fer  de  Stratbimiv  k  Bâle  .  raivant  le 
'facéipiisera  di^lcrniinë  oer  Tadm in isl ration  ,  les 
dçni  compagnies  enleitdart»  Ueoibranchemeat 
ieCoTilomniiersse  détachera  du  cbenain  d«  f*rd« 
Pinsi  Mulhouse  an  point  qui  sera  drleimin»^  par 
liiiœiQislration ,  et  descendra  dans  la  Tallée  do 
m»  par  ia  Tdlëe  de  rAabetin. 

2-  Lilracë  du  clifinin  de  fer  de  Nancj  à  Gray 
|*(ittachera  de  la  ligne  j  rînripale  dr  Paris  àSlras- 
'|<*fg<!mreNaiic)  Luuéviile,  au  point  qui  aéra 
'  itioé  par  Tadministralion ,  et  gagnera  la  val« 
de  la  Moselle ,  qu'il  suivra,  en  pn.vsant  h  «m 
P^Cliarincs,  ju$<iite  près  dhiiinal  ,  se  portera 
%ma!  sur  Vesoul,  et  de  Vesoul  gagnera  la  vallée 
*  la  ll^n^^Sa6ne,  qu'il  suivra  jusqu'h  Gray,  où  il 
**lira  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  J'ad- 
«aalrâlioD. 

,  î  I  chemin  de  fer  de  Paris  b  Vincennes  et  & 
^■ijî  Maur  partira  d'un  point  situé  à  l'est  du  canal 
*n'  Maftiu  près  de  la  place  de  la  Bastille  et  so 
^^ti  (  n  deux  branchet»  dirigées  Tune  sur  Saint» 
l'antre  sur  Vincen -es,  Fontenay,  S;iini 
P'f  rtliVarenne-Saiiat-lIilaire.  L'admit) ihlralion 
*^'<'.rTe  de  détpnniuer  altérieurcun  nl  le  tracé 
«^'l'f  dn  chejnin  <ie  -fer.  Elle  déterminera  éga- 
iprès  Ifs  enquêtes  prescrites  par  le  titre  2 
<  ioi  du  3  mai  1841  •     disposilions  auxquelles 
♦«mpapiiip  ^eyrj    c-onformer  pour  la  traversée 
*'''«^,  Loulevarts,  roules  et  chemim  publics 
^ntrés  par  le  chem  in  de  fer,  ainsi  qne  tontes 
<l»'e|le  pourra  juger  nécessaires  pour  isoler 
"«rculiitioQ  da  chemin  de  fer  de  celle  des  autres 
l'uljliqoe». 

û  l  a  (  Otupagn le  s'engage  îi  exécater  k  ses  frab, 
^Ip  et  périls,  tous  les  traTanx  des  chemins 
-  m  ée  Paris  &  Mulb(Mise  arec  embranche- 
''^  t  lur  Coulommiers,  de  Mancj  k  Gray  et  de 
"  '  Vmcenoes ,  Saint-Mandé  et  Saint-Maur,  et 
'  terminer  dans  les  délais  suivants,  savoir: 

y*^<«  ans  pour  les  sections  de  Paris  k  Nogent-anr- 
f"**»  de  Mulhouse  k  Bt  Ifort ,  et  pour  l'embran- 
"•■«eBtde  Coulommiers  ;  2»  sis  ans  pour  les  sec- 
^  intermédiaires  de  Nogent-enr-Seine  k  Bclfurt  ; 
ans  pour  In   ^crlion  de  A-Micy  k  Epinul  ; 

«Wf  tlU  pour  l.J  hL'.  iioïi  dl'.jjjaal  il  Ve»oul } 
âiii  pour  la  sec  t  j  u  a  >  1  e  Vesoul  k  G  ray  j  trois 
f  pour  le  chemin  di  f' r  .!>■  Paii-,  'i  Viocennes, 
^t'Mandé  et  Saint  Maur.  Pour  lu  portion  COOI' 
^  entre  Langres  et  VebOul ,  le  délai  ne  courra 
**ttaler  du  décret  qui  rcudra  la  conceAsinn  dc- 
""^t  en  cette  partie  après  raccompiiawmeut  des 
iVitlet  Ci  formalité  prédaUM.  Pow  la 


parties,  lo  délai  eonrra  k  paitir  dn'décrat  d'homo- 
logation de  la  convention, 

5.  A  ddicr  de  i'houiologation  delà  convention, 
la  compagnie  devra  soumettre  k  rapprobalitm  de 
l'autorité  supérifuro  ,  de  dt  iii  ni  drux  mois  et 
par  sections  de  vmpt  kilomètres  au  moins,  rap- 
porté sur  un  pl  iii  i  i  «  cbelle  de  nn  k  cinq  mÛle  , 
le  tracë  délinihf  des  cl  i  r  ii.  de  fer  concédés.  EIIp 
indiquera  sur  ce  pian  ,  Mits  préjudice  des^ispo- 
sitiona de  Tau  0  d'après,  la  posiiion  «tfe  tracé 
des  gares  de  stationnement  cl  d'ëvilcmf  ni ,  oinsi 
que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement. 
A  ce  même  plan  devront  être  joints  nn  profil  en 
long  suivant  Taxe  des  chemins  de  fer,  un  cori.iîn 
nombre  de  prolils  en  travers ,  le  tableau  des 
pentes  et  rampes,  el  nn  devis  explicatif  c«npre- 
nant  la  desc! iption  (îcs  ouvrage,.  La  compa^-nie 
sera  auioriséc  à  prendre  copie  des  plans,  nivel* 
laments  «t  devis  dressés  ant  frais  û9  l*Etat.  Ën 
fours  d'élue ullon,  la  compaf.'nio  ;<ura  la  faculté  d« 
proposer  les  modiiications  quelle  pourrait  juger 
olite  d'introduire  t  niais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  el  le  consenieweât  formel  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

0.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art 
eiéculés  immédiatement  pour  deux  voi«.  Les  ter- 
rassements pourront  être  exécutés  et  les  rails  pour- 
ront être  posés  pour  une  vole  seulement ,  sauf  l'é- 
tablissement d'un  certain  nombre  de  gares  d'évi* 
tement.  Les  chemins  devront ,  d'ailleurs ,  èirc  éta- 
blis k  deux  voies  dans  tout  leur  parcours  ,  aux 
(irais  de  la  compagnie,  dès  que  rinsufTtsaiicc  d'une 
seule  voie,  par  suite  dç  l'accroissement  de  ia  cir- 
culation, sera  constsiéo  par  Tadministration*  L*ea> 
cédant  de  lai^enr  arquis  par  la  compafrnîe  coo» 
cesaionnaire  ne  pourra  être  employé  qu'à  l'établis* 
scment  de  cette  seconde  voie. 

7.  La  largeur  des  chemins  de  fer  rn  couronne 
est  fixée,  pour  une  voie,  h.  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  {t\  m.  50  c).  Dans  les  partiesondeàx 
voies  seront  établies  ,  la  larpenr  en  couronne  est 
fixée  à  huit  mètres  trente  CéntiuitLrc*  (8  m.  30  C) 
dans  les  parties  en  levées,  et  à  sept  mètres  qaa< 
rante  l  eTiiimètres  (7  m.  ^jOc.)  dans  !<  s  tranchées 
et  les  rochers,  non  compris  les  fossés  nécessaires  k 
récoulemani  des  eaux  i  et  k  huit  mètres  (8  m.) 
entre  lei  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 
La  lari  cur  de  la  vuic  entre  les  bord»  intérieurs  des 
raib  devra  èiro  d'un  mètre  quarante  quatre  cen- 
timètres (1  m»  c*)  ^  nièlre  quarante  cinq 
centimètres  {1  m.  (5  c).  La  distance  entre  les 
deoEToies,  dans  les  parties  oh  élies  seront  établies, 
sera  au  moins  égale  k  un  mètre  quatrc-rin^tx  cen- 
timètres (1  m.  &û  c),  mesurée  entre  les  faces  exté 
riaurasdes  rails  da  chaque  voie.  La  largeur  des 
accotements  ,  ou  ,  en  d'autre*  termes  ,  la  largeur 
entre  les  Caccs  extérieures  des  rails  extrêmes  et  Ta- 
réte  extérienra  dn  chemin,  sera  au  moins  égale  k 
an  mètre  cinquante  centimètres  (1  m.  50  c.}  dans 
les  parties  en  levées ,  et  k  un  métro  (1  m.)  dans 
les  tranchées  et  les  rochers,  non  compris  les  foiséb 
nécessaires  k  l'écoulement  des  eaux,  et  à  an  mètre 
trente  cinq  centimètre»  (1  m.  35  c.)  entre  les  pa- 
rapets des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

8.  Les  alignements  devront  se  rattacher  sni* 

vart  des  courbes  dont  le  rayon  minimum  ***X  fixé 
k  trois  cent  cinquante  mètres  (350  m.] ,  et ,  dans 
le  cas  de  ce  rayon  minimum ,  les  raccordemenls 
devront,  antrml  que  passible  ,  s'opérer  sur  des  pa- 
liers borixoulaux.   Le  maximum  des  pentes  et 

ninpcs  dn  tracé  n'excédera  pas  dix  iiulliiiièlr«> 
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«truiU  avec  travées  en  bais  el  plies  el  ai\h»  ta 
mafOBMftef  «Mw  il  mm  éoué  k  c«spIW  répu- 

5'"!ir  néro^vairr  pour  qu'il  soit  pois-blf  «Isén-urt- 
ment  de  substituer  aux  irdvées  eo  bou.w^iàa 
Utném  «n  fer,  «oit  des  arches  en  mtçoDnerie. 

15.  S'il  y  .1  lifu  de  déplacer  les  routes ei  jIidW, 
la  décUvilè  de*  penlc»  ou  rampes  sur  le»  nouiellei 
directkna  ne  pourra  e&céiler  trois  cenlmtlt«|Mf 
mètre  pour  les  routes  impériales  ou  dépariai»» 
laies,  elcinq  cenlimeLres  pour  le.  clieirin»  licism» 
L'admiBUratiottrMleraUbre,  toaleCoi».  d'tpprtéff 
l<-4  circonstances  qui  pourraient  BOUvttHM 
rogalion  à  la  règle  précédente. 

l6«  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontrt  «» 
roote»  iniix'ridlcs  cl  f1ë[)artcinpntal«el  deiritimi 
on  canaux  de  navigalioo  el  de  ûo'iage,  ainii(J« 
les  déplaonoMiU  de*  rootM  impériales  et  dtpvte- 
mentales,  n»'  pourront  être  entrepris qoeDwM» 

Erojt  is  «ppruu\é>  par  1  administration  sopwMfc 
e  préfet  du  dépurlemenl,  sur  l'aris  de  I  ing^n  r^f 
en  chef  des  pont*  et  chaussées,  el  tprtibtn^ 
â^i!«age,  pourra  autoriser  les  dépIaceBMnh**** 
mbu  Tioinaiu  et  U  construction  des  p"^"')  ^  '* 
r«iicontr«de  c«s  chtmim  «i  d»  coonduanDA 
navigables  ni  flottables. 

17.  Dans  le  cas  où  des  ronles  împéMW  « 

      départeinc  ntales,  ou  des  chemin»  tidnsitt,  r««a 

seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  roraox  ou  particuliers  seraient  1rs  versés  h  hmW*^^ 
ou  particulie»».  le»  chemins  de  fer,  les  rails  nr  pourront  être 

1 1 .  Lorsque  les  chemins  de  fer  detront  paaer  au-  «indexas  ou  abaissés  en-deasout  de  ^"""j^*^ 7 
deasus  d'une  route  impériale  on  départementde  ,  routes  de  pTus  de  trois  centittèlrefc  ^  ^ 
Ovd'un  chemin  vicinal ,  Touverture  du  pont  ne     cbcmins  <lc  fer  devront,  en  outre,  *^''**^.u 

fMu'pas  moindn  de  hnit  mèlrM  poor  la  roiMe  ia-  *  " 

pMale,  de  sept  mètrM  peur  larootodéparteneiH 
taie ,  de  cinq  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  «ommnnicalion  et  de  quatre  mètres  pour 
le  sfanpte  chemin  vicinal.  La  beirtaor  eom  èwf,  t 
partir  de  la  rlinusv^t;  do  11  loute ,  sera  de  cinq 
mètres  au  moins  ;  pour  Iw  pont»  en  charpente,  U 
liMlew  eew  poutre  eere  de  queire  niMrw  tMnte 
centimètres  au  inoin!<  ;  la  largeur  entre  les  parapets     lo  vuu.» 

sera  au  moins  de  huit  mètres  dans  les  parties  prA>    travaux  dépendant  de  Tentreprise.  Les  i<P^ 


ptf  mèlft  ;  il  pourra  cependant  être  porté,  excep- 
tionneOement,  k  qolne  milHMèlT«e|Mr  aiMi«, 
avec  l'aiipr  jb.tUnii  s|H''(  iale  'lo  1  adininistr.itinn. 
La  compagnie  aura  la  facullé  do  proposer  aux  dts- 
positioM  de  cet  «rtkfle,  eenuBo  h  callMdefar- 
ticlt'  précédent,  'es  mo<lilications  dont  l'eip^'rience 
ponrra  indiquer  l'ultliU  on  la  convenance  ;  mai» 
ce»  modification»  ne  ponMont  être  «ifanliMfnt 
nK}'  nnaiil  Tapprolintion  préalable  et  le  consen* 
tcmen^lormel  de  l'adminisiraliun  supérieure. 

9.  Le  nnmbre ,  retondue  et  Templecement  des 
gares  d'évilemcnt  seront  dét»Tinin»*5  [).Tr  !\i<ltni- 
nistralion ,  la  compagnie  préalablement  en4en> 
dne.  Indëpendemment  îles  par»  d*Ml«Ment,  In 
compagnie  sera  tenue  d'établir,  pour  le  service 
des  localités  traversées  par  les  cheuiim  de  fer  ou  si» 
taémdns  le  voisinage  de  ee»dMndM»dMgareeo« 
ports  secs  destinés  tant  ans  stationnement  qu'aux 
chargements  et  atii  déchargements,  et  dont  la 
nombre,  l'i  mplacemcnt  et  la  surface  seront  d4ier> 
minés  par  i'adminietwUoa  »  aprèa  enqoUa  prétr 
iable. 

141.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  rappréoia> 
tion  appartiendra  k  l'administration  ,  les  chemina 
de  fer,  )i  ia  rencontre  des  routes  impériales  ou  dé* 
partementaks,  devront  passer  soit  an-dewus,  soit 
am^CMons  de  ces  routes,  lies  croisements  de  niveau 


cueinins  ne  ler  aevroni,  eu  uunc,  — r 
manière  k  ce  qu'il  n'en  résulte  aucon  oW*d« 
drcnlation.  De»  barrières  eermiltmws  ftn»» 

chaque  côté  des  chornins  de  fer,  parlent  ooc» 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'admioBWiJ» 
On  gardien,  payé  parla  compagnie,  «""^"^ 
mentpréposéliagardo  et  au  service  de  ces  wm*» 

ta.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  ei 
MNT  h  Me  MmMriMBent  de  loale»  l«  f  ^  ^ 

leconni  serait  arr^tr*.  Mispen.în  ou  mnrtsWp"» 


qnî  seront  eonsimita  k  c«l  «SiH  «his  le*>|^ 
impériales  ou  dépafftaBMBlllMNNni  ^  VB^^ 
nerie  ou  en  fer.  _  - 

ML  A  la  vmeonlM  d»  ririiNi 

navigables,  la  compagnie  sera 
toutes  les  mesures  et  de  paver  tous  •»  "T'vS 


parées  poor  deas  toiM,  de  quatre  inèirea  ékt^ 

qnante  centimètres  dans  les  parties  construite» 

Sour  une  seule  voie,  et  U  hauteur  de  ces  parapet» 
•  quatr».vinftt»  centimètre»  ma  moin»* 

1 2.  Lorsque  li's  rhcuiins  de  fer  devront  pa«cr  an- 

de»sous  d'une  route  impériale  on  départementale,  ,  ^ 

ondTnn  chemin vkfnal,  la  largenr  «ntro  leapataiioto    »alriB»  pour  qne  le  aewioo  de  la  ««vig a 
du  pont  qui  supportera  la  route  on  le  chemin  sera     flottage  n'épronve  ni  inlcrruplion  ni  ^^^"^^ 
fixée  an  moins  k  huit  mètres  pour  la  ronteimpériale,    dant  l'exécution  des  travaux.  La  même  coss  ^  ^ 
kaept  mèlrw  pour  la  route  départemantala,  à  cinq  * 
mètres  pour  lo  chemin  veinai  de  grande  com» 
monicalion ,  et  k  quatre  mètres  pour  le  chemin 
vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  le»  enlées  sera 
an  moins  de  huit  mètres  dans  les  parties  prépa- 
rée» k  deux  voies ,  do  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  dans  les  parties  construite»  pour  nne 
sente  voie  ;  et  la  dtftance  verticale  entre  l'intrados 
et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de 
quatre  mètre»  cin^piante  centimèiNtt. 

13.  Lorsque  les  chemins  traverseront  nne  ri« 
vière,  nn  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la    et  raxécotion  de  ce»  travaux  proviMtf*» 


diUÉntoîre  pour  1.  co«»P^'^ 
la  rencontre  des  routes  impénale» 
mentales  et  autres  chemins  P"^^^*' ^J*^ 
des  routes    pont»  provisoires  seront  coi^i^^  JJ 
les  soina  et  aux  frais  de  la  compagOttR*^^^-, 
cela  swa  jugé  nécessaire.  Avant  T?*  ^ 
cations  existantes  puissent  être  ^^[^^  4 
ingénieurs  des  localités  devront  re»"*V  ^ 
constater  si  Uss  travaux  provisoires  pK*" 
solidité  sninsanle  el  s'ils  peuvent  <^'''f  l^y^ 
de  la  circulation.  Un  délai  sera  fixé  p»*  " 


M. 

sera  nécessaire  auront 


au 


moins  htà 


If 


largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapet»  fixées  k 

l'ert.  11.  Quant  k  l'ouverture  du  débondié  et  k  la  sera  nécessaire  auront  au  moins  pw-^  ^ 

hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux ,  elles  seront  largeur  entre  le»  pieds-droits  au  ^ 

déterminées  par  l'administration,  dan»  chaiiM  dans  les partiM  préparé  poor  deex^oîes;/^ 

cas  particulier,  suivant  les  circonstance»  locales.  mètres  cinquante  centimètres  dans  1»  V*'^'  .jj,. 

14.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  dm  straites  poor  une  seule  voie,  et  cinq  '^^^ 

ronlmfanpériale»  et  départementale»,  aldMfiviliilr*  (piante  centimètres  de  hauteur  son»  U 

on  canaoi  de  navigation  et  de  fl(rtt«ge,  seront  OQ  tir  de  lasorfaoe  du  chemin  ;  U  di»»aM*'"^ 

ma$ouocrie  ou  en  fer.  Il»  pourront  auan  être cos»  entre  Itntnidaa  at  la  dc»sn»  de» 
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il*  chaque  voi«  «cra  an  moins  de  qiulre  oièlm    jugera  qo^il 
soixante  el  qainia  oentimètrak  Si  laa  ianaâia  dans 

liaient 


m 


lesquels  lea  tomkÊinim  aèrent  owwta  iiHwtnl 

des  chances  d'ëbouletnent  ou  de  filtration  ,  ta 
coeapagnie  «eara  lenoe  da  prëvenir  oa  dTairéler  ce 
danf^er  par  dea  oavtageaaewleaet  teperaiéablas. 

21.  Les  puits  d'airage  et  do  con>trnrtion  dt-s 
aooterraiiia  ne  pourront  avoir  leur  omerture  aur 
«■OBiM  voiepoNique,  el  lli«bibaenMit<Nnr«rli«ib 

seront  entourés  d  u  in  ma(||^a  «D  «UIÇOaiMrift 

deux  mètres  de  hauteur* 

22.  i«a  compagnie  pourra  employer  dans  la  con- 
Mmctîon  dca  chemins  de  fer  les  mat^rîaax  com- 
mnnément  en  usage  dans  les  travaux  pvblics  de  la 
localiu^;  tontefois ,  les  tètes  dcToAte»  les  angles, 
socles,  couronnements,  extrémités  de  radienseront« 
antant  que  posubie,  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
localités  ch  il  n*esistera  pas  de  pierre  de  taille , 
remploi  de  la  brique  ou  du  raocUon  dit  cCappartil 
sera  toléré.  Les  raUs  et  antres  éléments  consUtatils 
de  la  voie  de  fer  devront  être  de  bonne  qualité 
el  propres  k  remplir  leur  dcsllnation.  Le  poids  des 
raila  ^ra  an  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par 
mètre  courant  lur  fer  voies  de  drenuttioii  «  et  de 
trcnie  kilogrammes  dans  le  cas  où  la  ooupagllio 
voudrait  poser  des  raîh  sur  longrines. 

23«  Tous  les  terrains  destinés  •  servir  d'emplace- 
ment ans  chemina  de  fer,  et  à  toutes  leon  oépeii* 

danccs,  Irllos  qtie  sarc<.  de  croisement  et  de  station» 
nenaent,  iieui  d<^  chargement  cl  de  déchargement, 
ainai  qa*«a  w'il  ■hlîiwiimnnt  des  commimications  dé- 
placée-; on  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des 
coura  d  eau.  .seront  achetés  et  payés  par  la  compa- 
La  compagnie  est  substituée  anx  droits, 


jpoar  la  défense. 

97.  SI  les  lignes  des  chemins  de  fer  irjveu fient  nn 


comme  elle  est  soumise  k  tontes  les  obligations  qui 
dérivent  pour  Tadmiaistration  de  la  loi  du  3  mai 
S8A1. 

24.  L'entrq^riM  étant  d*ntiUlé  publique,  la  com» 
pagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 

règlements  conftrcnt  à  Tadministration  cllc-mcmc 
poxir  les  travaux  de  r£lal.  UUe  pourra ,  en  consé* 
qnence,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  lea  maté- 
riatsx  de  remblai  d  Tr  in  irrrement  nécessaires  k 
la  constmction  et  à  l'entretien  des  chemins  de  fer; 
elle  jouira ,  tant  pour  Potraetion  que  pour  le 
trwTîsjJort  et  le  ds<]  ôl  dr^  trrri  s  rt  matériaux,  dci 
privîl^cs  accordés  par  les  m6mc$  lois  et  réglementa 
«ox  «ef  trefj*  eueuta  de  travaux  publia ,  h  la  charge 
;,,<r  rUo  rind-mn!  r-r  h  l' ami ahl G  les  propriétaires 
dMtcvra in»  endommagés,  ou,  en  cas  de  non  ac- 
cord ,''dP«prèa  ks  riglemaita  arrêtés  par  le  ocnaeil 
de  pr'^f'  Ciurc  ,  sau  recours  an  rnnçeîl  d'Etat,  sans 
miCf  dans  «racun  cas,  elle  puiue  exercer  de  recours 
h  eB«  ég«»Aeontre  TadarâMlration. 

25-  l.r=.  iTirlrmnit''";  ]iniir  occupation  temporaire 
ciiéiérioration  de  terrains,  pour  chOiuiige,  wodi- 
on  idestrnction  d\isin*s,  pour  toot  ' 
irg«  qoelconfynf  rcsnHant  df  s  tr^ivaux,! 
portées  el  paji^pi^  par  la  compagnie. 

:  Laa  tauvr âges  qui  serôenl  sitaés  dans  le  rayon 
tIfS  places  et  dans  la  tonc  des  st-rviludes ,  cA  qui  , 
iermes des  rcgtemeut»  actuels,  devraient  être 
néontéa "par  las  officiers  du  fénie  militairet  i» n* 
rt^n't  par  I»*?  agents  de  la  compagnie  ,  mais  sons  le 
Q0xx*>'^c  et  id  Aurvcilluiice  de  ces  uUicicrs ,  et  con- 
l^rzxiéraent  aux  projets  particuliers  qui  auront  ^ 
9ré.a)abiement  approuvés  par  le  ministre  de  la 
re  et  le  noinistrc  de  l'agricultare ,  du  com- 
et  des  travaux  publics.  La  même  faculté 
>orz  r-^^  ^'t'e  accordée,  par  exception ,  pour  les  ira- 
f^f*  ^  &ur  le  terrain  militaire  occupé  par  lesiortifi- 
•^ti/omh  ioatet     faÎKltM  kiniiuitTe  da  la  goerre 


sol  déjà  concédé  pour Tetploitatiaa  dNvie  mine, 
radministration  détarminf^ra  les  meswrfs  h  prendn* 
panr  que  fétabUaemetit  des  chemins  de  fer  u« 
nui  ent  pos  Ii  l'exploitation  de  la  mine,  el,  réci- 
proquement, paur  que,  le  cas  échéant ,  l'exploita» 
4ton  de  la  mine  ne  eempromctie  pas  l'e&istence  des 
chemins  dr-  frr.  Les  travaux  de  consolidation  k 
laire  dans  l'inlérieur  de  la  mine,  k  raison  de  la  ira- 
*ersée  des  chemin  de  fer,  et  tous  h»  dommages 
résultant  de  celte  travorv'e  pour  les  concesAioa- 
naires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  de  ia  oom» 
pagnie. 

2S.  Si  îf  ^  clif  mins  de  fer  doivent  sN'lendrc  soT 
des  terrains  renfermant  des  carrières ,  ou  les  trs- 
<v«mvsonterrainement ,  ils  ne  pourront  être  livrés 
Ma  circulation  avant  que  les  r^i  iv  fions  ijiii  pour 
raient  en  compromettre  la  solidité  n'aient  été 
«embla jéea  nn  eontolidées*  L^admluiMNtfen  détoer* 
minera  la  nature  et  iVi'  inlur?  des  tra%M':i  [n'il 
conviendra  d'en  lrq>reudrti  à  c«l  eibl  et  ou  t  «ei  unt« 
dWUanrs ,  exécutés  par  les  soins  et  a«x  vais  de  la 
•Ompagnie  des  ch^'inins  de  fer. 

20*  Pendant  la  durée  des  travaux,  quelle  elTec- 
tnera  par  des  moyens  et  des  agents  h  son  choix,  la 
compagnie  sera  souiufî  '  an  r'MitrftW'  el  k  la  surveil- 
lance di  i'udmmislraliuii.  Ce  routrûle  «l  Cette  sur- 
veillance auront  pour  objet  d'empêcher  lacson^ê» 
giiir  dv  Vécarter  des  diiiposilions  qui  lui  stat  pvê^ 
ente»  par  le  présent  cahier  des  charges. 

30.  A  mesure  que  les  travaux  aerOnl  teraunéiif 
des  parités  de  chemin  de  fer,  de  manière  que  aea 
parties  puissent  être  livrées  à  i<i  circulation,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  ploaieurs  com- 
missaîresqae  Tadminislration  désignera;  le  prorps- 
verbal  do  ou  de$cummi»saires  délégués  ne  sera  va- 
lable qu'après  homologation  par  l'administration 
supérieure.  Après  celle  homologation,  la  compa- 
gnie pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  du 
chemin  de  Cer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminai,  "roote- 
fois ,  ces  réceptions  partiallas  ne  dcviaiidinnt  défr 
nilives  que  par  la  «éoaptkUl  gtlûétû»  «t  définilM 
du  chemin  de  ier. 

•  31.  Après  l'achèvement  total  des  ira  v  a  vu,  la  com- 
pagnie fera  faire  k  ses  frais  un  bornuge  rontradie- 
toire  et  un  plan  cadastral  «l'es  chemim  de  fer  et  de 
leurs  dépendances  ;  elle  fera  dresser,  également  k 
ses  frais  et  contradictoircment  avec  radasinistra* 
tion ,  un  état  detcriptif  des  ponts,  aqaeducs  et  an- 
tres ouvrages  'd^Brt  qui  auront  été  établis  confor- 
mément aux  conditions  du  présent  cahier  des 
charges.  Une  eipéditSon  dûment  certifiée  des  pro- 
cès-verbaux de  bornage ,  du  plan  cadastral  cl  d« 
réiat  descriptif,  sera  cKpo.M^e,  aux  frais  de  la  com- 
pagnie ,  dans  I^HUcUve»  de  l'administration  des 
ponte  et  olnusiéet. 

S2.  Les  chemini  4e  fer  et  tontes  leora  dépen* 

dances  seront  constamment  entretenus  en  hnn 
état,  et  de  manière  que  la  circulation  soii  toUjOurs 
facile  et  alfe.  L^t  ésadtls  diMnina  et  de  leurs 
d^p^n'lrinre»  sf-rrt  rrcoTJnn  annnellf'mpTît 
souvent ,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents 
ou  plusieurs  commissaires  que  désignera  Tadmi* 
ni«it  ration.  Les  frais  d'entretien  el  cens  de  répara- 
lion,  soil  ordinaires,  soit  extraordinaires,  reste- 
ront «fliièrament  h  la  charge  de  la  compagniaw 
Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  répara- 
tkms,  la  compagnie  demeure  soumise  an  Oontrôl* 
et  àl«  sorveillance  da  radminiilratîmi*  Si  ki  cW 


et  plot 
par  un 
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tnins  de  fer,  une  fois  iichov^.  ne  son!  p»s  constam- 
ment enlrelenus  en  bon  élal,  il  y  »era  pourvu  tl  of- 
ft ,  n  Kl  diligence  de  railminblralioo  «t  MU  fra» 
de  la  compagnie.  Le  uionlant  àm  «vailMt  CaiU» 
atra  recouvré  par  dej>  r6Ie&  qtt»  te  prëfiM  dn  défiu» 
tenienl  rendra  exëculoirfs. 

S3.  I.ps  frais  de  visiCe,  de  «wreaiaW»  et  d«  f*- 
C^p  I  n  il>  s  IravauK  seront  supportas  par  l.i  compa- 
irnie.  Ces  frais  »aroili  tnpDléfttUT  U  Mmine  que  la 
eompapnie  est  tenue  de  setter  annoeUemanl  k  1« 
Cai  se  centrale  <lu  tré>or,  conforinimenl  à  Tari.  61 
ci-apres.  Ln  casde  non  Tcnemeui  dans  le  délai  fix^ 
le  préfet  rendra  an  rôle  eitoitoire,  et  le  noiileiil 
•A  Mra  rr>  ouvré  conme  en  matière  de  oonCrilM» 
lions  pid>liques.  .        ,  . 

3/1.  Si,  dam  le  délai  d*ane  «nnée,  k  dater  de 
l'hoaiologation  d<-  la  rr>nvr  niion,  la  conip.T^Miifi  ne 
a'est  pa$mis«^  en  utfsure  de  commencer  le»  travaux 
<{tt*elle  est  chargée  <rexéeQier,  et  ai  elle  ne  les  a  fM« 
elTcctivciucnl  coiniiii  iu  <■>, .  lit-  vra  déchue  de  plein 
droit  de  la  concession  de»  cheuùasde  fer,  et  aaua 
4|a*il  7  ait  lien  k  «ncnne  niw  en  demenre  ni  noti» 
licaiion  quelconque* 

^'y.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entière- 
aienl  ciéfutrf  et  termine  les  travaux  fc  «•  c|iar(fe 
dam  les  délais  lixés,  lautc  aussi  par  ell--  d'avoir 
rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
par  le  présent  cahier  de»  charpres,  elleencoorre 
la  décl>éance,  cl  il  sera  pourvu  à  K»  caiiiiiiu.iiion  .1 
à  rachercmcnt  des  travau,  comme  4  Tcvécutioa 
dos  autres  engagemenli  contracté»  par  la  compa- 
■gnic,  par  le  moyen  d'un.-  .idjii  iii  Ml-on  fpi'on  du- 
vrira  «or  les  danses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  anr  nne  mise  k  prix  dea  onvrapre*  déjk  eonstnuls, 
«les  matJ^riaux,  d'-s  tt-rrains  arhfti^s  et  dc<«  portinnî 
de  chemin  déjà  mi»cs  en  exploitation.  La  compa- 
^io  évtnrée  recevra  de  U  nonvelle  compagnie  la 
v.il.  nr  ipi  <  la  nouvelle  afljncîication  .mr,-»  dt^lnr- 
minéc.  Si  radjndication  ouverte  n'amène  aucun 
résultat,  une  Mconde  adjodication  aara  tentée  sur 
Tes  inêni'^s  bases,  après  un  itôKii  de  six  mois,  et, 
ai  cette  sccontle  tentative  reste  également  mus  ré- 
enltat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tiii.i  droits  à  la  lOtiCf^^sion,  et  les  portions  de 
chemin  déjà  exécutées  ou  qui  seraient  mises  en 
•aploitation  deviendront  immédiatement  la  pro- 
j  ritMé  (!.■  rrt.il.  I"n  rns  (rinfrrinptîon  parlîolI<»  on 
totale  de  l'exploilaliou  des  chemms  de  ter,  Tadmi- 
aîitration  mvndre  immèliatement»  tnt  frais  «t 
risques  de  fa  romparnin,  Irs  nif^«.nrP5  nérfwaîrw 
pour  assurer  provisoiiement  le  service.  Si,  d«tu^  les 
trois  mois  de  Tor^tanisation  du  service  provL<oire , 
îa  lOïiipagnie  n\i  p^b  valablement  justifié  d»^ 
mujen»  de  reprendre  cl  de  continuer  Pcxploila- 
tion,  et  sî  die  ne  Ta  pas  effectivement  reprise  ,  la 
dt^cliéance  pourra  être  prononcée  par  It*  ministre 
de  r.-ii;riculture  ,  tlu  couiiiun  e  el  des  travaux  pu- 
hVics.  Les  dispositions  de  Tari.  34  dtt  présent 
article  ne  seront  point  applicables  .m  es,  où  le 
retard  ,  ou  la  ce  salion  des  travatu  ,  ou  Tmlcrrup- 
tion  de  Tcxploilalion  proviendraient  de  fofW  Bll^ 
jcurc  rcgrxdièremrnt  constatée. 

30.  La  contribution  fiuicierc  sera  «llaLlie  en  rai- 
«on  de  la  sarfaoe  des  terrains  occupés  par  les  che- 
mins Te  frr  et  par  leurs  dé|>endanc(  s  ;  la  cote  en 
sera  calculée  comme  pour  les  canaux  ,  coafurmë- 
JBCnt  Si  la  lot  dn  35  avril  1803.  Les  bâtiments  et 
magasins  dépendants  de  TiMploïtation  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriéléd  bâties  dans 
la  localité,  et  la  compagnie  devra  également fM^er 
tontes  les  conti  ibulions  auxquelles  ils  pourront 
^WOOlis.  L'im|>ûi  dû  «u  tréspr  sur  le  prit  des 


place*  ne  sera  firélevé  mie  mr  la  partie  do  tant 

correspondant  au  prix  du  transport  des  vojafem 

37.  Des  règlements  d'administration  pabboM* 
rendn>  après  que  la  compagnie  aura  été  eataMM, 
détermineront  le^  tnourrx  t  loMlîspo^liiom  néce^ 
«aires  pour  anurer  la  police,  rexpioiuùcn  U 
conaervation  dn  chemin  de  fier  et  des  ouvrages  <pii 
en  dépendent.  Toutes  les  d»^penses  quVntrxinm 
Texécution  de  ces  mesures  et  de  ce»  disponiioM 
resteront  k  ta  charge  de  la  eompacrnie.  La  compai 

gnie  sera  teiuitï  de  M)unitîSlrc  à  rapprobaf.on  !; 
radmini>tralion  les  règlement  de  toute  nataxe 
m'elle  fera  pour  le  service  et  rexploitatîoo  êm 
cnemins  de  fer.  Les  règlements  dont  il  Oacit  î»nj 
le^  deux  paragraphes  précédents  seronl  ob^p- 
toires  pour  la  compagnie  et  pour  tootca  cdles  qà 
obliendra'Pnt  ulténeureipent  rautorîajlion  «réta- 
blir le:»  ligue»  de  chemins  de  fer  d'embrancheiBeat 
on  de  prolongement,  et,  en  général ,  pour  toeui 
les  personnes  qni  rmpnint'^oiont  Tu^sajc  des  che- 
mins de  fer  qui  roitl  i'objcl  de  la  présente  coo- 
Cession. 

38.  Le?  luachinca  loc  omolives  seront  con^rn'ites 
sur  les  inedle  rs  modèles  connue  ;  elle»  derroot  con- 
sumer leur  iumée,  et  devront  satisfaire,  4f  aillMCS,  k 
tnutPs  les  conditions  près 'rif«  ou  h  prescrire  pstle 
gouvernement  pour  la  uii-o  on  cimilatioii  de 
cette  classe  de  machinas.  Lc>  voiuiros  ilf  vovi:enn 
devront  également  élre  du  mcill'  ur  m  «k-le  ;  ell« 
seront  toutes  suspendues  sur  res&orts  et  garnies  de 
banquettes.  Il  y  eu  aura  de  trois  dames  au  moim* 
Les  voilures  de  la  première  classe  <pront  cnaveile?, 
[rnrnics  et  fermées  h  glaces  ;  cellt>  de  la  deuxième 
classe  seront  couvertes,  fermées  h  glaces  et  auront 
des  banquettes  rembourrées  ;  celles  de  la  troisième 
classe  seront  couvertes  et  fermées  k  vitres.  Les  pla- 
cée seront  numérotées  dan^  les  voitures  de  troi- 
sième claà  e  comme  dans  cellos  de  première  et  de 
deuxième  classe.  Les  voitures  de  tontes  les  dasMi 
devront  remplir  les  conditions  réglées  ou  k  rc  .:^^^ 
pour  les  voiture>  qui  serv.^nt  au  transport  dai  per- 
sonnes. Les  wai;ons  de  marchandises  et  de  beilteitz 
leront  de  bonne  cl  solide  construction. 

30.  Les  rluniiins  de  fer  seront  clôturés  et  sép&tës 
des  propriétés  particulières  par  des  murs  on  des 
baies,  ou  des  poteaux  avec  lis-es.  Les  barn«rvs 
fermant  le>  communications  parliculièrc!*  s'onvri* 
font  bur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

AO.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travMf 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  h  jir^>^nt 
Cahier  d^  chaives ,  el  sons  la  condition  expresse 
qu'elle  en  rempnra  exactement  tontes  les  eUif 
lion»  ,  le  ci^nviMnt'inent  lui  accorde  ,  jusp'aa  27 
novembre  i'ifyti ,  à  dater  de  l'époque  tiitfe  pour 
rachèvement  des  travaox  dm  l^nes  fermant  Teo/eC 
do  la  présente  concession,  Tantorisatiorî  âc  perce- 
voir les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  c>- 
apiès  délemùnés.  0  est  expressément  eatcimn  que 
les  prix  de  t^an'iport  ne  ^cront  tlm  k  la  comparnie 
qu'autant  nu' elle  etl'ecluctail  elle-même  If  'rans- 
port,  k  seeérais  «t  par  ses  propres  moyens,  /  j  per- 
cep'ton  aura  lien  par  kilomètre  ,  s.im  éfard  »ax 
fractions  de  dislanct:  ;  ainsi,  un  kilomètre  en*  anaé 
icra  payé  comme  s'U  avait  été  paroeariL  Nèan* 
moins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de 
six  kdomèlres,  le  droit  sera  perçu  comme  pour  sis 
kilomètres  entian.  Le  poids  de  la  tonne  est  de 
mille  kilogrammes  :  le?  fractions  de  poids  oe  se- 
ront comptées  que  par  centième  de  tonne  ;  aOMi  % 
tout  pmda  oompria  entre  dro  et  dix  kilogrammes 

Eaiera  co^nmo  dix  kt'otrrammes  ;  entre  dix  et  Tiagt 
ilogrammcs ,  u  paiera  comme  vingt  kilognMB* 
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^  > A«s  entr«  tÎmI  «i  trente  kilogrtnunfii  «  il  paiora 
I^MÂiÉMlNttt*  tilognmnnM^  «te.  L*«HinlATfti«timi 

J('!r  rrii iîier.'i  par  dos  réflflf m.  n'>        i  ni\.  I.i 
I^Agnk  eatendw,  le  miiunium  cl  le  maximum  de 
PpiMM'îlc»>oom>àM  «le  Tnyafrmn  «t  de  ni««han* 

dises.  r<t  rfr-s  crsnvoî'i  ■-p^i' i 'li \  |m,-'.  s,  rnsi  qiie 
tmj/kÂaiéc  da  trajet.  Dana  chaque  convoi .  la  com- 
jlPpAgiil»  êatm  la  faculté  de  placer  dea  Toilnres  spé- 
ciales,  pur  1-  quelles  If    |       «.cront  r«^gl(i»  p^ir 

l'td'tijiii-.:  I  a;  n>n  ,  «.iir  la  pi'opoâitiou  dif  la  rom[>a- 


goie  i  mm  il  qat.eiprewiWnei»t  atipol^^  ie  : 
bra  de  pleoea  h  donner  dana  cea  voitarea  nV 

pas  le  cinquIiMTje  <lti  nombre  total  des  places  du 
convoi.  A  .moin»  d'aulomation  spéciale  et  réro- 
eable  de  Tadminiàtraïkm,  tumt  oonwt  véfro  ter 

des  voitures  de  toute  classe  dcalmécs  aux.  pcr&onne, 

r'  se  sHsenteront  dam  les  barwm  du  dicmm 


TàRIF. 

Par  tete  et  par  kilomélre. 
ageurs  j  mn  comprit  fimpSt  dm  iUxihni  $Kr  U  firbt  4iê  ^Uuu, 

eooverlca ,  eemies  et  fermée»  à  f^ace»  (1>*  daaw)*  .    .  . 

'oihirfî!v  couvertes  fermée:!  )i  glace»  et  K  baaqoetlea  rembotirrée^ 

iSf  «laMe^  «.  ... 

IWbifi.»  coaTertefi  «t  fermée»  k  vilre»  (S*  daaae).  ...... 


bois  de  iTieiuiiscrie ,  de  leinlmc  »jl 
m  ro  ,  r.ift.',  drogtirs  ,  «ipiccrirs  ,  dcnrci  s 


vache» I  Uureeiu,  cheveox ,  motels  i  bêle»  de  trait.   .   .  . 

V«au\  et  porcs  

■ 

Peissom. 

Huiircs     poùdOD^  frai<>,  h  1^  vUtssc  di  s  ToyaL'^^urSt  •  •    •  ... 

Vàx  tonne  et  par  klloin^irc. 

i 

Prtmih-e  classe.   -  Fontf^s  luf  ulôcs,  fer  et  plomh  ouvrc^s,  enivre  >  l 
.'lU'Cs  Tnëtaïax  ouvrés  on  non,  vinaigres,  vin.<,  bois^m,  spîrilui  ux, 
hoilR<< ,  colons,  lainiigcs,  bois  de  itienuiscrîe , 
autre*  bois  exotiques, 
coloniales  et.  objets  nKtnufacturéi. 

Dtwriime  classe.  —  JMps,  grains»  farines,  sek,  chaux  et  plàlir, 
minerais,  coke  ,  cburbon  de  bots,  bois  h  brûler  (dit  de  cordr]  , 
I  '  V'  II'  s  clie-wons,  plancbeh,  madriers,  bois  de  cbaipente  ,  mar- 
bre en  bloc.  ]n<  rre  de  taille,  bitumes,  fonti^  bruttss,  1er  eu  barre» 
.  OB  en  feuille -S ,  plorab  en  sanmon».  

Tniiihne  classe.  —  Pierres  l\  clianx  et  b  ph'ttrc,  moellons,  ineulièies, 
^lilçux,  àab>le,  «urgile*  tnile»,  brique»,  ardoises,  pavés  et  matûriaai 
m  Awte  e^  èce  pour  la  coBltraelioil^eft  la  réparation  48i  rostas. 

BoniM^/nttarike,  cendres t  Ibttien et «ngrnti»  •   •   •   «   •   •  • 

à^i'  ■  '■  ■ 

Wagon  et  cb.Trîot 

pâssaHI  à  TÏde*.  •  »••••... 

Toui^  MrtF»  iroftore  destinée,  an  transport «onr  le  chemin  defrr.  y 

passant  h  vide,  et  matbine  locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi. 

(Les  macbines  locomotives  seront  considérées  et  taxée»  comme 
ne  remorquant  pas  de  eottToi  f  luisifue  M  convoi  rem onpid  soit 

en  \  itrs,  so  t  en  jnnrcliandise"'.  w      nii'  i\i'ra  jias  un  péage 

an  moins  égal  à  celui  <pù  serait  perçu  sur  une  macbine  locomo- 
tîTilMiltiL^lim' allège ,  mardiant  aana  rien  teatncr.) 

mkfi..  )  T    ,,f  Paï pièce  et  par  kilométra. 

VoitQ}^ir<défiii  m  I  (pâtre  roaes,  h  «s  fond  et  hmie  iMÎle  ban- 

qcf  if.  dans  Pintériour  

Vùiiui  e  à  quatre  roues  ,  h  deiu  fonds ,  et  ù  deux  banquettes  dan» 
l'intêPftù*.- '  .    .    .    .  ...    .    .    .    .    .    .    :  . 

liC  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  h  la  vitesse  dos  voya- 
;tars.  Dans  ce  cas,  deuT  porsounes pourront ,  sans  suppl«imeiit 
e  tarif,  voy.^per  dans  les  vôRiM»- Jt -uke  l»an(|nette,  et  trOk, 
dans  les  voilure.?  à  deux  bancpjctlcs.  Les  voyftgeurs  cxcédaM'.Oe 
nombre  paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  c'asse.)  " 


OkjttêiiÊm, 
an  irau^ort  sor  le  chemin  da  fer,  y 


péage. 
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châTRcinent  compris,  pè^raient  pliu  le  liu  liriillr 
kiUigrauunes  (d,(N)0  kil.).Si,  noDubUnt  kè^ 
pOMtion  qui  prëoèile,  la  compagnie  tr«asf»ort»kl 
nuagi  s  indivisibles  pétant  plus  île  cimi:  milir  i  !o- 
grammes,  «i  Ui»e  cistoler  lei  Toilam  aatra  ^ 
le»  mmàAnm  locoflMrtivw  <|tti,  chiyiiiKw» 
prit,  pèseraient  ptm  de  hait  mille  iulogramiM, 
elle  dctnra»  pandaiii  trois  mois  aa  looios,  accQite 
le»  mènetiacflité»  k  tooi  cciu  qai  lui  «iCK«tk 
demande. 

ll/J.  Les  prix  fil»  tr.in'îpnri  détcnntiiés  ao  ttrtfflc 
•ont  point  applu  ablei»,  1'  aux  denrée»  et  objets  «pi 
ne  aonl  pas  noramëinent  énonoét  dam  le  tanf , 
et  qui,  sous  le  volimic  <Yrtn  mèlfB  cube,  ne  pfeeol 

fa»  deua  cenu>  kiiggraïuuies  (200  kil.)  ;  2*  k  l'or  et 
rarg«nt,  iott  en  lingots,  «vit  iWMMMffi  «t  tn* 
vaillés,  au  pl  iquë  il'or  ou  d'argent,  au  mercareet 
«u  platine,  «insi  ou'aiu  bijoux,  pierres  çrkuxtxt 
«t  «atrea  ▼••eors  ;  S*  et ,  en  général,  h  tooi  p«<ioel5, 
culii  ou  eicédantï  ili!  h  >;r  g''  ]  ' ..c'?ir :nt 
mfffPf  (Le  ciiM]OAnte  kildgrammes,  à  vaoïm  que  at 
paifoeta,  colb  cm  wMèâmA»  de  bagage .  ae  iMeal 
purlie  d'envois  p^anl  «nsfluible  <>u  delidean* 
fo«nte  kilogramme»  d'objet»  envojés  V^J^ 
même  personne  k  une  même  personne,  H 
même  nature,  quoique  emballés  H  pari,  tel*  qo» 
aoore,  café,  eU.  Dans  lestroii  cas  ci-deswuyato, 
les»  prix  de  transport  eerenl  awètë»  a«aad"*" 
par  Padministration,  sur  la  proposilion  de  1*  com- 
pagnie. Au-des6uj  de  cinquante  kilogrimm^, 
quelle  que  ioil  la  diàtauce  parcourae,  ie  « 
ttaiiaporl  d'un  colis  ne  pa«tfM4ti»  taléà  aMM* 
quarante  cf  xiimes  (AO  c). 

45.  Au  mojcn  de  U  perception  des  droiuet** 
prix  réglés  ainsi  q«»l!  ^ent  tfètte  dit,  et  smU  w 
ci.ct'ptious  stipulons  au  présent  rnlutr  (l««ciiii|ïS 
U  compagnie  contracU  i'oWigatiou  d  «tcoter  coo- 
•tamn^nt       aoia,  «Mctilude  «t  «élM^el  »» 

tour  de  faveur,  le  traiisport  J' >  voyageW, 
tiaui,  denrée»,  marehaodiae»  et  m»t«e«» <!"*2J^ 
que»  qai  loi  «arOBi  coalMi  La»  tartiw.JMj 
rée»,  marcbandiaes  et  mali»  rM  quelcoa^»''' 
tran»porté»  duos  l^wdre  de  leur 

dont  le  poids,  bOus  un  même  emballage  i 
dera  viiût  kdogramme»,  eera  comiai^» 
pédileurls  demande,  par  une  Ultre  de 
dont  on  ueoiplaire  restera  aux  maios  de  1*  co  • 
pagnie  et  l'autre  aux  mains  de  Vlf^à/t^'f 
même  const.aaiion  sera  faite,  sur  la  deiBaB*!* 
r«xpéditenr,  pour  tout  paqoot  on  bal'ot 
moins  de  ringl  kilogrammes  dont  ia  valeur  i 
été  préiiKibleminl  ilé  claiéc.  La  coi»pigïW«r: 
idnainklratiMi,  qai  pn^    tanns  d'expédier  1^  marchan(ii>cs  «^an*  j'!,  ^ 

|onrs  fjui  .suivront  la   ri:iuîst:.  Toutefois,  « 
diltur  conj>c'ul  à  uu  plu»  long  délai,  il  ]««"*. 
réduction,  d'après  on  tarif  «pprouvé  p«l«'"'^^. 
d»>  r.<criculturt>  ,  du  commerce  et  de»  ^^^-j 
i^e$«oirc»  nua  menliom»^  ^ 


Dana  la  cas  oh  le  prii  de  lliectolitre  de  blé  s'é- 
îi'Tpri^it,  ^or  1o  marché  r«<gntaienr  do  Graj,  k  vingt 
iroiâlïauQ)  et  aa>desau5,  le  goururnemeat  pourra 
exiger  de  la  eoiB|»«g»ia  que  le  prix  du  transport 
de»  b)i^^.  pf*age  compris,  v^ii  nVluil  k  la  moitié  dn 
tarif  tixe  par  la  caliicr  des  charges,  et  M  potaae  »*é* 
kMr,  «a  ■aTiaaaian,  efa'h  hait  centime»  (6  e«)  ptf 
tOTîiu?  ''t  par  ki  AmètTf».  Lr$  marrhandi^<?J  qui,  snr 
la  demande  des  expédiUur»  ,  -raient  traa»portées 
&  la  viteaaa  des  voyageurs,  paieront  k  raïami  <la 
trente  six  centimes  la  tonne.  I^es  clievam  f\  bes- 
tiaux ,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  pr^é- 
dent,  paieront  la  double  de»  taxes  portm»  an  tarif. 
Dans  le  cas  où  la  compa^^nie  jugerait  convenable, 
•oit  pour  le  parcours  total ,  ^iL  pour  les  parcours 
partMb  da  la  voia  de  fcr,  d'abaisser an-daaaooa  daa 
Ilmifcï  d^torminées  par  lo  tarif  les  taxes  qu'elle  est 
autorisée  k  percevoir,  le»  taxes  abaiaaées  ne  pour- 
ffOttt  être  relevées  qu  après  an  délai  da  trot»  moi» 
an  moins  pour  le*  voj;«p(  nr  ,  f  t  (Fan  an  pour  \f9 
narckaadjaes.  Ton»  cbangementx  apportés  dans 
la»  tarif»  aeronl  annoii«éi  un  oioia  dravanea  par 

des  affiilicN.  Us  devront,  d'aillrur^  ,  ^trf  boTunlo- 
gués  par  des  d^isions  de  l'administration  sup6« 
rievre,  priaa»  anr  la  proposHioa  de  la  compagnie, 
et  rendues  ex'^culoircs,  dans  clinquc  rlëparteiui  ni, 
par  Ua»  arrêtés  du  préfet.  La  perception^  des  Uiea 
devra  aa  faire  par  la  compagoia  mdiattnctement 
et  un',  aorune  faveur.  Dam  lecaso'i  la  n: mi  afjnie 
aurait  accordé  k  un  ou  plusieur»  expéditeurs  tme 
rédaction  aor  Ton  des  prit  porté»  ao  tarif ,  avant 
de  la  mettre  k  exécution,  elle  devra  en  donner  ron- 
iMia»anca  k  TadmiDi^aiion  ,  at  celle-ci  aura  le 
droit  de  déclarer  la  réduction ,  une  fou  cooaentie, 
obligatoire  vii-k-vis  de  tous  les  eipéditeors  et  ap' 
plicable  k  tous  les  article»  d'une  même  nature.  La 
taia ,  ainsi  réduite ,  ne  pourra ,  comme  poor  la» 
autres  rédactions,  être  relevée  avant  un  délai  d'un 
an.  Le»  réductions  ou  remises  accordées  k  des  indi- 
gents ne  pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  k 
rapplication  de  la  disposition  qui  précède.  En  cas 
d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  pro- 
portionnellement sur  le  péage  et  le  transport. 

Ai*  Tont  vojageor  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 

Elu»  de  trente  kilogramme"^  n  ui-a  h  paver,  pour 
I  port  de  oa  bagage,  aucun  supplément  d<\  pru  da 
•a  plaça» 

j|2<  Les  denrées,  marchandise»,  effet»,  animaux 
at  autres  objets  non  dtsipiiè>  dans  le  tarif  précédent 
seront  rangés,  pour  les  tiruils  k  percevoir,  dans  les 
claaaesavec  lesquelles  ils  aoraientlaploa  d'analogie. 
Les  assimilalion'i  de  cla'^'îP<;p'>Mrrontê^reprovi!>oire- 
ment  réglées  par  la  compaguic  ;  elles  seront  sou- 
mise» immédiatement  k  1  admin 
noncera  définitivement. 

43.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  tran&port 
déterminé»  an  tarif  précédent  na  aont  point  appli- 
cables, 1*  k  tonic  voilure  pesant ,  avec  son  chavcrr*. 
ment,  p'm  de  quatre  mille  cinq  cent*  kilogramiuu» 
(A,500  kil.)  ;  2"  a  toute  maaw  indivisible  peaaM 
plus  de  trois  mille  kilogrammr^  fS.OOO  lil.)«  Néan- 
moins, la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  k 
transporter  les  masse»  tnd.viaibles  pe»aat  da  Ireia 
millekcinq  mille  kilngrainrnc>,  ni  a  laisser  circuler 
toute  voilure  qui,  avec  son  chargement,  pè»er;ut 
de  qaaira  mtHe  cinq  «ents  k  hait  milb  kilo- 
gramme»;; mais  les  droit-  de  |)^age  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  com« 
pagnie  ne  pourra  «tra  contrainte  kiransportar  le» 
masses  indivi^il  les  pesant  p]w-  de  cinq  mille  kilo- 
grammes (5,UU0  kil.,,  ni  k  laisser  circuler  les  voi- 
ent antratqMlw  madbiaaa  tomotite»,  <itii, 


i>iic».  Les  irai»  av< 
teb^ .  aux  de  cbai«a«Mat,  da 

d'enln  rôt  dnn^  Its  c-nrr.  rt  magaai»  dtt«OT 


de  fer,  seront  fixés  aiinucilement  P*''*p'jÇ. 
ment  qai  5(ra«eaaiia  k  fapprobauen 
niNtr  ition  supérieure .  Les  t  »P^'<1''<'"'^  °** Tj^gn 
taire»  seront  libre»  de  faire  eux-mêmes  ^  , 
iraia  la  factaga  al  le  camionnage  de  ^'^^ 
dises,  et  la  comim^nlc  n'on  V  ra  pas  movt»^wj 
k  leur  égard  ,  de  remplir  le»  obligjtif>"* 
aa  paragraphe  1*  dn  préaent  article.  f'^'J'^ 
où  la  compagnie  consonl irait ,  pour  le  lac"? 
camionnage  des  marchandises ,  des  •''•^ï^^ 
particnUci»  k  «a  <m  plaaiaon  eipédiIMni  «ltm« 
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lenoe  avant  de  les  inellrc  k  exécution,  d'en  infor-  de  nuit,  U  marche  et  les  slalionncmcnt»  de  ce 

mer  l'adminfalretion,  et  cm  «mgMaento  pra6-  tomni .  MMnt  r%l4»  par  le  mniMn  de  1  agricul-  , 

teroni  égalanealk  %&m «ni  taJ  n  ftHM  It  twe ,  dn  commerce  et  des  travaai  pnLIics  et  le 

Amande.  mînifltre  des  finances ,  la  compagme  eotendoe  ; 

46.  A  moimdPkiMeirtariMtimiBpieieleèBM  i*  Indépendamment  de  ce  tnin,  0  poom  j 

miniftration,  il  est  int»'rdif  \  la  compagnie,  sous  «voir,  tous  les  joar'- .  n  VaWrr  et  au  retnnr,  nn  on 

les  peines portéee  per  rart./iig  dn  Codep^nal,  de  plusieurs  convois  spëcianx  dont  la  marche  sera 

f,iredireciem«nt «m inffirectenent,  avec dee entre»  «égWc  comme  11  ett  dit  ci'deam  La  félrihuiion 

pri8esdetran»portdevo\,ice..r<  on  de  marchandises  payc^e  k  la  rnmp.urnie  poor  eiMI|a«  COnvoi  ne 

MT  terre  oa  par  eau,  sous  quelque  dénomination  pourra  eicëder  soixante  et  qniSM  oentimes  par 

m  forme  que  ce  puIiM  èlf»,  de»  arrangements  mà  kilomètre  parconrn  pour  la  première  Toitnre  et 

ne  aéraient  pas  consenlls  en  faveur  de  tonte»  les  vinst  cinq  cen  imes  pour  chaque  voilure  en  sus  de 

antienckes  deMervant  les  mêmes  routes.  Les  règle-  la  première ,  b.  moins  que  le  transport  ne  soit  fait 

mcM  «fadminirtration  publique  lendm  en  ené-  pnr  daa  traîna  rapides  ,  marchant  k  di»  vitesses  es- 

eotion  de  l'art. 
mesures  nécessaires 

éffalîté  eatMlmdif)  ,  ,  -    ,      ,     ,  jt - 

compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spcaavs 

de  la  poste  des  voitures  de  tontes  classes  pour  le 

ttanaport,  k  son  profit ,  des  voyageurs  et  des  mar- 

chandisea  (  1*  U  compagnie  ne  pourra  être  tanne 

d'établir  des  convoi»  apéciani  on  de  dtenger  le» 

heures  de  départ ,  la  marche  et  le  stationnement 

de  ces  convois,  qn'aatant  que  T administration 

l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jour»  h  Tavenfia  ; 

8*  néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  ser- 

fjfie»  régulier»  Tadininistration  requerra  leipédi- 

tia»  dTvB  coavoi  esiraocdinaire,  aoit  de  |oor,  foh 

dnainil,  cette  expédition  devra  être  faite  imoié- 

diatamaot ,  sauf  IV^ieervation  des  règlement»  de 

pollw.  Le  pria  tera  nltérienfemeai  réglé  de  gré  A 

gré  ou  k  dire  d'experts,  entre  radminislralion  ft  la 
compagnie  {  9°  l'adminislratioa  de»  postes  fera 
canstmire,  h  ae»  frais,  tes^roitmee  «piMI  poavra  êtn 


Istration  publique  lendas  en  ené-  am  trains  rapides ,  marcnant  a  ues  vitesses  ex- 

37  ci  dessus  prescriront  tontes  les  ceptîonnelles  ,  auquel  cas  les  prix  seront  éUblis  jk 

ires  pour  asenrer  la  plu»  complète  raison  des  (rab  résultant  Ce  l  accroiascmenl  de  »»- 

»  diTsasoe  BMtrapiîsw  de  trcnsporl«  taaa»  et  ffiiéa  degré  k  gré  ou  à  dire  d'experts  ;  6*  la 


(1  MIS  leurs  rapporta  «ma  la  serriia  du  Amim 

de  fer. 

47*  Les  ariMiaire»  en  marine  roft^tmA  -  en 

corps,  aussi  hicn  qne  les  militaires  ou  marin» 
voyageant  isolément  ponr  cause  de  service ,  en» 
90fétm  congé  ponr  apperlei^  k  1»  réserva ,  tm* 
TOV<^  en  congé  limité  ou  en  permission  ,  OU  ren- 
trant dam  leurs  foyers  après  hbéralion  ,  ne  seront 
tiwjlilil ,  enx  et  leur  bagage  ,  qu'an  qMTl  da  la 
faae  do  tarif  ci-de!v»^us  fîié.  Si  le  ponvernement 
CfMt  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel 
mSitalw  on  naval  sur  l'nn  des  nonalB  desservie  pw 
le»  lignes  des  chemins  do  fer,  la  compagnie  sera 
tanoe  de  mettre  immédiatement  k  sa  disposition  , 
et  k  mnîtié  de  la  taie  du  tarif,  tous  les  moyens 
de  (ran^Mit  établi»  poarr< 
de  fer. 


48»  Lee 


Fexploitndon     néce»aire  d'affecter  s])écialoincnt  au  transport  et  k 


connni«rcïale,  commissaires  et  soos-commisaairea 
atiacbé»  k  la  sorveillance  du  chemin  de  fer,  »•• 
roni  ImiMpavlé»  gratuitement  dans  les  voitures  de 
la  compagnie.  La  même  faculté  est  aocQidéa  ana 
agent»  des  contribotion»  indirectes  et  k  <mm  da 
Fndoiîoietralion  des  douanes,  chargés  de  la  sur- 
veillance du  chemin  da  ùê,  dan»  TinUréi  da  la 
|)erception  de  Timpèta 

40.  Le  service  des  lettres  et  dépéebes  sera  Ml 
comme  il  suit  :  1"  k  chacun  des  trains  de  TOya- 
et  de  marchandises  circulant  ans  benres  or* 
ioitation,  le  «jompagniesara  tenue 
de  réserver  gratuitement  deux  compartiments  spé- 
ciann  d'one  voilure  de  deuxième  classe  pour  rece- 
▼oir^lm  lalires ,  les  dépêches  et  les  agents  néces- 
saires an  service  des  poster  le  surplus  de  la  VOitore 

restant  h  la  dispos.t.on  de  la  f «"P'^^^^îf  principales  stations  inlermédiaice»,  un  empla<». 

rolome  de.  dépèches  ou  la  nature  dn  J  îo,  Uquel  l'adminislration  des  postes  pown 

Lnsofllsante  la  capacité  des  deux  compartimwito  à  construire  des  bureaux  d'enUepût  de,  de- 

-    -  banquettes,  de  sorte  qu^J  y  ait  lieu  d'em-    j^he»  et  de»  banga»  pow  le  chargement  et  le  dé- 
runeoudeux  voiture»»péciales,  le  transport     JJ^^^^j  a;;rSSiiostes.  ^ 
■a  d  être  Kratuit  et  sera  payé  k  raison  de  Vingt  J^pUcement  ne  devTont  pas  eicéder  huit 


la  manutention  de»  dépèches.  Lile  réglera  la  forme 
al  les  dîmeasione  de  ces  voitores ,  sauf  TappralM- 

Uon,  par  le  ministre  de  ra;rricidtnre  ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ,  des  dispositions  qui 
intéressent  la  régniarilé  al  la  sécurité  de  la  ciren* 
lallon.  Elles  seront  montées  sur  châssis  et  sQr 
f^na».  Leur  poids  ne  dépas>era  pas  huit  mille  kilo- 
flrtWTfTf .  cnargeaMnt  compris.  L'admiiitstration 
des  postes  fera  entretenir,  h  ses  frais  ,  ces  voituret 
•p<^iaiesi  toutefois,  l'cutreLien  de»  chla8i»et  des 
tans»  sera  à  la  «tbîvge  de  la  0(»pagnie  ;  10*  la 
compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmen- 
tation des  prix  ci-des&iu  indiqués,  lor»qu*il  sera  né- 
cessaire d'employer  des  plates-formes  en  transport 
de»  malles-postes  on  des  voitnrea spéciale»  est  répa- 
ration ;  11  la  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à 
I  des  points  extrèior-s  de  la  ligne,  ainsi  qu'ans 


-«ssera  a  être  gratuit  et  sera  payé.k  raison  de  vingt 
zlor\  centimes  au  pfuspar  kilomètre  et  par  voiture 
pour  tous  les  convois  antres  que  les  trains  rapides 
Mwrhant  k  des  vitesses  exceptionneUa»»  Pour  oea 
l^mmian,  les  prix  seront  éteblis  k  ralsoBdeséMa 
«5saltant  do  raicroisscment  de  vitesse  ,  et  fués  de 
'v-ë  il  giénak dire  d'eipertSk  Lorsque  la  compa» 
umiara  dbaager  lèe  baur»»  ès  départ  da-aea 

Tois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertirPid» 
a  des  poètes  quittée  jours  k  l'avoiee  ; 
apéeUvéguHen  dH'Mi./Mmalisr  de 
po*t4,  sera  mis  gratuitement  chaque  jour,  k  Tal» 
■      ua  retoor,  k  la  disposition  dn  ministredes  fi- 


tlue  de  chaque  ligne  ;  4'  Tétendoe  du  pareonst» 
ttbetirc»  de  Ui-part  et  «iWnvée,  >oil  de  jour, 


mètres  en  tons  sens  ;  12^  la  valeur  locative  dn  ter- 
rain ainn  feniad  par  la  compagnie  Iniaere  pajréa 

de  gré  k  çré  ou  k  dire  d'experU  ;  13*  sa  position 
clMMsie  de  manièra  qœ  les  bétimenU  qui  y 
itfwt  tTf»T*«f  an  frais  de  radaaiaiakration  des 
postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  la 
comeacnie  i  lA'  radministration  se  réserve  le  droit 
SltaEnr  k  aes  frais,  sans  ind<  mnité ,  tous  le»  po- 
teau On  appareils  nécessaires  ï  l'échange  des  d' 
pèche»  sans  arrêt  de  train»,  k  la  condition  que  ce» 
appardls ,  par  leur  aatwNl  ou  par  lew  poeitiM., 
/apporlcnl  pas  d'entrave ill  (iiKimtltt,mnmm 
la  ligne  ou  oies  station». 
50.  La  '^cœpajnie  sato  laMa  •  h  teirto  fléfolri- 
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lion,  (le  faire  partir,  par  convoi  onUnoire,  leâ  va* 
gom  utt  Tuiture>  cellula  res employées  au  transport 
de»  préf rail»  I  accaaés  oa  l  ondamnés.  Les  wagont 
•cronl  conslmils  aui  frais  <To  l'IUal  ou  des  déparie- 
mest»,  et  leur>  dimen^ious  détcrmiuéespAr  un  ar- 
rêté do  miiii»tfe  de  rinl^eur.  Les  eniplojrës  de 
ratîinitiiî-trnlion  ,  gardiens  ,  crrnfî.irmps  pt  prison- 
niers placés  dans  let  wagons  ou  voiturt  s  o  lialaireSi 
ne  «eront  a«njeUb  qu*k  la  ouiitiA  de  U  taxe  dn  ta- 
rir (le  la  dernière  claw«-.  Le  iranaporidei  foitunt 
et  de»  wagons  sera  gratuit. 

51  •  Le  gouvernetni  nt  «e  rëterre  )«  faculté  de 
ftirc,  te  long  des  voie»,  tontes  les  construci  ions,  de 
posf-r  tom  ]ps  iippareils  nécessaires  h  rétablisse» 
uienl  d  une  ligne  té1(^gra|)kique  électrique  ;  il  se 
ttierve  aussi  le  droit  de  fom  (ootct  les  fqMgaltoM 
et  de  prerKlrt  toutes  les  mesuras  propres  h  assurer 
le  service  de  la  ligne  télégraphique ,  sans  nuire 
au  service  du  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  de 
radmiiTLslialion  des  lignes  télégraphiques,  il  srra 
réservt ,  ûniLs  It  s  gares  des  villes  cl  des  loculittJs  (|ui 
seront  désignées  nltérieurement  t  k  terrain  néces- 
saire h  l'établissement  de  maisonnf  ti'^'i  f^r^'i-n'^ps  k 
recevoir  le  bureau  t*'l«-gr;i[)l.iquc  et  son  luat^ricl, 
La  compagnie  ocmceiAio mut  ire  M>ra  tenne  de  faire 
garder  par  ses  ar-Tii^  b -,  lils  et  les  appareils  des 
ligues  électriques ,  de  donner  aax  emploj^  télé- 
graphiques eoDnataaaace  de  tous  les  accidents  qjoi 
pctirraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître 
les  causes.  En  cas  de  rupture  du  Hl  télégraphique, 
les  employés  de  la  compagnie  aoront  h  raccroclier 
provisoirement  les  boubi  «^[^arés,  d'après  lesinstrac- 
tions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet*  Les 
agents  de  la  télégraphiei  voyageant  pour  le  servies 
de  la  ligne  électrique  ,  auront  Ir  droit  de  circuler 
gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 
En  cas  de  mptore  dn  fil  tâégraphique  ou  d'aed- 
dcnls  graves»  une  locomotive  sera  mise  immédia- 
tement à  la  disposition  de  l'inspecteur  tél^a- 
phiqaede  U  ligne  pour  le  transporter  sur  le  liett 
de  l'accident  ,  avec  les  hoimnt's  t'i  1rs  niatériaui 
nécessaires  b  la  réparation.  Ce  transport  sera  gtx- 
toit ,  et  îl  devra  être  effeetué  dans  m%  «en^itroos 
telles  qu'il  ne  puisse  enlr.nvn  en  rien  la  circulation 
publique.  Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  iils , 
appareils  ou  poteavs deviendfuent  néoessairc^  par 
suitr  le  tj  ,i\  aul  Ciéculés  sur  le  chemin  ,  ces  dépla- 
cements auraient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie, 
par  les  soins  de  r«dininislratioii  des  l^es  télégrs- 
pliiqu^-k. 

52«  A  toute  époque»  après  reipiralion  des  qainae 
premières  années,  k  dater  dn  délai  fixé  par  iVirt*  à 

pour  raclièrement  des  travaux,  le  gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière 
des  chemins  de  fer.  Pour  réf||er  le  prii  dn  rachat, 
on  relèvera  Uis  proiluils  ntls  annueb  obt<*nus  par 
id  compagnie  pondant  les  sept  années  qui  aoront 
précédé  celle  «m  le  radirt  sera  effectué  ;  on  en  dé- 
daira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  l'on  établirale  produit  net  mojen  des  cinq  autres 
années.  Ce  produit  net  mo^en  formera  le  montant 
d'une,  annuité  qui  sera  due  et  pajée  k  la  compagnie 
pendant  chacune  des  années  restant  k  courir  sur  la 
«orée  de  la  concession.  Dansancun  cas,  le  montant 
de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  lâ 
dernière  des  sept  années  prises  pour  tera^e  de  com- 

{>araiaon.  La  compagnie  recevra  ,  en  outre  ,  dans 
es  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rembour- 
sements auxquels  elle  aurait  droit  !t  l'expiration  do 
la  concession,  selon  l'art.  53  ci-aptès. 

53.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiraticn  de  la  pré- 
KAtc  concession,  et  par  le  senl  Cût  de  cette  espir*> 


lion,  le  gouvemem-^nt  sera  'ul)r<  p6  ï  loiu  lesdroiti 
de  la  cotup<ignie  dans  la  propriéui  drstmùniet 
des  ouvrages  désignés  «o  plan  cad)»tra1  snenliemi 
dans  l'art.  31.  Il  entrera  imn'ëdiiUrmenl  tn  oirj- 
sance  d^  chemins  de  fer,  <le  tontes  leurs  àa^n- 
dances  «t  de  to«s  leurs  produits,  La  cotnp^oii 
fier,!  ff^inie  de  lenii  ltri-  en  bon  étal  d'entretien  la 
cheiiiins  de  1er,  lea  ouvrages  qui  1rs  roaiposeai  et 
leurs  dépendances.  Idies  qae  gares,  UméerW 
gcnicut  et  de  déchu  e  I  I' nt ,  éiaMIiM mcnl^  aiu 
points  de  départ  et  d'carrivec,  uiuiMusde  gardes <t 
de  surveillants,  bureaus  de  per(e|>tion,  macUoei 
fixes,  et,  en  général,  tou^  autres  objets imiDobiltep 
qui  n'auront  pas  pour  destination  dîiiiocteel spé- 
ciale le  service  des  transports.  Dans  les  dnif  » 
ni'  r.  ^  années  qui  précéderont  l'j  leruifi  dt-  liCOO- 
ceasioQ  ,  le  gouvernement  aora  le  droit  de  nuttn 
saisie'UiTlt  sur  les  revwDus  des  cheudatds  fa.  A 
de  les  employer  k  rétablir  en  bon  étal  les  cli-miu 
•l  toutes  leurs  d^endances,  si  la  coiupugut  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  salisbire  pleiBcneDl  «1 
cnlicrcment  k  cette  obligation.  Quant  iiu  ubjcti 
mobiliers,  teb  que  machines  locomoUve*,  vigoah 
chariot»,  voitnres ,  macériaus ,  eondwidikf  ttup- 

Erovisionnemeots  de  tous  genres  et  objets  imm> 
iliers  non  compris  dans  l'énamératioa  ftid- 
dente  ,  l'Etat  sera  tenu  de  les  repreadts  h  dis 
d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert;  et  réci- 
proquement ,  ai  l  Etat  le  requiert ,  la  compigait 
sera  tenue  de \f»  céder,  égalen.eol  k  dire  d'eipeHfr 
Tottlefbis,  l'OUt  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  b 
approrisionnements  néce'-saifcsàre^iioiuijoadii 
chemins  pendant  six  uioi:». 
5ft.  Dans  le  ces  oh  le  gouvemeBwnl  ortaM- 

rai*,  ni:  ,n:lnris.  r.  i  t  la  cOu  truciion  de  roiltr? 
pénales,  départementales  ou  vicinale»,  de  an^Li 
on  de  dtemms  de  hr  qm  traverseraieat  ks  chtmm 
de  fer  qui  font  l'objet  de  la  présente  conctsiiou,  h 
compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obsuoe  i  nt 
traversées  ;  mais  tontes  les  dispositions  icfeBtpn*< 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  cbslide  Mj  f^?"' 
struciiou  ou  au  service  des  chemins  de  (er,  m 
enns  frais  pour  la  compagnie^ 

55.  Toute  exécution  ou  toute  autorisilron 
lieure  de  route ,  de  canal ,  de  cheinia de lerj» 
travaux  de  navigation ,  dans  la  conlfJe  «& 
s.tués  les  chemins  de  fer  concédés  en  vcrln 
présent  cahier  des  charge ,  oo  dam  toute  ibU* 
contrée  vobine  ou  éloignée,  ne  poona  ^^^"^^ 
veriiu-e  h  aucune  dmnandeen  indemaitf daJ*P^ 
de  la  compagnie. 

56.  Le  gouvernement  se  réserve  eiprea^"*"^^ 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessiuBsii'  f^f* 
mins  de  fer  s'embranchant  sur  le  hgoe» 
Tobjut  du  présent  cahier  des  charge»  cni  q""  fe- 
raient étalilii  en  pmilongement  dn  mèioe  cbea»n. 
La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  0»tacie 
à  ces  embranclieuiunls ,  ui  réclamer,  à  l  w*^'*'!' 
de  lenr  établissement,  aucune  indemoi^*^  qu  i 
conque  ,  pourvu  qu'il  n'en  rt^iultt  auain 

k  la  circuialiou,  ni  aucuns  frjis  particoljeft 
la  compagnie.  Les  lOjnpagnies  conccM^-i"'"^' 
de  clieiuins  de  fer  d\>mbranchenieiit  «•  P 
longemenl  auront  U  faculté  .  moyea**"*^  . 
ri£i  ci-dessus  déterminés  et  l'ohserralion  de»  rè- 
glements de  police  et  de  service  étjWis  ou  a 
blir,  de  faire  circuler  leurs  voilures,  '^^Ç"?*'^ 
macb  lues  snr  les  chemins  de  fer  qui  font  1 
la  présente  conresAÏon  ,  pour  Icsqueh  cetl^ 
sera  réciproque  h  Tégard  desdits  enibran»»*'"* 
et  prolongements.  D*nsle  cas  où  le»diver»«to^ 
pagnies  ne  pimrraie&i  s^enteadre  catn  ciK* 
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reuraee    cettef  i«ollë,  le  gouvernement  statue- 
rait 5ur  les  (liflriciilléft  qai  i>'ë lèveraient  entre  elle»  k 
cet  ^«uiL  Vms  le  cas  oii  une  compagnie  d'em- 
Vanenenmit  tm  de  prolongement  Joignant  (es 
lipni  s  f|ui  font  l'oiijcl  de  la  présente  concession 
n'uierail  pas  de  1«  l'acuité  de  circuler  sur  ces  li- 
gtiea ,  comme  amsi  dans  celai  où  la  compagnie 
conceseioanairo  de  ci  s  dernières  li;;nes  no  vou<lraii 
pasiirculei^  sur  les  prolongemeuta  et  «tabranclie> 
B»fs,  les  compagnies  seraient  tennes  de  s*arran* 
fer  cuire  elles,  de  uianiérr  que  !e  service  du  Ir.ms 
port  ne  soit  jamais  inlcrroinua  aui  po  nl5  es* 
Hitees  des  diverses  lignes.  Celle  des  compagn  es 
qui  sera  dans  le  ca^  ilf     servir  l'iiu  m  aériel  qui 
ne  serait  pas  sa  propriété  paiera  une  iodemn.té 
•B  rapport  avec  l*tiaage  et  la  détérioration  de  ee 
matériel.  Ojhs  le  -  as  oh  les  (  ompapriics  ne  se 
mettraient  pas  d'ac^  ord  sur  la  quotité  de  Tindem- 
nilé  Ou  sur  les  m<^ens  d^aasnrer  la  rontinnetion 
do  >crvice  ïur  foule  la  lipne,  le  gntivnrnempiii  y 
poonfoirail  d'oflice  et  pr«'M:rirail  toutes  les  mesures 
nécessaires.  La  compagnie  pourra  être  assujettie , 
fiir  Ifs  lois  qui  seront  uïlërfctjr '  iiH'nt  rciulues 
p  >ur  l'eiploit.ilion  des  chemins  de  fer  de  pruluu- 
geinenl  on  d'embrancliement  joignant  celui  qui 
lui  Mt  conct  dt!,  à  dccorder  aus  compagnips  de 
Ces  cheuiiiia  une  i  cduclion  de  péage  ainsi  calcu- 
la :  1'  si  le  prolonpemeni  on  rembranehement 
n'a  pas  plus  de  (  fiil  kilomètres  ,  dix  pour  cent 
(ia  p.  100/  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 
^s^  le  prolongement  ou  l*embraiicliemeni  excède 
•enl  kitomctrcs ,  quinte  pour  cent  '15  p.  lOOj  ; 
l*si  le  pruluiigemcnt  ou  rembrauchemenl  excède 
^ui  cenLs  kilocbètrcs,  vingt  pour  cent  '20 p<  lOOj; 
ki  le  proiongeuicnt  ou  reuibrancliemen  exce  la 
ceub  k H u mètres ,  vingt  cinq  ^our  ccul  (25 
f>  lOOj.  5*  Celle  ré-lactîon  s>rra  devingtH:inq  pour 
<<Qt  (25  p.  100,  pour  les  trains  circulant  sor  la 
Mction  d  Mulhouse  l>  Bn  fort. 

57>  La  station  de  Mnlh*»»»  et  ee'le  de  Belfori 

•wonl  con>truiies  pjr  l.i  compagn  e  du  chpiiiiii  de 
er  de  Paris  h  Slr>i!>l>ouig,  uitfi>  elles  pourront  être 
'otnmuiies  an  ch<*min  dr  Paris  h  Mnlhoa-«  et  an 
chemin  de  fer  de  D  jon  il  Bi  tforl ,  s'  l'administra- 
JOQie  juge  nécessaire.  Lex  redevances  à  pjjer  en 
''tt^ansi  que  l«*s  conditions  de  l'usage  com- 
ooii ,  seront  r  plées  p.ir  Padmiiii^ti  ul  ion  ••upi'- 
i^'uro,  les  compagu  ist  ntt  iulucs.  I,a  tiveiae  faculté 
•ourra  d'ailleurs  être  .»icc«  rdéo  .lUx  compagni<  s 
O'icessionodire.s  de  t  h''mins  de  f <  r  d'cmbrandie- 
lent  sur  les  lignes  <  e  la  conci-ssion  du  chemin 
_  f<;r  de  Paris  h  Strasbourg  pour  les  slaliOQS  éta- 
'«Vsà  l'oripine  Je^tUs  chemin». 

38.  La  compagnie  se  soumettra,  dans  Texé*  ulion 
rbemins  (lefer,  ani  di$po  ilions  des  circulaires 

■  r-diMr'n î  f  r<it  I  >  ' I  .'r  i ruv.iu\  publics  des  50  mars 
Cl  10  novembre  lb5l,  portant  interdicl  on 
>^/rMaîl  les  (liuianches  et  jours  fériés. 

59.  Le  a'/enls  et  gardes  que  la  compagnie  (*ta- 
,  toit  yovuL'  opérer  la  perception  des  droits, 

it  pour  l«»  surveirani  e  et  la  pol'ce  des  ehemins 
fer  et  d'js  ouvrages  qtiî  en  df^pendent,  poirrront 
assermenië«.  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
\  mrdes  ehaunpéirea. 

60.  Un  règleaicn»  d'admin  strat'on  publique 
('gnera,  la  compagnie  entendue,  lei  emplois 
>>l  Is  moitié  devra  être  réservée  aus  anciens 
lit  a  ires  de  Tarniée  de  terre  et  de  itiar  libérés 

service. 

H.  H  sera  'néttttié  prèa  de  la  compagnie  un  on 
sieurs  in  pecteurs  eommi>>saires,  spécialemenl 
rgcs  de  sarveiller  les  opérai  ons  de  la  compa- 


gnie poor  tout  ce  qni  no  rentre  pas  dans  !<  s  ai- 
tribut  OU!»  de»  in<;énieurs  de  ri'.tat.  Le  traite  ment 
de  ces  commissaires  reiiera  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie. Poor  y  pourvoir  et  acquitter  en  même 
temps  les  frais  mis  ii  sa  charge  par  Tart.  33  ci- 
dessus,  la  compagn. e  sera  tenue  de  verser  i  haqae 
année  I  la  caisse  centrale  du  trés->r  une  somme 
qui  n<.'  pourra  pa:>  excéder  soixante  et  dix  mille 
frauca  (70,000  L*).  Dans  le  cas  où  la  compagnie 
ne  verserait  pas  ladite  somme  aui  époques  qui  se- 
roi»l  fut'c-s ,  le  pr(;l"ri  rendra  un  rôle  execiiidirc,  et 
le  montant  eu  sera  recouvré  comme  eu  malicre 
de  contributions  publiques. 

62.  La  co  up.i^uu;  devra  faire  éle(lî*»n  i^e  domi- 
cile à  Paris.  Dam  le  cas  de  non  élection  de  domicile, 
toute  notification  ou  signification  à  elle  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  sfirf^t  iriat  gé- 
néral de  la  préfecture  du  département  de  lu  Sciue. 

03.  Les  contestations  qui  s*élèveraient  entre  la 
roinpagnie  cl  Padmin istrat ion  au  ïujel  de  TesécQ- 
tion  ou  de  l*ij)lcrprëlatiuii  des  clauses  dn  présent 
cailler  des  charges  seront  jugées  administrative»- 
ment  par  le  coiis<  i!  de  preft  ciurr  du  l^partcment 
de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  U  Mlat. 

ù^.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  de 
l'agriculture  ,  du  comuieree  vl  des  travaux  pid)li»>s 
en  vt  rtu  du  présent  acte  devront  être  réglée:»  par 
des  décrets  impériaux. 

65.  Lcsdiies  conventions  ne aeroat  passibles  que 
du  droit  lixe  de  un  franc. 

TlTRPi  IL  Cladsrs  applicxblbs  sbolkh knt  ad  coe- 
Mi<«  DB  pen  oB  Pâma  a  ViacanMia,  Saim-Mmdé 

ET  Sai»«-M40K. 

6l3.  H  y  aura  chaque  jonr,  k  l'aller  et  au  retour, 
entre  Pans  et  les  deux  points  exIrAiTie»  du  chemin 
de  fer,  un  train  &  petite  vit'  s  (•  <  i  prix  réduits, 
desservant  toutes  les  stations  de  la  ligne.  Le  tarif 
dn  prix,  des  places  tle  la  troisième  c'as^c  c>t  fixé  * 
pour  ce  train  seulement,  h  deux  centimes,  savoir  : 
transport ,  Ô5  dix  miil*  ;  péage ,  1  c  35  dii  mili* 
Total ,  2  c.  Tool  voyageur  du  tratn  k  prix  réthiits 

dont  le  l)a;.Mgr  n'i  \i.  i^<lf  ra  p>^^  \  in^l  kd'  gr.ini'ui  s 

n'aura  &  pa)cr,  pour  le  port  de  ce  bagag*-,  aucun 
supplément  do  prix  de  sa  place.  Les  heures  de 

dtpiiit  (.1  d'arriv  é''  Jf  1  e  train  seront  fixées  paV 
radmioislration  supérieure,  sur  te >  propositions 
de  la  eompagnie. 

67.  LfS  enfants  au-dessous  de  dix.  uns  ipiî  \r,y,\ 
geront  par  le  train  à  prix  réduits  ne  paieronl  pour 
les  voitures  de  la  troisièmo  etaM«  que  la  moitié  de 
la  taxa  spécifiée  dans  Tartide  ci-des  os. 

Enlrt"  les  soussignés,  etc.,  il  a  été  convenu  ce  qui 
suit  :  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pari»,  k 
Straabonrft  a  demandé  au  gouvernement  la  con- 

cp'^inri  des  lifrnes  suivantes  :  1  de  Paris  à  Nopcnt- 
sur-Seine  par  Provins;  2"  de  Trcjes  b  Chauiuonl  ; 
S*  de  Lanirres  h  Ifulliouse  par  Vesoul  et  Belfori, 
avec  embrauclietnent  ur  Besançon.  De  son  eôié, 
la  comp.itjn ie  du  chemin  de  ter  de  Monlerean  à 
Trojns,  avec  le  concours  de  MM.  B.  L.  Fould  et 
Fould-Oppenheim,  cl  Kmile  Péreire,  avait  soumis- 
sionné le  chemin  de  fer  de  Troye*  h  Cluinnont. 
Depuis,  un  intérêt  commun  ayant  engagé  cette 
compagnie  et  celle  du  che  nitj  de  fer  de  Paris  k 
Strasbourg  à  i>'en tendre  ,  dans  le  but  de  faciliter 
r<>bte<tion  des  embranchomants  et  prolong»ii»eol* 
(^u'ell-s  Noîlîciient  du  gouvernement,  des  négocia* 
tions  ont  été  ouvertes,  toujours  avec  le  cuucours 
de  MM.  B.  L.  Fould  et  Emile  Péreire.  et  par  sait* 
les  ronventions  suivantes  ont  été  arrèlée»  ■ 

An.        La  couipagnie  du  chemin  de  fer  de 
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Moatienm  k  Trove*  renonce.  Uni  en  ton  nom 

qa'aa  nom  de  MM.  B.  L.  Fould  et  tùmîi<:  P«retre, 
pour  lesquels  elle  se  porte  fort,  «u  Lcneli»;©  de  La 
soQuiLmsion  qu'elle  a  adNlië«p  le  11  novembre  1813, 
k  M.  le  tniDUtre  des  travâm  ptibtics,  pMVl»«hf^ 
miii  de  fer  de  Troje»  k  Cbatuuoot. 

5.  En  considération  de  cette  reooactelioa,  b 
eonn'irnie  <■  h'  rn  n  dp  frr  de  Pari*  iStriiibourc, 
•ou^  la  léwi  ve  de  1  ubt^-nUoa  des  conœssions  par 
die  so!  1 1  c  i  1  ées  do  gomeniement  et  à-êetsm 
iéf.^,  (ftcliin'  dr  h  pf'  5<Tit  acc«-pl<»r  la  r«^fon  tpû 
lai  c»l  faite  par  ia  compagnie  de  Trojes,  do  cbe» 
■rfn  de  fer  de  Montereea  k  Tro3rei  H  «hr  tM  dépea 
rîm^P!  ,  tf'ls  qu'ils  p 'ur-ti  vrnt  <"t  fomportent  , 
sam  aucune  eic*-plioii  ni  ri-»erve,  avec  ses  droits, 
avantages  et  cbarges  résottant  de  la  loi.  L'entrée 
en  jouîsMnce  d#î  la  rnrap  .gnie  du  f  li  -min  de  fer 
de  Paris  k  Slrasboarg  aarj  lieu  le  jour  où  ïe»  ccn- 
cp^s'on»  ci-deasm  rappelées  Inl  auront  été  aoeor* 
dc<  *.  A  dater  dudit  jrnr,  r  1"  pr<»n'lra  k  sa  cU^tt*^ 
l'entretien  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Uuiitert  au  k  Troye»  et  de  M»  dépendmcai  poor 
toute  la  durée  (]e  sa  concession ,  comme  étant  sa- 
btcgée  passiTeini>nl  et  a  t  vement  dan>  totts  ses 
droits  ;  elle  aura  la  propriété  et  joui^ncedetont 
le  matériel  d'explo  tation  ainsi  qu"  di->  approfi» 
•ionneœents  de  toute  nature  apparleuautii  la  com» 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereea  k  Troyes, 
comme  atusi  de  tout  son  actif  .-ans  exception  ;  elte 
sera  par  suite  chargée,  conformément  aux  états  d* 
annexé^,  qui  ont  <  të  clrek&és  et  fournis  de  bonne 
ibi  par  la  compagnie  de  Montereaeu  d'exécuter 
ton»  les  engagements,  marchés  et  conventions  de 
la  coiDpngnir  (In  chemin  de  fer  de  Montcrccn  k 
l'iojte».  de  payer  toutes  .*es  obligations,  ainsi  qae 
d'acquitter  tout  «on  passif  généralement  qtielcon* 
qar,  et  d' vra  enfin  se  mettre  cniii|i!f  t'-nicnt  en  son 
lieu  et  place.  Toutefoi»*  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Pvrîs  k  Sirasbcnirg  pourra  exiger  que  pen- 
dant un  délai  qui  pourra  se  prolonger  juscju'au 
1"  novembre  lb54.  l'exploitation  de  1«  ligne  de 
llontereaii  I  TVoyes  soit  (aile,  et  ladite  l^e  ed- 

mtiiisljti:  ddii.i  les  formes  «M  pdf  les  uiitvens  dctucls, 

mais  aux  prolits  et  charges,  risques,  périU  et  for- 
tvme  de  te  cotapagnm  dn  chemui  de  fer  de  Parti 

k  Stra'ibourp  ,  l.  fju.  llc  aura  ,  en  tom  cas  ,  le  droit 
d'intervenir  dans  cette  administration  de  la  ma« 
nièrc  qu'elle  jugera  nifle  k  «es  hrtérêti. 

S*  Pour  prix  de  la  cession  consentie  ptf  l*ârt*  2 
qui  précède,  la  compapiie  du  chemin  de  fer  de 
Pans  k  Strasbourg  remboursera  les  quarante  mMIe 
actions  émisai  par  Li  compagnie  do  chemin  de  fer 
de  Montereau  fc  Troyen,  k  r«i«oa  de  ciaa-  tmÊ» 
franee  clf  eenne,  mtM  «ocvoie  dittlNcilon  m  vetei« 
nue.  Le  rpnil)oiir<eni«'nt  desditc-i  actions  aura  lieu 
en  e^ces  dans  un  délai  de  dix  boit  moi» à  partir 
du  jour  de  Pertrée  *n  jopfcrtwte  de  la  compagnie 
de  Slrasbonrp,  aVfD  ind  rels  à  trois  pour  cent  ;  le»» 
di(«  intérêt»  payables  de  six  moi»  en  $>x  mmcjoa* 
qo*aii  |«nr  né  fxmr  le  rembcmvMrtient  de»  daq 

cents  (Vailcs  de  priin  îp:il.  I,a  ronipagnie  de  Stras» 
boarg  ponrra  nëonmoinsse  Ubérer  avant  ledit  dé* 
Itt,  en  préiwiswt  les  fi«fléinf  d^lMfon8 un  woleati 

moins  l\-,v:inrr  pnr  des  avis  pnb'i''  'lans  lesprin- 
dpaui  journaux  de  Paris  et  dan»  deux  oe*  jour» 
mni  désignés  pUr  le  «ibanél  de  oonmemr  de  P». 
ris  pour  le»  pubUcartîniTs  l'''a^aleis,  et  en  tenant 
compte  dos  intérêts  courus  ju-<ju*an  jOOT  fixé  pour 
le  remboursement,  qui  ne  pourra,  daMMOMICai, 
«^irc  fructionnt*,  c  est-i-^lin  ipT,.  rhaqae  action  aera 
payée  intégralement  k  U  date  de  Rappel,  ^ui 
poma  noir  lieu  par  aim.. 


n  ni.  ^  17  AOVT  1853. 

A«  u  deaieare,  desk  présent,  coaeena  qoepav 

le  «as  où  l'Etui  %i'  nJraj  k  faire  i'aLandoii  des  trou 
mdiiom  du  It^tac»  qbt  ooc  etc  prêtes  par  àui  à  la 
compagnie  du  eliemki  de  teK  êm  HoMerMuk 
Troyesi  1«  remise  <le  rette  tommr-  profitera  k  la 
coki^wguie  du  i.  heiiiui  dr  fer  dt:  P^i»  «  îttrMhonfg, 
sans  aocnne  répétition  du  la  part  iteiacoflipafMa 
du  chemin  de  fer  de  Monter»  au  Trore^  .  qrxi  <m 
conaent  la  remts*:  à  la  oompa^roie  du  «^kemm  de 
fer  de  Paru  k  S  radi0V|g  comme  oompenasAîen 
des  cbaigm  aocrpiét-s  pir  die  en  Tart.  2  ci-Je«m. 

d.  Lm  présente  convention  sera  nulle  et  canuse 
non  aveaiue  si  ede  n'ét«il  pas  ratifiée  par  fasseo»* 
UéeféBée«lede:>aai(>nmi^rea du  chemin  de feriU 
Pteiet  Slvmbnarg  i-l  par  celie  des  actionnaires  de 
chou  in  <'e  fer  de  Monit.reau  k  Troye»,  dam  an  d^ 
laidedeaa  uxm» à  partir  dajoor  delsMMMriiik 

CanetMfwfi. 

Bntr*  la  compagnie  de  l^asboarg  ,  d*ane  part  ; 
et  ia  compagnie  deSami^Dkâer  k  Gray,  d'aelrepart, 
il  a  éié  dit  etconveuu  c«  qui  suit  :  Jba.|>osé.  MM.  Jes 
admini^ateurs  daa  oaeap^gnies  de  Sirasboetg  et 
de  Samt-Diner  k  CitVj  mit,  depuis  longtemps,  ie« 
connu  qne  la  réunion  de  ces  deux  compagnie»  de* 
veii  aaiaree  k  chatmae  d  e4a»  de»  avantagi»  facitm 
k  appeéder  t  wwl.foo,  Mal.  les  administietems 
n*ont  pu  jUsqa'iti  6'enten«lre  sur  les  conditiom  de 
aette  réamioo.  Les  uifii.  allés  ami  sortout  rcoam 
de  f Hic«n»iwle  oè  en  tnmeaat  h-»  uns  et  les  antnt 
sur  ici)  [ircnlui  s  de  [j  li(;n(s  de  Saint-Dixier  k  Graj« 
qniae  pourra  être  livrée  à  i'esptoitation  avaiA 
demi  ans,  inoaHitade  que  les  Dm^eeux  projetaéi 
la  romi^agnié  de  Strasuourg  dans  l'Est  ne  sont  pu 
de  nature  à  d(»»iper.  Deii*  cette  aitiurtiOB,  la  co» 
«•nif  on  «liTMita  a  été  arrêté  : 

Art.  i**.  La  tompagnio  de  Strasboui^  seraaA^ 
tituée  h  'a  compairnie  de  Saini-I>iri?  r  h  (irar  pour 
la  consti-nciion  et  i'exptoualion  cIl-  ja  iigou  «k'^^t* 
Duicr  è  Cray  «  tomoiàk»  par  ta  décwt  daâlaiM 

2>  Il  sera  délivré  par  la  compagnie  de  Stras- 
bourg aux  aclîonnatrta  de  la  compagnie  deflatafr 
Dizier  k  Gray,  nnr  a!)l,gation  de  la  compagnie  de 
Strasbourg,  de  auq  ceu.;>  lirauca  pnodnisani  vingt 
cinq  franci  d'midrel  et  rembours^fale  k  sïa  etfll 
cinquante  fr.incs  ,  en  «^chanp-e  rie  d^'tix  actions  de 
la  compagn.e  de  Samt-Dixier  k  Graj,  aoi-  (esqueUea 
dem  cent  cinquante  francs  ont  été  verséa.  Om  ae» 
tions  seront  annulées. 

3.  La  oompagn  e  de  Strasbourg  s^engage  k  rem- 
boomu'  en  ai^  nt  t.u  pnx  de  cinq  cent  sOÎuOte 
francs  l'une  !<  <  ohii-ation-.  à  <  eus,  de  MM.  te  ac- 
tionnaires de  la  compagn.e  deSuint-DixicriGray 
qui  en  feront  la  demande  dans  le  cWht  dediettx 
mnîs  !i  (  ar  ir  du  jour  (le  a  i  éiiiuon  ofTicu  '  .e  .  i  'é- 
gale  des  deux  coinp^giiies.  Le  remboursement 
aura  lien  k  !  époqueaititantt^  savoir;  dtxlndtnoîa 
après  le  jour  où  IjcIuu  réunion  sera  deveoae  défi- 
nitive oar  1  aicompiissement  des  formalités  suan» 
lëes  k  1  art.  4  ci-deston .  U  sera  Cran  compte  «roa 
inlérOi  (le  trois  pour  iCnt. 

â.  La  uré>(:nle  convention  np  sera  defjn'.live  que 
lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par  ie  soarerxie- 
ment  et  ra.  ifiée  par  les  assamblees  gënSralai  dm 
^  actionnaires  des  deux  compagnies. 

5.  MM.  les  administrateurs  du  la  compagnie  de 
SaiM^Naier  k  Gny  ont  vomis  k  «M.  les  dfmWb* 

trateur<;  dr  I.,  cQinp«gnie  rJc  Si  r,i  >1.k)ii      nu  ^<al  iic 

situation  et  nue  halance  générele  de»  éuritaroe  dft 
la cosapagnia k 00 jottri  cot élat  da ailoatiOB  « did 
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39iCPTEit»iiK  ^  1"  ocTOBwi  1853.  — Décret  im- 
fcrial  qui  appelle  à  1  acUvilé  quarante  mille 
jpQnp>  scklatA  (le  la  cUaa«  de  1862*  pU*  Bull» 
«av.i».  807.) 

Napoléon,  ptc,  vu  la  loi  du  11  jnin  1852, 
qni  Oie  à  quatre- vingt  mille  lionmies  le 
contingent  à  appeler,  en  1853.  sur  la  classe 
del85S,  pooT  te  recru lenienl  des  .jrrnées 
de  terre  el  de  mer;  vn  le  décret  du  l"  nvril 
1853,  en  vertu  duquel  les  listes  du  contin- 
gent de  ladite  classe  ont  été  closes  le 
Sjoillet  suivant;  sor  te  rapportée  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
delà  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  Ipr.  Sur  les  quatre-vingt  mille 
jeunes  suidais  formant  le  contingent  de  la 
disse  de  18oi,  quaraiile  mille  sont  appelés 
iraethriCé  pour  les  années  de  terra  et  de 
ner. 

2.  L'époque  du  départ  de  ces  quarante 
mille  jeuueâ  soUliits  sera  déterminée  par  le 
niBistrc  de  la  guerre. 

3.  Notre  mibislre  de  la  gnerra  ()f  •  de 
fishUionaud)  est  chargé,  etc. 


l''  =  2  ocTonnE  1853.  —  Décret  impi  i  qni 
poroge ,  jusqu'au  31  juillet  1850  ,  le  li.  ai  lue 
•B  SI  décembre  1853  par  les  dt'crels  def,  3  et 
18ioûll853.  relatifs  1»  l'importation  des  grains 
Ci  Cmoea  et  autres  douée»  alimeataires.  (XI, 
llaU.XCV.n.8iO.) 
Napoléon ,  etc. ,  avons  décrété  ; 
Art.  l«r.  Le  délai  fiié  au  31  décembre 
1^5"  pnr  1p  rîrrret  d»  ô  fiont  denuer,  qui 
wpprime  lemijorairemenl  la  surtaie  do  na- 
%lion  établie  sur  les  iroportotioas  dd 
grains  el  farine»  efliefttQée»  par  tous  naviree 
étrangers,  et  par  le  décret  du  18  du  nu  rne 
'^ois .  f]Mi  TiKulifif  les  conditions  d'inipor- 
^tm  des  grains  cl  farines  el  autres  den- 
ttes  alimentaires,  est  prorogé  jusqu'au .31 

|niUetlS54. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  el  des 
^&nccs  (MM.  Mague  et  Bioetau)  sont 
«liargés,  elc. 


9  ocroenB  1B5$.  —  TWcret  impérial  qui 

rrohil;e,  juMju'.m  M  juillet  185Û .  Veiportalir  u 
des  pommes  de  teire  (A  des  léguuaes  secs.  (Xi , 
M  XGV,  811.) 

Hapoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notra 
ministre  secrétaire  d*E1al  an  départcTiienl 
<ie  ragrirulliire  ,  dti  commerce  et  des  tra- 
Taui  put)lics  ,  avons  décrété  : 

Art.  1»'.  IJexporlation  des  pommes  de 
lenreet  de»  légumes  secs  est  prohiiiée  fu- 
qtftu  31  Juillet  1854. 
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2.  Nos  ministre?  fie  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  el  des 
0nances  (MM.  Magne  el  iUuc^iu)  sont 
chargés  de  reiéenlion  du  présent  décret  » 
qui  sera  immédiatement  imprimé  et  affiché 
dnns  Ions  les  déparicnients  frunlit  res,  poujr 
y  être  appliqué  à  compter  du  jour  de  ladite 
publication,  conformément  aux  urdoa- 
nanees  royales  des  27  novembre  1816  et 
18janTjerl817. 


13  iov7  -=  5  OTToui.F  1853.  —  Dikrel  impc^risl 
portant  que  les  règlements  et  tariîs  de  pilotage 
y  enneià  aonl  déclarés  exécutoires  dana  Tétan- 

du  M  (îii  troiitième  arri'u  1  ^  ^  meut  metitime* 
(Xi  ,  Bull.  supp.  XLII I  I).  116  ) 

Napoléon, etc.,  vu  la  loi  du  15  août  1793 
et  le  décret  du  l'i  décembre  1806  sur  le 
pilotage;  tu  Favis  du  conseil  d'amirauté; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Elul  au  dé[)arlenieiit  de  la  marine  cl  des 
colonies;  notre  conseil  d  Etat  enteudu, 
avons  décrété  : 

Artw  1*.  Les  règlements  et  tarifs  de  pi- 
lotage annexés  au  présent  décrcl  sont  dé- 
clarés eiécntdires ,  selon  îenr  fonne  (  l  te- 
neur, dans  toute  l'étendue  du  Iroisicme 
arrondissement  maritime. 

S;  Notra  ministre  de  la  marine  et  dei 
eoloalet  (M*  Dacos)  est  chargé,  etc. 


8  SEVTBMBRB  =  11  ociouftB  1853.  —  Décrct  im- 
périal qui  approuve  uae  modilication  aux  sta- 
tuts de  fDimni,  compagnie  dVsurances  Kur  la 
vie  hamaine.  (XI,  Bull*  mpp.  XLIII .  n.  817.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'tital  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics;  vu  l'ordonnance  du  %i  juin 

1829 ,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  l'Union,  comi).iyMie  »' 'assurances 
sur  la  vie  humaine,  et  upproUalion  de  ses 
Statuts  ;  vu  les  ordonnances  des  28  août  * 

1830,  5  septembre  1835,  28  octobre  183G, 
26  septembre  1859  et  le  décret  du  28  no- 
vembre 1819,  qui  ont  apporté  plusieurs 
modifications  auidits  statuts;  vu  le  nou- 
TOiQ  changement  &  ces  statuts ,  proposé 
par  délibération  de  l'assemblée  gén.  raie 
des  actionnaires  de  la  '^oriélé,  en  date  du 
5  avril  185r>  ;  noUe  conseil  d  Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l**.  La  disposition  additionnelle 
proposée  A  l'art.  5i  des  statuts  de  l'U- 
nion,  compagnie  d'as«tirances  sur  la  vie 
humaine,  par  l'assemblée  générale  de  celte 
compagnie,  suivant  délibération  du  5  avrfl 
iWS3l,  est  approuvée ,  telle  qu'elle  est  con- 
tenue dans  l'acte  pa?sé  .  It  5  août  1853, 
devcnt  M*  Fould  et  son  coUégae^  notaires 
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à  l'ai  is ,  lequel  restera  aoocxé  au  présent 
ddcret. 

S.  Notre  ministre  de  Tagriculiure ,  du 
coniinerce  et  des  travaui  publics  (M.  Ifii- 
goe)  est  cliargé ,  etc. 


,t  WPrrMBRE  =11  ocTOBKB  185.1.  —  Décret  im- 
périal porlanl  proroffalion  de  la  Société  ttaua- 
ranetê  marUimtt  havraite  <(  pmfUUlUU,  (Xl« 
Bull.  supp.  XLIU  ,  B.  818.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etiit  au  dé|>iirtcmeiit 
de  l'agriculture,  du  cumuierce  et  des  Ira- 
taux  publies;  vu  rordonnance  du  S  juin 
18">«,  portant  autorisation  de  l.i  Société 
anonyme,  d'assurances  maritimes  ha- 
vraise  et  parisienne  ,  cl  .ipprobalioii  de 
ses  statuts;  vu  la  délibération,  en  date  du 
14juniet  1852,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral a  voté  la  prorogation  de  ladite  société 
pour  Irc'/itp  années,  et  adopté  les  nouveaux 
statuts  destinés  à  ta  régir;  nuire  conseU 
d  Stat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  I«r,  1^  société  anonyme  formée  au 
Havre  sous  ta  dénomination  de  Société 
d  assurances  maritimes  havraise  et  pa- 
risienne est  prorogée  pour  trente  années  a 
partir  du  3  juin  185*,  date  de  I  eipiraliun 
de  la  société  actuelle,  jusqu'au  3  juin  1884. 
S<'nt  approuvés  les  nouveaux  statuts  de 
ladite  soriété  .  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  li>  août  1855.  »îevaui 
Marcel  et  son  collègue,  notaires  au 
Havre ,  lequel  acte  restera  annexé  au  pié- 
sent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  énos  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  SIX  mois,  un  curail  de  son  étal 
de  situation,  au  minisicrc  de  Tagri.  ulluie 
du  commerce  et  des  travaux  puoiics,  au 
prérel  du  département  de  la  Selne-Infé- 
neiire ,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
grelTe  du  tribunal  de  commerce  du  Havre. 

Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  tM.  Ma- 
gne} est  chargé,  etc. 


OIS  III.  —  S  SEPTBMBBII  1853. 

d'assurances  maritimes,  et  approuve  ses 
statuts  ;  vu  les  modifications  3i>norlé€$ 
auxdits  statuts  par  délibération  de  ras- 
semblée générale  de  celte  compagnie  u 
date  du  5  février  notre  eoosdIirE- 
tat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  l*»".  l^s  modific.ilions  apportées 
aux  art.  7,  9,  11,  18  et  ."W  des  statuts  de 
la  société  anonyme  d'assurances  mariliiuei 
formée  h  Paris  sous  la  dénomination  da 
Chambre  d'assurances  maritimet,  sont 
approuvées  telles  quelles  sont  ron'pmifs 
dans  l'acte  passé,  le  6  août  ISSô.dcsaal 
U*  Fould  et  son  collègue,  noUiirati  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  démi. 

2.  Notre  ministre  de  ragricaltim,  da 

commerce  et  des  travaux  publics  (11.1b- 
gnejest  cbargé.elc. 


-11  OCTOBRE  1853.— Décret  im* 
pé.ul  aui  approuve  des  uxMk^  Uv  ,  aui  sta- 
luto  de  la  fciéti  anonyme  forn.c^  a  i'aib  »ou9 
!a  «l.'noniinulion  de  Chambre  d'ai*urunct§  mari- 
(M  ,  Buli.  supp.  XtJlI ,  n.  819.) 

^apolcou,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  (léf.artefnenl 
de  I  agriculture,  du  commerce  ei  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  du  16  sep- 
temt.re  ihôt  qui  nnturisc  la  Oam^re 
«  assurances  ttkarUimet,  société  anonyme 


8  sEiTEMBRB  -  11  ocTOBHi!  1853.  —  Déwrt  i» 
pcrial  portant  «utorisai  on  de  la  iociéiéu)»> 
nyiuc  formée  &  Chaileinouc ,  communo  de 
Villcpail  et  de  Jjvron  fMajeune),  sous  la  déno- 
miDatioD  de  >ociété  dt  tarduUiiradeCkAiUm'ti» 
(XI .  Bdl.  Mpp.  XUII.  n.  820.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  aatn 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlcmeut 
de  ra^rirullure  ,  du  commerce  cl  des  tra- 
vaux publics  ;  V  u  les  art.  29  à  37  ,  40  cl  il 
du  Code  de  commerce  ;  notre  Conseil d'C* 
tat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  ]^  société  anonyme  foriDéei 
Chattemoue,  communes  de  Villcpail  el  de 
Javron  (Mayenne^ ,  sofis  la  dénominaliùfl 
de  Société  des  ardoisières  de  (Mmm 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  «fatals 
de  ladite  société  tels  qu'ils  >onl  contenus 
dans  l'acte  passé  ,  le  i'i  août  tî<5.>,  devant 
M«»  Desgraviers  ci  (iodefroy,  notaires  au 
Mans  (Sartiie) ,  lequel  acte  restera anneié 
au  présent  décret.  La  société  sera  len  ie  de 
se  conformer,  pour  les  Iravaiis  d  ci^loi- 
lalMHi  ,  aux  preseriplions  de  la  loi  du  ii 
avril  1810 ,  en  ce  qui  louche  les  carrières, 
et  des  règlements  particuliers  ieodu$0«> 
rendre  pour  régler  TexploitatioD  dei 
riéres  et  ardoisières. 

îà.  La  présente  autorisation  pourra èlte 
révoquée,  en  cas  de  violalioii  ou  ♦le 
exécution  des  statuts  approuvés»  atnt  pn^ 
jiidiee  des  droits  des  tiers. 

~  Kri  société  sera  lentie  de  n'mfH^i 
tous  ies  six  mois,  un  extrait  deso«KW' Je 
situation  au  ministère  de  ragricoKete,  én 
cummerce  et  des  travaux  puulief,a« préfet 
de  la  Mayenne,  à  la  chambre  de  commerce 
d(»  l.av,d  fi  aux  grelTes  des  iriuimaM''^ 
conuiierce  de  Mayenne  el  de  Laval. 

4.  Kûtre  minisire  de  l'agriculture, 
commerce  et  des  travaux  publics  (IL  J*** 
gne)  est  chargé»  etc. 
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I  IBtVBMM*  e=s  13  ocTOiaB  1853.  —  Déc  ret  im- 
périal  portant    Tiioi  isalion  de  la  société  «DO- 
lijuie  fofin»;e  «i  l'ai  is  ,sûu->  la  dénomination d« 
CampagtM  4et  kauh  fourneaux  4»  CjMUIu  (Xlf 
Boll.  supp.  XIJV,  n.  825.) 
Napoléun ,  elc. ,  sur  le  rapport  do  notre 
minislrt'  secrétaire  d  Elal  au  déparlcmeat 
de  l'agri»  ullure,  du  comiucrcc  et  des  Ira- 
raui  publics;  va  les  ûrl.  29  à  37,  40  cl  45 
du  Code  de  conimerce;  notre  conseil  d*£tal 
entendu,  avorïs  <!«  (  r(^ié  : 

Art.  i»''.  La  société  anonyme  rorniéc  à 
Pari»  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
dê9  hauti  /burneaux  de  VAUUk  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  If^s  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu  ils  sont  conlcnus  dans  Facle 
passé,  les  19  et  22  août  1855,  devant 
M«  Cousin  cl  son  collèiiue ,  notaires  à  Pa- 
ris, lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  rêsullenl  pour  elle  tant  des 
actes  de  concession  des  mines  de  la  Mé- 
iK)udja  que  des  lois  et  règlements  sur  les 
mines  et  usines. 

"i.  f  a  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
eiéculiun  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  <i\  mois ,  tin  extrait  de  son  étal  de  si- 
tuation au  niinislcre  de  ragricullure,  du 
commerce  et  des  Iravaui  publics,  au  préfet 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  do  commerce  de  Paris, 
et,  en  Al?^érie,  au  préfet  du  déparlement  de 
Conslanline. 

4.  Noire  ministre  de  l*agriculiniet  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


3  SKPTBMBnB  —  1*?  OCTOBRE  1853.  —  DëcTel  im- 
périal poruni  aulorÏAa'ion  de  la  cauM  dTépaT- 
«le  établie  àOcwlieiia.  (  XI ,  BulL  mpp.  XUV, 
n.  8:6.) 

Napoléon .  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seciéluire  d*Elal  au  département 
de  l'iigricuiiure,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaut  publics;  vu  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  Boullens,  en  date  des  22 
janvier  et  4  juin  \  855  ;  vu  les  lois  des  5  juin 
4855,  51  mars  1857,  22  juin  1»45,  30  juin 
,  il  7  mat  1853,  rordomiance  du  28 
juillet  1S46,  et  le  décret  du  15  avril  1852 , 
sur  les  caisses  d'épargne  ;  notre  conseil  d'iEr 
iat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«*.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Boullens  (Somme)  est  autorisée.  Sont  ap» 
prouvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  rontenu<;  dnn';  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Doullens,en  date 
du  4  juin  1855,  dont  une  expédilion  con- 
forme restere  déposée  eux  archives  do  ml- 
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nistère  de  Tagriculture,  du  commerce  et 

des  travaux  publi*  s. 

2.  La  présente  inilorisalion  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts,  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Doullens  sera 
tenue  de  remettre  chaque  innu'-c.  au  minis- 
tre de  l'agrieullure,  du  conuncrce  et  des 
travaux  publics ,  et  au  préfel  du  départe- 
ment de  la  Somme,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  an  51  décembre  préeé^ 
dent. 

4.  Notre  ministre  de  rnprlruiiure  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  xMa- 
gne)  est  chargé,  etc. 


8  mrravBS     18  octobrs  1858.  ->  Décret  im- 

»  périal  porlani  anlomalion  il<-  ta  caisse  d'éjKîrgn* 
établie  &  Eslaires  (Nordj.  ^XI,  Buli.  supp.  XLiV, 
n.  827.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
rolnistie  secrétaire  d'EUl  au  département 
de  ragricullure,  du  commerce  el  des  lra> 
vaux  pnltlirs;  vn  les  délibérations  du  con- 
seil municiital  d  Kstaires  iNord),  en  date 
des  24  mars  el  10  juin  1855;  vu  les  lois 
des5juhil855,51  mars  1837, 22  juin  1845, 
30  juin  1851  el  7  mai  1855,  rordonn.mce 
du  28  juillet  18iG  et  le  décret  du  lo  avril 
1852,  sur  les  caisses  d'épargne;  noire  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Eslaires  (Nord;  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caiss(\  tt  !<  qu'ils 
sont  contenus  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  d' Eslaires,  en  date  du  10  juin 
188S,  dont  une  expédilion  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  d.e  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts,  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

3.  Lri  en  >se  d'épargne  d'F-^tîiire^  sera  te- 
nue de  remettre,  au  coiumeucement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au 
préfet  du  Nord,  un  extrait  de  son  étnf  de 
situation  arrêté  au  51  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragricullure,  du 
commerce  el  des  iravaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


16  *ooT  -  lû  OCTOBRE  1855.  —  Rapport  et  dé- 
c.TvX  impérial  sur  la  délimitation  do  la  zone 
frouiière,  l'organis.iiio?)  et  les  attriltition»  de 
la  commisftion  misic  des  irataux  publics.  [XI , 
BidLlGVU»n.  81ft.) 
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Rapport  à  l'empereur.  Miret, 


Sire,  îa  loi  du  7  avril  1851  relative  à  la 
délimitation  de  la  zone  fronlière  et  au&  al- 
CdlHitions  de  la  eommission  mixte  des  tra- 
vaux publics  dispose  qu*UD  règlenient  d'ad- 
ministration publique,  accompai^né  d'un 
plan  délimitalif,  déterminera  l'étendue  de 
la  zone  frontière  et  qu'il  devra  en  outre 
réunir»  en  les  coordonnant  et  les  modifiant 
an  besoin ,  les  principales  dispositions-  dst 
lois  et  règlements  relaliTs  -lux  travaux 
mi\lf«.  T.e  projet  de  ce  rèvlenieut,  liréparé 
d'aburd  par  le  comité  des  fortiiiculious, 
soumis  à  l'examen  des  divers  départements 
ministériels  intéressés,  a  été  l'objet  d'une 
discussion  approfondie  au  conseil  d'Ft.it, 
qui  l'a  délinitivcment  adopté  dans  sa  séance 
du  7  juillet  dernier.  Désormais  les  ingénieurs 
de  tous  les  services,  ainsi  que  les  adminis- 
trateurs des  départements  et  des  com- 
innnos,  trotivorotif  dans  le  nouveau  règle- 
ment, qui  furinc  un  code  complet  sur  la 
matière,  un  guide  sûr  pour  arriver  à  la 
prompte  solution  des  affaires  mixtes.  C'est 
là  une  amcîioralion  considérable  au  point 
de  vue  ûdniiui  h  ;  !if.  M  ii<  fe  n'est  pas  le 
s^l  résultat  mipoilauL  du  nouveau  rù%^ 
ment:  il  en  est  un  autre  gui  intéresse  à  un 
haut  degré  la  défense  du  pays  et  tes  progrès 
de  Fa^rirnHure  et  du  commerce  :  je  veux 
parler  de  la  nouvelle  déliniitation  de  la  7one 
frontière  et  des  polygones  réservés.  La  loi 
du  7  avril  1851  a  exonéré  en  principe  de 
toute  surveillance  militaire  les  chemins  de 
grande  cl  de  peti!evicinalité,dans  l'étendue 
de  la  loua  frontière  ;  mais  eiie  a  laissé  au 
pouvoir  exécutif  le  soin  de  déterminer  dans 
eette  zone,  sous  le  nom  de  polygones  ré- 
servés, les  portions  de  territoire  auxquelles 
cette  exonération  ne  devrait  pas  s'étendre. 
La  délimitation  do  ces  polygones  réserves  a 
été  faite  sur  les  lieux  par  les  inspecteurs  gé- 
néraux du  génie,  et  elle  est  rapportée  sur  la 
carte  annexée  au  présent  règlenipnl.  Ces  po- 
lygones ont  été  réduits  partout  au  strict 
nécessaire,  néanmoins  ils  comprennent  en- 
core tous  les  grands  obstacles  nalurds,  flèu- 
ves,  forêts,  massifs  de  montagnes,  etc.,  qui 
bordent  nos  frontières  et  qui,  à  diverses 
époques  de  notre  histoire,  ont  si  puissam- 
ment contribué  à  préserver  le  pays  de  Tin- 
Tasion.  La  nouvelle  délimitation,  sans  di- 
minuer sensiblement  la  valeurde  nos  moyens 
défenstfs,  mep?ir;r?t  donc  dénature  h  satis- 
fWre  les  vœux  si  souvent  renou\  clés  par  les 
populations  de  la  frontière,  et  je  prie  Votre 
Hajesté  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  si- 
gnature  le  règlement  qui  la  concerne.  Le 
mari'-lial  de  France  ministre  secrétaire 
d  Lui  de  la  guérie,  Signé  A.  db  SAiKX- 


NapoT(<nn,  etc.,  vu  les  art.  6  et  56  delr 
Constilulion;  vu  l'ordonnance  diiol  décem- 
bre 177G  concernant  la  zoue  des  Iravaui 
mixtes  ;  vu  la  loi  du  19  janvier  1791  portait 
organisation  des  ponts  et  chaussées ,  et  iei 
décrets  des  20  juin  18i0  cl  iaoiitlSil, 
relatifs  aux  grands  travaui  publics; vu 
dounance  du  27  février  1815  et  la  décision 
royale  du  9S  janvier  1839,  concenantb 
limites  de  la  zone  frontière;  vu  le  décret  k 
2i  décembre  181:2  et  îe-  ordonnnnçpsdulft 
septembre  181G  el  du  ^8  décembre  1828, 
concernant  rorgauisaliouel  lesaUribuUaos 
de  la  commission  mixte;  vu  la  loi  do  7  ani 
1851,  relative  aux  mêmes  objets;  sur  fe 
rapport  de  notre  înîiu'stre  secrétaire  d'Etit 
au  déparloDiciLl  de  la  guerre;  notre  conseil 
d*Efat  entendu,  avons  décrété  : 

Chapittu:  pr.  Limifps  de  la  zmpeinr 
ticrc  et  des  territoires  ré&ervii. 

Art.  Les  limites  de  la  zone fruoticre 
sont  fixés  conformément  à  l'état  descriptif, 
n.  1,  annexé  au  préâcnt  décret  età  la  carie 
ifnijestjeânittb 

2.  Cette  zone  comprend  des  porlioDsde 
territoire  rcser\ées  dan<  !i  loi  'k's  le>Ioi«. 
décrt^ts  et  règlements  relalils  aiii  travaux 
mixtes  continuent  d'être  appliqués auIch^ 
minsvieinaux  de  toutes  ctasMs;  ces  ehe* 
mins  pourront,  à  l'avenir,  s'exéca  1er  libre- 
TTient  dnnî;  toTît  le  reste  de  la  zone  fronlière. 
Les  lunitcsdes  territoires  réscrvéssoDlfii^ 
conformément  à  i  eUi  descriptif  o.ial*'» 
carte  annexés  au  présent  décret.  Ls  (m^ 
les  autres  îles  du  littoral  de  la  France  font 
partie  de  la  zone  fronlière,  mais 
territoires  réservés.  Dans  tous  lea  cas,  soat 
compris  dans  ces  territoires  les  teffSÙBfl- 
tués  dans  la  sone  des  fortiGcationsair 
des  places,  telle  qu'elle  est  définie  à  l'af^-^ 
du  règlement ,  en  date  du  10  août  18i5,sar 
les  servitudes  des  places  de  guerre, (MhJ'* 
le  rayoA.ta  servitudes  des  cneaiBlii  w- 
tiflées^ 

CuAi'ixiLi^  H.  Ot yaiiisalion  deli^ 
miuiùnmiatt, 
S;  U  eoMitosien  mixte  de»  trafaai  pn- 
bUcs  est  instituée  pour  TexameD  et  la  dis- 
cussion de^  projets  dont  l'eiécutioD,  daaj 
1  étendue  de  la  zone  frontière  et  ài^  " 
rayon  d^  ser v  iludes  des  enceinte*  f""^*^*^» 
peut  intéresser  à  la  fois  ia  déftnie  do  lern- 
loin  et  un  «m  piUSiears  des  serrices  oit  » 
et  maritfn\es.  Sa  mission  est  d'appiécKri» 
iulérels  des  divers  service*,delea  coDCifi*» 
et,  si  elle  ne  parvient  pasà  éiabHrriWûra 
eotieeux,  d^indiquer  tas  quelle  li(»i^^J^ 
kHgpnéi  paMiMe  <k  donner  laliabcUaDA 
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leurs  besoins  respectifs,Mii6C0m|^rameUre 
la  défense  du  pays. 

4.  Le  préâiiient  et  les  membres  de  Hdiia 
«•DHolMioD  tont  Dominés  par  remperevr, 

«ar  la  présentation  des  ministres  compé- 
tents. Quand  le  président  est  absent  »iii«»ra- 
pôcbé,  la  présidence  est  dévolue  au  plus  ao- 
«ien  des  conseillers  d*Etat  préseits,  et,  à 
définiide  eonseiilcr  d'Etat,  à  celui  des  aem- 
bres  que  désigne  la  commi?si(»ii.  l.n  rom- 
mission  ne  peut  délibérer  si  chacun  des  ser- 
vices que  l'aQ^iire  concerne  n'est  repréi>culé 
à  U  lànoe  par  on  membre  su  moins ,  noa 
eomprit  le  président  ni  les  secrétaires.  £n 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. Assistent  aux  séances,  avec 
noa.  consultative  :  le  secrétaire  du  comité 
468  forilficatioBS  ;  te  Mcrélaire  dn  eoniilé  de 
fartillerie  ;  le  secrétaire  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  ;  le  secr<'''a!re  du  rorj- 
seil  d'amirauté;  le  secrétaire  du  conseil  des 
travaux  de  la  marine.  Les  secrétaires  des 
eomicéfl  et  conseils  fonralssent  à  la  eonmis- 
«ion  les  documents  propres  à  éclairer  ses 
déltbérnlion^,  donnent  les  pit|ili(Mti<M<<  né- 
cessaires sur  les  airaires  en  discussion,  et 
portent  immédiatement  à  la  connaissance 
de  leurs  comités  ou  de  leurs  conseils  res- 
pectifs les  résultats  dps  avis  de  la  commis- 
sion. La  commission  a  un  secrétaire  nommé 
par  te  ministre  de  la  guerre  et  pris  parmi  les 
«llleters  supérieurs  da  génie  attachés  au  éé* 
pôt  des  fortifications,  ou  les  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées.  Le  secrétaire 
est  chargé,  sous  l'autorité  du  président,  des 
détails  du  service  et  de  la  cuuservaliuu  des 
arinntee  et  des  papiers  ;  il  aulerise  te  pate- 
ment  des  dépenses  du  secrétariat  et  des  ar- 
chives, et  surveille  la  tenue  de  la  comptabi- 
lité. En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
ses  fonctions  sont  remplies  par  le  secrétaire 
.d«  comité  des  forliQcations* 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  désigne  un  lo- 
cal pour  le  déiM'yl  des  j>ci|»iers  et  la  tenue  des 
séances.  Les  plans,  mémoires  et  autres  do- 
coments  des  archives  de  la  eemmission 
«ritle  des  traraui  publies  ne  peofent  éire 
communiqués, en  copies  comme  en  minutes, 
qn'^iiï  membres  de  la  commission  ou  des 
4iiers  couseils  ou  comités.  Toutefois»  le 
prtsldaat  de  la  commission  peut  permettre 

intéressés  d'en  prcndre  eonnaissanee 
sans  dép^Tecment.  Aucun  plan,  mémoire 
ou  autre  papier  relatif  aux  travaux  publics 
"^tt  ressort  de  la  commission  mixte  et  con- 
'Mwnt  la  défense  dn  territoire,  quelles  qae 
-usent  les  archives  d'où  il  provienne,  ne  peut 
■être  putîlié  ni  imprimé  suis  îe consentement 
du  ininislre  de  la  guerre.  Ce  consentement 
est  également  nécessaire  toutes  les  iuis  qu  il 
'.f*«git  tie  délivrer  ue  mpédiliom  ea^vie 
copie. 
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6.  Aucun  traitement  «spécial  ni  aucune 
rétribution  ne  sont  attachés  ;nii  fonctions 
de  membre  de  la  commisâiuu  ini.vie  des  tra- 
vaux pnbKes.  Une  somme  est  perlée  an* 
nuellement  au  budget  du  ministère  de  la 
guerre  pour  les  frais  du  secrétariat  et  des 
archives. 

Cbapithe  ni.  Affaires  de  la  compétêMe 

de  la  commission  mixte. 

7.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière 
et  dans  le  rayon  des  enceintes  forUQées, 
sont  de  la  compétence  de  la  commission 
mixte  :  les  travaux  concernant  les  routes 
impériales  et  départementales;  les  chemins 
de  1er;  les  chemins  vicinaux  de  toutes  clas- 
ses ,  ainsi  que  les  chemins  forestiers ,  tant 
dans  les  bols  et  dans  les  forêts  de  l'Etat  que 
dans  ceux  des  communes  on  des  établisse- 
ments publics,  mais  seulement  lorsqu'ils 
sont  situés  dans  l'étendue  des  territoires  ré- 
servés; les  ponts  à  établir  sur  les  cours 
d'ean  navigables  ou  flottables  pour  le  ser* 
vice  des  chemins  vicinaux  ou  forestiers» 
même  en  dehors  de  ces  territoires  ;  les  cours 
d  eau  navigables  ou  llotlabies;  les  canaux 
et  rigoles  d'alimentation,  d'irrigation  ou  de 
dessèchement  avec  leurs  francs-bords ,  le- 
vées et  chemins  de  lialage  ;  les  ports  mili- 
taires et  de  commerce,  les  havres,  les  rades 
et  les  mouillages;  les  phares,  les  fanaux  et 
tes  amers  ;  les  écluses  de  navigation,  de  des* 
sèchement,  d*irrigation  et  de  chasse ,  et  les 
autres  ouvr,>L(N  .i^MÎogues  d'intérêt  public, 
tels  que  digues,  baiardeaux,  épis,  enroehe- 
nienls,  ponts,  quais,  bassins ,  jetées,  brise- 
lames»  etc.;  les  passages  des  portes  d*eaii 
et  des  portes  de  terre,  dans  la  traversée  des 
fortidcations  des  places  de  guerre  et  des 
postes  militaires  ;  les  modilicalions  à  appor- 
ter, dans  un  intérêt  civil ,  aux  arsenaux,  aux 
casernes,  aux  magasins  et  aux  autres  éta- 
blissements mîîitnires;  les  dossérhementf 
des  lacs,  étangs  et  marais;  les  marais  sa- 
lants et  leurs  dépendances,  lorstpie  les  tra- 
vaux projetés  doivent  f^lre  roiijei  d*nne 
concession  ou  d*one  autorisation  préalable 
dn  gouyernemcnt  ;  2<*  les  défrichements  des 
forêts  et  des  bois  ;  3**  les  concessions  des  lais 
et  relais  de  la  mer,  celles  des  dunes  et  la- 
gunes, et  celte  des  accrues,  atterrlssements 
et  alluvions  dépendants  du  domaine  de 
l'Etat,  mais  seulement  au  point  de  vue  des 
conditions  à  imposer  ou  des  réserves  à  faire 
dans  rinlérêt  de  la  défense  du  territoire  ; 
'<^*tes  eenoessions  et  les  règlements  d'eau 
de  moulins  et  autres  usines ,  toutes  les  fois 
que  les  modifications  qui  peuvent  en  être  la 
suite,  à  l'égard  du  régime  des  eaux,  sont 
susceptibtes  d*avoir  de  riniaence  sur  les 
'HiondatiadS' défensives;  5®  les  concessions 
d'enrocbements  ou  d*endiguements  à  la 
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mer  ou  sur  le  rivage;     les  alignements  db  sent  Tobjet  d'un  projel  de  loi  ou  fuie 

le  tracé  des  mes  qui  servent,  ilîm";  lo<  on-  adhésion  directe, 
cciulcs  furlifiées,  de  communia  ai  ions  di-  Les  chefs  des  divers  services  piiblici 

recies  entre  les  places  publiques,  les  établis-  chargés  eiclOflYemeDl  de  ffoitrorlioB  la 

lements  militaires  et  les  remparts  ;  des  rues,  premifr  degré  wai ,  dans  lenrs  arroiHliin> 

des  carrefours  et  de«?  plnrrs  des  villes  forti-  mcnts  respectifs ,  pour  le  ministère  dpli 

fiées  cl  autrcsqui  bor<leni  lesélabiisseineiUs  guerre:  le  chef  dti  irénic,  en  tout  ce  qui  t 

de  la  guerre  ou  de  la  marine  ,  ou  qui  sont  trait  aux  intéréls  de  la  défense  ouaa  ^t- 

consacrés  par  le  temps  el  l'usage  aui  eier-  vice  de  l*arinée  de  terre ,  à  reicepUon  in 

ciccs  ou  aux  rassemblements  des  troupes  ;  établissements  spéciaux  dont  la  eonilnu* 

7**  Ions  les  objets  d'intérêt  pulilic,  civil  nu  lion  est  dévolue  à  l'artillerie;  lescomman- 

m.'irHime,  non  compris  sous  les  six,  tjuméros  dants  el  les  sous-dircc leurs  de  rarltllerie 

prérédeuts,  qu'un  décret  déclarerait  de  na-  de  terre ,  relativement ,  1°  au\  éUl^liâS^ 

lure  à  influer  sur  la  défeose  du  territoire;  menla  spécism  que  cette  arme  al  cbinsée 

8»  les  travaux  de  fortiûcalions  ou  de  liàii-  de  faire  construire  ou  d'entrcleoir;  'if>  à 

monts  militaires  dont  l'e^fW-nfi  tn  apporte-  l'a^^sicttc,  au  relief  el  à  Inmiemenl  do«i  fiirt? 

rail  des  changements  aux  roules,  aux  che-  en  mer,  des  batteries  de  cèles  el  de  parties 

mins,  aux  canaux  el  aux  autres  ouvrages  de  fortifications  qui  ont  vue  sur  la  nier  OQ 

d'intérêt  civil  ou  maritiine  ei-destas  men-  iur  lee  monillagea,  les  rades,  les  piM»»Jef 

^lionnes;       les  questions  relatives  à  la  havres  et  les  ports  militaires  oudecom- 

jj»!ii«:sance,  à  la  police  on  à  la  conservalion  merce,  quel  que  snir  le  service  qui  doit  les 

des  ouvrages  ayant  à  la  fois  une  destinaliun  armer.  Pour  le  ministère  de  ragricullure^ 

civile  et  une  destination  militaire;  iO'*  en-  du  commerce  et  des  travaux  publics: ks 

fin,  les  affaires  d*un  caractère  purement  ad-  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaus* 

mitiistr.itif,  qui  ^nit  !<  s  .u  re^soires  d'at  sôes ,  chacun  dan?  les  limites  du  service 

faires  principales  ilu  ressort  de  la  commis-  dont  il  <'st  chary(^,  en  ce  qui  conrerne: 
siun,  telles  que  les  remises  mutuelles  de  .  1^  les  \  uies  de  comniuoication  par  terre  el 

Jouissance  de  terrains  et  la  répartition,  en*  par  ean  ;  S«  les  ports  maritimes  de  corn- 

Ire  les  services  intéressés,  de  l'exécution  merce  et  leurs  accessoires;  3®  les  desséche- 

des  travaux  mixtes  ei  des  dépenses  de  ces  ments  des  lacs ,  étants  et  mnrdis,  les  irri- 

travaux.  gâtions,  usines  et  auiies  objets  dcp«iilanls 

8.  Sont  exceptés  des  prescriptions  del'ar-  ministère;  4^  les  marais  saUnts.Pour 

licle  qui  précède  ;  i«  les  voies  de  terre  et  ^  minisiére  de  rinlérieur:  teingftiiww 

d*eau  spécialement  exonérées;  2o  les  Ira*  ^  P^^*  ^  chaussées  chargés  du  ser^cf 

vatix  d'entretien  ou  de  réparation  ,  c'est-à-  ^'^^  arrnndi'^'îements  lerritoriaui.à  HgarJ: 
dire,  ayant  uniquement  pour  objet  de  con-  çhemins  \icinaui  ;  !à«  des  mes  tiM 

server  un  ouvrage  ou  de  le  remettre  dans  >»lles;  3o  des  passages  des  porli-s.Piw» 

l'état  où  il  était  précédonment»  laDa  modi-  ministère  de  la  narine  :  l'olBcier  de  li m- 

lication  i  cet  état.  i^>"^  militaire  chargé  de  diriger  les  monve- 

î).  La  commission  mixte  est  toujours  jn^n/s  du  port,  ou,  s'il  n'y  en  a  pa«:to^l» 

consi.Ihe  Mir  les  travaux  civils,  militaires  ^^^\^^^»  un  aulre  oHicicr  de  marined6i.ne 

ou  marilimcs  qui  sont  de  sa  compétence,  P**"     préfet  maritime,  en  »0"»f  <I'""J: 

avant  que  les  projets  de  ces  Iravaux  soient  T"f'  î  '^k"  '.'^'^  iîT^ 

définitivement  approuvés  et  que  I*od  poine  ^"  r/'  f  . 

procéder  à  leor  exécution.  f^'  ^^'^''^  ^«  fort.nr.lions  ayntil  m  ^at 

-ft  A.,.  .    in-     I   »      jLt       j  la  mer  ou  sur  les  uiouillages,  les  rades,  iw 
0  Autour  de  Pans   la  compétence  de.  pa^^cs,  les  havres  et  les  ports  mllilaiw* 
a  omm...,on  mixte  s  e  end  seulemeiit  sur        commerce,  quel  que  soit  te  sertl«  «if 

i  «  «  ^^nl*!;;'?ï^'fi^'i^^^^^^^^  ^oil  lesarme^ rétablissement,  lam  - 

dc  la  rue  du  rempart  et  la  limite  de  la  zone  ijoration  on  ic  déolacement  au  poinl  de 

umquedeservitudesdedeuiceotcinquante  v^nlnUo  e  d^^o^^^^^^^ 

mètres ,  tant  pour  l'enceinte  qu'à  l'égard  Z^t^^U  q^^'l^i  M^U^i-^ 

des  ouvrages  délacUés.  ^^^^^         ^^jj; .  ^„  j^jn^je 

Chapitke  IV.  Instruction desaff'aireMdu  ^  -  "^''"*"^  dési-né  par  le  d<r<^^'\îfi!iZ 

rassort  de  la  cammitsii»  mixtê,  ^^"^^  >  ^"  ^«      ^  trait ,  1«  i 

ments  spéciaux  de  l'artillerie  des»'  * 

il*  Les  affaires  de  la  compétence  de  la  rasslètle,  an  relief  et  A  Tarmement  des  loru 

commission  mixtedes  travaux  publics  sont  en  mer,  des  batteries  de  côtes  et 

tr;iifées  el  expédiées  d'urgence  à  tous  les  lies  de  fortifications  ayant  vue  sarlesraw 

degrés  de  la  hiérarchie  administrative,  intérieures,  les  passes  ou  les  pods  •"J* 

Elles  comportent  deui  degrés  d'inatmeUoii  taires,  quand  ces  ouvrages  doivent  être  ar- 

4iiu  les  localitée,  4  moins  qn^dlei  ne  Us-  més  par  le  d^lemoot  de  la  mt^'* 


Dlgitized  by  Google 


t.\IPinR  FRANÇAIS.  — HAPOLÉO:<  111.  —  IG  AOUT  1853.  465 

ingénîear  des  pont  s  el  chaussées  aUaché  an  wenls  el  des  (Communes  ;  les  architectes  des 

iervicedeu  travaux  hydrauliques  el  des  bà-  vilîes;  les  maires  *l  leow  adjoints.  LMn- 
Imeots  civils  de  la  marine»  et  désigné  par  *  slraction  au  premier  degré  d'une  aiTaire 

directeur  de  ce  service,  reialivcnienl  :  mixte  a  lieu  dés  l'époque  de  la  rédarlion 

«atiï  oiivrafîps,  aux  bàtirMcnf-i  ci  atix  t-on-  primitive  des  projets.  Toutefois,  IWicier 

Iriiclions  de  la  marine  élevés  sur  la  terre  ou  l'ingénieur  que  l'allaére  concerne  spé- 

ferme  ou  fondés  en  mer,  tant  dans  les  cialcroent  ne  pcal  provoquer  de  eonfé- 

ndes  et  ports  militaires  que  dans  les  au-  rences/iu'atitanl  qu'il  en  a  rern  VouWo  on 

1res  établissements  déppndnnts  de  m  scr-  obfcnii  l'aulorisation       son  (  hf^f.  Tout 

Ticp;  «â^anx  (Mirochemenls  et  aux  liasos  des  in-^rnionr  on  tout  oHicicr  appelé  à  une 

^     el  autres  ouvrages  i  fonder  en  mer  conférence  doit  y  prendre  part  iramédia- 

r '<ir  la défensede  ces  rades  et  de  ces  ports  ;  lement. 

i  l'assiette  des  fortifications  destinées  à  i 3.  Le  cbefde  chaque  service,  dans  la  lo- 
enceindre  des  arsenaux  el  autres  établisse-  caVn6,  rédijçe  les  projets  retatifs  aux  ouvra- 
meiits  maritimes,  on  tant  qtiVlle  peut  avoir  ges  et  au.x  établissements  que  les  règlements 
de  l'inlliience  sur  i  eicndue  ou  sur  les  limites  mellcnl  dans  les  attributions  de  ce  service, 
de  ces  établissements  ;  4<»  à  rétablissement  Toutefois ,  et  sauf  les  cas  eicepCionnels  où 
de  jetées,  d*écluses  de  navigation  et  de  il  en  aurait  été  décidé  antromrnt  par  le  mi- 
di.i$se,el  autres  ouvrages  maritimes  dé-  ni«trp  do  îa  unerro,  les  otriners du  génie  sont 
IKiidantsdii  ministère  des  travaux  publics;  chargés  de  la  rédaction  des  projets  de  dé- 
50  à  la  concession  de  lais  ou  de  relais  de  la  tail  de  tous  les  travaux  qui  doivent  être 
mer,  d*enrocbements ,  d'endiguements  on  t^ils  dans  les  limites  de  la  xone  des  fortifi* 
autres  travaux  à  la  mer  ou  sur  le  rivage,  cations  des  plares  de  guerre  et  des  poste» 
T^'r  le  ministère  des  finances:  les  sous-  militaires  en  tant  qne  res  projets  modifient 
inspecteurs  et  gardes  généraux  des  forêts ,  les  formes  de  la  forliOcalion  ou  intéressent 
àeta  de  cantonnements ,  à  l'égard  :  1»  des  I«  défense,  quel  que  soit  d*ailleurs  le  service 
dienilns  forestiers;  2»  des  défiricliements  q«>  présente  le  projet  d'ensemble.  Ces  offi- 
fîr  bots  et  de  forêts;  les  receveurs  des  do-  ciers  rédigent  aussi,  d-uis  l'étendue  de  la 
miiines  en  re  qui  concerne  les  concessions  de  zonp  frontière,  les  projets  de  détail  des  cou- 
iâis  de  mer  et  autres  dépendances  du  do-  pures,  murs  de  soutènement,  chambres  de 
miœ  de  l*E(aC.  A  moins  d*one  délégation  mines  et  autres  dispositifs  de  défense  dont 
spériale,  nul  ingénieur  et  nul  olBcier  ne  peut  IVvécution  deviendrait  nécessaire  en  ras 
')l"Tprqtie  dans  l'étendue  dn  territoire  qui  d  adoption  des  travaux  civils  on  mnritimes 
fôî  aiïpffé  a  son  arrondissement  de  service.  Q"'  sont  proposés.  Lorsqu'il  est  question  de 
Quand  li  y  a  doute  sur  la  question  de  sa-  la  construction  en  mer  d*un  fort  ou  de  tout 
voir  si  on  fort  en  mer  ou  une  batterie  de  wtre  ouvrage  défensif ,  le  projet  de  l'ou- 
côlMscra  armée  par  le  département  de  la  vrage  proprement  dit  est  rMl^é  par  !r  rhef 
gameou  par  celui  de  la  marine,  le  com-  du  génie;  mais  celui  de  l'enrorhement  et 
mandant  de  l'artillerie  de  terre  et  l'ofïîcier  de  1^  base,  jusqu'à  deux  mètres  au-dessus 
<i  artillerie  de  marine  prennent  simultané-  du  niveau  des  hautes  mers  d'équinoxe,  est 
wpnl pari  à  Pinstruclion  de  ralTaire. En  cas  rédigé  par  les  ingénieurs  des  pontset  chaus- 
"l'empêchement,  les  chefs  de  chaque  service  sées  chargés  du  service  des  travaux  mari- 
nent remplacés  par  les  omcim  on  par  les  in-  times.  Les  projets  de  travaux  mixtes  doi- 
génieurs  désignés  h  cet  effet.  Dans  aucun  vent  cumpri  niirc  :  un  plan  d'ensemble  des 
««S  ne  sont  admis  à  faire  Tinstruction  d*une  d  ist)osilions  projetées  ;  des  dessins  Paj^»«»- 
*ffiire  mixte  :  les  gardes  du  génie  et  d'ar-  liers  donnant,  dans  le  cas  de  projets  de  dé- 
îiîlerie,  même  quand  ils  sont  senls ,  dans  tail,  au  moyen  ilc  p!nn<,  de  couper,  do  pro- 
une  place;  les  élèves  ini-'f^nienr^  el  les  con-  fils,  d'élévations  eldc  côtes  de  nivellement, 
<l«cieurs  des  pontset  chaussées,  à  moins  tous  les  renseignements  nécessaires  à  la 
9Q'iUiie  soient  chargés  en  titre  d*un  arron-  complète  intelligence  de  raffàire ,  au  point 
dissement  de  service  ;  les  conducteurs  des  de  vue  des  intérêts  en  présence.  L'état  esti- 
travani  marilinips.  Sont  entendus  dans  les  malif  détaillé,  ot  aussi  approximatif  que 
conférences  sur  les  travaux  mixtes,  tant  possible,  de  la  dépense  du  projet,  toutes  les 
pour  fournir  les  explications  néi  essaires  que  fois  que  cette  dépense  doit  être  supportée, 
Pttvrpréwnter  et  formuler  les  observations  en  tout  on  en  partie,  par  un  service  autre 
Oa  les  adhésions  qu'ils  jugent  convenables,  que  celui  qui  doit  faireexécntcr  les  travaux; 
les  tîéléfîués  des  commissions  spéciales  de  îa  le  cahier  des  charges  h  imposer  aux  compa- 
marine  dans  les  ports  militaires;  les  ingé-  gnies  et  aux  adjudicataires,  toutes  les  fois 
nieurs  ou  les  représentants  des  compagnies;  que  les  travaux  doivent  faire  Tobjet  d  une 
les  syndics  des  associations  pour  travaux  concession.  Toutefois,  il  suffira,  suivant  les 
4'irrigalion,  de  dessèchement  et  des  marais  cirmn^f  ances,  de  produire  un  simple  extrait 
tslaats;  les  agent!  vofers  des  départe-  contenant  textuellement  toutes  les  clauses 
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14.  Le»  cbeCi  de  scruce  ciiargc^  d  iij- 
flnire  wm  tiUkt  m  preouer  4le^  dr»- 

ienl,  de  c<inaTl,  an  procr.-^^^erbji  de»lmé 
A  constalfr  \p%  xi-inW.-iU  Af*  le'ir?  rorrfé- 
reoceft*  Le  cbef  de  iervice  qui  a  pris  1  uu- 
littive  de  U  coolSÊraKe,  fût  Fcipuié  de 
fattaire  et  la  de»cri|ilioo  dea  oavragea  pro- 

iiilt'rif'tliittls  donne,  en  te  qui  k  i«>aM:riie, 
aon  avî»  sar  les  divmcs  di^iKniiUoas  proje- 
féef »  el  fUpiile  les  eosditioitf ,  lea  oMiga- 
Uon>  on  rèi^TTe»  â  ré<  lamer  dans  T in- 
térêt de  »on  service.  Le^  Aé\*"znH  el  les  au- 
Irei  a^Ls  qui  ont  le  droil  u  i  tre  eulcodos 
dent  lea  eooféreneea  fèot  eonaignempro- 
cé9-rerbal  les  eipUeellons  et  les  observa- 
tions «|ui  lo'ir  ^>.irai^*pnt  tilil^.  1^  procès- 
verbal  est  di  vjM:,  s'il  j  a  iieu  ,  en  paragra- 
pbei  eoneernant  :  !•  lea  dispofitioos  d'cs- 
Mmble;  ffi  les  dispositions  de  déUU,  lea> 
qriHI»*^  prijvcnt  donner  lien  à  autaDt  d'ar- 
tici<:»Ui»liiicts  qu'il  y  a  d'ouvrages  proposés 
susceptibles  d'èlrc  discutés  ou  eiauiinés 
séptféBWDl;  3*  le  mode  d'exèeuiiou  des 
tr.iVfiïii ,  quand  plusieurs  s<  r\ ires  doivent 
vu  être  cliiirtr/'s ,  ou  lor-iju'il  y  a  déîaccord 
sur  la  quesliun  de  savoir  a  quel  service  celle 
eiéeation  sera  confiée;  Afi  rimpuCalioD  de 
la  dépense,  surtout  s'il  y  a  doute  à  cet 
égard,  ou  si  elle  doit  porter  sur  plusieurs 
adujiuislralions.  Daos  tous  le»  cas,  it-  pro- 
eèi*Terbal  ne  doit  renrenner  que  les  propo- 
sitions, adhésions  on  réserves  auiquelies 
cliaqjH;  dief  df»  «prvîff"  <  ;irri  tr  détinilive- 
mcnt,  el  ne  présenter  qje  le  résumé  des 
avis  communs  ou  des  opiuions  respectives, 
avec  leurs  motifs.  Il  est  daté  du  Jour  de  sa 
clôturr*  f!  sotunisà  la signaturede  tous  ceui 
qui  ont  616  eu'fntflus  dans  les  conférences  ; 
mais  les  signatures  des  offlciers  el  des  ingé- 
nieurs cliargés  de  riostractbii  de  rafUise 
sont  le.<;  seules  indispensables. 

15.  11  est  r.!ii  ,  (lu  proecs-verba!  de  con- 
férence, des  dessins  el  des  autres  pièces  à  y 
aoneier,  par  les  loins  da  chef  du  servtee 
qui  a  pris  rinitiative  des  conférences,  et 
aux  frais  de  ceservicc, autant  d'eipéditions 
signées  en  minute  qu'il  y  a  d'olliciers  ou 
d'ingénfeors  cliargés  de  TinslrucUon  de  l'af- 
faire au  premier  degré.  Toutes  les  pièces  à 
joitirirc  à  un  procés-verbal  sont  visées  à  la 
îlaïc  de  ce  procés-verbal. 

L'inslruclion  au  deuiiiémc  degré  des 
affaires  mixtes  est  faite,  saivant  les  eas,  par 
les  direrirtir^  dps  fortiflcatlons ,  tes  direc- 
teurs d'artillerie  de  terre,  les  ingénicur'i  en 
Cbef  des  ponts  et  chaussées,  les  luajurs  gé- 
néraux de  la  marine  dans  les  ports  mili- 
t'iirrs  i(  directeurs  d*arlillcrie  de  marine, 
les  directeurs  des  travaia  hydrauliques  et 


desbàlimeaU  ci..^de  Unariae.leâ  îûSfMc- 
tears  des  forêts,  les  direclcars  des  d>>mauie5. 
AttSâilot  que  ces  lant^litHtiiaireas  ooi  re^a, 
desoScim,  ia^éaicfset  ayts  loai  k— 
ordscs,  les  pièces  i«{«itiTes  a  Tinsiraciifli 
d'nne  afTîire  a  i  premier  d^^^ré,  il<  ies  v- 
seot  el  ecuaii^ciài  uiumdieiDesit  lotis  ûâse- 
vations  et  kvs  apoaOes.  ââ  Tmm  d'eu 
danie  exccyliencilemCMi  vmt  cooféreMS, 
cllr^  a  lieu  <3nî  mnin  retar'î ,  el  il  esl  pro- 
cède ^\ùf>  a  uue  QMiuefe  analu-ue  à  c*?!^ 
prescnie  puur  à  u]»lruclioa  au  pfeoucr  ik- 
gié.  Les  dossie»  de  fagaiw  onlfitaBl  cfcs- 
cun  les  avis  de>  directeurs  et  de^  ingéaiturj 
en  chef  ^oul  Irausitiis  respect! veinent  aui 
di tiers  luiuislres  que  t  ailaire  cuucerae;  k» 
préfeUdes  départements  et  les  pidUsU  ma- 
ritimes auxquels  sont  adressés  les  dossiers 
des  ponts  et  chaussées  et  de  la  aurioe  j 
coiktigncAl  leurs  opinions  ei  leurs  proposi- 
tions. 

17.  Les  bases  ou  dispositkm»  gfafcfcki 

de  tous  pru;  >  d'ensemi  '''  ronccrnant  le? 
travaux  d'uiuite  publique  a  eiecuier  d<iuj 
l'étendue  de  la  2uue  frouliere  souL,  avant 
d*être  décf«tées,rob!ietd*lnstractkws  UiMi 
«éparémcnt  par  chaque  ministère,  et  >ar 
lesquelles  la  commission  mixte  des  travaux 
publics  est  consullee.  Dans  ces  proiiels  soat 
compris  réialtlissement  des  M^ies  de  eha* 
Diins  de  fer,  Touverture  de  routes,  la  cana- 
lisation de  ri \  itères,  la  ctMi-iîruclion  de  ca- 
naux, de  porls,  de  bassins  ou  de  dodu,  oa 
celle  de  fortifications ,  inlAressant  des  ssi- 
vices  put>lies  antres  que  celui  de  la  garnie, 
soit  que  les  travaux  doivent  être  entrepris 
par  l'Etat,  les  (léparîeuieuls  ou  les  coa- 
uiuues,  soil  qu  iis  doivent  Telre  par  des 
eompagnies. 

1^.  (Chaque  directeur  el  chaque  ingénieur 
en  cbef  peut  adhérer  immédia leiueut,  au 
nom  du  service  qu'il  représente,  à  rexéca- 
tlon  des  tnvana  mittes  proposés  par  noa 
autre  administration,  quand  ces  travaoa 
lui  paraissent  sans  inconvénient  pour  son 
service  ou  que  les  iucunvénieuis  peuvent 
disparaître  moyennant  certaines  dispoei 
lions  qu'il  impose  comme  condition  de  snn 
adhésion.  Celte  faculté  n<-  pcn'.  s'éleadia, 
toutefois,  aux  travaux  qu  une  aulorité  fB- 
périeure  aurait  signalés  coniuie  uai«ibtos, 
nià  ceux  qui  seraient  à  faire  sur  nn  f— in 
alTeclé  au  service  dont  l'adhésion  est  néces- 
saire. Les  travaux,  objet  d'une  adUè^^'i  hi 
conditionnelle,  ne  peuvent  être  euVi^ei^y 
qu'autant  que  l'acceptatioa  des  i^bUgations 
stipulées  a  été  noliùée  au  service  qui  -ics-a 
imposées.  Chaque  directeur  et  chaque  ingé- 
nieur eu  chef  fait  eonnaitrc  les  adlaesionset 
les  acceptations  qu'il  a  donnée,  ou  qullù 
ont  été  nolitiées,  au  ministre  sons  ias  usdiM 
duquel  il  est  placé.  Ces  adliésiona  et  ces 
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tilieatioM  lODt  comenréet  dans  lei  arcUTes  *     tl .  Chacun  des  ministres  flUt  connaître 
mille.  Immédiatement  am  antres  rabilstres  inté- 


ftAMina  ▼  Pammut^    AAM^m  mê  ^onnc  OU  noïi  son  approbation 

^StowîSîîî^^^^/.^  conclusions  de  la  délibéralion  de  la 

^^f^  commission  mixte.  S'il  j  a  approbation,  le 
ministre  dn^t  dépend  le  service  qui  a  i)ré. 

Ifi.  Sont  consultés  dans  rinstraction  des  senté  le  projet  donne  à  TafTaire  la  suite 

lïaires de  la  compétence  de  la  commission  qu'elle  comporte.  Si  tous  les  ministres 

wite:  le  comité  de  fortiticalions;  le  co-  o'adbérent  pas  aux  conclusions  de  la  coni- 

fttédsrarliUerie»  tontes  les  fols  qo*nn  of-  mission ,  Tempereur  statue.  Le  président  de 

lÉr d'artillerie  prend  part  à  la  conférence  ;  la  commission  est  toformé  par  les  minIstrfBS 

leronspil  général  des  ponts  cl  ch.iussées',  de  toutes  les  décisions  prises.  Les  avis  de  là 

pour  toutes  les  affaires  qui  intéressent  les  commission  mixte  sont  communiqués  au 

déparlemeols  de  ragricullure,  du  commerce  conseil  d'Etal  pour  toutes  les  matières  qui, 

tttotiaviai  pibHes,  de  llntériewr  el  des  d'après  les  lois,  doivent  être  soumises  à  ses 

isances;  le  conseil  d'amliauté,  relative»  délibérations. 

Bpnf,  l»aux  projets  d'ensemble  des  ou-  22.  Chaque  service  notifie  aux  adminis- 

vragesde  la  marine  dont  la  création  doit  trations  el  aux  com{)agnies  inlervenanles 

ih« ordonnée  par  un  décret;  2®  aux  allai-  les  dispositiuus  arrêtées  ainsi  que  les  con- 

qni  doDwnt  Ueni-des  cosiMrances  dns  ditlons ,  obligations  on  réserves  qnl  rinté- 

Noelles  intervient  un  oScIsr  de  marine  ;  ressent  spécialement.  Tout  service  chargé 

«conseil  des  travaux  delà  marine,  lorsque  de  concéder  des  travaux  mixtes  est  tena 

liconiérence  a  eu  lieu  avec  un  ingénieur  d'insérer  textuellement  dans  les  clauses  de 

^eoBSInictions  hydrauliques. Chaque  co-  la  concessiou  les  stipulatious  dûment  ap- 

^  et  chaque  eonseit  émet  séparément  nn  prouvées  on  adoptées. 

3^!';  motivé  sur  les  afTaires  mixtes  nui  ren-  ^            ,rx  ^  .     .         .      .  , 

!ffnt  dans  ses  attributions.  Si  les  travaux  C"^"^  ^  I-  Execution  et  recej^xondâÊ. 

^ki  doivent  faire  l'objet  d'un  projet  de  tranaum  miœtet^ 

Hleieoinftés  ou  conseils  n'émettent  leurs  ÎS*  Les  travaux  mixtes  dûment  approob. 

J^is  qa'aprés  avoir  pris  connaissanee  des  t6s  sont  exécutés  par  les  soins  des  services 

TOcuments  fournis  par  les  soins  des  minis-  qui  ont  rédigé  les  projets  de  détail,  à  moins 

^aaïquels  ils  ressorlissent.  lismention-  qu'ils  ne  soient  l'ftbjel  d'une  concession,  ou 

J'I'spécialement  les  chiilres  des  crédits  à  que,  pour  des  mulifs  exceptionnels,  il  ne 

""■■Méeratt Corps  législatif,  endistinguant  soit  pris  une  décision  contraire  par  les  mi- 

Iniooiiiieg  à  afTeeter  séparément  à  chaque  nistres  compétents,  après  délibération  de  la 

■Bistère.  Aussitôt  qu'tm  comité  ou  qu'un  commission  mixte.  En  cas  de  désaccord  à 

JWi^il  a  formulé  son  avis,  le  dossier  de  cet  égard,  il  est  slataé  par  l'empereur.  Les 

^B^est  transmis  ,  avec  cet  avis,  direc-  travaux  mixtes  concédés  sont  faits  par  les 

^^^jii  à  la  connniasfon  n^te  des  travaux  soins  du  concessionnaire  et  k  ses  risques  et 

publia  Toutefois,  si  le  comité  on  le  con-  périls.  Si  les  ouvrages  sont  à*  construire 

I*'' «luqae!  dépend  le  service  qui  a  présenté  dans  la  zone  des  fortifications,  le  conces- 

projet  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  don-  sionnaire,  considéré  comme  entrepreneur 

Visite,  la  commission  mixte  en  est  Infor-  de  travaux  ordinaires  militaires,  opère  sons 

^f^,  ainsi  que  les  autres  comités  et  con-  la  dfaeetlon  des  officiers  du  génie,  tout  en 

restant  exclusivement  Chargé  de  ce  qui  con- 
^- T)éi5  que  ton*;  les  dossiers  relatifs  à  cerne  les  moyens  d*exécution  tant  en  per- 
mit affaire  sont  parvenus  à  la  commission  sonnel  qu'en  uialériel.  Quel  que  soit  le  ser- 
"'Ile  des  travaux  frablics,  s'il  y  a  accord  vice  qui  doit  fournir  les  fonds,  les  officiert 
^*re  les  conseils  et  les  comités  sur  les  eo»*  et  les  ingénieurs  cbargés  de  la  direction  de 
jNoDsà  prendre,  la  commission  constate  travaux  mixtes  ne  peuvent  faire  exécuter, 
^ord  par  un  avis  conforme  à  ces  conclu-  chaque  année,  que  les  ouvrages  ou  parties 
Bans  le  cas  contraire ,  le  président  d'ouvrages  dout  la  dépense  est  autorisée. 
'P'nae  un  rapporteur  pour  eliaenn  des  ser-  Les  travaux  doivent  être  flilts  en  se  conlOi^ 
"^^^  intéressé,  et  ralRiire  est  débattim  mant  exactement  aux  projets  adoptés  et 
l^iradictoirement.  Les  procès-verbaux  des  suivant  les  clauses  et  les  conditions  stipa- 
|J^'*J»érations  comprenant  l'exposé  des  faits  lécs.  Nulle  modification  ne  peut  être  appor- 
V'c  i^mé  de  la  discussion  sont  signés  eu  tée  aux  dispositions  arrêtées  qu'autant 
oiDolespar  le  président  et  par  le  seeiétaire,  qu'elle  a  été  admise  par  la  commission 
'  Iranscrita,  par  ordre  de  date,  sur  un  te^  mixte  dans  les  formes  ordinaires,  on  qn'eUi 
'stre  à  ce  destiné.  11  en  est  adressé  une  ex-  a  fait  l'objet  d'une  adhésion  directe, 
^ilion  à  chacun  des  ministres  que  raCtaire  24.  Lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vicinauK 
i,  avec  le  dossier  y  relatif.  compris  dans  l'étendue  des  territoifetvéwi» 
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vêSyil  n'esl  dooné  aucune  au  loi  isaiiua  pour 
Teiéculion  des  Iravavi  aulres  que  eeut  de 

réparation  ou  d'entretien,  avant  que  le  pro- 
jet n'ait  élé  l'objet  de  l'adhésion  du  direc- 
teur des  forti  ic.ilions  ou  d'une  déci>iou  ap- 
probalive  de  la  part  du  laiuiblre  de  ia 
gaerre. 

!25.  Les  officiers  et  les  ingénieurs  dont  les 
services  sont  intéressés  à  l'eiécution  des 
travaui  mixtes  eoaiiés  à  un  autre  service 
ont  ie  droit  de  s'assurer  qu  ou  ne  s'écarte 
en  aucune  manière  des  dispositions  et  •con- 
ditions adoptées.  S'ils  reconnaissent  quel- 
ques changements,  ils  les  si^'nalent  aui  of- 
liciers,  aux  ingénieurs  ou  aunL  autres  func- 
iionuaircs  chargés  de  la  direction  des 
travaui;  el,  8*il  n*est  pas  tenu  compte  de 
leurs  observations,  ils  conslateul  ou  font 
constater  les  Taits  par  un  procès-verbal. 

26.  La  remise  de  tout  ouvrage  eiécuté 
par  un  service  pour  le  compte  d*u&  autre 
service  donne  lieu  à  un  procès-verbal  dressé 
de  concert  par  les  chefs  de  ces  deux  ser- 
vices, en  présence  des  personnes  dont  la 
participation  est  nécessaire.  Ce  procès-ver- 
iNil  rappelle  les  conditions ,  charges  ou  ré- 
serses  auxquelles  cm  ouvrages  restent  assu- 
jettis. La  remise  n'est  déOnilive  qu'après 
que  ie  proccs-^erbal  a  élé  approuvé  par  les 
ministres  compétents,  quand  il  s'agit  de 
iervices  de  TElat,  et  par  les  préfets,  quand 
il  s*agit  des  administrations  locales.  On  se 
conforme,  OM  tant  que  possible,  pour  ce  qui 
concerne  les  minutes  et  les  ei^péditious  de  ce 
procès-verbal,  aux  dispositions  de  l'art.  15. 

Chapitre  VU.  Imputation  etpaiementt 

des  dépenses. 

27.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  publics 
mixtes,  la  demande  du  crédit  nécessaire  à 

leur  exécution  duil  être  accompagné  d'une 
répartition  entre  chaque  département  mi- 
nistériel des  fonds  afférents  aux  travaux 

Îu'il  doit  spécialement  faire  exécuter.  Si, 
raison  de  la  conneillé  des  travaut  mixtes 
ou  autres  circonstances,  l<î  crédit  est  af- 
fecté à  un  seul  département  ministériel ,  et 
que  cepciidaut  une  partie  des  travaux  doive 
être  exécutée  par  les  agents  d*an  autre  mi- 
nistère, le  maximum  du  cbiffire  de  la  dé- 
pense à  faire  [lar  ces  derniers  est  réj^lé  par 
la  commission  mixte  ,  après  le  vole  du  cré- 
dit total.  Dans  le  cas  des  travaux  à  faire 
sur  le  budget  ordinaire ,  le  service  qui  en 
réclame  rexécution  est  tenu  non  sealement 
d'en  p.'iyer  la  dépense,  mais  aussi  de  sup- 
porter celle  des  ouvrages  d'un  autre  ser- 
vice qui  en  sont  la  conséquence ,  quel  qu'en 
foit  d*alllears  le  montant  elfectir.  Eofln, 
quand  le  service  chargé  de  Taécution  des 
travaux  doit  payer  la  dépense  conjointe- 
ment avec  d'autres  services ,  ces  derniers 


contribuent  au  paiemcul  pour  une  mmst 
fixée  d*avance,  ou,  par  exception,  dau 
une  proportion  déterminée  par  li  coouiui. 
sion  mixte. 

28.  ('li.Kine  service  lient  la  corapUbililé 
des  travaux  qu  ii  fait  exécuter  au  compte 
d'un  autre  service,  de  la  mène  mmn 
que  celle  de  ses  propres  Imvaox.  Us  ad- 
luinistr  (tifins  pt  les  compagnies  qui  ont 
conseuli  liea  dépenses  à  leur  charge,  f  iif 
l'eiécutiou  des  travaux  oiixles,  iiuui  i 
s'immiscer,  sous  aucun  molif,  dus  h 
gestion  et  dans  la  tenue  de  la  coapttltiliii 
du  service  qui  dirige  «es  travîii!\,  el  ellf? 
sont  dans  l'obligalioa  U'acquiUer  ce»  Jë- 
peuses ,  par  provision,  dans  les  limiles do 
consentement  per  elle  donné  poorchaq* 
exercice,  quelles  que  soient  les  slHcrn* 
lions  qu'elles  aient  ù  faire  valoir. 

^d.  Lorsque  des  travaui  suul  i  faire 
par  un  service  public  au  compte  i'si 
tre  service ,  les  décisions  miiiislérielb  et 
les  arrêtés  dc>  préfets  qui  on  aulon^ct 
l'evéculion,  au  nom  de  ce  lioniier  seiùtC, 
règlent,  soil  année  par  auiiée,  soit  UM 
foU  pour  tontes,  suivant  les  cas,  le n»- 
tant  des  sommes  à  dépenser  dans  chaque 
exercice;  efîes  fîxent,  en  outre,  le  woè 
suivant  lequel  tes  paiements  doiveoU^oif 
lieu  ;  et  ces  paieuteuts  soul  etlectaés  aaftf 
et  &  mesure  de  ravancemeol  des  travaoi, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  accoriée. 
L  u  ticier  ou  l'ingénieur  qui  dirige  b  Ira- 
vaux  est  tenu  de  fournir  au  service  auqwl 
incombent  les  paiements,  toutes  les pi<^ 
comptables  nécessaires  à  ce  dernier  pour 
la  justification  des  dépenses  faites.  W** 
foi  - ,  si  des  compagnies  ou  des  voncissioii* 
Daircs  opcreul  comme  entrepreueursà  ieull 
risques  et  périls ,  il  n'y  a  lieo  de  bif  ftv* 
nir  qu'un  procès-verbal  de  réeepliM  » 
travaui  exécutés. 

Gbapitrb  YfU.  Bêp^enUmiat»^' 
twUiùM, 

30!  Les  contraventions  aux  Iui>  et  rè- 
glements sur  les  travaux  miit«s  ei  Ji»eo- 
lionnés  a  l'art.  7  du  présent  détrtl  sont 
constatées  conformément  aux  prescnptwof 
des  arUcIes  suivants.  Les  cuoiraveolioDi 
portant  préjudice  aux  services  civils  e»  <« 
la  marine  continueront  à  être  '^*^'**Jî!^ 
poursuivies  et  réprimées  en  conformé oo 
dispositions  de  la  loi  du  19  mai  ^a 
décret  du  16  décembre  1811,  dccrim  o" 
10  avril  1812 .  et  de  la  loi  d"  j"''? 
1815  ,  concernant  la  conservaliou  el  PJj 
lice  des  routes,  des  canaux  des  porM  « 

des  Ghemins  de  fer.  ,  .... 

31.  Les  gardes  du  génie,  dûment a>se- 

montés,  recherchent  les  conlravenliou^e 
les  consUteul  aussilOl  qu'elles  sooitt^ 
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A  cet  pfTel,  ils  dressent  des  procès-  génie;  el ,  dés  le  lendemain  de  ia  notifica- 

>rLâui,  qui  Tunt  foi  jusqu'à  ÎDScription  tioii,  noaosblaiil  et  sauf  luule  opposition 

ibui,  confomiénieiit  à  la  loi  da  99  nriiri  et  tout  recours,  le§  officiers  et  les  gardes 

<06.  Ces  procès  verbiiux  doivent  être  af-  du  génie  en  assurent  rexécution,  même 

rmésdans  les  vingt  quatre  hrtiros  devant  par  l'emploi  de  la  force  publique,  au  be* 

jméepaii  on  le  maire  du  lien  où  la  soin. 

lUlrdvenlioQ  a  été  commise  :  iU  sont  visés  55.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  l'acte 

Mr  timbre  et  enregistrés  en  débet  dans  de  notllieation  et  de  sommation  prescrit  à 

«quatre  jours  de  leur  date.  Les  gardes  .  l'arl.  33,  le  contrevenant  ne  démolit  pas 
5îénip  opèrent ,  dans  tons  les  cas,  sotis  les  travaux  indûment  exécutés  et  ne  met 
Hiloritédes  olFiciers  du  génie  ciiargés  des  pas  les  lieux  en  l'état  8{)ée(fié  nndil  acte, 
nrsgites.  La  gendarmerie  de  chaque  ar-  le  directeur  des  fortifications  adresse  au 
indissement  compris  dans  la  zone  fron-  préfet  un  mémoire  ayant  pour  objet  de 
re  est  tenue  de  signaler  à  ees  officiers  demander  que  le  conseil  de  préfecture  pro- 
ilra^itn  qui  s'exéculenl  j-ur  les  routes,  nonce  la  répression  de  la  contravention, 
ileichemuis  vicinaux  ou  forestiers,  ou  conformément  aux  dispositions  consignées 
ries  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  dans  la  sommation.  Cemémoire  est  notifié 
't  Us  procès-verbanx  de  contravention  au  contrevenant  en  la  forme  administra- 
nt iiolitiés  sans  flt'lai  au  contrevenant  live,  avec  citation  devant  le  conseil  de 
tf  ks  gardes  du  '^(nwv  nssermenlés.  Ton-  préferlure  et  sommalion  de  présenter  ses 
fois,  dans  le  cas  uù  il  s'agit  de  travaux  moyens  de  défense  dans  le  délai  d  un  mois; 
icuiés  pour  le  compte  de  TEtat  ou  des  sauf  le  cas  d'inscription  de  faux,  le  eonidl 
^parlements ,  et  où  le  fait  constaté  par  le  de  préfecture  statue  dans  le  mois  suivant. 
to(és*YPTt)al  résulterait  d'ordres  dnnnés  TfMifrfois,  si  le  proeès-vcrbal  est  reconnu 
tfon  fonctionnaire  ou  agent  du  ^ouver-  incomplet  ou  irrégulier  en  tout  ou  efi  par- 
lant, le  prucès»verbal  est  communiqué  lie ,  et  que  le  conseil  ne  trouve  pa:»  dans  les 
^efoDctionnaireet  transmis  aux  ministres  autres  pièces  produites  les  renseignements 
^^P^tents,  qui  en  font,  d'urgence,  le  nécessaires,  il  fait  faire  préalablement  sur 
'^'^'i  a  la  commission  mixte,  laquelle  les  lieux,  par  les  olïîciers  du  génie  et  les 
^"iitie  l'affaire  suivant  les  formes  près-  ingénieurs  des  ponts  et  ehaussées,  les  vé- 
^  par  le  présent  règlement.  Jusqu'à  la  riGcatious  qu'il  juge  convenable,  et  il  pro- 
|<>^ioQ  à  intervenir,  les  travaux  demeu-  nonce  sur  le  tout  dans  le  mois  de  la  remise 
'|['  sos|)en(lus,  qui  lui  est  faite  du  procés-vcrbal  de  vérifl- 
Hors  le  ris  prévu  flnns  le  •^f^eond  caHon.  L'^urêlé  du  eousoil  de  préfecture, 
ttagraphe  de  l  article  précèdent ,  la  noti-  dans  les  huit  jours  au  plus  tard  de  sa  date, 
RUte  par  le  garde  du  génie  au  coq-  est  adressé  par  le  préfet  au  directeur  des 
'^mm  contient  sommation  de  suspen*  forti  ications.  Cet  officier  supérieur,  si  cet 

"ur-le-chanip  les  tr.-tvaux  indûment  en  arréit'  fait  droit  à  ses  conclusions,  le  fait 

l'j'f»*.  de  démolir  ia  partie  déjà  exécutée  notifier  aux  contrevenants  par  un  garde 

|*iélablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils  du  génie,  avec  soumialion  d'exécuter  le 

r'i'^tvaiii  la  contravention ,  ou ,  en  cas  jugement  dans  le  délai  qui  lui  est  assigné. 

1»po$sit)i]iié,  dans  un  état  équivalent;  Dans  le  cas  contraire,  il  en  réfère  immé- 

'N  dans  un  déini  déterminé  d'après  le  dialement  au  ministre  de  la  giierre. 

^JjJ»que  celle  opéralion  réclame.  50.  Le  conseil  de  préfecture  fixe  le  délai 

**'«le  contrevenant  n'interrompt  pas  dans  lequel  le  contrevenant  est  tenu  de  dé- 

^  travaux  dans  les  vingt  quatre  lieures  motir  les  travaux  exécutés,  et  de  rétablir, 

date  de  l'acte  de  notification  cl  de  à  ses  frais,  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient 

j^^ion,  le  chef  du  cénîe  en  informe  le  avant  la  contravention,  où  eu  cas  d'im- 

*wt«ir  (les  forliUcations  en  lui  envoyant  possibilité,  dans  l'état  équivalent  déler- 

directeur  vise  et  transmet  celle  miné  par  le  conseil, 

^^ao  préfet  du  département,  et  demande  37.  A  l'expiralion  du  délai  fixé,  si  le 

Lj-  ^^^^i^  de  préfecture  prononce  im-  jugement  n'a  pas  été  exéculé  par  te  contre- 

'^lement  la  suspension  des  ouvrages  venant,  le  chef  du  génie  se  concerle  avec 

i^^,"i«ncé8.  Sur  le  vu  de  celte  demande  el  le  coinmandaul  de  place  sur  l'époque  de 

j  *j^**'«ppui,  le  conseil  de  préfecture,  l'eiécution  du  jugen»eal,  el,  s  il  est  né- 

^^''l'ié  d'urgence  par  le  préfet ,  oidonne  eessaire,  sur  rtnlervention  de  la  force  ar- 

suspension  ,  pnr  provision,  nondb-  méc,  et  requiert,  en  outre,  par  écrit ,  le 

.J  loaie  inscription  de  f;ui\.  Dans  les  maire  de  la  coTTunnue  (î\ lie  [ivésenl  à  l'o- 

'J  Wre  heures  qui  suivent,  le  préfet  pération.  Huit  jours  à  1  avance,  un  garde 

infu^*^  directeur  de»  fortifications  du  génie,  dûment  assermenté,  notifle  an 

il  n  I  fi"  ''^"seil  de  préfecture.  Cet  arrêté  contrevenant  lejouret  Theure  de  l'exécution 

^^mé  au  contreraiant  par  le  garde  da  du  Jugement ,  avec  sommation  d' j  assister. 


y'" 
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L'eiécnttra  0  lieu ,  et  ta»  éèm/tmim,  dé- 
blais et  remblais  lORt  effeettié>  «omme  s'il 

s'a,:is<,iil  de  lr;iv,nti  militaires,  soit  au 
iiioyeii  des  ouvriers  de  Tentrepreoeur  des 
forlificalious,  suit  à  Taide  de  travaillewi 
niilUires  ou  civils ,  requis  au  besoin  sur 
les  lieui ,  fn  vertu  de  r.irt.  5i  du  litre  fî 
de  la  loi  du  10  juillet  179i.  Le  garde  du 
génie  coQ&iale,  par  un  procé$>verbal ,  les 
lésolUts  de  ropénlioD  et  les  inoideDls  «ne 
quels  vWo  donne  lieu. 

38.  Toutes  les  dépense^  faito^;  pour  con- 
fier, poursuivre  el  répnuier  une  contra- 
vention intéressant  ta  défense  so«l  i  la 
^arge  du  contrevenant.  Les  ofTiciers  du 
génie  tiennent  la  (*orii(tt-ibililé  de  cesi  di- 
verties dépenses  et  les  fonl  payer  au&  ayants 
diuii  par  Tentrepreueur  ou  par  le  gérant 
été  travaul  militaifts  de  la  cbelMa  sur  le 
t^ritoire  de  laquelle  eiiste  la  contraven- 
tion. Le  chef  du  génie  en  dresse  le  compte, 
j' joiat  les  feuilles  de  dépense,  et  envoie  le 
tMt  certifié  par  lui  et  signé  par  rentre- 
preneur  ou  par  le  gérant,  au  directeur  des 
fortifications,  qui  le  vise  et  le  Ir  msniet  au 
préfet  du  département.  préfet  arrête  le 
compte  de  la  dépense,  le  déclare  eiécutAiie 
Cl  en  ftiit  poursuivre  je  recouvrement,  con- 
formément h  l'art.  8  de  la  loi  da  7  avrii 
1851. 

59.  Les  droits  de  timbre  et  d'euregistre- 
nent  en  débet  sont  payés  par  le  eontieve* 

naiit,  après  lejusemrnt  d{'finitif  de  con- 
dnrn nation.  La  rentrée  de  ces  droits  est 
suivie  par  les  agents  de  Tenre^^trement. 

CuAPiTRF  ÏX.  Dfsposilions  diverses. 

40.  Pour  chaque  déparlenienl  ou  por- 
tion de  département  situé  daus  la  zone 
frontière,  le  préfet  fait  dresser,  par  le» 
sains  de  Tingénicur  en  chef  des  ponts  6t 
Chan55S(^es  et  avec  l'aide  des  agents  voyers 
et  foreâliers,  une  carte  à  échelle  de  gran- 
deur convenable,  sur  laquelle  sont  tracés 
les  cours  d*eau  navigables  et  flottables,  les 
routes  ini[?crîuk'S  oii  fl(''[i;trI('Tnrntn!rs ,  les 
voies  de  1er,  les  chemins  vicinaux  et  les 
chemins  forestiers  actuellement  à  Tcntre- 
tieo  de  l'Etat,  des  dépArteraenta  on  dea 
communes  ;  cette  carte  porte,  en  outre, 
une  léf^ende  indiquant,  par  des  teintes  eon- 
veotionnellcs,  les  divers  degrés  deviabiiité 
ée»  voies  de  terre  et  la  natorede  ces  voies* 
▲  celle  carte  est  joint  un  état  gteéral  do 
ces  mômes  communications  groupées  par 
nature  et  désignées  par  leurs  numéros  de 
classement  et  par  les  noms  des  points  ei- 
toêmes  qu'elles  réunissent,  avec  indioalion 
des  points  intermédiaires  par  lesquels  elles 
passent.  Le  directeur  des  fortifications, 
Mquel  cet  état  et  cette  carte  soul  envoyés 
par  le  préfet»  te  wnmwàtp»  «.eluf  dtt 


tant  pour  y  Clin  nwinerki  lUlM 
dti  taniletres  des  plscei  d  dn  chtfm 

que  pour  avoir  des  rensei'^'nemenlssureentt 
des  voies  de  terre  et  d'eau  qui  parailraieul 
susceptibles  d'être  exonérées  é%  It  lond» 
Unce  de  rantorité  miUtaîie,  «I  il  Irand 
ensuite  ces  documents  an  ministre  k  !a 
^iiene  avec  »es  prnposilions.  Le  raiiuslfé 
de  ia  guerre,  sur  i  ciamen  de  c«6 pièces, 
arrête  les  eionérations  qa'il  jege  eom- 
nables ,  et  fait  connaître  <a  Ak\Am  n 
préft't  ih\  département  et  ;mi  direiiwj 
des  t or  iitica lions.  Indépeudatiuiieulàlià- 
vaii  ei-dessQs  demandé,  les  préfets ,  loïKf 
les  fois  qu'ils  en  connaissent  la  nér^- 
silé,  font  (!re».ser,  do  la  manière  qui vi'nt 
d'èlre  indiquée,  une  carte  et  uneUiiat 
lesquels  sont  portées  les  eomflNBioitfDMfc 
terre  et  d'eau  dont  les  diverses  aolori- 
tés  cixiles  ont  l' intrutinti  dr  ]>rapo5er  rété- 
blissement  d.ins  un  avenir  rapjnothéîd 
le  miuistre  de  la  guerré  détermtM  cda 
de  ce»  communleaCions  à  roécdiM  dl 
l'exonération  desquelles  il  adhère in^mé<i^^ 
temenl  .  ^^t  relies  ,  au  eoiitr;iire,  doftl  W 
projets  devront  être  sounui  aux  fonwlijj» 
ordinaires  relatives  amitr8«aiii  iinttt>u 
dernier  travail  ne  concerne,  d'ailleats'^ 
chemin^;  vicinaux  qpe  dans  fétestf» 
territoires  réservés.  ,  ■ 

4t.  Les  voies  de  terre,  objddsftK"»! 
ration,  peuvent,  sans  interveDtioDdtrvt* 
torité  militaire,  recevoir  les  mod^wt»» 
et  les  améliorations  dont  elles  sûbUb>«P- 
lil>ies,  telles  que  réhàrgissemeoUe^fbiov 
séesoudes  acco4cB»ttts»  l'adouci^i»"^ 
des  rampes  ou  des  pentes ,  la  sntetituiii 
d'autres  matériaux  à  ceux  précééfiDœj'||| 
employés,  l'empierrement  ou  le  pavaçe»! 
parties  en  terre»  le  creassoMBtiNi^'*^ 
latéraux  et  l'addition  de  gsic$  d'évil(i»«i 
on  de  dépôt,  pourvu  que  ces  améliof*^'^'^ 
ou  modiûcatious  ne  changent  ptf^Jn 
rection  générale,  n'ouvrent  pa»****^ 
nication  nouvelle  on  ne  proloog^^ 
celles  qui  existent.  Il  en  est  deni«w*'*j| 
gard  d<»s  \  oies  d'eau,  mais 
les  Ira  vaux  qni  peuvent  être  tu^*  *J 
lit  do  ces  voies,  à  lews  m»*^ 
francs-bords  et  k  tare  fossés,  ^ 
écluses  et  h  leurs  ouvrages  ^'^^^'J^Z 
qu'il  ne  &oU  nm  changé  ni  au  "'^'^ 
voles^  ni  an  régime  deseaui.  , 

*t.  Sont  tonioiirS'eïoeptè'^'''^^'"^^ 
ration  les  travaux  concernant :i*'JPV 
établis  au  croisement  d'une  ta» 
classée  et  d'une  voie  d'eau  M^'**  Lg. 
flottable;  »  les  portions  de  copp^"  ^ 
lions  de  terre  ou  d'eau  siluéfs  lian-  *  j 
mites  de  la  zone  des  forlifieatiôû« 
le  rayon  des  servitudes  des  eoccifitf  | 
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43.  La  répartition  entre  les  divers  ser-  Napoléon,  etc.,  tor  le  ri^ort  de  Botoe 

ikx'i  rtiléres>r<  fl<^  l'<Mi!roHf^ii  <]f'<  |)ortions  ministre  se^TJ^fnirp  d'Etat  au  département 

de  voies  (le  lerre  el  d  eau  ^iluée^  dans  la  de  l'agricullure ,  du  commerce  et  des  trfr> 

lone  des  rortiiications  des  places  el  des  raux  publics,  avons  décrété  : 

postes  est  établie,  apfés  «vis  de  la  commis-  Art.  i».  Jusqu'au  31  juillet  4fi&4 ,  les 

sioii  mixte  <îcs  travaiiî  publics,  à  la  snite  biUiments  étrangers  pourront,  sous  toulM 

(i  uiie  conférence  entre  le  chef  du  génie  el  les  garanties  nécessaires  pour  assurer  leur 

les  ingénieurs  des  pouts  et  chaussées.  A  cette  destination  en  France,  concourir,  aut 

conférence  interviennent  :  !•  le  maire  de  mêmes  conditions  que  les  navires  français, 

la  commune  ou  son  adjoint,  assisté  au  be-  «u  transport,  parcaliotagc,  de  la  Méditer- 

?nind'un  agent  voyer  ou  d'un  archit-^rto,  ^née  dans  l'Océan,  el  de  IDréan  dans  la 

pour  tout  ce  qui  concerne  les  chemins  vi-  Méditerranée,  des  ^'rains  cl  f.irinos ,  riz  , 

«inaui,  la  me  du  rempart  et  les  portions  légumes  secs  et  pouimes  de  terre.  Leuri 

tfcsplanades  militaires  affectées  à  la  circula-  ehorfements  devront  être  exelosivomesl 

tion  dis  habifmu  :     un  délé^ué  de  cha-  composés  de  CCS  oérAalas  OU  denrées  ali*' 

que  compagnie  concessionnaire ,  s'il  s'agit  mentaires. 

4'oovrages  concédés.  Celle  répartît  ion  corn-  Quelle  que  soi  l  la  date  de  leur  arrivée 

prend  les  ponts  les  porU» ,  les  l»rrières  »  p^^i  de  destination,  les  bâtiments  éiran- 

b  écluses,  losjl.Kuos,  les  barrages  et  péné-  gers  ainsi  Chargés  jouiront d«  ftcilltés  qui 

ralement  luus  les  ouvrages  d  art  qui  lont  f^nt  l'objet  du  présent  décret,  pourvu  qua 

parlieouqui  deiiendent  des  voies  de  terre  leurs  papi^Ts            h  expéditions  prou- 

ou  deau,  dans  la  trafvnée  des  rortlAca-  ^„    ^..^  ^^a^  1,,^^.  ^,^i„i  ^e  départ 

.    ,     ,  ^.  antérieuranent  au  3i  juillet  1854. 

i  .  Toutes  lo<  <l!s,.osiiions  antérieures,  g.        ministres  de  ragriculture,  du 

contraires  au  prcseut  décret,  sont  alwo-  commerce  et  des  travaux  piThlirs.  et  des  fi- 

-      ...           .  j  .  nances  (IHM.]tfâgne  et  Bineau)  sont  char- 

Les  ministres  d  Etat,  de  la  guerre,  ^  ' 

<le  U  marine,  de  l'inlériour,  de  Tagricul-  '  * 

ture,  du  commerce  cl  des  travaux  publies,  ^,  , 

«Ides  (inances  ( xMAI.  l-ould,  de  Saint-Ar-  "  =^     octobiik  i8o3.  ~  Dtei  .mpénal  rclau£ 

■««M  ""«"vv;j  i          î             _1     .  aux  droits  d'cnir«5n  sur  la  bonne  de  soie.  (XI  g 

jww,  Dueos,  de  Persignsr,  Magne  et  Bi-  buU.  xcvu  .  n.  820.) 

'  «nt  chargés,  etc.  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

Î2  -  \\\  o<  Tonns  185!^.  —  Dt^croi  impf^rial  qui  de  ragriculturo,  du  commcrre  et  des  tra- 

amorise  les  bâlimenU  Orangers  il  transporter,  yaux  publics;  VU  l'art.  T^  \  de  la  lOl  dU  IT 

'',*4*!ÎÎ?**"®  '     l«,M*aîterMiii*  dm.  IXMai»,  décembre  18li ,  avons  dé(  lété  : 

el  de  1 0ct'aii  d.<ns 'a  MMiierranée ,  les  crains  .   .  x        ...      j.     »  x  m-. 

et  farine»,  rù.  légumes  secs  el  pommes  de  Art.  1".  Lcs  droils   d  entrée  «lï  * 

(cn«.  pu ,  Bail.  XCVII ,  n.  810.)  i>ourre  de  soie  sont  établis  ainsi  qu'il  snit  : 

f  ,        (   par  navires  français.  .    .    •    •    •  Exempts. 

en       ,  .  orue(  ^  nafiN»  étra&sv».    ....      l'00<  les  lOO  kilOf. 

Ben».  \  t      -"^     .....    0  10 

^  1  f  lùi  feuille*  et  gommées.  —  Ouates.  .   .    ,    Droit  «flluel. 

^    \    cardée     {  Frison»  peignit.  .  )  v  |«  kaog. 

I                   l,  Toute  autre.    .....«•«.•)  ' 

r       iîlëc      j  ëcruc  ou  azurée   lilO 

l    (fleuret)   (  leinte   SOO 

2.  Nos  miaistreB  de  l'agriculture,  du  cole  spéciale  militaire,  dans  un  but  d'émn* 

fomrnerce  et  des  travaux  publics,  et  des  lation,  la  facullé  de  choisir,  suivant  Ifnr 

'^l'.inces            liagne  et  Bineau)  sont  rang  de  mérite  sur  la  liste  du  cl.isscnient 

'Itargés,  etc.  scientifique,  Tarme  dans  laquelle  ils  dési- 

'  rent  entrer,  ne  tient  pas  asseï  compte  de 

l0«mMRB  =  19  oeMMM  1853.  — Décret  im-  l'aplilude  physique  el  des  autres  qualités 

pérW  qai  établit  une  section  In  cav  1» rip  h  nécess;iirfs  à  l'ollicier  de  cavalerie;  const- 

r^oole  impériale  ^qpéciale  luiUiairc.  (XI ,  iiuii.  déianl,  en  outre,  qu'il  y  aura  avanUga^ 

XCVin ,  n.  82&.)  gong  tous  les  rappurU ,  i  donner  aoi  élèves 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  7  destinés  à  cette  arme  un  enseignement 

novembre  18ri  ronstitutive  de  Técole  ira-  spécial  qui  leur  permette,  comme  aux  élé- 

^riale  de  cavalerie;  vu  le  decre(  d'nri^ani-  ves  admis  dans  l'infanterie,  de  faire  le  ser- 

•lionde  l'école  impériale  spéciale  iiaiilaire,  vice  de  sous-lieulenanl ,  dés  leur  sortie  de 

n  date  du  11  aoOt  1850;  considérant  que  fécole  spéciale  militaire  ;  qu'en  Hn ,  il  con- 

e  décret,  en  accordant  anx  élèves  de  ré-  vient  de  mettre  les  élèves  destinés  à  l'in- 
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fanterie  à  même  d'acquérir  à  (  école  les  coq- 
natsMoees  d'éqailation  les  plus  indispeiw 
fables;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  dTt.it  au  département  de  la 
guerre,  avons  décrété-: 

Art.  Les  élèves  de  Técole  impériale 
spéciale  militaire  qui  se  destinent  à  l'arme 
de  la  cavalerie,  au  lieu  d'être  envoyés  à 
l'école  de  cavalerie  de  Saunnir,  pour  y  com- 
pléler  leur  inslruclion,  recevront,  dans 
rinlérieur  de  l'école  militaire ,  à  Sainl-Cyr, 
i  dater  da  novembre  1853,  renseigne* 
mml  théorique  et  pratique  nécessaire  pour 
les  mettre  h  même,  à  leur  sortie  de  ladile 
école,  d'être  placés  immédiatement  comme 
sous-lieatenanls  dans  les  divers  régiments 
de  cavalerie. 

2.  A  cef  rmi,  l'état-major  de  l'école, 
réglé  par  larl.  m  du  dérrol  fin  11  août 
1850,  sera  augmenté  d'un  licuteuaul-co- 
lonel  de  cavalerie  ou  chef  d'escadron ,  et 
d'autant  d'olliciers  du  grade  inférirar,  de 
80US-o'rici(TS ,  brigadiers  et  rnvaliers  QOe 
Feiigeronl  les  besoios  du  service. 

3.  lous  les  élèves  qui  en  auront  fuit  la 
demande  au  moment  de  leur  entrée  i  l'école 
seront  autorisés  à  suivre,  i  litre  d'entrée 
et  pendant  un  l.tps  de  temps  qui  sera  dé- 
terminé par  noire  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre,  des  cours  d'équitation  qui 
serviront  A  raire  connaître  à  ceni  d'entre 
eus  qui  auront  l'aptiliMle  voulue  pour  ser- 
vir dijns  la  cavalerie. 

4.  L essai  terminé,  le  général  comman* 
dant  l'école,  le  commandant  en  second, 
rofllcier  supérieur  cliar$;é  de  la  direction 
des  eT'Trrces  de  rnvt'ilrrir  et  l'un  des  énivers 
professeurs,  se  réuniront  pour  former  une 
liste  de  ces  élèves,  par  ordre  d'aptitude  au 
service  de  la  cavalerie.  Les  premiers,  sut* 
vant  l'ordre  de  cette  liste  et  dans  la  limite 
des  besoins  présumés  des  régiments  de 
l'arme,  feront  définitivement  partie  de  la 
section  de  cavalerie. 

5.  Les  élèves  destinés  à  l'infanterie  re- 
cevront, pendant  leur  séjour  à  l'école,  on 
certain  nombre  de  leçons  d'équitation. 

6.  Une  fois  placé  dans  ia  section  de  ca- 
valerie ,  un  élève  ne  pourra,  sauf  le  cas 
prévu  au  d  uxiéme  paragraphe  de  l'art.  9 
du  présent  décret,  p.isser  dans  la  section 
d'infanterie  que  pour  cause  <rinflrmilês  qui 
le  rendraient  impropre  au  service  de  l'arme. 
Les  motifs  produits  à  l'appui  de  la  demande 
Ikile  par  l'élève  lui-même  on  par  l'autorité 
seront  nppr.^ri(^<;  pnr  une  commission  com- 
posée comme  il  suit  :  le  pénérai  comman- 
dant l'école,  président;  le  commandant  en 
second;  rofllcier  supérieur  d*înfanterie; 
Tofflcier  supérieur  de  cavalerie;  le  médeeia 
major. 

7.  Les  esameos  de  fin  de  cours,  pour 


le  passage  de  la  seconde  division  à  ia  pre- 
mière, et  ceai  de  sortie  pour  cootiila 

Kaptitode  des  tièves  de  la  première divi.<ioi! 
à  être  promus  aous-lieulenanU ,  atir  ni 
lieu  simultanément  pour  les  élevés  desiiaéi 
soit  à  rmfanterie,  soil  a  U  cavalerie. 

8.  Le  jury  de  sortie,  institué  par  rart.4l 
du  d^ret  du  il  aoûil  1850,  dres^ra  iiqi 
liste  générale,  p?ir  ordre  île  mérilCjdû 
élèves  d  iiilauleric  el  de  cavalerie.  ] 

9.  Aucun  élève  de  la  section  de  cavaiof 
ne  pourra  être  promu  au  graét  de  sou 
lieutenant  dans  celte  arme,  sisonapliluii 
à  en  «Ure  pourvu  n'a  été  con^tolér  parui 
jury  formé  de  l'ollicier  supiirim  iieca\4 
lerie,  d'un  professeur  instraclenr  et  d'ai 
professeur  écuyer.  Les  élèves  dool  Tapll 
Indr  au  service  de  la  cavalerie  ne  5mi 
pii>  ri'cnnntîp  |i;ir  ce  jury  pourront  ein 
nommes  sous-lieu(enants  d'iofaoterie,  ï'ii: 
sont  portés  sur  la  Uste  générale  dseluss 
ment  mentionnée  à  l'art.  8,  el  >'ils$onl 
d'ailleurs  ,  proposés ,  à  ccl  env; .  m  rai 
nistre  par  le  génér.d  conimaudaul  itcole 
de  l'avis  du  comniandaul  en  second  et  dj 
Toffleier  sopérienr  chargé  de  la  dinetia 
des  e\çrcices  d'infan lerie. 

10.  lvCSéIê\cs  i\r  la  scrlioii  dp  caulitH 
seront  nommés  sou>-lieutenaiUsalâiikûii 
date  que  les  élèves  d ' infanterie  portés J^ij 
eui  sur  la  liste  générale  de  e1asieneot.T<NH 
tefois ,  ils  pourront  être  retenus  on  mol! 
de  pins  à  l'école  militaire  pour  y  conipiélj 
leur  instruction  relative  au  servicf  ^  ^ 
cavalerie.  Dans  ce  cas,  ils  cootisMniol 
d'acquitter  au  trésor  le  prii  de  kurpen<i'>a 
d'élè\e,  el  n'entreront  en  jotiivaiuv  'W 
av.-miages  alf  -irlié'^  .-m  crade  de  i«iiv<"^ij' 
tenant  de  cavalerie  qu  au  .moment  oM 
recevront  de  notre  mlnfetre  senéliiit»^ 
tat  de  la  guerre  leur  lettre  de  noniiMlMS. 

I 

Dispositions  /ronfCfolfei. 

11.  Les  art.  3  et  4  du  préseni  décret 
sont  applicables  aui  élém  aciœU  qai. 
étant  sur  le  point  d'être  admis  m 
mière  division  (deuxième  année  Jelp<i«ji 
demanderont  à  faire  partie  de  la 
cavalerie.  Ces  élèves,  à  la  sortie  de  > ^r^^ 
spéciale  miHtaire,  en  mi,  po«"?"^ 
envoyés  à  l'école  de  cavalerie  tie  ^^nm"^ 
si  notre  ministre  secrétaire  d  EU*  ^ 
guerre  juije  celle  mesure  néces3a't**]|jT^ 
pléraent  de  leur  inslruclioDCOBiW*"''' 
de  cavalerie.  ^.  .i. 

12.  Les  dispositions  de  ^'oràm^^Ji» 
7  novembre  1845  et  du  décret  da  \^ 
1850 ,  contraires  au  présent  décret »»« 
demeurent  abrogées.  .y  i« 

13.  Notre  ministre  de  la  guerre  i»-* 
fiaint-Amaud)  est  chargé»  etc. 
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S— 10  OCTOBM  1853.  —  Décret  irapérid  qni 

ouvre  H  trîdit  supplôniLiitaire  jjour  coiupiétor, 
i  l'ili  d&s  Cygnes ,  le5  bâtiment»  «t  magasins 
àesliaé»  an  service  du  garde  meobte  de  la  ecm- 
ronne.  (ZI,  BuU.  XCVIU.  n.  827.} 

^'apoléon,  ef  e. ,  vu  la  loi  du  7août  1S50qui 
ordonne  ia  transtalion  du  mobilier  nalio> 
oaUrilcdesCygocs;  vu  le  décret  du  15  sep- 
tembre 1852  qui  ouvre  ao  ministère  d'Etat 
UDfrédil  de  cent  quarante  huit  mille  francs 
(14S,0()U  fr.) ,  pour  l'jjpproprinlion  des  bâ- 
timents destines  à  servir  de  garde-meuble; 
coosidérant  que  les  constructions  levées 
jusqu'à  ce  jour  au  moyen  des  crédits  alloués 
son!  notoiremcnl  iiisiiffîsantcs  pour  rece- 
voir tout  le  uiubilier  de  la  couronne  installé 
ne  Bergère,  et  que  cependant  au  moment 

ia  liste  civile  abandonne  des  bâtiments 
ronvr^nablement  nppropriés,  il  ronviotit  de 
lui  en  rendre  rôquivalenl  pour  .issurer  le 
ifr\'m\  vu  la  loi  du  8  Juillet  1652  portaut 
fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exer- 

p  1853;  vu  les  art.  tO,  21  et  23  de  l'or- 
tioimance  du  31  mai  18r.8,  portant  régle- 
oienl  général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'Etat  et 
<te la  maison  de  rcnipereur,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de 
«m  soixante  cinq  mille  francs  (165,000  fr.) 
ttl  ouvert  au  ministère  d'Etat ,  sur  l'cxer- 
ci'C  1853,  pour  compléter,  >  l'Ile  des  Cy- 
Pes,  les  bâtiments  et  magasins  destinés 
aiism'icedu  ^zardc-nicul'le  la  couronne. 
^  crédit  ligurera  au  cbapilie  8  du  budget 
^  reiereico  1853. 

il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
^oyen  des  ressources  ordinaires  du  budget 
^  rexercice  courant. 

3>  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  dans  sa  pro- 
flialne  session. 

4.  Mos  ministres  d'Etat  et  de  ia  maison 
«  l'ïinpereur,  et  des  Gnanccs  (MM.  Fould 
d  BiiMto)  sont  chargés ,  etc. 


''ârpTciiBRe  =.  31  OCTOBM  1853.  —  Déoret  im- 

ptTial  qui  approuve  d.s  moclincjlions  aox  sta- 
de  la  compagnie  du  chemiu  de  fer  de  l^aris 
3  Saint  •GernAin.  (II,  Bail,  capp,  JILVI  > 

.Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  noire 
Diinistre  secrétaire  d'Etal  au  département 
^  '  agriculture,  du  commerce  et  des  trsx- 
^aui  publics;  vu  l'ordonnance  da  4  no> 
vcmbre  qui  autorise  In  'Société  ano- 
Jynaedu  cheiniQ  de  fer  de  Paris  à  Saint- 
germain  ;  vu  les  ordonnances  des  16  sep- 
*<^(nbre  1839  et  20  septerobn  1845,  qui 
JPprouvenl  diverses  modiGcations  aux  sta- 
tuts de  cette  société;  vu  la  délibération 
prise  par  l'assemblée  générale  des  actiOQ- 
OVRI  de  ladite  compagnie,  le  il  afrili853. 


III.  —  17  SEPT.,  5  OCT.  1853.  47" 

pour  apporter  de  nouvelles  modilicalions  à 
ees  statuts:  notre  conseil  d*Etat  entendu, 

avons  décrété  : 

Art.  I.cs  ni'xlilrritions  aux  statuts 
de  la  compagnie  du  chemin  de  Ter  de  Paris 
i  Saint-Germain  sont  approuvées  telles 
qu'elles  sont  contenues  daus  l'acte  passé, 
le  1 1  septembre  1853,  devant  M*^  Fonld 
el  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Afta* 
gne"^  est  chargé,  etc. 

TITRE  I".  De  la,  ronuiTio.'*  dk  14  &ocikt£. 

Art.  l".La  sociéîi'  élablic  smis  Ij  dt^iiomin  ition 
de  SoeUlé  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Part$  à, 
Siiùu-Germain  ,  pour  la  conatruclioii  el  rcxploite* 
tien  du  chemin  de  fer  de  Paris  &  Saint-Germain  , 
de  toutes  ses  dépendances  et  de  ses  embranche- 
ments  concédés  ou  'a  concéder  par  le  gowreriM* 
ment ,  a  son  siège  k  Paris. 

2.  I.a  société  durera  jusqu'h  la  fin  des  quatre- 
vingt  dix  neuf  ans ,  terme  de  la  conceaaioil  1  c'ecU 
k-dire  jusqu'au  9  juiltot  1934. 

IITRE  IL  FosDs  socuL. 

3.  Le  fonds  social  est  fixé  h  treize  millions  cinq 
c<  nt  mille  francs,  divist^s  en  cinquante  quatre  mille 
actions  ayant  droit  chacune  à  un  cinquante  quatf» 
millièmes  de  l  uclif     de*"  bénéfices  .<»ociaux. 

4.  Les  cinquante  quatre  mille  actions  sont  ré- 
parties  comme  il  suit  :  trente  sii  mille  acliom 
entre  les  porteurs  des  dix  huit  mille  actions  qui 
repr<^ientaicnt  précédemment  le  fonds  social ,  i 
raison  de  d<  ux  actions  nouvelles  pour  une  an- 
cienne, et  dix  huit  mille  action»  entre  les  porteur» 
des  deux  mifle  coupons  de  fosdatîon  créés  par 
)*arl.  10  do>  flatuls  priuiilifs ,  il  raison  de  neuf  ac- 
tion» nouvelles  pour  un  coupon.  Total,  54i000 
actions. 

5.  L'altriluilion  dr.s  dix  huit  mille  actions  aux 
porleuis  des  coupons  de  fondation  est  faite,  k  la 
charge  par  eox  de  verser  h  la  caisse  •oeiale  nue 
somme  totale  de  quatre  raillions  cinq  cent  mille 
francs.  Ce  versement  aura  lieu  dans  le  délai  fixé 
par  le  conseil  d'administration  contre  la  déli- 
vrance des  actions  et  en  échange  des  coupon»  de 
fondation  qui  seront  annulés  k  ia  premïtoe  assem- 
blée géDérale* 

TITHE  la.  Dbs  Action. 

6.  Les  action.^  seront  au  porteur;  elles  pour* 
ront  toutefois  être  df^po^^i-s  au  Ijiircau  de  la  com- 
pagnie dans  une  caisse  h  trois  clefs ,  et  seront  re- , 
pr&entées  dans  ce  cas,  entre  les  mains  du  porteur, 

par  nrt  ci  rlificat  de  dépôl  nominalif.  Le  transfert 
dudit  ccrlifical  devra  être  tcrlilié  par  un  agent  de 
change. 

7.  Les  actions  sr>ronl  numérotées  de  une  à  cin- 
quante quatre  mille;  elles  seront  eattraite»  dNui 
registre  k  souche  et  «ignée»  pal  dctts  administre» 

teurs  et  le  directeur. 

8.  Les  actions  sont  indivi^fas  ;  les  proprié- 
taires indivis  d^actions  sont  tenu»  de  te  faire  r^fé- 
senter  par  une  seule  pci^onne. 

• 

TltRE  IV.  Ds  Là,  iviiPÂ&TiTtoji  fil»  raooviT»  sf 
BfcRiricB». 

9.  L'excédant  des  produit»  sor  le»  charge»  an* 
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r.ucll«s  (le  Tf-nlroprise  comtitucra  les  bén<'ficps 
sets.  Les  charges  sonl  :  les  frais  d'administratipa , 
4*«i{>loîl«tioii  ei  dVtttMtien  ;  Icv  lépamilmw  or» 
dinaires  et  extraordinaires  du  chemin  de  fer  et  de 
«•dépendances;  les  intérêts  et  raraortissemeut 
4ta  empnmts  qoi  n*aiirttient  pas  été  prélevés  sur 

le  fonds  de  la  réserve.   ^  „uu  „»uau^  pm 

10»  Le*  bénéfices  nets  seront  entièrement  di»-    ses  mrmbres  un  président.  La  dnréc  des  fcnctioaj 
IrflMDiés  eirtre  les  Mtionnatres  jotqn'k  concnrrence    du  piéaid.  ni  est  d'une  année.  U  peut  «UeiéèL 
de  douxe  francs  dnqnante  centimes  par  action,     En  cas  d'absence  du  président ,  le enôieO 
MB»  recours  d'une  année  sur  l'autre  ,  et  SJuf  la     celfiî  de  m-<.  i»ernl)rts  ry  ii  'oit  le  remp'aw. 
Tetenne  éventuelle  pré\ ne  par  le  paragraphe  1"        --  - 
de  l'art.  11.  Cette  distribution  c^iérée,  l'excédant 
des  bénéfices  nets  sera  r^narti  comme  suit  :  trois 


trois  années.  L'assemblée  fénërale  remplatai 
ceux  des  administrateurs  qoi  Tiendraient  i  diti 
der  on  k  donner  leur  démiv^ion ,  et  ceai  nomfflà 
en  rempla<»ment  ne  seront  en  exercice  qaepo.' 
dant  le  temps  qm  resterait  à  coarir  à  hm  v(j 
décesscurs. 

d'admiaislratïoa  nonuDcpami 


16.  Le 


17.  lAi  cooïeii  d'admiuiiitraiion  te  rtuoit  i| 
tœicîle  de  la  société  toutes  la  fois  (|d'3  W 

nécos-solre  ,  mais  au  moins  nne  foispr 


— — ■  —  ..x.-  .v^,.....  cu.v  .  uwu  Mm;y>uiIO,  111        HU  IQOUIS  UllC  1015  pjlf  mi  .,  iq 

onartff  aux  actionnaires  Ci  un  quart  au  compte  de  délibérations,  pour  être  valables,  dûiTeal  «ta 

do  la  rè>erve  destinée  k  pourvoir  anx  dépenses  né-  prises  h  U  majorité  des  membres  pféwaU,  M 

ccssaires  pour  les  embranchements  ,  travaux  d'à-  le  nombre  ne  p^ut  élrc  luoindrc  de  iroi'.  L  '?< 

mélioration  yt  de  développement  jugés  utiles  k  la  lib^^rations  sont  inscrites  sur  on  nésixt  i  ce  é» 

prospérité  u»  r«iitr«piiw  •  les  intérêts  et  l'amortis-  tiné  et  signées  dn  président ,  sdnbMnM 

aement  de»  emprunts,  tt  iontea  les  dépense*  im-  de  sorvice  cl  (Tu  din-ctcar. 
P^^""'                ^     .  18.  Le  conseU  d'administration  ertinnatidi 

11.  Le  versement  dans  la  léMirvo  devra  être  égal  droits  les  plus  ëlendns  qne  la  loi  aet9QiésittBMi| 

an  moins  k  demi  pour  cent  par      âu  capital  d«s  dalairrs  ;  il  approuve  les  marchés,  lutorije ,  effeo 

«ctious  limises;  dans  le  cas  où  ce  minimnoi  no  tne  et  ratilie  les  achats  de  terraiw,  iMt«n*«uu 

•  «erait  pas  atteint,  soit  par  les  béaélfeea  dispoaiblce  machines ,  etc.  ;  il  fait  les  règlcin*!*  it  f^pnj 

dM  premières  années,  soîl  par  ceux  des  années  int  rîrur  tt  extérieur  de  l'entreprije ,  àttem'inl 

snkantes,  il  sera  opéré  une  retenue  pioportionr  Tcmploi  des  fonds  reatés  libres;  il  wtoinlj 

Belle  sur  le  dividende  do  dooae  francs  einqnaiito  vente  des  terrains  et  bitiments  qoidRhBaMiit 

centimrs  attribué  aux  itr!?  t  miircs  par  l'art.  10.  utiles.  Il  règle  l'emploi  de  la  r&em  ccnfonne 

Les  sommes  qui ,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  ment  anx  présents  statuU  ;  il  délenniae  pwiiaè 

«a  rart.  10 ,  auront  été  affectées  k  la  rëaerve  dans  rement  les  modifications  k  apporter  aoilif»,W 

les  premières  années  de  la  mise  en  i<clivif('  1u  transactions  y  relatives,  le  mode  d'en  op  r  !i 

chemin,  ao-delk  de  ce  minimum  de  demi  pour  perception.  H  propose  îi  l'assemLlée  g«o«"'ei«i 

cent,  viendront  en  diminotion  da  minîmttin  exigé  embranchements  k  établir  II  nomme  low  hl 

p(>Mr  les  année-,  suivantes  ,  si  les  bénéfices  diypo-  agents  et  employés  de  la  compagnie  et  I<>  r  vc^ 

ïiibJes  H  étaient  pas  suiDsants  pour  le  former.  Il  que  ,  k  l'exception  du  directeur;  iî  Cieltw^ti* 

jera  procétlé  k  naa  distribatlon  do  la  réaerve  lootes  tements  et  salaires.  11  traite ,  ir^mige,  cwnprinn^ 

les  fois  qu  il  y  aura  en  caisse  un  fond.s  suffisant  sur  tous  les  intérêts  de  la  comp  ^gnie.  D  ontonii 

npor  distribuer  cinquante  fraaa  par  action  et  en  les  actions  et  poursuites  q  ii  doitint  élre  eierci* 

MUMat  intacto  une  somme  de  cinq  reot  mille  devant  les  tribunaux  à  ia  retpiéte  de  U  i«>ft*i 

francs  néees.saii  c  pour  parer  aux  éventualité!  apé-  poorsoite  et  diligeneo  du  directeur.  Les pocoirt 

ouiéM  dans  ks  paragrapbea  précédents.  délétmé*  t 
i%  A  mmu»  d«a  distribations  de  la  réserve 


déléfniés  par  le  conseil  sont  ai^Aéspar  > 
ni&laieur  et  par  le  directeur. 


«  wmw»  mm  «mnimuons  ae  la  reserve  m^iaieur  et  par  le  directeur.  J 
prescrite  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  11,  flg.  L'un  des  adminfctratcurs  dem loojoon » 
Ja  dmdei^e  sUpulé  au,n.  1«  de  l'art,  10  sera  réduit    pncr,  conjointement  avec  b  dirodrur.  U  cor» 


«  M*«ueiiue supwe  au,n.  de  l  art,  10  sera  réduit  pncr,  conjointement  avec  b  dîrodfur.  U  conw 
«e  dons  francs  cinquante  centimes  par  chaque    pondance ,  les  marchés .  les  acte*  jodidiire.*! 

Cinquante  fi  ancs  dUlribués.  .     .   .    '   ....cCHtda 

Lorsque  les  distributions  ci-dessus  seront 
Montées  è  défis  eant  cinquante  francs  par  action , 
le  dmd,  iidc  stipulé  an  n.  l«de  l'arU  10  cessera 
absolument  I.  le  tout  sans  préjudice  de  la  réparti- 
tian.  énoaoéo  au  n.  2  du  mèœc  arlide  ,  laquelle 
continuera  jusqu'à  Pexpiration  de  la  société.  Ancés 
qu'il  aura  été  distribué  stir  le  fonds  de  réserve  deux 


Ijuuuaiice,  les  marcnes ,  tes  acte*  juuju. 
contrats  d*aclials  «t  de  ventes,  les  uatéa^» 

rentes,  d'actions,  m:^,T-f-inents  de  !i  coOff^ 
gnie ,  et  toutes  le»  quittances  et  dacktfgei  1^ 


TITRBVI.  Df 

20.  Le  directeur  est  nommé  par  lecott^'^ 

mini  ^ration  :  il  ne  peut  être  r^rofW 


l'asw  mblée  générale  .  k  la  majorité  à»à»im 
dea  actions  émbes.  H  reçoit  on  traiMKBt' 
élrc  propriétaire  de  cent  actions,  ''*î^ 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  àt  ta 
tions.kreffotdeqooî  aUss ienmi 

ce  toni»  dan  b  cabse  kitmàA^^ï 


©HBt  cinquante  francs  par  action  comme  il  vient 
dêtre  dit,  ce  fonds  de  réserve  continuera  k  sW 
cggtrejuaqu'k  concurrence  d'un  million  de  francs. 
^Isftiimiant  M&n. distribué  entre  toutes  U.s  acûoaa». 

TITRE  V.  Do  eoNSBiL  h'aumimsthatio;». 

14.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  de  sept  membres  qui  ont  le  titro  d^ 

snmistratems.  Ces  administratrurs  doivent  être  — -,  »  ^-  a  m.  t^mut;  i  in 
propriétaires ,  en  leur  nom  personnel ,  chacun  da  société,  pour  tout  le  tei 

«ont  actions  inaliénables  paâdaailadaffét  de  lenn    fe'M*^'*"*-  — 
fonctions.  Les  fractiffm  ^êiki^mitnibÊmt  iomI 
£ratini4fea. 

tft>  Las  adminytaletinaaBl  mmaila'par  l*t»> 

semblée  pénf<raV.  r,curs  fonctions  dureront  trois 
années;  ils  pourront  être  réélus.  Le  remplacement 
•  opérera  de  maailn  k  oa  qne  la  durée  des  fonc- 
«OM  àm  «daiairtiito  soit  coMimmfat  de 


société,  i 

21.  Conformément  iVart*  aàensitt- 

tnts,  il  est  alloué  i  M.  Emile  Pcrcîre,di«<*"~;| 

par  an,  dont  la  pai«ettlidA4U»<*^  ! 

mois  en  mois.  .  | 

22.  Le  directeur  aeit  an  nom 
il  est  chargé  de  l'exécution  des  délib^ritiow 
rêté-5  du  cnn?eiî  d'admlnL^tralion.     • '''^îiil*» 
seuce  et  voix  consultative  an  co&seii  «w***^^ 

tiOB^ll  eoMl  l*«ntrï'iMtoM«»lli^ 
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l'ryfe  on  agenU  do  la  compagnie.  Il  signe  con- 
Ciiuiemeol  âvec  radiuini&traleur  de  service.  En 
uAtueiiMoncIcaMladie,  il  est  remplacé  pro- 
inirement  par  an  administrateur  délégué  ^  Cttt 
ial.ptf  La  conseil  d'adiuinistration. 

ÏTfnE"VII.  De  l'assemblée  OfcRÉIULK. 

23.  l.'â'vscmblce  gén(5ra!e  repr&eale  l'univcrsa- 
des  .Kiionnaires.  Ses  décisions  sont  obligatoires 
VK  to«,  Tfiéme  poar  les  absents.  Elle  se  réunit 
«s  les  ans  au  stë^  de  la  .««ociété,  le  1"  mars.  Si  le 
'mars  tomba  on  joar  fc^rié,  l'assemblée  aéra  de 
ùi  droit  remise  au  lendemain.  Les  assemblées 
flfrala  peuvent  être  extraordinairement  convo- 
m  ^a^  une  décision  du  conseil  d'administration 
<or  (oot  objet  spécial  et  d'urgence,  qtxe  la  convo- 
tîonéBrra  mentionner.  Dans  tous  les  eas,  lo 
nvocations  doivent  être  annoncées  un  mois  d'à* 
ace,  ^  buettioins  dans  les  jouniaiia  déwjgnéu 
ri*  tnbunal  ék  commerc«  de  Paris fMrar  •es.pn' 
«lions  légal  f^. 

24.  L'atsemblée  générale  est  composée  des  pot' 
">  d»  «îngt  ctD<f  actions*  Chaque  memlm  a 

'  î'Oti  pour  vinpl  cinq  arlions ,  sans  qm  jamnls 
lombre  total  d'actions  possédées  par  on  seol  in- 
ikfmSme  dsnaer  droit  k  pins  dédis  «dau  Un 
lecr  tlt!  CL-rUlical  uoujinalif  d'actions  déposées 
peut  élre  représenté  qae  par  un  autre  action- 
repor(«nrd*im  mandat  aulhenliquo.  Il  ne  peut, 
comme  mandataire,  soit  par  Ini-mème,  cu- 
Icrplasdedix  voix.  Pour  être  admis  ^  il  faut 
o«er,  dix  jours  k  Tmaoe,  sas  titre»  oontf  a  véeé- 
é  ia  bureau  de  la  compagnie.  L'assemblée 
l>^e  h.  la  pluralité  des  vuix  des  membre»  pré- 
X,  eieeplé  dm»  >e  c«s  où  une  majorité  ^>éeiale 
•^^i>e  p.ir  J'\5  pràsflnti  statut?. 
>•  ii'aiaeiablée  n'est  valablemenl  conslitaée 
ûlesaetioanaires  présents  sont  au  nombre  de 
'ic  au  nioiijs,  el  représentent  le  vingtième  du 
liiocial.  Dans  le  cascouiraire,  elle  est  ajour> 
Due  seconde  assoinblée  >  <  convoquée  avec 
(Ju^'-aat  avî,  h  qninï*?  jours  d'intervalle.  Cette 
ode  assemblée  sera  vaUblemeni  constituée , 
foe  «oit  le  nomlire  des  actionnaivas  présants 
s  actions  représentées,  mais  elle  np  pourra  con- 
e  <pe  des  objets  mis  h  l'ordre  du  jour  de  la 
«itririiiacroblûc  L'a  semblée  générale  votO'Mi 
in  »M!»»Trt  s'il  e-.t  rëi  lamé  par  dix  membres. 

•  /''assemblée  g^îiiëralc  sera  présidée  par  le 
dvK  du  conseil  d'administration,  qui  dési- 
\  le  ^prTèipiWf  ;  1<"5  deux  plusforls  actionnaires 

au  moin«,nl  de  l'ouverlore  de  la  séance 
;  scrutateurs.  Les  délibérations  de  l'assemblée 
aie  sont  inscrites  snr  un  livre  spécial  et  soiU 
ij  par  les  membres  du  bureau. 
LSiMMAbféo  gdsidcale  entend  lascomptes  ar* 
au  31  décembre  do  charpoie  année.  Me 
De  et  révoqae  les  admmistrateurs  et  le  direct 
fitfe  prononce  anr  les  modifications  s  appor- 
X  "-latuts,  s  iiif  l'apptobation  do  Faulorîté,  et 
dissolattoii  anticip^^  de  la  société.  Eiileata- 
r  foolct  loo  queatioii^       lui  sont sonniMS 
conseil  d'adininH»ruiian.  Elle  prononce  snr 
tWanchemenlâ        '"i  «ont  proposés  par  Je 
]  d*a4mîikislrsttiois*  Les  délibérations  relatives 
mpmnts,   aux    ixiodificatious  slalutaires,  & 
MOtvtion  du  fonds  social,  à  la  prorogation 

•  diaaolntion  à»  le  société,  ne  peuvent  être 
que  dj-n-^  une  «wemblr*  (rènéraie  représen- 
1  moÂoa  le  cinquième  du  Tonds  social,  et  à  la 
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convocation,  leê  actionnaires  préaaots  no  ff0iii|ili- 
raieut  pas  les  conditions  imposées  par  le  pa  agra» 

1)l>c  qui  précède,  pour  la  validité  des  opérations  de 
'assemblée  générale,  •!  sera  procédé  &  uoeecconde 
convocation,  h  un  mois  d'intervallei  par  HD  avilii- 
diquant  les  moiiCi  de  la  coiivoonlion  «tiiiséiét«i 
aoiSJn  moins  avant  l'époque  de  la  réunion  dans 
les  journaux  consacrés  aux  publications  légaUs» 
Les  délibérations  de  rassemblée  générale,  roonie 
en  vertu  de  celte  dcu».i<  iuc  (Onvocalion,  stiont 
vaUbles,  pourvu  qoe  les  actionnaires,  au  nombre 
do  trente,  représentent  an  moins  t«  dixième  dtt 
fonds  .'iocial. 

â&*  Si  les  compte*  rendus  ne  sont  pas  approuvi» 
•ianoa  tonanle,  raasamblée  désignera  parmi  aai 
nembras  trois  commis&aircs  p  >u[  lu  1  sa  miner. 
Ss feront  leur  rapport  à  l'asseuibiée  généra  c.  «uii 
doit  être  exlraordmaircmeni  eooTO^paée  dans  la» 
denx  mois. 

TITRE  Yin.  Db  ia  uquidatioh. 

29.  La  socii^lé  scrji  dissoulr  dans  les  cas  suivants  : 
1'  k  l'expiration  du  terme  tiviS  pour  sa  durée  ;  2"  si 
rtssemblée  générale  reconnaît  (]u<-  hs  pertes  se 
sont  i^ltvôes  au  trois  quarLs  du  fonds  socud  ;  3°s)la 
dissolution  est  demani'ée  par  uu  nombre  d'ac* 
tionnaires  repr^antant  la  moitié  plus  une  des  ae* 
tions.  et  si  elle  est  vot<5c  jmt  Ta»  emblée  générale 
à  la  majorité  indiquée  par  i<-  pjragraphe  7  de 
l'art.  27. 

SO.  An  terme  naturel  Je  la  société,  la  liqui  lalioQ 
sera  fa»te  par  les  soma  du  conseil  d'administration 
et  du  directttu-.  Dans  les  autres  cas.  Ta  semblée 
géncr  de  qui  constatera  si  le  cas  de  liquidation  for- 
cée Cl  arrivé,  déterminera  le  mode  à  suivre  poor 
Opérer  cette  liquidation. 

31.  Toutes  les  contestations  seront  jugées  par 
dc^  arbitre»  juges,  amiables  compositeur»,  qui  sO* 
ront  nommés  par  le  tribunal  U<;  loinmi  rce  de 
Paris.  &  la  requéie  de  la  partie  la  plus  diligenle» 
Quel  que  .soit  le  nombre  des  parties  contendant^ 
il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  trois  arbitres.  Lra  ir^ 
bilres  élus  seront  dispensés  d'eioplojer  las  formes 
et  délais  de  la  procé«tare.  Ils  jugeront  sur  les 
moires  el  documents  qui  devront  !  ur  're  remis 
de  part  et  d'autre  dans  lu  mois  de  leur  cousiitulion. 
Leurs  jugements  seront  sonverains,  sans  appel  ni 
recours  en  cas>alion.  Tout  actionnaire  dissident 
sera  tenu  d'élire  domicile  à  Paris,  dans  la  huitaine 
du  jour  od  nue  difficulté  aura  été  soulevée  par  011 
contre  lui,  et  h  défaut  df  cette  élection  de  domi- 
oilCi  elle  sera  de  plein  droit  au  siège  de  la  société^ 
h  Paris,  et  tontes  signiGcaiions  lui  seront  régulià* 
1  iri  .iit  faites  k  cedomiv  ilc.  Pour  Teiéiution  des 
présentest  les  comparants  élisent  domicile  au 
ioeisd* 


20  =  53  orroDRE  18r)3.  —  Décret  impérial  mû 
autorise  l  imporlaLion  lemporaire,  en  Irancnisa 
de  droits,  du  suif  brut  destiné  &  la  fabrication 
des  bougies  stéariquo».  (XJ,  Bull.  XCL\.,  n.  831.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  stjcréUire  d'Etal  au  déparlcmeût 
de  1  agriculture  >  du  commeroe  el  des  tn- 
iHWt.p^lKs  :  vu  i  art .  5 4e b loiila 5 Juillet 
1836,  avons  liécrélé  : 

Art.  1*"".  Le  stiif  brut  (graisses  do  boeoi 
et  de  mouioa)  destiné  à  la  fabricaltoo  des 
bougies  stéariques  pourra  être  admis  t«m- 
^«lemenleaftancliise  da  dieiU»  mm 
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les  conditions  déterminées  par  i'arl.  5  de    finances  (MM.  Magne  et  Bioe^]  moI 
ta  loi  dn  5  Jailtet  1836»  lorsque  rimporta-   cbargt^s,  ele. 
tion  en  sera  effectuée ,  soit  par  terre ,  soit  ■ 

par  iTi*^r ,  sous  pavillon  franvats  ou  sous  le    i^r  octobre     i«  hovb.bke m  -Dte«i  in. 

pavillon  du  pays  (le  production.  Dans  ce        périal  relatif  k  rilablusemenl.kibtnqufsii 

dernier  cas,  il  »i>ra  jusliûé  de  l'origine  par  !■  Gaîane  ci  du  S<^n^gal.  (U,  BuJI.  Q,d.  $^a| 
des  certfflcaU  autbentiqaes.  Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  50  avril  \^ 

2.  ^importateur  s  engagera,  par  une   relative  i  rindemiiitéacconléeaiiialH 

sotnnission  valablemenl  cautionnée,  a  réex-  par  suite  de  l';iiïraiichiss(  m«  ni  des  t^k 
porter  ou  a  réintégrer  en  entrepôt,  dans  ves;  vu  Tart.  51  du  déoroi  du  î4  w 
tu  délai  qui  ne  pourra  excéder  quatre  mois,  vembre  1849  porlanl,  paragraphe  4  :<  Ij 
•oit  cent  kilogrammes  de  bougies  stéari-  «  prélèvement  du  huitième  de  rindeumili 
qn(H;,  soil  cinquante  kilogrammes  de  ces  «  pour  l'élablisseineDt  des  bamiaes 
mêmes  hon^ic^  ot  rinqunnte  kilo-r-immcs  „  lion  provisoirement  à  la  Guiane  cl  au 
d'acide  olcique,  pour  cent  kiiograinuies  de  «  négal ,  il  sont  re<\\\né  aui  \alémii>,i 
suif  brut  ainsi  rois  a  sa  disposition.  u  les  banques  n  oui  pas  été  établies  avaë 

3.  Les  déclarations ,  pour  Timportation  «  le  I*'  octobie  i85S,  on  si  le  goiiTtnj 
temporaire  des  suifs,  ne  pourront  être  re-  «  ment  renonce,  avant  celle  époque, 
çurs,  et  la  réexportation  des  bougies  et  de  «  leur  création  ;  »  vu  les  dérn  îs  en  Jai 
l'acide  oléique  provenant  de  ces  suils  ne  du septembre  1852  et  du  23 mars I8i^ 
pourra  être  elTeclucc  que  par  les  ports  d'en-  qui  ont  prorogé  au  l«f  octobre  Ibîw  I 
trepôt  réel  et  par  les  bureaux  dédouane  délai  fixé  par  le  p.iragrapbeci-deins;eoi 
ouverts  à  l'importation  des  marchandises  sidérant  que  la  question  de  l'organisaii^' 
t;ix(''(-s  h  plus  de  vingt  francs  les  cent  kilo-  des  banqnr^  dr  la  Guianc  cttlnSinJid 
grHinHK'H.  en  ce  niomenl  en  voie  d'el.iltordlioii,  a 

4.  Tonte  substitution,  tout  mélange,  pas  encore  reçu  sa  soluliao  tlefinilive,  «ii 
tout  manquant,  Constatés  par  le  service  crête: 

des  douanes  et,  au  besoin,  par  les  commis-  Art.  i**.  Le  délai  filé  par  le  qoalri 
saires-etpriis  insitués  par  l'art.  1fi  de  la  paragraphe  de  Tart.  51  dudécrelduii 
loi  du  juillet  Ift^i^,  donneront  lieu  à  l'ap-  vembre  18iî> ,  relit  if  à  rélablissenwnl 
plicalion  des  pénalités  et  interdiclious  ré-  banques  coloniales  de  la  Guiaae  el  Ju 
aulUnt  de  fart.  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836.    négal ,  et  prorogé  au      ocUim  i 

5.  Nos  ministres  de  ragricullure,  du  P^^  ^  décrets  des  2S  septembre  1^ 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  "^^""s  1853.  est  prorogé  de  nosfen 
finances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont    i^'^  avrili85i. 

chargés,  etc.  2,  ?iotre  ministre  de  la  nuniKf'  « 

— —  colonies  (M.  Ducos)  est  cbargé,  elc. 

20  «s=  23  ecTOBBs  1858.  —  Décret  impérial  re-  ■ 

lulif  à  Padmisfiion  en  f.  anch  se,  sur  le  conlinci.t  7  OCTOBM  -  f  koveMM  IfôS.  -  D^' 
françaw .  dea  fromages  de  lail  de  brebis  fabri-        rial  qui  ouvre  au  déparlcMKUt      '.^  n.«j« 

2riT*"  fi'ïSî*"*^*"*'"'^**'""^-  ^"^^  descolonicsun  crédit «•pplémenu-^*'»^'*'' 
Xax .  n.  832.)  eîce  1852.  (XI ,  BuU.  af».  «11.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre      Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  dn  IT  it>i 

ministre  secrétaire  d  Elal  au  département  |852  porUnt  fixation  du  budget 

de  lagricultnre,  du  commerce  el  .les  tra-  ses  de  l'exercice  185^;  vu  les  art.  ^0.  i'' 

H^J  .^lili  V«ia  v\  ^'îr  '?  Y'  2^  l'ordonnance  du  '\  m^ii^^^Sl 
2?  h,irf  ,  «-^^^^  W^^i"  ?  f^.  ?  "2^  ^1  règlement  général  de  la  tomptab^ 

?8i    «in?',  ;  du  6  mai  publique;  sur  le  rapport  dei»W""»2 

18ii ,  avons  décrété  :  secrétaire  d'Etat  de  la  maiiM* 

Art.  1<"".  Les  fnim.itro^  de  l.iit  dr  brebis  nies,  avons  décrété  : 
fabriqués  en  Corse  sous  le  nom  de  bruccio       Art  ler  II  est  ouvert  au  déparlf^^ 

î2'*S?S5r****'*J"*^'°i"^*^^"'^^*'P^®^"*^^  de  la  niarine  el  des  colonies,  s«r '«^^J 

admissibles  en  francbise  sur  le  continent  i852,  un  crédit  supplémentaire  de  q«ai 

français  moyennant  I  accomplissement  des  yingi  douze  mille  francs  (9i,000  tr.\ai« 

formalités  presrrite>  par  l'art.  7  de  la  loi  réparti  :  Chap.  11.  Tra>U  hT'^^^«l"'l' 

du  Ornai  1841.  l^s fromages  blancsdepAle  et  b..iinipnls  civif^.  nr./KW  fr.  »  ' 
^^?lf ^uyag..  va  ationi,elc.,3:,000< 

«éral ,  à  leur  importation  de  réiranger  en  Ensemble,  92,ooo  ir. 

2 .  Est  annulée  au  budget  do  même  ? 

2.  INos  ministres  de  l'agriculture,  du  eîce  une  égale  somme  de  quaU^^'" 

commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  douze  mille  francs  sur  le  crédit  alloue 
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cbap.  U  {Àff^&emem  et  tran^orttpar 

mr). 

la  rt''2iilarisalioii  du  présent  décret 
sera  soumise  au  Corps  législatif  dans  sa 
prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  (lo<?  co- 
lonies, et  (les  finances  (MM.  Ducos  el  Bi- 
ueau)  sont  cliargés ,  etc. 


an  Carps  législatif  lors  de  sa  procbaine 

s  ion. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lontes,  et  des  finances  (MM.  Ducos  et  Bi- 
neau)  sont  chargés ,  etc. 


3  ocTOBBE  =  1''  ^ov£MBnE  1853.  —  Décvcl  un- 
perlai  qui  ouvre  nn  crédii  au  miuis  rc  <le  la 
ni.irin- et  des  colonies  sur  rcicri'io»-  iHr).)  '  t  îi 
titre  de  report  de  l'exercice  1832.  ,  Bull. 
0.0.842.) 

Kipoléon,  etc.,  vu  tes  lois  des  !9  juillet 

1845  el  7  août  185!  ,  qui  afTorlont  aux 
lrav.int  extraordinaires  à  exéculer  par  le 
département  de  la  marine  et  des  colonies 
des  crédits  répartis  en  pinsfears  annuités  ; 
vu  (es  décrets  des  47  mnv>  et  4  août  lH?i« 
allouant,  pour  ces  mêmes  travaux,  iliv er- 
ses sommes  au  titre  de  l'exercice  1852  ;  vu 
1^  toi  du  8  juillet  1852  portant  fiialton  dn 
bu(ij;et  général  des  dépenses  de  l'ex ordre 
isr.~  :  r  visidérantqu'ilimporle d'imprimer 
âUi  travaux  exlrnordinairt's  de  la  marine 
iaclivilé  nécessaire,  tant  pour  Tavance- 
ncnt  dn  cnragçde  la  petite  rade  de  Toulon 
que  pour  rachèvemenl ,  eu  185:^,  d<'s  tr  i- 
van\  de  Porl-Vendres  et  de  la  coaslruo 
iion  des  fosses  d'immersion  des  bois;  con 


12  OCTOBRK  =■  1"  NOVEMnuF.  1853.  —  Ddcrpt  îni- 
périvl  qui  «ulori:!^  un  vireincnl  de  crédits  aa 
bôdgrt  du  minblère  des  fincnces,  exercice  18^. 
(XI ,  Bull.  CI ,  n.  8ft3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  (iéparlriinMit 
des  finances  ;  vu  la  loi  Uu  8  juillet  1852 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  reeelles  de  l'exercice  ^^T>'); 
vu  le  décret  du  14  février  1855,  qui  a  auto- 
risé le  miiuslrc  des  ûuauccs  à  acquérir,  au 
nom  de  TEIat ,  le  terrain  situé  quai  Mala- 
quais,  n.  11  el  15,  pour  l'établissement 
(le  la  caisse  <li's  dcpùts  et  roîi^i'MKiiiori':  : 
vu  l'art,  l'i  du  séuatus-consuUc  du  %i  dé- 
cembre 1852  ;  notre  conseil  d*£tat  entendu» 
avons  décrété  : 

Vrl.l«.  Les  créilils  ouverts,  pour  l'exer- 
cice lH5r>,  par  la  loi  du  8  juillet  185^2,  sur 
les  chapitres  suivants  du  nunislcre  des  fi- 
nances, sont  rédoits  d*une  somme  de  huit 
cent  vingt  deux  mille  trois  cent  quarante 
quatre  francs  soixante  cl  (jiiin/e  centimes 
(8-2'2,3li  fr.  75  c),  conformément  au  ta- 
bleau ci-après 


sidérant,  d'antre  part,  qu'une  partie  des  Dette  publique.  —  Dittê  eomoîidee, 

fonds  alloués  pour  ces  ouvrage?,  en  IHri'i,  Chap.l»^'' . Rentes  i  l/i pour  100.  l  t;0,(MK)  fr; 

n'apas  cfe  employée  el  peut  dès  à  présent,  —  TMfp  viagère.  Cliap.  lO.  Heules  viagé- 
êlre  annulée  sur  ledit  exercice;  sur  le  rap- 
iwrl  de  notre  ministre  secrétaire  d*Elat  de 
k  narine  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

An.  1er.  II  est  ouvert  au  ministre  de  la 
înarine  et  des  colonie*?,  sur  l'exereic /  l^^rvô;, 

îlâ  titre  de  report  de  l'exercice  185-2,  un  ,  , 

aédil  de  cinq  ceat  soixante  huit  mille  cinq  gie,  cicXontribuhons  dtr^^^^^^^^^  Chap.  42. 

»Dts  francs  destiné  à  racqolllement  dediv  Mutations  cadastrales,  70,000  fr .  rhap.  .io. 

^nsesurcentcsdn  service  marine.  Cecrédil  Remises  aux  percepteurs,  90,uou  fr. 

•SI  divisé  comme  il  suit  entre  les  chapitres  Foreis.  Chap.  50.  Personnel  i^nîteiM^îs 

k  k  première  section  du  budget,  savoir  :  des  agents  de  toi.s  grades,  etc.),  90,o00  fr 

W  10   Curairc  de  la  rade  de  Toulon,  —  Poudres  a  /eu.  Chap.  62.  MaléTiel  et 

•10,700  fr.  amélioration  de  Porl-Vendres,  dépenses  diverses  (remboursement  du  prix 

'îoorr  Chnp  10  &i5.  Travaux  hydrauli-  de  revient  des  poudres) ,  54,444  Ir. J5  c. 


res,  i>8,oooir.  Cliap.  12.  l'eiisions  de  l'an- 
cienne pairie,  40,000  fr,  Chap.  15.  Pen*» 
sions  militaires,  180,000  fr. 

Skrvice  r.ÈNfeRAL.  —  Cottr  dps  cnmp^ 
tes,  Chap.  25.  Personnel  (supplément  de 
traitement  ) ,  2,500  fr.  —  Frais  dê  ré- 


l'«es  (construction  de  fosses  d'immersion), 
!47,900ft-.  Ensemble,  508,300  fir, 
2.  Une  pareille  somme  est  annulée  sur  les 
rtdits  de  l'exercice  1852,  au  tilre  des  cha- 
lires  ci-ni)rês  <lc  la  même  secliou  du  bud- 
et.  Chai).  Il  Ois.  Curage  de  la  rade  de 


—  Posras  (transport  des  dépèches).  Chap. 

73.  Dépenses  diverses  (subvention  aux  maî- 
tres depo8tes),â7,900  fr.  Total,  822,544  fr. 
75  c. 

2.  Les  crédits  ouverts ,  pour  Texercice 
1853  ,  par  la  loi  du  8  juillet  1852,  sur  les 


oilon  510  7O0  rr.;  amélioration  de  Port-   chapitres  suivants  dn  mini^icrc  des  f.nan- 
Vndrei  9  900  fr.  Chap.  11  ter.  Travaux    ee>.  sont  augn^rnlcs  .1  nr,  .  >oTn.nc  égale 
p"  I  .1..  u....  ..;„„•  .Iaiiv   iiii  c  Uns  cent 


a  1  • 

«.  j-ai-éitalarisatic  — .  ■      i.  ,  jur 

mcB  dans  le  présent  décret  sera  proposée   1res  désignes  en  l  art.  1«. 
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Sbkticb  «toftHAf..  —  AdminUtraiion  S.  lit  fig^ulaiteatioii  da  eréiUlf  Mnrti 

centrale  des  financeg.  Ghap.  27  (^Person-  par  l'art.  1^  Mn  demandée  atCoipilê* 

ncl).  Traitements  des  bureaui  :  ministère,  gislatif  dans  sa  prochaioe  §essioo. 

2,000 fr.,  contributions  directes,  IS.OOOfr.  xNos  ministres  de  la  marine  cl  des  c> 

Forêts,  11,400  fr.;  salaires  des  agents  du  lonies ,  et  des  finances  (AUL  JDoctfaBl- 

service  inlérienr,  f  ,000  fr.  —  Froii  dê  ré-  ji^em)  sont  chargés,  etc. 
gie,  de  pcreepHon  et  d*exploitatondetim' 


pots  et  revenus.  Enregistremerttetdomai' 
nés,  Chap.  46.  Matériel.  Ëntretitn  et  répa- 
ration  des  bâtiments  et  domaines  de  TEtat, 
55,000  fr.  Cbap.  47.  Dépenses  diverses, 
1®  prix  d'acqnisilion  du  terrain  situé  quai 
Maiaquais,  n.  il  et  i~,  pour  l'établisse- 
ment des  caisses  d'aniurtissement  etdesdé- 
pôtseteoDSignatiens,  571, 360  fr.;i(»  tomme 
nécessaire  pour  compléter  findemiitté  de 
164,823  fr.  75  c.  à  p  iycr  nux  tî.irnr^  Béné- 
dictines du  Sainl-SacTement  pour  travaux 


18  octobrbobI*  KOTBinaB  1853.  —  Dêorctiii. 

përial  qui  aotorise  un  virem^at  de  aédiu  u 

LuJgutdu  département  de  la  marine  et  tîe» 
lonies  ,  CI  Tcicii  1853.  (XI ,  Bull.  Cl ,  n.  8iJ.j 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rdppurldeoolii 
ministre  secrétaire  d*EUt  an  àètÊOmiA 

de  la  marine  cl  des  colunies;  vu  la  ioidii 
8  juillet  1852  portant  liialion  du  hûipki 
générai  des  dupriisf»;  el  des  receltes  èl 
l'exercice  18:>5;  vu  iarl.  12  daiéDilll> 
faits  dans  les  bâtiments  du  Temple,  à  Pa-  décembre  IWÎ;  conadé. 

•ris.  eapital  et  intérêts,  H4,8«  fr.  75  c.  ™l  q^'il  importe,  d'une  part,  dmpninçr 
—  Douanes.  Chap.  56  (Dépenses  du  ser-  ««"«n^^'  activité  aux  travaux  de  Uti- 
vice  des  douanes  en  AI^;6rie).  Personnel, 
24,662  fr.  50  c.Matériel,!  i,()OH  fr.  no  c.  — 
BemboursemefiU  et  restUutions.  Cliap.îb. 
Répartitions  do  iwodvits  d*ameDdes,  etc. 
(Fnregistrcment  et  domaines);  paiements 
d  amendes  attribuée^  m\  communes  el 
aux  hospices,  13,000  fr.  Total,  82^,344  fr. 
75c. 

3.  Notre  ministre  des  fittinces  (U.  Bl* 
neaa)  est  chargé,  etc. 


gneau,  a  rétablissement  de  bas^tkrâ- 
dovbs  et  i  divers  autres  ouvrages  dans  la 
ports  ;  d'antre  part,  de  pourvoir  i  la 

pense  qu'occasionne  unsurcroU  d'oarrien 
dans  les  usines  de  la  marine  ;  uolre  CMsëj 
d  Etat  entendu,  avons  décrété  :  I 
Art.  l^f.  Les  crédits  des  ^chapilies  é 
après  du  budget  du  département  dcl^B* 
dne  et  des  coionias  pour  l'eiercice  \^ 
sont  augmentés,  par  vin'nipnl  ducbjp.8 
{Approviswnnements  yéueraux  ^\ 
flotte),  d  une  somme  de  deui  niillioos  lii 
cent  soixante  nenf  mille  wpt  ceot  soiiaok 
el  dix  francs  (2,«69,770  fr.),  ainsi  répart», 
s.ivoir  :  Chap.  7.  Salaires  d'oarriers, 


18  ocTOBBE  =1^  noTXJuas  1853.  —  Décret  im- 
périBl  q«i  onvre  aa  dëptrtement  de  la  marine 

et  des  colonies  un  crédit  cxtraontinaiffa  «qr 

l'eiercice  16ôi.  (XI ,  Bull.  Q  ,  n.  8440  _   ^  ... 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre    2uu,o()0  fr.  Chap.  9.  Travaux  i^l^ 
ministre  leerttaire  d'EUt  au  département    ques,  etc.,  1,527,070  fr.  —  ^ 
de  la  marine  et  des  colotties,  duquel  il  ré-  Chap.  4.  Digne  «t  anana]  de  OiffM 

suite  f|!i*nne  somme  de  dix  millions  envi-    942,700fr.  Total,  2,669,770 fr. 
ron  fst  rcstéo  sans  emploi  sur  les  cicdits  Le  crédit  au  chap  S  Uppromo^' 

ouverts  a  ce  deparlcment  pour  l'exercice    ncmetUs  généraux  de  la  flotte  s<  troare, 
1852  ;  TU  !•  ia  loi  du  8  jniUct  1852  por-  jen  conséquence,  réduit  de  par«iile«wûii; 
tant  fixation  du  budget  des  dépenses  de    '  • 
l'exercice  1853  ;  2»  le  décret  du  ,>0  novem- 
bre 1852  et  la  loi  du  18  juin  1  «53  allouant 
des  crédits  extraordniiiires  au  départraoent 
de  la  marine  et  des  r oienins  ;  3»  les  art. 
26  et  e7  do  l  ordonnance  du  31  mai  1838 
portant  reulrinent  général  de  la  complabi- 
lité  publique  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«y.  II  est  ouvert  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies ,  sur  rexercicc 
4853.  un  crédit  extraordinaire  de 


de  deux  niHIons  sii  cent  wso^ 
mine  sept  cent  «oiiaateet  dix  fttnc^ 
3.  Nos  ministres  de  la  marfoe  et  à' 

lonies,  et  des  tlnnnccs  (MM.  IhlMl^*^' 
neauj  sont  charges,  etc. 

18  ocTOBRB  =  1«  lovsiuM  1854.  T^^f-^ 
p^ial  i«l«lif  BOX  dépeiues  do  nom  »»f 

des  dtablissements  français  de  rindepM»"**" 
cicc  1855.  (XT,  Bull.  Cl,  n.  M6  ) 

ùrt  (le  ûOtrt 


Napoléon,  etc.,  sur  I 


-v..^.,,                  bji.»iauiuiuaiic  uu  Cinq  ^^«iiuicuH,  cic,  sur  iC  riij  i .     , -u«t 

millions  (5,000,000  fr.)  ,  ainsi  réparti:  ministre  secrétaire  d'Etat aadéparierow» 

Cbap.  3.  Solde  et  accessoires  de  la  solde,  la  marine  et  des  colonies,  avons  decreu- 

2,190,300  fr.Chap.  4.  Hôpitaux,  200,000fr.  Art.  !«.  Les  dépenses  do  «rvice 

Chap.     vivres,  ^i,isî,7()0  fr.  Chap.  14.  rieur  des  étabUssements  français  de  f»"<^ 

Chiourmes,  78,0()0  fr.  Cliap.  IG.  Frnis  de  sont  réglées,  pour  l'eierrice  1854,  i  j 

voyage  et  dépenser  diverses,  50,000  fr.:  somme  d'un  million  deui  cent  seùe^ 

«Oflonble,  5,000,000  fr,  quatre  cent  chiquante  trois  friodi 


* 
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forméioeol  au  budget  établi  par  notre  mi- 
«sirede  h  narine  et  de»  colontei. 

s.  Il  sera  pouryoè  ces  dépeoses  an  moyen 
)w  droits  et  autres  rov  f^rni^  locaox  dont  le 
roduit  est  inscrit  au  nu-inf^  biKÎîrpt  pour 
)âmlle  somme d*un  million  dcui  cent  seize 
■iRetroalK  cent  einqnante  trois  francs, 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
AloDies (H* Bucos)  est  chargé,  etc. 


IsmiiaRe  —  9  sovrvrrr  1«f>'^.  —  Tii^crrf  l'mpé. 
îul  relatif  aux  cautioniiemciils  de»  directeurs  da 
i«l«irapli«  et  de»  clieft  dn  a«rnM  tëUgrapUqM 
r!      (!f>  la  mromtion  da  taiM»  (XI,  BalL 

Ûi,  0.8^19.) 

Kapoléou,  etc.,  vu  les  art.  90  cl  97  de 
I  loi  du  28  avril  1816  ;  tu  l'arl.  14  de  la 
oi  dn  S  aôût  1847  portant  fliation  da 
ïiDlget  de  rexereice  1848,  ainsi  conçu  : 
«  Lps cautionnement dont  la  (|in)Ht6  rrest 
Wl déterminée  par  la  loi  seront  fixés  par 
mtooDSoce  royale  rendue  sur  le  rapport 
la  ministre  compétent  »  de  coneert  avee 
'  riiiiiisire  des  finances;  »  vu  Tart.  4  du 
ifefet  du  31  octobre  1849  ;  vu  l'art.  13 
fela  loi  du  8  mars  iHaO  ;  vu  l'art.  7  de  la 
«'ISS  mai  1855;  vu  i'avis  de  notre 
mioiitre  iocrétaire  cl*£tat  an  département 
finances;  sur  le  rapport  de  notre  ni- 
^Ut  ^rélaire  d  Etat  au  département  de 
[fatérleor,  avons  d<  ri  êtô  : 
'  ^rt.  i«.  Les  caulioniicmcnts  des  dl- 
i^tain  du  télégraphe  et  des  chefs  du  ser- 
I"  ^''•'graphique  chargés  de  la  pcrcep- 
^Bdes  taxe<;  seromt  réalisés  en  numéraire 
""Irésor  public. 

J  .Les  cauliutiiieracnts  seront  déterrai- 
^  i  chaque  mutation  diaprés  les  haset 

mantes  :  lo  poar  les  hnreaux  dont  la 
j'^'^'^iip  mensuelle  dépassera  milln  frnnrs , 

Mnlionnf^TTienl  sera  égal  à  la  recette 
■wyfiine  réalisée  pendant  cinq  jours,  sans 

'^oir  être  inférieur  k  dm  mille  firanei  ; 
^  pour  les  boréaux  dont  la  recette  an- 
dépassera  raille  francs  et  dont  la 
mensuelle  sera  moindre  que  mille 
r^^f  te  cautionnement  sera  double  de 
^f<^tte  moyenne  d'nn  mob ,  sans  pou- 
!^^^  ^ire  Inlérienr  à  cinq  cents  francs; 
^    De  sera  pas  eii^^  de  rantionnement 
le»  bureaux  dont  la  recette  annuelle 
•Jfefôrieure  à  mille  francs. 
,  '  L'application  des  bases  filées  par 
VtM  ^    présent  décret  pourra  être  faite 
'«ficç  par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  tors- 
es pendant  une  année  entière  un  eau* 
'^■Mnent  aura  été  d'un  quart  au  moins 
"'Prieur  aux  proportions  ci-dessus  indi- 
<^^^ ,  il  pourra  ètn  révisé  et  porté  an 
réglementaire. 

^  Ut  cautionnements  seront  fixés  par 
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l'arrêté  de  noniiaation.  La  quotité  en  sera 
révisée  à  chaque  mutation.  Il  ne  sera  pas 
tenu  compte  des  coupures  de  recettes  qui 
ne  correspondront  pas  h  une  ftacUon  d6 
cautionnement  de  cent  francs. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur,  snr  Ift 
proposition  de  radminlstrateur  en  chef 
des  lignes  télégraphiques ,  fixera  le  can« 
tinTutninent  des  divers  bureaut ,  confor- 
ménieiU  aux  bases  (i&ées  par  l'art.  2  du 
présent  décret,  et  d'après  les  rec^îttes  réa- 
lisées pendant  la  dernière  année  expirée. 
(ConlresfDfn^  db  Febsigst.) 


15  SF.rTFMBUF.  =  0  TsOvF.Mnnr.  185!î.  —  Décret  îm» 
përial  oui  ouvre ,  sar  Teicxcice  1S53 ,  an  criait 
estraorafaiatTe  pour  les  frtii  de  police  de  Vag- 
gloméniioA  lyonnaiae.  (XI ,  Bull.  CII,  n.  851.| 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice , 
chargé  par  intérim  du  département  de 
l'Intérieur  ;  vu  la  loi  du  19  juin  1851 ,  con- 
eernpnt  les  dépenses  de  TaitfdomératloB 
lyon  naise;  vu  la  loi  du  8  juillet  1852  por* 
tant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exerricc  18f>';  vu  le  décret  du  G  jnlllet 
185r>  qui  a  t  ansporté  au  budget  du  mi- 
nistère de  ri'  térienr,  en  exécution  dn  dé« 
crct  dn  îi  jnin  précédent ,  les  crédits  do 
l'ancien  ministère  de  la  poHre  ?én(^ra!e; 
vu  les  art.  21  et  26  de  l'ordonnance  du 
Si  mai  1858;  sur  Tafls  du  conseil  des 
ministres,  décrétât 

Art.  l^''.  11  es*  ouvert  au  bndcet  du 
mini^ii-re  de  l'inléritMir.  exercice  1853  ,  et 
yi.ir  nMîtion  an  montant  du  chapitre  4  • 
bis  du  budget  de  l'ancien  ministère  de  la 
police  générale  (Vrais  depolice  de  Fagglomé* 
ration  lyonnaise),  un  cnMIt  extraordinaire 
do  ront  cinquante  et  un  mille  sept  cents 
francs  onze  centimes  (151,700  fr.  11  c). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  dn  reeonvrement ,  sur  les  eommn- 
nes  dépendant  de  cette  agglomération ,  dn 

continsent  q^i  lonr  e-ît  imposé  aux  fermes 
df  l,i  loi  du  19  juin  1851  ,  et  du  règlemont 
d'administration  publique  du  4  septembre 
solvant,  pour  subvenir  an  frais  de  police 
de  reiereice  i85S. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
ultérienrement  soumise  à  la  saaetto  légis- 
lative. 

4-  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (Wâ.  de  Persigny  et  ffineau)  toail 
chargés,  etc. 


25  sEPt^vîT!?  —0  woTTWBiMi  1855.  —  Décret  im- 
î  périal  qui  dctcrmine  le»  formes  suivent  1«^ 
quelles  1«  Miiip«giûe  do  ciMinio  de  fer  de  Pacii 

k  Cherbcnrp:  »cr*  lenne  de  fiirp  ,  t»!^!i-tïs  dd 
FEUft ,  diTcna  joftlifiaiUon»  qai  lui  »oui  impo- 


Digitized  by  Google 


480  SKPIBB  PBAHÇAIS.  —  IIAPOLftOll  III.  —  «5  SEPTEMBRE  1853 

■ë»»  MB  cabier  des  charges.  (.U ,  BulL  Cai ,  lérêl  de  TEla  l,  loui  les  actes  de  ia  g^ûm 

***  •^^•J  financière  de  la  coinpagaiedu  ehemiu  de 

Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre  fer  de  Paris  à  Cherbourg.  A  cet  cflèt,  b 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemcnt  compagnie  lui  romrnuniqucra.  à  loutrépo- 

de  ragricuHiiri' ,  du  rommerce  et  de«  que,  les  régis iro<  do  ses  déliboralious, ses 

Iravaui  publiti»;  vu  la  loi  du  8  juillet  1852,  livres  journaux,  son  grand  livre,  se* 

qui  a  antoiisé  la  coneesision  du  chcmio  de  comptes  courants,  ses  registres  i  Moche, 

fer  de  Paris  à  Cherbourg,  ensemble  le  et  tous  autres  documents  ou  pièces  qail 

cahier  des  charges  y  anneié  ,  et  spéciale-  jugera  nécessaires  pour  constater  la  silua- 

tnenl  les  art.  4  et  S  ainsi  connus  :  Art.  4.  tioo  active  et  passive  de  la  compagnie. 

«  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  Elle  lui  fera  ouvrir,  dans  le  même  bui,  se 

ic  4  garantir,  au  nom  de  TElat,  i  la  corn-  ateliers,  magasins ,  dépôts  demitièRi  a 

«  pagnie,  pendant  cinquante  ans,  l'in-  valeurs  de  toute  nature,  y  compris  le 

«  térél  à  quntre  pour  n-ni  et  Tamor-  deniers  eu  caisse  et  les  effets  CD 

«  tis&emenl  calculé  égalcuicnl  à  quatre  feuille. 

«  pour  cent ,  pour  la  même  durée,  d'une  S.  Le  commissaire  aura  le  droit  d*i$ii$- 

«  sfjiiiine  de  quatorze  millions  quatre  cent  l^r  à  toutes  les  séances  de  rassemblée 

«  inill''  francs,  qu'elle  est  atitorisêe  à  em-  nérale  de  la  compajinie,  c(  il  pourra  rf- 

«  prunter  [Mjiir  l'exécution  de  la  première  quérir  l'insertioa  de  ses  ûbserïalioDS  au 

«  section.  Les  obligations  de  l'empruat  ne  procès-verbal. 

u  pourront  être  émises  qu^an  fur  et  à  3,  Les  instructions  i  doDur  m  cnn- 

f<  mesure  de  Tavaneement  des  travaux,  et  missaire,  pour  raccomptissemcot  4e  sa 

«  h  la  char{?e,  par  la  compagnie,  de  jmii-  mhsiou,  seront  arrêtées  de  concert  enlrp 

«  fier  de  l'emploi,  en  achats  de  terrains  '^us  ministres  dr  rniriciiiUire,  du  cow- 

«  et  en  travaux  et  approvisionnements  sur  merce  et  des  Uavaui  publics,  et  da 

«  place,  d*une  somme  triple  de  celle  dont  finances. 

«  l'émission  aura  été  autorisée.  Un  ré  Les  opérations  lîoancières  et  la  comp 

«  gicmcnt  d'administration  piiblif|ne  dé-  tabilité  de  la  compnf^nic  seront  soumises  a 

«  terminera  les  formes  suivant  lesquelles  la  vérification  de  1  inspection  générale iIeî 

«  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis>  finances,  qui  aura,  pour  raccompliifiNmf 

«  à-vis  de  l'Etat ,     de  reiécution  des  sa  mission,  toutes  les  Cicililés  dévolue 

«  conditions  appronvécs  par  le  gouverne-  commissaire  du  gouvenieaicot  pa 

«  nient,  pour  la  ré  ilisaliion  de  son  em-  l*arl.  l»"". 

K  pruul  et  pour  i  emploi  des  fonds  qui  en  rmn  ïl  m^iu^fs^  Ajt  VAmwmiL 

a  proviendront;  2o  de  ses  frais  annuels  Réahsattondeimr^ 

€  d'entretien  et  d'exploitation,  et  de  ses  ^*  Les  obligations  de  TemprunUeroot 

«  recel  les.  »  Art.  8.  «  Elle  pourra  em-  souscrites  par  la  compagnie  cl  contre- 

«  prunier,  sous  la  garantie  de  I  Elal,  les  signées  par  le  comniissaiie  du  gottvcrue- 

«  deux  cinquièmes  du  capital  nécessaire  ine>>(*  La  forme,  la  quotité,  le  mode 

«  pour  ces  travaux  (pose  de  la  voie ,  clê-  négociation  des  obHgaUoDS,  aiv 

«  ture,  matériel),  le  tout  dans  les  condi-  Q"^  '    époques  et  le  montant  desTer??- 

«  lions  ordinaires  stipulées  aux  ar(.  4  et  5  "huIs  du  eapîlal  des  obliirations  souscn- 

«  ci-dessus;  »  considérant  que  dans  ses  les,  devront  être  préalablement  apprtfa* 

Statuts  la  compagnie  a  ûxé  cllc-mcmc  à  P^""  ^^^^  ministre  de  ragricdloie, 

dix-huit  millions  la  somme  qu'elle  doit  de-  «commerce  et  des  travaux  publics.  U>n<\^^ 

mander  à  reniprunl  pour  l'exécution  de  la  totalité  des  obligations  aura  été  énn<e. 

ligne  entière,  iixant  ainsi  à  trois  niillions  '^s  versements  du  eapilal  desdiles  oI)l|- 

six  cent  mille  francs  la  part  anércnle  à  la  gâtions  compléteinenl  cllcclués,  le  JM»" 

section  de  Caen  à  Cherbourg  ;  considérant  ^um  de  Tannuité  garantie  pitfSmun 

que  celte  évaluation  ne  dépasse  pas  les  dehuit  eenl  trente  huit  mille  francs,  savoir: 

prévisions  des  devis  dressés  par  les  ingé-  P^"»"  ^^'^  intérêts  720,000  fr. .  e^P"")!./' 

nieurs  de  l'Etat,  et  que,  dés  lors,  on  peut  niorlisscment  118,000 fr.To lal, 838,000 ir- 

admettre,  dés  à  présent ,  que  la  garantie  Jusqu'à  la  réalisation  de  la  totalité  w*J" 

portera  au  maximum  sur  un  emprunt  de  P^^l  de  l'emprunt»  rannuiléser^'^F^*^'^ 

div-huit  millions  ;  notre  conseil  d'Etat  en-  raison  des  sommes  versées  pov  ^  ^' 

tendu,  avons  décrété  :  prunt. 

Art.        Un  commissaire ,  nommé  par  commissaire  du  gouvernement ,  in<l"l"*" 

notre  mmistre  de  l'agriculture,  du  com-  le  montant  des  versements  effectués  yen 

merceetdes  travaux  publics,  est  chargé,  danl  le  semestre,  en  vertu  des  aulori« 

SOUS  son  autorité,  de  surveiller,  dans  l'in-  lions  données  par' le  ministre,  el  IW' 
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^MBUnes  qu'ils  ont  produites.  En  con- 
séquence, la  compa£,'nip  arrêtera  ses  regis- 
tres et  établira  la  siiualioD  de  son  compte 
de  construction,  taoi  en  Kcettes  qu'en 
dépenses,  et  le  mettra,  avec  toutes  les 
pipres  jiistificalives,  à  la  disposition  du 
commissaire.  Elle  y  joindra  un  élat  de 
dépenses  faites  et  constatées  jusque -là, 
mtb  qai  n'auraient  pu  être  liquidées  ni 
payées.  La  forme  des  documents  que  la 
compagnie  devra  fournir  sera  cloiermlnée 
par  notre  niimslre  de  Tagricuilure,  du 
commerce  et  des  travaux  publies. 

7*  Les  comptes  et  les  pièces  à  Tappui 
«cronl  soumis  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale  nommée  par  notre  minislrc 
defagriculture,  du  commerce  et  dei  tra- 
Tani  publics. 

Titre  III.  JhutifcaiUmd9$  r^cettêêêt 
des  dépenses  annusHêi  â^êntreHm  €t 

d'exploitation, 

8.  Le  montant  des  recettes  et  produits 
de  toute  nature  sera  justifié  par  des  ex- 
traits des  registres  tenus  par  U  compagnie 
et  certiOès  par  le  directeur  et  l'agent 

comptable.  Ces  extraits  devront  être  véri- 
ùés  et  visés  par  le  commissaire  du  gou- 
veroemcnt. 

9.  Seront  cosidérés  comme  firaia  annuels 

fVentretien  cl  d'exploitation  toutes  les  dé- 
fi n'îes  qui,  à  partir  de  l'entier  achèvement 
<ic  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg,  auront 
étélàitcs  dans  un  but  d*olililé  pour  les 
réparations  ordinaires  et  extraordinaires , 
rexploitalinn  et  l'administration  du  che- 
min de  fer  i  l  ses  dépendances,  ainsi  que 
les  con  tribu  nous  de  toute  nature  qui  au- 
toat  été  payées  par  la  compagnie. 

10.  Les  dépenses  d'entretien  et  d'cx- 
ploilation  seront  constatées  par  la  produc- 
tion de  toutes  les  pièces  justificatives  que 

ministre  deTagrieulture,  du  commerce 
cl  des  travaux  publics  ju^f^ra  utilr^. 

H  .  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser 
unbud'jet  annuel  de  ses  dépenses  d'entre- 
lien  ,  a  exploitation  et  d'administration. 
Ce  budget  aéra  communiqué,  par  l'inlcr- 
'/i/'d/aire  du  commissaire,  à  notre  niinis- 
re  de  l'y LTÎculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ,  au  plus  tard,  le  premier 
léoembre  de  cbnque  année,  pour  l'année 
suivante.  I-es  modifications  qu'il  r  aurait 
icu  d'apporter  à  ce  budget,  dans  le  cours 
le  rexercice,  devront  être  également  com- 
nuniquées  ,  dans  le  plus  court  détoi,  au 
ninislre,  par  rinlcrmédiaife  du  commis- 
aire. 

12.  La  compagnie  sera  tenue  de  pro- 
uire,  dans  le  courant  du  quatrième  mol» 
e  cbaone  semestre,  un  état  approximatif 
'es  recettes  ei  dépenses  probables  du  se- 

53. 
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mcstre,  indiquant,  en  cns  d'însnfBsance  du 
produit  net,  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  le  service  de  l'emprunt,  et  pour 
laquelle  il  7  aurait  lieu ,  selon  les  prévi- 
,sions  delà  compagnie,  de  recourir  au  tré- 
sor public.  Cet  état  sera  contrAli^  et  vérifié 
cooformémcut  aux  disposUious  arrclées  ci- 
desius,  et  notre  ministre  des  finances  fera 
verser  dans  la  caisse  de  la  compagnie  la 
somme  reconnue  nécessaire  pour  parfaire 
le  paiement  du  semestre  :  ce  versement 
aura  lieu  contre  la  remise,  pour  une  somme 
égale,  de  coupons  d'intérêts  à  payer  et  de 
titres  d'obligations  à  amortir  à  l'échéance 
du  sriucstrr,  lesquels  coupons  et  litres  se- 
ront frappes  d  uu  timbre  d'auuulaliuu  et 
restitués  A  la  compagnie  lorsqu'elle  en 
aura  remboursé  le  montant.  Il  sera  tenu 
compte  à  l'Etat  de  l'intérêt  de  ses  avan- 
ces, calculé  au  taux  de  quatre  pour  cent; 
cet  intérêt  sera  réglé  à  la  fin  de  chaque 
année. 

13.  La  compagnie  sera  ternie  do  remet- 
tre, chaque  semestre,  k  notre  ministre  de.^ 
finances,  la  totalité  des  coupons  d'intéréls  ' 
payés  et  des  obligations  remboursées.  Ces 
titres  seront  frappés  d'un  timbre  d'annu- 
lation et  restitues  à  la  compagnie  sur  ré- 
cépissé énoncialif. 

44.  Tous  les  semestres ,  un  mois  avant 
l'époque  fixée  pour  le  paiement  des  inté- 
rêts, le  rommissaire  relèvera  ,  sur  !os  li- 
vres de  la  compagnie,  le  moulant  des  ver- 
semenls  elTectués,  conformément  A  l'art.  5 
du  titre  2  ci-dessus.  1-e  commissaire  relè- 
vera également,  sur  les  procés-verbaux  des 
assemblées  générale,  le  nombre  et  le^ 
numéros  des  obligations  désignées  chaque 
année ,  par  un  tirage  au  sort ,  pour  le 
remboursement,  conformément  au  tableau 
général  imprimé  au  verso  des  titres.  11  sur- 
veillera l'emploi  des  fonds  avancés  par  le 
trésor  en  exécution  des  dispositions  de 
l'art,  12  ci-dessus. 

TiTRB  IV.  £{^aN<mdesj>rodti(ff  fiefs. 

45.  A  la  fin  du  premier  semestre  de 

chaque  année,  la  roiniiafrnîe  étaîtlira  îe 
compte  général  des  dépenses  et  des  recet- 
tes du  semestre,  tel  qu'il  résultera  des 
écritures;  ce  compte  ne  sera  toutefois  ar- 
rêté que  provisoirement  et  sans  préjudice 
du  règlement  définitif  dont  il  va  être  parlé. 
A  la  fin  de  chaque  année,  elle  établira 
le  compte  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  rexercice. 

16.  Les  romplf'?;  certinés  par  le  direc- 
teur chargé  de  la  comptabilité  de  la  com- 
pagnie, et  vérifiés  par  le  eommlssaiie,  se- 
ront soumis,  dans  les  iroii  premiers  mo» 
de  l'exercice  suivant ,  à  l'examen  d'une 
commission  nommée  par  notre  ministre  de 
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l'agrieoltm,  éa  amaoenB  et  dw  tiitm 

publics,  et  composée  de  sept  membres,  dont 
quatre  soront  désignés  par  noin»  ministre 
des  finances  et  trois  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
pablios. 

17.  La  coaunltrion  se  transportera  par 

elle-même  on  ])  ir  ses  délégués  au  siège  de 
l'administralion  de  la  compagnie  et  s'y 
fera  représealer  les  registres,  pièces  comp- 
tables et  autres  documents  qa*elle  jugera 
nécessaires  â  la  vérification  des  comptes. 
Elle  l  irossera  ensuite  son  rapport  avec 
tesdils  comptes  à  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

18.  Notre  ministre,  sur  ledit  rapport , 
arrêtera  le  montant  des  recettes  et  des  <1(V 
pen-^cs  qu'il  jugera  devoir  être  admises 
déiiuitivement,  et  il  fera  connaître  à  notre 
mloistre  des  flnances  le  résultat  de  cette 
Uquiilulion.  Dans  le  cas  où  cette  V^flca- 
lion  ferait  reconmitre  que  la  compagnie  a 
demandé  au  trésor  une  avance  trop  consi- 
dérable, elle  devra  immédiatement  lui 
rembourser  l'excédant  avec  Intérêt.  Tontes 
Te?  pièces  justificatives  rournics  par  la 
compagnie,  à  l'appui  dudit  compte,  loi 
seront  rendues  sur  récépissé  énonciatif. 

Titre  Y.  Dispositions  généralet, 

19.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se 
croirait  lésée  par  les  règlements  arrêtés 


« 

« 

« 

« 
« 


dit  mimons  ^e  franoi ,  «tVK 

torisée  à  emprunter  pour  reiAeQtionihh 
flit  chemin.  Les  obligations  de  Trin- 
prurit  ne  pourront  être  émises qw'aw  fnr 
et  à  mesure  de  1  avaacement  des  Ira- 
▼anx,  et  à  la  cbarge,  par  ta  tmçÊpà, 
de  justifier  de  l'emploi  en  aehal  de 
terrnins  o!i  on  travaux  et  apprnvwAT». 
nements  sur  place  d'une  somme  triple 
de  celle  dont  rémission  aura  été  aatoii- 
sée.  Un  rèiilenent  d'adminltlnlioifh 
blique  déterminera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  ii 
«  justifier,  vis-à-vis  de  l'Etat,  i»  de  leie- 
«  CBlioQ  des  conditions  approaiées  part» 
«(  gouTeraement  pour  la  réalisation  «le 
«  son  emprunt  et  pnnr  l'rmploi  des  rouJs 
«  qui  en  proviendront  ;  ii^  df^  «es  frais  âu- 
«  nuels  d'entretien  et  d'eiploiuUoQ,  et  da 
«  ses  recettes;  »  notre  conseil  «TEIit  es: 
tendu,  aYons  décrété  : 

TiTRBl«r«  JDas  agent$d$'SiiintOkm^ 
Art.  l«r.  Un  commissaire,  iio«Bé|ia 
notre  ministre  de  ragricaltore,  dacom* 
merce  et  fies  travaux  publics ,  estchargéi, 

sous  son  aiitoritf^  de  surveiller,  dans  Hni 
lértt  de  ÏLUt,  tous  les  actes  de  U  gestion 
financière  de  la  compagnie  ds  rOont. 
oooeessfonnaife  du  chemin  de  fer  de  Mê- 
dîzon  au  Mans.  A  cet  effet ,  h  romp^ifok 
lui  communiquera,  à  toute  épwiiic, 
registres  de  ses  délittéralioiis ,  ses  liv 


ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus ,  elle  aura   Jo""»M  >  «on  grand  livre,  ses 


son  recours  an  conseil  d'Etat  par  la  Tole 

contentiease. 

^0.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
flnances  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés  9  etc.  - 


courants,  ses  registres  à  sonche,  et  toM 
autrr?  documents  m  piêct'<!  qn'i'  jiigew 
nécessaires  pour  constater  la  siluatioDâC- 
live  et  passive  de  la  compag;Dic.BteW 
fera  onrrir,  dans  le  même  but,  ses  atelier, 
magasins,  dépôts  de  matière,  et  va Ipur^  ^? 
toute  natore ,  y  compris  les  deniers  «ai 
caisse  et  les  effets  en  portereuiie.  ^  ,  j 
Le  commissaire  aura  le  dwit^*«*1 
ter  à  toutes  les  séances  de  f  assenl^lée  gé- 
nérale de  la  compagnie  ,  et  i!  p>'''''''*  ^' 
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périai  oai  détermine  les  foram  suivant  las* 
qiMflei  la  compagnie  cOneeMloiinaâre  èa  che* 

min  de  fer  de  Méiicion  au  Mans  sera  tenue  de 

faire,  visrà-vis  de  l'Etat,  diverses  juslificAlioas    quérir  T insertion  de  SCS  oi>KrY*i*^* 
«ai  loi  aoat  iMpoiiBip  «taon  c«hi«g  dm  cbatgcf.  procés-verbai. 

^.B«ii.cai,«.a&)  5.  Les  iMWMtiiiiia  à 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
yttti  publies;  yu  la  loi  du  8  juillet  iô52, 

ifui  a  autorisé  la  concession  du  chemin  de    .  _  _   

fer  d'embranchement  de  Mézidon  au  Mans,  comptabilité  "de  ra"cômpagnie«e«''^ 
ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé,  mises  à  la  vérification  de  rin5p«'i<>°  8v' 
et  spécialement  i  article  ainsi  conçu  :  «  Le  nérale  des  finances,  qui  aura,P««ï  'ï; 
«  mbiistre  des  trafaux  publies  s*engage  à  complissement  de  cette  missioo,  tç<»r 
«  garantir  au  nom  de  l'Etat ,  à  la  compa-  fecllilés  dévoltea  an  commiSMiff  ^  f*^ 
<t  gTîfe,  pendant  cinquante  ans ,  l'intérêt  -VUtlietteat  par  rail.  l^^. 

«  à  quatre  pour  cent  et  l'aniortissement  ^  -  '* 

'«  calculé,  également  à  quatre  pour  cent ,  MeaUUatUm  dê 

«  poir  la  «MneiAttrta»  xt*iim aonuM  de        Uê  «Mgallns  de  reovnmticn» 
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missaira  pour  raeeoo^plissenient  de  sa 
mission  seront  arrêtées  de  c  nctrl  eaire| 
nus  ministres  de  ragricultnre, du cûfflioeiw 

et  des  travaui  puijltcs ,  et  desHaW**  , 
4.  Les  opérations  finanoéies  c\ 
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!!a!)scrit(  s  par  la  compagnie  et  coaU'esi'  chentia  de  fer  et  de  ses  dépeadances,  aiasi 
^licis  par  le  commiMsaire  du  gouvenw-  que  les  eonlribiitfoBi  de  toole  nalure  qui 
ineot.  La  forme,  la  quotité ,  le  mode  et  le  auront  été  payées  par  la  compagnie. 
tsiiT  de  négociation  do?  obligatîous,  ainsi  10.  Les  dépenses  d'cnlretien  et  d'ex- 
que  les  époques  et  le  montant  des  verse-  ploilation  seront  constatées  parla  produc- 
meots  du  capital  des  obligations  souscri-  Liou  de  loules  les  pièces  justiGcalives  que 
I  tes,  devront  être  préalablement  approuvés  le  ministre  de  l*agricutture»  du  commerctt 
par  nnlre  ministre  de  ragricullurc  ,  du  et  des  travaux  publics  jn.Trn  utiles, 
commerc  i>  et  des  travaux  publics.  Lorsque  11.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser 
la  loUlilé  des  obligations  aura  été  émise,  un  budget  annuel  de  ses  dépenses  d'entre- 
<t  les  versemenls  du  capital  desdites  abll-  lien,  d*etp1oitationet  d'admCnistration»  Ce 
gâtions  complètement  effectués,  le  maxi-  budget  sera  communiqué,  par  Tintermé- . 
mara  de  l'annuité  garantie  par  l'Etat  sera  diaire  du  commissaire,  à  notre  ministre  de 
de  quatre  cent  soixante  cinq  mille  cinq  l'agricuiture,  du  commerce  et  des  travaux 
cents  francs  ;  savoir  :  pour  les  intérêts ,  publies ,  au  pins  tard  le  décembre  de 
400,000  fr.  ;  et  pour  l'amortissement,  chaque  année,  pour  Tannée  suivante.  Les 
65,500  fr.  Total ,  465,500  fr.  Jusqu'à  la  modifications  qu'il  y  aurnitliru  d'apporter 
réalisation  delà  totalité  du  capital  de  Tem-  à  ce  budget ,  dans  le  cours  de  l'exercice , 
pnint,  l'annuité  sera  réglée  en  raison  des  devront  être  également  communiquées , 
^mmes  versées  pour  ledit  emprunt.  dans  le  plus  bref  délai ,  aa  ministre ,  par 

6.  La  compagnie  >cvn  tenue  de  fournir  l'intermédiaire  du  commi'^snirp. 
tons  les  semestres  :  un  élat,  visé  par  le       12.  La  compagnie  sera  icnue  de  pro- 
cùiQfflissaire  du  gouvernement,  indiquant  duire,  dans  le  courant  du  quaLrieme  mois 
le  montant  des  irersements  effectués  pen<  de  chaque  semestre,  un  état  approximatif 
(lânllcsemestre,  en  vertu  des  autorisations'  des  recettes  et  dépenses  probables  du  se- 
lon nées  par  le  ministre,  et  l'emploi  des  mestre,  indiquant,  en  cas  d'insuffi^mce 
sommes  qu'ils  ont  produites.  En  consé-  du  produit  net,  la  somme  nécessaire  pour 
qaence,  la  compagnie  arrêtera  ses  régis-  compléter  le  service  de  l'emprunt,  et  pour 
(res  et  établira  la  situation  de  son  compte  laqueMe  U  y  aurait  lien,  selon  les  prévisloBt 
de  constructitiTî.  tant  en  recettes  qu'en  dé-  de  la  compagnie,  de  recourir  an  trt^^or  pu- 
penses,  et  le  mettra,  avec  toutes  les  pièces  blic.  Cet  état  sera  eontrOlé  et  vérîlié  con- 
)Qs(iQcatives,  à  la  disposition  du  commis-  formément  aux  dispositions  arrêtées  ci- 
''ire.  I31e  y  Joindra  un  état  des  dépenses  dessus ,  et  notre  ministre  des  finances  f^a 
■'jitt'S  et  constatées  jusqnr-î'i ,  mais  qui  vrr>cr  finns  la  caisse  de  la  compiL'nir  h\ 
"l'uiraipnt  pu  être  liquidées  ni  payées.  La  somme  reconnue  nécessaire  pour  parfairr 
^ormc  des  documents  que  la  compagnie  le  paiement  du  semestre;  ce  versemenl  aura 
fcvra  foaniir  sera  déterminée  par  notre  Ifea  contre  la  remise ,  pour  une  somme 
ninlstre  de  ragricuiture,  du  commerce  et  égale,  de  coupons  d'intérêts  à  payer  et  de 
les  travaux  publics.  litr^'j  d'obligations  h  amortir  à  l'échéance 
7.  Les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui  se-  du  semestre ,  lesquels  coupons  et  titres  se- 
^t  soumis  à  l'examen  d'une  commissIiMi  root  frappés  d*an  timbre  4*aminlation  et 
pédale,  nomnLée  par  notre  ministre  de  restitués  à  la  compagnie  lorsqu'elle  en anra 
'ajrrfcultnre,  du-  commerce  et  des  travani  remboursé  le  montant,  il  j?era  tenu  compte 
Qblics.  à  l'Etat  de  r intérêt  de  ses  avances,  cal- 
,                 .                .  culé  au  taux  de  quatre  pour  cent;  cet  in- 
nnr.  UI.  Justification  de^  rrr^tc^  ,t  ^^^^  rtgléï  la  fin  de  chaque  année. 
de»  dépenses  annuelles  d  antreiien  et  rompagnie  sera  tenue  de  remet- 
d  exploitation.                                       chaque  semestre,  à  notre  ministre  des 
S.  Le  moulant  des  recettes  et  produits  finances,  la  totalité  des  coupons  d'iutérêt 
e  toute  nature  sera  Justifié  par  des  ex-  payés  et  des  obligations  remboursées.  Ces 
^8  des  registres  tenus  par  la  compagnie  litres  seront  frap^iés  d'un  timbre  d'annu- 
certlfiés  par  le  directeur  et  l'agent  comp-  lation  et  restitués  4  la  compagnie  sur  récé- 
ible.  Ces  extraits  devront  être  vérifiés  et  pissé  énonciatif. 
sds  par  le  commissaire  du  gouverne*      14.  Tous  les  semestres ,  un  mois  avant 
eut.  l'époque  fixée  pour  le  paiement  des  inté- 
9.  Seront  considérés  commp  frai';  an-  rêts ,  le  commissaire  relèvera  sur  les  livres 
re/s  d'entretien  et  d'exploitation  toutes   de  la  compagnie  le  montant  des  versements 
•  dépenses  qui,  à  partir  de  l'entier  aché-  effectué's  conformément  à  fart.  5  do  titre  2 
ment  de  la  ligne  de  Mésidon  au  Mans ,   d-dessos.  Le  commissaire  relèvera  égale- 
ront été  faites  dans  un  but  d'utilité  pour   ment,  sur  les  procés-vcrbaui  de?  ns^em- 
i  réprîTations  ordinaires  et  ettraordinrii-    blées  gf^nérales,  h  membre  et  les  nimn'^ros 
rexploitation  et  radmmislraiioii  du   des  obligations  dé^iî^nées  cliaque  année» 
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par  «n  tirige  «  lorl ,  poqr  le  faniMMne- 
ment ,  coifonnément  an  tabteu  générât 

imprimé  an  vrrsu  des  liirp*.  Il  «iirvt>ni*»ra 
remploi  des  fonds  avancés  par  le  tresur  en 
eiécuiiuo  des  dispoiitions  de  Pari.  12  et- 

TiTKE  IV.  Hquidalion  des  produits 
fMfa. 

IS.  A  la  Go  da  premier  semestre  de 

chaque  ann^p  ,  In  r'>ropagoie  élablira  le 
compte  uérieral  des  dépen§es  et  des  recel- 
tes du  »eineslre,  tel  qu'il  résulte  des  écri- 
tm;  ce  compte  ne  aera  tontefoii  «nété 
que  provisoirement  et  sans  préjudice  du 
téglement  déGnilif  dont  il  va  être  parlé.  A 
Il  fin  de  chaqoe  âoaée,  elle  établira  te 
compte  gétténl  dii  neetlea  et  dea  dépwfei 
de  reterciee. 

1G.  Ij*<  fompte*:  ,  rprtifir^  p;îr  le  direc- 
teur chargé  de  ia  complahililé  de  la  com- 
pagnie, et  vériûéd  par  le  commissaire ,  se- 
ront ionmif ,  dant  les  trois  premiert  moia 
ae  fVierrice  suivant  ,  à  rciamen  d'une 
comiuis&ion  nommée  par  nuire  luini-ître  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaui. 
pnblics,  et  compoaée  de  sept  mcmlnes, 
dont  quatre  seront  désignés  par  notre  mi- 
nistre des  finanf  »*<;  ft  lr*»fi  p,Tr  notre  mi- 
nistre de  ragricuUurc,  du  cuuuuerce  ei  des 
travaax  pnbliet. 

17.  La  commission  ae  transportera  an 
siège  d(>  rn*!niiTii<lralion  de  la  compagnie, 
et  s'y  fera  représenter  les  registres,  pièces 
comptables  et  autres  documents  qu'elle 
jugera  nécessaires  à  la  vérification  des 
comptes.  Elle  adressera  ensuite  son  rap- 
port, avec  lendits  comptes,  à  notre  ministre 
de  i'agricullure,  du  commerce  et  des  Ira- 
vant  pablics. 

18.  Notre  ministre,  sur  ledit  rapport, 
arrêtera  le  montant  des  rcicltes  el  des  dé- 
penses qu'il  jugera  devoir  être  admises  dé- 
finitivement, et  il  fera  connattre  à  notre 
ministre  des  finances  le  résultat  de  cette 
liquidation.  Dan?  !c  ras  où  cette  vérififa- 
tion  ferait  reconnaître  que  la  compagnie 
a  demandé  au  trésor  nue  avance  trop  con- 
sidérable, elle  devra  immédiatement  lui 
rembourser  l'excédant  avec  intérêt.  Tonte5 
les  pièces  justiGcatives  fournies  par  la 
compagnie  à  l'appui  dudit  compte  lui  se- 
ront rendues  sur  récépissé  énonciatif. 

TiTJti-  V.  Dispositions  générales. 

19.  Dans  le  cas  où  la  coaipaguic  se  croi- 
rait lésée  par  les  règlements  arrêté  ainsi 
qu'il  est  prescrit  ci-dessus ,  elle  aura  son 
recours  au  conseil  d'£tat  par  la  vole  con- 
teu  lieuse. 

90.  lïos  ministres  ds  ragricniture ,  du 
commerce  et  des  travani  pablics,  et  des 


iMMs  (HU.  llagM  ai  BiMaa)  sait 
ckarfto»  etc. 
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dëccc4  m 

Siie,  je  viens,  conformémeal  an  ordres 
de  Totie  M^jeité,  lui  soumettre  des  pi»- 

posittons  en  vijp  lic  d-'vf!  -ipper  éner^iq^ 
nT*»nt  la  culture  du  cotoû  en  Algérie.  ilai5, 
a^aul  tout,  je  crois  indispensable  d'eulr^r 
dans  qneiqnes  détails  sv  Tétat  dans  leqod 
cette  question  se  présente  aujourd'hui.  La 
France  a  le  p!fi<  ^rand  intérêt  .  an  poir^t 
de  %oe  de  son  mUustrie  manafacUiriere ,  i 
ciwomager  la  eaitnm  dn  coton  en  Algéiie. 
D'une  part»  en  effet,  la  production  des 
Elals-t'ni?,  qui  rournît  à  rFurope  la  plus 
grande  partie  de  cette  matière  première, 
ne  suit  qu'avec  peine  les  progrès  de  la  (a- 
brication,  et  le  moment  n'est  peai<êliepas 
éloigné  où  le  coton  fera  défaut  aai  manTi- 
facture?  du  continent,  surtout  quand  oo 
voit  les  Américains  mettre  chaque  aunée 
en  cenvre  des  parties  de  plus  en  plw  con- 
sidérables de  leurs  propres  produits.  D'un 
autre  côté  ,  Ie«  .intres  pays  qui  pourraient 
fournir  cette  maUi  re  à  l'Europe,  œ  loi  ea 
livrent  qœ  des  quantités  font  è  lyUnal^ 
Usantes.  Aussi,  l'Angleterre  s'est-efled^ 
préocnipée  de  cette  situation.  Deptî!-  pîn- 
sieurs  auuées,  elle  encourage  la  cuUare  da 
coton  dans  ses  possessions  de  l'Inde  et  de 
rAnstralie,  Im  seules  qui  puissent  le  pro- 
diiin^  *;ur  nne  grande  échelle,  de  macién'  à 
punN  lif  s*«'xo aérer  un  jour  de  la  dèpeu- 
dancc  dans  laquelle  elle  se  trouve  sous  ce 
rapport  vls4-vis  d'une  nation  rivale. 

La  France  est  aussi  fort  intéressée  à  u 
que  le  coton  ne  manque  pas  à  ses  manu- 
factures. >oire  pays,  on  le  sait,  consomme 
cliaqne  année  pour  environ  cent  mfflions 
de  francs  de  coton ,  qu'il  tire  pimripale- 
ment  de>  Eiats-l^nT^  rl»^  rEiTypt!*.  Rien 
n'indique  que  celle  matière  première  doive 
loi  manquer;  mais  on  comprend  qu'il  y 
ait  pradenoe  è  se  ptéeautîonner,  nos  coto* 
TTic>  d'  Amérique  ne  produisant  qne  de  fai- 
bles quantités  de  coton.  Ileureusemint 
pour  la  France,  l'Algérie  est  destinée  a  lui 
venir  en  aide  sons  ce  rapport  z  pent-étre 
même,  avec  son  concours,  lai  sera-t-î! 
pprmi<5  àc  ?e  passer  nn  jour  de  l'étranger. 
Les  eipéricnccs  faites  en  Algérie  depuis 
pins  de  dU  ans  dans  les  pépinières  du  goo- 
vemement,  et ,  dans  ces  dernières  années  • 
par  quelques  colons  inloliigenls.  r>nf  prouvé 
que  la  culture  du  coton  était  non  sevi'e- 
mcnt  possible ,  mais  profitable  aux.  agn- 
caltetirs,et  que  les  produits  obtenns  étalait 
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insccpliblpf^  i\ç  rivaliser  avec  les  meilleures 
qnnMlés   obtenues    dans   d'autres  pays. 
Pâriiii  les  auiiibreuscs  espèces  de  colou  qui 
onl  été  eipérlmentées  en  Algérie,  il  a  été 
r^onpa  que  k  culture  de  celles  dites 
Géorgie  longue  soie ,  Jumelé  Nankin  ei 
Louisiane  blanc  réussissent  le  mieui  ;  et 
ce  sont  précisément  les  espèces  qui  sont  le 
plus  recherchées  par  l'indiutrie*  Lei  cham- 
bres de  commerce  de  Fmnce ,  auxquelles 
de?  (^rh a nî liions  de  ces  sortes  onl  été  sou- 
mis à  plusieurs  reprises,  ont  été  unanimes 
pour  témoigner  de  leur  bonne  qualité,  et 
celte  opinion  a  reçu  une  éclatante  sanction 
de  la  part  du  jury  international  de  l'expo- 
silion  universelle  de  Londres  qui,  en  1851 , 
a  accorde  à  ces  cotons  onze  récompenses. 
Hais  e*est  principalement  vers  la  produc- 
tion du  coton  Géorgie  longue  soie  (récolté 
iu\  Ftals-Unis  sur  des  îles  et  des  terrains 
limitrophes  de  la  mer,  d'où  lui  est  venu  le 
nom  de  Sea-Jsland),  que  semble  devoir  se 
porter  dés  i  présent  les  efforts  des  colons 
algériens,  sans  toutefois  négliger  les  autres 
e^^x'^res  <|ni  pourront  aussi  riofincr  des  ré- 
sultats avautageui.  La  raison  en  est  que 
cette  espèce  dite  longue  sois  est  celle  dont 
le  commerce  et  l'industrie  oITrent  le  prix 
le  plus  élrvf^,  et  qnv  ,  en  outrp,  Iri  produc- 
tior  américaine  ne  sufiit  pas  aux  demandes. 
Au  rapport  d'un  (ilateur  distingué,  M.  Fe- 
ray,  la  récolte  des  cotons  Géorgie  longue 
soie  d* Amérique  ne  dépasserait  pas  trente 
mille  balles  par  an ,  et  on  ne  poiirrait 
raugiiienler  d'une  manière  notable,  en 
raisuQ  du  peu  d'éleudue  des  Unes  propres 
à  la  produire.  On  ne  pourrait  davantage 
obtenir  ce  coton  en  Egypte.  En  Algérie , 
au  contraire,  il  <st  facile  de  trouver, 
comme  dans  la  Géorgie  et  la  Caroline  du 
sud,  des  terrains  à  proximité  de  la  mer,  ou 
naturellement  saturés  de  sel,  où  le  longue 
soie  croîtrait  parfaitement-  Ainsi ,  tout  lo 
Sahel  (le  la  provinee  d'Aller  et  la  plainn 
de  la  31i>ti(lja ,  le  littoral  delà  province 
d*Oran,  principalement  dans  la  partie  com- 
prise en^re  celte  ville  et  Mostaganem,  les 
plaines  du  Tlélat ,  de  l'Hnbra  cl  du  Sig; 
celles  de  Bône  et      Philippeville,  ilans  la 
pru\ince  de  Conslautine,  sans  compter 
beaucoup  d'autres  localités  »  sont  suscepti> 
bles  de  produire  le  coton  dans  d'cxeellen- 
les  conditions.  Il  serait  snns  doute  facile 
"Sur  ces  terrains  de  se  procurer ,  indépen- 
damnicut  des  autres  espèces ,  les  quantités 
de  Géorgie  longue  soie  qui  manquent  à 
rindustrie  et  que  M.  Feray  évalue  k  quinze 
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mille  balles.  Or,  un  pareil  placement  dans 
la  métropole  ou  sur  les  autres  marchés  de 
l'Europe  procurerait  a  lui  seul  un  mouve- 
ment d'affaires  de  plus  de  20  millions  (  i  ). 
On  peut  par  ce  seul  fait  juger  de  l'avenir 
qui  est  réservé  h  F  Algérie.  Déjà  ,  des  ré- 
sultats remarquables  ont  été  obtenus  par 
les  eolons  :  la  première  récolte  de  Géorgie 
longue  soie,  obtenue  en  Algérie,  en  1850, 
et  soumise  à  un  habile  tilnlnir  du  Nord, 
M.('ox,  a  été  estimée  par  lui  an  prix  de 
neur  francs  le  kilogramme  ;  elle  a  servi  à 
faire  des  filés  qui  ont  atteint  facilement  les 
numéros  deui  cent  cinquante  A  trois  cent 
soixante  en  fil  simple  et  quatre  rnnts  en  fil 
retors.  D'un  autre  côté,  Al.  l-'eray  appelé 
à  expérimenter  les  colons  de  cette  espèce 
provenant  de  la  récolte  de  1852,  a  reconnu 
qu*ils  avaient  conservé  la  bonne  qualité  des 
cotons  américains:  la  finesse,  la  force,  la 
longueur,  et  qu'ils  se  seraient  \endus  de 
puis  sept  cents  francs  jusqu'à  neuf  ceni^ 
francs  les  cent  kilogrammes  sur  le  marché 
du  Havre;  ce  qui ,  dans  ces  conditions, 
aurait  assuré  un  beau  bénéfice  aux  plan- 
teurs Enfin,  d'après  les  expériences 
/aites  a  la  pépinière  centrale  d'Alger,  en 
1851,  le  rendement  net  à  Thectare  de  cette 
espèce  serait  de  quatorze  cents  francs ,  ce 
(jui  est  un  pr'xluil  très-avantageux.  Dès  à 
présent  donc  la  cuiture  du  colon  longutj 
sole  en  Algérie  est  trés-profltable  au  colon; 
elle  le  deviendra  davantage  encore  quand 
les  détails  en  seront  plus  généralement 
connus.  Dans  quelque  temps  ,  sans  doute, 
quand  la  population  aura  augmcaté  cl  que 
la  main-d'œuvre  aura  baissé ,  il  n'est  pas 
douteux  que  l'agriculteur  trouvera  des 
avantages  à  produire  aussi  le  colou  courte 
soie  dans  les  parties  du  territoire  qui  ne 
seront  pas  reconnues  propres  à  donner  le 
longue  soie.  Peut-être  même,  aujourd'hui, 
potirrait-on,  en  employant  la  main-d'teu- 
vre  indiuéne  et  en  intéressant  les  Arabes 
aux  cultures,  se  livrer  avec  fruit  à  cette  . 
.production.  L'expérience  faite  en  grand, 
il  y  a  qucUi'jes  années,  par  Méhémet-Ali 
avec  1rs  fi  il.  iK.  de  rEpjyplc,  autorise  à  le 
penser.  De  ce  qui  précède  il  ré-n!îe  que 
le  gouvernement  a  le  plus  grand  intérêt  & 
encourager  la  culture  du  colon  en  Algérie. 
Du  resle,  les  colons  commencent  à  pres- 
sentir les  bcnéfi;  <  i\n'ils  doivent  retirer 
un  jour  de  celte  cullure.  Uestés  peu  im- 
portants jusqu  eu  1852  ,  les  essais  se  sont 
tout  À  coup  multipliés  dans  ces  derniers 
temps,  et  d'après  les  renseignements  par- 


fil  I.a  h'Ali-  américaine  de  crnl  cinquantr  ki- 
iogroLnmcâ  cnviruu  ;  lu  prix  du  kilograinine  évalué 
a  neuf  Irancs. 

(2}  Le  pri&da  longoe  toie  varie  Jwtueoop,  snjp 


vanlles qualités.  —  En  1850,  il  y  en  aviif  «nr  1p» 
morckëà  de  TAugu  torrc  dam  les  ]>ri^  de  sept 
francs,  dii  baw»  et  jusqu'à  spue  francs  le  kilo» 
graoïnie  pour  les  qualité»  tout  à  fait  aapérienres. 
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venos  à  raJminislration ,  on  r  c^*  saluer  des  direripoiaU  de  r.Vî.érie  à  la  pépinière 
à  eept  eenH  bp^-tar*»?  ïes  en.-  'ni»  ncemeoU  ceotrale  a  Alger ,  ou  ii  esl  préparé 
qui  Qut  été  faits  cette  année  par  ks  colons,  maftu  des  laactùaes  qœ  possède  cet  éU- 
dtM  les  trois proTineM.  Ceebifl^  est  très*  bliisMWttt;  il  est  casoite  (sbaHè^t  cxpé- 
eonsidérable,  »i  on  le  rapproche  des  essais  dié  sur  France  aai  frais  de  TElat,  qui,  en 
antéri<  ur,  '!  .  L'irnpu'^ion  c>t  donc  don-  défiDÏtive,  le  cède  à  un  industrie!  au  prix 
ijt't' ,  *'t  il  semble  qu  li  n  j  ait  plus  qu'à  la  du  commerce.  On  comprend  qiie  cette 
dé^<^o|ii«er  éoergiquemeot.  Reste  a  eia-  doidilt  opéfSitioD  d'aehit  an  eoloifi  et  de 
miner  quels  sont  les  moyens  U-^  pîa^  pro-  rcrente  eo France  se  résout  finalement  en 
pre-.  à  obtenir  ce  ré^u  idl.  C  c>l  ici  le  lieu  une  perti-,  que  le  budget  de  la  colonisation 
de  r.ip[)f>r  le«  mesare>  qu'a  pri-cs  dL'j>uis  esl  ajjpeli;  a  supporter.  Mais  ce  résultat 
quelques  duuée»  le  dcparlemeut de  la  guerre  était  prcvu.  Si  cette  inlenrenlioa  de  l'ad- 
ponr  eneoQrager  la  eoltore  du  coton  en  minisiratioodaiisla  ctéatioa  d'tia  prodoit 
Algérie.  L.i  première  chose  à  faire  élail  de  a;:rii:oîf  et  son  débouché  est  contraire  nui 
procurer  aux  au'rirtiîtpurs  de  honne":  grai-  principes,  elle  trouve  sa  jusliûcaiioa  dans 
nés  de  coton  Sea  hland.  Aucun  d'eux  u  nécessité  d*eoconra£er   une  culture 
n'élatt  en  mesore  de  tirer  en  suffisante  naissante  dn  plus  gnnd  intérêt  pour  la 
quantité  cette  graine  des  Etals  américains ,  France,  et  qui  doit  Caire  on  joor  In  rîckesie 
qui  n'ont  encore  que  peu  de  relations  a>''c  l'  Algérie.  Le  temps  n*est  pas  encore 
l'Algérie.  Le  gouvernement,  par  Tinter-  venu  de  renoncer  à  cette  mesure  de  pro- 
médiaire  de  ses  agents,  était  seul  en  posi-  tectkio ;  mais  il  ne  fiuit  ffiBD  négliger  pour 
tioD  de  s'en  procurer.  Il  n'a  pas  hésité  k  hâter  le  moment  où  la  culture  pourra  être 
agir,  et  depuis  1850,  des  grain*^s  sont  dis-  abanionnée  à  elle-même.  Dan«!  ee  but,  je 
trîb'ifps  aux  colins  qui  «n  font   la  de-  pense  qu'il  conrfendrait  d'arrêter,  dès  à 
maude.  L  adiuiniatration  doit  persévérer  présent,  les  moyens  d'encouragemeul^  àui- 
dans  cette  toie ,  et  II  Importe  qa'elle  ne  vants  :  !•  le  gouvernement  contmoenit 
néglige  rien  pour  mettre  constamment  à  la  de  fournir  di'5  graines  aux  planteurs  qnî 
disposition  des  planteurs    algériens  des  enteraient  la  demande; pendant  trois 
graines  d'excellente  qualité.  En  outre ,  des  années  encore,  à  partir  du  iîià4,  ies  colons 
notices  spéciales  snr  la  cnltnre  da  coton,  seraient  avertis  que  radministrelioD  eon- 
rédigées  t^nt  à  l'étranger  qu'en  Algérie,  tinuerait  a  leur  acheter  leur  récolte  de 
ont  été  mises  eri'rc  1rs  mm'A<  des  colons,  coton  à  un  prix  fixé  d'avanre  par  espprr  et 
Mais  l'initiative  de  1  adiuinL»tration,  ainsi  par  qualité.  Le  colon,  après  avoir  été  pré- 
bornée,eût  élé  insuffisante  pour  enconiager  paré  alut  qtffl  a  été  dit,  continoeraU  d*6- 
la  production  :  le  département  de  la  guerre  tre  vendu  en  France  au  compte  de  rÊtat; 
a  fiit  pins.  Le  prini  ipal  obstacle  qui  arrê-  3°  mais  il  faut  prévoir  le  cas  où  le  goiivcr 
tait  les  agriculteur»  était  de  trouver  des  ncment,  par  suite  de  l'augmentation 
acheteurs  pour  les  minimes  quantités  de  produits  pendant  ces  trois  années ,  éprour 
coton  qu'ils  poavaient  produire  au  débat ,  veralt  dû  difilcoltés  à  Mrs  pr^aicr  le 
et  la  crainte  de  ne  pns  obtenir  de  leur  ré-  coton  dans  sp5  étriblîseraents ,  les  agricul- 
collc  nu  prii  rémunérateur  suOis.mî  ,  s'ils  teurs  continuant,  pour  la  plupart,  à  le  lui 
étaient  obligés  de  s'abandonner  a  la  cou-  livrer  non  égrené.  Pour  obvier  à  cet  in* 
corrence  naturelle  et  libre  dn  commerce,  eonvénieet  probable,  il  me  paraîtrait  né- 
Aucun  colon  n'était  d'ailleurs  en  mesure  de  cessaire  d'allouer  des  primes  à  Tintrodac- 
livrer  dés  l'abord  du  coton  raarc'i  iiii ,  c'est-  tion  en  ALérie  de  mnchines  à  égrener  dites 
à-dire  égrené  et  tout  préparé.  L  adminis-  Moller  Gm  et  Saw  Gin  (â).  ^uï  doute 
tration  s*est  hfttée  de  lever  cette  dUBeotté  qne  des  agrlcnltents  s*empresseront  d'tf 
en  consentant  à  acheter  elle-même  aux  co-  faire  venir  du  dehors;  et,  dana  ce  cas* 
Ions  le  produit  de  leur  récolle ,  à  un  prix  raduiinistrntion  trai'crail  avec  cm  pour 
fixé  d'avance,  suivant  la  qualité  et  l'es-  l  égrenage  des  quantités  qu'elle  serait  bors 
pèce  de  celle-ci ,  et  suffisamment  rémn-  d'état  de  faire  préparer  dans  ses  pépinié- 
néruteur  pour  exciter  la  production*  Le  res  (3).  Cest  ainsi  que,  tent  réoeniment, 
coton  ainsi  acheté  non  égrené  est  envoyé  on  marcbé  a  été  passé  entra  le  préfet  d'O- 


(1)  Depuis  l\<nni''t  dernière,  des  cul  lu  rc^  du  la  Wiae  en  balles,  l'achat  delà  toUe  et  de  U  corde, 

colon  ont  été  cntrqirî^«s  par  les  indigènes  de  l' intérêt  du  <»pital  engtgéVft  ToMur»  da  «wliriili 

Voasiâ  (11!  ni.sk.tr  i  ,  a!  !  ' ,   î  s  conseils  et  de  Pexpé-  revient  îla  p^pinicm  centra'e  ?»  près  rinquanle 

fiuiice  du  diru^  lum  du  jardm  d'acclimatation.  centimes  par  kilogramme.  Le$  b^es  sont  de  deox 

^  (2)  RolUr  Gin,  machine  k  cjlindn,  p»Opssà  ente  kilogrammes,  et  prêtes  à  être  portée»  m 

l'égrcnage  des  colons  longue  se  e.  port ,  rcvi«;nntnt  chacune  h  qualre-vÏTirn  «Hi  neuf 

Saw  Gin,  raonlin  à  t.citj,  usilë pout  le  nettojage  francs  quarante  centimes.  L'^^;renage  m  fait  p*» 

des  cotons  courte  soie.  dw  «niants  indigènes  »  Wteibail  «B  ' 

(S)  L'oi^éraiion,  «n  j  eamytmoA  r<gr«n«gé»  ^  toisants  cenUm»  psr  joQi; 
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ran  et  M.  de  Saint-Maiir  ,  propriétaire  dr» 
ia  ferme  d' Arbai ,  pour  1  égrenage  de  lous 
les  cotons  qui  seront  récoltés  cette  année 
dans  la  province  d'Oran.  La  nécessité  de 
primer  eu  AI ut^rie ,  pendant  quelques  an- 
nées, la  possession  de  ces  machines  est 
évidente  :  c*est  par  elles ,  en  effet ,  que  le 
pays  pourra  produire  te  coton  susceptible 
dï'lre  livré  an  commerce;  4*  ainsi  que  je 
l'ai  (lil ,  le  but  (jue  doit  se  proposer  l'ad- 
fflinislration  est  de  mettre  les  colons  à 
roêrtie  de  créer  promptement  un  produit 
marchand  et  qui  trouve  de  Ini^méme  ses 
déboiirhés.  Sans  donte ,  on  pe«t  espérer 
qu  a  i  expiration  des  trois  années  p( ucJ  int 
lesquelles  Fadministration  continuerait  à 
acheter  tes  récoltes  des  planteurs,  la  pro- 
duction aurait  déjà  acquis  assez  de  déve- 
loppement pour  marcher  à  peu  près  seule. 
ToQtefois,  avant  d'abandonner  compiéte- 
nent  l'industrie  à  elle-même,  et  pour  mé- 
nager la  transition,  il  me  paraltmtt  otite 
de  pratiquer  encore  quelque  temps  un 
système  d'encouragement  vis-à-vis  des 
colons ,  mais  en  modifiant  te  «enre  d'in- 
tenention  de  Fadminist ration.  Le  mode 
aofpiel  je  me  suis  arrêté  consisterait  h  ac- 
corder auj.  planteurs ,  pendant  deux  an- 
nées,'des  primes  à  Peiportation  en  France 
des  produits  récoltés  en  Algérie  et  r^^Ka 
marchands,   qucno  qu'en  soit  l'espèce, 
longue  soie  ou  courte  soie,  ces  deux  sortes 
ayant  leur  emploi  dans  l'industrie.  Une 
prime  déterminée  serait  alleirfe  par  kalte 
de  coton  d'un  poids  voulu.  Ainsi,  Mm  te 
système  que  je  viens  d'ctposer  A  Votre 
Majesté,  les  colons  seraient  assurés  des 
encouragements  de  rstat  pendant  une 
durée  de  cinq  années,  et  il  est  permis  de 
penser  qu'à  Teipiration  de  cette  époque,  la 
production  serait  parvenue  h  se  suffire  à 
dle-mème  et  à  se  procurer  des  débouchés 
dans  la  métropole;  50  enfin,  indépendam- 
ment de  l'achat  de  leurs  produits  aux  co- 
loos,  l'administration  est  dans  l'habitude , 
chaque  année,  lors  des  expoiùiions  agri- 
eoles  des  trois  provinces,  d^aeeorder  des 
prÎT  affectés  à  la  culture  de  certaines  plan- 
tes industrielles ,  an  nombre  de^qucllrs  fi- 
gure le  coton.  Mais  ces  prix  sont  peu  im- 
portants, et  II  est  à  présnmer  que  l'aug- 
m mention   de  teur  talear  seiait  .un 
éiur^iiiue  stimulant  pour  développer  la 
culture  de  ce  produit.  Je  proposerais  donc 
d'instituer»  dans  ce  but ,  des  prix  provin- 
ciaux d'une  valeur  de  deux  miUe  ftaes, 
Irois  mille  francs  et  cinq  mille  francs ,  qui 
seraient  accordés  aux  cultivateurs  qui  au- 
raient conrenablement  rempli  les  con4i- 
^tions  d'un  programme  arrêté  d'avance  par 
r administration.  L'étendue  des  cultures, 
leur  feadement  par  hectare,  la  quaUté  des 
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produite,  seraient  autant  d'éléments  d'ap- 
préciation :  ces  prix  seraient  accordés  con- 
curremment avec  les  autres  modes  d'en- 
couragement rappelés  cl-dessui.  Quant  ans 
détails  d'exécution  de  ces  mesures,  en  ce 
qui  concerne  la  fixation  du  prix  d'achat  des 
cotons ,  le  taux  des  primes  d'exportation 
des  cotons  marcliands ,  la  valeur  des  pri- 
mes à  riniportatlon  des  machinas  en  Al- 
périe,  enfin,  les  conditions  des  pro^ram- 
uies  à  arrêter  pour  les  prix  provinciaux  h 
distribuer  annuellement,  il  serait  statué 
sur  tous  ces  points  par  décision  minteté- 
rielle.  Avec  un  pareil  système  de  primes  et 
d'encouragements,  ii  pa^  douteux 

pour  moi  qu'avant  dix  cuUurc  du 

coton  serait  définitinment  implantée  en 
ATj:  rie.  Telles  sont  les  propositions  que 
j'ai  I  honneur  de  soumettre  à  Votre  Ma- 
jesté. Si  elle  daigne  les  approuver ,  je  la 
prie  de  vontoir  bien  revêtir  de  sa  signature 
le  projet  de  décret  d-joint.  Le  maréchal 
de  France  ministre  secrétaire-  (VV.iAi  nn 
département  de  la  guerre*  tigw  A.  j>B 

.SAIlfT-AKNAUD. 

Déertt» 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 
de  Ja  guerre»  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  culture  du  coton  en  Algé- 
rie sera  désormais ,  de  la  part  de  l'Etat, 
l'objet  des  encouragements  ei-apréfi  :  1*>  des 
graines  eontinneront  d*étre  fournies  aux 
colons  par  l*administration  ;  pendant 
trois  ans  encore,  à  partir  de  1854,  l'Etat 
achètera  pour  son  compte  les  cotons  ré- 
coltés par  les  planteurs ,  à  nn  prix  fixé 
d'avance  chaque  année,  en  tenant  compte 
de  l'espère  et  de  !a  qualité  des  prodtiîts; 
50  à  l'expiration  de  ce  terme  et  pendant 
deux  autres  années ,  des  primes  seront  ac* 
ceedées  A  l'exportation  en  France  des  co- 
tons récoltés  en  Algérie  et  réputés  mar- 
chands ;  40  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
1854,  des  primes  seront  allouées  i  l'intro- 
dnetlonen  Algértedes  machines  à  égrener; 
5<^  dos  prix  pro\  inciaul  (trois  par  provin» 
ce ,  de  deux  mille  fnncs,  trois  mille  francs 
et  cinq  mille  francs  )  seront  accordés  aux 
colons  qui  seront  jugés  avoir  récolté  sur 
la  plus  grande  échelle  tes  melltenrs  pro- 
duits ,  et  rempli  les  conditions  d'un  pro- 
gramme arrêté  d'aynucc  par  l'afioUnistra- 
tion  pour  chaque  année. 

8.  Il  sera  statué  par  notre  ministre  dn 
la  guerre ,  après  avis  du  gor.vernenr  géné- 
ral ,  sur  la  fixation  des  prix  d*achat  aux 
colons ,  du  ta.ux  des  primes  d'exportation 
des  cotons  marchands,  snr  te  ehHnre  dei 
primes  àrimportAtionde  machines  h  égre* 
ner^  en  Algéite»  enfin  sur  tes  conditions 
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<!es  programmes  des  prix  provinciaux. 

5.  Notre  tninistrc  de  la  guerre  (M.  de 
Saint-Aroaud)  cil  chargé,  etc. 


2S  ocTOBR»  =  0  MOTEHBRR  1853*  —  Décrct  impé- 
m)  qai  anioriae  «n  virement  de  crédits  aa  bùd- 
gel  du  déparleinent  de  la  goerre,  VUtÔM  IgfiS. 
(XI,  Bull,  eu,  n.  855.) 

Napoléon,  etc.»  vu  la  loi  du  8  juillet 
1852  portant  fiution  du  budget  général 
des  recettes  et  dépenses  de  rexercice  1853; 

vu  l'art.  12,  paragraphe  i  du  sénalus-con- 
stilte  (in  55  décembre  1852;  considérant 
qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  des  dépenses  ur- 
gentes et  non  prévues,  aoiqoelles  II  est 
possible  de  faire  face  au  moyen  de  vire- 
ments  sur  divers  rhapîtrc?  du  budget;  sur 
le  rapport  de  notre  minislre  secrétaire  d'E- 
tal au  département  de  la  guerre ,  et  de  l'avis 
de  notre  ministre  des  flnanees  ;  notre  con- 
feî)  d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art,  i*".  I  crédit»;  ouvert*!  aux  chapi- 
tres ci-après  indiqués  dubudgel  delà  guerre 
pour  1853  sont  augmentés  d'une  somme 
de  deni  millions  deut  eent  soiiant-einq 
raille  cinq  cents  francs  (2,265,500  fr.),  ré- 
partis ainsi  qu'il  suit ,  savoir  :  Chap.2.  Ad- 
miuistration  centrale  (matériel),  t>,iXK)  fr. 
Chap.  8.  Justice  Tnilitairc,  1 5,200 fr.  Chap. 
12.  Transports  généraui,  l^  nfK)  fr.  Chap. 
15.  Fourrages,  276,375  fr.  (  h  ip.  20.  Dé 
pôt  général  de  la  guerre ,  2o,(h>()  fr.  Chap. 
21.  Matériel  de  l'artillerie,  591,025  fr. 
Chap.  86.  Matériel  dn  génie,  506,000  fr. 
Chap.  27.  Travaux  exlrnordinalres  du  gé- 
nie, 425,000  fr.  Thap.  "5.  Travaux  civils 
en  Algérie,  400,000  fr.;  Chap.  36.  Dépenses 
secrètes,  12,000  fr.  Total,  2,265,500 fr. 

Pareille  somme  de  deai  millions  deux 
cent  soixante  cinq  mille  cinq  cents  francs 
est  réduite  des  chapitres  du  budget  dési- 
gnés ci-après,  savoir  :  Chap.  9.  Solde  et 
eptrelien  des  troupes,  1,264,900  fr.;  Chap. 
10.  Habillement  et  campement,  630,0:»?.  fr. 
Chap.  1 1  T  ils  militaires, S70,575  fr. Total, 

2,2(i5,r)00  fr. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
flnanees  (MM.  de  Saint-Arnaud  et  Binetn) 
sont  chargés,  etc. 


2ft  ocTOBn,B  —  9  ^ovEMBI^K  1853.  —  Décret  impé. 
ri«l  portunl  réceplioa  du  bref  qui  coafcre  k 
r«bbé  Gai»  le  titre  de  prolonoteîre  aporteUgue 
md  Awtai»  pitrtitipMUmm,  {XL,  BulL  Cu,  a.  656.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélniro  d'Ktal  au  département 
de  rinslructiou  publique  et  des  cultes  ;  vu 

*  l'art.  l®f  de  la  loi  du  18  germinal  an  10; 
vu  le  bref  pontifical  dn  11  mars  1853, 
qui  confère  à  l'abbô  Cnire  le  litre  de  proto- 

.  aotoirc  apostolique  ad  itittar  participan" 


«•  — 13,  S4,  S7  OCtOBU  18SS. 
tium  ;  notre  ccnseU  d*Etat  m 

décrété  : 

Art.  l»r.  Le  bref  délivré  à  Rome, par 
Sa  Sainteté  Pie  IX,  le  11  mars  Ib^,  qtu 
confère  à  l'abbé  Caire  le  titre  de  protoKK 
taire  apostolique  ad  Mar  partUHft»' 
tium ,  est  reçu  et  lera  publié  en  li  tome 
ordinaire. 

2.  Ledit  bref  e»l  re«;u  sans  approDalioD 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'il 
renferme  et  qui  sont  ou  ponmioil  éiie 
contraires  à  la  Constitution,  aax  lois  ii 
l'empire,  aux  franchises,  Ubértéi et mui- 
mes  de  r£gli«>e  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  et 
français,  sur  les  registres  de  notre coBfd 
d'Etat;  mention  de  ladite  transcriptioD 
sera  faite ,  sur  l'original ,  par  le  SMéUiR 
général  du  conseil. 

4.  Notre  minislre  de  l'iDstruclioa  ^M- 
que  et  des  ci?  ites  (M.  Fortoul)  est  cb4r^,f)c. 


27  ocTOBir  s=9  RovsMBRB  1853.  — Décrrtînp*- 
rial  qvi  jnvre,  «or  rexercice  1853 1  no  «^nit 
eitracn  Jnaire  pour  les  dépen-«  des  Jxintt 
acccsiOiiesde  la  réunion  des  1  aliènes  aal/MiK' 
(U«r<»ILai,n.  8ft0.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  ootre 
ministre  d'Eiat;  vu  le  décret  du  îZàkm- 
bre  1Hr>^,qui  prescrit  la  construction  de 
maisons  uniformes  avec  arcade  sur  U  pv- 
Ue  de  la  me  de  Rivoli  comprise  «lie  k 
pasMge  Delorme  et  la  rue  des  Pootics:  cùn- 
sidérant  que  les  expropriations  faiie> 
conséquence  du  décret  précité  sont  lernii- 
néesetquela  ville  de  Paris  a  eflecluék; 
paiement  des  indemnités  filées  par  lejoTt 
qn*il  j  a  lieu ,  par  conséquent ,  de  la  rem- 
bourser de  la  partie  des  avnnces  ' 
faites  pour  le  compte  de  I  Ktat  el  qui 
seront  point  compensées  par  les  rert»!** 
de  terrains  ou  les  compensations  de  comp 
tp^  précédents;  notre  conseil  tf^l  ^ 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  u  est  ouvert  a  notre  raiflislK 
d'Elat ,  sur  l'exercice  l»55,  un  ffédil  ex- 
traordinaire de  quatre  milUoDS  cioq  cent 
mille  francs  (-1,500,000  fr.),  pour  renibouj- 
ser  è  la  ville  de  Paris  les  dépenses  à  » 
charge  de  l'Etat  dans  les  Iravaw  accei- 
soircs  de  la  réunion  des  TuacrieH"!^ 
vre.  (Etpropriatlon  pour  la  coDl/Buiff 
de  la  rue  de  Rivoli  depuis  le  pas^a?^  ^ 
lorme  jusqu'à  la  rue  des  Poulies)  Gecréou 

formera  un  chapitre  spécial  à  la  deuiien» 
eeetlon  du  budget  du  ministère  AW- 

3.  Il  sera  pourvu  i  celte  dépeo^^  an 
moyen  des  ressources  affectées  *  l'o^^^ 

1855. 

3.  La  régularisaUoD  du  présent  cre«ii' 
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sera  demandée  au  Corps  législatif  dans  sa 
prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  d*£Ut  et  des  finances 
^ÔI.  FeBld  et  BiDetu)  sont  chargés^  etc. 


]9  OCTOBKB  =  0  iiovEMBRE  1853.  —  Décret  impé- 
rial qui  «otoffiae  un  virement  crédit  da  cha- 
pitre 62  aux  èhapitm  AB  «t  5S  «In  budget  du 
ministère  dos  finmifief,  «MrdcftlSSS.  (XI,  BalL 

eu  ,  n.  861.) 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  EUl  au  département 
dftf  finances;  vu  la  loi  dn  8  juillet  1852 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1853  ; 
TU  rart.  112  du  sénaïus-consulte  du  dé- 
cembre ;  notre  conseU  d*£tat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i".  Le  crédit  om  erl  pour  Texercice 
18r.5  ,  par  la  loi  du  8  juillet  185ii ,  sur  le 
chapitre  suivant  du  uiiaislère  des  (inances, 
est  réduit  d'une  somme  de  trente  liuit  mille 
lii.  cmt  soiiante  trois  francs  cinquante 
neuf  tfntituos  f^H.eeôfr.  59  c),  savoir  : 

FBAli»  I>E  fi£<>IE  ,  DE  PERCEPTION  ET 
n^EXPLOITATlON  DBS  IMPÔTS  ET  BBTBMUS. 

—  Poudrés  à  fk»,  Cbap.  62.  Matériel  et 
dépenses  diverses  (remboursement  du  prix 
de  revient  des  poudres),  38,663  fr.  5i^c. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  Teimice 
1853  ,  par  la  loi  du  8  juillet  1852,  sur  les 
chapitres  suivants  du  minislén'  tlf  <  fni.Tn- 
ces,  sont  augmeutés  d'une  somme  égale  de 
Ireole-buit  mille  six  cent  soixante  trois 
franes  eio<|nante  neuf  centimes  (38,663  fr. 
59  c.)*  V'^^  virement  dn  chapitre  désigné 

l'nrt. 

i<  KAIS  DE  RÉGIE»  DE  PEBCEPTIOIf  ET 
jO  EXPLOITATION   DBS  IMPÔTS  ET  EBTB- 

mjB*  Enregiitrement  et  domaines. 
Chap.  46.  Matériel.  Achats  de  papiers  pour 
passeports  et  permis  de  chasse»  2,450  fr. 

  Contributions  indirêdês.  Cbap.  88. 

Ifatériel.  Agrandissement  des  bureaux  de 
la  garantit' de  Paris, 36,215  fr.59  C,  ToUl, 
^,663  fr.  59  c. 

5,  Notre  ministre  des  fioances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  etc. 


50  10  nawmmnm  186S.  —  Décrei  iai> 

pérlal  poilanl  anloris.M inn  flf-  Vi  <0r''iM<^  ^DO- 
nyme  formée  k  Pari*  sous  ia  cicnomiiiation  de 
C5mJMi.fnfff  dn  éumhti  d»  fer  de  jonction  du  RkSm 
A      Uirt,  (XI.  M.  sapp.  XLIX ,  n.  917.) 

"Nnpolf^on  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemeut 
<je  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taas  publies  ;  vu  notre  décret  du  17  mai 
1853,  qui  a  approuvé  une  convention  en 
date  du  16  du  même  mois,  portant  conces- 
sion des  chemins  de  fer  de  jonction  du 
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Rhône  à  la  Loire  ;  vu  la  loi  du  10  juin 
1853,  qui  a  approuvé  les  art.  9  et  6  de  la 
susdite  conveulion  et  les  art.  68  et  69  du 
cahier  de  charges  y  annpx(^  ;  vu  les  délibé- 
rations, en  date  des  20  el  2^5  juin  et  du  3 
septembre  1853,  par  lesquelles  les  assem- 
blées générales  des  actionnaires  des  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  de  Saint-Etienne 
à  Lvnn,  d'Andrericux  à  Roanne,  el  de 
Saiul-Elienne  à  la  Loire,  ont  approuvé  les 
traités  intervenus  entre  leurs  conseils  d'ad- 
ministration et  les  repr(?senlantsde  In  Com- 
pagnie des  chemins  de  for  do  jonction  lin 
Rhône  À  la  Loire;  vu  les  art.2B  à  57,  ioet 
48  du  Gode  de  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  l***.  La  société  anonyme  r;»rriit'e  a 
Paris  sous  la  dénomination  île  C umpaynie 
des  chemin»  de  fer  de  Jonction  duHhone 
à  ia  Loirê  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'aete  passé,  le  17  seplcîn- 
bre  1853,  devant  M«*  Adolphe  Dclapaluiif 
aîné  et  Emile  Fonid,  notaires  à  Paris;  le- 
dit M^Delapahne»  substituant  W>  Jean  Du- 
four,  son  collègue,  aussi  notaire  h  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les 
obligationsqni  dérivent,  tant  de  la  conven- 
tion approuvée  par  le  décret  du  17  mai 
1853  et  du  cahier  des  charges  y  annexé, 
que  des  traités  intervenus  entre  elle  et  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  de  Saint* 
Etienne  à  Lyon,  d'Aridrezieux  à  Roanne, 
et  de  Saiul-Elienue  h  la  Loire. 

5.  La  présente  auLuiisalion  pourra  être 
révoquée ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  suciélé  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  el  des  travaux  publics,  aux  pré- 
fets des  départements  de  la  Seine,  du  Rhône 
et  de  la  Loire,  au  préfet  de  police ,  aux  ' 
chambres  de  commerce  et  auv  grelTes  des 
tribunaux  de  commerce  de  Paris,  de  Lyon 
et  de  Saint-Etienne. 

5.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  dti 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  AU- 
gne)  est  chargé,  etc. 

TÏFRB  I".  FoftMàTioii  n  om  db  la  société  * 

irTORT  ,  néKOMIHâTiOW  ,  Slf.CK  ,  DtT.f  F. 

Art.  1".  Il  est  fornuî,  par  ces  présentes  ,  enlr« 
les  souscripteurs  propriétaires  des  acItOll* CÎ-«prih 
créées,  une  société  anonyme  ayant  pour  c1>  rt  : 
la  rectification,  t'amélîoralion  et  rciploitaliou  d* 
chemins  de  fer  de  SaÎBl-Etiewie  à  Lyon,  de  Saint* 
Klienne  à  Montrauibort ,  dfi  Saint-Elit  nne  k  U 
Loire  el  d'Andresieux  à  Roanne  ,  réunis  en  une 
seule  concession ,  telle  qu'elle  ràmlte  de  U  con- 
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wnlion  f°  "  «^^^^^^  .  f^it.       a.  L,s  tîtr..,  protîsoîrc»  et  le.  titre,  défimll& 

«Tec  H.  1«  minirtra  dM  trmnx  public,  du  cahier  sont  exUaiU  d'un  recUtre  k  soache  -^.077^? 
dus  charge»  y  anneië,  «le»  traité*  avec  iea  uneiflnnM    àJ*A»U^^^i^  j^a       j   ■  •  f  7^' 

ladite  coucuaikm  ainsi  nn*»  .In  rVl.;i.  i  «»>np*gn»«-  Chaque  paiement  fail  sur  k  moaUot 

présente  .ociéië.  qui  demeure  aubroRéê  ««dî^lu    n-î  U ^.^^a T  P^^'^" 

obligations  qcii  en  rèiulleni.  Toutefois,  la  èQciiXé 
provisoire  aura  droit  an  remboursement  dei  frais 
matériel»  rc! a Ufc à  l'entreprise,  faits anlc'ri.  urr m,  rU 
k  ce  jour,  et  à  faire  jusqu'à  la  promulgation  du 
décret  approbalif  des  présents  statala.  Le  compte 
de  CCS  frais,  app«y(^  dos  pièct»  juÊdBlU^iwm t  9et^ 
réglé  par  rassemblé e  géiiéiiUe. 

2.  La  dénominaliuu  dt;  la  lociétë  Ml  ;  CblNyMl* 


iijtir>,  conformément è  l*«rl» 36  d»<i»«k  <!• 
mcrce.  La  société  ne  reconnaft  d'aalres  transfert* 
qne  e«llY  inscrits  sur  se*  registre».  Les  frais  du 
iransff'rt  pourront  être  mis,  par  mesure  générale, 
il  ie  cbeisc  de  ractiomu  r  •  qui  le  roqr.icrl;  ilj 
feront  fixw  par  le  conseil  d  udmiDistration ,  et  ne 
pourront,  dansAoenn  nt ,  eidWar  dnqointii cm 
times  par  action. 
11.  Le  conseil  d'administration  pourri  amori 


enit  des  ektmhu      fer  d*  rf-BlT^T         ,  "       .       ^  a  aommislraUon  pourri  auion- 

t  V  ,  .no  XiX    -        .        ...  cai»c  sociale  oa  dan«  toutes  atitres  caisses  qu'il  dé 


I  dl'îet  ^  iCTïïSri  ^TL^  ^  ^*!*  ''8"'^^''  ;  dam  ce  co.  .  il  déterminera  la  foL  de. 
I  décret  qvi  l  aira  «ntorisAc .  et  flairâ       k    certiacato  de  dépôt ,  le  mode  de  leor  déKmiM, 

le>  frak  ansqurU  cf  dépôt  pourra  èlre  assujtlti ,  et 
les  gaianiies  dont  i'cxécntion  de  cette  mesoredoii 
être  cntodrée  danenntértt  de  la  welété  Ain^b- 

tionoiiir"^. 

12.  A  défaut  de  yersement  aux  épo^pu  deltf- 
minée» ,  i'intérât  oowt  de  plein  droit  h  la  diii|B 

de  Tactionnaire  \  raison  de  cinq  pour  cent  paru 
pour  chaque  jour  de  relard.  Le  rctanUtain  ei 


du 

concession. 

X  deUeooîéWeHon  domkUe  «ont 

établi*  à  Paru. 

TiniB  IIL  FosOTiociu,  Mition,  v»nsa«mw. 

5.  l  e  rapiti»!  social  est  fixé  h  la  somme  de  tr.  nie 
nuUions  de  francs.  Il  est  dîfisé  en  soixante  mille 
actions  de  cinq  cent»  franes  chacune  ,  qoi  sont 


'  *  personnes  et  dan»  les  proportion»  mi»  en  demeure  d*eff«!Ctner  les  paiemeob  pirai 
qod  wsolte  de  1  a  tp  du  30  (Iéc<>in-     avis  iiisér^^  lan>  tin  d-  sjournaux  déM^né  à  ^'orî  7: 


sousi  r'tca  j)ar  1 
ci-aprè> ,  ainsi 

k..  4a\4   'j —        -   «^.«      u«:i.f-u»-     «*■» '«acruian  Tin  a<  5  journaux  ciéMtrné  à  !  art 

20  août  18j3  ,  pa.>*  '  I.  v  .nl  MM.  Jean  Dii*k«r  «i    Faute  par  le  propriétaire  de  •«aeqoilter  éioi  U 

délai  d  on  mois ,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  der^ 
courir  aux  CormaUié»  dej«itioe,  ni  d'ajoaUr» 
fosdit  délai  aucun  délai  de  diftanœ,  la  âctlMi«i 

retard  s»  ronl  vcndu-js  publiqucmenl ,  sur  Jup'i 
cala,  par  le  ministère  diio  agent  de  cbai^t'i" 


2o  août  1853  ,  passf^  I.  v  int  MM.  Jean  Dnlbur  a 
Emiie  Foukl,  notaire»  à  Paris,  savoir  : 

{Suivent  la  nomj.j 
6.  En  cas  d'insum^anoe  do  capital  locial  oi- 

djMus  iiié,  la  sociélé  peut  créer  et  émettre  des 
obliga  .on»,  conformément  i  l'art,     de  la  con 


lentauon  dea  aommes  à  pajer  annnelleineni  aux  "»  retard.  Le»  tiirta  primiiils  des  tOSm 

ancienne*  compagnie»  dont  la»  Jjgaea  ont  élé  té-  '''"^1  vendues  sont  nuls  de  plein  droit  ;  en  const- 

choléM.  <;pience ,  toute  action  qui  ne  porte  pas  b  œcn* 

7.  1.0  «omani  des  «etion»  e«t  payable  aux  TéfçnKêrt      Tersements  qm  ont  dû  être  opé- 

caissts  qui  seront  désignée»  par  le  coiiMsil  ,i\,dii.i-  r<''*  ''^Q  d'être  admissible  à  la  nMatioa  el  «n 

nl^tratlon.  Le  premier  versemeni  est  fixé  à  deux  ttMWfeU.  Le»  numéros  des  titres  d'acUons  ai» 

cents  Irmc»  par  action.  Le  second  versement  est  tnnolé»  atront  insérés  dans  les  iouroaQi  d'as* 

fixé  h  cmquanle  francs  par  acUon.  Ce  versemeM  "«"«^  iégalaedési^à  IVU  7. 

nonclb         t«„«                      •''''^'""^  ^^'■•^  ^'  ""^  P«"^  dan.  aucun  cas,  être  fait  <npp«I 

Ce»  dL  rn-r  ;  '  T  J""''"*"»  ^rannonoes  casoA.  après  la  réception  définitive  de»U|»«|« 
l.^alcs  de8  dép«Hemcnts  de  la  Se.nc  .  du  RhAn.  b- pomrmnnent ,  la  tolalité  des  versemeliMi'^''- 
corn.  1  dC 'mi ^  P**^^»^  effectuée,  le  capital  nomina  to-c- 
SiédeiS«i?r^V''"*'."'r  '''^"'«'"«^"^  P^"-  «enibléecén.'rale,  au  chiffre  des  verseaien^opir*. 
lions  .T!r^.r.^  applicable  à  toutes  les  ac-  à  cette  époque,  et  le»  actionnaires  seront,  d«n»  ce 
exc^T  u-Tn  f«.ement  ultérie».  U  * 
^T^Lo«S«^,ï«"P  liLéralion  r.  l.i  ve  à  cet  obiet  ne  sera eiécoloirt 
avaiird^î,?^  P'emier  »  erscuient,  il  sera  remis  au  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  gournsen*»^ 
S^ïswon  anril  l"^  POv«o«m  ««ainalift .  1»  ^  l4.  Chaque  «AiSi  donne  droit  Ti' à  P"' 
ÎTemîrl  il.  A  ^'  "«menl.  échan-  proportionnelle  dans  tontes  les  valew»  coa.po«i* 
nTl^disTn  V  i'^'*^'  indiquant  les  princi-  l'actif  social  ;  2-  à  on  int^rAt  de  quatre  pour  c«l 
p^l^  dispn^  t^^  n.  des  présem^  "«««"««t  par  an  pendant  les  travaux  de  rectificîSl 
îS.^  il  i\  ^\}^'  23,  cheminsde  fer  ;  5'  àunepsrt  proporUoiidl»^ 
poncer'  loniîLl  ''"«^'if^  àé&t^iiii  «ont  au  lerhénéfic^s  nets  de  l'.  ntr.prL  ^ 
îutor^«  1.  •'^r"  f  «^^i-îrt^^tîo»  P«it  li.  Les  d«>it»  et  obligations  .i:achés  \ 
r.SÏSJ^L    •                    "  nominalils.  Les  suivent  le  Utre  dam  qnol^ mains  qu'il  p«*e;  1» 

tant  ck  flhi«22                    ^          *»  *«on-  de  U  sociélé. 

tant  de  ob^p.  actio».  j^.  Ch«q..  «eltel  att  foMU.  I * 
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la  société ,  qai  n^en  reconnaît  aaeon  fractionne-  ment  par  la  compagnw  i  «t  généralenciil  toote^ 

ment;  tOW  Im  oopropriélaire»  indivis  d*ane  ac-  les  charges  sociales. 

lion  toat  imam  ê»  «e  faire  représenter,  aoprè»  de       21.  Après  le  paiement  d«t  cbnrgtt  mentionné 

ia  iociéié  ,  par  une  seule  et  m^me  personne.  Les  dans  Tarlicle  précédent,  il  sera  prélevé,  sar  les  bé- 

Mntie»  ou  créanciers  des  actionnaire»  ne  peu-  xkélicea  aeta:  1**  une  retenue  destinée  k  constituer 


WMt ,  sous  quoique  prétexte  que  ce  soit ,  pMVO- 

quer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs 
de  la  aocicté ,  ni  s'immiscer,  en  aucune  manière  » 
dant  ton  administration,  tl»  doivent ,  pour  Vetct» 
ctce  de  leur?  tli  oîîs,  s'en  rapporter  aux  inventaires 
■ocÎMz  et  aux  délibération»  de  rassemblée  gé« 
xrfrale. 

17.  En  cas  de  perte  d'un  l'.lr*'.  DDnniii.itif ,  la 
compagnie  se  peut  être  tenue  d'en  délivrer  un 
Bonrean  que  roojennanl  eralioB  «  «t  conformé- 
ment  aui  art.  151 :  152  et  155  du  f'nde  de  com- 
BMfce.  Le  nouveau  litre  aera  délivré  trois  mois 


nn  fonds  de  réserve  pour  les  àépmum  estreordi» 

naires  et  imprévues.  La  (|uoiité  de  cette  retenue 
ne  pourra  être  inférieure  i  trois  pour  cent  dos  bé- 
néfoes  nets.  Dans  le  cas  o&  les  recettes  ne  saraienl 
pas  suflîsanlcs  pour  assiiri  r  rint<irêt  et  l'aniort  i.v.e- 
ment  garantis  par  l'Etat,  la  compagnie  démit, 
•mit  dTavoir  recoms  à  cette  garantie ,  prAever, 

{'nsqu'b  due  coucurrcncc,  >ur  le  fonds  de  réserve, 
a  somme  nécessaire  pour  j  faire  face.  2"  line  re- 
tanne  snflsante  ponr  constiloar  on  fonds  d*aiaor<- 

li  scni'  Tit  ,  au  uioytn  'liiqiiel  le  ciipilal  puiss*'  élre 
entièrement  amorti  ctix]  ars  avant  l'ej^piration  âv 


aaalement  après  que  la  déclaration  de  fierté  aura  la  oonees^on.  S*  Quatre  pour  cent  de  la  même 

été  insf'rrr  îarij  les  journaux  désiirnf^^  h  l'art.  J.  somme  pour  le  montant  tu  i  tri-  employé  k  servir 

La  caution  sera  déchargée  nn  an  après  avoir  été  aux  actions  ^orties  et  non  amortit  un  premier 

fournie.  La  dédarafion  de  perte  sera  fidta  dam  les  dividende  de  quatre  pour  cent  par  an ,  la  part  af- 

tprmcs  et  înivmt  !a  forrae  qui SCTtOlt  indl^ttii  pat  férenir  ^nni  actions  amorlies  de  vant  être  vr  é?»  ^\, 

le  conseil  d'administration*  foud:>d'amurtis6«:iiieol,  afin  du  compléter  ia  soutme 


TITRE  m.  CoMPtBs  AMMOBUi  utiairs,  nra- 
ncKDss,  roansna  Riseava,  moaiMsanaar. 

18*  Pendant  Pezéeation  des  travaos  et  jusqnV 

près  l'achèvement  des  rertifications  qui  ont  faii 
i*objet  de  la  convention  du  16  juin  1853  »  il  sera 

Sayé  anntidlement  ans  actionnaires,  h  partir  do 
écret  portant  aatori->alion  de  la  prt'scnle  >oc;i<t(?, 
quatre  pour  cent  d'intérêt  des  sommes  par  eux 
TOfsées,  sauf  l*cxeeptii»  faite  par  Fart  7  pour  lea 
versements  anticipés.  Tl  sera  pourvu  au  paiement 
de  ces  quatre  pour  cent  par  les  intérêts  des  place- 
ments de  fonc» ,  par  les  produits  des  chemins  ea 
exploitation  et  par  totis  autres  produits  accessoires 
de  Tentreprise ,  cnCn  ,  en  cas  d'insuffisance ,  par 
un  prélèvement  sur  le  capital  social. 

10.  Jusfju'h  l'achcvemont  des  travaux  de  rettî- 
6cation  mentionnés  h  l'art.  1*'  du  cahier  des 


nécessaire  ponr  amollir  la  totalité  desaotioni.  Le 

snrpius  des  produits  sera  réparti  également  entre 
toutes  les  actions  amorties  et  non  amortie.',;  la 
porlionafiiirunte  sus  actions  amorties  sera  distri- 
buée aux  propriétaires  de»  titres  qui  auront  rté  d>' 
livrés  en  échonge  de  ces  actions  ,  ainsi  qu'il  sera 
dit  art.  23. 

22.  S'il  arrivait  que ,  dans  le  conrs  d'une  on  de 
plusieurs  années ,  les  produits  nets  de  reolrepnsu 
nuseot  insuffi:.ant>-  pour  anorer  le  ramboarsement 

dn  nomLri!  d'actions  II  amortir,  la  somme  néces- 
saire pour  compléter  le  fonds  U'amortisaiemeiit  st  - 
lait  prélevée,  sar  les  premiers  produits  nets  des 
années  .suivantes  ,  par  prf  fér.  iice  et  antériorité  k 
toute  alUibultoa  de  dividende  aux  actionnaires. 

23.  Le  fonds  d*amorti«ement ,  composé  ainsi 

qu'il  est  dit  dans  les  di  nx  articlrs  prt-rédents,  sera 
employé,  ^nsc^uà  due  concurrence,  h  com|)ter  de 


charçes ,  le  compte  des  recettes  et  des  dépcuses  da  Tannée  qm  sotvra  Pachëvement  des  travaux,  .m 
rcxploitation  sera  arrêté  et  soumis,  chaque  année,  remboorsein.  tU  Lumu-  l  d'un  nouiLrc  d'actions 
h  l'assemblée  générale.  Le  produit  net,  déduction  déterminé  comme  A  est  dit  art.  21.  La  d<^iguatioii 
faih  de  toutes  les  dépensée  dTentretien  et  d*ex* .  des  actions  à  amortir  a  lien  an  moyen  d'un  tirage 
ploitation,  ainsi  que  de  la  somme  nécessaire  pour  au  sort  qui  se  fait  pul)liqncroent  h  Paris,  chaque 
le  service  de  l'intérêt  et  de  1  amortissement  des    année ,  aux  époques  et  suivant  la  forme  détcrmi- 

—  ...t  1,  conseil  d'administration.  Les  proprié» 

actions  désignées  par  le  tir.ftre  an  sort 
mhoursemont  reçoivent  en  nuunhaire  le 

,   ^  .  »    «    î    •  «        fTectivement  versé  de  leurs  actions ,  outre 

rence  du  quart  h  la  rLv,lLlution  aes  mtérêts prélevés     les  dividr  ndes  jus  [u'au  jour  indiqué  pour  le  rem 


sor  le  fonds  social ,  et  le  surplus  pourra  être  dl^ 
tribué  k  titre  de  dividende* 

20.  Après  rachèvement  des  travaux,  il  'era 
dre^  ,  chaque  année  ,  un  inventaire  général  de 
Faclif  et  du  passif  de  la  société.  Cet  inventaire, 
dre^^é  dans  la  forme  qui  'ridiquée  par  le  rè- 
glement d'administration  publique  k  intervenir 
en  vertu  de  Tart.  09  du  cahier  dc^  charges  ci- 
dessus  énonrr  ,  îiera  soumis  k  l'assemblée  générale 
des  actioiMiaircs  dans  sa  réunion  annuelle.  Les 
produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord  à  ac> 
quitter  les  d-  penses  annnclles  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation  des  chemins;  pui.s ,  avant  tout  autre 
fnâèTanient,  de  quelque  nature  et  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  et  jusqu  h  parfait  remM>ursemenl  i 
l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  par  l'Etat  dea 
obligations  émises  en  représentation  dn  prix  des 


bour»€ment,  «t ,  en  échanse  de  leurs  actions  pri- 
mitives, des  actions  spéciales,  dans  la  forme  qui 
sera  déterminée  par  le  conseil  d'adminihtration. 
Ces  actions  donnent  droit,  annuellement,  à  une 
part  proportionnelle  dans  le  dividende  mentionné 
au  dernier  paragraphe  de  l'art.  21.  Ces  actions 
ont,  du  reste,  pour  les  attributions  relatives  ii  Pad- 
ministrution  et  pour  le  vole  aux  assemblées  ^én>'- 
rales,  les  mêmes  droits  que  les  actions  non  amor- 
ties. Les  numéros  des  actions  désignées  par  le  sort 
pour  ôlre  remboursées  sont  publiés  comme  il  si 
dit  à  l'art.  7  ci-dessns.  Le  remboocsement  du  ca- 
piUl  de  ces  actions  est  effoetué  ao  •i^.da  la  so- 
cété,  h  partir  du  jan>icr-de  obaciM  aonée 
pour  l'année  qui  a  précédé. 
SA.  Le  paiement  des  întérMspréewpa»  l%rLl8 
lieu  par  semestre.  Le  paiement  des  dividendes  a 


lignes  rachetées  ;  enfm,  l'intérêt  et  TamjMrtisiement  Ueu,  chaque  année,  après  la  réunion  dans  laquelle 
des  emprunts  qui  auront  pu  être  contradés  atdat  la  uontent  an  a  dl4  usé  par  Tassmibiée  générale* 
obUgatume  qni  anmit  pu  être 


idté^^Nva-    mr,ia  proposition  dn  conseil  dradniinialmtion. 
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25.  Le  i)siciucjtt  des  uitcréU  et  dividendes  se 
fait  an  aM^e  de  la  sociéM.  Toatefeii.  le  conseil 
d'adiiiiiii.sli  iilion  |)OUrra  autorivr  rc  paienit-nl  sar 
toui  autre  point  aai  cais^  désignée»  par  lui  k  cet 
effet.  Tons  intérêts  et  diTidendc»  <foi  n^ont  pas  été 
toiicl.t?'*  ù  l'<  \[>iralion  de.  cijvj  amit'es  ajirts  l'cpo 
que  de  leur  paicmeut ,  aunoucée  d«ui»  Tua  de* 
journavs  indiqQëa  à  Fart.  ?•  «ont  acqaia  à  la  ao- 
c'iôw- ,  conformément  à  Tart.  2277  dû  Code  N«. 
poléoa. 

90.  Lorsque  la  réserva  aura  atteint  on  million 
cinq  crui  iiiUlc  TruncA,  le  prélèveineut  de  trois 
pour  cent  pourra  être  réduit  ou  suspendu.  Il  rc< 
prendra  coura  aiissit6l  que  ce  fonds  sera  descendu 
de  ce  chiflDre. 
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TITRE  IV.  Goasaib  i»*Ai»iisius»a*Ttoa. 

27.  La  société  eil  «dmiantoée  par  mi  conaeS  de 
quinxa  membres. 

28*  Chaque  administrateur  doit  être  proprié- 
taire de  cent  actions  qui  boni  in«liéni.blcs  pendant 
la  duiée  de  ses  fonctions.  Lrs  titres  d*-  cea  actiona 
sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

29.  Les  aduiinistfatciiis  »ont  nommés  par  1  aa» 
semblc't;  géuL'iûlf;  leui  ^  f(llJc^ion^  durent  cinq  an- 
née»; iU  peut  «ni  éU'  i  c'ciui;  Il-ui-  rcinptdceracnt 
s'opère  par  cinquième  chaque  année.  Pour  les 
quntre  premirrf«i  applications  de  cette  disposition, 
1  ordre  de  sortie  sera  détermin*^  par  le  sort.  Eu  cas 
de  décès,  de  démission  ou  d*einpëcbement  d'an 
nn'mJM  f  du  conseil  d'adiiirnisli  .  tioTi,  il  c«l  pourvu, 
s'a  }  a  lieu,  parle  conseil  d  aiiuiinistration ,  Âson 
reniplacemeni  proviaoire  ,  jusqu'à  la  première  n- 
irm\)\6ù  p:^néi\\'p,  qui  nnimue  définiiivenieut  ; 
l'adminiAiralcur  ainsi  nommé  ne  reMe  eu  exercice 
4liie  jusqu'à  répoqoe  o&  devaient  eii)irer  les  fone- 
lions  de  celui  qu'il  rrinplacc.  Quoique  nommé 
provisoirement,  Tad  m  initiateur  a  >es  mêmes  pou* 
voin  que  ai  sa  nomination  était  définitive. 

30.  P.ir  d(îro-.itiori  à  Tcrt.  29  qui  précède,  et 
confi  rmémcut  à  Tart.  10  de  racle  aoos  seing  privé 
du  30  .lécembre  1852  et  à  la  résolution  de  fa*. 
scmMéc  gôn*?nde  du  ^  juin  1853.  sont,  dés  &  pré- 
sent, nommés  membres  du  conseil  d'administi  a- 
tien  :  MM.  dnc  de  Houehy,  Benoit  Fould.  Ch.  Se- 
guin, G.  di  s  Arl^etG.  Dolahante.  Ce  conseil  devra 
se  compléter  lui-même  jusqu'au  nombre  de  quinie 
ci  •dessus  indiqué.  Les  membres  de  ce  premier 
conseil,  ainsi  complété,  resteiont  en  fonctions  jus- 
qu'à respiration  de  l'année  qui  suivra  l'époque  de 
la  mite  en  ciploitalii  n  des  %nes  entières.  Apiès 
c(  tie  (époque  .  ils  seront  renouvelés  conformément 
à  l'art*  29  ci-dessus. 

M.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque 
année  ,  parmi  ses  membraa,  nn  président  et  un 
vice-président.  Ces  deux  membres  peuvent  éire  réé- 
lus. tjQ  cas  d'aï  st'.nce.  ou  deuipechement  du  prési- 
dent et  du  VMîe-président ,  le  conseil  désigne  celui 
de  ses  membre»  qui  doit  remplir  les  fonctions  de 
président* 

32.  Le  conseil  dPadminiatratton  ae  réunit  an 

siège  de  la  !*ocitU(1  toutes  les  fois  que  rinlérét  de  la 
aociétë  l'exige  ,  et  au  moins  deut  foi^  par  mois ,  à 
des  joors  désignés  par  délibération  dn  eonwîL  Pour 
qoe  'r  :  f^Mibérations  soient  valaLles,  le  nombre  des 
membres  préseuls  doit  être  de  cinq  an  moins.  Les 
déli:  ératioRS  sont  prises  k  la  majorité  afaoolne  des 
Voix  des  meinbrt  s  i  résents  ;  toute  décision  ,  pour 
être  valable,  doit  réunir  au  moins  quatre  voix.  En 
«as  de  partage  ,  la  voix  du  nré.sident  ou  de  l'admi- 
nistraleur  r^ui  en  fait  les  fonctions  est  prépond^ 
ranle.  Les  délibérations  da  csonseil  d'administré» 


tîon  sont  constatées  par  des  procès-rerkui  ùgoé$ 
par  le  prérident  et  par  dans  dm  mtnbra  qai  j  ont 

pris  part.  Rlbis  sont  transcrites  sur  un  ri  giiirp  ttriB 
k  cet  effet.  Les  cop>as  ou  extraits  de  ces  dèlibén- 
tioiisk  produire  en  jaitiMt  OttaOlaeni  sontagiè 
par  1c  président  ou  par  Mbidas  minbmfnca 
remplit  les  fonctions. 

33.  Nnl  nepeot  voter  par  procarstÎM  dm  It 
conseil  d'administration  de  la  compa|ni>%  DmhIï 
cas  où  deux  membre-*  dissidents  sur  un»  quHsUoo 
dentanderaient  qn^elle  fût  ajournée  jusqu'à  ce  qw 
l'opinion  d'un  ou  de  plusieur»  arlminiilrateur^  iàt 
connue  ,  il  pourra  être  envoyé  à  loos  les  êàmm- 
trateurs  absents  une  copie  ou  on  eilrritda  prac» 
verbal  ,  avec  invitation  de  vokir  voter  dani  usf 

Sroobaine  réunion  à  jour  fue ,  ou  d'adrawr  fa 
cril  leur  opinion  au  président  ;  celui-ci  en  doaaen 
lecture  au  conseil,  après  quoi  la  décision  sera  pn^ 
à  la  majorité  des  membres  présents.  Dantaocni 
cas,  l'applicaliou  de  la  disposition  qui  précède  Ot 
peat  ri  tarder  racoompllasrment  des  oblig»tk)D« 
imp<*s<*cs  h  Ta  comp  -crnie  par  le  cabier  rlf^fbrrf 
de  \i\  concession,  ni  1  txèculioii  dcsinjoiKtiûn»<iUi 
seraient  notilieaaperle  goavememantentwlBéi 
cahier  des  charges. 

3Û'  Le  conseil  d'administralioii  eslinTCSiida 

[>onvoirs  les  plus  étendus  ponr  radtninistration  i« 
a  soc  été.  lï  fixe  les  dépenses  gén  f  raies  de  i'adflU- 
nistration.  il  autorise,  pour  l'execuiion  d  >tnviai 
et  Fesploîiation  des  chemins  de  fer,  les  martké^  d« 
toute  nature  ,  les  achats  de  terrain'  el  imnisubla 
nécessaires  i  il  règle  ie>  approvisionnements  ei  ao- 
torioe  les  achats  de  matériaux  ,  machine»  cl  aulre^ 
o  j<  ls  m^cessaires  à  rexploit.ilion.  I!  antoiiiel» 
achats  et  ventes  d'objets  raobiiicn-.  H  «uori» 
toutes  mainlevées  d'opposition  on  inscripiioih  lij 
pothér  -iff 11  aulori>u  toute  ac  ion  ju(licij.re.  1^" 
traités  ,  transactions,  compromis.  11  dél* ruine  1' 
placement  dea  fonds  disponibles ,  et  règle  ïWw 
de  la  réserve.  Il  autorise  tous  retraits,  txiiw"^'*' 
transport  et  aliénations  de  fonds,  rentes  et 
appartenant  k  la  société  ;  il  donne  tout»  fw- 
tancos.  Il  arrête  tes  r^gl  iuer.i   n  I  i ' ifi  îi  rorgani» 
tion  du  service  et  à  l'expioilatiou  descbcmins, 
sons  les  conditions  déterminées  par  la  cahier 
charges.  11  fait  les  traiiés  rclatifa  k  l'eiication  « 
l'art.  ^  du  cahier  des  charges.  Il  nmoit  et  tt 
voque  tons  emplojéset  agents,  déteneiee  l*'"^^ 
trilnitioMset  6xe  leur  traitement.  Il  fii  - H  niwifl* 
soil  le»  lari£i,  «oit  leur  mode  de  perception  juju^ 
les  iranseetionay  relatives ,  le  toet  dant  k*"^ 
déterminées  par  le  cahier  des  charges.  H 
toutes  les  qnestionsqoi  renlfenldausrxl^'"^'' 
tion  de  la  société. 

35.  Le  conseil  peut,  avec  rapprolj.tticDfip'** 
de  l'assemblée  générale  ,  autoriicr  toos  m\fi^^ 
Il  peut  également,  avec  la  même  api'robM  on .  « ' 
feotner  la  vente  des  immeubles  jug^'s  i"^*' 
acheter  i\es  immeubles  antres  que cau d^*^^ 
l'art.  3ik  ci-dessus. 
86.  Le  eonseO  d'administration  peit  <^'^^"^ 

ses  pouvoirs  K  l'un  ou  plu>ieurs  <Ie  ses meiDDf**i 
à  toutes  autres  personnes ,  par  des  in«flj'|**Pr 
eiaux  »  et  pour  nne  ou  pluaieun  alW»*  ^^Z^ 
néf  s,  el  même  conférer  de.s  jjouvoirspW**'*'^ 
pour  affaires  coarantusjouroalières. 

37.  Les  foncUons  d*adminirtraiean  ion! 
tuites  ;  ils  reçoivent  des  jet<  ns  de  préseDcedO"' 
valeur  est  déterminée  par  IWmblëe  géaéraic  t» 
administrateurs  délégués  peuvent  rerevoir 
«uiiér  ation  à  fixer  par  l'assemblée  ^énérye' 

38.  Conformément  à  l'art.  32  du  Code  de  co» 
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nercc ,  ï&s  mcmbreâ  du  coiiiieil  ne  contractent ,  k 
nùon  de  leur  gestion  ,  ancnne  oblifiHlon  penon- 
«e!le  ou  solidaire  rclotîvnment  aux  pnpappuipnts 
de  la  société.  Ils  ne  répondent  que  de  rexéculiuu 
(le  lear  mandat. 

39*  Lct  transferts  de  rentes  et  cfTels  publics  ap- 
paHoiMlt  h  la  société  ,  les  actes  d'acquisition  ,  de 
vente  et  d'échange  des  propriétés  iuimobiliereâ  de 
la  société,  autres  que  ceux  désignés  sous  Tart.  3â,  les 
Iramactions,  marchés  et  actes  engageant  la  société, 
di  la  nature  de  ceux  indi  ;iu  h  l'url.  40  ci-après, 
ainsi  que  les  ni«ndaU  sur  la  banque  et  sur  tous  les 
dépositaires  des  fonds  de  la  société  ,  doivent  être  si- 
par  deux  administrateurs ,  h  moins  d'une  dc- 
%alion  expresse  du  conseil  à  un  seul  administr»" 
tenron  t  un  mandataire  spécial. 

ÛO.  Tous  |)ouvoir5  sont,  des  h  présent,  donnés 
su  conseil  d'administration  :  1"  pour  créer,  en 
MécQtton  de  la  lof  dn  10  juin  1853.  les  obliga- 
tions b  dnieltjc  «11  repK^ental  lon  des  annuités  ga- 
raoliespar  i*£lat,  et  dont  i'intérél  ne  devra  paa 
dipasKT  quatre  pour  cent;  S*  pour  délivrer  aux 
ay«nli  droit  les  c]jl:L,,ition.>  qui ,  oui  tenne.s  des 
«oav«ntions  annexét-s  à  la  loi  du  10  juin  1853, 
doivent  être  remises  aux  actionnaires  des  compa- 
pnicsdeSaint-Eti  1  u'  h  Lyon,  de  Saint-Fi'f  nnc  à 
\i  Loiré  et  d'Andrezleuz  à  Roanne,  et  pour  con- 
vertir, s'il  j  a  Ben  et  de  leur  consentement ,  oei 
obligations  en  d*autrc.s  titres  d'un  sjstème  uni- 
forme ;  3°  pour  convertir  ou  racheter,  s'il  j  a  lira, 
dans  rintérét  de  la  société  trt  avec  le  consentement 
<Jes porteurs ,  les  obIig.i(îon>  émises  |iar  les  an- 
ciennes compagni<i.s ,  dont  l'intérêt  et  Tamortisse- 
ment  sont  k  la  charee  de  la  société  dea  ebemins 

fer  de  jmii  tïon  In  Rhùne  à  la  Ixiire,  et  cela  an 
sioyen  de  1  ecii  ange  ou  de  la  négociation  des  litres 
créés  en  représentation  de  l'an  unité  de  trots  tnlU 
lions  sii  rr  ni  ^ingt  huit  mille  fraaci garantie  par 
l'Etat  p«jtiJant  cinquante  ans. 

TITRE       De  l 

41.  L'asbemljlée  générale  se  compose  de  tous 
1»  actionnairea  propriétaires  de  vin(||t  actions  au 

moins.  Chaque  actionnaire  a  ;!niniit  de  voix  qu'il 
possède  de  fois  wingt  actions  ;  néanmoins,  le  même 
«ctionuaire  ne  peut  réunir  plus  de  vingt  voix ,  soit 
r«r  loi-inème  ,  soit  comme  fondé  de  pouvoirs.  Les 
propriétaires  d'actions  au  porteur  doivent  ,  pour 
■ivoir  droit  d'aicsistcr  à  l'assemblée  générale,  dépo- 
ser leurs  litres  au  siège  de  la  seci'-'é  huit  jours 
•^«nl  l'épotj^ue  tixée  ^our  la  réuinon  de  chaque 
lublée  :  il  est  remi^  à  chacun  d'eux  une  carte 
d'admittion  ;  cette  carte  est  nomînulive  et  pcrson- 
nelli;;  elle  constate  le  nombre  d'actiom  dépotées. 

certiiicats  de  dépôt  mentionnés  en  l'art.  11 
donnent  droit ,  pour  le  dépôt  de  vingt  actions  ou 
plos,  k  la  remise  de  cartes  d'admiss>on  îi  rassem- 
blée générale  ,  pourvu  que  le  dépôt  des  litres  ail 
lien  plus  de  quinze  jours  avant  l'époque  iiiée 
P<Mr  iWmblée  générale. 

^2.  L'assemblée  générale,  régulièrement  consU- 
V^^>, représente  l'ouiversalilé  des  actionnaires.  Ses 
^éei&ioni  sont  obligatoires  pour  tous ,  même  pour 
i«  absenb. 

43.  L'assemblée  générale  se  réunit  une  fois  cha- 
«île  année  k  Paris.  FJle  se  véunit,  en  outre,  extra« 
ofainaircmenl ,  toutes  les  fois  que  le  conseil  en 
^connaît  l'niiliié.  Dans  tous  les  cas,  la  convoca- 
doit  être  Isite  par  un  avis  Inséré ,  un  moia 
avant  l'époque  de  la  réunion  ,  dans  les  journaux 
désignés  par  l'arU  1.  Lorsque  l'assemblée  générale 
«  pour  bat  de  détibéMrMr  les  empranl»  on  sur  le» 


pruiiositions  mentionnées  en  l'art.  48  ci-après,  les 
avi»de  conToca'ion  doivent  en  indiquer  l'objet. 

T('Ul  actionnaire  ajant  droit  de  voler  d 
rd.&£mb'ée  géuériilu  peut  so  faire  repréâeuler  par 
un  mandataire  ,  pourvu  que  ce  mandataire  soit 
lui  mftnie  actionnjiie  et  inendire  de  rassemblée. 
La  forme  de»  pouvoirs  t>«rit  déterminée  par  la 
conseil  d'administration.  Dana  tous  lescaa,  ces  pou- 
voirs devront  être  dépoi^s,  quinze  jours  avant  l'é- 
poque Gxéc  pour  la  réunion  ,  aux  lieux  cl  dans  les 
mains  des  personnes  désignées  par  le  conseil  d!ad» 
ministrnliou. 

/15.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré* 
sident  ou  le  vicc-présidi  nl  do  conseil  d'administra-* 
tion,  et,  h  défaut,  par  1  administrateur  désigné  pac 
le  conseil.  Les  deux  plus  fertk  aelionnâûraapréseitla 
remplissent  les  fonction»  de  acvutateurs*  Le  bureau 
désigne  le  secrétaire* 

A6.  L*a«Kmblée  générale  délibère  valablement 
lor>que  les  actionnaires  sont  au  uoml  re  de  trente 
au  moins  el  représentent  au  moins  le  vingtième 
du  fonds  social.  Dana  le  cas  oA,  sur  une  première 
convocation,  les  actionn.dn  s  m-  rempliraient  pas 
ces  coniiilioiis,  il  est  procédé  k  une  deuxième  con- 
vocation ,  à  quinte  jours  d'inlerralle.  Dam  cette 
seconde  réunion,  l'av,  nllpr  délibère  \a!ible- 
mcnt,  quel  que  soil  le  nombre  des  membrc.<i  pré- 
sents et  des  actions  représentée:» ,  mais  seulement 
sur  les  objets  r]ui  étaient  k  Tordro  dtt  jouT  de  k 
première  réunion. 

A?*  Les  délibérations  sont  prise»  k  la  majorité 
des  VOIT  des  membres  présent";  on  repré'«i'nté>.  Tou- 
tefois, tes  dcUbéral ions  relatives  à  des  emprunts  ne 
pourront  être  votées  que  dans  une  assemi'léc  géné< 
raie  réunissant  au  moin.i  b  dUieme  du  foti  I  social 
cl  h  la  majorité  d>  s  deux  lier»  des  membre»  pré* 
scnis,  au  nombre  de  trente  au  moins.  Les  mesure» 
diTuiif  >  en  r.nt.  flO  ne  peuvent  être  votées  que  dan* 
une  dsseuiblée  générale  réunissant  le  cini|uicmedu 
fonds  social ,  et  k  la  même  majorité.  Dans  le  cas 
où,  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires 
préscnb  ne  rempliraient  pas  les  conditions  impo- 
aée»  par  le  paragraphe  qui  précède  pour  la  validité 
des  op<^ratjons  oc  1  assemblée  générale  ,  i  sera  pro- 
cédé h  une  seconde  convocation  ,  h  un  mois  d  in- 
tervalle. Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
réunie  en  vertu  de  cette  deuxième  convocation  se- 
ront valables,  pourvu  que  le»  actionnaires,  au 
nombre  de  trente ,  représentent  en  moina  le 
dixième  du  fond»  social* 

48.  Lorsque  le  scrutin  secret  est  rédamé  par  dix 
membres,  les  délibérations  sont  prise  à  la  majorité 
des  voix,  comptées  comme  il  est  dit  k  l'art.  IkO, 

AO.  L^asseroblée  générale,  constituée  conformé* 
ment  11  l'art.  ^7,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
minialralion  ,  délibère  ;  sur  les  prulougeiuenl»  ou 
embranchements  des  Bgnea  et  sur  les  prolonge* 
lions,  renofiM  llrriunls  de  conccaious  ou  conces- 
sions nouvelles  j  sur  les  traités  d'aïquisilions,  d*ap« 
ports ,  de  réunion» ,  de  Hosion»,  d'alliances  et  en* 
très  f;nt<  avec  d'aulrc  compagnies  de  chemins  de 
fer  ;  sur  le»  modilicalions  OU  additions  aux  statuts, 
aiigmentaûon  du  fend»  social ,  émission  d'ob%a- 
tions,  prorogation  ou  dissolution  de  la  société.  Elle 
donne  les  pouvoirs  nécessaires  pour  1  exécution  dee- 
dites  dâibératiOM.  Le»  délibérations  prises  sur  le» 
objets  prévus  an  présent  article  n'auront  d^eSirt 
qu  après  l'approbation  du  gouvernement. 

SH)*  L*assëmblée  générale  entend ,  disenle  et  ap- 
prouve les  complus  ,  s'il  j  a  lieu  ;  elle  nomme  le» 
adminiairateur»  en  remplacement  de  ceoxdonlle» 
f<mctioiu  aont  expirées ,  on  qu'il  j  a  lieu  de  ren- 
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pltoer,  par  suite  de  décès,  démissiocs  ou  autres 
eSNMS*  Ule  prononce ,  «s  s«  renCsrmant  dans  les 
lîiliHa*  d«s  statub,  sur  toos  las  tiilMts  da  lasocUlé. 

51.  Si  rcipérienc  fjit  rcconno'lre  la  conve- 
aaikoe  d'apporter  quelques  modification»  on  addi- 
tlom  ani  préâents  stalnts ,  PasaamliMc  générale  est 
aiil  r,  .'    à  y  pourvoir  dans  la  forme  déterminée 

Sar  les  art.  47  et  A9«  Tôt»  poavot»  sont  donnés 
'avance  an  conseO  cfadminiKntion  t  «léUliérant  k 
îa  majofîlë  ,  pour  conM.-n tir  l<>s  clianecmpnt«  que 
k  gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter  aux 
modifications  ei  êodiliona  votées  par  rMaernUée 
fénéraie. 

52,  Le»  délibéralioo»  de  l  aifteuiblée  générale 
•ont  eontlatées  par  de»  procès-vcrbanz,  signés  par 
Tes  membres  du  bureau  ,  ou  an  moins  par  la  raajo- 
rité  d'entre  eni  ;  les  extraits  de  ces  proc«-s-verbauXt 
à  prodnire  partout  oà  besoin  sera  ,  sont  certifiés 
parle  pr^f^Jt  utilu  conveil  (fadminblration  on  par 
celui  des  membres  qui  eu  remplit  les  foucUous. 
Une  feoille  de  présence ,  destinée  &  constater  le 
nombre  des  nu  mbrcs  as&istant  }k  rasscmlj*''»-  et  ce- 
lui de»  actions  représentées  par  chacun  d  c-ux  ,  de- 
meure annexée  k  la  minute  du  procès  verbal,  ainsi 
que  le«  pouvoir^.  ('.i  U>'  fouille  est flignée  par  cbaqœ 
acUonuaii  b  cu  (.uiraiài  cm  séance. 

TITRE  VI.  DmSOLCVIOII  BT  LIQCU>ATtOI<. 

53'  A  moirs  de  décision  contraire  de  l'assem- 
blée générale  ,  la  liquidation  lors  de  la  dissolution 
de  la  société  >'opérera  par  les  soins  dtt  comeild'adp 
minislration  alors  eu  exercice. 

TITRE  VII.  Ck>mEsiAnoss. 

54*  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'éle- 
ver ncndanl  la  durée  de  la  société  ou  lors  dt-  la  U- 
quioation»  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société, 
aoU  entre  les  actionnaires  eQx*aiémes ,  et  li  raison 
des  affairt  s  sociales,  seront  jugées  par  des  arbitres, 
conformément  aux  art.  51  etsnivanla  dn  Code  de 
commerce. 

j5.  En  cas  de  ronti-station  ,  tonl  aclionnaire 
sera  tenu  de  faire  élection  de  domicUe  k  PariSi  et 
tontes  notifieatîons  et  assignations  seront  valable» 
njeiil  fa;ie>  au  iloniiciîe  par  lui  élu,  sans  .noir  égard 
k  U  dislance  de  la  demeure  réelle.  A  défaut  d'élec- 
tion de  domicile,  lesBOttCeations  judiciaire»  et  ex- 
trajiidiciiîircs  si;ront  faiti-s  valaldomrnt  au  par- 
quet de  M.  le  procareur  impérial  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Ja  Seine. 

TnriE  VnL  Otgumnom  TRAmitonsa. 

Sfi»  Par  dérogation  ans  ail*  ftf ,  ^  et  U  ^as 

statuts,  une  picmicrc  assemblée  général-;  ciiraor- 
dinaire  pourra  être  convoquée  dan»  le  mois  qui 
suivr  a  Phomologation  des  présents  stalnts  par  on 
avis  instié  cinq  jours  au  moins  avant  l'i  prqui  de 
là  réunion  dans  les  journaux  indiqués  à  l'art.  7* 
Dans  ce  cas  spécial,  si  les  actions  ne  sont  pas  en- 
core émises ,  les  sociétaires  auront  droit  de  voler 
dans  rassemblée  en  justifiant  de  kur  souscription. 
Us  pourront  exercer  ce  droit  ,  uièuie  par  manda- 
taire, mai-,  u  1:î  ciTiiliticri  qu-:  le  mandat  sera  spé- 
cial. Par  déro^aliuii  aux  art.  46  et  47t  cette  as- 
semblée délibérera  valablement  *â  les  sociétaires 
présents  ou  r«'prtsciilés  sont  nombre  de  vingt 
au  moins  et  réunissent  les  quatre  cinquièmes  du 
fonds  social.  Las  résolutions  prises  par  cette  as- 
semblée sur  les  mesures  déOnies  par  l'art.  liO  ,  ne 
seront  valables  que  si  elles  sont  volées  par  une 
•  majorité  formée  d^  deux  tiers  des  votants,  et  ré- 
'  "^îl^l^  le»  troB  q;iurts  dn  fonds  social,  et  waf 


Ut*  —  it,  S5  ociriiu  IIB* 

l' ipprobâtion  do  gcuverncment  L«$  risoînticm 
de  cette  assemblée  seront  obligatoires  pour  tdS 
les  aetfonnalres  absents  ou  dlssalenti. 

57  <  l  dernier.  Pour  faire  publia  r  les prèaVeiet 
le  décret  d'autorisation ,  quand  U  j  aora  lies,  {«• 
teot  oè  besoin  aéra ,  tons  pomoiii  sont  daiiii  a 
porteor  dTnM  expédition  on  An  erfiaiu 


12  Oc  TOB:  K  =.  10   KOVTÎKEr.l  185S.  — WœtÎB' 

périal  portant  autorisation  de  It  toeété  «do* 
njnae  formée  k  iaom  sons  la  dénombstîNà 

rji^'tf,  compagnie  anonvmi-  pour  h  ojtic.ti.ra 
du  Rhône  et  de  la  Saùne.  (U ,  £oii.  «if- 

Napoléon ,  ete.,  nir  1*  rapport  de  mire 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  dôparUmal 
de  ragricuîture,  du  commcrcf"  el  des  Ira- 
vaui  publics  ;  \u  les  art.  29  à  âî,  40  el 
45  da  Goda  de  comiiierce;  noUe  owl 
d*£ut  mlenàa  »  fiTom  dteiMé  : 

Art.  i*^.  La  société  anonyme  tomki 
Lyon  (Rhône)  sous  la  d^nominslion  de 
lAifflê,  conipaguîe  anoaynie  pour  U  navi- 
gation dv  EbAne  ei  de  la  SaOee,  est  auto- 
risée. Sool  epf rovTés  les  statats  de  laJile 
société  \eU  qu'IH  sont  contenu'  dJi» 
l'acte  passé,  le  18  août  185',  df^nf 
M*  DacTuet  et  son  collègue,  noUireja 
Lyon,  lequel  acte  restera  anocsé  m  F* 
sent  décret, 

'2.  La  présente  aiilorisation  pourra él« 
révoquée ,  en  cas  de  violation <m 
eiéetrtioii,  des  statato  appretvéïi^ 
préjudice  des  droits  dos  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  mnellre» 
tous  les  six  mois,  im  extrait  de  sonéiaiw 
situatioB  m  mkiistire  de  ragMtin><f 
commerce  el  des  travaux  poblici; .  an 
Tel  du  département  du  Rhône,  à  il 
bre  de  cumraerce  et  au  greffe  du  tnhm 
de  commerce  de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  de 
da  commerce  et  des  tmTflii  P*** 
Magae)  est  chargé,  etc. 


25  ocTOBRB  ».  11  ntmiM  1855-  -  ^^Jj 
périal  qui  oBVre  a«  Iradget  de  Is  P>«"^J^ 
iVxercice  Î852  ,  un  cbapilre  destiné  ^JJ"*  . 
rimpuUtion  des  dépeo»es:de  «olde  «Dt^n*** 
wtexflioiee.  (U,  BriL 00,0.1113-) 

Napoléon,  etc.,  va  Fart.  »  *  1«  *ï? 
8  juinet  1837  portant  que  les  rappel?  a 
rérnpes  de  solde  et  accessoires  de 
tiuueroQt  d'être  imputés  sur  les 
l'exercice  courant ,  mais  qne  le 
eo  sera  effectué  à  on  chapitre  m^^^'^ 
moyen  d'un  virement  autorisé  l^a^ 
ordonnance  qui  sera  soumise  a  ^ 
législative  avec  la  loi  du  réglenw" 
reierdce  eipiié  ;  ta  l'art.  103  d»  ^f^^ 

talMlité  potfliqpiey  rappela&t  i 


i 
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ci-desisas;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  de  la  guerre,  VfOM  dé- 
crtté: 

Art.  1*^.11  est  ouvert  au  budget  de  la 

gnfrre,  pnnr  r^Tprcice  1852  ,  un  chapitre 
Hndaleiuefll  destiné  à  recevoir  l'iraputa- 
lion  des  dépenses  de  solde  antérieures  à 
cet  exercice;  ce  chapitre  prendra  te  titte 
de  Aiîvsls4«f  dépenses  payables  sur  rê- 
nes antêrieurei'a  1851  et  non  passibles 
it  déchéance, 

1  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
Firticle  précédent  se  formera,  par  compte 
de  vimnent»  de  la  somme  de  trois  cent 
?  iinnle  et  dix  sept  mille  six  cent  qiiatre- 
viii4deui  francs  trente  quatre  centimes, 
lu^ntant  des  rappels  de  solde  et  autres  y 
nsimilés»  provisoirement  acquittés  sur  les 
fonJs  des  chapitres  i,  5,  6,  8,  9,  10,  IG, 
et  "0  du  budget  de  la  guerre  pour  l;i5i, 
vivant  le  tableau  annexé  au  présent  dé- 
cret et  dont  les  résultats  se  répartissent 
comme  il  sait  s  eiercices  iS48 ,  fr. 
?*  c.;  1819, 1 ,05-  fr.  56  c;  1850, 6,80G  fr. 
r.;  1851,  3(;:),0(>5  fr.  45  c.  Total  égal, 
fr.  34  c. 

Ô.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits 
ooTerts  par  le  décret  du  17  mars  1852  et 

la  loi  de  finances  du  10  juin  185",  aux 
cbapitn^x  désignés  à  l'art,  ci-dessus,  sont 
îltéauécs  dans  les  proportions  ci-aprés, 
moir:  chap.  4,  5,750  fr.l8  c;  diap.  5, 
v  i,09efy.  51  c;  cbap.  6»  S,182  fr.  4  c; 
chap. 8, 471  fr.  70  c;  chap.  0, 500, 192  fr, 
Sic;  chap.  10,  256  fr.  56  c;  chap.  16, 
4  r)5fr.99  c;  chap.  18,  2,9^7  fr.  42  c; 

i'p.  30,  7,06»  fr.  71  C.  Somme  égale, 
3",682I^.34C. 

4.  Nos  ministres  de  la  j^nerrc  et  df?  fi- 
mm  {mi.  de  Saint-Aruaud  cl  liiueuu^ 
ml  chargés,  etc. 
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Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  10  juillet 
ITOl  el  17  juillet  1819  ;  vu  la  loi  du  40 
juillet  tS&l  ;  TU  les  art.  6  et  56  de  la 
^jnstilution;  vu  la  loi  du  0  juillet  1852  ; 
vu  le  décret  du  O  noûl  1853;  sur  !e  rap- 
i»*>rl  de  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au 
parlement  de  la  guerre ,  et  par  déroga- 
Uùiaui  diiipealllaiis  du  deuxième  para- 
?riphe  de  notre  défltet  du  9  âo&t  précité, 
avons  décrété  : 

Art.  Les  dehors  des  fronts  nord  et 
^t  (fe  la  place  du  Havre,  comprenaat 
leossinte  tamssée  «itérieme ,  les  avant- 
f'^^sés,  chemins  couverts  et  glads,  eeront 
inimédialemcnt  supprimés. 

2«  L'enceinte  revêtue  du  corps  de  place 
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des  fronts  nord  et  ovest,  tTec  le»  fossés 
centigus,  sera  provisoIrnneDt  con  (M  \  éc 

jusqu'à  l'époque  où  les  onvrncres  de  forti- 
fications énumï^r^s  en  l'art.  2  du  décret  du 
9  août  1853  pourront  recevoir  leur  arme- 
ment. 

3.  Par  exception  aux  stipulations  de 
rarticle  qui  précède,  il  pourra  être  procédé 
à  l'ouverture  d'une  brci  he  de  soixante 
métrés  de  largeur  au  milieu  de  la  courtine 
i^M»)  de  l'enceinte  conservée  et  au  com- 
blement de  la  portion  comspondante  du 
foMé  du  corps  (\^  place. 

4.  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à  en- 
lever, successivement  et  à  ses  frais,  les  ca- 
▼allers  en  terre  eiistants  à  l'Intérieur  des 
bastions  des  fronts  nord  ,  et  A  en  utiliser 
les  massifs  pour  le  comblement  et  le  nivel- 
lement des  avant-fossés  supprimés,  souâ  ia 
seule  condition  d*obs6r¥er,  dans  cette  opé- 
ration, roidre  d'exécution  qui  sera  indi- 
qué par  le  service  militaire,  dans  l'Intérêt 
de  la  défense. 

5.  La  superficie  de  terrains  militaires 
qu'embrassent  les  dèbors  sapprimés  et  émi* 
métésenfart.  1^  du  présent  décret  sera 
remise  aiix  domaines  pour  être  aliénée 
au  prolit  du  trésor ,  après  concert  entre 
toutes  les  administration»  intéressées. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fl- 
nances  (MM.  de  Saint-Amand  et  Binean) 
sont  cliargés,  etc. 


51  ooTOBRi  =  11  HovBWBRB  1853.  —  Wcrel  Im- 
périal qui  transfère  dans  la  ville  de  Saint-Pierre 
te  siège  dpiscopal  de  la  Martin iqae  ,  précédcm- 
wenl  éLsOiÙ.  à  Forl-de-France.  (XI,  BulL  CIII, 
n.  805.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  VU 
la  bulle  donnée  à  Komc  par  S.  S.  le  pape 
Pie  IX  et  qui,  sur  notre  demande,  trai»«> 
rére  dans  la  ville  de  Saint-Pierre  ki  rési- 
dence épiscopale,  précédemment  établie  à 
Fort  de-Franee  (Martinique);  vu  l'art,  l^f 
de  la  loi  du  b  avril  ISOi  ^^18  germinal  ao'^ 
10)  ;  vu  le  décret  du  IS  décembre  1S50. 
qui  a  filé  le  siège  épiieopal  de  la  Martini- 
que à  Fort-de-France  ;  notre  conseil  d'EtaV 
entendu ,  avons  décrété  : 

Art-  l«f .  Le  siège  épiscopal  de  la  Mar- 
tinique, établi  à  Foft-de-france  par  le  dé- 
cret du  18  décembre  l^^o,  est  transféré 
dans  la  ville  de  Saint.Pierre. 

2.  La  bulle  donnée  à  Rome  par  S.  S.  le 
pape  Pie  IX ,  le  5  des  ides  de  septembre 
(12  septembre)  de  l'année  de  rincarnatioar 
1855,  qui  tranfère  dans  la  ville  de  Saint- 
Pierre  la  résidence  épiscopale ,  précédem- 
ment établie  à  Fort-de-France  (lie  de  W 
Martinique),  et  qui  antorise  l'évèqne  4 
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prendre,  i  Tivenir,  ]«  titre  d^évêque  de 

Sainl-Pierrc  el  de  Forl-de-France,  ui  re- 
çue et  sera  publiée  dius  l'empire,  ea  la 
forme  orUinaire. 

^  S.  Lftdite  balle  est  reçue  saos  approba» 
(ion  des  clauses ,  formules  on  etpiestlOBi 

qu'elle  renferme,  el  qui  sont  ou  pourraient 
être  eontraircs  à  la  Constitution ,  aui  lois 
de  l'empire,  aux  franchises,  libertés  et 
maiime»  de  l'EglIie  gallleaue. 

4.  Ladite  balte  sera  tnnserite,  en  latin 
et  on  français,  sur  les  rri'îstros  de  notre 
conseil  d'Etat;  nifiilitm  de  laiiitc  iraas- 
Griplion  sera  failc  aur  i'urigiuul  par  te 
tecrétaire  général  du  eonseil. 

5.  Noire  ministre  de  rinstruclion  pu- 
blique et  des  coites  (M.  Fortoui)  est 
chargé,  etc. 


31  ocTOBM  »  11  *0¥Kinu  1853.  Décret  im- 
périal portanl  r(?i  fiption  de  la  balle  d'inslitalion 
canonique  de  moQ«eigneur  Forcade  pour  ré> 
réàté  de  l«  Bane-Ten»  (Guadeloupej.  (XI, 
BalL  GUI,  n.  «06w)  f  j    i  > 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Et  ii  au  déparlement 
de  riuslriictîon  publique  et  des  cultes;  vu 
les  art.  1»^  et  18  de  la  loi  du  8  avril  IbOi 
(18  germinal  an  10)  ;  va  notre  décret  da  6 
avril  I8r>3,  qui  nomme  monseigneur  For- 
cade, évèque  de  Samo§  in  pariibus  à  l'6- 
vécbé  de  la  Basse- Terre  (  île  de  la  Guade- 
loupe) ,  en  remplacement  de  monseigneur 
Lacarriére,  nommé  chanoine  da  premi^ 
ordre  au  chapitre  impérial  de  Saint  De- 
nis; vn  la  Itulle  d'institution  r,inonifjuc 
accordée  par  S.  S.  Pie  IX  audit  évèqije 
nommé;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avuus 
décrété  : 

Art.  l".  La  bulle  donnée  à  Rome,  la 
Teille  des  ides  de  septembre  (1:2  septembre) 
de  Tannée  de  l'incarnatioD  1855,  portant 
Instltation  eanoniqoe  de  monseigneur  For- 
cade (Théodore- Augustin) ,  pour  l'évéché 
de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe) ,  est  rernc 
et  sera  publiée  dans  Tempire,  en  te  foriue 
ordinaire. 

S.  Ladite  balle  d'institution  eanoniqae 

est  rorne  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  eipressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraint  être  contraires  à 
h  Constitntioo,  aui  lois  de  Tempire,  aux 
franchises,  libertés  et  maiimes  de  TEglise 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  lalin 
et  en  français,  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'EUt;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sar  Toriginal  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  rinslrnrtion  publi- 
que et  des  cultes  (M.  Fortoui;  est  char- 
gée etc. 


m*  —  SI  oer.9  5,  9  rot.  tg|^ 

5  «  11  ROVnnu  16SS.  —  Décret  imoérul  qoi 
autorise  on  TÎremrnt  de  crédits  an  oudget  di 
Tordre  impérial  de  ta  Légion  d'Honneur,  tm- 
.doelSSl  (U,BiilLGm,tt,M7.} 

Napoléon,  etc. ,  sur  te  propositioii  éi 

notre  grand  chancelier  de  Tordre  iropériâl 
de  la  T^^ion  d'Honneur,  et  de  Tavis  du 
con>eiI  de  Tordre  ;  vu  le  décret  impérial,  en 
date  du  14  septembre  1853,  portaat  aug- 
mentation des  traitemente  du  seciOaire 
général  de  la  Légion  d'Honneur  et  de  la 
surinlendâiile  de  la  maison  impériale  de 
Saint-Denis ,  à  partir  dul«'  juillet  1^53, 
avons  décrété  : 

Art.  t«^  Les  chapitres  suivants  da  bud> 
ppt  (îe  Tordre  impérial  de  la  ligion  d'Hon- 
neur, l'ierrire  18r)!>,  sont  réduits  d'une 
somme  de  sii  mille  Trancs,  savoir  :  Chap.  7. 
Ttaitemeat  da  secrétaire  do  coosdf  de 
Tordre,  3,000  fr.  Chap.  12.  Maison  de 
Saint  Dente  (Matériel),  3,000.  ToUl, 
6,00(1  fr. 

i.  L«s  chapitres  suivants  du  bodgetde 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'Honnev, 
exercice  1855,  sont  angmentés  d'oae  somme 
égale  dp  sii  mille  francs,  savoir  :  Chap.  2. 
Trailt'înent  du  secrétaire  général  de  For- 
dre,  5,000  fr.  CHap.  11.  Maison  de  Saiol' 
Denis  ^Personnel),  3,000  fr.  Total,  6,OIIOfr. 

5.  Notre  ministre  d*Elatet  notre  grand 
chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'Honneur  (MM.  Fould  et  Lebnia)  sont 
chargés,  etc. 


0  =  14  SOTEMBRB  1853.  —  Décret  impérial  por 
tant  règlement  d'atluiinlstration  puljlique  P'^w 
rexécnlion  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  letp«0' 
dona  civiles.  (XI ,  Bail,  dv,  n.  m) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  nslff 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemrni 
des  finances;  vu  la  loi  du  9  juin  1855; 
notre  conseil  d*Etat  en  tendu,  avons  décrété' 

Titre  l'"'".  Suppression  des  cnisics  df^i- 
traite  et  msi nplions  des  perimwa» 
grand  livre  ds  la  dette  pMqtu- 

Art.        A  partir  du  1"  janvier  iHM» 
la  eaiise  des  dépOtset  consignations  cesten 
d'être  chargée  du  service  des' pensions  in^- 
putées  sur  les  caisses  de  retraite suppritnt^' 
par  l'art.  !«'  de  la  loi  du  9  juin  1853.  EHe 
continuera  néanmoins ,  jusqa'ia  I* 
1854,  ieHectner  le  paiemeot  desarréra^ 
et  décomptes  d'arrérages  afférents  à  rann» 
18*)'  et  années  an térienres, et  elleferaég- 
Icmenl  recette  des  retenues  portant  sur 
dites  années.  A  partir  da     mal  1S54,  » 
arrérages  antériears  au  l^^  janvier  de  '<* 
dite  année  seront,  jusqu'au  terme  de  pre- 
scription, payés  aux  caisses  du  lré>i)r  P'^* 
blic  par  imputation  sur  le  crédit  spécial 
dépcose  alEeelé  ciiaiiae  année  an 
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de»  peoâioas  civile».  Les  relenue:»  arriérées, 
dévolues  au  cafaifes  de  retraite  soppri- 

méos  ,  ou  provenant  de  leur  liqiiMalion, 
seront  porléi'S  au  ehapilre  spécial  qui  sera 
ouvert  au  budget  des  recettes  de  i'auuée 
eonrante  tons  le  titre  désigné  A  Fart.  5.  La 
caisse  des  dépôts  et  consignations  arrêtera, 
au  l*''  juilicl  is:»i,  la  situation  des  caisses 
de  retraite  supprituées,  et  versera  au  tré- 
sor leur  solde  en  nninéralre  et  leurs  autres 
Taleors  actives.  Les  inscriptions  de  renies 
appartenant  à  ces  caisses  seront  annulées. 
Un  procés-verbal  de  clôture  et  de  remise 
de  service  sera  dressé  coDlradi^toirement 
entre  un  délégué  dn  ministre  des  finances, 
le  directeur  généra!  do  fa  caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  un  membre  de  la  com- 
mission de  surveillance  placée  près  de  cet 
établissement  désigné  par  elle  à  cet  efTel. 

2.  L'inscription  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  des  pensions  existantes  au 
^er  janvier  1854,  à  la  charge  des  caisses  de 
retralle  supprimées ,  attra  lien  d'après  les 
étals  certifiés  et  transmis  au  ministre  des 
finances  par  les  ministres  des  divers  dépar- 
tements. Ces  états,  conformes  au  modèle 
ci-annexé  sous  le  n.  1 ,  énonceront ,  pour 
chaque  pension,  la  date,  la  natore  et  les 
motifs  de  lacté  qui  l'aura  constituée.  Ils 
seront  divisés  en  deux  catégories  :  1»  pen- 
sions liquidées  et  en  cours  de  paiemcut; 
9P  pensions  liquidées ,  mais  dont  le  paie- 
ment sera  suspendu  pour  cause  de  rém- 
placement  des  titulaires ,  ou  pour  tout  au- 
tre motif.  Des  états  dressés  dans  la  même 
forme  seront  snccessWemenl  transmis  pour 
Finscription  des  pensions  en  cours  de  liqui- 
dation au  l^'jaînicr  1s*'ii. 

5.  Les  titulaires  des  pensions  de  retraite 
inscrites  an  grand-livre  de  la  dette  publi- 
qne ,  en  eiécotlon  de  Tart.  2  de  la  loi  du 
9  juin  isr»",  recevront,  à  l'échéance  du 
premier  irimestre  1854,  en  échange  de 
l'ancien  titre,  un  certiûcat  d'inscription 
an  trésor ,  délivré  par  le  mlnblére  des 
Gnances. 

4.  Le  paiement  de  ces  pensions  aura  lieu 
lux  échéances  des  i^'  janvier,  l*f  avril, 
l«r  jalllet  et  l«r  octobre ,  et  sera  fait  par 
es  payeurs  dn  trésor,  sur  les  justifications, 

Jans  les  formes  et  sons  les  garanties  dé- 
ternninées  pour  les  pensions  inscrites  sur 
es  fonds  généraux  de  1  EUit.  A  pailir  du 
l«r  Janvier  1854 ,  les  pensions  civiles  con- 
rédées  en  vertu  de  la  loi  du  22  août  1790 
it  du  décret  du  ir>  septembre  180G,  les 
)easions  ecclésiastiques ,  les  pensioDS  de 
reavcs  de  militaires  et  les  pensions  de  do- 
lataîres,  cesseront  d'être  payées  par  se- 
nestrc,  et  seront  acquittées  par  trimestre 
LUX  échéances  susiodiquées.  il  en  sera  de 
Qème  des  pensions  des  dowiaes  précédem- 


:0!f  m.  —  9  icoTBMBaB  1855.  4WI 

meut  payées  par  mois  par  les  receveurs 
principaux  de  cette  administration. 

TiTKE  H.  Perception  des  retenues. 

5.  Les  traitements  ou  allocations  passi- 
bles de  retenues,  qui  sont  acquittés  par 
les  comptables  du  trésor,  sont  portés  pour 
le  brut  dans  les  oidonnanre<  e(  mandats, 
et  il  y  est  fait  mention  spéciale  des  rete- 
nues à  exercer  pour  pension.  Les  compta» 
bles  charge^  l  i  paiement  de  ces  ordonnan- 
ces ou  mandats  les  imputent  en  déjïense 
pour  leur  montant  intégral ,  et  ils  consta- 
tent en  recette  les  retenues  opérées  au  cré- 
dit du  budget  de  chaque  exercice  et  i  un 
compte  distinct  infituîé  :  Prfrnur^  sur 
traitemetUs  pour  le  service  des  pensiotit 

&  Les  traitements  des  fonctionnaires  des 

services  qui  ont  une  comptabilité  spéciale, 
\oU  que  l'admini'ifrntion  de  la  dotation  de 
la  couronne,  la  légion  d'Honneur,  les  chan- 
celleries consulaires,  les  caissesd'amortisse- 
mentetdes  dépôts  et  consignations  ou  au- 
tres, sont  portés  pour  le  brut  dans  des 
mandats  délivrés  sur  les  caisses  particu- 
lières chargées  de  l'acquittement  des  dé- 
.  penses  de  ces  s^ices,  et  il  y  est  fait  men- 
lion  spéciale  des  retenues  n  eiercer.  Les 
décomptes  et  retenues  cont  établis  sur  les 
états  mensuels  de  traitements.  Uu  borde- 
reau récapitulatif  de  ces  retenues,  visé  par 
l'ordonnateur,  est  remis  par  lui,  comme  til  re 
de  perception  ,  an  receveur  des  finances,  à 
qui  il  en  fait  en  même  temps  verser  le  mou- 
tant.  Un  duplicata  de  ce  bordereau  récapi- 
tulatif est  adressé,  par  l'ordonnateur  de 
chaque  seivice,  aii  miitistredes  Gnances. 
Les  régies  établies  parle  présent  article,  en 
ce  qui  concerne  les  bordereaux  fournis  par 
les  ordonnateurs ,  comme  titre  de  percep- 
tion ,  ne  <:f)Tit  pns  nii])licables  aux  retenues 
sur  les  émoluments  des  receveurs  (\o  com- 
munes et  d'établissements  de  bicurai^jance, 
lesquelles  doivent  être  soumises  aux  dispo- 
sitions spéciales  de  l'art,  âo. 

7.  Les  retenues  afTérentes  aux  traitements 
tant  fixes  qu'éventuels  des  fonctionnaires 
des  lycées  sont  précomptées  chaque  mois 
ou  chaque  trimestre,  à  Finstant  du  paie- 
ment, par  l'économe,  et  par  lui  versées  h 
la  caisse  du  receveur  des  finances.  A  l'appui 
de  chaque  versement ,  et  comme  titre  dO 
perception,  réeonone  fournit  au  receveur 
une  expédition  des  élalsde  traitements  cer- 
tifiée parle  proviseur  et  visée  parle  recteur. 

b.  Les  retenues  à  exercer  sur  les  trait&> 
ments  des  fonctionnaires  des  écoles  secon- 
daires de  médecine  et  de  pharmacie ,  et  des 
collèges  communaux  en  régie,  au  v^ompta 
des  villes,  sont  précomptées  de  la  même 
manière  par  le  receveur  municipal  et  par  lui 
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Tenées  dan<?la  caisse  da  rorevenr  des  fîiian-  les  primaires ,  opéré  le  r/ip;>ni(^heraenl  de 

CCS,auqtiel  il  remet,  coinnic  tilre  de  per-  l'étal  des  mulaliaas  du  persuuiiel  avec  les 

ceptioa ,  uuc  expédiliuu  de»  étals  de  Irai-  bordereaux  remis  par  le  receveur  des  fi< 

temeato  certiûée  par  le  directeur  de  l'école  nances ,  arrête  et  fk^ansmet  au  prMM,  ci 

ou  par  le  principal,  et  visée  par  le  recteur,  double  expédilioii,  un  tableau  général  dej 

9.  A  l'i^L'ard  des  collèges  communaux  où  traitemenls  et  rétributions  de  toute  oa- 
le  pensiouiiul  est  au  compte  des  principaux,  ture  adérenls  aux  instituteurs  cummunam 
le  montant  des  retenues  est  précompté  par  de  Parrondisseraent ,  et  des  reteones  qui 
le  receveur  municipal  sur  les  différents  ter-  ont  été  eiercées  sur  co  tratlemeiits  et  ré- 
mes  de  la  snlivrnlion  allouée  par  la  ville  à  tril-ntiuns  penrîaii'  !  •  triTivstre  éi-oiilè.  Ce 
rélablh^ement.  A  cet  effet,  le  principal  tableau  est  vérilie  par  le  préfet ,  qui  en 
remet  au  receveur,  chaque  mois  ou  chaque  adresse  une  expédition,  visée  de  lut,  au 
trimestre ,  selon  que  les  traitements  sont  ministre  de  instruction  pnblKfoe  «l  dei 
acquittés  mensuellement  ou  Irimestriclle-.  eultes. 

ment,  «n  état  des  traitements  dressé  en       12.  Tons  Ipn  trois  mois,  le  ministre  de 

double  cxpidition,  cf^rtîfié  par  lui  et  visé  l'instrucliuii  publuiue  fait  parvenir  aurai- 

par  le  recteur.  Le  Iraitemeat  attribué  au  nislrc  des  finances  un  élal  récapitulatif, 

principal ,  pour  le  décompte  de  la  retenue  par  catégorie  de  ronetioonairss,  desiete* 

quMI  doit  subir ,  sera  calculé  sur  le  traite-  nues  acquises  au  trésor  pour  tous  ki  ^it 

ment  du  régent  le  mieux  rétribué  augmenté  vires  de  l'instruction  publique.  Cet  état 

d'un  quart.  Une'des  deux  expéditions  est  indique  le  total  brut  des  trailemeals  qai 

produite  par  le  receveur  municipal  au  re-  ont  été  payés  et  le  montant  dei  ntans 

ceveur  des  finances  pour  justifier  le  verse*  qui  ont  dû  être  précomptées  par  lei|ii|«in 

ment  des  retenues.  l)ans  les  collèges  aux-  ou  versées  dans  les  caisses  dos  rereve«rs 

quels  la  ville  n'alloue  pas  de  subvention,  des  finances.  En  ce  qui  concerne  les  itbfi- 

Ics  retenues  sont  précomptées  par  le  prin-  tuteurs  communaux,  celle  production  ua 

eipal  et  versées  directement  par  lui  dans  la  lieu  que  tous  les  sli  mois.  L'état  estdrtsaè 

Cidssedu  receveur  des  finances,  à  qni  il  remet  par  arrondissement, 
une  expMiton  de  l'état  des  traitements,       13.  Les  fonctionnaires  et  employés  ré- 

certitiée  rfunme  il  n  été  dit  ci-dessns.  tribué-   sur  d'autrrs  fonds  que  ceux  de 

10.  Lca  retenues  acquises  au  trésor  sur  l'Etal,  qui  onl  néanmoins  droit  à  peojiol 
le  traitement  des  instituteurs  communauf,  conformément  au  dernier  paragraphe  de 
quelle  que  soit  l'origne  des  rétributions  rart.'4  de  la  loi  da  9  juin  l855,siippor- 
dont  ce  traitement  se  compose  ,  sont  pré-  tent  !n  retenue  sur  l'intégralilé  de  km 
levées  par  le  receveur  municipal  lors  du  rétributions.  Ceux  qui  sont  placés  en 
paiement,  lequel  a  lieu  sur  la  production  France  et  en  Algérie  doivent  efibetw  1^ 
de  mandats  délivrés  par  le  maire  et  indi-  versement  de  cette  retenue,  parlfinnln 
quant  le  montant  brut  des  rétributions,  et  dans  les  premiers  jours  du  Irimf^lre 
les  retenues  à  exercer  et  le  net  à  payer.  Lors-  qui  suit  le  trimestre  échu ,  à  la  c<jis>e  di 
que  riostiluteur  est  autorisé  à  percevoir  receveur  des  finances  :  ils  traosinetlcnl  h 
lui-même  la  rétribution  scolaire,  conformé*  déclaration  de  ce  versemcat  au  niolslR^" 
ment  au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  41  département  auquels  ils  resM^tinssl' 

de  la  loi  du  15  mars  1850,  il  remet  le  ving-  qui  résident  à  l'étranger  sont  tenus  de  faire 

tiém?  de  cette  rétribution  au  receveur  mu-  acquitter,  pour  leur  compte,  les  releniÉi 

nicipal,  qui  le  verse,  avec  les  autres  retc-  qui  les  concernent ,  et  de  faire  faire  es 

nues  acquises  au  trésor,  dans  la  caisse  du  même  temps  la  déclaration  ci-dessoi^ 

receveur  des  finances.  A  Tappul  des  verse-  crito;  Ut  sont  autorisés  à  faire  un 

.«ement**  efTfctués ,  le  receveur  municipal  versement  pnr  année.  Les  ministres  iraûS- 

produil  des  copies  des  niamlats  de  paie-  metlenl  chaque  trimestre  au  ininislw  des 

ment,  et  en  outre,  lorsque  la  rétribution  finances  des  états  nominatifs  par  déparle- 

scolaire  a  été  perçue  parTfaistituteur,  one  ment  desdits  fonotionnaires  am^^f^'^ 

copie  du  rôle  de  rétribution.  ces  états,  indiquant  le  traitement  appf'M- 

11.  indépendamment  des  pièce?  men-  ble  à  chaque  agent  et  !,î  retenue  à  c«^<^* 
tionnées  à  l'article  précédent,  le  receveur  sont  transmis,  comme  litre  de  pcrf^p''**'* 
municipal  adresse  tous  les  trois  mois  au  i  recouvrer,  aux  receveurs  des  fioaoces. 
leceveur  des  finances,  pour  être  transmis  i4.  Pour  les  services  tels  ([^^  ceux  des 
au  sous-préfet,  un  bordereau  récapitulatif  haras,  dans  lesquels  les  iraitenionbeisa- 
des  sommes  recouvrées  dans  le  cours  du  laires  sont ,  comme  les  antres  de|»«fl>^ 
trimestre,  pour  traitement  de  l'instituteur,  payés  par  les  comptables  à  litre  d'afiWS 
«t'des  retenues  dont  elles  ont  été  frappées  et  sauf  justification  ultérieure,  l'ordonnaD- 
au  profit  du  trésor.  Le  sons-préfet,  après  cernent  des  retenues  a  lieu  tons  les  t^f 
•avoir,  de  conoerl  avec  f  fospeetenr  des  éeo*  mois,  ati  profit  du  trésor ,  par  fadiu»'' 
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tralioli  ceiilrale.  La  vérification  et  la  liqui- 
daiiou  Uéfinilivc  des  décomptes  de  retenues 
pprgues  sur  les  agents  des  chane^leries  di- 
plomatiques et  consulaires  sont  faîtes  par 
Je  minisièrf  des  afTaircs  étrangères ,  lors 
du  règiement  des  comptes  desdites  chan- 
MiRnfas. 

18.  Lb'  compte  général  des  retenaes 

fïorcéfs  pour  le  service  des  pension»;  rîvl- 
ies,  établi  par  ministères  et  administra- 
tions, est  annexé  au  compte  définitif  des 
Kcette»  publié  par  le  ministre  des  finances 
pour  chaque  exercice. 

10.  Les  fonctionnaires  et  employés  ne 
peuvent  obtenir  chaque  année  un  congé 
oa  une  autorisation  d*absence  de  pins  de 
quinze  jours  sans  subir  une  retenue.  Tou- 
tefois ,  un  congé  d'un  mois  sans  retenue 
peut  être  accordé  à  ceui  qui  n'ont  joui 
d'aucun  congé  et  d'anevne  autorisation 
d'absence  pendant  trois  années  eonsécufl- 
vos.  Pour  les  eongt^s  de  moins  de  trois 
mois,  la  retenue  est  de  la  moitié  au  moins 
et  des  deux  tiers  au  plus  du  traitement. 
Après  trois  mois  de  congé  consécutifs  on 
Don,  dans  la  même  année,  l'intt'^gralitt'  du 
traitement  esl  retenue,  et  le  temps  eicé- 
ddnt  les  trois  mois  n'est  pas  compté 
connue  service  effectif  pour  la  pension  de 
retraite.  Si,  pendant  l'absence  de  l'employé, 
il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  des  frais  d'inté- 
rim, le  montant  en  sera  précompté,  jusqu'à 
concurrence,  sur  la  retenue  qu*U  doil 
^nbir.  La  dnrfe  du  congé  avec  retenue  de 
la  moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au  plus 
du  traitement,  peut  être  portée  à  quatre 
mois  pour  les  fonctionnaires  et  employés 
eiercant  hors  de  France ,  mais  en  Europe 
on  en  Akrrif^ .  et  à  six  mois,  pour  ceux 
qui  sont  attachés  au  service  colonial  ou  aux 
services  diplomatique  et  consulaire  hors 
d*Eorope.  Sont  alltanctaiès  de  toute  rete- 
nue les  abscences  ayant  pour  cause  l'ac- 
romplisscment  d'un  des  devoirs  imposés 
par  la  loi.  £n  cas  d'absence  pour  cause  de 
maladie  dûment  constatée ,  le  fonction- 
naire ou  l'employé  peut  être  autorisé  À 
"onserver  l'intégralité  de  son  traitement 
jendanl  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
irois  mois.  Pendant  les  trois  mois  sui- 
mnts,  il  peut  obtenir  un  congé  avec  It 
*etenuo  <îr  îa  moîlif  au  moins  et  des  deux 
iers  au  plus  du  Iraîtement.  Si  la  maladie 
'Si  déterminée  par  Tune  des  causes  cxcep- 
lonnélles  prévues  aux  premier  et  deuxième 
>aragrnplics  de  l'art.  11  de  la  loi  du  9  Juin 
85rî,  le  fonctionnaire  peut  conserver  l'in- 
égraiité  de  son  traitement  jusqu'à  son 
êtabliasenient  ou  jusqu'à  sa  mise  i  la 
tilrafte.  Les  membres  des  cours  et  tribu- 
aitx  qn\  n'ont  pas  joui  des  vneances  peu- 
ent  oliicoir,  en  une  ou  plusieurs  fois  dans 
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l'année,  un  con^é  tl  un  mois  sans  retenue. 
Ce  congé  pourra  ûUe  de  deux  mois  pour 
les  magistrats  composant  la  cbambre  crl- 
minellc  de  la  Cour  de  mssation.  Il  n'est 
dérogé  pnr  le  présent  article  ni  aux  dispo- 
sitions des  art.  18  et  17  des  décrets,  des 
13  octobre  et  24  décembre  1851 ,  concer- 
nant la  mise  en  disponibilité,  pour  déÙtttt 
d^emploi,  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  ingénieurs  des  mines,  ni  aui  ré- 
gies spéciales  concernant  la  mise  en  acti- 
vité des  agents  extérieurs  du  département 
des  affaires  étrangères  et  des  fonciionnai- 
res  de  l'enseignement. 

17.  Le  fonctionnairé  ou  l'employé  qui 
s'est  absenté  ou  qui  a  dépassé  la  durée  de 
ses  vacances  ou  de  son  congé,  sans  autori- 
sation, peut  être  privé  de  SOU  traitement 
pendant  un  temps  double  de  celui  de  son 
absaice  irrégniiére*  Une  retenue  qui  ne 
peut  excéder  deux  mois  de  traitement  peut 
êtreinnif;ée,  par  mesure  disciplinaire,  dans 
le  cas  d'inconduite ,  de  négligence  ou  de 
manquement  au  service.  Les  dispositions 
du  présent  article  ne  sont  applicables  ni 
,1111  rm  -istrats,  qui  restent  soumis,  qunnt 
aux  peines  disciplinaires,  aux  i)rescriplions 
des  art.  50  et  50  de  la  loi  du  2i  aYÛi 
1810, 55  du  décret  du  28  sepiembrelSOT, 
et  7,  du  décret  du  19  mars  U52  ,  ni  aux 
membres  du  corps  enseignant ,  qui  restent 
soumis  aux  art.  55  de  la  loi  du  15  mari 
1850,  et  3  du  décret  du  9  mars  1851.  Il 
n*est  pas  dérogé  par  le  i>résent  article  aus 
dispositions  des  art.  20  et  21  du  décret  du 
15  octobre  1851,  concernant  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  ni  à  celles  des  art. 
19  et  20  du  décret  du  24  décembre  1851 , 
concern:mt  les  ingénieurs  des  mines. 

18.  La  retenue  prescrite  par  les  deux 
articles  précédents  s'exerce  sur  les  rétribu* 
tions  de  toute  nature  constituant  Pémolu* 
ment  personnel  passible  de  îa  retenue  de 
cinq  pour  cent  aux  termes  du  paragraphcil 
de  i  art.  3  de  la  loi  du    juiu  1855. 

19.  Les  agents  politiques  et  eonsulalifs 
supportent  les  retenues  déterminées  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  9  juin  185"  sur  l'inté- 
gralité des  premiers  vingt  mille  francs  de 
leurs  émoluments  personnels,  sur  les  quatre 
cinquièmes  des  seconds  vingt  mille  francs, 
sur  les  trois  cinipiièmesdes  troisièmes  vin;„-t 
mille  francs,  sur  les  deux  cinquièmes  des 
quatrièmes  vingt  mille  francs,  et  enfin,  sur 
le  cinquième  de  tout  ce  qui  excède  quatie- 
vingt  mille  francs. 

20.  Les  perce[)teurs  des  contributions 
directes  qui  sont  eu  même  temps  receveurs 
municipaux  et  reccTcurs  d'étabUssemenle 
de  bienfaisance  sont  appelés  au  bénéfice  de 
la  loi  du  9  juin  1853  pour  l'ensemble  de 
leur  gestion,  et  soumis  aux  retenues  j^ics» 
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erit<»8  parVnrt.  r>  tic  ladilc  loi  pour  la  Iota-  le  lilulaire,  soit  à  tilre  de  premier  nioi>dp 
lité  de  leurs  émolunieiiU  pcrsonuelA  payés,  trailemeiil ,  soil  à  titre  «le  premier  duu- 
soit  sur  les  foods  de.  TEtat,  soi!  sur  ceui  sième  d'augmenlalioo ,  et  1«  dUKrcBce 
des  communes.  Les  liquidations  établies  existant  entre  la  moyenne  du  traitement 
iur  les  mandats  de  paiements,  en  ce  qui  frapix'  de  la  dernière  retenue  et  ceilf  dei 
concerne  les  retenues  sur  les  remises  altri-  émoluments  aOereiils  au  oouvel  emploi 
buées  aux  percepteurs  comme  agents  de  constitue  l'augmentation  passible  de  Un» 
TElat,  constatent  et  justifient  les  recettes  tenue  du  premier  douiième. 
à  efTectner  à  ce  titre  p;ir  les  reri'vcurs  des  24.  Les  prélèvements  sur  les  amendes  et 
finances.  Quant  aui  retenues  sur  les  émo-  confisra fions  eu  matière  de  douanes, de 
luments  des  mêmes  agents»  en  qualité  de  contributions  indirectes  et  de  postes,  qui 
teceveursdes  communes  et  d'établissements  doivent  étte  versés  an  trésor  au  eompte 
de  bienfaisance,  le  receveur  des  Qnances  de  pensions  civiles,  aux  termes  de  Tari.  55  de 
thaquc  arrondissement  forme,  tous  les  t  rois  la  loi  du  9  juin  1  s:.", ,  sont  exercés  àm  !e? 
mois,  au  vu  des  liquidations  individui  Iles,  proiuntions  dclcrminéea  au  tableau  ci- 
un  décompte  des  sommes  dues  pour  ie  tri-  aniieié  suus  le  n.  2. 
mestre  et  dont  il  fait  opérer  le  versement.  515.  Le  fonctionnaire  démiaslonuiie, 
Des  décomptes  généraux  sont  établis  en  révoqué  ou  destitué,  s'il  est  réadmis  daoî 
outre,  ponr  rexerric*'.  par  les  soins  des  re-  un  emploi  assujetti  à  la  releoue,  *u!i!  Jt^ 
eevcurs  particulier>  et  du  rcceveiir  général,  nouveau  la  retenue  du  premier  iiiuii à >aii 
et  les  résultats  en  sont  soumis  à  la  cerliû-  traitement  et  celle  du  premier  doiiifciDe 
cation  du  préfet.  Les  décomptes  trimes-  des  augmentations  ultérieures.  Gelai  qoi, 
triels  et  d'eiercice  constituent  les  titres  de  par  mesure  disciplinaire  ou  par  mataiiiui 
perception.  volontaire  d'emploi,  est  descendu  à  un 

21.  Sont  affranchies  des  retenues  prescri-  traitement  inférieur  ,  subit  la  retenue  du 
tes  par  Tart.  3  de  la  loi  du  9  juin  1855,  premier  douzième  des  augmeatalloos  ni-, 
les  sommes  payées  à  titre  d'indemnité  pour  térieures.  Le  fonctionnaire  placé  éiot  h' 
frais  représentation  et  de  stations  n<iva-  situation  indiquée  par  le  dernier  paragr3;tfi^ 
les,  de  gralilications  éventuelles,  de  salaires  de  l'art.  10  de  la  loi  dti  P  juin  18571  e>us- 
de  travail  extraordinaire^  d'indemnités  pour  sujelli  à  la  retenue  sur  sou  iraiteiueai  d  ift- 
mlssions  eitraordinaires ,  d*indemnités  de  activité;  mais  il  ne  sobit  pas  la  tdm di: 
perte,  de  frais  de  voyage,  d'abonnements  premierdouziémelorsqtt'fl estrappcKinB' 
et  d'allocations  pour  frais  de  bureau ,  de  emploi  aciif. 

régie,  de  table  et  de  loyer,  de  suppiétnent  _        .  ,   

de  irailemenl  colonial  et  de  rembourse-  VOmpotUion  du  traUmnm  mofm 

ment  de  dépenses.  Sont  considérés  comme  9(1.  Pour  déterminer  la  base  de  liquida- 

payées  à  titre  de  frais  de  voyages,  les  in-  tîon  des  pensions  des  conseillers  réf  r^- 

demnités  attribuées  aux  présidents  d'assi  daires  de  la  Cour  des  complet,  un  di*iî< 

ses,  et  comme  payées  i  titre  de  frais  de  par  leur  nombre  le  funds  annuel  qui  l« 

bureau.  les  indemnités  attribuées  aux  pro-  est  réparti  i  titre  de  préiipat  et  deiM* 

eurenrs  impériaux  des  cliefs-lieux  de  dé-  pense  de  travaux.  La  somme  produite  pai 

partetnonts  rt  nui  juges  de  paix  de  Paris  cette  di^  isiini  est  réunie  nu  traitement  n^c 

pour  Irailcments  des  secrétaires.  pour  former  le  total  des  émoluraeols 

22.  Pour  les  fonctionnaires  et  employés  lesquels  la  pension  est  liquidée.  Lenootast 
envoyés  d*Europe  dans  TAlgérle  ou  dans  annuel  des  salaires  payés  aux  esorriers  « 
les  colonies,  le  traitement  normal  assujetti  postulants  courriers  des  postes  est 

à  la  retenue  e^l  fixi^,  dans  chaque  grade,  par  !(Mir  nombre,  et  le  produit  de  celte  di- 

d'apré<5  le  traiteitK  iii  dt^  l'emploi  corres-  vision  foi  riii' le  traitement  moyen  a  preo* 

pondant  ou  qui  lui  est  assimilé  en  France,  dre  pour  Ijase  du  calcul  de  Ij  penàoo  des 

Dans  les  emplois  qui  se  divisent  en  plusieurs  agents  de  cette  classe.  A  Véffié.^ 

classes  en  France  et  qui  ne  sont  pas  sou-  cipaux  des  collèges  communaux  qmadnu- 

mis  à  cette  classification  dans  les  colonies,  nistrent  !e  pensionnat  à  leur  cuwp'fi  * 

le  Irailemenl  normal  est  rèj,'lè  d'après  celui  traitenjent  moyen  est  réglé  sur  te l"**^ 

de  la  première  classe  du  grade  en  France,  ment  du  régent  le  mieux  réiiilHi^» 

Le  surplus  constitue  le  supplément  de  évalué  d*un  quart*  .  . 

traitement  colonial»  qui  est  eiempt  de  la  27.  A  l'égard  des  ùgoî\\<nimm^ 

retenue.  département  des  ntTaires  étrangères  eiu» 

25.  Pour  les  fonctionnaires  et  employés  fonctionnaires  de  i  cnseignemeni  q»* 

qui  sont  rétribués  par  des  remises  et  des  admis  à  la  retraite  dans  ta  V^^^^Z 

«alaires  variables,  la  retenue  du  premier  livité  prévue  par  le  quatrième  pa^J^ap* 

dou2iémp  des  augmentations  s'exerce  en  se  de  l'art.  10  do  loi  du  9  juin  1^"*.' 

reportant  au  dernier  prélèvement  subi  par  tement  moyen  s'établit  sur  les  dit 
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I  d9  serrices  qu*ils  ont  rendus ,  comme  ti- 
tulaires d'emploi,  a\ant  leur  mise  en  inae- 

I  tivité. 

âS.  Le  traitement  moyen  de$  agents 
iwi  sont  rétribués  par  des  salaires  oa 
{remises  variables  sujettes  à  liquidation 

(^■l  établi  sur  les  six  ;irinép>  nnt^rirnrf"-  à 
celle  (l«ms  le  cours  de  laquelle  cesse  l'ac- 
tivité. 

TlTRJS  m.  Justificaiion  du  droit  àpen- 
non,  mode  de  liquidtUion. 

S9.  L'admission  du  fonctionnaire  à  faire 
Tâlofr  ses  droits  à  la  retraite  est  proooneée 

par  l'autoriié  qui,  aux  termes  des  régle- 
fnfrit^,  a  qualité  pour  prononcer  sa  révo- 
caUon.  L'acte  d'admission  à  la  retraite  spé> 
cifle  les  circoostancee  qol  donnent  onverture 
au  droit  à  la  pcnsioo,et  indique  les  articlei 
•Je  la  loi  applicables  au  fonctionnaire. 

30.  Lorsque  l'admission  à  la  relraile  a 
Heaavantraccomplisscment  de  la  condition 
(t'^ge  imposée  par  l'art.  5  de  la  loi  dn  9 
l'iin  1853,  cette  admi  sion  r<;t  prononcée 
1  iiis  les  formes  suivantes  :  si  rini|)ossibilité 
pire  maintenu  en  activité  résulte  pour  le 
'onclioonaire  d'an  état  d*invalidllé  morale 
"appréciable  pour  les  hommes  de  Tart ,  sa 
Hiualiuti  est  constatée  par  nn  rapport 
ics  supérieurs  dans  l'ordre  hiérarchique.  Si 
■'incapacité  de  servir  est  le  résultat  de  Fin- 
felidtté  pliysique  du  fonctionnaire,  l'acte 
Jîononçant  son  admission  à  la  relnuinlnii 
Urc  appuyé,  indépendamment  des  jiistili- 
îilions  ci-dessus  spécifiées ,  d'un  cerliflcat 
les  médecins  qui  lui  ont  donné  leurs  soins 
l  d'une  attestation  d'un  mérlccln  désigné 
'3r  l'admiiM^f  rntion  cl  assermenté,  qui  dé- 
larequc  le  fonctionnaire  est  hors  d'état  de 
ontinuer  utilement  l'exercice  de  son  emploi. 
31.  Le  fonctionnaire  admis  è  la  retraite 
oit  produire,   indépendamment  de  son 
cle  de  naissance  cl  d'une  déclaration  de 
onicîle  :  l^Pour  la  Justification  des  ser- 
t  es  civils:  on  extrait  dûment  certifié  des 
?gis(rcs  et  sommiers  de  l'administration 
I  du  mini.s lèrc  aiiquri  il  a  appartenu, 
ionçanl  ses  nom  el  prénoms,  sa  qualité, 
date  et  le  lien  de  sa  naissance ,  la  date  de 
n  entrée  dans  remploi  avec  traitement  , 
série  de  ses  grades  et  services,  l'époque 
les  motifs  de  leur  cessation  et  le  mon- 
nt  du  traitement  dont  il  a  joui  pendant 
acuncdcs  six  dernières  années  de  son  ac- 
ité.  Cet  extrait  est  dressé  dans  la  forme 
modèle  ci  annexé  sous  le  n.  3.  Lorsqu'il 
lura  pas  existé  de  registres,  ou  que  tous 
services  administratifs  ne  se  trouveront 
5  inscrits  sîir  les  registres  oiislants ,  il 
îcra  suppléé,  soit  par  un  certificat  du 
if  ou  des  chefs  compétents  des  adminis- 
lions  où  remployé  aura  servi,  lelatant 
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les  indications  ci-dcssns  énoncées,  soit  par 

un  extrait  des  comptes  et  états  d'émarge- 
ment certifié  par  le  greflier  de  la  Cour  lies 
comptes.  Les  services  civils  rendus  hors 
d'Europe  sont  constatés  par  un  certificat 
distinct  délivré  p.ir  le  ministre  compétent. 
Ce  certificat ,  roiiforme  au  modèle  ci-anncxé 
sous  le  n.  4  ,  énonce  ,  pour  chaque  muta- 
tion d'emploi,  le  trailenicnl  normal  du 
grade  et  le  supplément  accordé  à  titre  de 
traitement  coloniat.  A  défaut  de  ces  Justi- 
fications,et  lorsque,  pour  rnnse  de  destruc- 
tion des  archives  dont  on  aurait  pu  les  ex- 
traire ou  du  décès  des  fonctionnaires  supé- 
rieurs ,  l'impossibilité  de  les  produire  aura 
été  prouvée ,  les  services  pourront  être 
constatés  par  acte  de  notoriété,  Pour 
la  Jnstifleation  des  services  militaires  de 
terre  et  de  mer  :  un  certificat  directement 
ém.iné  du  minislèrc  de  la  ^jnerre  ou  de  celui 
delà  marine.  Les  actes  de  notoriété,  les 
congés  de  réforme  el  les  actes  de  licencie- 
ment ne  sont  pas  admis  pour  la  justlflcation 
des  services  militaires.  Lorsque  des  actes 
de.  cette  nature  sont  produits .  ils  sont 
renvoyés  au  ministère  de  la  guerre  ou  à 
celui  de  la  marine,  qui  les  remplac  e,  s'il  y 
a  lieu,  par  un  certificat  authentique.  Les 
ser\ices  des  employés  de  préfectures  el  de 
sous-préfectures  sont  justifiés  par  un  cer- 
tificat du  préfet  ou  do  soQS-préfel ,  con- 
statant que  le  titulaire  a  été  rétribué  sur 
des  foTîfî^  d'abonnement  ,  et  ce  rerlincal 
doit  être  visé  par  le  ministre  de  l'inléneur. 

32.  Les  veuves  prétendant  h  pension 
fournissent,  indépendamment  des  pièces 
q»ie  Iriirninrî  nnrjiit  été  tenu  de  produire  : 
1»  leur  a  i(  It  naissance;  i^^  l'acte  de  décès 
de  l'employé  ou  du  pensionnaire  ;  5°  l'acte 
de  célébration  du  mariage;  4*  un  certiflcal 
de  non  séparation  decorps.  el,  si  le  mariage 
est  antérieur  à  la  loi  du  8  mai  1816,  un 
certificat  de  non  divorce  ;  5^  dans  te  cas 
où  il  y  aurait  en  séparation  de  corps ,  la 
veuve  doit  Justifier  que  cette  séparation  a 
été  prononcée  stir  sa  demande.  I^s  orphe- 
lins prétendant  à  pension  fournissent,  in- 
dépendamment des  pièces  que  leur  père  au- 
rait été  tenu  de  produire  :  t<>  leur  acte  de 
naissance;  2®  l'acte  de  décès  de  leur  pére; 
3"  l'acle  de  célébration  de  ninriage  de  leurs 
père  et  mère;  4"^  une  expcililion  ou  un  ex- 
trait de  Tacte de  tutelle;  5«  en  cas  de  pré- 
décès de  la  mère,  son  acte  de  décès.  En  cas 
de  sépiration  de  corps,  expédition  du  ju- 
gement qui  a  prononcé  la  séparation  ou 
un  certificat  du  greffier  du  tribunal  qnl  a 
rendu  le  jugement  ;  en  cas  de  second  ma- 
ririL'e,  acte  de  célébration,  l^es  veuves  ou 
orptielins  prétendant  à  pension  produisent 
le  brevet  délivré  à  leur  mari  eu  pére ,  lors- 
qu'il est  décédé  en  Jouissance  de  peiwion» 
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OQ  une  déclmlion  eonttatant  la  perte  de  et  13  septembre  1806 ,  sont  liqoidéi iié 

ce  litre.  son  de  1/100®  du  traitement  moyen  |Kni 

33.  Si  le  fonctionnaire  n  été  justiciable  chaque  nnnéo  dp  ser>iccs  assujettis  a  la 

direct  de  la  Cour  des  comples,  soil  eo  de-  tenue  dmis  ia  partie  active,  <ci  le  niant, 

niers,  soit  en  matières,  il  doit  produire  un  de  la  pension  aittsi  (bée  e&t  angnoli 

certincai  de  la  comptabilité  générale  des  t/25«  par  chacune  des  aontes tiqiiidto. 

finances  ou  du  ministère  compétent .  con-  m.       tv   a/     ^  ^..^ 

statant,  sauf  justification  ultérieure  du  BUpotmmW^ên  if 

Hiiitiu  de  ta  Cour  des  com  p  tes ,  que  la  véri-  eomptamim. 

iication  provisoire  de  sa  gestion  ne  révèle  38.  Eneiécatloii  de  Fart,  ^délitai 

aucun  m-.pl  à  sa  charge.  Si  le  préte  ndant  9  juin  1853,  le  mimstredes  financesaff 

à  pension  n'est  pas  justi<  inhip  direct  de  la  e}i;  que  année ,  dans  les  premieFs  jouu 

Cour  des  cumplcs,  sa  siiuatiun  en  fin  de  janvier,  l'état  des  eitinctions  réaliiéesi 

geatbn  est  constatée  par  vn  eerliflcat  du  le  cours  de  l'année  précédente,  et  dont 

comptable  supérieur  duquel  II  relève.  montant  sert  de  base  pour  la  fiutiat 

ô  i.  Les  enfants  orphelins  des  fonction-  crédit  d'inscription  de  l'innée  ronran'e 

naircs  décédés  pensionnaires  ne  peuvent  décret  rendu  sur  !e  rapport  du  miiii 

obtenir  des  secours  à  titre  de  réversion  des  finances  détonuuie»  1"  ia  %mm 

qntantant  que  le  mariage  dont  ila  sont  issîis  qu'à  concurieoce  de  laquelle  c«  et  ^ 

•  précédé  la  mise  à  la  retraite  de  leur  père,  employé  ;     la  portion  afférents! 

55.  Dans  les  cas  spécifiés  aui  paragraphes  des  départements  ministériels, 
et  2  de  l'art.  11 ,      et  2  de  l'art.  14  de  ôO.  Le  compte  à  rendre  anime!! 

la  loi  du  9  juin  1855,  l'évéo^enl  donnant  lurs  de  la  présenlaliuu  de  la  loi  du  M 

ouvcrtoiie  an-droit  A  penaiott  doit  are  con-  en  eiéentlon  de  Tart.  21  de  ta  toi  daf 

stalé  par  un  procès-verbal  en  due  forme  1853,  comprend  par  ministère,  ctw 

dressé  sur  les  lieux  et  au  moment  où  il  est  di'itinetion  des  pensions  d'emploré? 

survenu.  A  défaut  de  procés-verbal ,  cette  veuves  et  d'orphelins  :  1^  reaiiilui  à 

constatation  pent  s'élal>lir  par  un  acte  de  dit  d'inst^ripUuu  qui  a  été  détermiaé 

notoriété  rédigé  sur  la  déclaratlan  des  té-  formémentanx  dispositions  de  l'ariide 

moins  de  l'événement  ou  des  personnes  qui  cèdent;  2o  la  situation  ,  par  accrois  " 

ont  été  à  même  d'en  connaître  et  d'en  ap-  et  décroissement ,  des  pensions  cot. 

précier  les  conséquences.  Cet  acte  doit  être  et  inscrites  au  31  décembre  de  l'aM^ 

corroboré  par  les  attestations  conformes  rée  pour  services  terminés  avant  kl'' 

de  l'autorité  nnnnidpale  et  dci  SQpérienra  vlerm4;  3«  la  situation,  ptfMH  . 

Immédiats  du  functionnaire.  Dans  le  cas  ment  et  décroîsiemont ,  des  pcn«w^<' 

d'infirmités  prévu  par  le  troisième  para-  cédées  et  inscrites  à  la  nn-me  date  p^  ^r 

graphe  de  l'an.  1 1  de  la  loi  du  y  juin ,  ces  vices  lermiués  postérieuremeal  à\i  i-', 

infirmités  et  leora  causes  son!  constatées  vier  IS&ft. 

par  les  médecins  qui  ont  donné  leurs  soins  40.  En  exécution  de  Tari.  «4  J« 

au  fonctionnaire  et  par  un  môdein  déM^né  9  juin  1855,  le  ministère  compéicniré 

par  l'administration  et  assermenté.  Ces  cer-  les  pièces  justificatives  du  droit  à 

tIflcatS'doivent  être  corroborés  par  l  attes-  arrête  la  liquidation,  et,  après  l'avoirr 

tation  de  l'autorité  municipale  et  celle  des  mnniqnéeaii  ministre  des  finances. t 

supérieurs  immédi.its  du  fonctionnaire.  met .  avec  l'avis  de  ce  ministre,  à/"^ 

56.  Dans  les  ea*?  exceptionnels  prévti'î  de  I.n  section  de?  finances  du  conseil 
par  les  premier  et  deuxième  paragraphes  Sur  l'avis  de  celle  section,  le  mini*' 
audit  art.  il ,  il  est  tenu  compte  à  l'em-  dateur  prépare  le  déi  ret  de  couw 
ployé  de  ses  services  militaires  de  terre  et  doit  être  contresigné  par  le  ' 
de  m<  r,  suivant  le  mode  spécial,  de  rému-  finances. 

nération  réglé  par  l'art.  H  de  la  loi ,  indé-  41.  Les  décrets  de  concession, c< 

pendammeut  de  la  liquidation  déterminée  au  modèle  ci  annexé  sous  le  n.  3,^^ 

pour  les  services  civfls  par  les  deux  pre-  nent  les  nom,  prénoms,  grade,  dal» 

miers  paragraphes  de  l'art.  12.  La  liqui-  de  naissance  du  pensionnaire,  lap^ 

dation  s'établit ,  dans  les  mêmes  cas ,  sur  îa  durée  de  ses  services  ,  la  date  ' 
Je  traitement  moyen  ,  lorsqu'il  est  [iln<:  fa- 
Torabte  à  l'emploi é  que  le  deruiiir  iraite- 
ment  d'activité. 

57.  Les  Tonctionnaireset  employés  «lassés 
dans  la  p.ir!ip  active,  qui .  antérienrement 

à  la  loi  du  U  juin  1853,  ne  subissaient  pas  .^vo  ,   

de  retenues  et  n*éUient  pas  placés  sous  lu  maxmium ,  ia  quotité  de  la 

léglme  dea  loi  et  décret  des  S2  aoftt  1290  daled'cuntxée  en Jouissnnee  et  ls'<'^ 
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décrets  et  ordonnances  régleinc:;! 
vertu  desquels  la  pension  a  été  114" 
quotité  du  traitement  qui  a  serriê 
la  liquidation,  la  part  de  réroanéi 
férente  aux  services  militaires  et 
rente  aui  services  civils  ,  la  lilQ'' 
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j  partie.  Ces  décrets  indiquent  en  ouire  la  ce  cas,  la  jouissance  de  sa  pension  part  do. 

Jate  de  i  a  fis  rendu  par  la  section  des  finan-  jour  de  la  ressali(»n  cfTcctivc  du  traitement. 

et,  s'il  y  a  lieu,  celle  de  l'avis  du  cou-  4â.  Notre  iiuiii>irc  des  tiuauce:»  ^H.  Bi- 

Ml  d*EUt*  Lontine  ees  déeretf  sont  col-  neau)  est  ehargé,  etc. 
eclift ,  ils  doiTenl  être  divisés  en  deux  ca- 


.egories 


comprenant  distinctement  les 
)eos»ons  pour  services  terminés  avant  le 
I»  jasrier  1854  et  celles  concédées  pour 
enriccs  tcnniiiés  postérieorenient  à  cette 

late. 

4âL  La  date  de  la  présentation  delà  de- 
noideen  liquidation  est  constatée  par  sou 


30  OCTOBiB         mnvBMsiiB  1853.  —  Décret  im» 

pérîal  portant  autorisation  de  la  v  i  -;<  itio- 
ajme  fortaëc  ù  Paris  bous  la  deuouiiiiaiioa  de 
&eUtiduho>iUliri,  dê  Stùid4atmm«»â.  {U,  BulL 
copp.  L  ,  n.  920») 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miaistre  secrétaire  d'Etat  au  dcpartemeiit 


nscription  sur  un  registre  spécial  tenadans   de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tr«- 


lia  ïue  ministère.  Un  bulletin  de  cette  ia- 
iription  est  délivré  à  la  partie  intéressée. 

43.  Lorsqu'un  fonctionnaire  dont  la  pen- 
ion  est  liquidée  on  inscrite  se  trouve  dans 

nn  des  ras  prévus  par  les  deux  derniers 

•an-iimpfips  df»  l'-irt.  27  de  la  loi  du  9  juin 

.Sn-iw^"'^^  ^"^'iî  *  lî  P^T"*  sé^'sourapprouvrs'l^s  <tntnt 
'roooncée  par  an  décret  rendu  sorte  pro«  ^ 

milan  du  ministre  des  finances,  après 

voir  pris  l'avis  du  ministre  Hqnitînfptir  et 

près  avoir  consulté  la  section  des  Unances 

«conseil  d'Etat. 

44.  Lors^*nn  pensionniiie  est  remb  en 

ctivité,  il  en  est  immédiatement  donné 
n*!»  par  le  mini-  tre  compétent  au  ministre 
esQuaQues,  pour  que  le  paiement  de  la 
eosion  soit  suspendu  on  pour  quHI  soit  fait 
pplication  des  dispositions  de  Fart.  M  de 
^  lui  du  9  juin  relatives  au  cumul 


Taux  publics  ;  vu  les  art.  29  à  S7,  40  et 

45  du  Coiie  de  commerce;  notre  eOBseil 
d'Ëlat  entendu  ,  nvons  décrélé  : 

Art.        La  suiiélc  anonyme  formée  i 
Paris  sous  la  dénomination  de  Soeiéti  des 
houillères  dê  Saint' Chamond  est  autori- 
de ladite 

société,  tels  qu'ils  sont  eunleuus  dans  l  acle 
passé,  le  12  octobre  1Ô55,  devant  M«  Ro- 
quebert  et  son  collègue,  notaires  à  Paris , 
lequel  acte  restera  annexé  au  i)n  ><  iit  dé- 
cret. La  société  sera  soumise  à  louics  les 
obligations  qui  résuUeut  tant  de  l  urdua- 
nance  du  10  mai  iSSS ,  qui  a  règulartsft 
Tancienne  concession  de  Sainl-Chamond , 
que  des  lois  et  règlements  géDéraux  pour 
les  mines. 


2.  La  présente  autorisation  pourra  être 

.w  ,        ,      ,    ,f      t       A-  révoquée ,  eu  cas  de  violation  ott  de  noa 

ut  disparu    exécution  des  statuts  approuvés,  aans  prt< 

e  son  domicile,  et  que  p  us  de  trpisans  se    .^^-^^^      d.^ii,  des  tiers, 
ntécouléasans  qu  liait  rédamé las arf6.  ^  ^  ^a  société  sera  tenue  de  remettre, 

iges  de  sa  pension  ,  sa  femmo  on  les  en-  ^  ^  mois,  un  wtrail  de  son  état 

^is  qu  11  a  laissés  peuvent  oblcuir,  a  litre  situation  au  ministre  de  l'a^riLulture , 
"ovisoire,  la  liquidation  des  droits  de  ré-  commerce  et  de.  travaux  publics,  aux 
'ryioB       leur  seraient  ouverts  par  les  ^    dépuricmcnls  de  la  Seine  et  de 

.13  et  16  de  la  loi  du  9  juin  tB53  en   P  ^  eham- 

s  de  deces  dudil  pensionnaire.  commerce  et  aux  greffi^s  des  Iri- 

40  lout  titulaire  d  une  pension  insente  ^^^^^^^  commtirce  de  Saint-Etieune  et 
I  trésor  doit  produite»  pour  le  paiement,  p^l^ 

>  t;erlificat  de  vie  délivré  par  un  notaire,  ^  ^^^^  ministre  de  ragriculture.  dtt 
«formément  à  I  ordonnance  du  6  juin  commerce  et  des  travaux  pubUcs  (M.  Ma- 
•39,  lequel  certificat  contient ,  en  exécu-    -««x  «-t<.hjir«*  i.ic- 

m  dtt  art.  14  et  15  de  la  loi  du  15  mai   

18,  la  déclaration  relative  au  cumul.  La  ^ 
•ribution  fixée  par  le  décret  du  21  aoftt    12octobr«  =18 
06  et  l'ordonnance  du  20  juin  1817,  pour 
délivrance  des  cerllflcals  de  vie,  est  mê- 
lée ainsi  qu'il  suit,  pour  chaque  trimes- 

à  percevoir  :  de  600  fr.  et  nu  dessus, 

c.  ;  de  6(X)  à  301  fr.,  35  c;  de  "00  à 
t  fr.,  25  c.  ;  de  100  à  50  fr.,  20  c;  au- 
mtts  de  50  fr.»  néant. 
il.  Lorsque  Fintérôl  du  service  l'exige, 
fonctionnaire  admis  à  faire  valoir  ses 
)jts  à  la  retraite  peut  être  maintenu  mo- 
ntanément  en  activité,  sans  que  la  pro- 
gatlon  de  ses  services  puisse  donner 
I  à  on  sapplément  de  liquidation.  Dans 


périé\  portant  autorbttiim  dtt  la  'omM 

wme  formée  k  P«iris  som  la  Jcnomin.iliou  de 
Compagnie  dt»  raffintrie  et  ImiUrit  hordtUim» 
(il,  Ball.supp.  Ll,  n.  9510 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  4& 
du  Code  de  commerce;  notre  conseil  d*Etal 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l**".  La  société  anonyme  formée  & 
Paris  sons  la  dénomin^lion  de  fV/mpo- 
gwUdetraffinêriê  et  huilerie  bordelaises 
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«Si  aulorisée.  Soal  approuves  les  slaluU  de  vricr  4845,  qui  a  autorisé  la  compagnicda 

Udiie société,  tels     Ussonl  conlenus  dans  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux-  yn  k 

I  acte  passé,  le  45  septembre  1855,  devant  décret  du  30  avril  1853,  approUtif  d une 

II  h.(Jmond  Baudier  et  son  collègue,  no-  coovention  en  date  du  20  avril ,  iMf UK 
taires  a  Parts ,  lequel  acte  restera  aDoexé  concession  du  chemin  de  fer  de  Bourg  la. 
au  présenldécrcl.          .  Reine  à  Orsay  en  faveur  du  chemin  de  frr 

58.  La  présente  autorisatioD  pourra  être  de  Paris  à  Sceaux  ;  vu  le  cahier  des  coai- 

rcvoquéeen  cas  de  violatioa  on  de  non  ges  annexé  audit  décret;  vu  h  loi  du  10 

Meculion  des  statuts  approuvés,  sans  pré-  juin  1853, approuvantles art.  l«f,3eU.i« 

iudue  des  droits  des  tiers.  ec  r,ihier  des  charges;  vu  les  modificali,  ii< 

o.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  proposées  aui  statuts  par  rassemblée  jie- 

tous  es  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  nérale  des  actionnaires  de  la  compagii; 

situation  au  mmislére  de  l'agriculture,  du  notre  conseil  d*Etat  entendu,  wm^ 

commerce  et  des  travaux  publics,  aux  pré-  crôtà  : 

fcts  des  (Icpartemculs  de  la  Seine  et  de  la       Ai  t.  ler.  Les  raodiricalions  propoJ^f?; 

fïironcic,  au  préfet  de  police  ,  aai  ciiani-  aux  statuts  de  la  compagnie  du  chemin  dt 

bres  de  commerce  et  aux  greffes  des  Irî-  fer  de  Paris  à  Sceaux  sont  approuvées  (elles , 

fiunaux  de  commerce  de  Paris  et  de  Bor-  qu^elles  sont  contenues  dans  l'acte  pisté, le 

...  2/,  septembre  1857,,  devant  M«  Turqîielet 

4.  XNoire  mmistrc  de  ragricullure ,  du  son  collègue,  notaires  à  Paris,  leqoÉiiclc 

commerce  et  des  travaux  publics  ^M.  Ma-  restera  annexé  au  présent  décreU 
Soe)  est  chargé,  etc.  Notre  ministre  de  fagiiailHiK,  dsi 

commerce  et  des  travaux  publies  (V.  ib- 1 
gnc)  est  chargé,  etc. 

Par-devant ,  etc. ,  ont  comparu,  etc., 


12  ocTOBUB  ^  18  noTBiiBAB  1853.  ~  Décret  im. 
pénal  qui  approuve  une  modilication  aui  iiatuti 
an  Utyé^MantUtuû ,  compagnie  d^ib^surances 
contre  le»  risques  de  la  navigation  uiar  itiine  et 
int^ri.ure.  fXï  ,  Rulî.  «npp.  U ,  n..952.J 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  -d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  cl  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  Pordonnance  royale  du 
M  jiiillel  1845,  qui  a  autorisé  la  société 
anonyme  formée  à  Marseille  (Bouches-du- 
Bhéne)  sous  la  détiommaiioii  de  Lloyd- 
Mlarseillaii,  compagnie  d'assurances  con- 
tre les  risques  delà  navigation  maritime  et 
Intérieure;  vu  la  délibération  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  de  ladite 
compagnie,  en  date  du  5  avril  1855;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

A  r l .  1  nouvelle  rédaction  de  l*art.  S 
des  sfatnts  de  la  compagnie  le  Loyd- 
MarsexUais  est  approuvée  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  l'acte  passé,  le  31  août  1853, 
devant  M«  Pellegrin  et  son  collègue,  no- 
taires à  Marseille  (Bouches- du -Rhéne). 
iequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé» 

â.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


12  ccTOFnH'^  18  MOVBMBRB  1853-  ^  Décret  im- 
périal (lui  approuve  de*  modifications  aux  $t.-\- 
tnu  de  la  compagnie  du  cfaeoiin  de  fer  de  Paria 
k  Sceani.  (XI ,  BalL  flupp.  U ,  n.  gSS.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Htat  au  département 
de  ragnculiure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  TU  l'ordonnance  du  25  fé- 


déclarent  tirrèlcr  ainsi  qu'il  suit  la  no^TellemM^ 
yen  des  art.  2*  ét  Si  et  35  dei  sUtaUdeMiH 
compagnie  : 

•  .\rt.  2.  La  compagnie  prend  détorouis li  iU> 

•  noininat  inn  deleâm^a^ÀrAicftMijiiitfiré 

•  Paria  à  Oraay 

•  Art  4*        durée  de  la  socxelé  esi  prorogé 

■  comoie  celle  de  le  concettîon  primitive. 

•  société  finira  en  inème  temps  qae  la  amttilt 

■  conce»iou. 

«  Art.  31.  Le  noudbre  des  membres  eonpMirt 
«  le  conseil  d'administration  est  porlé  ?  se;'  '  ** 
«  deai,  membres  de  plus  seront  désignais  p^^  f 

■  oonoeil  d'edmiantration  acineli  et  cetlsoM"^ 
«  n -ijoii  sera  souini^n  h  r<-ip|irobatioitdelip'' 

•  prochaine  assemblée  gtiuéràle. 

«  Art.  35.  Les  membres  compowBt  le  coskiI 

•  (Vailiiiin>5(r;ition  comme  il  vient  d'être  i 
«  l'art.  31  eierceroQi  iemw  fonctions  ssm  reiu»- 

•  vdl«ment  pendeat  trois  enntok  jMrtèdeli 

■  iiouvi  lie  cuiicession.  Après  ess  trois  anoéo.lt 
«  coitseil  bc  renouvellera  à  raîsoa  <fao  sieialuf 

•  par  chaque  annëe.  m 

Les  modifications  ci-dessus  arrétéf*  ft  kjÎi*^ 
feront  partie  inhérente  des  statuts,  h  comp'fdl 
joor  où  elles  seront  appro  vées  pat  le  gooTffB* 
ment ,  pour  cl  re  eiéculées  selon  Issr  fcr<u<  *^ 
neur,  k  partir  de  la  même  époque;  m»i»MofceUS 
modification,  les  slatuta  de  la  société ,  leH 
existent  actuellement,  continasraotk  être 
cut(^s  (lanv  toute»  îi  urs  ilispositions  comrof  P*'* 
pa.>>«ë.  Ptmr  faire  publier  et  uienlionn'.r  ie  préest 
•de  partout  où  iMSoin  aera,  tous  poarwa^ 
donnés  aa  poneor  dWô  «qpédilioa  os  oToa 
extrait 

12  OCTOBHII   =  48   «OVBJinRE   IS.').*?.  -  O-^f'^' 

périâl  portant  autorisation  «le  1«  wciéi**?** 
nyme  formée  I  Pr«nrios  sous  ta  déooinia«t>^* 
C  mpti^fiU  du  rhemin  df  ftr  iiPr*^*'^ 

0>-mtt.  (XI ,  Bull.  »upp.  I.T  ,  n.  %h  ] 

^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  doW 


Digitized  by  Google 


505 


BMPIAE  FllAUÇAIS.  —  ?fAPOLÉOPI  III.  —  12  OCTOmE  1853. 

tnmhtrc  secrétaire  d'Etat  au  déparlemcnt 
de  l'agricuUare ,  du  commerce  cl  des  ira- 
nuipobHes;  va  le  déeret  du  2S  juillet 
\m,  qui  a  autorisé  le  sieur  Lauziti  de 
Rouville  à  établir  un  chemin  de  fer  de  Pro- 

ims  atïi  Ormes ,  conformément  aux  clau-   ^ 

«es  el  conditions  du  cahier  des  charges    d»  décret  de  conceMion  que  du  cahier  d»ch««gw 

 t  .  „„  JA««i  .  «ni  Im  m*    9tk  ik  %7      y  onneié.  Le  conccssionnairp  el  les  personnes  qui 

Mmeiéâ  ce  décret;  vu  les  art.  S»  a  37,     L.nronli.v«nr.Ls.  auront  droit  «uremboursemonl 


Ormps  et  de  tous  les  droits  qui  j  sont  atUclit-5,  te1^ 
qu*ils  résoltent  do  d^rct  da  28  joiUet  1859  et  du 

ctliior  flf<i<i  cîiarp**5  y  annri^.  Ledit  apport  est  fait 
sans  resU'iclion  ni  ré>erve;  en  conséquence,  la  com- 
pagnie est  mise  culicreuieiiiaiu  lieu  et  place  da 

l  OncesiionTiairr,  h  la  charge  par  cllf  de  salisfu'rf  h 
toutes  les  clauses  el  obligations  qui  résulleni  tant 


iesauront  avancés,  auront  droit  au  remboursement 
des  frais  mal«^riels  relatifs  k  l'entreprise  faite  par 

ju  fpi'h  rantoiîsalion  de  la  présente  société  , 


eux 


(OpI  45  du  Code  de  commerce  ;  nolrc^on- 
jeil  d'Elal  entendu  ,  avons  décrété  : 

Art,  l*»'.  La  société  anonyme  formée  i  aaiis  qu  il  puisse  èlrt-  allribué  un  prix  quelconque 

Provins  sous  la  dénomination  de  Campa-  ponr  rapport  de  ta  conrcs&ion,  et  des  avantages 

anieâu  chemin  de  fer  de  Provins  auœ  convint is  nn  profit  de  renlreprise  par  la  Tille  d« 

A^^«.  Dct  ^..»<^risÀa   <in«t   mnrniiv^";  lp<ï  Provins.  Le  compte  de  ces  frais,  appuyé  dp  piècei 

Ormes        autorisée.  Sont  apprOQ>  Cs  les  ^^^^j^^^^^j      scra^réglé  par  la  première  assemblée 

JlatUlS  de  ladite  société  ,  tels  qu  lU  sont  L^^rale.  2-  La  promeie  tfabando».  faite  par  la 

COBtenOS  dans  1*aete  passé,  les  15, 1«  et  si  ,^1^  de  provins,  des  bUiroents  de  rancira  lifttal 

wplembre  1853,  devant  M«»  Molleveaux  et  de  viiir 


Dubée,  notaire  s  h  Provins,  ledit  M®  Dubée 
iulisliluant  M"  (^oisart,  notaire  à  Paris, 
kquel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
«let. 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent   du  cahier  des 


et  de  ses  dépendu ticfs  pour  rciubarcadère 
du  chemin  dont  s  agit.  3°  Une  somme  do  trenta 
mille  francs,  volée  par  la  tille  de  Provins,  payabk 
en  trois  années,  par  tiers  et  sans  IntiVcts,  par  la 
caisse  mnntcipale  de  ladite  ville.  Ladite  somme  et 
les  bdlimenb  de  rancien  hùXA  de  ville  promit 
comme  indnmnili?  au  concessionnaire  du  rbrmîn, 
suivant  délibération  da  conseil  municipal  de  Udile 


charges  annexé  au  décret  du  28  juillet    vaiedeProvîm.endaledull  jiiU!ell851.  û»Le» 


18SS. 

s*  La  présente  autorisation  pourra  être 
févoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
eiécution  des  statuts  approuvés,  saus  pré- 
ludice  des  droits  des  tiers* 

i.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
lùiis  les  six  mois,  un  extrait  de  son  acte  de 
iiluation  au  niîiiistére  de  l'agriculture,  du 
^mmerce  el  des  travaux  publics ,  au  pré- 
fet dn  département  de  Seine  el-Marne  ,  au 
)réfct  de  police  et  au  grefife  dulribunal  de 
commerce  de  Provins. 

5.  Kolre  ministre  de  1  agriculture,  du 
«mmaroe  et  des  travaux  publics  (M.  Ma- 
ine) est  ctiargé,  etc. 

SttMê  dê  ta  êociM  enonymc      dimlii  d»  ftré* 
Prmn  eue  Ormei. 


TIXREP'.  FonuATio^,  objet,  ntxouixAxio.N  sa 

LA  SOCIÉTÉ  ,  DOMICILIS  BT  DUftfcB, 

Atl,  1"^.  Il  est  établi,  entre  les  prujtriétaîres  de 
Mtealfl*  actions  ci-après  créées,  une  société  ano- 
vmr  ayant  pour  objet  réUbMâaemeut  el  1  exploi- 
liûû  d  uu  chemin  de  fer  de  Provîn»  atK  Ormes , 
)nrorméincnl  au  dérn  l  du  28  juillet  1852  et  au 
hier  des  charges  qui  y  esl  joint.  La  société  preu- 
a  la  dénomination  â^CompagnU  rfa  «Am&i  dé 

de  Provins  aux  Orimt. 

2.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont  éta- 
is J»  Provins.  Le  siège  social  pourra  être  transféré 
Paris  par  une  autorisation  de  rassemblée  géné- 
le,  qui  sera  publiée  dans  b  s  formes  dclerrainées 
r  Tart.  ft2  dn  Code  de  commerce. 

3.  La  société  commencera  U  partir  1*  la  date  du 
:crel  ^ut  Tauxa  autorisée,  el  finira  avec  la  couccs- 
n. 

liTlUi  II.  A»»oirt  «c  soeiftTft  M.M.  Livns  w 

BODVILUi 

'i.  M.  Lauiin  de  Pi^  ir.  lit-  r-ujiovi"  à  la  société  : 
La  concession  du  chemin  de  1er  de  Provins  auK 


élndcs,  plans,  profils,  défis  cxéculds  pour ledi:  cb». 
min  ,  par  M.  Lauiin  de  Roufillc ,  avanl  le  décret 
du  28joilletl852. 

TITRE  m.  IfOHMtoaati  Acnom,  vBMaMimt. 

5.  Le  fends  social  est  (ai  k  seise  cent  cinquante 

mille  francs  ;  il  est  dîvî^i*  '-n  artions  do  clnij  cents, 
(rancs  chacune  ,  au  nombre  de  trois  mille  trois 
cents.  Ces  actions,  entièrement  souscrites,  appar- 
tif'TiTipttl  ?.m  personnes  ci-après  dénommées, dans 
les  proportions  suivantes  :      {Suivent  te$  wmt.) 

6.  Cnaqne  action  donne  droit  k  un  trois  mille 
trots  centième  de  la  propriéléde  TacUf  social  el  de» 
bénéfices  de  Tent reprise. 

7.  A  sera  remis  aua  j  «ytnU  droit  des  litres  pTO« 
visnir^  nominalife.  , 

8.  Les  souscripteurs  originaires  el  eoncessiOtt* 
naires  snooeasi&  sont  aolidairement  garants  jusqu'à 
concurrence  dn  versement  des  cinq  premiers  dixiè- 
mes du  montant  de  chaque  acUon.  Après  le  verse- 
ment des  cinq  premiers  dixièmes,  les  titres  provî* 
soires  s«  ronl  échangés  contre  des  titres  définitifs, 
qui  seront  au  porteur,  li  moins  qnc  raetionneire 
ne  demande  un  titre  nominalf. 

9.  Les  titres  provboires  et  les  titres  définitiii» 
sont  extraits  d'un  registre  lisooclie,  frappés  d«  tim- 
bre sec  de  la  compagnie  et  revêtus  de  la  signature 
de  deux  administrateurs  ou  d'un  adminislralenret 
d'un  employé  de  la  compagnie  délégué  è  cet  eWl 

Î»ar  le  conseil  d'adiuini.tralion.  Chaque  paiement 
ait  sur  le  montant  de  l'aclion  sera  consuté  sur  1« 
titres. 

10.  La  cession  des  action-.  ,iu  l^orti-^r  s  npcre  par 
la  tradition  du  litre,  et  celle  des  iiin  s  nnuuualili», 
conforménent  \  l'srt.  SO  du  Code  de  commerce , 
par  transfert  sur  les  rctiistres  de  la  société. 

11.  Les  actions  sont  indivisibles,  el  la  sociélé;  ne 
reconnaît  qu*«n  seul  propriétaire  pour  chaque  ac- 
tion.  Tous  les  copropriétaires  d'une  action  seront 
tenus  dès  lors  de  se  faire  représenter  auprès  de  la 
société  par  «ne  sonle  et  même  personne. 

12.  Les  droits  et  obligations  attachés  K  Tacticn 
suivent  le  titre  dans  quelques  mains  uu'il  pasîe,  i* 
po»sc»!on  d'une  actioii  emporte  adhéNOO  aw 
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lots  de  la  socitflë.  L«t  liéritien  oo  er^iicier»d«  PiO. 

Uomiaire  ne  peovenJ,  sous  qu.  Iqtie  pn'leite  que  ce 
aoit,  provoquer  Tapnosilion  des >celiëâ«ir  les  biens 
et  val.  ars  do  la  aodél*,  ni  Vi'tnmbccr  en  «ucnne 

manière  rian<;  ^rn  .KÎTninî.stratirn  ;  ils  doivent 
pour  leiercice  de  leur  droit,  s'en  rapporter  anx 

Clf «  ptiif'iale. 

Ma  q«i  «wttnt  dcugnëea  par  le  cofueîl  d'adminiitra- 
Ucv,  aux  «^poqncs  H  dan*  Ifc»  proportio». détafml- 
në^  pur  le.ia  conseil.  Apréaie  premier  versement 
lOtrt  aprelnH*ri««r  de  fiSid.  deïra  être  annoncé  «ù 

nn  nt ,  dans  d.-ux  de*  journaux  .l\.nronres 
du  départe  n.e„t  de  la 'seine  et  d<  S.i.e"et,J^ne 
désignëes  conformëœcnt  à  la  loi.  «wne, 
itl.  A  dt^fculde  versement  aux  ëpoque^  dërermi- 
nées,  l'mtérêtwdA  pour  chaqu?  .X  je  rrtS 
4  raison  de  cnq  peur  cent  nar  an.  La^sociétépo^îri 

met  ear»  garants;  elle  pou.iu  a«s*i,  soildirtino. 
tement  de  la  poursuite  personnelle, M>ii  aii«ÎSS^ 
ttent  avec  elle,  faire  vïndre  !..  nct^Tn^^ 
A  çot  effet  Je.  «,«néros  de  ces  action,  Icron  pnl 
bhés  dans      journaux  indiqués*  Part  1?  A V« 

iïtiÏAta^'^^  io-  «P-'cettrpriîfl  aUon^t 
•oci«é,  5ans  noue  en  ('emeure  et  sans  uxtrJfZLL 

u  .érieures,  anra  le  droit  d^fai^XéS  i 
la  Tente  des  actions  sur  duplicata  Sîa  WuTdî 

fa^entene^rfl^."'"'*'*'^  «geni  de  îîTge^ 
la  \cnte  seia  faite  aux  risqnes  et  nériUA^  r«^:«« 

«aire  retardataire.  Les  ti.L  /e  Sna  aL,?!^' 

dueBaeront  nuU  de  plein  droit  et  T^tl  !i  r  1 

anx  acquéreurs  de  n.  we«im  tî  m  a «nn  . 

numéros  que  les  ti.res^îu  rpT-  ?" 

to«le  «elio;,  qui  ne  por.'a       if  J^^ÎI^^^ 

là,,  des  versements  qui  auraient  S^l  PZ 

çe:^era  d'être  adn^î.r    la  rîîod  ♦  "ît^ 

W«lta  JM  fonelmn!.  Les  litre,  i,  -  ™ 
»  U  «use  de  l.«oci<t*. 


«.iwwwi  a  aaminjrtraUon  «era  co»|ioaé  des 


îûembreadonl  les  noms  fuirent,  satoIr-rM.M,!. 
n^.  maire  de  Provins  ;  2»  M.  Be.^»,  de  LiBé«j 
omc.er  de  la  T^-gion  d'Ho„n.ur,  ancien  mrf 
dixième  arrondiKement  de  Paris  ;  3»M.1«  maj 
de  lEspine;  ||.  d'Oraano;  5»|L  Mcm 
ancien  «djoiiit  ;  G-  et  M.I)*m,lwi«dïï|5 
tmj,  tous  comparanu.  /'  t  r>w 
1*.  Ce  conittl  devra  tim  eonfirmé  oo  nsieiui 
par  la  première.a««>Méegéirfiria,«ûleco;p« 
tera  en  même  teaps  ^  omlïmBèBjr 
tîona  de  Part,  i  6. 

20.  Le  -consei!  d'adminfetratioii  «t  hnéfill 
powo.w  les  plus  étendus  pour  l'adiDiBiilraticad 
•  irciHé.  1-  n  autorise  leaioarchés  de  loot.. 

n^nssa.res  pour  IVi^r.iion  et  r«ipWiMio.« 
c  icnim  de  fer.  2°  JU  r^le  les  approSiawil 
et  autorjae  le.  adata  de  matériaux.  m«V«»< 
nutres  objeU  nf'ccssaîres  h  rcxploitalion.  3"  E  fii 
'M  dépense»  générales  de  l'adxn  in IsMm .!fVd 
lorise  tontea  let  ventes  d'objets  mobilier.  5  II  m 
torisc  1;,  revente  des  terrains  et  bâtiment!  7.  k 
vennent  uwtOes,  la  recette  des  prix  de  v^n  1.  (  ^ 
antoruetoBte  mainlevée  d'oppositioni  co  d'iy  dj 
lions  hypothécaires,  ainsi  que  tout  d&iSetDtti*  3 
privilèges.     n  autorise  tnutc*  action»  jodiciiiri 
et  tons  compromis  on  transactions.  è*Il<Wicnn»| 
ie  placement  des  fon.ls  dbponibkl,  élMtM 
P^ide  la  ré  erve.  9"  Il  autori.w'  fou*  reliîit.  tra 
reirts ,  transporta  et  aliéaatiom  de  fends, 
valeurs  appaiit-nant  k  UtOékMt  2  ilMt^«« 
quittances.  10"  î]  ,rrMe  le,  rèplemeati  re 
I  organisat  on  du  service  et  h  l'exploitaiioB  à  à 
mm  de  fer  sons  l»  mdilfoai  détenniiinp^i 
Cflhier  dos  cbnrpe^  11"  n  fait  les  Iraîlè  r  ^^i 
I  exécution  du  cahier  des  cbarses.  iT  II  tètmt 
goovcmement  tontes  Im  demandes  de  pnJoi^ 
ment  du  chemin  de  fer,  «"ait  tons  traité  ôf'.ra 
tion  et  de  fusion .  généralement  pcwd  IwUf  h 
me  ures aAiwaiiéeapar  rbl^ delaiod«<.IN 
moins,  tons  irahés  de  traction  et  de  fuâoB  r.  * 
ront  définitife  qu'apri»  Ja  ratification  wr  te  «f 
tjonnaires  rémiis  en  aaaemblée  générale  eitriH 
naire.  1 3»  n  nomme  on  révoque  toweinpW«*« 
agcnta,  détermine  leurs  attribatiom  rt  fa«  i»« 
tftitemcaitf  «taalaires.  Il  traite,  il  iransippetwi^ 
promet  sur  tons  Tes  intérêts  de  la  compapui*- 
détermine,  dans  le»  conditions  dn  cahier  desti» 
pes,  le»  modUieations  h  apporter  au  tarif,  l'itr»» 
cicfions  rel.itÎTes  et  le  mocfe  de  perception  à  p« 
do  tarif.  15«  fl  statue  sor  loa'i  Ir^         qw  ta 
towt  dtM  Tcthainistration  de  la  sodétf  16»  I 
soumnt  h  rassemblée  géaà-ale  toot»  proppBticB) 
dVmpnint.  !?•  Il  lui  sommet  également  le  F^O] 
atioiM  on  modifications  aux  statuts  et  BOtauimenl 
1  oi.pmentation  du  fonds  social  et  h  proroF«H 
delaaociëlé.  IS"  II  consent  h  tousbcliaiir«nieBt^ 
*  JWivwnement  jugerait  nécesuire  dapp* 
ter  aux  modifications  et  addHioai danUM**"*^ 
par  rassemblée  générale. 

91*  Lm  conseil  d^administratJoii  poarfwi  à  I) 
ni'p'^ciatiMi  èm  empnmt»  wUt  pifiW»rtM»gfe 
aërale.  i 
55.  Le  conseil  d'admiaiatration  p«nt ,  par  aff 
nj.^ndat  spécial,  déMgvertont  oo  partie  « 
pouvoirs  h  telle  personne  que  bon  hii  seinWep«« 
m  objet  déterminé.  H  peut  atjssicoiiftoriMO'* 
plusieurs  de  ses  Banalirea  despoovoiwpi— ^ 
pour  les  affaires  courantes  journalière. 

23.  Conformément  &  Part.  32<bt  Code  de  wm 
mcTcp  ,  les  BMinbrai  dn  eooaeîl  d'aAoïiBiilrsliM 
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bbgation  penonoelle  oa  wliddra  fskthement  M.  Dm  le  cm  où  ,  sur  ane  première  conToca- 
II  engagemenb  de  la  sorî  te.  TIs  ne  répoodeilt    tion  ,  les  Mlioimaires  pré«enu  ne  ren^pumat  p«f 

les  oondilions  ci-deasus  imposée»  pomr  c<mstttaer 
P«nmbléu  générale ,  il  est  proc  dé  à  une  m:«  onde 
coQTOcalion  à  vingt  jour»  d  intervalle-.  Le*  d4li||^ 
rations  prises  par  ranemblét!  générale  dans  cette 
iceond»  réunion  sont  va'ables ,  quel  que  so:i  le 
nombr»!  des  actionnaire»  prAwnts  t»t  des  actions  re- 

Eréseulé»;»  ;  mai»  elle»  ne  peiwent  porter  que  «r 
«objets  mis  h  l'ordre  du  jour  de  la  première  rés» 
nion  ei  indiqués  dam  les  avis  de  convocation. 

55.  Les  déllbéraLions  relatives  aux  emprunts  OU 
demandes  de  prolongement ,  à  la  modification 
des  statuts  et  notamment  ^  Taugm^ntatioa  àa 
fondi  social  ou  k  la  prorogation  de  la  société, 
ne  peuvent  être  prises  que  dans  ane  assemblée 
générale  réun lassant  le  cinquième  «a  moittf  da 
fonds  social.  Dans  le  cas  où»  sur  nne  pfemièni 
convocation  •  les  aciionnair<  s  prdst  nls  ne  rempli* 
rairn  pas  les  condiùons  imposée»  par  le  pan» 
grapho  qu  précède  pour  l«  validité  des  opérations 
de  l'assemblée  générale  ,  il  sera  procéilé  à  un-  se- 
conde convocation ,  à  un  mois  d'intervalle  ,  ainsi 
qu'il  <-st  expliqué  à  l*art.  ^  Les  délibérations  de 
rassemblée  générale  réunie  en  Vertu  de  ctti 
deuxième  convocation ,  seront  valables ,  pourvu 
que  les  actionnaires ,  an  nombfe  de  Tingi ,  repré* 
»entcnt  an  nOtns  le  dixionic  du  fond:,  social. 

36.  Lc-^  convocations  ordinaire»^  et  extraordi- 
naire»  soni  annoncées  par  un  avâ  inséré,  quinie 
jours  AU  moins  avant  l'époque  de  la  réunion  ,  dans 
les  journanx  désignés  en  l'art.  13  ci-de9«o».  Ce 
délai  est  réduit  k  dix  jours  dans  le  cas  de  la  Se* 
conde  convocation.  La  réunion  s  lient  ï  Provins, 
ou  à  Paris ,  si  l'ass^^mblée  générale  le  dédde.  Loct- 
que  rassemblée  générale  a  pour  objet  de  dâlbérw 
sur  les  propositions  uinnlionnécs  i-.n  l'art.  31  ci- 
dussus ,  les  avis  de  convocation  doiveul  en  faire 
mention. 

37.  Les  propriétaire»  d*aclioiis  OU  lennlbildMi 

de  pouvoir»  doivent ,  ponr  avoir  le  droit  d'assister 
Il  l'assemblée  gcnéra:.«,  dcpo  er  leurs  litres  et  leurs 
procoralions  au  sié^je  do  la  compagnie,  à  Provins, 
ou  •  r  iri. ,  au  lieu  désigné  par  ie  conseil  d'admi» 
mstruiion,  qoinie  jours  avant  l'époque  fixée  par 
la  réunion  de  chaque  assemblée.  H  est  remii  k 
chaqae  déposant  une  carte  d'admission»  Cette  carte 
est  nominative  <>t  personnelle.  Les  oertfllcetade 
dépôt  m  ntionnés  en  l'art.  10  donnent  droit,  par 
k  dépôt  de  cinq  actions  on  plo»  t  k  1*  remise-de 


Be  de  l'ezéciUion  de  lenr  mandat. 

Le  conseil  d'admittUtration  nomme  ehaqae 

inée  an  président  et  un  vice-président.  En  cas 
absence  du  président  et  du  vice-président,  le  con* 
il  désigne  celui  de  sfs  membres  oni  doit  remplir 
s  fonctions  d*  président.  Le  préaMcnt  et  le  vioe- 
àident  peuvent  être  réélus.  ^ 
j&  Le  conseil  d'administration  se  réunit  anaal 
OTcnl  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige,  et  au 
oins  one  fois  jiar  mois  :  les  décisions  sont  prises 
»  majorité  des  membres  présents;  en  cas  de  par- 

.  la  voix  du  pr<'  i  1*  nt  est  prépondérante.  La 
i  ùiicc  de  quatre  admmislrateors  est  nécessaire 
ar  valider  kê  délibérations. 

Nul  nf  peiif  votor  par  procuration  duule 
4seil  d'adimiijsUaliuu  de  la  compagnie. 
tl.  Les  dHibémtioiu  dn  conseil  d'admintstra- 
osont  cooslatéea  par  des  procès-verbanx  signés 

le  président  et  les  membres  ajrant  pri^  part  à 
Uibération.  En  cas  de  refus  par  un  ou  pbi- 

•'  rn:n;f;rc's  de  signrr  un  procès-vcrbal,  il  y  est 

•icntiou  du  refus.  Les  copies  ou  extrait»  de 

ô'ibéralions  k  produire  en  joAioe  on  ailleurs 

:  Mgnés  par  le  présid<  nt  on  par  celui  des 
mhm  qui  en  remplit  les  fonctions. 
SB.  Les  transferts  de  rentes  et  efTots  publics  ap- 

'?Tianl  h  la  sociétéi  les  actes  d'à  qni'  ition  ,  de 

kct  d'échange  des  propriété»  immobilières  de 
oeiétc,  U-s  transactions,  marché*  et  actes  onga- 
Qllasociélé,  les  nrqrrts  et  endossements,  ainsi 

les  mandats  sur  ia  ijanquc  et  >ur  tous  les  dé- 
Maires  do  fonds  de  la  compagnie  ,  doivent  être 
par  deux  administrateurs,  h  moins  d'une  dé- 

lOij  expresse  de  conseil  à  un  administrateur 
i  toute  autre  personne* 

i'  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  remplacer 
)u  plusieurs  admiuistratcurs,  par  suite  dedécis, 
tis&ion  ou  entres  caoses,  le  conseil  pourvoira 
^>étne  kson  remplacement  provisoire  jusqu'à 
remièrc  assemblée  générale  qui  nomme  défini* 
oient.  L'administrateur  ainsi  nommé  ne  resle 
aercice  que  jusqu'à  l'époque  où  devaient 'ex- 
f  les  fonctions  de  celui  qu'il  remplace.  L*ad- 
'straJeur  nommé  provisoii  eiuent  par  le  conseil 
miaislration  a  les  mêmes  pouvoirs  que  les 
«*  membres  du  conseil. 

)•  Les  administratcnrs  ,  ]   ur  indemnité  de 
temps ,  soins  et  travaux ,  auront  droit  à  un 
a  de  présence  dont  la  TtJenr  wra  liiée  par  la 
eiin  assembUe  générale. 

TlIBBV.  AasaMBiift  ^iaiti. 

.  L'assemblée  générale,  ré^liènîmenl  consli- 

.représente  rn"'v«ir8alité des  acUonnaires.Ses  ^fj^^lion    gi  ^   ^   ^  

■oos  sont  obljgaioirea  ponr  tow ,  m*me  pour  ^jg^^^^^g  ^    con^-ed  d  aaminL,traUon  am  a  dé- 

,  ^   ,    j  aimé  fc  cet  effet.  Le  secrétaire  esl  déligné  par  le 


carte  d' admission  à  l'asBemlMée  générale,  poonu 
qpe  le  dép6l  de  litres  ait  lieu  plus  de  quinxe  jov» 
avant  l'époque  fixée  par  Tajacmbléu  générale. 

39.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  on  le  eico-préiident  dn  conseil  d  admi- 
en  cas  d'empèchpment  ,  par  le 


L'assemblée  géxkérale  des  actionnaires  se 
h  chaque  taojaée  dans  le  courant  dn  mois 

il.  En  ootrtj,  le  conseil  d'administration  peut 
oquer  extraordiniûrcm.nt  une  assemblée  gé- 
-e  tontes  les  fois  qn*fl  en  reconnaît  l'utilité. 

Tout  titulaire  on  porteur  de  cinq  actions 
c  droit  membre  de  l  assemblée  générale.  Nul 
ttttétre  porteur  de  pouvoirs  d'actionnaires  s'il 
action  naire  lui-même.  La  forme  des  pouvoirs 
ëlerminée  par  le  conseil  d'adminisUation. 
unblée  géno-ele  est  régulièrement  constituée 
le  If's  ^-icl  ionn  .-lir^  prf^?fnts  sont  an  noTiil^re 
Qgt  et  représentent  le  dixième  du  capital  an 
«. 


bureau ,  ainsi  que  les  'h^ui  scrutateurs,  choisis 
parmi  ies  dix  actionnaires  présents  possédant  le 
pins  grand  nombre  d'aetioiis* 

39.  L'assemblée  générale  entend  et  discute  les 
comptes,  et  les  approuve,  s'il  y  a  lien.  Elle  nomme 
les  administrateors  en  remplacement  de  ceux  dont 
les  fonctions  sont  expirées ,  on  qu*il  y  a  lieu  de 
remplacer  par  suite  de  décès ,  démission  ou  an- 
tre came.  Elle  prononce ,  en  se  renfermant  dans 
les  bmites  des  stntn"^  ,  sur  tom  les  int(<r^l?  delà 
société.  Elle  délibère  sur  le»  propositions  qui  lui 
sont  lonmini  «n  esécnlioa  des  paragraphes  10 
•k  13  dt  rart,  10  «I  do  Fart,  SU,  «t  domM  m 
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vant  les  formes  délci  niinfe  pjrle  conseil  Jiîml- 
nùtralion.  Le«  aoméroftdes  actions  iléii^éupir 
le  aort  pour  être  remboonte  «iMt  poliéi  dtni 
Us  journ..ux  îniliqufÇs  b  Part.  13.  Le.  pfcprié»sm 
de»  actions  désignées  par  te  tirage  au  mx  pusrit 
rembonnement  teeewont,  en  nuni<^aire,lect- 

nil.i!  lie  lenr^  irt'r.n.  Ir'.  dividendt-i  inspw 
jour  indiqué  potir  le  reiui>oar>eiDent.  11»  rfci- 
vront,  en  outre,  en  éebanfe  àtttaàamfâmlii^ 
de  iiouveioi  titrrs  portant  les  mémo  xmm 
que  les  actions  remboursées.  Le»  porlfurs  6f  » 
nonTeanx  titre»  ceMcronl  d*t«oir  droit  ao  p^k- 
aient  des  quatre  pour  cent  menlionnè  au 
graphe  t«'  de  l'art.  4G»  iU  conserreionl  ân  «k 
let  mêmes  droite  f|ae  les  aelioi»  wm  temboniv». 
S'il  arrivait  qpe  dans  k  cours  d  une  aajmao 
années»  l«s  produits  nets  de  lentreprinh» 
icaoflBsants  pour  assurer  le  remboorseamt  « 
nombre  1'^  actions  li  amortir,  lasoiames*» 
saire  pour  compléter  le  fond*  d'amortlaeaai'»' 
rait  prélevée  sur  les  premiers  produit»  mU  * 
années  suivantes  par  préférence  et  •ntin««» 
toute  altfibuUon  de  dividende  aaxadîw»"'* 

Le  paiement  des  intérêts  a  Vi^  pr 
trp  ;  îe  paîenient  des  diTidendas  a  lien  cfe»^!^*"" 
née.  Los  paiements  des  intérêt*  lit  dWfc"**  * 
font  aui  époques  et  oui  caisses  qui  «««ni 
gnéespar  le  conseil  d  administr»tion.Tooîl«  '^ 
réts  .  t  dividendes  qui  n'ont  pas  été  toocliM  " 
piration  d.  cinq  années,  après  rqo<iW^.'^ 
paiement  dûment  aonomoée ,  comme  il  * 
ci-dessus,  art  13,  aont  aeqiik  k  U  lOdW,  «i*^ 
àPert.  2277  du  Gode  N«po!4w. 


*eil  d'admintatration  tous  pouvoirs  nécessaires  k 
cet  effet.  Les  décision»  relatives  «U  olqel*  men- 
tionnés au  paragraphe  18  de  Tart.  30  m  sont  «aé- 
cutoires  qu'aprèt  avoir  iHà  appraovëei  par  lo  goii- 
«onwmvaU 

AO.  Les  délibérations  de  rsMnmbMe  fénérale 

sont  pris«*s  11  la  niajorit»'-  dt  s  vnii  des  im  iiibies 
prétenli'.  Cette  majorité  doit  être  des  deux  tiers , 
dans  le  eas  oft  les  délibérations  portent  sur  les  ob- 
j<  l.^  ■^[h'  ilj-'s  (  ri  r.irt.  35,  paragrapliê  premier. 
Cinq  actions  donnent  droit  à  une  voii ,  sans  (|ue 
la  même  aetionnaire  poisse  avoir  plus  de  six  voa  * 

soit  [)ar  lui  iiièiiie.  .viil  comme  fondé  de  pouvoirs. 

41.  Les  délibérations  de  Ta&ieiublée  générale , 
prisas  eonformément  ans  statuts ,  obligrat  les  a^ 
tiomsires.  F,!l>  s  sont  ro!i^Liti<es  par  des  prncès- 
veriMOft  signés  par  les  lucmbres  du  bureau ,  ou  au 
Doin»  par  la  majorité  dVniru  eux.  extraits 
des  procès-verbanx  h  produire  en  justice  ou  ail- 
leurs &ont  certiiiés  par  le  pn'^idenl  du  conseil 
d'administration. 

42.  Un«  feuille  de  présence,  di  stinée  h.  constater 
le  nombre  des  membres  a^si^tatit  à  l'as&cuibléc  r>t 
■CcilQi  des  actions  représentée»  par  chacun  d'eux, 
demeure   anneit^e  à  la  minute  de  chacnn  drs 

J>rocès  -  verbaux ,  ainsi  que  le»  |>oavoir9.  Cette 
ieuille  est  signée  par  chaqaa  actionnaire  en  cb" 
tranl  en  séance. 

nniE  VI.  IkTÊKÊTS,  COVPTF.t  «nMTRLS,  DIVtBaMMSi 

rofins  i>i;  riskhtk,  a wui.TissuiarsT. 

à3-  Pendant  l'exécution  des  liavaux,  cl  à  partir 
de  l'époque  fixée  pour  les  versements ,  il  sera  pajé 
aux  actionnaires ,  sur  les  sommes  par  eux  venécB  » 

un  intérêt  de  quatre  pour  ccoL 

Ùd.  Après  la  mise  en  exploitation,  un  inven- 
taire générai  de  TactiC  et  du  passif  de  la  sociéié 
sera  dressé  le  SI  décembre  de  chaque  année  ;  cet 
inventaire  sera  .soumis  à  rassemblée  générale  des 
actionnaires  dans  le  courant  da  mois  d'avril  sui- 
vant 

55-  T.fs  prodoits  de  renlrepri.se  serviront  d'a- 
bord h  acquitter  les  dépenses  d  entretien  et  d'ex- 
ploitation dn  chemin,  et  les  frais  ^administration. 

f\t].  Après  le  paiement  des  chai-ges  mentionnées 
dan»  Tarticle  précédent,  il  bera  prélevé,  sur  les  bé- 
néûci'*  nets,  nne  somme  saflîaante  pour  servir  un 
iiiif'rei  di'  (pMtre  ponr  cmt  aux  lions  formant  le 
capital  bocial  de  la  compagnie.  Cinq  pour  cent 
du  produit  net  de  Fentreprise  seront  affectés  en- 
suite  h  la  constitution  d'un  fonds  de  ré^erro  de^- 
tiné  h  foire  face  aux  dépense»  imprévues.  Quand 
ce  fonds  de  réserve  aura  atteint  cent  mille  francs, 
le  prélèvement  de  cinq  pour  reiit  pnurra  f-lre, 
suspendu  ;  il  ;  e[)rendra  .sou  cour»  au^lOt  que  le 
fonds  de  réscTTe  sera  descendu  au-dessonB  de  ce 
chiflrc.  Le  &orplus  di  s  p.  'xluiîs  nnnne!«i  cra  rtjparti 
entre  toutes  les  actions  ,  k  litre  de  dividende  ,  souf 
M  qui  va  être  stipulé  ci-après  ponr  ramortiasement 
des  actions. 

Û7«  Il  sera  prélevé  ,  sur  l'eicédant  des  produits 
nets  annuels,  une  retenue  deslinée  ù  constituer  un 
fonds  d'amorlissemcnt ,  cl  calculée  do  telle  sortt; 
qac  le  capital  jiocial  soit  coinplélcment  amorti 
cinq  ans  avant  l'expira' ion  de  la  concession.  L'in- 
térêt de  quatre  pour  cent,  dml  il  est  parlé  au  pre- 
mier paragraphe  tic  i'aïl.  /jO  ,  continuera  d'être 
affecté  aux  actions  amorties,  el  accroîtra  ainsi 
fîrogreasivemcul  le  fonds  d'amortissement.  I-a  dc- 
Mgnalion  des  action:,  à  amortir  aura  lieu  au  m  yen 
d'un  tirage  au  :  ort  qui  so  fera  publi({uemcnt  &  Pro- 
vins ou  h.  Pari» ,  chaque  aonée ,  à  l'époque  et  sut» 


THRB  Vn.  DuMMmoua  «ftaftauii.  amint*^ 

LIQDmATIONl 

•49.  Lors  de  la  dissolution  de  U  «^^ill^ 
que  époqne  et  pour  quelqne  CSeK  ^^j- 
vienne,  le  conseil  d'administration  fnnvf^^^ 
médiatcmcnl  l'assemblée  générale  et  ltu  ««^ 
un  projet  de  liquidation*  têt 

le  mode  de  liquidation  ilsaj*M|Ct 
a  lieu ,  les  licpiidaleurs. 

50.  A  l'cipiialion  Uc  la  conccMOB,to«J*JJ 
valeurs  provenant  de  la  liquidation  lerf"- 
l)lo^.  es,  avant  toute  répartition  aux  a«»««""^ 
1°  ;ï  uictlrc  le  chemin  ««n  état  d'être  lin»  W?^ 
vernement  dans  les  conditions  dctormuiwFy 
cahier  des  charges  de  la  conce»ïonî2'***ft''" 
l'aïuorlissement  des  actions,  ^•0*'?*'*  a^ 
terail encore  des  actions  non  anaorli^^i  ^"^^ 
la  somme  disponible  serait  ^em*»' 
entre  le8<lites  actions,  jusqu'à  coOCWfeB»'* 
montant 

TITHE  Mil.  CoHTUTiT. ni- 

'A* 

51.  Toutes  les  contestations  (jui  P<^°"  t 
ver  pendant  la  durée  de  la  société  «  l^"* 
quidation,  soit  entre  les  aclionTuirft'ft U 
soit  entre  le»  actionnaires  eox-incm».  ,^ 
des  affaires  sociales,  seront  jngécs  par  ^ 
conformément  aux  art.  51  at  sniraniK" 


commerce. 
52.  Dan 


lo  cas  de  contcstat'on,  tf 'j";^'^ 


naire  doit  faire  élection  de  domicile  ^•'^[  J^^^ 
mcnl  fa;!ci  au  duinicile  [lar  lui  clu,  >*  ■ 


écard  h  la  distance  de  sa  demeure  r< 


èelle-  J 


lifO* 


d'élection  de  domicile,  cette  ^'"''""v' njc<  ^ 
plein  droit,  pour  les  notifications  j°  . 


ê\trajudiciaîreB,au  parquet  du  procun'"'  ' 


près  îo  tribunal  de  oremière  instance  i 
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Le  domicile  élu  formcilomenl  ou  implicileraenl , 
comme  il  vient  iYèW9  dit,  entraîne  atlributton  de 
jaridirtion  anx  tribimaiii  compétenls  de  PrOTUM. 

53.  Tou5  pouvoirs  50ul  donnés  au  portear  éPnne 
expédition  ou  d'un  eilrail  pour  demander  à  Tau- 
îorîtê  supériruro  V  ipprobalion  de»  présents sUluU 
«(  pour  fdire  ic^  publications  de  dépOts  prescrite 
pirlaloi. 


EMPIRE  FBANÇAIS.  —  NAPOLfeOR  III.— 1«  OCTOBBB  1853. 

raire  qui  lui  est  dévolue  par  le  firésent  dé- 
cret, et  le  commandant  supérieur  eieroe 

au>^'itn(  îr^allributions  que  lui  assigne  for* 
donnaiicc  du  ô  janvier  lb43. 

3.  Nos  miui:>ireâde  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine (MM.de  Saint-Arnaud  et  Ducos)  arrè- 
teronlf  de  concerl,  les  dispositions  à  pren- 
dre pour  assurer  Teiéculioa  du  présent  dé- 
cret. 

Arrêté  (25  octobre  1853). 

F,n  exécution  de  l'art.  3  du  décret  du 
Vl  octobre  1855,  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  ont  arrêté ,  de  concert,  les 
dispositions  suivantes  :  «  Le  commantîmt 
((  de  la  place ,  le  commandant  de  Tai  lilh  rif^ 
et  le  chef  du  génie  de  la  place  remettront 
au  prélat  maritime,  chaque  fois  quMIsen 
seront  requis,  une  situation  des  troupes 
composant  la  garnison,  du  personnel 
sous  leurs  ordres  et  de  l'étal  d'armement 
et  d'approvisionnement  des  batteries. 


Aux  présentes  est  intervenu  M.  Pierre  Lautin 
deRoQville,  propriétaire,  demeurant k  Paris,  rne 
jeBosBj,  n.  10  ,  lequel ,  après  aroir  pris  connais- 
sance par  la  lecture  qui  lui  en  a  éié  failc  des  sla- 
tnt»  à'dewos  établis  de  la  société  du  clicmin  de 
fer  de  Prorins  aux  Ormes,  a  déclaré  les  appnmvttr 
rl  y  donner  une  entière  a  lhi-sion.  îl  déclare,  611 
oaire,  en  ta  qualité  d'acliouaaire  dudit  chemin  de 
fer,  donner  tous  pouvoirs ,  dans  vu  inl&ét  com- 
mun cl  indivi.siblo,  h  MM.  les  membres  du  conseil 
d'administration  de  cette  société,  de  Caire  tous 
«^angemenls  on  modifications  anxdits  statuts ,  et 
fpn  suivre  auprès  de  l'administration  MijKfrVnre 
l'approbation  et  rhomologalion.  Aux  effets  ci- 
iesém  former  tantes  demaiiids»  et  géaéraleinciit 
faire  ce  qni  sere  nécevaira. 

12  OCTOBRE  =  25  ^fOVRMBRB  1853.  —  DécTet  im- 
périal relatif  h  la  défense  des  ports  militaires , 
et  arrêté  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ina- 
rtr.e  pour  l't  iécolion  de  ce  décret.  (Xi  »  Bull. 
CY,  n.  871.) 

Dêetit. 

Napoléon,   etc.,  tu  Tordomiaiice  du 

"  j.invier  1845,  qui  régie  les  attributions 

I  r.irnK'p,  de  terre  cl  de  rarnu^e  de 


« 

n 

«       _  ... 

«  Lorsque  le  préret  maritime  voudra  visi- 
«  ter  les  forts  ou  batteries  dont  la  garde 
«  et  le  service  sont  confiés  aux  troupes  de 
«  terre,  le  cominaudaut  de  Tartillerie  et  le 
«  chef  du  géniedevront  raccompagner  dans 
«  sa  tournée  et  luidotmrr  toutes  les  expH 
«  cations  qni  leur  seront  demandées.  Dans 
«  le  cas  où  quelques  modifîcaltons  à  Tétat 
«  deehoses  distant  lui  paraîtraient  né- 
«  cessaires,  le  préfet  maritime  en  rendrait 
<(  compte  au  ministre  de  In  marine,  qui  s'en 
«  entendrait  avec  le  mimstrc  de  la  guerre, 
«  pour  que  de  nouvelles  instmeUoDS  fus- 


mer, 

pour  le  service  de  la  défense  des  ports  nii- 
iitaires;  considérant  quecette  ordonnance, 

ea  posant  le  principe  général  du  droit  au  «  sent,  au  besoin,  adressées  aui  chefs  de 

rommanflcmerît ,  n'a  formulé  aucune  pre-  «  service  inlércs.sés.  En  temps  de  paix,  au- 

Hiiption  applicable  au  cas  spécial  d'une  et  cune  atilorilé  n'est,  d'ailleurs,  dévolue 

attaque  soudai  ne  cl  imprévue;  considérant  «  au  préfet  niavilirae ,  sur  les  troupes  et 

9ue  rnnité  du  commandement  est  la  pre-  «  les  services  de  Fermée  de  terre.  Le  géné- 


miére  condition  d'une  bonne  défense  et 
qu'il  faut  pv<S  oir  lu  [)ossibilité  de  l'absence 
du  général  coisimandaul  la  division  terri- 
toriale et  régler  le  droit  au  oommande- 
1  ni ,  de  manière  qu'en  toute  circonstance 
il  soit  nellement  prf'cM  et  rais  hors  de 
discussion;  considérant  qu'aucun  de  nos 
cinq  porta  militaires  tfcst  le  chef-lieu  d'une 


«  ral  commandant  la  subdi>ison  territo- 
«  riale  continuera  d'exercer,  dans  toute 
«  son  étendue,  sur  ces  troupes  et  ces  servi- 
«  eesPautorité  queluiattribueit  les  régie- 
«  raents.Lc  service  de  la  place  continuera 
«  également  à  être  réglé  par  le  (  onimandant 
«  de  la  place.  Seulement  le  préfet  uiarilime 
«  arrêtera,  d*avance,  un  ordre  d*alerlespé- 


tiuq  porta  limiiaiii;»  Il  cai.  «;  vwi-nvu  v»  u.iv     «  Ulli;voia,  u  avaMw,  «»»  w.w»*»—  -r-- 

division  territoriale;  sur  le  rapport  de  nos   «  cifiant  lesemplaceinenls  que  devront  oc- 


ministres  sccrétnire?  d'Flat  aux  départe 
monts  de  la  guerre  et  de  la  marine,  avons 

décrété  : 

Art.  l®"".  Dans  le  cas  d'une  attaque  im- 
prévue ,  les  préfets  maritimes  sont  chargés, 
^ous  leur  responsabilité,  de  la  défense  des 
(jorts  railitniro< ,  et  l'niitorilé  sur  les  trou- 
JCi  de  toulcii  armes  est  concentrée  dans 
eurs  mains. 

2.  A  l'arrivée  du  général  commandant 
':i  (îf^i>^.)r^  territoriale,  on  de  l'ofTifier  gé- 
icral  pourvu  de  lettres  de  eouiinandcment, 
c  préfet  roarttimcrésignerautorlté  tempo- 


«  cuper  les  troupes  de  la  garnison,  eu  cas 
«  d'attaque  imprévue  et  à  un  signal  con- 
i<  venu.  Aussitôt  ce  signal  donné,  l'auto- 
«  rilé  absolue  sur  les  troupes  de  terre  et 
«  de  mer  sera  concentrée  dans  les  mains  du 
«  préfet  mnriliîne,  et  les  différents  chefs 
«  de  service  devront  obéir  à  ses  ordres  sans 
«  autre  avertissement.  Il  en  sera  de  même 
«  lorsque  la  déclaration  de  guerre  précé- 
«  dcra  le  commenrement  des  hostilités.  La 
«  prise  de  possession  de  l'autorité  par  le 
«  préfet  maritimeseranoliûôesur-le-champ 

«  aux  chefs  des  différents  services,  qui»  a 
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«  partir  de  ce  moment,  relèveront  de  lui 
«  seul.  Cette  sUnation  cessera  à  rarfiYéa 

«  du  général  commandant  la  division  ter- 
«  ritoriale  on  tVtin  oTicier  général  pofirvn 
«  deleUrcÂ  de  curnruandbmeDt.  Le  prôrcl 
«  maritime  résignera  annltdt  Tautorité 
«  ttmporaire  dont  il  aura  été  rtrélii ,  et  la 
«  responsabilité  de  la  défense  reposera ,  des 
«  lors,  exclusivement,  sur  l'officier  général 
«  de  l'armée  de  terre  appelé,  par  âd  pusi- 
«  tfon  ou  des  lettres  spéciales  de  acrdee, 
i(  au  commandement  supérieur*  9  SHgiU 
DoGoa  et  pfi  SAiifi-ÀEMAoo. 


17  ocTOBUB  «S  22  «ovniBnB  1853.  —  Décret  im- 
périal portant  réorganisation  de  l'école  de  c«- 
Talaffi«.(Il,antt.CVI,ii.  m.) . 

Napoléon,  etc.,  vu  les  ordonnances  des 
10  et  31  mars  1825,  et  celles  des  25  jtnifrt 
1826  et  7  novembre  1815,  relatives  à  l'or- 
ganisation de  l'école  de  cavalerie;  vu  la  loi 
du  1  i  avril  1832  sur  rayancement  dans 
rarmf^p  dr  terre  et  l'ordonnance  du  16  mars 
183H  rendfie  pour  l'cïécntion  de  celle  loi; 
considérant  que  l'école  de  cavalerie  doit 
a? oir  pour  mission  de  former  des  instrac- 
tcnrs  destinés  k  reporter  dans  les  corps  nn 
mode  d'enseignement  uniTorme  en  ce  qui 
concerne  les  principes  d  équi  talion  et  les 
antres  connaissances  qui  se  rattaelient  à 
Tarme  do  la  cavalerie  ;  qu'il  importe  de  faire 
subira  son  organisation  notueile  les  modi- 
fications nécessaires  pour  que  le  but  de 
riDStitotfon ,  tel  qu'il  vient  d'èire  déter- 
miné, soit  complètement  atteint;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrf^t. lire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre,  avons  décrété  : 

XITRE  î' ^  OiuET  DE  l'institdtion  de 
h'ÉcoLE  El  ci»siixin:ioif  iws  uivisionâ 
d'instruction. 

An.  1".  L  instruction  à  l'école  de  cara- 
ierieest  tonfe  militaire  et  basée  snr  les  or- 
donnances et  les  règlements  en  rigueur 
pour  les  troupes  à  cheval  ;  elle  romfirend  : 
1®  l'ordonnance  sur  le  service  intérieur  des 
troupes  ;  99  rordomiance  snr  l'exercice  el 
în^  ôN'oIutions  de  la  cavalerie;  3«  l'ordon- 
nance sur  le  service  des  places;  4*>  l'ordon- 
nance  sur  le  service  en  cnmpajîne,  appliqué 
aor  le  terrain,  autant  que  possible,  surtout 
pour  les  reconnaissances;  5»  mi  cours  d'é- 
quitation  militaire  et  académique  compi«. 
nant  la  réunion  de  toutes  les  connaissances 
théoriques  et  pratiques  que  comportent  le 
iMm  et  ntile  emploi  dn  cheral ,  son  dres- 
sage et  son  application  aux  trayanx  de  la 
guerre  et  aux  difTérent?  eTerriro<;  du  ma- 
nège civil;  6*>  un  cours  d'hippologie  ayant 
pour  objet  d'enseigner  sur  la  nature  même, 
«Q  raoyen  du  haras  d'étode  hif  tâtné  à 
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cole,  les  principes  qui  doivMit  servir  de 
régie  dans  les  accouplements  et  les  crolu- 
ments  ainsi  que  dans  l'élevage  dapoiiUii, 
dVx|)li(|nrr  les  phases  de  la  dentition,  dl 
faire  connaître  les  conditions  de  confoTiM- 
tion ,  qui,  dés  le  jeune  âge,  annonceot  pour 
ravenir  le  bon  et  solide  cheval ,  les  procéi 
dé^  h  <uTvre  pour  amener  progressivement 
le  poulain  à  subir,  sans  se  défendre,  le  joug 
de  l'homme,  et,  enfin ,  de  familiaiiser  ks 
officiers  et  tes  éléres  ayee  tontes  IsscoaiMb- 
sances  qui  sont  indispensables  i  rofllder 
de  remonte.  Ce  cours  comprendra  au?ji 
des  notions  sur  le  harnachfMn>>nl ,  dont  ki 
éMoBonts  de  démonstraliuu  seront  pub^ii 
l'atelier  d'arçonnerle  qui  est  et  demene 
institué  à  l'école  pour  conf<'c(ionnerlesar- 
çons  nécessaires  à  réquipement  des  troip«s 
k  cheval  des  diverses  armes;  7<^  h  volli^, 
raicrime  et  la  natation. 

2.  Le  nombre  des  chevani  éemnliect 

de  carrière  à  entretenir  à  l'école  est  fiii 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  delà 
guerre,  d'après  les  besoins  du  ttxsiat',  k 
nombre  des  ebeyam  de  troupe  nldétor- 
miné  au  tableau  A  annexé  au  préseol  dé- 
cret. Celui  des  chevaux  à  dresser  est  Bièi 
cent  au  moins.  Ces  derniers  chevaux,  dés 
que  leur  éducation  est  complète,  sont  S* 
vrés  d'après  les  ordres  de  nuire  ministre 
secrétaire  d'Elal  de  la  guerre,  à  titre  oné- 
tcux  ou  gratuit,  aux  oHîcicrs  qui  ontiKt- 
soin  de  se  remonter,  el  plus  particoliéT» 
ment  aux  ofQciers  du  corps  d'état  oujor, 
aux  officiers  d'artillerie  et  aux  ofliciers  d'in- 
fanterie. Ces  olliciers  peuvent  aussi  exercer 
leur  choix  parmi  les  chevaux  des  autres  ci* 
tégories,  lorsque  le  ooanmandsDtde  ficdi 
n'y  voit  pas  d*inconyéiiient. 

3.  Sont  appelés  à  suivre  les  coar5  de 
l'école  ;  1»  des  otficiers  d'instruction; 
2<>  des  sons-oflSciers  d'instruclion;  S^da 
brigadiers  élèves  inatmeteurs. 

4.  Le  comjilet  des  divisions  d'oflSciffS» 
de  sous-ofliciers  pf  brigadiers  élèves  in- 
structeurs, est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 
officiers  d'instruction ,  deux  divisiooSr  ^' 
fectif,  100;  sous-officiers  d'instmetioo,  nnc 
division  40;  brigadiers  élèvcs  imtncteiffSi 
quatre  divisions,  2  to. 

5.  Les  olliciers  d'inslruction ,  lesWBS- 
officiers  d'instruction  et  les  brigadierséljfW 
instructeurs  sont  enyoyés  é  réeobde  ca- 
yalerie,  en  vertu  des  ordres  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre.  Hj 
continuent  luus  de  compter  à  leors  corpj, 
d'où  ils  sont  considérés  comme  déUcbé^ 
pendant  la  durée  des  cours  de  l'école.  Us 
jouissent  de  la  solde  déterminée  M  Ubl»« 
B  annexé  an  présent  décret. 
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TITRE  II.  Cours  D'ursmrcf  une* 

6*  Les  cours  d'instruction  sont  divisés 
en  deux  années.  Les  ufficiers  d'instruction, 
les sons-ofTîciers  d'insduclion  tt  les  briga- 
diers élèves  instructeurâ  nouvellement  ad- 
mis, suivent  les  cours  de  pnmière  année  ; 
lorsqu'ils  ont  satisfait  aux  examens  qui  ont 
lieu  à  la  fin  de  ces  rntirs,  ils  suivent  ceux 
dedeuiiéme  année  qui  précédent  la  sortie. 

7.  Les  officien  et  autres  militalies  «li- 
vaut  les  cours  de  récole  peuvent  être  auto- 
risés, par  notre  ministre  «eer^laire  d'Etat 
(ie  la  guerre,  en  cas  U'iuterruplion  pour 
eame  de  maladie  dûment  constatée,  à  dou- 
bler une  année  d'études.  Nul  n'esiadmiià 
passer  piu^  de  trois  ans  à  l'école. 

8.  Un  conseil  d'instruction  est  chargé 
de  la  haute  direction  de  rca&cignement  À 
l'école.  Il  propose  les  etaangeraoïts  qu'il 
;(jge  utile  d*y  apporter  et  règle  la  marche 
(les  études.  Il  est  chargé  des  examens  de 
passage  des  cours  de  la  première  année 
(Tétode  i  eeox  de  la  seconde  et  des  cout- 
auns  de  sortie  de  Fécole. 

TITRE  III.  DiTISlOTfS  I>*IlfSTRVGTIOir. 

Seciioit  V^.  Officiers  et  àOiAS-o^ciers 

9.  Les  officiers  d*instnictlon  sont  clioi> 
^is  dans  les  régiments  de  cavalerie  et  d*ar- 
(ilJerie,  ?ifn<;i  que  dans  les  escadrons  du 
train  des  parcs  et  des  équipages  militaires. 
Tous  les  ans,  les  inspecteurs  géniranx  dé- 
signent les  lieatçnants  on  sous-lieutenants 
^nsfeptiblcs  de  suivre  avec  fruit,  comme 
DfBciers  d'instruction,  les  cours  de  l'école 
ic  cavalerie.  Ces  officiers  doivent  être  âgés 
ie  moins  de  trente  six  ans,  s'ils  sont  lieato- 
nnls,  et  de  trente  quatre  nns  an  plus,  s'ils 
H'  sont  que  sotis-Hcutenants.  Les  sous-lieu- 
eaants  sortant  de  l'école  spéciale  militaire 
levronl  avoir  passé  an  moins  deux  ans  à 
eur  régiment  avant  de  pouvoir  être  en- 
voyés à  l'école  comme  oi&ciers  d'instrnc- 
ion. 

10.  Les  scas-ofleiers  dlnstraetlon  sont 
hoisis  dans  l'artillerie.  Tons  les  deux  ans, 

es  sous-ofïiciers  des  régiments  d'artillerie 
t  des  escadrons  du  train  des  parcs  sont 
ésignés  par  les  inspecteurs  généraux  pour 
Irs  détaclids  de  leurs  corps  comme  sons- 
ffîciers  d'inslnirfinn. 

11.  Les  lieutenants,  les  sous-lieutenants 
t  les  sous-officiers,  détachés  de  leurs  corps 
smme  officiers  et  sous-ofBders  d*instmc- 
on,  amènent  leurs  chevaux  à  Técole  et 
en  servent  pour  les  exercices  militaires. 

12.  Les  officiers  et  sous-ofBciers  d'in- 
ruc  tion  qui,  après  sfx  mois  de  slifoar  à 
leole,  n*ont  pas  montré  les  dispositions 
icesaaim»  rentrent  à  tours  corps»  sur  la 
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proposition  du  général  commandant  Fècole 
ef  sur  l'ordre  de  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  de  la  guerre. 

13.  Les  Officiers  d'instruction  de  cava- 
lerie concourent  pour  l'avancement  au  tour 
du  choit,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
général  de  l'école,  avec  les  officiers  des 
corps  d*oè  ils  sont  détachés. 

14.  Le  lieutenant  d'instruction  de  cava- 
lerie qui,  à  -ortie  de  l'école,  a  obtenu  le 
premier  numéro  d'examen,  nous  est  pré- 
senté pour  le  premier  emploi  de  capitaine 
instructeur  à  pourvoir,  quelle  que  soit  la 
subdivision  do  l'arme  où  survient  la  va- 
cance, s'il  a  l'ancienneté  de  grade  exigée 
par  la  loi  pour  obtenir  de  l'avancement.  Le 
lieutenant  dlnstruction  de  cavalerie,  sor- 
tant avec  le  numéro  2,  obtient  aux  mêmes 
conditions,  le  deuxième  emploi  de  capi- 
taine instructeur,  si  la  division  dont  il  fait 
partie  se  compose  de  plus  de  trente  offi- 
ciers. Le  sous-lieutenant  d'instiuction, 
classé  le  premïpr  des  officiers  de  son  grade 
à  l'examen  de  sortie ,  et  pourvu  que  son 
numéro  ne  soit  pas  au-dessous  de  dix,  dans 
le  classement  général  des  oAeiers  des  deux 
grnde<;,  nous  est  également  pri^pcnt^  à  la 
première  promotion  pour  un  emploi  de 
lieutenant  à  pourvoir  au  tour  du  choix 
dans  le  régiment  auquel  il  appartient. 

15.  Les  officiers  et  sous-officiers  d'in- 
stmction  admis  k  doubler  les  cours  de 
deuxième  année,  en  vertu  de  l'art.  7,  ne 
sont  compris  que  pour  ordre,  pendant  leur 
trolriéme  année  d'étades  dans  la  dMsIon 
dont  ils  suivent  les  cours,  et  ils  ne  sont 
pas  classés,  lors  des  examens  de  sortie, 
avec  les  autres  officiers  et  sons-officiers 
d'instruction  qui  formsnt  cette  divislov. 

Secxiou  II.  Brigadiert  iîètm  itutrue* 
fsurs. 

16.  Les  brigadiers  élèves  instructeurs 

sont  désignés  chaque  année  par  les  inspec- 
teurs généraux  dans  les  régiments  de  cava- 
lerie et  les  escadrons  des  équipages  mili- 
taires, parmi  Iss  sujets  de«és  de  plus 
d'aptitude  pour  Téquitation  et  les  plus  mé- 
ritants par  leur  conduite,  leur  instruction, 
leur  zèle  et  leur  intelligence  ;  les  brigadiers 
portés  an  tableau  d'avanasment  de  leur» 
corps  sont  présentés  de  ptélérence  pour 
cette  destination.  Les  brigadiers  élèves  in- 
structeurs ne  peuvent  être  admis  à  i'école 
que  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Ils  y  * 
sont  envoyés  d*aprés  les  ordres  de  notre 

ministre  secr(^taire  lîTt.it  de  la  guerre  le 
1"  avril  de  chaque  année.  Ils  continuent 
de  compter  i  leurs  corps,  d'où  il^  sontcon^ 
sidérés  comme  détacbés  et  y  laissent  tours 
cbe vaux . 

17.  Les  divisions  de  brigadiers  élève» 
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foriuent  deux  escadrons  consUlués  confor- 
mémeat  au  tableau  A,  aimeié  an  présent 
ëécreU  Ces  deux  escadrons  sont  comman- 
dés par  des  capilaincs  du  (  îiilre  (M>nslitulif 
de  récole  déterminé  par  1  arl.  22  ci-après, 
ayant  sons  leurs  ordres  des  oflBciers  d'in- 
struction. 

18.  Les  bri-ndiers  élèves,  quoique  ma- 
nd'uvmnl  dans  le  rang,  continuent  de  por- 
ter Ils  ntcirques  dUtinclives  de  leur  grade  et 
jouiffent  de  la  solde  qui  y  est  aiïectée  dans 
les  cuirassiers.  Les  galons  en  laine  des  bri- 
gadiers d  escadron  sont  divisés  par  une 
soutache  eu  argent. 

19.  Les  brigadiers  élèves  Instruclanrs 
qui,  après  sli  mois  de  présence  à  Téeole, 
n'ont  pas  montré  les  dispositions  néces- 
saires pour  en  suivre  tes  conr^,  sont,  sur  la 
demande  du  cuniniaiidaiil  de  l'écule,  ren- 
TO jès  i  leur  régiment . 

20.  Lorsqu'ils  ont  satislUt  ans  eiamens 
de  sortie,  les  brigadiers  élèves  sont  nom- 
més h  des  emplois  de  maréchal  des  logis 
qui  leur  uut  été  réservés  dans  les  régiments 

ils  comptent  et  sur  lesquels  ils  sont  en 
conséquence  dirigés.  Toulefois,  ceux  qui 
ont  été  classés  dans  le  premier  tiers  aux 
«lamens  de  passage  de  première  en  deu  xiéme 
année  et  qui  se  sont  particuUèmnent  dis- 
tingués par  leur  zéleet  leur  bonne  conduite, 
peuvent  être  nommés  à  celte  date  à  des 
emplois  de  maréchaux  des  logis  au  titre  de 
leur  corps  et  pour  occuper  les  emplois  du 
cadre  des  escadrons  de  l'école  ;  ils  reçoivent 
la  solde  de  lenr  ^rrade  et  en  portent  les  mar- 
ques distinctives.  Les  brigadiers  élèves  qui 
n'ont  pas  salisrait  aux  examens  de  sortie 
Bont  renvoyés  i  leurs  corps  comme  briga- 
diers «  à  moins  qu'ils  n'obtiennent,  par 
exception,  rautorisatîon  de  eontinner  à 
suivre  les  cours  soit  i^cndatil  six  mois, 
«oit  pendant  une  troisième  année.  Dans  ce 
cas,  il  leur  est  Tait  application  des  disposi- 
tions de  l'art.  15  du  présent  décret. 

21.  Les  brigadiers  élèves  classés  aux 
examens  de  sortie  avec  les  dix  premiers 
numéros  de  mérite  sur  la  liste  des  maré- 
chaux (îp«;  lopis,  sont  portés  supplémentat. 
rement  sur  le  tableau  d'avancement  au 
grade  de  sous-lieutenant  dans  leurs  corps 
aussitôt  qn*ils  y  ont  accompli  les  deux  ans 
de  grade  de  sous-officier  eiigées  par  la  loi 
du  14  avril  1832. 

TITRE  lY.  Cadbb  gonstitutiv  db 

l'école. 

Section         Contiitution  du  cadre. 

2^.  Le  cadre  constitutif  de  l'école  est 
composé  ainsi  qu'il  suit  :  1  officier  géné- 
ral commandant,  1  colonel  coiuniandant 
CD  second,  1  lieutenant-colonel  »  l  chef 


d'escadron,  1  major,  10  capitaines  instroe- 
teurs,  dont  5  commandant  les  escadrooi, 
2  remplissant  les  fonctions  d'adjudant- 
major,  "-J  chargés  des  cours  des  deui  diri- 
Siuns  d'ofUciers,  1  chargé  du  cuursspecièl 
des  sous-offlciers  dHnstraelion ,  1  pour» 
conder  l'écuyer  en  chef  à  l'école  de  Hm- 
sage  des  jeunes  chevaux  ,  1  pour  suppléer, 
en  cas  d'empêchement ,  les  officiers  ci-des- 
sus, 1  capitaine  trésorier,  i  espitamedlM- 
billement,  1  directeur  de  T atelier  d'aiçoo- 
neric,  du  trrade  de  lieutenant  on  de  capi- 
taine, 1  adjoint  au  trésorier,  du  grade  de 
sous-lieutenant  ou  de  lieutenant ,  i  porte* 
étendard,  id.,  1  vétérinaire  de  1^»  ou 
2*  classe,  1  aide  vétérinnire  ,  id.,  4  adjo 
dants  sous-ofl^'iers ,  dont  3  pour  le  m- 
vice  des  escadruus  ,  i  vaguemestre  clurgé, 
en  outre,  do  service  de  la  bibUothèqne,S 
maréchaux  des  logis  cliefs ,  dont  3  pou» 
le  service  des  escadrons,  1  niaiire  maréchal 
ferrant,  1  maître  argounicr,  lôrautebaui 
des  logis,  dont  un  maître' d*escTiiDe,4M-i 
réehaui  des  logis  fourriers,  dont  un  att^ 
ché  à  l'atelier  d'arçonnerie,  1  hxkiétt 
trompette,  2  brigadiers  maréchani  fer- 
rants, 2  brigadiers  arçonniers ,  et  3  bri^ 
diers  prévôts  d'armes. 

23.  Les  fonctions  dans  le  sçniœ  du 
manège  aeadeunque  et  du  haras  d'éluiii 
consliluenl  des  emplois  niilitaires  ou  ci- 
vils ,  dont  la  hiérarchie  est  fiiéc  nio<i  qu  il 
suit  :  1  écuycr  en  chef,  chef  ire>«tiTûD; 
5  écuyers,  dont  un  peut  être  chargé  delà 
dîrectioii  du  haras  d'étude  cl  de  professrt 
le  cours  d'hippologie ,  capilalaes;  3  my 
écuyers,  lieutenants  ou  sous-lieulcnanlN  l 
roaitre  de  manège,  adjudant  sous-offici^r; 
4  sous-mai  très  de  manège,  1  maréchal  W 
logis  chef  et  5  maréchaai  des  lo^»  1^ 
direction  du  haras  d'éludé  et  ren^cl?o^ 
ment  lilppolociquc  peuvent  èlrc  coD^à» 
un  professeur  civil  ou  niililaire  uoa 

ou  à  un  >ëlériuaire  niililaire. 

24.  Le  service  de  santé  est  compo'Hj 
la  manière  suivante  :  i  médecin  pri^fP* 
ou  major,  chef  du  service;  1  médecin 
maîoT  de  première  ou  de  deuiiémc  c''^^' 
1  médecin  aide-major  de  première  ou 
deuxième  classe,  1  pharmacien  majf>r  o" 
aide-major,  1  oflicier  comptable  du  service 
des  hôpitaux,  3  inûrmiers  inaijors,  el  '  »' 
firmiers*  , ,  , 

25.  Sont  attachés  à  l'école  :  i  nuncm 
des  lo^is  rnnitre  .-irninrier,  1  maréchal i.C> 
logis  maître  scUier ,  1  maréchal  des  ly£ 
maitre  tailleur,  et  1  marédul  ^ 
maitre  bottier.  , 

2G.  Les  ofliciers  faisant  partie  du  ^ao^ 
constitutif  de  l'école  ont  le  aomW  « 
chevaui  attribué  a  leur  grade, il J?^^. 
tion  des  officiers  comptabiet  etdisoaicicr» 
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de  mU,  qui  sont  autorisés  à  n*avoir  que 

le  cheval  fourni  par  l'Etat. 

il.  Noire  ministre  secrétaire  d'Ft-t!  t'o 
la  guerre  détermine  »  sur  la  propusilion 
da  conseil  d'administration  mentionné  à 
l'arl.  48  ci-après,  le  nombre  et  les  attri- 
butions dos  t'inployés  J'atliiiiiiistration  ([ni 
doivent  être  attachés  à  l'école  ;  il  (iétcnnine 
également  le  nombre  des  agenis  -âubal- 
leroes  nécessaires  au  service  de  l'école. 

Section  II.  Naminatiim  wm  divers 

iâ.  Le  commandant  de  Técole  de  cava- 
lerie et  le  commandnnt  en  second  sont 
Dominés  par  no»? ,  sur  la  proposition  de 
Dire  ministre  secrétaire  d'£lal  de  la 
mrre,  qui  nomme  aux  antres  emplois 
d'officier  du  cadre  conslilutif  de  l'école. 

i3.  Les  emplois  d'onScier  supérieur  et 
Mires  du  cadre  constitutif  de  l'école  sont 
donnés  à  des  offlciers  du  même  grade  et  de 
Icmploi  correspondant ,  en  activité  dans 
lanne  de  la  rav'ilerie.  Les  olTiciers  supé- 
ncurs  sool  choisis ,  autant  que  possible , 
P*rail  les  officiers  qui  ont  exercé  les  fonc- 
lions  de  capitaine  instructeur  ou  de  capi- 
îiinr^écuyer.  Les  emplois  d'officier  supé- 
rieur et  de  capitaine  instructeur  et  de  ca- 
pilBiiie  écuyer  peuvent  aussi  être  don- 
ife,  par  voie  d'avancement ,  à  des  officiers 
du  grade  immédiatement  iriff  rieur.  Les 
nominations  au  grade  de  chef  d'escadron 
*|nt  comprises  dans  les  tours  ordinaires 
d'avancement.  Celles  au  grade  de  capitaine 
'nstnictcur  ou  de  capitaine  écuyer  sont 
faites  un  clioix.  hors  tours,  en  conformité 
«la  loi  du  25juiilet  1847. 

30.  Les  maréchaux  des  logis  du  cadre 
«onslitutif  de  l'école  sont  choisis  de  préfé- 
'^ncc  parmi  les  brigadier-?  détachés  des  ré- 
giments â  l  école.  Le  commandant  de  l'é- 
nomme  i  cea  emplois  en  se  confor* 
^^nt  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
Ibniars  lï^"s. 

51.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
*  guerre  nomme  les  écuyers  et  sous- 
J^'StTs  civils ,  les  maîtres  et  sous-maîtres 
dem.inége,  le  chef  de  musique,  le  maré- 
chal des  logis  chef  maître  arronnicr  et  lo 
niaréchal  des  logis  chef  maître  maréchal 
><^rrant,  le  maréchal  des  logis  maître  d*es- 
'  nriic  cl  les  employés  d'administration.  Il 
^élcrmine,  selon  les  besoins  du  service  et 

après  la  proposition  du  général  com- 
iiiuidant  i*école,  le  nombre  des  trompettes 
celui  des  instrumentistes  composant  la 
musique;  le  nomlsre  des  ouvricr«;  à  em- 
ployer à  l'atelier  d'arvonuerie,  le  nombre 
'l^i  maréchaux  (Serrants  nécessaires  pour  le 
'ïrrage  des  chevaux  des  diverses  catégo- 
et  celui  des  élèves  maréchaux  qui 
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pourraient  être  envoyés  à  Pécole  pour  for- 
mer quelques  ouvriers  particulièrement  ha* 
biles  dans  cette  profession ,  soit  pour  les 
établissements  de  remonte,  .«oit  pour  les 
corps  qui  en  seraient  dépourvus;  le  nom- 
bre des  cavaliers  de  remonte  que  réclament 
les  soins  à  donner  aux  chevaux .  Tous  les 
militaires  dont  il  est  question  dans  le  pa- 
ragraphe ci -dessus  forment  le  troisième 
escadron ,  qui  est  également  commandé 
par  un  capitaine  instructeur,  ety  comptent . 
pour  ordre.  ^ 

Section  III.  AUributions, 

ô2.  L'autorité  du  commandant  de  l'é- 
cole s'étend  sur  toutes  les  parties  du  ser- 
vice, de  l'enseignement  et  de  l'administra- 
tion. Il  est  sous  les  ordres  directs  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre.  Il 
n'fï  pas  d'aide  de  camp.  11  jouit  du  même 
rang  et  des  mêmes  honneurs  militaires  que 
le  général  de  brigade  commandant  la  sub- 
division;  mais,  hors  de  Técolei  la  préséance 
est  dévolue  à  ce  dernier. 

53.  Le  commandant  en  second  exerce» 
sous  rautorilé  du  commandant  de  l'école, 
une  surveillance  journalière  sur  toutes  les 
parties  du  service,  de  renseignement  et  de 
l'administration.  £n  cas  d'absence  ou  de 
maladie  de  celui-ci ,  le  commandant  en  se- 
cond le  remplace  dans  toutes  ses  fonctions. 

"îi.  1^  lieutenant  r  inncl  est  spéciale- 
ment cliargé  du  conuiiandcment  des  trois 
escadrous.  Il  a  la  direction  de  toutes  les 
théories  et  les  fait  lui-même  aux  officiers  du 
cadre  constitutif  de  l'école. 

55.  Le  chef  d'escadron  instructeur  com- 
mande les  divisions  d'oiliciers  et  de  sous- 
officiers  d'instruction.  L*écuyer  en  chef 
dirige  l'instruction  théorique  et  pratique 
du  mnnépe  académique,  et  préside  au  dres- 
sage des  jeunes  chevaux  destinés  à  remon- 
ter les  officiers.  lia  sons  ses  ordres,  pour 
tout  ce  qui  concerne  cette  partie  du  ser- 
vice ,  les  écuyers  et  sous-éeuyers ,  et  les 
maîtres  et  sous-mai  très  de  manège. 

36.  Le  mejor  est  chargé  de  la  direction 
et  du  contrôle  de  toutes  les  parties  de 
l'administration  de  l'écùlc. 

57.  A  l'exccptiun  des  uUicicrs  compta- 
bles et  de  l'écuver  chargé  des  détails  du 
haras  d*étude,  tous  les  capitaines  sont  in> 
structcurs  ;  ils  sont  attachés,  selon  les  cir- 
constrinrcs  et  les  besoins  du  service,  au 
comman<iement  des  escadrons,  au  manège» 
au  dressage  des  jeunes  chevaux  et  à  Tin* 
structiondes  divisions  d'orTiciorset  de  sous- 
officiers.  Deux  d'entre  eux.  suut  désignés, 
tous  les  ans,  par  i  inspecteur  général,  sur 
la  proposition  dn  commandant  de  Técole, 
pour  remplir  les  foDClions  d*l4ja^ût* 
m^jor* 
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38.  Le  commandant  en  sMond ,  le  Ueo^ 

leTinnt-coIonel,  le  chof  (rescadron  instrac- 
leur,  I  écuyeren  chef,  le  major,  r«'M  uy<T  ou 
le  professeur  chargé  du  service  du  haras 
#étude ,  formenl ,  sous  la  présidence  du 
commandant  de  l'école,  le  conseil  d'in- 
struction mentionné  à  l'art.  53  du  présent 
décret.  Un  capitaine  inslructear  ou  on 
écuyer  y  romplU  les  fonctions  de  seerétairc; 
i  B'a  pas  voix  déiil>éralivfr. 

*   59.  La  soîde  des  officiers  et  de»  militaires 
de  divers  grades  appartenant  an  cadre 

'  conslittiiir  »!(' l'rrolc  (le  ca\  ilrrff  est  Gx(''e 
conforniéiiicni  au  tableau  H  annexé  au 
présent  décret. 

40.  Le  commandant  de  Téeole  reçoit,  é 
tifro  (!r  frais  de  re|)résentation ,  un  traite- 
niciii  supplémentaire  réglé  par  les  lois  de 
finances. 

41.  ÎM  mitilaires  ponrTiw  de  fbncHont 

sptVIales  reçoivent,  sur  le  budget  de  l'école, 
le  supplément  nécessaire  pour  compkHcr  le 
traitement  déterminé  au  tableau  C  annexé 
au  présent  décret. 

42.  Le  traitement  des  écnyers  et  era- 
plov»-;  f  i\  iiï  (lu  manège,  des  commis  d'ad- 
nuiUiiraiioa ,  et  les  gages  des  agents  su- 
balternes sont  déterminés  par  noire  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  de  la  guerre. 

A7>.  Les  éenyers  et  employés  civils  ont 
droit  à  des  pensions  de  retraite  qui  sont 
liquidées  d'après  les  règles  applicables  aux 
employés  de  TadministratioD  centrale  de 
la  mierre.  Leur  traitement  est  passible  des 
reioi)op<;  (iricrminées  par  l'ordonnance  du 

2b  mai 

Section  Y.  Avancement  des  officiers  8t 

sous-officiers. 

44.  Les  officiers  du  cadre  constitutif  de 
Técole  ne  cessent  pas  de  compter  dans 

Tnrme  de  la  cavalerie.  Leur  concours  A  Ta- 
vancemeut  a  lieu  conformément  ani  dispo- 
sitions des  art.  62  et  63  de  l'ordonnance 
du  46  mars  i838. 

■45.  Les  soris-ofTîcicrs  du  cadre  consti- 
tutif de  l'école  lie  cavalerie  portés  au  ta- 
bleau d'avancement  concourent  avec  les 
éléres  des  écoles  militaires  pour  les  em- 
plois de  sous-lieutenant  de  cavalerie qni  ne 
sont  pas  dévolus  par  la  loi  ,i  I'  :  aneeinent 
des  sous-oflieiers  du  régiment  où  les  va- 
cances ont  lieu. 

40.  Peuvent  être  maintenus  dans  leurs 
fonrtioiis  à  l'école  :  l'écuyrr  clK\r:;é  des 
détails  du  Imras  d'éfnde,  s  il  est  promu 
chef  d'escadron;  le  maréchal  des  logis  chef 
maître  maréchal  ferrant,  s*il  es't  promu  ad- 
judant sous-officier. 


OR      — 17  ocTOBts  im. 

TITRE  V,  ADVimsTUTiON. 

47.  Les  dépenses  de  l'école  se  diviàeal  en 
deux  parties  entièrement  distinetes  :  I* 

celles  qui  concernent  l'école,  considérée 
commeéUblissciueut  «l'inslnicUon  ;  ±' rel- 
ies qui  sont  relatives  au  personnel  mili- 
taire. preroiéTessont  acqdtlAKiiirlei 
fonds  du  chapitre  afTeclé  au\  écoles  mili. 
taires  dans  !<•  budget  de  la  guerre.  Les 
deuxièmes  sont  acquittées  sur  les  fonds  gi- 
Déraux  de  la  solde  et  des  autres  terriiei 
de  l'armée  auxquels  elles  s'appliquent. 

48.  Un  conseil  d'administralion 
toutes  les  dépenses  de  l'école;  l'emploi  des 
iiuuis  affectés  à  ces  dépeasas  tai  est  coafié; 
il  veille  à  tous  les  détails  de  l'adiniBistn> 
tion  intérieure. 

4Q,  Ce  conseil  se  compose  comme  il  suit  : 
le  commandant  de  l'école»  président;  le 
commandant  en  second  ;  le  lieiilciiiBC<eo- 
lonel  :  li-  chef  d'escadron  in^intdenr  nu 
l'éeujer  en  chef;  le  major,  rapporUiut. 
deux  capitaines;  l'officier  d'habiliemeot; 
laliésoôer,  secrétaire. 

80.  L'intendance  militaire  est  chargée 
de  la  surveillance  ;i(Iiiiinistralive(lt'rtVi.iip: 
elle  l'exerce  d'après  les  régies  délerniwifée! 
pour  l'administration  des  corps  de  troupes 
à  cbeval.  Un  intendant  mltilaire  passe  fis* 
speetion  administrative  de  Pécate. 

TITRB  YI.  DisposiTioifs- niTOi». 

51.  L*onifiQrmede  Tècole  est  délenslBi 

par  nous  sur  la  proposition  de  noire  mi- 
nistre secret:» ire  d'Etat  de  la  goerre.  Le? 
officiers  ci  aulres  militaires  composant  le 
cadre  constitutif  de  récole  portent  l'aigoil- 
lette.  La  capote  dont  lesoflSteiers  delélal- 
major  de  l'école  font  usage  es!  rtmpbcée 
par  la  tunique.  L'habit  de  cheval,  le  Ma 
de  cartoA ,  le  shako  de  grande  tcouc,  la  gi- 
berne et  le  cordon  de  shalro  sont  retrascbéi 
de  leur  tenue.  L'uniforme  que  portaient  I« 
cavaliers  élèves  est  conservé  pour  les  briga- 
diers élèves  instructeurs.  Les  officiers  el 
sous-oûiciers  d'instmcttoncooserveotseaU 
r  (iiiifonne  du  régiment  d*oi  Us  soét  déd' 
chés. 

52.  Chaque  année  nn  géuéraUedivisioa 
est  chargé  de  rinspeclion  générale  de  l'é- 
cole. 11  assiste  aux  etameas  de  sortie 
préside,  pendant  ces  examens,  le  conseil 
d'instruction.  En  cas  de  partage  ég^ 
voix  sur  le  mérite  et  le  dasseiMBi 

ves,  sa  voix  est  prépondérante. 

55.  Dans  les  réunions  militaires  dont 
cole  est  appelée  h  f.iire  partie,  elle  roarchc 
entctcdc  tous  les  corps  de  troupes  a  cheval. 

54.  Les  officiers  généraux  investiJderai* 
torité  militaire  dans  la  division  oà  Vccolf 
est  établiene  peavent  réquérirsancoocouri 
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uTsetvlVdVr;L^P,'7'^'"?r'^    P**"'  ils  ont  ane  ori^ne  commune  et  toute  miU- 

UD  wrvice  d  onire  et  de  sûreté.  tnire.  Ces  r<,ni.nis,  pfa.  és  aupi^  des  fone- 

Sli^i? ""'ï'^'®  secrétaire  d'Etat  de  lionaaires  de  ri>,ie,.lancc  ,  .înVretJer  d"t 

J^g^<lélarmiiie  par  des  règlements  par-  tre  assujettis  aux  obligations  (1.  î  ,  ditr 

V^'jn?Tr\^r      *!'«P««"!^"!  Piteemnitaîwet.oconVrdeL 

au  Posent  .léerel ,  tout  ce  qui  est  relatif    suivent  dans  les  bureaui  toot»  1m  mwuf ' 

a  semce  inlérieur,  à  l'emploi      temps,    fions  des  services  adSu^tTffdH^^^^ 
MiSSSiU^  a  radmiflistratiou  et  à  la    Ils  n'ur.t  pas  de  rési.l.n, e  fixe,  ei  iî.Toni 
««nptaWlité  de  l'école  de  cavilerle.  envoyés  journellement  partout  où  les 

"TRBVII.DWPOSITIONS  TRANSITOIRES.     '"l"*.        '^'^  PrtSeilCC^ 

même  aui  armées  .^eti^  es.  La  lâche  qui  in! 
combe  aux  commis  enlretemis  est  lourde  et 
importante;  elle  exige  autant  d'intelligence 

»i.î„r  ''"  ^1""  1""  "'«on  «les  services  adminitlnUb  dM  hA 

Zh  XrT'     "T^  1^          ««P""    «"•'e  le  l'adjudant  » 

î»derc/v»lJi  i  '"^^"'•«de»  «Itnclions  s.con.l  jusqu'à  cdlil  d'alBcler  prtocipal  dî 

nslm  nr».  1     ^'•■"«'"'e-  L«  musique  chiffre  de  douze  cents  francs  4  ceUU  de 

Sre/Sm  '■«"'r,"''"'- f""- fleuré,,,,  0*1 7r„,4î 

Pifae'ni  ,T  \  ''1»P»1'"""*  0"ritraires  an  Aciers ,  et  tour  pcmion  i»  retraite  e?t"i-- 
l^ot  décret  sont  et  dcn.ourenl  abrogées,    quidée  conforraémenl  a..i  dfeposilions 

Msua;  esi  cnarge ,  etc.  I  armée  de  terre.  Par  contre,  les  commis  de 

■  rintendânee  ont  un  traitement  qui  s'arrête, 
'•!«22  lovtMBiis  1853.  —  Rapport  «I  déent       maximum,  à  deux  mille  quatre  cent» 

«npénai  «or  Porganisation  du  personnel  des  ''"^'ics,  pour  le  grade  de  commis  i-fincipal  • 

^*  l'intendance  milluire.  leur  état  n*est  pas  garanti  par  la  loi  dâ 

ïM.  ftUL  CV,  a.  875.)  19  mal  jjg     j  considérés  comme 

Rapport  à  Vempeteur.  ?™P'®^^^^i^'**^       '®  '«PPoi^l  de  h  ro- 

c:-,  ,   .          ,  traite.  indépendammcMt  tîo  (  0  qu'elle  a  de 

,  IV.7JÎÎ  î"y.^"''  ''fuî^"^'^  iMiure  relatifs  ,  choquant ,  et  je  dirai  même  H  injuste,  une 

^  riÏÏ?'"*^'''?  "l*?***"^  ^  *«^83"lé  a  nalurcUenient  pour  effet 

Li£'î'r''''î'*?^''''"^'^'''''''  ''"'"'^^^  d'éloigner  les  jeunes  gens  d'aveiiir  de  la 

jmiwslratifs  <le  la  guerre  sont  confiés,  carrière  des  bureaux  de  rintendânee.  où  il  ' 

Zn/  ^^''^^          "T"^*"*^^      ^^""P*  cependant  d'une  si  hatite  imix-rfanee 

intendance  m  Utaire ,  i  un  personnel  spé-  d'attirer  des  sujets  d'élitu.  Je  crois  ou  il  est 

qui  est  celui  des  commis  entretenus,  de  l'intérêt  du  service  de  mettrefln.  le  dIus 

«commis  entretenus  des  biireinx  flerin-  tcM  possible,  à  une  pareille  siluaUon.  Cette- 

Siïi?'-ir^'*.^*°^i*'*  '^^^"^  P^»«^      celle  de  toutes  les  personnes  qui 

™    M™i'^*''*'*°'S"^P^'i*'^P*'*^^^  question,  et  la  nécessité  d'une 

nec  celle  dessous-offlciers  de  l'armée  réorganisation  du  personnel  des  commis 

;  cuncoarent  aii  rcc^^^^^          des  services  de  l'intendance  a  été  nettement  furmulée- 

jnopiuux,  de  l  habillement  et  des  sub-  par  une  commission  d'intendnuts  militai- 

«nws  Militaires.  Choisis  comme  eux  res  que  j'ai  derniéremeiit  consullce  à  cet 

»9  Us  cadres  de  rarmée active,  pietés  égard.  J'ai,  en  conséquence,  l'iionueur  de 

^  'py  !ii  rs  de  corps  lors  des  inspections  proposer  à  Votre  Majesté  de  rattacher  lea 

neraies  pour  remplir  les  fonctions  de  commis  des  bureaux  de  l'intendance  mili- 

^mis,  soumis  a  des  examens  successifs  taire  au  personnel  des  services  administra- 

a  part  des  sous*intendant8  et  inten.  Aïs  de  la  guerre,  dont  ils  formeraient  une 

nu  militaires ,  proposés  enfin  au  choix  quatrième  secUon.  Cette  mesure  ne  fera  ou» 

1  Quoistre  par  les  généraux  iospectenrs,  généraliser  la  dispoiittoii  bienveillante  par 
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laquelle  le  décret  du  9  janvier  1852  a  ré- 
servé aux  commis  cntrr'pn'is  une  part  des 
emplois  du  grade  d'adjudant  en  second 
dans  les  trois  services  administratifs.  Régis 
|iar  les  mCmes  régies,  soumis  aux  mùmvs 
obli^'aHons,  commis  jouiraient  drsor- 
mais  des  mêmes  avantages  que  les  olliciers 
d'adminislralioD.  Si  Votre  Majesté  ap- 
prouve cette  proposition,  je  la  prie  de 
youlitir  birn  rcvèlir  de  sa  signature  le  pro- 
jet de  décret  ei-joiut, auquel  j'ai  anueié  un 
deuxième  décret ,  qui  remplace,  par  une 
disposition nOQvelie  eoncemant  le  recrute- 
ment des  adjudants  en  second  des  hôpi- 
taux, de  l'hahillement  et  des  subsistnnres, 
une  disposition  qu'abroge  forcément  le  pre- 
mier. Le  maréchal  de  France,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  tignê  A.  m 
SAUfi-AaNAun. 

Décret, 

Nipoléon,  etc.,  vu  laloidu  H  avrill8.>t, 
sur  les  pensions  de  I  nrinée  do  terre;  vu  la 
loi  du  19  mai  lb5-4,  sur  l'étal  des  oilieiers; 
Ta  les  ordonnances  du  28  février  1838  et 
du  2r>  août  1840;  vu  le  décret  daf)  janvier 
iSS'â,  sur  l'orçîanisation  des  personnels 
d'administration  des  hôpitaux,  des  subsi- 
stances et  de  rhabillement;  considérant 
qoe  les  commis  des  burennx  de  l'intendance 
ont  nne  ori'jine  loriîc  militaire  ;  qu'ils  rem- 
plissent les  lonctiuns  de  leur  grade  soit  à 
IMntérieur,  soit  anx  armées  en  campagne  ; 
qu'ils  sont  choisis,  comme  les  officiers  d'ad- 
ministration,  dans  les  rangs  de  l'armée 
active,  et  que,  coopérant  avec  ces  derniers 
à  une  œuvre  commune,  ils  ont  les  mêmes 
titres  à  la  bienveillance  du  gouvernement  ; 
que  ,  dès  lors  ,11  y  a  justice  et  utilité  pour 
le  service  k  eijnslilucr  ces  divers  personnels 
qui  se  prêtent  un  appui  mutuel  ,  d'après 
des  régies  Identiques;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  nvon?  ficrrété  : 

Art.  1^^  Les  commis  des  bureaux  de 
rintendance  militaire  forment  une  4|aa- 
triémc  section  du  personnel  des  services 
administratifs  de  la  guerre. 

i.  La  dénomination  et  i'efTectir  de  ces 
agents  sont  fixés  comme  cl  après  :  officiers 
d'administration  principaux  des  bureaux 
de  l'intendance  militaire,  8;  officiers  d'ad- 
ministration de  V  classe,  20;  de  !2«  classe, 
20;  adjudants  d'administration  en  pre- 
mier, 7^  ;  en  second,  160;  élèves  d'admi* 
nistration,  selon  les  besoin?  dn  srrvire. 

3.  Les  régies  posées  par  l'ordonnance  du 
28  février  165b  et  par  le  décret  du  9  jan- 


vier  18-i2,  pour  le  recrutement,  l'avance- 
ment, la  discipline,  la  solde,  l'uniforme  cl 
la  retraite  des  officiers  d'admioislralioD 
des  hôpitaux,  des  subsistances  et  de  fk- 
billement  .  sont  applicables  aiiv  oTuiirs 
d'administration  des  bureaux  de  l'ialea» 
dance  militaire. 

4.  Leur  sont  également  applicables  les 
dispositions  des  lois  do  11  avril  1831,  sv 

les  pensions  de  l'armée  de  terre,  et  da  19 
mai  183i,  sur  l'étal  des  oniciers(l). 

.").  La  disposition  qui  réservnil  m\  com- 
mis des  bureaux  de  i'inieudâuce  uiKsiueuie 
des  emplois  d*adjudanten  second  dans  cl» 
cnn  de<  srrviees  des  hôpitaux  ,  drs  >;i!?i- 
sliinres  et  de  rii.'ibillement,  n'est  plus  appli- 
cable à  la  qualrieine  section  du  persouoet 
des  services  administratifs  ;  cette  teeiioii 
a  une  biérarchie  propre.  Les  adjudant» 
en  second  de  celte  section  sont  choisis 
comme  il  suit  :  moitié  parmi  les  élèm 
provenant  des  sous-oiBciers  ouvriers  d'id- 
ministiatH>n  on  infirmiers ,  et  comptant  au 
moins  un  an  d'exerrire  comme  élèves  d'ad- 
ministration; moitié  parmi  Itô  élèves  pro- 
venant des  sous-oiliciers  des  autres  corps 
de  rarmée  et  remplissant  la  même  eoodîUw. 

6.  Les  services  que  les  agents  comprli 
dans  la  nouvelle  ofL'nnisation  auront  ren- 
dus en  qualité  de  commis  enlrelfuuii  des 
bureaux  de  l'intendance  militaire,  à  comp- 
ter du  1"  avril  1838,  date  de  lami>e  a 
exécution  de  l'organisation  du  28  ter 
précédent,  seront  considérés  et  rémunères, 
sous  le  rapport  de  la  retraite,  comiseiff' 
vices  militaires.  Il  en  sera  de  même  pear 
les  seviees  rendus  par  eux  dcpuislailitc 
que  on  qualité  de  commis  auxiliairosciviis, 
lorsque  ces  services  résulteront  d  une  com- 
mission délivrée  et  confirmée  eo  verta  d'un 
droit  de  déKgaUon  ministérielle léssloiiat 
conféré. 

7.  Les  veiivr?  et  les  orphelins  des ûfficiCfS 
d'adminisUaliun  des  bureaux  de  riDlej* 
dance  Jouiront  de  tous  les  avantages  qo?  la 
législation  des  pensions  de  rarméede  icrre 
accorde  aux  veuves  et  aux  orphelins  de  nu; 
litaires  ;  mais  1  autorisation  meotio&nie  a 
ta  fin  de  l*art.  19  de  la  loidnllsTril^^'' 
ne  sera  exigée  qu*à  partir  dn  28  fevntr 
ISôvS,  époque  à  laquelle  des  pcnnissioii>  de 
mariage  ont  commencé  à  être  délivrer»  ani 
commis  du  cadre  entretenu. 

8.  Pour  la  première  formation,  les  com- 
mis des  bureaux  de  l'intendance  inilila'^ 
seront  pourvus,  savoir  :  les  romojis  pr'û' 
cipaux,  du  grade  d'oilicier 


(1)  P«r  saHe  de  celte  mestire,  le  traîtement  des 

ofTicicrs  tl'a'lministration  dos  bureaux  (!•■  rin(en« 
dauce  mililoirc  supportera  la  retenue  de  detu 


pour  cem  au  profit  dn  tré«r,«ilMtîto^  i 
dotation  des  inTsUdcf  pit  Vart  50  de  «x 
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principal;  les  vingt  plus  anciens  commis 
eolreleous  de  première  classe ,  du  grade 
d'officier  d'adminiftlfation  de  première 
classe;  les  autres  commis  entretenus  de 
première  classe,  du  grade  d'otlicicr  d'ad- 
ministration de  deuxième  classe  ;  les  com- 
mb  entretenus  de  deuiiéme  classe»  du  grade 
d'Adjudanten  premier  ;  les  commis  entre- 
tenus de  (roi>ième  claâ&e,  du  grade  d'adju- 
dant en  second. 

9.  Celle-  première  formation  effectuée, 
y  a  excédant  dans  certains  grades,  il  ne 

sera  fait  de  promolions  à  ces  grades,  jus- 
qu'à ce  qu  011  soit  rentré  dans  les  limites 
fixées  par  l'art.  2 ,  que  dans  la  proportion 
dn  tiers  des  vacances.  S'il  y  a  incomplet,  il 
sera  pourvu  i\u\  emplois  restés  vacants, 
cuufuriuémcDl  aux  règles  adoptées  par  le 
présent  décret. 

10.  Les  commis  auxiliaires  actuels,  ayant 
au  moins  un  an  d'eiercire,  concourront 
pour  la  première  formalioii  de  la  liste  des 
élèves  d'administration  des  bureaux  de  l'in- 
tendance militaire.  Une  fois  pourvus  de  rem- 
ploi d'élève  d'administration,  cenxiiui  sont 
militaires  coiUiniieront  de  toucher,  au  litre 
de  leur  corps,  les  prestations  auxquelles  ils 
ODt  droit.  Ils  recevront,  en' outre,  sur  les 
frais  de  bureau  de  l'intendance ,  une  alloca- 
tion calculée  de  manière  à  leur  compléter 
im  Irailcmcnl  journalier  de  deux  francs 
hors  i'aris,  et  de  deux  francs  cinquante 
centimes  dans  Paris.  Ceux  qui  ne  sont  pas 
m/fifaircs  recevront  un  traitement  égal, 
qui  sera  int«:'pralement  imputable  sur  les 
fonds  des  Irais  de  bureau  de  l'intendance 
niîh'taire.  Les  commis  auxiliaires  actuels 
qui  deviendront  élèves  d'administration  par 
suite  du  présent  décret,  et  qui.  à  la  date 
dudit  décret ,  se  trouveront  portés  sur  les 
listes  de  présentation  pour  le  grade  de  com- 
mis entretenu  de  troisième  classe,  seront 
nommés  aux  emplois  d  adjudant  d'admi- 
nistration en  second,  au  fur  et  à  mesure 
des  vacances,  jusqu'à  l'époque  où  les  sous- 
oflOciers  élèves  d'administration  seront  en 
mesure  de  concourir  avec  eux.  1  nomi- 
nations auront  lieu  alors  conlormcmcnt  à 
l'art.  5  ci-dessus.  Toutefois,  ceux  des  com- 
mis auxiliaires  qui  n'auront  pas  appartenu 
à  J'armée,  et  qui,  devenus  élèves,  en  exé- 
cution du  présent  décret,  n'auront  pas  en- 
core été  nommés  adjudants  en  second,  con- 
coarroDt  transitoirement,  avec  les  élèves 
provenant  des  sous-ofTiciers  ouvriers  d'ad- 
ministration ou  intirmiers,  pour  la  part 
d'emplois  revenant  à  celte  catégorie. 

11 .  Tontes  dispositions  antérieures  con- 
traires sont  abrogées. 

12.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M*  de 
Saint- Arnaud)  est  chargé,  etc. 
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1*»^  =;  22  ROViMBRB  1853.  —  DécTct  impérial  »ur 
le  mode  de  recratement  des  adjudants  d'admi- 
nistration en  second  dus  hôpitaux,  des  subsi- 
stanccs  et  de  l  UabiUcmeut.  (XI,  Bull.  CV, 

Napoléon ,  etc.,  vu  le  décret  du  9  janvier 

1852  sur  Torgant^  1 1  ion  du  personnel  des  ser- 
vices administra  lils  des  hôpitaux,  des  subsi- 
stances et  de  l'tiabillement  ;  vu  le  décret  en 
date  de  ce  jour,  abrogeant  la  disposition  qui 
réservait  aux  eonintis  des  bureaux  de  l'in- 
tendance militaire  nn  sixième  des  ertiplois 
d'adjudant  en  second  dans  chacun  de  ces 
trots  services;  sur  le  rapport  de  notre  mi* 
nistrc  secrétaire  dTtat  au  département  de 
la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  I^s  adjudants  d'administration 
en  second  des  hôpitaux ,  des  subsistances 
et  de  l'babiUement  sont  choisis  comme  il 
suit  : 

Hôpitaux.  Moitié  parmi  les  élèves  pro- 
venant des  souS'Officiers  infirmiers,  et 

comptant  au  moins  un  an  d'exercice  comme 
élèves  d'administration.  Moitié  parmi  les 
élèves  provenant  des  sous-oflîciers  des  au- 
tres corps  de  l'armée,  et  réunissant  la 
même  condition. 

Subsistances  et  habillement.  !\!oitié 
parmi  les  éléses  iirovenanl  des  sous-ofli- 
ciers  ouvriers  d'administration,  et  comp- 
tant au  moins  nn  an  d'eiercice  comme 
élèves  d'administration;  moitié  parmi  les 
élèves  provenant  des  sous-ofTiciers  des  an- 
tres corps  de  i'urmèc  et  remplissant  la 
même  condition. 

2.  Notre  ministre  de  la  ^luerre  (M,  de 
Saint-Arnaud)  est  chargé,  etc. 


4 

5  «=22  MovBiuiiB  1853.  —  Décjret  impéiial  qui 
oavre,  surrcicrcîcc  1853,  nn  crédit  ettraorai- 

nairc  pour  le  paiciiifiul  ilc  livroUons  de  tlivcr» 
ouvrages  reçues  par  la  bibliothèque  du  Louvre. 
(XJ ,  Bull.  CV,  n.  $71.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  du  8  juillet  1852;  vu  le  règlement 
général  du  31  mai  1838  ,  sur  la  compta- 
bilité publique,  art^  26,  SI  et  28 ,  avons 
décrété  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  h  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes ,  sur  rexerciee  1853  (service 
de  l'instruction  puhliqiul  ,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trente-sept  mille  trois  eenl 
quatre-vingts  francs  quatre-vingts  centi- 
mes pour  acquitter  le  prix  des  livraisons 
de  divers  ouvrages  reçus  par  la  bibliothè- 
que du  Louvre,  pendant  les  années  1848, 
1849,  l?^r>0.  1H!V1,  et  iR52,  eu  vertu  des 
souscriptions  pii:îespar  l  ancienne  liàte  ci- 
vile. 
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2.  II  sera  pourvu  à  ia  dépense  autorisée 
par  le  présent  décret  au  moyen  des  res- 
source* affectées  à  Peierciee  1853  ptr  !■ 

loi  du  8  juillet  i»5i2. 

3.  La  régnlnrisnlion  de  rrétlil  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  lors  de  sa  pro- 
cbaioe  session. 

4*  Nos  ministres  de  l'instruction  publl* 
que  et  des  cuIIp^  .  ni  Ir  <  flnances  (MM.  Fof- 
tool  et  Bioeauj  sont  <  iiargés,  etc. 


15  =  22  ROTSHBAB  1852.  —  Décret  iuipérul  qui 
déélore  iftitilitë  pnbliqae  le  complément  da  dé- 
gagement des  abords  du  I.ntivr'  et  !•  me  ét 
Rivoli.  (XI ,  Bull.  CV,  n.  bôU.J 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  d*Etat  ;  vu  le  projet  présenté  par 
radmlDistration  municipale  de  Paris,  pour 
le  complément  des  dispositions  anôlécs  par 
le  décret  du  27)  décembre  185-2,  relative- 
ment au  déj^agemenl  des  aburd»  du  Lou- 
vre et  de  la  rue  de  Rivoli;  yn  les  délibéra^ 
lions  de  la  commission  municipale ,  en 
date  des  59  avril  et  2G  août  1853  ;  vu  le 
plan  des  lieux;  vu  les  procés-vcrbaux  de 
I*eiiqii6t«,  à  laquelle  II  a  été  procédé  dans 
les  i)remier,  deuxième  et  quatrième  arron- 
dissements; vu  la  lettre  <le  noire  ministre 
de  l'iutérieur.  portant  approbation  de  la 
délibération  de  la  commission  monlcipale 
(le  Paris;  vu  les  lois  du  3  mai  1841  et  dn 
4  octobre  18i9  ;  vu  les  décrets  des  26  mars 
et  23  décembre  185i;  la  section  de  Tinté- 
rieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
de  notre  conseil  d'Etat  entendue,  a?on» 
décrété  : 

Art.  ler.  Est  déclaré  d'utilité  pnbîifpie, 
le  complément  du  dégagement  des  abords 
duLouTre  et  de  ia  rue  de  Rivoli ,  confor- 
mément aux  plans  ci-annexés,  Indiquant» 
par  une  teinte  jaune  et  un  liseré  rouge, 
les  immeubles  à  comprendre  dans  les  ex- 
propriations. Il  sera  statué  ultérieurement 
sur  les  alignements  définitifs  des  voles  pu- 
bliques comprises  dans  lesditcs  expropria- 
tions. Les  maisons  à  élever  en  regard  de  la 
colonnade  du  Louvre,  sur  la  pl^du  Lou- 
vre et  en  retour  sur  celle  de  salnt^SennalD 
TAuxerrois,  seront  construites  suivant  UW 
décoration  uniforme. 

2.  Le  préfet  de  la  Scîne,  agissant  au  nom 
de  ia  ville  de  Paris ,  est  en  conséquence 
autorisé  À  requérir,  soit  à  l*amiable,  soit 
par  voie  d'expropriation,  conformément  & 
la  loi  du  3  mai  1841 ,  les  immeuble$  dést* 
gnés  dans  rarticle  précédent* 

S.  La- dépense  dWéeution  de  ce  projet 
sera  supportée,  savoir  :  dans  la  propor- 
tion (les  deux  tiers  par  ITlat  et  d'un  tiers 
par  la  ville,  pour  la  partie  comprise  entre 
le  passage  Moime,  le  passage  Saint-Guil- 


laume  et  Taxe  de  la  rue  de  la  Bibliothéqw, 
et,  dans  la  proportion  de  la  moitié,  pour 
la  partie  com  prise  entre  cette  dernière  l^ne, 
rOratoire  et  le  retour  sur  la  place  da  Lu» 
vre  jusqu'au  quai.  Le  produit  des  terrainj 
et  des  matériaux  à  revendre  sera  imputé  en 
déduction  des  dépenses  à  répartir,  comaie 
il  vient  d'être  dît  eniessus. 

4.  La  portion  des  dépenses  à  la  charge 
de  l'Etat  sera  remboursée  à  la  vIUp*!»»  Pari?, 
dans  le  courant  des  exercices  1S54  et  lâî>5. 

9,  Nos  minîstms  tfEtat  et  des  Hoaaeei 
(Mlf.  Fould  et  Bineau)  sont  charges, «te. 


1"  —  2â  HOVEIIBRE  1853.  —  Pf^crol  îinprruAl  qui 
rend  applicable  et  exécutoire  en  Algérie  le  dé- 
cret disciplinaire  et  pén«)  da  SI  UUnWïm 
la  marine  marchande.  [XI ,  Bail.  CVI,  n.  684  ) 

>',-ipfi!(''nn,  Pic.,  vu  le  dérrel  di^rtplinn-'p 
et  pénal  du  24  mars  1852,  sur  la  marine 
marchande;  vu  l'avis  de  notre  ministre  s^ 
crétaire  d*Etat  au  département  de  la  ni- 
rine  et  des  colonies  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Ftat  au  dépailC' 
meut  de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  Le  décret  disciplinaire  et  pi- 
nal  du  24  mars  1852,  sur  la  marine  mar- 
chande, est  rendu  appUcabte  etexératoiie 
en  Algérie. 

S.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  ds  b 
marine  (MM.  de  SaintpAmaud  et  Docos) 
sont  chargés»  etc. 


12=:  2^  MOVavBKE  1853-  — Décret  impérial  qm 
ODTre  au  ministre  do  riustruclion  pul>lii^<t 
des  cnitw  {Str^ieê  iê»  €vk9$)  on  crédit 

mentaire  ponr  des  créances  constatéts  sur  d» 
exercices  clos.  (M  ,  Bull.  CVI ,  n.  885.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ootn 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  départenent 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
l'état  des  créances  liquidées  aux  complfi 
des  services  des  cultes,  addilionneUdoent 
aof  restes  k  payer  constatés  par  les  cosv- 
tes  définitifs  des  exercices  clos  de  l^i 
1850  et  1851;  considérant  que  lesdiles 
créances  concernent  des  services  pour  le»- 
quels  la  nomenclature  insérée  dans  les  loii 
de  dépenses  desdits  eiereioes  a  réservé  1t 
facultf^  trirnvrir  des  suppléments  de  créditi 
en  l'absence  du  Corps  législatif;  valtrlS 
de  la  loi  du  23  mai  1^34  et  l'art.  100  d» 
l'ordonnance  du  31  mat  1838,  portât 
règlement  général  sur  la  GOmptabilW  pD^ 
blique,  avons  décrété  : 

Art.  if.  II  est  ouvert  à  notre  miot^^ 
seeiétalre  d'Etat  au  département  de 
struction  publique  et  des  cultes  f5erti<:f 
des  cultes) ,  en  augmentation  des  restes» 
payer  constatés  par  ?es  lois  de  règicDieol 
des  exercices  184^,  lâaO  et  ibul,  un  crédit 
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inpplémpnlaire  de  cinq  cent  quatre-?ingt  leur  montant  n  cxcùde  pas  les  restants  de 

sgl  francs  six  centimes,  montant  des  crédits  dont  l'annulation  a  été  ou  sera  pro- 

crtttces  désignées  aa  tal>leau  ct-annexé  noocée  par  la  loi  de  rcglcmeat  des  mêmes 

qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  eet  etercfees,  avons  dccniié  : 

exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  se-  Art.       H  est  ouvert  h  nofrV  nûnutr^ 

rt«  dïït"'  "  "'"^ rT'""  '''^^^''^  i'Eifi^rdépmer^^^^^ rruit 

K<r?«Xl«^^  contorraéraent  a  lart.  slruclion  publldtie  et  des  cultes  lServie0 

^8  sa  !^.^^P'*^*?ÎQ''•.?^  augmentation  des'rcsles  à 

kÛt  r   r    '        '            !»  «.  des  exercices          1850  et  1851.  un  crt- 

loiai,  5a7  ir.  b  e.  dit  supplémi ulaire  de  ilh  mille  trois  cent 

2.  INolrc  miuislre  de  l'instruclion  pu-  cinquante-cinq  francs  vingt  dfui  mimes 
wioe  et  des  évites  est,  en  conséquence,  (10,355  fr.  22  c),  raonlanl  d^s  créances 
amorisé  a  ordonnancer  ces  créances  sur  le  désignées  au  tableau  d'annexé  qui  est  dté 
•"hapilre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  liquidées  à  la  <  tur-f  de  ces  exercices,  et 
des  exercices  clos ,  aux  budgets  des  exer-  dont  icsétal.s  uuiMinatif*  ser(»nt  adrrssêsen 
cjcei  connnts,  en  exéculiou  de  l  arl.  8  de  double  expcdiUon  au  ministère  des  liuan- 
H  M  da  23  mai  1834*  ees ,  conformément  à  Tart.  i06  de  Tordon- 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  fera  précitée  du  31  mai  183»,  savoir  : 
proposée  au  Corps  législatif  lors  desapro-  exercices  1»4î>,  i  ,oy9  fr.5e.;  is>(),G,596fr. 
ciaine  session.  2c.  ;  1831, 2,U0O  fr.  ISc.  XoUi,  10,355 fr. 

4.  Nos  ministres  de  rinslruclion  publi- 

<Ioe  et  des  cultes»  et  des  flemces  (MM,  For-  ^*  ^^^^  ministre  de  rinstmction  pu> 

<iNiietBiiieau}sottteliargés,  etc.  bllquc  et  des  cultes  est,  en  conséquence, 

autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 

19- o*            «o-n     r..          ,  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses 

ouvre       ministre  de  l'instruction  pibliqacVt  ,^  f'f  ™                WMgeU  dCS  CSCr- 

de*  culte*  (&r»Jc«  des  caU*,)  ta  cr4t  suV^ic  [  *f  ^  courants,  en  exécution  de  Part*  S  de 

fflenlaire  pour  d.  s  créances  constatf^ci  sur  de»  ta  loi  du  ^2.»  nini  18r»4. 
««rckesclos.  (XI,  Bull.  CVl ,  n.  8»0.)  3.  La  régularisation  df  rc  crédit  sera 
%oIéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  PJ<>P«**^  au  Corps  législaul  lors  de  sapro- 
Jmistre  secrétaire  d  Etat  au  département  swsion. 

de  Tinstruction  pul>ljque«t  des  cultes  ;  vu  ^*  Nos  ministres  de  rinstmction  pubU- 

ît''aldes  créances  liquidées  au  compte  des  Qoee!  des  r  Tjl!es,etdes  Onances  (MH.For- 

«rvices  des  cultes ,  additionneîl^'mcnt  aux  cl  Bineaujsoat  cbargés,  etc. 

Jstes  à  payer  con^atés  par  les  comptes  dé-   . 

>t"«fi»de»eiOTCice9Ciosde  ft849«1850et  ^« 

^'>l  ;  considérant  que  ces  créances  con-  2i  =  24  i«»tm«»b  1853.  —  Ddcrot  imp^riii  .«r 

l^rnent  des  services  non  compris  dans  la  ^^^Ti^^'^ia  B^'m^ 

omeijciature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  ««gei»-  tAi,       uyi,  n.  wv.) 

*  «dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donné  Napoléon, etc.,  sur  lerapport  de  notre  mi- 

\  làeultéd'ovfrir  des  soppténests  de  cré-  M^^re  secrétaire  d'Etal  au  département  de 

'''s;  considrrnnt.  toutefois,  qu'aux  termes  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

e l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  187, i,  et  de  puWics;  vu  la  loi  du  17  décembre  1814 

*L  108  de  l'ordonnance  du  31  mai  1858,  i^'  ^4)  ;  après  avoir  pris  l'avis  de  notre 

ûriant  règlement  général  sur  la  compta^  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agrl^ 

•'ilé  publique,  lesdites  créances  peuvent  culture  et  de  l'industrie,  avons  décrété  : 

Ire  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rappor-  Art.  l«f.  Les  droits  à  percevoir  i  l'cn- 

M  à  des  services  prévus  par  le  i)udget  trée  des  houilles  et  des  fers  étrangers  sont 

»  exercices  1848, 18S0  et  1851,  et  que  étabUs  ainsiqu'il  suit  : 


P»r  navires  françai*.   .    ■   •    •    .  0*30* 


des  Sables -d^O- 
lonne  exclusi- 

looiUe  I  i  i    ÙTement* .   •  J 

Ci  100  /  j  f  1^*'  toas  tDlres  (  par  naTÛm  françaia.  •   •   •    •  «  0  15 

Bogr.)  j*'***  *  *    *1  V     points..    .    .(  par  navires  étrangers  0  65 

I  de  la  mer  à  HaLluui  tsiiclusivement.  ......OSO 

par  terrai  «  |  ^       autre,  points. ........   Droits  aeloda. 

L  carboni«ifi  (coke),  -«lloitîéalk  aUS  <J<"^  droits  de  la  hniiMc  crue. 

\GCjadre5  de.  .••«•.*.•  i^roit  aclueU 
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1853. 


en  masses  l  »^ 
pesant  15  } 
kilogr.  on  J 


•f 


m 


par  navires  élransers  '   5  M 


det  p«ji  limitropheB. 


Fer 

flMlOO 

kilogrO 


/  psr  naviret 

, ...  .  l    français  et 

letire  i  sans  l      ^  terre 
distinction  1  ^ 
du   mode  • 
de   fiilm- 1 
cation.   •  f 


'àn  Blanc» Misse-  < 
ron  inclasive- 1 
ment  &  Uont-  ; 
Genèvre  exclu*  \ 

slvement.  .    .    d'aillenrs  1 

par  tout  autre  point   i 

Û58  millimètres  et  pins,  Ialai|«tt 
multipliée  par  Tépaisseor.    .  . 
213milliroctrcs  inclusiTemenl  k 
eiclusivemcni,  la  lai||NV  mal» 
iipliée  par  Tépaissear.   .   .  . 
moina  de  213  millimètres,  lalar- 
peur  multipliée  par  Pépaisgear. 
22  millimètres  et  plus  cor  dMqot 

face.  .   .  .  

15  milliinèirfs  inclusivement  à  22 
eicUisivcment  sur  chaque  face, 
moins  de  t5  miDimètres  sur  cba* 
que  face 


en  barres  plates, 
d  


ienbarreacarréesj 
d  


ai» 
su 

16  gi 

16  00 


enbarres^rondcs,  1 15  millimètres  et  plus  de  diamètre, 
de.  •   •   •    .1  moins  de  15  mîlhm.  de  dlamèlre*  16  09 

'  par  navires  étrangers.  — Droits  ci  doNsns ,  nncrment^^s  de  un  diiit^nie. 
en  barres  à  rainures ,  dites  raiit,  —  Mêmes  droits  que  les  fers  étirés  ,'soivant  leurs 
diinenaîona. 


Plalîni  on  laminé  noîMOIe. 


I  Fonte  bmte  en  masse  pe-  " 
sant  15  kilogr.  ou  plus 
(lea  100  kilogr.}.    .  ., 


{par  iKi  vires  français   25  M 

par  navires  étrangers  et  par  terre.  27  51) 

Acier  en  biiMai  natonl  ou  fondu  aam^btinçp  t  par  nafirea  franfais.   fiO  00 

tion*  •••••••••••■1  par  naviraa  étrange»  et  par  ton*  M  M 

2.  A  partir  da  !«  Jaorier  1855>  le  droit  sur  les  fers  «cra  fixé  diaprés  le  taUen  «i- 
vant  : 

I  par  mer.  ,  .    .1  P"  "  "'.''''^  français.  4  M 

F           •  •    •  t  par  navires  étrangers.  .   •  .  •    4  49 
'parterre  •  

â58  millimètres  et  pUis  ,  la  largçar 
multipliée  par  Tépaissear.  .  • 

1,,^^  ,        J213  millimètres  inclèairement  li 

en  barres  plates,  '  eiclusivcment ,  la  largeur 

 1    multipliée  par  Tépaisseor.   .  • 

f  noiasde  213  millimètres,  la  lar- 
*     geur  mulliplif'c  par  Vépais.«tir. 
S2  millim.  et  plus  sur  chaque  face. 
15  millim.  indmivement  è  SS  ex- 
clusivement >ur  chaque  face.  • 
moins  de  15  millim.  sur  chaque 

face  

en  barres  rondes,  f  15  inilHm.  et  jilus  do  diamètrp.  . 

de  (  moim  de  15  millim.  de  diamétie. 

par  navires  étrangers.— Droits  ci-des&us ,  augmentés  de  un  dixième, 
en  La  rros  h.  rainore»,  ditea  rûUtm  —  Mêmes  droits  que  les  fen  étiré»  t  mirant  knn 
dimensions. 

par  navires  français. 


Fer 
fies  100 
kilogr.). 


,  éliré ,  sans 
distinction 
du  mode 
de  fabri-i 
cation. 


par  navires^ 
français  et^ 
par  tem*j 


en  barres  carrées, 
de.  •  .  . 


mm 


12  00 

11104 
12  Ûi 
U« 


platiné  ou  lamiuc  noir-tôle,  \-_       ■       ».  il  uv 

-(  par  navire*  étrangers  et  par  terïe- 

Âcier  en  barres,  naturel  ou  fondu  sans  dis»   par  navires  frit n ça i&  '  mM 


.  par 
tinctioB.   \  par  naTires  étrangers  et  par  teir». 


20  09 
22  00 


S.  11  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions 
des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  ne  sont 
pas  contraires  au  présent  décret. 

4.  Nos  ministres  de  l'.iïrricuHurc ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Mague  et  liiueau)  sout 
ehargés,  etc. 

11  jA5Ti«a  =  1"  DÉcsxBrvB  1853*  —  Décret  im- 

Eérial  qui  autorise  un  virement  de  crédit  an 
udget  du  ministère  rl^^s  travaux  publiOf 

çice  1^53.  ÇUf  Bail.  CVU, n,  891.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noto 
ministre  seciétain  d*£ut  aa  d^P^^'f.'f 
des  travaai  publics ,  noire  cookH  éw* 
entendu,  avons  décrété  : 

Art,  1er.  Le  montant  du  chap.  2  àeji 
première  section  du  budget  dû  """"J  . 
des  travaux  publies  {MatérMderadf»^ 
niitratim  centrale) ,  exercice  l8w, 
à  liO.nnn  fr.  par  la  loi  du  8  jaillet  \^ 
est  poi  le  a  ia  somme  de  155,000 fr.Pj^ 
remeut  d'uae  somme  de  45,000  fr» 
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EMPIRE  wrauçais.  —  napoléon 

n!mi  savoir  :  du  chap.  3  du  même  bud^jet 
{J'drsonntl  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées), pour  25,000  fr.;  du  chap.  4  {Pef' 
sonnel  des  conducteurs)  pour  S0»000  fr. 
Total  pareil,  i5,000  fr. 

2.  IS'os  miuiiilres  des  travaux:  pnl)Iics  et 
des  finances  (MM.  Magiie  el  liineau;  sont 
chargés,  elc« 


17  sep  i  EMBftB  s  1«  DicBUB&B  1853.  —  Décret  im- 
érial  qui  aatorûe  des  virements  de  crédite  «« 

udfct  du  ininlslère  do  raj:ricuUuro  ,  ilu  com- 
merce cl  des  travaux  publics,  exercice 
(XI,BiiU.GVII,ii.80£) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlcrnent 
de  r.'i^ricullure,  du  commcrco  vi  (!i  s  Ira- 
vaux  publics  ;  vu  Tari.  qualncwie  pa- 
ragraphe, du  sénatns-consuUe  du  25  dé- 
cembre notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  montant  du  chap.  10  de  la 
première  section  du  budget  de  l'ancien  mi- 
nistère des  travaux  publics  (Aotilea  et 
ponts,  travaux  ordin  a  f  res^ ,  exercice  1853, 
fixé  à  29,000,0(y0  fr.  i)ar  la  loi  du  8  juillet 
4852,  estporlé  à  la  soiume de 29,250,000  fr. 
par  virement  d'une  somme  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs  (2r)0,000  fr.)  prove- 
nant du  chap.  11  de  la  même  section  de  ce 
budget  {Ro\Ue$  et  poiUs,  achèvement  de 
toeunea).  Le  crédit  du  cbap.  11,  fiié  i  un 
million  de  francs,  est,  par  suite,  réduit  à  la 
soriiiiic  dp  srpi  cent  cinquante  mille  francs. 

2.  Le  moulant  du  cbap.  14  de  la  pre- 
mière section  du  budget  de  l'ancien  minis- 
tère des  travaux  publics  (Navigation  tn- 
iérieure,  rivières,  travaux  nr  linaires^ 
exercice  1855,  iixé  à  5,(j75,ouv>  ir.  par  la 
loi  da  8  juillet  1852,  est  porté  à  la  somme 
de  6,075,000  fr.  par  virement  d'une  somme 
de  quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.) 
provenant  du  chap.  r.  Ir  l,i  deuxième  sec- 
tion de  ce  budget  {Améiiaration  des  rt- 
viêrêM).  Le  erâit  de  ce  dernier  chapitre , 
f:\(-  à  trois  millions  cinq  cent  quatre-vingt 
dix  mille  francs,  esl,  par  suite,  réduit  à  la 
somme  de  trois  millions  cent  qualre-viugt 
dis  mille  francs. 

3.  Le  montant  du  chap.  57  du  budget  de 
r  ancien  ministfro  (!e  l'intérieur,  de  l'ai^n- 
L-ulture  et  du  commerce  {MemotUe  des  ha- 
ras et  encouragements  à  Vindustrie  pat'* 
'iculière),  transporté  au  département  tde 
ragriculturc,  du  commerce  et  des  travaux 
lublics  pnr  le  décret  du  6  juillet  1855,  est 
iugmenté  li  une  somme  de  trois  cent  mille 
''rancs  (300,000  tt.)  provenant  du  chap.  55 
la  nirrrip  budget  i Encouragement  à  l'a- 
/n>uUure);  ea  conséquence  le  (  redit  du 
•hap.  37,  fixé  à  1,100,000  fr.  pur  'u  loi  du 
>  Juillet  185i,  est  porté  i  1,400,000  fr.,  et 


m.  —  17  SEPT.,  12  wov.  185*.  5Î1 

le  crédit  dil  chap.  55,  fixé  a  3,072,000  fir* 
est  réduit  à  la  somme  de  2,772,000  fr. 

4.  ^'os  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Mag;ne  et  Bineau)  sont  char- 
gés, etc. 

12  HOVEKBAB  =  1*'  DÉCEMBRE  1853.  —  DëCfel  ilU- 

pt^rial  qiii  6x9  les  époques  auxqueUm  auront 
lit  u  ,  pour  la  classe  de  1853  •  Ick  opératiom  dn 
recrub  iiiLut  r<  l;itivi;s  jux  tnblraux  de  recense., 
ment  et  au  tiroge  au  sort.  (XI ,  Bull.  CVll , 
11.898.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  octobre 

1850,  relative  au  vote  annuel  du  contingent 
de  l'armée  et  celle  du  21  mars  185^2,  sur  le 
recrutement;  vu  la  loi  du  25  avril  1855, 
qui  fixe  à  quatre-vingt  mille  hommes  le 
contingent  A  appeler,  en  1854,  sur  la  classe 
de  1853,  et  qui  détermine  le  mode  de  ré- 
partition de  ce  coiilluf^enl  entre  les  tlépar- 
temenls  et  les  cantons  de  l'empire  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre,  avons  de  rétr  : 

Art.  l'=^  Les  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  de  1855,  ouverts  à  partir  du 
janvier  1054,  seront  publiés  et  affichés, 
ainsi  que  Texigc  l'art.  8  de  la  loi  du  21  mars 
18">2,  les  dimanches  29  janvier  et  S  février 
1854.  L  examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage 
au  sort,  prescrits  par  Part.  10  de  la  même 
loi,  commenceront  le  27  février  1854. 

2.  Imnicil internent  après  le  tirage  de 
chaque  canton  ,  le  sous-préfet  enverra  au 
préfet  du  département  une  expédition  au- 
thentique de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que  du 
prorés-verbal  qui  aura  été  dressé  en  exécu- 
tion de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  mars  1852. 

5.  Au  moyen  des  documents  mentionnés 
dans  rarlicle  précédent ,  le  préfet  formera 
un  état  indiquant,  par  canton ,  le  nombre 
des  jeunes  rcns  inscrits  sur  les  listes  de  ti- 
rage de  la  classe.  Cet  état  devra  être  adressé 
au  ministre  de  la  guerre  le  31  mars  pro- 
chain, au  plus  tard.  Si,  par  suite  de  circon- 
stances exlr.nord inaires  ,  le  nombre  des 
jeunes  gens  in.scrils  sur  les  listes  du  tirage 
n'a  pas  été  connu  à  cette  époque  pour  tous 
les  cantons,  ce  nombre  sera  remplacé,  pour 
Tf's  c;mtons  en  retard,  par  la  moyenne  des 
jeunes  gens  incrils  sur  les  listes  de  tirage 
des  dix  classes  précédentes,  et  le  préfet  m- 
diquera  cette  moyenne  sur  l*état  prescrit 
ci-dessus. 

4.  Un  décret  déterminera  ultérieurement 
les  autres  opérations  relatives  à  la  forma- 
tion dur  contingent  de  la  classe  de  1853. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 
Saint- Arnaud)  est  char^^'é,  etc. 


12  BOVBMBne  =  1*^'  décembrk  1833.  —  Décr«l 
impérid  qpai  ouvre ,  aur  resercice  18i)3»  Q»  «ré* 
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dit  supplémentaire  pour  réldbiùsement  de»  noa- 
velies  roatci  à»  U  Com.  {U,  fi«IL  CVn, 
n.  894.) 

Napoléon  ,  vie,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Eut  au  déparleraeuf 
de  i  agricultare^ducommerceet  des  travaux 
publics;  vu  le  décret  du  28  mars  1852,  re- 
latif aui  forêts  domaniales  de  la  Corse;  vu 
Jaloi  du  8  juillet  1852  portant  fixation  du 
Mg«t  dés  dépenses  de  l'exercice  1855  ;  vu 
les  art.  20,  21  et  23  de  rordonnance  du 
7,1  mai  187)8  portant  n'-lLniciil  général 
sur  ia  comptabililé  ptilili.|ne;  considérant 
aux  termes  de  l'art,  i  du  décret  précité, 
les  crédits  appliqués  à  ronverture  des 
routes  foresliôrrs  de  la  Corse  constilueni 
simpleaieut  une  avaru  e  cpii  doit  être  com- 
pensée par  les  produits  provenant  de  Tex- 
ploiiaiion  des  foréls;  qtfil  est  dés  lors  de 
I  intérêt  bien  entendu  du  trésor  de  rappro* 
cher  le  plus  possible  l'époque  de  celle  cî- 
ploitation;  considérant  qu'on  peut  d'ici  au 
3i  décembre  1853  employer  utilement  une 
aorame  de  cent  cinciuanie  mille  francs  en 
«us  du  crédit  de  trois  cent  mille  francs 
mscrit  au  budget  de  l'exercice  courant 
pour  les  nouvelles  routes  de  la  Corse, 
«rons  décrété  : 

Art.  lor.  Un  crédit  supplémentaire  de 
cent  cinquante  mille  francs  {iriO,(K)u  fr.) 
«t  ouvert ai^ministére  de  ragriculture,  du 
commcrceetdes  travaux  pabKcs,  sur  Tcxer- 
acc  1855,  pour  l'établissement  des  nou- 
vell^  roules  de  la  Corse.  Ce  crédit  figurera 
«n  Chapitre  l'^r  de  la  deuxième  section  du 
■odgel  de  rexercioe  183S. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  aa 
moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exer- 
cice courant. 

3>  La  régularisation  dece  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif  dans  sa  prochaine 

SCi^sioi). 

^-  IS  os  ministres  de  ra^îrirultiire,  du  eom- 
nereeet  des  travaux  publics,  et  des  finances 
(MM.  Magoeet  Btneau)  sont  chargés,  etc. 


m.  —  5,  12  NOVEMBRE  1853. 

de  la  Haute-Loire  e!  rontrnjinl  1«  résultat 
des  enquêtes  de  comunodo  et  inemmoio 
auxquelles  il  a  été  procédé  sur  eel  objit; 
vu  la  délibération  du  conseil  d'admiabl»' 
fion  des  f-»n»ts  et  l'avis  du  dircctear général 
des  domaines;  vu  la  lettre  d adhésion  da 
déparICHHsnt  de  ra^culture,da  comnierc« 
et  des  travaux  publics;  considémit 4|aeli 
partie  de  h  rivière  la  Loire  comprise  entre 
Yorejr  et  Uclournac  a  été  recuauue  flottable 
an  trains;  sur  le  rapport  de  notre  nàmUt 
secrétaire  d'Etat  au  département  das  fian- 
ces, avons  décrété  : 

Arl.  l«r.  La  disposition  du  tableau  an 
nexé  à  l'ordonnance  royale  du  10  joilltt 
i835  portant  que  la  péctae  sera  eiertés  sq 
profit  de  l'Etat  dans  la  rivière  la  Loire 
((lé[),irtnTK'nt  de  la  Haule-Loire),àpirtir 
de  Ketournac,  est  rapportée. 

S.  La  partie  de  la  Loire  comprise  eitn 
Hetournac  et  Yorey,  à  douze  mille  dnx 
cents  métrés  en  amont  de  Ketonniie,ttt 
déclarée  flottable  en  trains. 

3.  Le  droit  de  pêche  sera  exercé  au  profil 
de  l'Etat  dans  la  rivière  de  la  Loire (départfr 
mentdelaHaule-Loire* ,  û  partir  de Vorej 
jusqu'à  laliniite  du dcparlem«'nt(icl.i Loire. 

4.  Notre  ministre  des  Uaances  (H.  Bi- 
Beau)  est  chargéi  etc. 


5  ii0VEM»uc=s  3  DECEMBRE  1853.  —  Décret  iœpé- 
rid  qnî  antoriae  la  cunce^ion,  à  l'Eut  i  deb 
propi  ;ci«:  de  Pétabli&^emcnt  Unîrawl éeLnrf» 
{XI,  Bull.  CVIII,  n.  921.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deootre 
ministre  secrétaire  d'Etat  .au  déparlonoil 
de  l'agricttitare ,  du  comnH'ree  et  des  In- 
vaux publics;  vu  les  délibérations  da  con 
seflmimieipal  de  Liixeuil  Hante-Saône  .en 
date  des  4  avril  et  9  septembre  Ibaô; 
ravis  du  préfet  de  la  Hatite-Saftne,  fli«»te 
du  G  octobre  1«5S;  vu  la  lettre  du  conseil- 
ler d'Etat  directeur  général  de  l'adminis- 
tration intérieure,  au  conseiller  d'EUl  ài- 


12  «OVRMBRK  =  l"DKr.KMBRE  1  853.  —  Dl'Cret  îlïl- 

péridl  portant  que  k  droit  de  pèche  sera  cjercé 
«u  profit  de  l'Etat ,  dans  h.  Loin- .  à  partir  de 
Vorry  fHaule-Loire).  (XI,  Bull.  CVII ,  n.  895.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  1'^''  pt  ~  de 
la  loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pêelie  llu- 
vlale;  vu  Pordonnancc  royale  du  10  juillet 
183S  et  le  tableau  y  annexé  contenant  la  dé- 
signation des  parties  de  fleuves,  rF\iéreset 
^aux  navigables  oji flottables  sm  îescynel;; 
fc  droit  de  pèche  doit  être  exercé  au  proUt 

'  Etat;  vu  le  procés-verbal,  en  date  du 
5  février  1853,  par  lequel  le  sous-inspecteur 
îîîJîr^'^  auPuy  propose  que  la  Loire  soit 
wlarée  flottable  entre  Vorey  et  Retour- 
xuc  ;  TU' les  pièces  IraBsniisca  par  topiéfet 


recteor  général  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce,  en  date  du  10  mai  f«53;  vo  I» 
lettre  du  ministre  des  finances  au  ministre 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  en  date  du  28  juillet  mèmft 
année;  vu  Part.  46  de  la  loi  do  iSjaOlet 
1837.  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  ville  de  Luxenîl  e^t  aulo- 
risée  à  concéder  à  l'Etat,  et  l'Etat  «t  au- 
torisé ft  accepter,  aux  clauses  et  cosdlliiiM 
insérées  dans  les  délibérations  précitées 
d»!  ennseil  mtinieipal  de  ladite  ville,  î« 
propriété  de  l'établissement  thermal  <i« 
LttieoH  avec  ses  dépendances,  son  Bill*" 
riel  et  ses  accessoires ,  le  tout  franc  et 
quitte  de  toutes  dettes etcbargestijpa't^ 
caires  ou  privilégiées. 
2.  Nos  ministres  de  ragriculture, 


.  ij,  i^od  by  Google 


commerce  et  des  travaux  pnblics ,  et  des 
finances  (MM.Magneelfiiaeau)  sont  char- 
gés; etc. 


15  RmuM  3  DfccBMMft  lflQ9L  —  Désnt  S«- 
périal  «pu  MHoriw  i'aooeptition  cPaa  kgi  de 
cent  mille  francs  fait  par  SL  Bruant  à  Tiiietièiii 
de  France.  pU ,  BnlL  GVUI ,  n.  932.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  ^f'rrtilaire  d'Etat  au  département 
de  i  iQiîlrucUau  publique  et  des  cuites  ;  vu 
hdemaDdede  raeadémiedes  sdencei»  ten- 
dant à  être  autorisée  k  accepter  le  legs  fait 
k  l'institut  par  le  sieur  Uréant,  aux  termes 
deson  testament,  en  date  du  28  août  1849  ; 
n  l'€itratt  dadil  testament  ainsi  couvu  : 
c  J'institue  et  donne  après  ma  mort,  poar 
«  être  décerné  p-ir  l  inslitut  de  France,  un 
«  prix  de  cent  mille  francs  à  celui  qui  aura 
«  IroQvé  le  moyen  de  guérir  le  choléra 
«  asiatique,  ou  qui  aura  découvert  les  causes 
«■  de  ce  trrribU'  fléau.  D.ins  l'étal  actuel  de 
«  la  science,  je  pense  qu'il  y  a  encore  beau- 
«  coup  de  ctioses  à  trouver  dans  la  com- 
<  position  de  l*air  et  dans  les  fluides  qvCIÏ 
«  contient.  En  effet,  rien  n'a  encore  été 
«  découvert  ;m  sujet  de  l'action  qu'cxer- 
«  cent  sur  1  econumie  animale  les  fluides 
«  électrique,  magnétique etanlres.Kien n'a 
«  été  découvert  également  sur  les  animal- 
«  cilles  qui  sont  répandus  en  nombre  infini 
«  dans  ralmosphcreet  qui  sont  peut-être  la 
«  cause  ou  une  des  cause^  de  celle  cruelle 
«  maladie.  Je  n'ai  pas  connaissance  d'ap- 
«  pareils  aptes,  ainiîi  que  cela  a  lieu  pour 
«  les  liquider,  à  reconnaître  TesLislencc  dans 
«  l'air  d  animalcules  aussi  petits  que  ceux 
*  que  l'en  aperçoit  dans  Teau  en  se  ser- 
«  vaut  des  instruments  microscopiques  que 
«  la  science  met  i\  la  disposition  de  ceux 
^  qui  se  livrent  a  cette  étude.  Comme  il 
«  est  probable  que  le  prix  de  cent  mille 
^  Trancs  institué,  comme  je  l'ai  expliqué 
«  plus  haut,  ne  sera  pas  décerné  de  suite, 
«  je  veux,  jusqu'à  ce  que  ce  prix  soit  ga- 
gDé,  que   l'intérêt  dudil  capital  suit 
«  donnéparrinstitutàla  personne  qui  aura 
«  fait  avancer  la  science  sur  la  question  du 
«  choléra  ou  de  toute  autre  maladie  épidé- 
«  Riique,  soit  en  donnant  de  meilleures  ana- 
«  Ifses  de  Vair ,  en  y  démontrant  un  él6- 
ment  morbide,  soit  es  trouvant  un  pro- 
«  cédé  propre  à  connaître  et  h  étudier  les 
«  animalcules  qui,jusqu'à  ce  moment,  ont 
«  échappé  à  l*œil  du  sarani  et  qui  pour- 
«  raient  bies  être  la  cause  ou  une  des 
«  eauses  de  ces  maladies.  Si  F  institut  trou- 
«  Vait  qu'aucun  des  concurrents  ne  mé- 
t  iHàt  le  prix  annuel,  formé  des  intérêts 
«  du  capital,  ce  prit  pourra  être  gagné 
par  celui  qui  indiquera  le  moyen  de  gué- 
«  rir  radieatennart  les  dartres  ou  ce  qui  les 
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«  occasionne,  en  faisant  connaître  fani* 

«  malculeqni,  dans  ma  pensée,  floiinr"  nais- 
«  sauce  à  celte  maladie,  ou  en  démuni  mnt 
«  d'Une  DUrnière  positire  la  cause  qui  la 
ff  produit.  L'institut  sera  juge  souverain 

«  dpH  conflit îons  accessoires  et  d'aptitude 
«  à  imposer  aux  concurrents  et  des  sujets 
«  à  proposer  en  concours,  mais  seulement 
«  dans  les  limites  que  je  Tiens  de  poser.  Je 
((  lui  confie  ma  pensée,  convaincu  que  les 
«  lumières  de  ses  rncmbres  assureront  la 
«  pleine  exécution  de  mon  intention.  Ma 
tt  fuceessloii  ne  pourra  être  contrainte  an 
«  paiement  de  la  somme  capitale  de  cent 
«  mille  Irancs  avant  deux  ans,  du  Jour  de 
«  ma  mort;  mais  elle  devra  annuellement  les 
«  iniérftisdececapitalantauxdecinq  pour 
a  cent;  et  s*il  convenait  à  mes  héritiers  ou 
ff  légataires  nniverspls  de  ne  point  sVn  II- 
«  bérer  avant  que  le  prix  principal  de  cent 

mille  francs  soit  gagné,  ils  auront  le  droit 
«  de  le  faii  ,  i  n  Tvant,  chaque  année,  les 
«  intérêts  de  ladite  somme ,  au  taux 
«  dessus  lixé.  Eu  tout  cas,  le  capital  et 
«  les  intérêts  devront  être  garantis  par  by- 
«c  pothéquerecomrae  suffisante.  Tous  droits 
«  de  mutations  et  autres,  relatifs  aux  legs 
(f  et  fl impositions  contenues  en  mon  testa- 
u  meul,  seront  payés  par  ma  succession;  » 
TU  le  rapiïori  du  ministre  de  Tinstmction 
publique  et  des  cultes,  en  date  du  12  juil- 
let 185^*;  vu  la  lettre  du  même  ministre  au 
président  du  conseil  d  Etal,  en  date  du  9 
août  1853;  vu  les  observations  faites  au 
nom  des  héritiers  du  sieur  Bréant;  TU 
toutes  les  pièces  jointes  nii  rlfiNsier;  notre 
conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  L'académie  des  sciences  de 
rinsiitut  de  France  est  autorisée  à  accep- 
ter le  legs  d'une  somme  de  cent  ndlle  francs 
fait  à  l'institut  par  le  sieur  Bréant ,  aux 
tenues  de  son  testament  en  date  du  28 
août  184^,  et  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  audit  testament. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
iilique  et  des  culles  (M.  Forloui)  esl  char- 
gé, etc. 


18  HovrxBRB  =  3  nfcKMBiiE  1853.  —  D*^crcl  im- 
périal qui  autorise  un  virement  de  crédit  an 
bodgel  du  ministère  de  ragricultare  i  du  com- 
merce et  f}r^  iravaiu  publia,  eiercice  1859» 
(XI,  Bull.i.\ill,  a.  U2o.) 

riapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  12,  quatrième  pa- 
ragraphe, du  sénatus-consulie  du  25  dé- 
ccmbrei88i  ;  notre  conseil  d'Etat  ent«Ddn, 
avons  décrété  : 

Art.  1"''.  i.e  montant  du  chapitre  10  de 
la  première  section  du  budget  de  l'auciea 
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minislcrc  des  Iravaui  |>ublics  {Moutes  et 
potUs^  travaux  ordinaires),  exercice  1853, 
filé  à  vingt  neuf  millions  de  francs  par  la 
loi  du  8  juillet  IH'i'i,  pl  juirté  à  vinf^l  neuf 
millions  deux  cent  ciuqu.uitp  raille  franc-i 
par  décret  du  17  scplcmbrc  1655,  est  aug- 
menté d*une  somme  de  deux  cent  ciiM{aanie 
raille  francs  provenant,  savoir  :  pour  cent 
mille  francs,  du  chapitre  11  de  la  première 
sec  lion  [^Lacunes],  et  pour  cent  cinquante 
mille  fk'ancs,  du  chapitre  42  {Rectifica- 
tions"]. Le  crédit  du  chapitre  10  s'éléTe,en 
conséquence,  à  la  somme  de  vin^t  neuf 
millions  cinq  cent  mille  francs.  Par  suite 
de  cette  disposition,  le  crédit  du  chap.  il, 
première  section  du  budget,  fixé  à  un  mil- 
lion de  francs  par  la  loi  du  8  juillet  18"2, 
et  qui  a  déjà  subi  un  premier  prélèvement 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (décret 
du  16  septembre  1853),  est  réduit  i  la 
aomme  de  Gr.0,000  fr.,  cl  le  crédit  du  cha- 
pitre 1^2,  n\  '«  par  la  loi  du  8  juillet  1852 
à  truL^  ixiiiiiuiis  de  francs,  est  réduit  i 
S,850,000  fr. 
2.  Nos  ministres  de  l'agrieullure ,  du 
'  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  liiueau)  sont  char- 
gés, etc. 


21  xovr.uBBE  -.=  3  Dt(  I  MnnE  1853.  —  Ddcret  im- 
périal qui  onvre,  sur  l'exercice  1854  .  des  crédit» 
cxlraordinaires  pour  conttracUQQ  Ct  riparalion 
de  mfii.oiKs  dVcoîos ,  (ÎV;»1isei  et  d»  prMbjtir«s. 

(XI,  lînii.  cvjii,  11.  m) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
les  demandes  noiiibreiiscs  de  secours  adres- 
sées par  les  cunununes  pour  la  ronstniction 
de  leurs  maisons  d'école,  de  leur»  églises 
et, de  leurs  presbytères;  considérant  que 
les  encouragements  accordés  par  le  gou- 
vernement à  ces  utiles  on! reprises  doivent 
être  proportionnés  à  la  nature  des  circon- 
stances et  aux  besoins  des  populations, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  ii  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
atmctlon  publique  et  des  cultes,  sur  Texer- 
cfrc  18r>4,  à  titre  de  subvention  aux  com- 
munes jjonr  construction  et  rrpnrnîion  de 
maisons  d'école,  un  crédit  extraordinaire 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs,  qui 
viendra  en  augmentation  des  allocations 
portées  an  chapitre  du  budget  de  l'instruc- 
tion publique,  exercice  185i,  eonrernant 
les  dépenses  de  l'instruction  primaire  im- 
putables sur  fonds  généraux. 

2.  II  est  ouvert  h  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  déparlement  de  l'instnir- 
uon  publique  et  des  cultes,  sur  l'exercice 
1854^  pour  coDstmction  et  réparation 
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d'éiîli'.e';  et  de  presbytères,  un  crédit  extra- 
ordiiiaue  de  deux  cent  cioquaate  mille 
francs ,  qui  viendra  en  augmentatloa  dîi 
allocations  portées  au  chapftre  da  budget 
(!e><  cMlfes,  exerriee  IH'H.  rMfirerDant  Its 
secours  aux  communes»  pour  leurs  églises 
et  presbytères. 

3.  II  sera'^pottrva  aux  dépenses  ci-dessas 
nn  moyen  des  ressonrces  affectées  à  ïaa- 
cice  1854. 

4.  Nos  ministres  de  rinstruclioo  publi- 
que et  des  cultes,  et  des  finances  (UL  For- 
toul  et  Blnean)  sont  chargés,  etc. 


22  MOVEMBRE  —  3  DÉcEUBKB  1853.  —  Dccrct  im- 
périal qui  ouvre  des  crédits  sur  les  eierckes  18^3 
et  185a  pour  sobvenfion  aux  travaux  StUM 

fonimunnlc  rnircpris  dans  !p  Init  d'occtiper !«$ 
classes  oîivnert-s.  {XI  ,  Bull.  CSJII,  n.  ^25.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  8  joltlet  m 
portant  fixation  du  budget  de  l'eierciee 
ISn:?,  et  la  ioi  du  10  juin  1853  porUnt 
liiatiou  du  budget  de  l'exercice  1854;  va 
le  sénalus-consulte  du  25  décembre  lB5t, 
avons  décrété  : 

Art,  \".  Il  est  o"!\  nrl  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  Lleparlcnient  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1855,  uii  crédit  de 
cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.),ct.«v 
rexerrire  un  crédit  de  troi«  millioni 

rin(|  renl  mille  francs  ( ".■ioo.OOO fr.),poiir 
subventions  aux  travaux  d'utilité  coiB' 
munale.  Ces  subventions  seront  applicabies» 
concurremment  avec  les  ressources  des 
communes,  aux  travaux  entrepris,  notam- 
ment sur  les  chemins,  dans  le  but  d'occuper 
les  classes  ouvrières. 

'2.  La  régularisation  de  ces  créilils  sera 
proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa  pn)* 
cbaine  session. 

3.  Hios  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MU.  Fortool  et  Bineui)  MUt 
chargés,  etc. 


25  KOVKHBM  =  S  DÉcBwnnE  1853.  —  Décret  i"- 
péiial  concernant  les  inaîLres  des  lequéU»"*^ 
aadilcurs  «a  eomaeil  d^BUt.  (UtOttlLCVDI» 

n.  920.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété: 
Art.  1".  Le  titre  de  maître  des  requêtes 
en  service  eitraordinaire  pourra  être  eoa- 

féré  aux  maîtres  des  requêtes  en  scrrice 
ordinaire  qui  seront  appelés  à  une  fonction 
permanente  les  obligeant  à  résider  hor* 
Paris ,  ou  qui  cesseront ,  par  toute  autre 
cau>e,  (i  ;iiJi)artenlr  an  service  oidiaifc«** 
conseil  d'Klat. 

2.  Le  nombre  des  auditeurs  au  coo^^u 
d'Etat  est  porté  à  quatre-vingts»  w 
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de  Dremière  classe,  soi&ante  de  deuiiéme  propriété  d»  centre*  d*«q)rit  «t  d*art.  (XI,  Bail. 

ô.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  s'il  n'est  >'  n".î»^on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

âgé  de  vinirt  ans  nn  moins  H  s'il  n'a  été  iniiHJitic  secrétaire  d  Etat  au  déparleraenl 

re^u  docteur  ou  licencié  dans  l  une  des  <ies  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

facultés,  ou  admis  aux  écoles  polyteehni-  Arl.  i«.  La  cotirenlion  conclae,  le 

que,  d6  SaioUCyr  oo  navale»  on  enOn  a*il  1«  juillet  185r,  entre  la  I  r  ni.  p ,  1 1,^  ^rand- 

n'a  été  jii-i'  admissible  par  une  commission  «luché  d'Oldenbourg,  pour  la  garantie  ré- 

tiV^nmen  ron.posée  de  trois  membres  du  ciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d  es- 

couseil  d  Etat.  iNe  seront  admis  à  subir  Pri»  et  tfarl,  ayant  été  ratiOée  par  ei 

crt  eiamen  qoe  tes  candidats  qui  auront  deux  gouvernements  contractants   et  les 

été  préalablement  portés  surune  liste  agréée  raiificaiions  respectives  ayant  été  echan-t^es 

pâmons  le  8  novembre  1»55,  ladite  convention, 

4.  Indépendamment  de  leur  participa-  i«»iJ*.J2J?S: J»*»»^'  " 
tion  aux  travaux  du  conseil,  les  auditeurs  ««wre  execauon. 

prarent  être  attachés  au  ministère  auquel  Catmniiim* 

rorrp  pond  la  sectioo  à  laquelle  ils  ap|»r-  l'empereur  des  Français  et  à.  A, 

R.Ie  grand-duc  d'Oldenbourg,  également 

5.  Un  auditeur  sera  attaché  aux  pré-  animés  du  désir  de  protéger  les  sciences  et 
feclures  par  nous  désignés.  Il  sera  mis  à  les  arts,  et  d'encourager  les  entreprises 
>a  disposition  du  préfet,  qui  pourra  le  miles  qui  s'y  rapportent,  ont,  à  cette  fin, 
charfrcr  de  remplacer  provisoirement  les  résolu  d'adopter,  d*un  commun  accord, 
Sf'iis-préfets  du  département  absents  ou  les  mesures  les  plus  propres  à  irait !ir  dans 
wiipécliés,  lui  confier  l'instruction  d'atlaires  |es  deux  pays,  aux  auteurs  ou  a  leurs 
administratives  ou  contentieuses,  lui  donner  ayants  cause,  la  propriété  des  œuvres  lit- 
dés  missions  dans  le  département,  ou  lui  téraires  ou  artistiques  publiées  pour  la 
déléguer  dans  l'arrondissement  chef-lieu  première  f-  is  en  !  ranrc  ou  dans  le  i;rand- 
quelques-unes  des  attributions  déférées  aux  duclH'  d'Uldenbour-^.  Dans  ce  but,  ils  ont 
HNU-préfets.  L*auditeur  assistera  aux  séan..  nommé  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
en  du  conseil  de  préfecture  iv<c  voiicon-  g.  ]|f.  l'empereur  des  Français,  le  sieur 
sultative;  il  pourra,  dans  les  affaires  non  pierre- Edouard  Cintrât,  son  envoyé  eitra- 
conlen lieuses,  y  remplir  les  fonctions  de  ordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  prés 
npporteur.  S.  A.  H.  le  grand-duc  d  Oldenbourg, 

6.  Les  auditeurs  placés  auprès  des  pré-  officier  de  Tordra  impérial  de  la  Légion 
fels  conforménnent  i  l'article  précédent  d'Honneur,  commandeur  de  l'ordre  royal 
seront  considérés  comme  étant  en  mission  du  Dannebro?  df  Danemark  ;  et  S.  A.  R. 
et  continueront  d'appartenir  au  service  or-  le  grand-duc  d  Oldenijonrg,  le  sieur  Pierre- 
«liûaire  du  conseil  d'Etat.  S'ils  ne  font  Frédéric-Louis  de  Rossing,  clievalier  de  son 
partie  que  de  la  seconde  classe,  ils  recevront  ordre,  commandeur  de  l'Aigle  rouge  de 
"ne  indemnité  annuelle  c-nlc  au  traite-  Prusse  et  de  l'ordre  delà  branche  Ernestine 
méat  des  auditeurs  de  première  classe.  Les  de  la  maison  de  Saxe,  son  conseiller  d'Etat 
auditeurs  qui  seraient  noauués  secrétaires  et  chambellan,  chef  du  département  des 
généraux  de  préfecture,  sous-préfets,  atta-  affaires  étrangères;  lesquels,  après  s'être 
«hés  de  légation  ou  qui  seraient  appelés  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
^  toute  antre  fonction  permanente  qui  les  peclifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
obligerait  à  résider  hors  de  Paris,  pourront  sont  convenus  des  articles  suivants  ; 
^autorisés  par  nous  à  conserver  le  titre  Art.  Le  droit  exclusif  des  auteurs 
d'auditeur  en  service  extraordinaire.  de  publier  {verviel-faltigcn)  leurs  ouvrages 

T.  Chaque  année  un  rapport  nous  sera  d'esprit  ou  d'art,  tels  que  livres,  écrits, 

lait  par  le  président  du  conseil  d'Etat  sur  œuvres  dramatiques,  composiiions  musi- 

le service  et  les  travaux  des  auditeurs.  Ce  cales,  tableaux,  gravures,  lithograpliies , 

ttpport  sera  remis  à  notre  ministre  d'Etat,  dessins,  travaux  de  sculpture,  et  autres 

qui  nous  le  présenlura  avec  ses  observa-  productions  littéraires  e  artistiques ,  ^ra 

lions  protégé  réciproquement  dans  ies»  aenx 

ft          .«îoi.ir..  H'wifli  /\f  FmiiiD  «Mi  Etats,  de  telle  sorte  que  la  réimpression  et 

8.  >otre  ministre  dEUt  (M.  lould)  est  j^^gp^^d^^u^n  i„icites  désœuvrés  publiées 

^'largé,  etc.    primitivement  dans  l'un  li'eux  seront  assi- 
milées dans  l'autre  à  la  réimpression  et  à 

30iiowBii«^7  ©ftcEiiiR»  1853.  —  Décret  in>  reyioduction  illicites  des  ouvrages  na- 

pWal  porlanl  pron.ulgalion  de  ^^'^^'^YI'vî^  tiOUaUX;  et,  dèS  lOrS,   tOUtCS  IcS  loiS  ,  Or- 

coQdoe  entre  a  France  et  le  gronU-duche  d  Ui-  f     ,      .    ,           ,,,îA.ii.#l'hiil  avis. 

dnbo^ .  panr  U  gaianiie  rédproqw  d«  U  donnances  et  sUpulatlons  ai^ourd  hui  cxis- 
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tanles,  ou  qui  pourraient,  par  la  suite,  être 
prortm'i"!' .  au  »ujel  du  droit  eicluMf  de 
pul>aca;iuu  «les  œuvres  lilléfairefeiarltf li- 
gnes leront  appIirtMea  àecttc  eoainfuQom^ 
Les  représeiilaiits  légauiou  les  ayant» came 
d'--  ;!Mt*'iir<  d'fTtnrr*  inl<-l!f  ri 'f^Hes  ou  ar- 
Ublit^ues  jouiront,  &ouâ  louà  kn  rapports, 
det  mêmes  droiUqoe  les  «olairseatHnèmei. 

S.  Ïjcs  stipulations  de  Tart.  l«r  g*ap. 
pUqucrunt  ée';il*nipnt  à  la  représtutalioii 
ou  exécution  de»  œuvrer  dramatique»  t>u 
masicalei,  en  tant  que  les  lois  de  chacun 
des  deux  Etals  garintisseat,  oa  iiaiiiitiroiil 
par  la  suitf.  protcrlion  aux  œuvres  sus- 
dites l'xérutees  uu  représentées  pour  la 
prcuiicrc  fois  sur  les  territoires  respectirs. 

3.  Pour  assurer  à  tons  ouvrages  inlel- 
lecluels  ouar(ij»ltques  la  protection  stipulée 
dans  1rs  «irtirlcs  [in?cédpiit«,  l'Mir*  auteurs 
deviuiil  établir  au  Éjesoiu,  par  un  témni- 
gnage  émanant  d'«jM  autorité  publique, 
que  l'ouvrage  en  qacstîM  est  wm  cemm 
originale ,  qui ,  dans  le  pays  nù  Hic  a  f!é 
publiée,  jouit  de  la  prctection  légale  contre 
la  contrefaçon  ou  réiinpre$«!k)n  illicite. 

4.  L*eKposit{i>n  et  la  vente  de  réimpra»* 
sion?  et  reproduction^  i!r^  dr^  (T-nvres 
indiquées  dans  Fart,  t*'  sont  prohibées 
dans  les  deui  Etats ,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  si  ces  réimpressions  et  repro- 
dnr!i  ,ns  prorienn^-nt  lîc  l'un  des  Etats 
Oièiut.»  ou  tir  loiM  autre  pjîy!». 

5.  Les  deuK  li^iules  partie»  contractantes 
s'engagent  i  assofcr,  par  tous  les  mûjtm 
en  leur  pouvoir,  Teiécution  des  stipulations 
cm  '  !r<rs  dans  les  articles  précédents,  el 
a  lairc  juuir  reciproquenienl  icurs  ressortis^ 
saifts  de  la  protection  légale  assuée  «m 
nationaux.  Les  tribunaui  de  cliaffae  pays 
aiirun!  ;'i  décider,  d'aprés  la  lé^çisia'ioft  exis- 
Uuic,  la  question  de  contrefaçon  ou  de  re- 
prodocUon  ilUeile. 

6.  La  présente  convention  Be  pourra 
faire  obstacle  ;'i  la  publication  ou  A  la  vente 
de*  réimpressions  ou  reproductions  qui 
«Braient  été  déjà  publiées,  introduites  ou 
commandées,  eu  tout  om  en  partie,  dans 
chacun  des  deux  Etals,  antèrienremi'nt  à 
sa  publication.  I^s  deux  hautes  parties 
CîODtraclautes  se  réservent  de  s'entendre 
sur  la  fiialion  d'un  délai  après  lequel  to 
vente  des  réimpressions  cl  reproductions 
indiquées  dans  le  présent  arlicte  ne  pourra 
plus  avoir  lieu. 

7.  Pour  facittterreiéeotion  de  ce  traité, 
les  deux  haïtes  parties  contractantes  se 
communiqueront  respeclivement  les  lois  et 
ordouuauc«s  que  chacune  d'elles  aurait  pu 
ou  pourrait ,  à  l*avenir ,  promulguer  pour 
garantir  le  commerce  lé;:itime  contre  la. 
réimpression  el  la  reproduction  illiriles. 

ft.  Les  stipulations  de  ce  traité  ne  sao« 
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raient  infirmer  le  droit  des  deax  toala 

parties  contractantes  de  surveiller,  de  ptr- 
mettre  ou  d'interdire  ,  à  leur  conveauce, 
par  des  mesures  législatives  ou  ateiÉk 
tratifcs,  le  coiummerce,  Uic^ésenUlioD, 

!'expo>it!on  feilhaUung  on  h  vente  d« 
reproductioui  Utieraires  ou  artistiiiiies.be 
même,  aocaoe  des  stîpulalioas  4e  is  pib' 

sente  couNCution  ne  saurait  être  ioter^silie 

de  niciniérc  à  conli  ster  k'  droit  des  hiutfî 
partie»  coiilraclauie»  de  prohiber  ïm- 
porlalion  sur  leur  propre  lernloiie  des 
livres  que  leur  législation  intérieuieeaAs 

traités  avec  d'autres  Liais  feraient  entrer 
dans  la  caléjoriedc?  r.  productions illiciîf^. 

9.  Le»  Liais  geruiaxiiqucd  qui  méiûl 
disposés  à  adhérer  à  la  préseule  coovestioB 
y  seront  admis.  Le  gouveroemciit  de  S.i. 
U.  le  ^rand-duc  d'tJideiibourg  s'cngap;  à 
eriiplu\cr  >e>  biiu>  o  Vices  pour  dcleriouCT, 
daus  le  pîua  bref  det<ii  poséible,  i'acccs&i<ffl 
des  autres  gouvememeiila  geimaniqan»!! 
cela  dans  la  forme  qui  paraîtra  lî  fiu 
propre  à  aujeiîcr  ce  résultai. 

10.  La  preseule  coiiveulion  restera  m 
vigueur  pendant  six  ans  à  partir  dajov 
de  sa  mise  à  eiécntîoii ,  et  un  an  mm 

apré>  la  dénonciation  qui  pourrait  cnavM 
éle  faite  par  l'une  uu  Faulrc  des  hau:«î 
parties  contractantes ,  postérieurement  a 
ee  tenue.  1>d  an  apiés  Féchauge  dei  mil- 
cations,  le  présent  traité  sera  l'objet  d'n 
travnil  d»;  révision;  cl  si,  contre  toatt 
aUeule,  les  nouvelles  stipuiations  qui  )^ 
raicDt  alors  jugées  nécessaires  ne  ponnieil 
y  être  introduites  d'un  commun  accord,  b 
deu\  hautes  parties  contractantes  auraie&l 
respeclivenieut  la  faculté  d'en  faire  oe»a 
les  effets.  La  même  faculté  existera 
ment  dans  le  cas  où  les  tarifs  respectifs  def 
droits  perçus  actuellement  pour  ^inlporî^ 
lion  des  livres  cl  aulres  «euNres  de>igi«fi 
dans  l'art.  1^''  subuaicul  des  augllleDt^ 
tions. 

11.  La  présente  conventtoB  sera  nitiîief 
el  l'échange  des  ralilications  aura  lieu  j 
Oldenbourg  dans  le  délai  de  deux  moi^i" 
plus  tard.  Après  l'échange  des  ratifiealiiiS» 
le  présent  traité  sera  publié  par  les  deai 
hautes  parties  contractantes  aussilôM* 
possible,  et  il  sera  iui>  eu  vigueur  aprè*!* 
publicaliua  accomplie  dans  le*  dcuxB^ 

Fait  A  Hambourg  le  1«'  loillet  10*  1^ 
fol  de  quoi,  les  plénipotentiaires  onf  «ig™» 
el  apposé  le  sceau  de  leurs  armes,  [i- 
signé  En.  Cimr-it.  (£.  5.)  sigw  W 
ROlUllG. 

s.  Nos  ministres  de  la  josttee  (^J'^ 
aflllires  étrangères  (MM.  Abbalam  » 
Drouyn  de  Lhuys)  sont  chargés,  etc* 
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15  xOTKiint:  =  7  otCKiniiB  1858*  —  Décret  im- 
vérial  quJ  rèftic  définitivement  les  recettes  les 

dépends  du  l'iiiitriK lion  prinutiri;  a  la  charge 
des  départemcjibi ,  pour  Texercice  1852*  Ç^i 
MLCtX,  n.  0i!|2.) 

HapôléoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
tninistre  secrétaire  d  Etat  au  départemoil 

de  rinslnicfion  publiqtic  <'l  des  cultes  ;  va 
la.  loi  da  10  mai  18ôH,  arl.  24;  vu  le 
lèglenent  de  comptabilité  du  ministère 
de  rinstruetioD  publique,  en  date  du  16 
ééeenrine  1841  (art.  2ô7),  avons  décrété  : 
Art,  l»"".  Les  recettes  et  les  dépenses  de 
Hnstruclioo  primaire  à  la  charge  de»  dé- 
parlements,  poor  reiercice  lS5â,  Tonnant 
te  chapitre  18  du  budget  du  niinislère  de 
rinslruction  publique,  sont  définit iveiuent 
réglées  ainsi  qu'il  suit,  conrorniéiiienl  aux 
r^ultats  et  décisions  exprimés  aux  comptes 
départementaux  entendus,  débattus  et  pro- 
visoirement arrêtés  par  les  conseils  géné- 
im  dans  leur  dernière  session ,  savoir  : 
mtedéiail,) 

2.  Notre  ministre  de  Piostruction  pnbli(|ae 
et  des  cuites  (M.  Fortoul)  est  chargé*  ete. 


21  ROVSHBBK  —  7  pKrFMTir.E  1855.  — Décrcl  im- 
périal rfil.jiif  à  léchaiigc  ilc-!»  correapandancea 
filtre  !a  France  et  lu  Guiane  fr«iiçaise ,  elles 
île»  Saint-PJerrr<  r  t  Miqnclon  ,  par  la  voie  de 
l'Angleterre.  (\I  ,  Bull.  CIX  ,  n.  943.) 

Napoléon,  etc .,  vu  la  convention  de  poste 
conclue,  le  3  aTrit  i843,  entre  la  Vnat» 

'H la  Grande-Bretagne;  vu  les  diverses  con- 
▼«Hions  qui  règlent  réehange  des  corres- 
Pon<lanc«s  entre  l'administration  des  postes 
deFranee  et  lés  administrations  des  postes 
^  Pays-Bas,  de  Belgique,  de  Prusse,  de 
'a  Toar-et-Taxis ,  de  Bavière,  du  grand- 
duché  de  Bade ,  d'Autriche ,  de  Suisse,  de 
Sardaigne,  du  grand-duché  de  Toscane, 
des  Eiats  pontificaux,  des  Dcux-Siciles,  de 
^^îéce  et  d'Kspagne;  vu  les  lois  des  14 
floréal  an  10  (1  mai  ISO-i  i  et  50  mai  1838; 

l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1853;  vu 
''o'tre  décret,  en  date  dn  22  juin  18$3, 
portant  dispositions  sur  le  mode  de  cor- 
'■p^'ondanee  entro  U  France  et  la  Marlini- 
la  Guadeloupe,  le  Sénégal  et  les  éla- 
l^'ôsements  français  de  l'Inde,  par  la  voie 
d«  paquebots  anglais  ;  sur  le  rapport  de 
Ivoire  ministre  des  finances  et  de  notre 
lustre  de  la  marine  et  des  colonies,  avons 
Mctété: 

Art.  |w.  A  partir  du  1«^  janvier  1854, 

i'y  aura  un  échanfre  périodique  et  régulier 
de  dépôehes  entre  la  France  çt  la  Guiane 
française,  et  les  îles  Saint-Pierre  et  Mique- 
ton,  par  la  voie  de  l'Angleterre. 

2.  Les  dépêches  désignées  dans  l'article 
précédent  pourront  eontenir  des  lettres 
ordinaires,  des  lettres  chargées,  des  jour- 
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naux,  des  buUeliosde  bourse  et  des  prix* 

courants. 

3.  Les  dispositions  de  notre  décret  d« 

22  juin  1853,  relatives  aux  lettres  or- 
dinaires, au\  lettres  chargées,  a»ix  j»>ur- 
naux,  bulletins  de  bourse  et  prix-couranis 
compris  dans  les  dépêches  échanf^s  entre 
la  France  et  les  colonies  de  la  ^î  v!  inique, 
de  la  Guadeloupe  et  du  Sénégal,  par  la  voie  ^ 
de  l'Angleterre,  seront  applicables  aux  cor- 
respondances de  même  nature  comprises 
dans  les  dépêches  que  la  Fran<:c  échangera 
par  ladite  v  lin  avec  la  Guiane  françaiw 
et  les  îles  Sainl-Pierre  et  Miqueîon. 

4.  Tuules  dispositions  coniraires  au  pré> 
lent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

5.  ^os  ministres  des  finances ,  de  la 
marine  et  des  colonies  (MM*  Bineau  et 
Uucos)  sont  cbargéSy  etc. 


21  KOVBXBKB  —  7  cÉceMBRi  1853.  —  Décret  im- 

Sériai  qni  établit  ulu  Gomnois  Dunls]  un  Lnreaa 
e  vérific«lion  pour  la  sortie  dus  boi»»ons  «xpé- 
dié<>8  à  rétranger  en  trancbise  det  droite  àa 
cir  i:l    oa  et  di  conflOiiUMtioii.  (XliBalLCU* 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  5,  8  et  87  de 
la  loi  du  ^  avril  181ti,  sur  les  boissons, 
et  les  art.  2  et  3  de  Fordonnanee  dn  il  jui» 
de  la  même  année;  vu  le  tableau  des  points 
de  sortie  pour  l'exportation  des  boissons,  » 
annexé  à  l'ordonnance  du  28  décembre 
1828,  ainsi  que  les  modifications  qui  y  ont 
été  apportées  par  les  ordonnances  et  arrêtés 
subséquents  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Il  sera  établi  au  Goumois, 
arrnndis-rnirnt  ^Montbéliard  Ouubs) , 
un  LiiK.iu  de  vénfiealiou  pour  la  sortie 
des  boissons  expédiées  à  rélrauger,  en 
fràncliise  des  droits  de  circulation  «t  de 
consommation ,  aux  termes  des  art«  5>  % 
et  87  de  la  loi  du  '28  avril  181b. 

2.  I^otre  niinistre  des  finances  (M.  Bi- 
nean)  est  chargé,  etc.. 


21  ^0VEMCRr  ~  7  nfxKMnnK  1853.  —  Drcret  impé- 
rial qui  oavre  au  budget  du  miimtero  do»  fi- 
nances ,  pour  l*ex«rcîoe  1852 ,  denx  ohapilm 
destinés  à  recevoir  fiinpul.ilioii  (t«'s  paiement* 
fait»  pour  rappel»  d'arrt  ra;;es  de  rentes  viagère* 
«t  de  pendons' qui  «e  rapportent  ft  des  «x«rcit:«i 
4te<.  Oa,6aB,CIX,  n.  0^5.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  9  rir  la  loi  du 
S  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la  dé- 
pense servant  de  base  au  règlement  des 
ciMiCs  de  chaque  exercice,  pour  te  service 
de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour 
celui  de  la  solde  et  autres  dépenses  payables 
sur  revues,  ne  se  composera  que  des  paie- 
ments effectués  jusqu'à  l'époque  de  se 
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Clôture;  les  rappels  d'arrérages  payés  sur  M  i«>vm.«.  «  ^  décmbm  1853.  ~  Décret  m. 

m  mêmes  exerrir es  ,l  aprés  les  droilS  ullé-  P<:rial  r-I.lif  h  IVntrclieu  (Tun  certain  nomW 

neureinent    CoUsUtés    devant    eoiltinuer  bourses  et  de  fractions  de  bowsf^  dam  IV. 

d'être  imputés  sur  les  crédits  de  i'exercice  fole  de  musique  rcligieose  foné^  à  Paris  n« 

courant  et  le  transport  en  être ^tué,  en  "*               (M,  B«lLCa,B.gw.| 

f;t  fîVxcrcice,  à  un  chapitre  spécial,  au  Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 

m  j)  en  d  on  virement  de  crédit  à  soumettre,  "Ministre  secrclairc  d'Etat  au  département 

chaque  année,  à  la  sanction  législative  avec  l'instruction  publique  et  de»  cultes; 

le  règlement  de  rexerclce  expiré  ;  vu  considérant  que  Técoie  de  nmsique  reli- 

l'art.  102  de  l'ordonnance  du     mai  1838  8'euso  fondée  à  Paris  par  M.  Niedcrmejer 

portant  règlement  sur  la  comptabilité  pubit-  appelée  à  rendre  d'importants  scnicK 

que;  considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  double  point  de  vue  de  ia  religion etde 

concerne  les  rentes  viagères  et  les  pensions,  ^■'''»  «^o™  décrété  : 

d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  i  ^^rt.  ler.  A||a|«r  du  i«*  décembre pn- 

rexercice  1852,  quia  atteint  le  terme  de  sa  *^**^*"»  *'  «era  accordé,  sur  les  fonds  do 

clôture  et  dont  le  règlement  doit  être  inces-  chapitre  9  du  budget  des  cultes,  uneallo- 

samment  présenté  au  Corps  législatif;  sur  ^^^^  annuelle  de  dix  huit  mille  francs, 

le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  ^^^^  tentrcticn  d'un  certain  nombieile 

d'Etat  (les  finances,  (ît^rrrtc  :  J)onrçoc  oi  de  fracliotH  de  bourbes  dans 

Art.  !««■.  Ji  est  ouvert  au  budget  du  ''^^-'^^'^^     nm»iquc  religieuse  fondéeàPiiis 

mtnistéredes  linances,  pour  l'exercice  1852  P*'  ^»  N  'edernieyer. 

deu  x  nouveaax  ctiapitres  spécialement  desl  ^  bourses  et  ces  fractions  detwww 

tiiu's  a  recevoir  l'imputation  des  pafements  ^^^^^t  accordées,  sur  l'avis  des  archevêques 

faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  évê(iiies,  par  notre  ministre  seeréfair? 

d'arrérages  de  renies  viagères  et  de  peu-  d'Etat  au  département  de  rinslruciiûa 

sions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos.  P"*>'»qac  et  des  enltes,  qui  rtglers  les  «se- 

Ces  chcipiîrcs  seront  intitulés  :  Rappéh  Citions  d'admission  des  candidats. 

d'arrérages  de  rentes  viagères  d'eœer^  ^*  Notre  ministre  de  l'inslruclion  p'jbli- 

cices  clos.  Rappels  d'arréragé»  de  pen-  ^^^^^^  (M.  Fortoulj  est  cbar- 

Hom  d:exereieeê  clos.  ^*  etc. 

2.  Les  paiements  effectués  pour  ces  ran-  - 

pels  d'arrérages  montant,  d'après  le  la-  '  ^  51  d4cejibre  1853.— Désret  impérial  qui 

Dleau  ci-anucxé,  à  la  somme  de  cent  cin-  ministre  de»  finances  de»  cridinap- 

qnante  et  un  mille  neuf  cent  quarante  P'*n>««t«îre»  «t  estraordin«îres  m  r«aakt 

cinq  francs  quatre-vingt  douze  centimes  ^^^^  f xi .  Bull.  CXI flôi.) 

(!  '''  /'io  fr.  02  c.) ,  sont,  en  conséquence,  N'ip"'éon,  etc.,  sur  le  rapport  denotr^ 

déduits  des  chapitres  ordinaires  ouvcrN  au  """islre  secrt^tnire  d'Ft;if  nu  dé])<irtemenl 

budget  de  l'exercice  1852,  pour  les  rentes  finances;  vu  ia  loi  du  8  juillet  1852 

viagères  et  les  pensions,  et  appliqués,  Portant  fixation  du  budget  général  é» 

comme  il  suit,  aux  nouveaux  chapitres  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 


F'  uMui.s  u  exercices  clos,  118,197  fr.  8  C.  °"  ^"""P*  legMlalif;  nol] 

Tojal.  151 ,945  fr.  f>î>  c  entendu,  avons  décrété  : 

bJL^^^      crcdils  ouverts  par  la  ioi  de  Art.  i^r.  n  ç^t  ouvert,  sur  l'eiefcice 

^^^A             .'®'î  spéciales  pour  ie  1855,  à  notre  ministre  secrétaire  dXUHu 

îpndînf  i'!n''!î  '^J                P*"«'««»  département  des  finances,  des  ciédittinP: 

penaani  I  année  Ih      l^uo  somme  de  cent  pl(^mentaircs  et  extraordinaires  monUDl  a 

ÏJIÎ2"#i!^    ®'  uu  niilJc  neuf  cent  quarante  dix  milhons  cent  quatre-vingt  hnil  mille 

cinq  irancs  quatre-vmgt  douze  centimes  francs  (10,188,000  fr,).  pour  les  dépenses 

est  transportée  aux  deux  chapitres  cl-  ci-aprés,  savoir  :  ^ 

dessus,  et  annulée  aux  chapitres  suivants  :  1°  Chêdits  smUiiBiiTAlBES.  (Frais 

Kcntes  viagères,  33,748  fr.  84  c.  ;  Pensions  de  régie,  de  porreplion  et  d'eipfoil^lwn 

aeiapaine,  l  ,500fr.  ;  civiles, 5,846  fr.64c.  ;  des  impôts  et  revenus.^  —  £nregidrem^ 

îi'^*'®    récompenses  nationales,  10,851  fr.  et  domaines,  Chap.  47 .  Dépenses  diverses: 

42  C.;  militaires,  80,509  fr.  70  c;  ecclé-  frais  d'estimation,  d'afflcbes  «l  <le 

siasiiques  417  fr.  55  c;  de  donataires  dé-  «ir-  mobilier  et  de  domaines  de  lEU^. 

possédés,  10,071  fr.  77  c.  Total,  151,945 fr.  40,000  fr.  ;  dépenses  relatives  aux  épaves. 

•        M    »  déshérences,  etc.,  15,000  fr.;  frai*  ^5 

ni.«.;^^«.  k"""^ f                (M*  poursuites  et  d'instances.  5,000  fr.;  tr*» 

neau)  est  chargé,  etc.  d'extraits  d*«rréts  et  de  jigclncûli,  I5,wa 
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[t.  —  Timbre.  Chap.  401.  Matériel  cl  dé- 
penses diverses  :  ai  hats  de  papier  à  timbrer, 
6.000  fr.;  frais  d'eml.all/isr'  et  de  transport 
de  papiers  liinbrés,  4,0(K>  fr,  —  Contribu- 
tions indirectes.  Chap.  67.  Personnel  : 
remises  aux  receveurs  bnralistes  i  raison 
des  expéditions  délivrées,  5G,000  fr.  — 
Tabacs.  Oinp.  <U,  Matériel  :  m.inufaclureiî. 
Salaires  des  ouvriers,  407,000  fr.  —  Hem- 
hourtemmii  et  rettitvii<mi.  Chap.  77. 
Répartition  des  produits  de  plombage  et 
d'estampillage,  1GO,00()  fr.  Chap.  7«. 
Répartition  de  produits  d'amendes,  saisies 
et  confiscations  :  enregistrement  (amendes 
attribuées  aui  communes  et  hospices), 
125,000  fr.  ;  contriluilions  indirectes  , 
271,000  fr.  Chap.  79.  Primes  à  l'expor- 
tation de  marchandises,  8,000,000  fr. 

2o  CRÉDIT.S  BXTBAORDINAIRES.  Fraif 

rie  r<^gie,  de  porccplion  et  d'exploitation 
des  impôts  et  rovcniis."^  —  Contributions 
indirectes.  Chap.  57.  Personnel  :  traite- 
ment des  agents  et  préposés  de  tout  grade 
antres  que  les  rooeveiirs  :  service  g^n^ral, 
2r>(i,ooo  fr.  ;  service  des  sucres,  658,0t>0  fr.  ; 
irailemenls  des  receveurs,  10,000  fr. 
Ciiap.  S9.  Dépenses  diverses  :  frais  de  loyer 
et  de  chaofllige,  et  frais  divers  allouée  aux 
roroveurs  parliculipr«s<^iîentaires,9,(KX)fr,  ; 
Irais  de  loyer  et  de  chaulTage,ct  frais  divers 
allonésanx employés  des  sacres,  1SS,OOonr; 
Indemnités  de  déplacement  aux  employés 
des  sucres,  16,000  fr.  Total,  10,188,(mK)  fr. 

â.  La  réguIarisalioQ  des  crédits  ouverts 
par  l'article  cinlessos  sera  proposée  ao 
€orps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
Dcau)  est  chargé,  etc. 


J  s=  Il  CI  oKMDRE  1853.  —  D<^(*ret  impc^riol  qui 
autorise  un  virciueal  de  crédit»  au  budget  da 
inini&tèrc  des  finances,  eiercîoe  1863.  (ZIt 
lîull.  CXI,  11.  962.) 

ISapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
niiuislre  secrétaire  d  £tat  au  département 
des  finances;  tu  la  loi  du  8  juillet  185S 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exerciee  1853; 
vu  Tari,  li  du  sénalus-consulte  du  25 
décembre  1852;  noire  conseil  d'Etat  en- 
teoda,  aYons  décrété  : 

Art.  lef.  Les  crédits  ouverts  pour  Teier- 
r-ire  185Ô,  par  la  loi  du  8  juillel  1h->J,  sur 
|c:s  chapitres  suivants  du  budget  du  minis- 
tère des  finances,  sont  rédoits  d*nne  somme 
de  quatre  cent  quatre-vingt  trois  mille 
francs  'is~,(»(K»  fr.),  savoir  : 

Fil  AÏS  DE  llbaiB»  D£  PEBCEPXION  ET 
1^'EX.PLOITATION    DES    IMPÔTS    ET  BB- 

'V'Sinia.  —  DouoMi,  Chap.  53.  Personnel  : 
trraitementi  des  agents  du  service  adminis- 
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Iralif,  7,000  fr.;  traiJemcnl  des  agents  du 
service  actif,  15,000  fr.  — Poudres  à  feu, 
Chap.  (>2.  VtTsonnel  (indemnités  spéciales 
d.nis  d,i verses  localités),  a.O(K)fr.  Chap.  63, 
xMaleriel  cl  dépenses  diverses  (rembourse- 
ment du  prîi  de  revient  des  poudres  livrées 
aux  entrepôts  des  contributions  indirectes, 
*ir»8,000  fr.  —  Remboursements  et  resti- 
tutions. Chap.  80.  i:^scomple  sur  divers 
droits  :  droit  de  consommation  des  sels 
(dounncsi,  120,000fr.;  droits  des  douanes, 
80,OUO  fr.  Total,  4sr),000  fr.; 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  rexorriee 
1855,  par  la  loi  du  8  juillel  lSo2,  sur  les 
chapitres  suivants  du  budfiet  du  ministère 
dos  (Inanrps,  sont  nuirnicnti^s  d'une  somme 
égaie dequalrc  ront  <iualrc-vingl  trois  mille 
francs  (485,000  fr.j,  par  virement  des 
chapitres  désignés  en  l*art. 

Frais  de  régie  ,  de  perceptiox  bt 

n'ETPl.OITATIOX  DFS  IMPOTS  ET  RETE- 
NUS. —  Contributions  directes.  Chay.  59. 
Personnel  (traitements  des  contrôleurs) , 
7,500  fr.  Chap.  40.  Dépenses  diverses  : 
frais  do  t  irru^rs  des  inspecteurs,  i  ,nf]()  fr.  ; 
des  contrôleurs,  4,500  fr.  —  Enregistra 
ment  et  domaiMS*  Chap.  45.  Personnel 
(rornises  des  receveurs),  220,000  fr.  — 
Remboursements  et  restitutions.  Chap.  75. 
Kes titillions  et  non  valeurs  sur  contribu- 
tions directes  :  dégrèvements  pour  démoli- 
tions et  constructions  nouvelles,  100,000 
fr.  ;  chap.  76.  Remboursements  sur  pro- 
duits indirects  et  divers  :  enregisln mont  et 
domaines  (remboursemcnls  de  droits  et 
d'amendes  indûment  perçus),  150,000  ffr. 
Total,  485,000  fr. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
Beau)  est  chargé,  etc. 


3  s  13  DàccMsr.K  1853. — Décret  impérial  qui 

rroge,  jusqu'au  31  jaUtet  i85é«  l*eMnplioa 
droits  de  navigation  accor(!<*c  anx  chnrçc 
incnts  de  grains  cl  farines,  de  riz  ,  de  pommes 
de  terre  et  de  I<gnv«  aect.  (XI,  BttU.  GXII , 
n.  964.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparieiucnl 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  L'exemption  de  droits  de  na- 

vigation  accordt''i',  jusqu'au  31  décembre 
ISnr,.  par  le  décret  du  5  septembre  dernier, 
aui  chargements  de  grains  et  farines,  de 
riz,  de  pommes  de  terre  et  de  légumes  secs, 
est  prorogée  jusqu'au  3i  juillet  1854. 

^2.  Notre  ministre  des  finances  (H.  lli> 
Dcau)  est  ctiarg<^,  f^'^^- 


7  =>  13  nàcEMBRE  1853.  —  Décret  impérial  qni 
crée  tr<ns  nouvelles  jnstices  à»  paix  en  Atgéne. 
(XI.BoU.CXn,  11.1105.) 

S4 
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Napoléon,  etc.,  vn  les  arl.  3  et  1S  de 

rordonnance  du  26  septembre  1842,  con- 
cernant la  création  Tionvullrs  jiisliros 
de  paix,  en  Algérie;  sur  le  rapport  de  notre 
garde  dei  seeani,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice,  avons  décrété  : 
Art.  icr.  Il  est  créé  des  justices  de  paix, 
1*»  â  Sidi-bel-AliW?,  res«orfis<!;!nl  au  tribu- 
Bal  civil  d'Oran;  2»  ù  Auiiiale,  ressortis- 
aaot  an  tribunal  de  Blidah;  3«  à  Baina, 
ressortissant  an  trihinm!  do  Constnnline. 

2.  J-.a  compétence  cl  les  attributions  de 
ces  justices  de  paix  sont  les  mêmes  que 
celles  délernoinéeiB  par  l'arrêté  1S  dé- 
cembre 1845,  ponr  la  jastice  .de  paix  de 
llostagancm. 

3.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de 
SidI  bel-Abbés  comprendra  tout  le  terri- 
toire détcrniirH*  par  le  décret  da  S8  nars 
48r>5 ,  coiifornicmcnt  au  plan  y  annexe*!; 
celui  de  la  justice  de  paix  d^Aumaie  sï- ten- 
dra sur  un  rayon  de  quatre  mille  mètres 
autour  du  ebeMien;  celui  de  la  justice  de 
paix  de  Batna  s'étendra  é;/alenirnt  sur  un 
rayon  de  quatre  milte  mètres  autour  du 
dief-lieu,  et  comprendra,  en  outre,  le  ter- 
ritoire de  JLambése.  Cbacw  de  ces  fetserts 
s'augmentera  ultérieurement  des  territoires 
militaires  qui  seront  réunis  h  celui  sur 
lequel  s'exercera  leur  juridiction  respective. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  (IL  Ab* 
bitueci)eslcbar96,  etc. 

C  HOrEMBiiB  =  14  nkatUM  1853.  —  Décret  im« 
'pétial  portsBt  mitomation  de  la  société  ano- 
nyme fortnce  h  Paris  sous  U  dénomiti.tlion  «le 
Compas:nit  dei  kouitlhrtê  d$  Stirii^,  (JU,  Bull, 
lupp.  LU ,  n.  959.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 

de  ra^riculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  t>0  h  ZI ,  40 
et  45  du  Code  de  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
deê  houillères  de  Siiring  est  autorisée. 
8ont  approuvés  lea  sututs  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé, 
les  %  et  i  octobre  lb55,  devant  M«  Foucher 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret.  La  société 
sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui 
résultent  pour  les  propriétaires  des  mines 
de  Stirin;:,  tant  de  l'ordonnance  de  con- 
eessîon  spéciale  à  ces  mines  cl  du  cabier 
des  charges  7  annéié,  que  des  lots  et  régl^ 
ments  généraux  sur  les  mines. 

2.  La  présente  autorisation  pmtrr.i  être 
révoquée,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
e^cutioB  des  statuts  approuvés»  sans  pié* 
jndice  des  droits  des  tiers. 


3.  La  société  sera  tenue  de  TemetlTe,1(Nii 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  élal  de 
situation  an  ministère  de  rnpricultiire, du 
commerce  et  des  travaux  publics,  aui pré- 
fets des  départements  de  la  Seine  et  de  il 
Moselle,  an  prélët  de  police,  am  cbaalni 
de  commert T  et  aux  greffes  des  tribaoïD 
de  commerce  de  Paris  et  de  Met?. 

4.  Gloire  ministre  de  1  agricullore,  do 
eoinmeroe  et  des  travaux  puMies  (K.  M» 
gDe)  est  chargé^  iete. 


10  KOvr.MErr.  ^  l/J  nfecKMnriK  1853.  —  D^crptiS' 
périai  portant  autorisation  de  la  caisse  d'epar 
gne  étdbll«  k  Pétonut.  (XI,  BaD.  mm.  LU, 
n.  960.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
roiuislre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  lr»> 
vaux  publics  ;  vu  la  délibération  du  conieil 
municipal  de  Péronnr  ,  en  date  du  3  août 
18r>3  ;  vu  les  lois  des  5  jum  185".  '\  mm 
1857,  22  juin  1845,  50  juin  lt>5i,et 
T  mai  rordonnance  da  joilbt 

Î8i6,  et  le  décret  du  15  avril  mi;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété; 

Arl.  l^f.  La  caisse  d'épargne  établie! 
Pérooue  (Somme)  autorisée.  Sont  if» 
pronvéa  les  statuts  de  ladite  caisse,  teb 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibératioi 
du  conseil  municipal  de  Péroone,  eu  isk 
du  3  août  1855,  dont  tme  expédiltou  coq- 
forme  restera  déposée  aux  anhiw^i 
ministère  de  ragricul|are,  da  oanuagmel 
des  travail K  publics. 

2.  La  prcscule  autorisation  seraréïoqu^e 
en  cas  de  violation  ou  de  non  eiécaiioB 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  ^ 
droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Pérooue  est 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  an  ministre  de  ragriciittaff« 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  M  " 
préfet  de  la  Somme,  un  extr.iit  desooétal 
de  situation  arrêté  au  51  décemlwep'*' 
cèdent. 

4.  Notre  mtnistTC  de  ragrieultarf .  do 
commerctî  et  des  travaoi  psiUes  (IL 
gne)  est  cbargé,  etc. 


12  =  17  DicnwM  18£»S.  —  Rapport  et  dèc^ 
impérial  snr  la  répartition,  par  diapit'«*>^ 
cr.klUs  du  biulcjet  de  Peseretoe  ItSt*  Pi*''» 
QUU,  n.  969.) 

Bapport  à  l'empereur. 

Sire,  la  loi  de  finances  do  tOjuinîîîSI 
a  ouvert  les  crédits  nécessaires  1»^  j| 
dépenses  de  Texercice  i854.€oHftniù*» 
aux  constKations  de  l^pire,  ces  crédits 
légisiatifli  ont  été  j0Mt  seataMOl  9» 
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frinisti^re,  et  un  décrèl  impérial,  le  conseil 
d  Ktal  entendu,  doit  lcs»,éparlir  en  clia- 
pilres,  d'après  les  besoins  de  cbaq  ue&er  v  ice. 

nwiineiir  de  toonieltre  ce  projet 
de  réparlition  à  Vapprobaliou  de  Votre 
SJajesté.  Depuis  la  loi  de  finances  <hi  îO 
juin,  deux  modifications  onl  élé  appur- 
tfes  i  rorganUatiOB  des  ministères.  Par 
4eox  décrets,  en  date  des  21  et  $5  juin. 
Votre  Majesté  a  sHpî>rinié  le  ministère  de 
ia  police  générale  en  réunissant  sesatlribu- 
liûii  à  caiies  do  ministère  de  riolérienr,  et 
rtlibli  le  ministère  de  ragriculture  et  du 
commerce  en  y  rattachant  le  mintsfrrf  des 
travaux  publics.  La  suppression  d'un  uuuis- 
lére,  celai  de  la  police  générale,  a  rendu 
diiponible  une  partie  des  eièdits  qni  lui 
«Tâieot  élé  alloués.  Votre  Majcslf'  a  \ou]u 
qoeiar  ces  crédits  disponil)les  il  fût  réalisé 
tue  économie  de  cent  iiiille  francs,  et  eiie 
I  approuvé  qne  le  surplas  thi  employé  i 
régulariser  et  à  développer  les  services  de 
r«dniinislration  r<^n traie  du  ministère  de 
flutt^rieur.  L'économie  portera  pour  moitié 
■r  lenlniitèie  de  rintérieur  et  pour  moitié 
sur  le  ministère  de  ragrienltare»  dn  eom- 
•"^rccel  des  irnvaiîx  publics  ;  de  sorte  que, 
^l^ai^onrd'hui,  il  est  possible  d'annuler  sur 
crédits  législatifs  de  l'exercice  1B54  une 
^omme  décent  mille  francs,  dont  cinquante 
niiilc  francs  sur  les  crédits  alloués  nu  minis- 
^f^ÙQ  rintérieur,  et  cinquante  mille  francs 
<*rceux  du  ministère  de  Tagriculture ,  du 
(^ncreeetdes  travani  publics.  Les  crédits 
O'Jvrrts  par  la  loi  de  finances  s'élcvanl  en» 
JHubleàun  milliard  cinq  cent  seize  millions 
«il  cent  vingt  mille  quatre  cent  cinquante 
^(iraoes  (l ),  cette  anmdatlon  les  réduit  à 
tti  milliard  cinq  cent  seize  millions  sept 
cent  vingt  mille  quatre  cent  cinquante 
Deui  (raucs;  et  c*est  seulement  cette  der- 
somme  que  j'ai  l'honneur  de  proposer 
>  Votre  Majesté  de  répartir  en  cbapitres  » 
*Qivanl  les  besoins  dp  chaque  service,  Lng 
Prévisions  de  recette  s  pour  l'exercice  itsbi 
^iitt  été,  par  lu  même  loi  de  finances, 
<^^^ alliées  à  la  somme  de  un  milliard  cinq 
I'''"'  vingt  millions  deux  cent  quatre-vingt 
"'lit  nulle  quatre-vinpt  neuf  frnnrs,  la 
•iluation  du  budget  de  ib54  se  prcsenle 
^rd*li«l  afvee  une  prévision  d'excédant 
*^  recette  de  triMs  millions  cinq  cent 
J^iwnle  sept  mille  six  cent  trente  francs, 
*  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire 
«  Yolie  Majesté,  le  trè$4imnblé  et  très- 


83i 

obéissant  serviteur.  Le  ministre  secrétairs 
dXtat  des  linances,  signé  Bijîsau. 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  12  du  sénatus> 
consulle  du  ^ri  décembre  185!2  ;  vu  la  loi 
du  10 juin  lb53  portant  fixation  du  budget 
de  rexerciee  1854;  notre  conseil  d*Etat 
entendu;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Ktat  an  département  des  finan- 
ces, avons  décrété  : 

Art.  1er.  Sur  les  crédits  ouverts  aai 
ministres  par  la  loi  du  10  jnin  i853  pour 
les  dépenses  de  l'exercice  is  h,  une  somme 
de  cent  mille  francs  (1  ()»),()()()  fr.)  est  an 
nulée,  savoir:  cinquante  mille  francs  au 
budget  du  ministère  de  Kintérienr;  cin- 
quante mille  francs  au  biidfiel  du  minis- 
tère (h*  l'agriculture,  du  commerce  el  des 
travauxpublics.  £n  conséquence,  les  crédits 
4mverts  par  les  art.  1  et  2  de  cette  loi  et 
montant  ensemble  à  un  milliard  cinq  cent 
seize  millifnis  huit  cent  vingt  mille  quatre 
cent  cinquante  neuf  francs  (1,516,820,459 
fr.)  seront  réduits  à  un  milliard  cinq  cent 
sei»  millions  sept  cent  vingt  mille  quatre 
cent  cinquante  neuf  francs  (1,&16,720,458  . 
fr.). 

2.  Cette  sommie  de  un  milliard  cinq  cent 
seise  millions  sept  Ci^nt  vingt  mille  quatre 

cent  cinquanle-nenf  francs  ^1,51 6,720, 4r')9 
fr.)  est  répartie  par  chapitres,  çonformé* 
ment  à  l'état  A  ci-annexé. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  l*art.  iO  de 
la  même  loi  aux  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budj^et  de  l'Etal  qui  sont 
imputables  sur  les  ressources  de  ces  ^ser- 
viees  et  qui  s'élèvent,  pour  Tannée  à 
vin^l  trois  millions  six  cent  cinquante  cl  un 
mille  f  iiiq  cent  quarante  francs  ('-1'  (  JyU) 
fr.),  sunl  répartis  par  chapitres,  conformé- 
ment à  l'état  B  ci-annexé. 

4.  UalTectation  aux  défienses  du  service 
départemental  des  ressonrces  spécialement 
attribuées  à  ce  service  cl  montant,  pour 
l'exercice  1854,  d  après  l'art.  11  de  la  loi 
du  10  juin  1853,  à  cent  quatre  mtUione 
deux  cent  trente  deux  mille  cinq  cent 
cinquante  francs  (t0i,232,55O  fr.) ,  est 
réj^lée  par  sections .  spéciales  et  par  cba- 
pitres, conformément  à  Tétat  G  annexé  an 
présent  décret. 

5.  L'affectât  ion  des  ressources  du  service 
colonial  aux  dépenses  de  ce  service,  com- 
prises dans  le  budget  de  1854,  d'après 


/V  Sar  cette  4oinm«,  un  millîard  quarante  neuf  get ,  soirant  la  distinction  établie  par  la  loi  fi- 

W'ilionscenl  trente  quatre  millç  sept  cent  neuf  nances  elle-môme.  G;  suq>lus  rpprt!><-nle  les  fraU 

^»nc»  sealemcni  forment  en  réalité  les  cliar^s  de  de  perception,  les  renoboursemenb  et  non  valeurs, 

'  'I  ;  le  surplus,  aoit  quatre  cent  soixante  sept  I»  ronds  d'amortissement  non  CBkplojét  le»  dé- 

<>i>liOiu  six  cent  qnatre-TÏngt  cinq  mille  sept  cent  p«nM»  dép«flemcnl«ie» i  etc. 
'iQqaaate  francs,  ne  figure  que  pour  ordre  au  bud- 
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l'art.  13  de  la  môme  loi,  pour  vingt  «t  un 
millions  troit  cent  soixante  deux  mille  deiii 

cpnfs  rrr^MCS  {2!  ,"(;^i,'2no  fr.^; ,  est  réglée 
pni  rii,i[tiire»,  courormémeul  à  Tétai  D  ci- 

6.  Notre  ministre  des  finances  et  noi 
ministres  des  autres  départements  sont 
chargé,  etc. 

22  MOVB«Mi  =>  17  oiCEiiBRK  185S.  —  Rapport  et 

dccret  inipëri.it  si  r  la  r  rinufioii  di;  ilii  nou- 
vcauK  btUuUon»  de  cbas^eurs  à  pied  et  de  deux 
nOQTcUeB  compagnie»  dant  chaenn  de»  batail» 
In  lis  de  cette  aroie  act«enem«nt  eatttaAt.  (XI  » 

liulL  CXllI,  n.  970.) 

« 

Rapport  à  l'empereur. 

Sire,  les  hommes  de  guerre  sont  nnani- 
mes  à  reconnaître  flmportance  do  rôle 
que  sont  appelas  à  jouer  dans  \qs  armées, 
à  côté  de  rinfanleric  de  bataille,  des  corps 
spéciaux  de  fantassins  q\m  l'aptitude  phy- 
sique des  hommes,  des  iiabiludes  de  grande 
mobilité,  une  éducation  militaire  particn- 
liêre  ayant  surtout  pour  objet  la  justesse 
du  tir  ;  enfin  un  armement  particulier,  ont 
rendus  propres,  soit  à  l'aclion  de  lirai!- 
léurs  couvrant  les  mouvements  généraux 
pendant  rengagement,  soit  à  être  groupés 
sur  un  point  donn<^  pour  délorrniner,  par 
un  feu  meurtrier,  des  eiTels  comparables  à 
ceui  de  Tartillerie,  soit  enfla  A  des  mis- 
sions spéciales,  à  des  pointes  hardies  dans 
le  pays  occupé,  etc.  La  solution  de  ce  pro- 
blème, longtemps  cherchée  par  toutes  les 
nations  militaires,  s'est  incontestablement 
rencontrée  dans  l'institution  des  chasseurs 
à  pied.  II  Tsl  facKe  d'en  jugf  r  ^nr  le  vif  in- 
térêt (pie  celle  création  a  eicilé  en  Europe, 
et  par  les  nombreuses  imilalions  auxquel- 
les elle  a  donné  lieu  dans  les  armées  étran- 
gères, lesquelles  ont  profité.,  pour  Torganl- 
sation  de  leurs  corps  de  tirailleurs,  des  re-^ 
cherches  et  des  expériences  de  toute  nature 
<fui  se  sont  succédé  dans  Farmée  française. 
Il  importe  donc  que  Tarme  des  chasseurs  à 
pied,  consi<!érée  comme  formée  des  vérita- 
bles éléments  d'une  organisation  spéciale 
de  ce  genre,  reçoive  promptementles  déve- 
loppements  nécessaires,  &  peine,  pour  la 
France,  de  rester  slationnaire,  et  de  se 
trouver,  sous  ce  rapport,  dans  des  condi- 
tions d'infériorité  vis-i-vis  des  nations  ri- 
vales. J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de 
propc<^rr  n  Votre  Slajesté  de  porter  de  dix 
à  vingt  le  nombre  des  bataillons  de  chas- 
seurs à  pied.  En  outre,  mettant  à  pruût  l'ei- 
périenee  acquise  depuis  1840,  il  m'a  semblé 
nécessaire  de  composer  les  bataillons  de  dix 
compagnies  au  lieu  de  huit,  de  donner  le 
grade  de  capitame  à  l'officier  instructeur 
du  tir,  et  de  pourvoir  chaque  bataillon  d*nn 
médecin-mqjor  en  sus  du  médecin  aide- 


major.  Bans  ces  condiltoni,  les  tMlaHlrai 
pourront,  tout  en  présentant,  eacas  de 

rrîol'i'i-alion,  iHir*  f^rce  active  re^i'^^i^'iM^ 
laiisier  des  dépôts  mieux  conslilués 
ti)us  les  rapports,  cl  le  tir,  base  essenliellt 
de  rinstmction  particulière  à  cette  anne, 
ne  manquera  pas  de  se  perfectionner  en- 
core sous  rinfluencL"  d'une  direction  ph?» 
élevée.  Ces  utiles  modiiicalion!»  serool  m- 
turellement  appliquées  ani  dii  batailloi» 
d'ant  ienne  forniàliun  ,  cl  la  France  sera 
en  mesure  défaire  entrer  un  bataillon  de 
chasseurs  dans  la  compusiliua  de  ungl 
divisions  d'infanterie,  dont  la  solidité  v 
laissera  rien  à  désirer.  Mais ,  malgré  Fim- 
porlancequo  j'attartîni';  h  réaliser  ce  com- 
plément d'urgamsation  trop  loogtempi 
ajourné,  je  ne  me  suis  déeidé  a  prendreice 
sujet  les  ordres  de  Votre  Mnjeslé  qu'après 
ni'étre  bien  fixé  sur  les  moyens  à  emplover 
pour  que  l'opération  n'enlrainàl  pas  pour 
le  trésor  de  cbarges  trop  considérables.  La 
France  possède  cent  régiments  d'infanterie 
de  lipne  et  légère,  à  trois  bataillons  de  hnil 
compagnies.  L'un  des  bataillons  de  chacim 
de  ces  cent  régiments  constitue  liabiluet* 
lement  le  dépét  du  corps ,  tandis  te 
deux  autres  en  forment  la  partie  aciiveel 
mobile.  Or,  si  les  besoins  générani  du  service 
exigent  que  cUacun  de  ces  deux  deniers 
bataillons  soit  constitué  an  chiffre  oonnii 
deliuit  compagnies,  cette  nécessité  n'eii$tc 
pas,  à  beaucoup  prés,  au  même  Ann 
pour  le  bataillon  de.  dépôt,  et  on  peu', 
sans  inconvénient  majeur,  réduire  à 
le  nombrede  ses  compagnies.  Dés  lors,  le 
déparlement  de  la  puerre  disposera  décent 
cadres  de  compagnies  pour  la  nouvelle  fof- 
mation,  laquelle  en  comporte  cent  vingL 
D'un  autre  côté,  le  personnel  appelé  à  en- 
trer dans  ces  cent  vingt  compagnies dctanl 
élre  pris  sur  l'ensemble  de  l'infanterie, 
sans  augmentation  de  l'efTectif  actuel,  1'^ 
croissement  de  dépense,  motivé  par  foisa' 
nisation  définitive  des  chasseurs,  se  bor- 
nera à  celle  qui  résultera  de  la  création  de 
vingt  cadres  de  compagnies  et  de  l'élJj* 
mi^or  de  chacun  des  dix  nonveaasbtiiu' 
Ions.  Cette  dépense,  d^â  modique  par  elle 
même,  paraîtra  encore  moins  importante, 
si  on  lient  compte  du  prand  intérêt  nul'* 
taire  auquel  elle  a  pour  objet  de  istisfal» 
l  ai,  d'ailleurs,  lieu  d'espérer  qu'il  m^^^' 
possible,  par  des  économies  rdafi^t^"' 
d'autres  services,  de  déterminer  des com- 
pensutious  qui  réduirakul  d  aulant  la  dé- 
pense. Je  n'hésite  pas,  en  consé^i  ^  ^ 
soumettre  à  la  signature  de  Votre 
le  projet  de  décret  ci-joint.  Le  i»''^Jr 
de  France  ministre  secrétaire  d'Etat**^ 
parlement  de  la  guerre,  signé,  A.  inSii»' 
Abitjlud. 
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Décret. 

Napoléon,  elc,  stir  rapport  de  notre 
niniâtre  secrétaire  d'Etat  au  département 
à6  h  giem;  va  les  lois  des  14  avril  1832 

■l  l?nini  1854,  el  les  oi  dunnarices  d(\>  16 
lurs  i«:)S,  -28  septembre  1810,  et  8  sep- 
icjulire  1841,  avons  décrété: 

Art.  l*^  Ji  sera  formé  dii  nouvcaui 
iHtiUloitt  de  ctusseors  à  pied  à  dii  corn* 

pagnics,  et  deux  nouvelles  cnmpn;jni:'s 
dm  chacun  des  bataillons  de  cette  artiic 
iciucllement  existants.  Les  nouveaux  ba* 
taillons  prendroBt  les  n.  de  il  à  20,  el 
bdeux  compagnies  créées  dans  h»  an^ 
eifûs  bataillons,  les  n.  0  et  10. 

1  Afin  de  pourvoir  à  la  fornialion  des 
bilailloDs  et  compagnies  précités  sans  aug- 
BMatalien  d^elfectir,  les  sixiénies  compa- 
gnies des  troisièmes  bataillons  des  soixante 
el  quinze  régiments  d'infanterie  de  li'jçne 
et  lies  vingt  cinq  régiments  d  infanterie  lé« 
Sèie  sereni  lieenciées. 

3.  Chaque  bataillon  de  chasseurs  sera 

tomposé  ainsi  qu'il  snit  : 

Etat-majoh.  —  Chef  de  bataillon  com- 
naDdant,!  ;  capitaine  ntajor,!  ;  capitaine 
adjodanl-inajor,  1  ;  capitaine  instrucleiir 
tir,  1  ;  lieutenant  uu  sous-lieutenant 
chargé  des  fonctions  de  trésorier,  1  ;  lieu- 
'«niût  ou  sous-lieutenant  chargé  des  fonc- 
^  d'officier  d*habillement,  1  ;  mëdecin- 
"lajor,  1  ;  médecin  aide-mejor,1.  Total,  8. 

î^ECTioN  HORS  RANG.  —  Scrgent-major 
*«guemestre,  1;  sergents  l«r  secrétaire  du 
Wsorier,  l  ;  garde-magasin  d'habillement, 
I;  oialtre  armurier,  f  ;  maître  tailleur,  1  ; 
raaiire  cordonnier,  î.  Fourrier,  i.  Capo- 
raux ii«  secrétaire  du  tré>;orier,  I  ;  ennduc- 
des  équipages,  1  ;  armurier,  1 .  Soldats 
'ecrélaire  du  chef  de  bataillon,  1  ;  secré- 
lairede  l'ofFicier  d'habillement,  1;  ouvriers 
armuriers, :  ouvriers  tailleurs ,  18  ;  ou- 
vriers cordonniers,  15.  lotal,  47. 

PniT  iTAT-WAJOR.  —  Adjudant  sous- 
'i^cier,  1;  sergent  clairon,!;  caporal 
't'fon  ,  1.  Total,  ô. 

^  NE  COMPAGNIE. —  O/ficicrs.  Capitaine, 
t; lieutenant,  1;  sous-lieu lenan l ,  1.  To- 
W,  3.  —  Sotia-o/^ciafff,caporatfd;  af  toi* 

^ots.  Sergent-major,  t  ;  sergents.  Ti;  fonr- 
f^f,  1  ;  caporaux, b  ;  rhisseurs,  1'*'  rl.isse, 
^;  2*  classe,  75;  clairons,  i;  enfant  de 
'foape,  1.  Total,  IS». 

Complet  d'un  bataillon.  —  Elat-ma- 
lor  :  oOiciers,  8;  troupe,  3.  Section  hors 
"^•ng:  troupe,  47.  Dix  compagnies  :  oflS- 
30;  tronpe,  1,200.  Total,  officiers, 

;  troupe,  i,250.  EfTeelif,  1,288. 

4.  Sous  tons  let:  autres  rapports,  les  non- 
if'eaux  bataillons  de  ciiosseurs  à  pied  auront 

organisation  identique  à  celle  des  ba- 
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taillons  créés  par  rordonnnncc  du  28  sep- 
tembre 1H40,  lesquels,  de  leur  côlé,  rece- 
vront raugmentatfon  de  cadres  détermi- 
née i)ar  l'article  précédent.  Les  vingt  batail- 
lons seront  considérés  comme  formant  un 
corps,  et  concourront  entre  eux  pour  l'a- 
vancement* 

5.  Les  lieulcnanlit  ou  sous-lieutenants 
pourvus  actuellement  de-;  fonctions  d'in- 
structeur du  tir  dans  les  bataillons  de  chas^ 
aeurs  à  pied  rentreront  dans  les  cadres  des 
compagnies  d'organisation  nouvelle. 

G.  Des  ofTiciers  des  corps  d'infantfrie 
pourront,  par  exception  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  du  16  mars  183S,  et  sur 
la  d^ignation  du  ministre  de  la  guerre, 
passer  avec  leur  grade  et  leur  emploi  d ans 
les  bataillons  et  compagnies  créés  par  le 
présent  décret. 

7.  Par  extension  des  dispositions  de 
l'art.  7  de  la  In  du  10  mai  1834  et  de 
l'art.  1 62  de  l'ordonnance  du  16  mars  1 858, 
les  capitaines,  lieutenants  et  sous-Ueulc- 
nants  mis  en  non  activité  par  suite  du 
licenciement  des  compagnies  supprimées 
en  vertu  du  présent  flf^  iet .  seront  tous 
immédiatement  pourvus  d  emplois  de  leur 
grade,  au  moyen  des  vacances  résultant  da 
passage  des  ofTicicrs  de  leur  arme  dans  les 
cadres  des  bataillons  et  compagnies  de  nou- 
velle formation;  ils  pourront  égalenteut 
être  placés  dans  les  bataillons  de  chasseurs. 
Les  sous-officiers,  caporaux,  tambours  ou 
clairons,  soldats  et  enfants  de  troupe  des 
compagnies  licenciées  seront  \ersés  dan? 
les  autres  compagnies  de  leur  régiment.  A 
défaut  de  vacances,  les  sous-officiers,  ca- 
poraux, tambours  ou  elairons  cl  enfants  de 
troupe,  seront  placés  pruvisoireroeat  à  la 
suite. 

8.  Afin  d'assurer  à  tous  les  corps  d'in- 
fanterie une  part  égale  dans  le  bénéfice  de 
la  présente  formation,  les  vaennres  de  lieu- 
tenants et  de  capitaines  ouvertes  dans  ces 
corps  par  le  passage  dans  les  bataillons  de 
chasseurs  à  pied  d'oîTicicrs  de  ces  deux 
grades,  et  qui  ne  seront  pas  données  à  des 
oflicicrs  des  compagnies  licenciées,  seront 
dévolues  à  l'ancienneté  ou  au  choix  sur 
Coûte  Tarme,  dans  la  proportion  déler* 
miiif^e  par  la  loi  ,  à  des  sous- lieutenants  et 
lien  (tuants  d'infanterie  en  ariivité. 

U.  .Notre  ministre  de  ia  guerre  (M.  de 
Saint-Arnaud)  est  cbargé,  etc. 


5  —  17  nfccEMnni:  1833.  —  D«cret  impérial  por- 
tant qae  Texamen  de»  tableau  de  reoensement 
de  l«  elaiaft  de  1853  et  le  tirage  eu  tort ,  prea- 

cviis  par  la  lot  du  21  mars  1832,  commenceront 
le  2  mars  1855.  (XI,  Bull.  CXllI ,  n.  971.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  le  décret  du  12  no- 
vembre dernier  relatif  aux  opérations  pré- 
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f*.                                    -  »*'0l*0»  ....  _  2î  NOT. .  3  .  M  Btc.  m. 
^TZ^tZ^t                1»'^?  =    commerce  M  des  (rarm  bM»  «. 
d  Etal  a,i  déruUÊMM  d*  1*  «wm,  «tom  *  '  J^!  

Art.  l*r.  Leiamcn  des  tâbleatii  de  ro-    ^^^m^n^T"  ^^d^  T 
«eûMmmtfle  la  clasai»  dp  4i<»ixlt  i«  .i  aocrmente  le  nombre  d.  ,  aides  Tétirimm^ 

^»9«uaifc  ws  la  ciasie  ae  1ÎS53  et  le  tirage        seconde  classe.  (XI ,  Bail  CïïV  n  OTX  t 

au  sort,  pnserits  par  rarl.  10  d«  le  lot  du  Tv,n  i       .  ^ 

«1  mars  1832,  et  qui  avalent  été  fixéf  an  vi^Xî^"'  ^»         «^^^^'^^  -^j»»- 

27  février  1^4 ,  commenceront  le  2  mm  i!f  i^Lf^^^^^t  orgaBisalion  du  corp> 

Mirant.                 ««^u»*  w  z  mm  dei  vétérfnains  mUiitires  ;  coosidéTat 

S.  NotieninUtre  de  la  «oerre  (M  de  nouveaux  élablissemcnli  de  ». 

Salnt-Arnand)  eat  eli^,  elfo  !"^"^^'  ^'«,""«01  d'être  créé^,  i  nn  â  >  vors 

/  *  f  «l^e  a  Favernej,  et  que  le  nouveau  mode 

_  d  acha  l  dei  ehevaax  nécessaires  à  la  rcaioDk 

22  Hovf  MMB    17  ,>f ntMT^rr  185.1  -  Docrot  Ira-  dc  l'arméc  exige  le  concoon  de  dMi  iW. 

^  s«roi«.  (M,  M.  CXnr.  «.  m.)       éUbUssemeDts  de  Caen  ,  de  Salni-I e! 

n.  n  i      f  "  '       TJ.®  r^PP*^/^  7  Alençon  ;  sur  le  rapport  de  noire  mini*, 

nhni.tro  .*;ecretaire  d  Etal  au  département  secrélaiie  d'Etat  an  déoarteiMol  dik 

ae  1  u^^Ticiiliurf,  (îu  roiiimcrce  et  rfrs  tra-  guerre,  avons  décrété  • 

iraux  publics  ;  vu  1  ai  t.  G  du  traité  de  corn-  Art.  1er.  Le  nombre  des  &iA&-Wr\- 

merçc  et  de  navigation  conclu  entre  la  "«1res  de  deuxième  classe,  fixé  à  souanic 

rrancr  et  la  Sardaigne,  le  1  i  février  1852;  s<'ize  par  les  décreU  des  Sft  Jawlircl 

vn  Ip  décret  du  2  juin  18^2  qui  prescrit  29  février  1852,  est  augmenté  dedaa.d 

1  application  de  ce  tiaité  ;  vu  l  art.  4  de  la  P^rlé  au  chilTrp  rî<-  qnritre-viDEt  un 

foi  dn  5  jninet  18S6,  avons  décrété  ;  2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  de 

Art.  1e^  Les  bureau  de  douanes  de  ^'^^''A'MiMl)  csl  chargé,  etc. 

Pont-Charra  et  de  Pont-de-Bens  (Isère)  -  

sont  ajoutés  A  rnix  de  Chaparcillan  et  14  =  17  t»4cBiiM.  iam     tu^    ^  i-; 

2tnvL'":.ii::^'  g^i/"-i^^^^-^^  Vi";s^^^^^^  •TtîS 

fontes  aciéieoses  de  Savoie  au  droit  droit,,  a.s  ci.aic.  cic'crép*  ieChue»». 

Diiniiuuni  (le  trois  francs  par  qnialal  J  oi.guic  éiiang<  ,c,  desiinés  kêtrsbiodfefl 

trique,  et  sous  les  conditions  déterminées  .  Bull.  Cxiv, 

par  ielrailédu  14  février  1852.  Napoléon,  efe.,  sur  le  rapport  de  notr? 

».  «os  nmistres  de  l'agriculture,  da  «nmistre  secrétaire  dXiat  au  déoarleœcnt 

fi?n,!!î!I?MM                          et  des  «le  ragricultnre,  du  commereerde  Ua- 

Hautes  (MAI.  Magne^etBinean)  lontehar-  ^aui  publics  ;  vu  Tart.  S  de  la  loideSini- 

8^^»  «te»                 .  let  183ti,  avons  df  rrélé  : 

^  —— —  |er.        châles  en  crêpe  de  Chine 

I  .  f               1853.  —  Décret  impérial  ru-  *™'»  d*originc  eUangcie,  de»4iDés  «  èire 

latir  au  transport ,  par  lc5  chemin,  d«  fer,  des     brOdéS  eU  FraOCe  ,  ponffn»nt  étie 

Sî&U l'^Zi £r7n  B^irAÎv "'*'ô,?î  l!"M'oraircmcnl.  en  fîancliise  de droiu,  i 
^ » «jeg»»« sec.  (X] .  Bull.  C\IV.  n.  974.)    Charge  de  réexpor latior,  dans  un  déb\ à 

mpoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  sous  les  garanties  et  fornulîlés 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  déparlement  prescritei  par  I»art.  5  de  la  loi  da  5  jnMet 
ne  1  agriculture,  du  commerce  et  des  tra-  ^^^6»  d  a"x  condîtione  partisaDém  ci- 
vaux  publics;  vu  le  décret  en  date  du  2  ap»"és indiquées, 
ieptembre  1853  autorisant  les  compagnies  2»  '-es  chàles  seront,  sous  Icâ  pciaes  de 
de  chemins  de  fer  àrdever,  avant  rnpira-  «l'oî^  déclarés  i  la  douane,  par  iwnbie, 
lion  (lu  délai  légal,  les  tarifs  de  transport  d/n^ensions  et  poids  net.  Chaque  dèclail- 
ces  grains,  farine-i  et  pommes  de  terre  t'on  compr  Mitlr.T  le  nombre  de,  ihàl^s  qoi 
qu  elles  auraient  abaissés  d'ici  au  31  dé-  «ievroui  iaue  1  objet  d  une  seulewpédiWMi 
cemme  18S3,  avons  déeiété:  d'une  même  réexportation. 

An.  1     T  e  délai,  lixé  par  le  déeiet  sus-  ^*      douane  appomra  é  cliaqoe  cbéte 

visé  au  - 1  .1   rrnbre  1853,  est  prorogé  Jns-  ^^^^^^  ^®  ^'""^  volant,  dont  les  frais  sf- 

qu  au  51  juillet  1854.  'ont  remboursés  par  les  inténsiés,àniiOB 

2.  Les  dispositions  ci-dessu«;  «^ront  é'^a-  centimes  par  cachet.  , 

temenl  appKcables  aux  réductions  de  nîix  *'       ^"^P*'  ^        admis tam» 

ac-onlées  par  les  compagnies  pour  le  trMS-  '^'"«"^^       vertu  du  présent  décret,  ne 

po-l  des  fécules,  riz,  maïs  et  légumes  80^  S^^'V/o^^^'^'-c  importés  que  par  les  port» 

.  3.  Notre  ministn  de  r»atân^/À«  »  ^^^«^^«"e,  Bordeaux,  Nantes,  le  U»>'J. 

mmiswe  de;  ragricolture,  dn  Rouen  et  Dunkerque,  cl  par  issiweMBA 
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Lille,  Forbach,  Strasbourg,  Saint-Louis  et  5.  La  caisse  des  dépôts  et  consi?çnatloils 

Ponl-de-Beauvoisin.  Ils  potmMtflBBstètro  adreNera  ciiatine  année ministre  de  I  m- 

Rlirés  des  entiepèts  ét  Paris  «t  de  Lyon,  térieur  le  compte  du  fonds  de  dotation 

où  ils  seraient  ^rxh  H  \mr  la  voie  du  tran-  des  sociétés  de  secours  niîitticls  pour  être 

sil.  La  réexportation  devra  s'effectuer  par  annexé,  après  vérification,  au  rapport 

le6  raèmei  uorls  et  bureaui.  annuel  ^  la  eommission  supérieure  do» 

1.  Toute  aabstitaliOB,  UmI  mampunt,  présenter  à  l'empereur,  conformément  au 
toute  soustraction  constat  rs  par  le  service  décret  du  2(5  mars  1852.  Ce  ct)rii[)le  annuel 
des  douanes,  donneront  lieu  à  I  applieation  fera  connaître  en  outre  le  mouvemenl  des 
des  pénalités  et  interdictions  prononcées  fonds  libres  4es  sociétés  de  •eeoursmulue», 
pirrsrt.  S  de  la  loi  du  Sjuillel  4836.  ▼«•és  à  la  c^sse  des  dépôts  et  consisna- 

6.  Nos  mioisties  de  l'agrictHture ,  du  '^"^l^"Vl*  *^  du  décret 

wmmerre  et  des  travaux  publics,  et  rîe^    au  5»0  mars  prec^^e.       «.  ^  ^ 

*  ^  diargés,  etc. 

"nîîT^.'T                  *^  r  7  =  25  Dic-R.  îSâ3.  -  Décret  impérial  pour 

P^  at  rél.tif  h  la   .:otal:on  cîe  dit  millions  af-  i»e4«lion  de  la  convention  de  porte  conclue. 

par  les  décreU  de*  22  janvier  el  27  mar.  décembre  1852 ,  entre  la  Frani»  elle 

J^v'^^JS^**»                           l**'"""-  wjaume  det  Deux  -  Siciles.  (XI,  BaU.  Œ?, 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  2^  îïMïoléo»  «le.    vu  la  convention  de 

janvier  el  !2- mars  18n«  portant  allocation  poste  conrlnc  et  signée  h  Naples ,  le  tî3 

fane  somme  de  dix  millions  aux  sociétés  décembre  ibo-i,  entre  la  France  et  le 

deseconrsmutueto;  vu  le  décret  organique  royaume  des  Deux-Siciles,  et  raUflée  le 

do  %  mars  1852,  relatif  auxdites  sociétés  ;  ^3  ^nars  dernier  ;  vu  les  lois  des  14  floréal 

lavis  motivé  de  la  commission  de  sur-  ^  ^^^^  ^3^2  et  ÔO  mai  18ô8;  vu  le 

veillance  prés  la  caisse  des  dépôts  et  con-  décret'  du  24  août         et  la  loi  du 

signalions,  en  date  du  «7  juillet  4853;  sur  ^  ^gj^           dispositions  de  Tor- 

e^rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ^^^^           du  M  août  1842,  de 

d £tat  au  département  de  imtérieiir,  nous  i  .m  ^.té  du  i  juillet  18  iO  et  du  décret  du 

noDS  décrété:  25  juin  IS'rl,  concernant  les  correspou- 

Art.  1er.  La  dotation  de  dix  millions  lances  échangées  entre  la  France  et  le 

^ITectée  par  les  décrets  des  S2  janvier  et  royaume  des  Deoi-Sidles  ;  sur  le  rapport 

mars  1852  aux  sociétés  de  secours  mu-  ^q^^^  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 

lueUsera  déposée  par  le  trésor  à  un  compte  parteraent  des  finances,  avons  décrété  : 

cottraut  ouvert  à  la  caisse  des  dépôts  et  Xt\.  le^  Les  personnes  qui  voudront 

^Ottigoations.  envoyer  de  France  et  d'Algérfe  des  lettres 

2.  la  caisse  des  dépoli  «t  consignations  ordinaires  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles 
ffJcevradu  trésor,  et  bonifiera  sur  les  fonds  auront  le  choix  de  laisser  le  port  entier  de 
composant  l'aclif  de  ce  compte,  un  intérêt  ces  lettres  à  la  charge  des  desLinalair^  ou 
^al  a  l  intérêt  alloué  pour  ies  fonds  pro-  d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'à  destlna- 
Tamt  des  caisses  d'épargne.  Cet  inlM  Uon;  le  tout»  par  réciprocité  de  la  même 
«ni  illoué  i  partir  du  l«r  juillet  ISaS.  faculté  accordée  aux  habitants  du  royaume 

^.  Les  subventions  prélevf'rs  snr  les  des  Deux-Siciles  pour  les  lettres  ordiiiaires 

iûlérèts  seront  accordées  par  le  ministre  de  adressées  par  eux  en  France  «n^^lger^ 

ffalérieur,  sur  l  avis  de  la  commission  8.  A  dater  du  4«' janvier  18a4  ,  il  no 

•P«Bni«  iBsUtuée  aar  to  décret  du  26  sera  perçu  en  France  el  en  Algérie  ponr 

n^ars  I85aî,  aux  sociétés  de  secours  mutuels  les  lettres  simples  affranchies  a  destination 

approuvées  ou  reconnues  comme  ét!ibUs«:e-  du  royaume  des  Deux-Siciles,  ainsi  que 

«leuis  d'utilité  puiiUque.  LUes  seront  de-  pour  tes  lettres  alnples  non  atTrancmes 

«vrées,  d'après  les  autorisations  du  «inistre  pvovflaant  du  roraune  des  Deux-^icUcs , 

l'intéiiBur,  entre  les  mains  du  trésorier  d'autres  taxes  que  celles  (1  vf-.  par  le  taru 

•le  cbaiiMe  société-  dteneot  aocsédilé  fiaff  insère  ci-après.  {SiAxt  le  tarif-)  - 

lepiésidcnt  3.  Seront  considéi^s  comme  wwes  s» 

4.  Toute  subvention  prélavée  «ur  ia   pies  celles  dont  fe  f»?"»  «^jl^^^*^^ 
îapiUI  dewn  ét»  autorisée  i^ar  décret   sept  grammes  et  den.i.  Les  lettres  pesant 
naidn  sur  le  rapport  df  notre  ministre  se-    de  sept  j^rammes  el  deinia  qomze  S^JJ^Î^^» 
crttaife  d'Etat  au  déparienient  de  l'iu-    iuclus^veinonl  supporteront  deux  «• 
«eur,  et  sur  l'avis  de  la  commissioii   port  de  la  lottca  simpte;  ceUcs  de  qom« 

è  viO|l  déu  giamucs  «I  aami  snoMsaro» 
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ment,  trois  fois  le  port  delà  Ici  Ire  simple;  et 
ainsi  de  suite,  en  Roulant,  de  sept  grammee 
et  (l(>nii  on  sept  grammes  et  demi,  un  port 
simple  en  sus. 

4.  La  taxe  des  lettres  ordinaires  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  le  royaume  des 
Deux-Sî  iîf-;  pourra  être  acquittée  parles 
envoyeurs,  au  moyen  ih'<  timbres  d'alTran- 
chissment  que  radiimustratiou  des  postes 
^t  aulorisée  à  faire  vendre.  Lorsque  les 
timbres  d'afTranchissement  apposés  sarnne 
lettre  à  deslin-ilion  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  ne  sulliront  pas  pour  acquitter  la 
totalité  de  la  taxe  dont  cette  lettre 
demeurera  passible,  en  vertu  des  dis^ 
posilians  des  art.  2  et  3  précédents,  la 
valeur  de  ces  timbres  sera  perdue  pour 
Icnvoyeur  et  la  lettre  considérée  comme 
non  affranchie. 

5.  Les  échantillons  de  marchandises  que 
1  administration  de?  postes  (If-  Fr.in  net  l'ad- 
minislralion  des  postes  des  iieuv-Su  if-s 
transmettront  réciproquement,  à  partir  du 
i^'  janvier  1854  prochain,  seront  con- 
sidérés comme  iettres  et  taxés  en  con- 
séquence. 

i.A^'^^  habitants  de  la  France  et  de 
I  Algérie  et  ceux  du  royaume  des  Deox- 

Sinles  pourront  ?c  transmettre  réciproque- 
ment des  lettres  dites  chargées.  Le  pnrt  .!f 
ces  lettres  devra  toujours  être  acuujué 
d  avance  jusqu'à  destination;  Usera  double 
de  celui  de^  frttres  ordinaires. 

7.  Les  journaux,  Ra/ettes.  ouvrages  pé- 
nodiques,  livres  brochés,  brochures,  papiers 
de  musique,  catalogues,  prospectus,  annon- 

et  avis  divers,  imprimés,  lithographiés 
ou  auloj^raphiés,  publiés  en  France  cl  en 
Algene,  qui  seront  adressés  dans  le  royaume 
des  Deax-Siciles,  et  réciproquement,  les 
o!>;pfs  dp  même  nature  publiés  dans  le 
royaume  des  Deui-Siciles  qui  seront  adres- 
sés en  France  et  en  Alg.'-rie,  devront  (Hre 
•nranchis,  de  part  et  d  autre,  jusqu'à 
destination. 

8.  Le  port  des  journaux,  gazettes  et 
ouvrages  périodiques  expt^dirs  ,  soit  de  la 
mnceet  de  l'Algérie  pour  le  royaume  des 
weux-ïMciles,  soit  du  royaume  des  Deux- 
Mciles  pour  la  France  et  l'Algérie,  sera 
perçu  d'après  le  poids  brut  de  chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière 
conformément  à  l*échelle  de  progression 
çi-aprés  :  Seront  considérés  comme  simples 
les  paquets  dont  le  poids  n'excédera  pas 
quarante  cinq  grammes.  Les  paquets  pesant 
ae  quarante  cinq  à  quatre-vingt  dix  grara- 
mes  mclBsîvement  paieront  deux  fois  le 
port  du  paquet  simple;  ceux  dr  qualre- 
Vïi'gi  du  à  cent  trente  cinq  f^rammes  inclu- 
sivement, trois  fois  le  port  du  paquet 
vmfk  ;  et  ainsi  de  soite,  en  Contrat ,  de 
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quarante  cinq  f/rammes  en  quarante  cinq 
grammes,  un  puU  simple  eu  sus.Toulctoii, 
lorsque  plusieurs  numéros  d'nse  même  M 
de  dilTérentcs  publications  périodiqiMs 
seront  réunis  dans  un  seul  paquel,  il  sert 
perçu  pour  chaque  numéro  dont  le  poidi 
n'atteindrait  pas  quarante  cinq  grammala 
même  taxe  que  s'il  était  envoyé  isolément. 

9.  Le  port  des  livres  brochés, brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospectas, 
annonces  et  avis  divers,  imprimés,  liihogn* 
phiés  ou  autographiés,  expédiés  soil  de  b 
France  et  de  l'Algérie  pour  le  royaume  ite 
Deux-Siciles,  soit  du  royaume  des  Deul-^i• 
ciles  pour  la  France  et  l'Algérie,  sera  perça 
d'après  le  poids  brut  de  chaque  paquel  por- 
tant une  adresse  particulière,  confuiraé* 
ment  à  l'échelle  de  proL'ression  (  i  .iprès: 
Sont  considérés  comme  siniplcÂ  b  pa- 
quets dont  le  poids  n*eicédera  pas  riag t 
cinq  grammes.  Les  paquets  pesant  de  Yiogl 
cinq  à  cinquante  grammes  iiiclîisivpTDCTt 
paieront  deux  fois  le  port  du  paquet  sim- 
ple; cenidecinquaiite  à  soiiaaleetqiiioK 
grammes  inclusivement,  trois  fois  le  porl 
du  ]>?tquet  simple  :  et  ainsi  de  suite,  en  ajou- 
laiK,  de  vingt  cinq  grammes  en  YingUiwi 
grammes,  un  port  simple  en  sus. 

10.  Le  port  des  journaux,  gazelles,  OQ- 
vrages  périodiques,  livres  brochés,  bro 
chures,  papiers  de  musique,  alalogue^ 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  ira- 
pri'nés,  lithographiés  ou  autographiés,  ei- 
pédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le 
royaume  des  Deux-Siciies ,  sera  perçnpar 
radmiiitslration  des  postes  de  France,  i 
raison  de  treize  centimes  par  paqoet  sm^lt 

1 1 .  Pour  jouir  des  modérations  de  porl 
accordéespar  les  art.  8,  9 et  10  précédent?, 
les  journaux  et  autres  imprimés  devroBl 
être  mis  sons  bandes,  non  reliés  et  necsi- 
tenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quel- 
conque à  la  mnin,  si  ce  n'est  la  d.ileeJl* 
signature.  Lesjournaux  et  autres  imprimé? 
qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditioiii  ff* 
nmt  considérés  comme  lettres  et 
conséquence. 

1S.  Lesjournaux  et  autres  imprimés"- 
pédiés  de  la  France  et  de  l  Algérie  pour  le 
royaume  des  Deux-Sicilcs,  et  me  verta, 
ne  seront  reçus  ou  distribués  par  '''^ 
reaux  dt^pendanls  de  l'administraiion  des 
postes  de  France  qu  autant  qu'il  auraél^ 
tisfait  à  leur  égard  aux  lois,  àknu.oi- 
donnances  ou  arrêtés  qui  Oient  les  condi- 
tions de  leur  publication  et  de Ibu 
lation  en  France. 

13.  Les  lettres  chargées,  expédiées  de  u 
France  et  de  PAIgérie  pour  le  royaume  de^ 
Deux-Siciles,  ne  pourront  être  adni«ses*lj^ 
sous  enveloppe  et  fermées  au  moins  « 
deux  cachets  en  cire  avec  empi^^'  ^ 


Digitized  by  Google 


F^PinP.  FRANrAM.  -  HAFOtiOll  III.       7  HÂCEnEB  Bol 

raclielS  dcvronl  cire  placés  sur  les  plis  su-    «pl  ^7*' .  J^^'^riî^ 

périSr  et  inférieur  àl  Feaveloppe.  de  ma-   de  sepi  ^—f^^^^^J'^^'^^ 

'V4!errc:^^^^^^^^^^^        Vingt  r^^rr^'TyJii^ 

Tiendrait  à  être  perdJe,  Il  sera  payé  à  l'en-  ment,  trois  fo  s  f  P^^'^J  '      .  ^r^/'^^^ 

mcur  ou  au  destinataire,  suivant  le  cas,  ple;  et  ainsi  de  suite,  en  ,„u  Hant,  de  sept 

me  indemnité  de  cinquante  francs.  Les  ré-  grammes  et  demi  en  sept  i^rammc.  et  demi, 
clamalions  concernant  la  perle  deâ  lettres        po/t  simple  en  sas. 

chargées  ne  scroal  admises  que  dans  les  ^.3.;      »»"^'ta"ts  du  'oyaum  de^^^^^^^^ 

»iinois  q«Unl?ronlladate  du  dépôt  ou  Sicilcs  etccux  des  parn.--.  de  1^  Méd^^^^^^^^ 

dercnvoi  du  chargement.  Passé  ce  terme,  rauée      «  France  possède  d^^^^^^ 

les  rcclamams  n'auront  droit  à  aucune  in-   femcnts  de  l^^fj^^^l^.^^^^^^^^ 
,     .  ,  réciproquement,  parles  paquebots  français, 

«  Il  n-  «.r.  TMm  Hm«  1m  hnnîiiiii  dé-        'ettres  dites  charrjêes.  Le  port  de  ces 

France  a....n.e  I.  Ur,.  ou  paqi.el.  à  (loslina-  ï"  î.;±'^ii.hii  IwailOllI»!» 

UOB  du  toi  auiuc  «les  i)eui-Sicile»,  qui  coq-  *•  *»  "•«"»  "^"V!**- ^ 
IMrah.  Mil  de  l'or  o«  de  Target  mon-    .     Le*  J».«fnf    ''"f    î,' "  5*1 

nayé,  solides  bijoui  ou  cITcls  précieui,  ou  "odique?,  livres        t^n^  orosuecluV 

..a  autre  objet  p»«ble  de.  droiu  de  Jj^lJ,^— ^'«^^'r^^^^^^^^^^ 

éonj  et  demeurent  .—  en  «  gjJf^ryrX^qu^botSrf^^^ 
il  août  1»42,  de  larrclé  du  *  juillet  ISl»    P»^''=''^^~  J^îfïK,,**  ^,n,1 

des  Deux-Siciles.  ^'^^^  aftrancliis,  de  pari  el  d  autre, 

.dû)  ^"ir^r  ïïSi^  jour- 

ûcauj  cbl  chargé,  etc.  ^^^^^^  ouvrages  périodîqu.s  sera 

  perrue ,  d'après  le  poids  brut  de  cliuciue 

7  =  23  DÉCEMBRE  1853.  —  Décret  impérial  ra-    paquet  portant  une  adresse  particaliére,  & 
laUf  aux  correspondances  transpoi  i- es  par  les   li^igQmie  neuf  centimes  par-quarantc  Cinq 

p«<jaebûl5  français  de  U  Méditerranée.  IXI,  g^jj^jn^çg  ^U  fraction  de  qnnrantf^  rinq 
Bo!l.  CXV.  n.  979.)  ^  grammes.  Toutefois  lorsque  plusieurs  nu- 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de  pcffite   méros  d'une  même  ou  de  différentes  publt- 


  s'il  était  envoyé  isolément. 

21  août  1842,  et  de  l'arrêté  du  l  juillet  g  taxe  d'ainranchissement  des  livres 
ÎS49  concernant  les  corrpspoiulaïu  esLrans-  brochés,  brui  înires,  papiers  de  musique, 
portée  par  les  paquebots  français  de  la  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis 
Uéditerranée  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi-  divers,  imprimés,  lilhographîés  ou  auto- 
Distie  secrétaire  d*Etat  au  département  des  graphiés,  sera  perçue,  d'après  le  poids  brut 
finances ,  avons  décrété  :  je  clia(iue  paquet  portant  une  adres«;e  par- 
Art.  1er.  A  daler  <iii  l*''"  janvier  1854,  tirulicrc,  à  raison  de  neuf  centimes  par 
le  port  des  lettres  ordmaires  expédiées  au  vingt  cinq  grannnes  ou  fraction  de  vingt 
moyen  des  paquebotsftançais,  soit  des  pa-  cinq  grammes. 

rages  de  la  Méditerranée  où  la  Trance  7.  Pour  jouir  dc<;  modérations  de  port 

possède  des  établissements  de  poste  pour  accordées  par  les  arl.  5 et  (i  précédents,  les 

leroyaumedesDeux-Siciles,soitdurojauiike  journaux  et  autres  imprimés  devront  ètw 

des  Dcux-Siciles  pour  ces  mêmes  parages,  mis  sous  bandes,  non  reliés  et  ne  contenir 

sera  de  quatre-vingt  dii  centimes,  par  let-  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelcon- 

Ire  simple,  et  pourra  être  acquitté  au  bu-  que  à  la  main,  si  ce  n'est  la  date  et  la 

reau  d'orimnc  ou  au  bureau  de  destina-  signature  Les  jouruaux  et  autres  impri- 

lion,  au  choix  des  envoyeurs.  més  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions 

8.  Seront  considérées  comme  lettres  sim-  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  eu 

pte8  celles  dont  le  poids  n'excédera  pas  conséquence. 
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S.  SoQl  et  demeurent  abrogées,  en  ce 


'  ont  de  eonlffiriie  «n  prtMBt  décret, 

les  dispositions  des  ordonnances  des  30  mai 
iH.lSel  21  août  1842,  et  de  l'nrrèlé  du 
4  juillet  1849,  concernant  la  taxe  des  let- 
tres, jounwuelaalres  imprimés  transpor- 
tés par  l«  paquebots  ttmçÊi»  de  la  llédi* 
terranéo. 

9.  ^lut^c  ministre  des  finances  ÇA»  Bi- 
neau)  est  cliargé,  etc. 


7»  33  ilicBiikKB  1853.  —  Décre;  impcnal  re- 
latif à  la  taxe  d  s  i«  lueii  eircobnt  en  Aigifie. 
(XI,  Bail.  CXV,  11.  yso.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  27  frimaire 
an  8  ;  vu  la  lioi  du  3  juin  1829  ;  vu  l'or- 
donnance  royale  du  26  juin  1835;  tu  la 
décision  mluistérielle  du  2  i  décembre  1846; 
vu  le  décret  du  -2  i  auùt  1848;  vu  Farrelé 
du  luiuiiilre  des  liuauccs  du  13  décembre 
1848;  vu  le  décret  du  20  aoCkl  1833  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  iioances,  arona 
décrété  : 

Art.  A  partir  du  l*^'^  jauucr  pro- 
chain, k.s  lettres  circulant  en  Algérie  d'une 
dirTclion  de  poste  à  une  disliit)Ulion  dé- 
pendante de  ct'IU'  diicîilon,  cl  rcciproque- 
ment,  seront  sounnses  ù  la  taxe  proj^rcssive 
de  un  décime,  déterminée  par  Fart.  4  de 
la  loi  du  5  juin  1829. 

ii.  A  dater  de  la  mémo  époque,  les  lettres 
d'uue  direction  ou  d  une  distribution  en 
Algérie  pour  une  commune  que  dessert 
(elle  direction  ou  cette  distribution,  et 
récipr(Hi"!»>tneul,  de  cette  commune  pour 
la  direcuuu  ou  la  dislribuiion,  ainsi  que 
les  lettres  d'une  commune  pour  une  autre 
commune  du  même  arrondissement  postal, 
seront  soumises  aux  i  oiidiiions  de  ta\e  et 
de  poids  indiquées  dans  1  article  précédent. 

S.  Les  lettres  de  et  pour  la  même  com- 
mune en  Algérie  seront  soumises  à  la  taie 
progressive  réglée  par  la  loi  du  S7  frimaiie 
an  8. 

4.  JL,es  dispositions  de  la  décision  du 
24  décembre  1846,  et  du  décret  du  20  aoikt 
1855,  sont  abrogées  par  le  présent  décret. 
Sont  également  annulées  les  di<pn«;itions 
de  l'ordonnance  du  2G  juin  1835,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (Sf.  BU 
ueau)  est  cbargé,  etc. 


X  iri.  —  7,  14  Di-CBIIBM  1853. 
S^iS  aura  IMUS  ri  1^  décembre  1812;  voles 
orduuuaucus  royales  ûaé  a  m&i  1816  et 
ddeenbn  1893;  vu  roidonaance  da  n 
décembre  1814  portant  orgaaisatioa  ét 
l'administration  centrale  du  ministère  des 
finances  ;  sur  ie  rapport  de  notre  ministre 
secrétaiie  d'Etat  au  déparieuieui  des  ùm- 
ces ,  motu  décrété  : 

Art.  i«r  L'ordonnance  royale  du  H 
décembre  1844  est  abroL'ép  «tans  sa  dis- 
position qui  attribue  à  la  direclioo  de  k 
dette  ioscrite  (bureau  des  cautionDemeotJl 
la  connaissance  et  rciécution  des  dédut* 
lions  du  priviléîîo  de  second  ordre  au  pro- 
fit des  bailleurs  de  fonds  des  cautionne- 
monta  en  numéraire.  Cette  partie  du  i>ervice 
Mt  réunie  i  la  division  du  csntootinx 
(bureau  des  oppositions). 

2.  A  partir  du  l^r  janvier  1854.  Pin- 
scription  des  déclaruliuus  du  privilège  de 
second  ordre  notifiées  au  trésor  poblic  m 
faite  sur  les  registres  tenus  au  bureaadei 
oppositions,  qui  délivrera  le  certificat 
mentionné  en  l'art.  2  du  décret  duisaoùi 
1808,  après  qu'il  aura  été  mlludo  fin 
du  contrôle  central,  conforniôm«làrart.S 
de  la  loi  du  24  avril  1855. 

3.  ISotre  ministre  des  tinaaccs  (JU.  K- 
neau}  est'cbargé,  etc. 


■"««•^  lordoniMnce  du  17  décembre  18ÛA 
perlant  organisation  de  radminislration  cen- 
n. mj "'""'^^^  ^ fia«nc«.  (W,  Bail. CXV, 

et^e^^Sîlî'  ^  ^  ïois  des  23  mvose 
«  6  Yentôae  an  «,  et  les  décivtf  (tes 


la  — 23  DÉcEMttM  18^3.  .Déeret  impëml  tpi 
aulori>e  fî  banqnc  de  France  à  établir  «ne  s» 
cursale  à  i\ever&.  (  XJ  ,  Bull.  C\V,  n.  98J.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  Doire 
ministre  sociétaire  d'Etat  au  département 
des  flnances  ;  yu  le  décret  du  3  mars  ibji 
port, ni f  prorogation  du  privilège  à  li 
banque  de  France;  vu  les  art.  9,  i-2cl  43 
du  décret  du  18  mai  1808,  l  arl.  0  de  u 
loi  du  30  Juin  1840  et  l'ordonnance  ro!* 
du  23  mars  1811,  relatifs  À  l  orgaiiisatia 
des  comptoirs  d'escompte  de  la  baïKiti.  de 
France;  vu  le  décret  du  16  janvier IbOS, 
la  loi  du  17  mal  1854,  et  roidonniiieedB 
15  juin  suivant;  ru  la  délibération  da 
6  octobre  1855,  par  laquelle  le  cùm\ 
géuéral  de  la  ttanque  de  l'rauce  denuode 
rautorisation  d'étabttr  une  sueeande  à 
Nevers;  vu  les  pièces  de  rinstraclioD,  et 
notamment  les  demandes  formées  les  6 
juiiicl  et  17  août  1835,  par  le  niairedel* 
▼lile  de  Nevers  et  par  la  cbdiui)re 
sulcalife  des  arts  et  maanbeM  b 
même  ville;  notre  cmiaettd'BtatabllAt 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  banque  de  France  est  an- 
teriiée  à  étaUtr  une  succursale  à  .Vem 
Les  opérations  de  cette  sueeursile  «root 

les  mêmes  que  celles  de  la  banii?  df 
France,  et  seront  exécutée?  sou?  la  direcli  u 
et  la  surveillance  du  conseil  géueraii  c^fl- 
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rmément  aiii  (li§pO!;itioOfderordoiliaDee 
jale  (lu  25  mars  1841 . 
i.  Hoin  miaiëlre  des  finances  (M.  Bi- 
au)  ot  chargé»  «te. 


s9SDiciiinsi85S.  — Décret  kapérial  por- 

réparlil'oi),  par  articles  ,  du  crédit  accordé 
fiOQT  le$  Uéuciue&  du  miaifetère  de  W  joatice  pea» 
Wr««4l864  (XI.BnlL  GXVI»  m,) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rap^rt  <to  ootte 

rdedes  sceaux,  ministre  seeiétaired'Ëtat 

d(5parU>mcnl  de  la  justice  ;  vu  la  loi  de 
mes  du  10  juin  lb53,  qui  a  ouvert  un 
ttit  de  vingt  sii  milliong  cent  qua- 
lité mille  sept  cent  quatre-vingts  francs 
liriez  dépenses  du  ministère  de  la  jus- 
«peudaut  reiercice  inni  :  vu  le  décret 
'MAa  présent  moià  purlaiiL  répartition 
crédit  par  chapitre  du  budget  ;  vu  toi 
I.IM  de  1,1  loi  chi  -2"  mars  1817  et  1 1  tin 
I«du29  jauvicr  1Ô31  ;  vu  eufin  les  ari. 

*  Cl  5()  de  l'ordonnance  du  51  mai  ibob, 
Midéciéli: 

Art.  i«.  Lé  erédil  de  e ii  mfiUmia 

»  cent  quarante  mille  sept  cent  qnntrr- 
îgt5  franc?,  accordé  par  la  loi  du  10  juin 
^>  fuur  ies  dépenses  du  minbtére  de 
jusiica  pendant  ranaée  est  réparti 
>si  qu'il  suit  entre  les  divers  articles  dont 
composent  les  chapitres  spéciaux  du 
^gel  de  ce  département,  savoir  :  (Huit 

Nos  minlstm  de  ta  jottlce  et  det  fl- 
Bces  (MM.  Abbattued  et  Biaeaa)  lont 
ete. 

BicBVBRB  1853.  —  Rapport  el  décret 
'"i'^rïâl  sur  on  nouveau  mode  de  blanc)iis»age 
ittlingi;  de  la  troupe.  (U,  BuU.  QLVU,  a.  m.) 

Bappart  à  Vmpuw» 

Sire,  dans  sa  constante  sollicitude  pour 
t'ic'ii-ètre  de  l'armée,  Votre  Majesté  a 
"^u^qu  une  commission  spéciale  fût  char- 
U*eiaiiihier  les  avantages  qu'offrirait, 
le  blanchissage  du  linge  de  la  troupe 
•ies hôpitaux,  l'adoption  d Un  procédé 
lessivage  à  vapeur,  employé  à  l'hApItal 
w*iie^  de  Nancy,  et  dont  les  résultats 
)Dooifqiies  ont  été  plusieura  Ma  tigaa- 

•  U  commission,  après  diverses  vérifl- 
•iouâ  et  expériences  effectuées  sur  place, 
^laté  que  le  lessivage  k  la  vapeur,  tel 
u  est  opéii  à  Kaaey,  nettoie  poiCaite- 

linge,  ne  le  brûle  aœaiWiiifBt  et 
aiiure  la  conservation,  en  ce  ^mi  que 
mploi  de  la  brosse  et  du  battoir  devient 
'PliteBMBt  luitile  poar  le  lavage.  La 
sivc  se  fait  en  beaucoup  moins  de  tempe 
''pi'"  le  coulage  ordinaire  (six  ou  huit  heu- 
im  de  vio^t  quatre) .  il  y  t  donc ,  en 


III.  —  10,  SI  BiCEMBllB  1853.  $39 

définit ivc,  économie  de  main-d'œuvre,  de 
corn  bas  lible  et  de  savon,  amélioration  no- 
table dans  la  propreté  du  linge  et  prolon- 
gation de  ta  dorée.  La  puistanee  de  la  ron- 
tine  peut  seule  expliquer  que  le  procédé 
de  le'?«iva^e  à  la  vapeur ,  déjà  préconisé 
par  Chaptal,  Cadet  de  Vaux,  Curan- 
deott,  etc.,  aliété  aussi  longtemps  à  se  ré> 
pandrc.  Aujoard*hai,'Vn  assez  ^rrand  nom- 
bre d'établissements  hospitaliers  et  de  bien- 
faisance sont  pourvus  d'appareils  à  vapeur 
de  systèmes  différents  et  en  obtiennent  de 
iKins  lésitltals.  Il  était  donc  natnrel  de 
pefîser  que  l'armée  pourrait  nu^si  retirer 
des  avantages  de  l'adoption  de  ce  mode  de 
blanchissage.  La  commission  a  examiné  la 
question  sépaiément  pour  les  bôpitani  et 
pour  les  corps  de  troupe.  Les  hô|)itanx  mi- 
litaires sont  dans  la  même  situation  que  les 
établissements  civils,  puisque  le  blanchis- 
sage s'y  fait  à  l'économie,  au  compte  de 
l'Etat  et  avec  les  ressources  ordinaires 
pour  la  main-d'œuvre.  Le  blanchissage 
complet  de  cent  kilogrammes  de  linge  qui 
coûtait»  suivant  ranetenne  méthode,  envi- 
ron 11  fr.  10     ne  revient  plus,  avec  le 
Ics^ivn^p  h  In  vnpour,  qu'à  6  fr.  70  c.  La 
diiléreuce  en  moins  est  de  4  fr.  40  c.  Or, 
la  dépense  totale  du  blanchissage  des  effets 
d'hôpitauc  en  France  ét  en  Algérie  s'éle- 
vant  pn  moyenne  à  rrnt  soixante  et  dix 
mille  francs,  réconomie  annuelle  serait  de 
soixante  huit  mille  francs.  Celle  écunotnie 
n*est  pas ,  il  est  Tral,  très-considérable  ; 
mats  il  faut  y  ajouter  celle  qui  résultera  de 
la  prolongation  de  durée  dulinge  et  qui  ne 
laissera  pas  que  d'avoir  une  certaine  im- 
portance, bien  qu'on  ne.  puisse  encore  l'ap- 
précier exactement,  âonévalue,  par  exem> 
pie,  au  tiers  de  la  consommation  annuelle 
des  effets,  elle  serait  de  quatre-vingt  dix 
DiiHe  francs  environ.  La  dépense  à  fahre 
pour  l'établissement  d'appareils  à  vapeur 
dans  tous  les  hôpitaux  militrure^:,  ne  'levant 
pas  dépasser  cent  vingt  miiie  francs,  sera 
par  conséquent  couverte,  en  dix  huit  mois 
an  plus,  par  les  économies  qui  seront  fai- 
tes sur  le  blanchissage.  Pour  le  blanchis- 
sage dti  linL'e  de  troupe,  la  question  est 
plus  complexe.  Dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, la  dMmise  et  le  mouchoir  du  soldat 
sont  seuls  blanchis  régulièrement  au  moyen 
d'une  imputation  hebdomadaire  et  indivi- 
duelle de  dix  centimes  sur  le  fonds  de  l'or- 
dinaire ;  le  blanchissage  des  autres  eiTett 
(caleçon,  calotte,  musette,  pantalon  de 
treilli*'}  p*!t  laissé  aux  soins  du  soldat,  et 
ne  lui  coûte  pas  moins  de  cinq  centimes 
par  semaine  dans  rinfttnterie,  et  huit  «en» 
thnes  dans  la  caralerte,  quels  que  soient 
les  expédients  auxquels  il  ait  recours.  Il 
faut  i(|oater  que  les  procédés  grossiers  cm* 
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ployés  par  les  blanchisseuses  el  par  le  sol- 
dat font  éprouver  aux  elIcU  une  diitério- 
raiion  rapide,  qui  se  traduit  en  dépense 
sur  le  fonds  de  la  masse  individuelle.  Sni~ 
vanl  le  système  projjosé,  tous  les  efiels  du 
soldai  seraient  blanchis  au  moyeu  d'appa- 
reils A  vapeur,  dans  des  buanderies  niili- 
laires,  et  par  des  soldais  propres  à  ce  ser- 
vice. Ladf'^peiisp  (hi  hianrhissnpe  dpvanl, 
daus  de  Iciies  conditions,  se  trouver  consi- 
dérablement réduite,  elle  pourrai!  être  im- 
putée sur  le  fonds  de  la  masse  individuelle, 
avec    d'-iiitanl    m  ons    d'inconvénients  , 
qu  elle  serait  prubaijlemeiil  compensée  par 
réeonomic  qui  résulterait  de  la  prolonga- 
tion de  durée  des  effets.  Le  paiement  au* 
lait  lieu  îni  moyen  d'un  abonnement  dont 
le  produit  conslttiierait,  par  viremeni  de 
fonds,  une  nouvelle  masse  dite  de  blan- 
chissage,  laquelle  supporterait  tous  les  frais 
de  blaii  ln  sage  el  devrait  en  outro  pour- 
voir aux.  (irpcn-îcs  accidenlelU'S,  telles  que 
les  réparations  du  matériel  el  le  blanchis- 
sage des  effets  des  hommes  en  route  ou  en 
dé  lâchement.  Le  taux  de  Taboniuîmenl  se- 
rait réglé  par  trimestre,  afin  d  évit  er  de 
multiplier  les  inscriplioas  sur  les  livicis, 
savoir  :  pour  les  troupes  à  pied,  65  c.  par 
trimestre  el  par  homme;  pour  les  troupes 
à  cheval,  1  fr.  5  c.  p.jr  trimestre  et  par 
homme.  Le  règlement  ministériel  à  inter- 
venir déterminera  les  chiffres  de  Tabonne^ 
ment,  en  même  temps  que  les  règles  d'exé- 
cution. Ce  système  présente  des  avantages 
évidents  pour  le  soldat,  en  augmentant  leg 
ressources  de  l'ordinaire  et  en  alTranchis- 
sant  complètement  les  centimes  de  po- 
che. 11  est  vrai  que  le  nouveau  mode  de 
blanchissage  rend  nécessaire  l'installation 
successive  dans  les  casernes  de  buanderies 
militaires,  mais  il  ne  faut  pa/  oublier  que 
les  intérêts  des  soldats  sont  inséparables 
de  ceux  de  KKlat,  et  que,  pour  réaliser  m 
prolil  de  la  troupe  une  économie  qui  s  élè- 
vera i  plus  de  deux  millions  de  francs,  on 
ne  saurait  reculer  devant  un  sacrifice  qui 
ne  consistera  qti'en  une  dépense  une  fois 
faite,  dont  le  total  ne  parait  pas  devoir  ex- 
céder la  somme  de  un  million  de  francs 
pour  toutes  les  plai  es  de  garnison  deFrance 
et  d'Algérie.  Il  e,sl  ineontestable  d'aillenrs 
qnc  l'usaL'e  hahiltiel  de  linge  de  corps,  plus 
fréqucaiiucul  et  mieux  blanchi,  apportera 
dans  l*état  sanitaire  de  Tarmée  une  amé- 
lioration qui  indemnisera  un  jour  le  gou- 
vernement de  ses  avances  par  la  ditninu- 
tion  du  nombre  des  journées  d'hùpilal,  et 
compensera  le  temps  consacré  au  blanchis- 
sage en  laissant  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  disponibles  pour  le  service.  Si 
Votre  Majesté  approuve  les  diverses  propo- 
sitions que  je  viens  d'avoir  rbonneur  de  lui 
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soumeltre,  je  la  prie  de  vouloir  bien  rcTr'ir 
de  sa  signature  le  projet  de  décret  ci  joint. 
Le  maréchal  de  France  ministre  seerMaiif 
d'Etal  de  la  guerre,  signé  A  de  Saisi* 
Aahaud.  Approuvé  ,  signé  ^iàtomn. 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  1"0  (iofanlf 
rie)  et  220  (cavalerie;  des  ordonnances  du 
2  novembre  1835,  sur  le  service  intérieui 
des  troupes  ;  considérant  que  l'emploi  di- 
recl  par  les  divers  corps  de  l'armée  de  pro- 
cédés de  lessiv;v„'f'  reconnus éconoiiiiquefçl 
conservateurs  du  iiiige  pcrmcUra  deic- 
duire  notablement  la  dépense  da  bbocUs*  ' 
sage  des  clTcts  de  la  troupe;  voulant  que 
cette  réduction  profite  au  lM«'n  élredu<ol- 
dat,  en  dégrevant  les  Tonds  de  l'ordiDaiit 
et  les  centimes  de  poche  des  frais  de  Mit  '■ 
chissagc  qu'ils  supportent  actueliemonl  : 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  smi'.-ir; 
d  Etat  au  département  de  la  guerre,  avuu: 
décrété: 

Art.  tef.  A  partir  du  l'^'"  janvier  1S5( 
el  au  fur  et  à  mesure  de  l'installation  ût 
buanderies  militaires  dans  les  diverses  gar- 
nisons, la  masse  individuelle  du  suidai isu;»- 
portera  toutes  les  dépenses  de  blsnebissiiFl 
au  moyen  d'un  abonnement  trimestriel ûié 
p.îr  Ir  règlement  ministériel  àinteneair. 

i.  iiausle  cas  prévu  par  l'article  ci-dfé- 
sus,  le  dernier  paragraphe  des  art.  170  H  | 
220  des  ordonnances  du  2  novembre  ISjô 
c  psscra  d'avoir  son  effet .  T  nites  Ie>  (Y'^fo- 
s  ilions  réglemenlairt^  aiUeneures  qui  ii-  > 
raient  contraires  au  présent  décret  tost! 
abrogées. 

Xotrc  ministre  de  la  guerre{M.(lt| 
Saint- Arnaud}  est  chargé,  etc. 


28  =  51  nftcBHiKB  1853.  —  Décret  impériil  q> 
ouvre,  su  -  l'ci-  rcice  1853,  un  crclit  supfJe 
incntaire  pour  le  service  de  la  jusUce  cfl  M- 
girie.  (XI,  Bull.  CXVU,  n.  1000.) 

I(apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  boI« 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaired  £tai 
au  département  de  la  justice  ;  vu  la  hi  it 
finances  du  H  juillet  I65i  porlâui tiialioQ 
du  budget  général  des  dépenses  et  (tes  «•  ' 
cettes  de  Texercice  de  1853  ;  vu  les  art.  ^ 
el  22  de  l'ordonnance  du  51  mai  1838  por- 
tant règlement  général  sur  la CWBp***''^'^ 
publique,  avons  décrété: 

Art.  i«r.  Il  egt  ouvert  à  mtttprûe  de> 
sceaux,  ministfe  secrétaire  d'Etal  dcl; 
justice,  sur  l'exercice  1853,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  la  somme  de  vingt  œil» 
francs  (20,000 fl-.)  applicable  wWh«W 
du  budget  pour  solde,  des  dépenses dn  ser- 
vice de  \:\  jusliee  en  Algérie.  U  rég^Ifi- 
risalion  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corp* 
législatif  dans  sa  plu6  procbaioe  màoa- 
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2.  Nos  miiiiàlres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances (UM.  Abbaitocci  et  Biueao)  iont 
cliirgès,elc. 


28  =  31  oicBumB         —  Décret  Unpérid  re- 
litîf  av  coion  brut  importé  du  royaume  nci  de 

Is  Grande-I^n  topm^  rt  de  srs  possoîOD»  en  Eo* 
rope.  (XI ,  Bull.  CWII ,  n.  1001.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
rolnislre  secrétaire  d'Etal  au  département 
deragrîcnlturc,du  commercectdes  travaux 
puMir5;vu  l'art,  ô  i\v  l'ordonnance  du  Sfc- 
yrler  ibiti  portant  qno  les  produits  d'Asie, 
d'Afrique  et  d'Amérique  réexpédiés  du 
Tttyaoïne  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
«p?  possessions  en  Eiiropn  stir  les  ports  de 
France,  no  pourront  y  être  admis  que  pour 
rentrcpôl  et  la  réexportation  ;  considérant 
qoe  te- traité  dn  26  janvier  de  la  même  an- 
née nous  laisse  la  faculté  de  modifior  reHn 
inlerdiclion  dans  l'intérêt  du  (onimcrce 
français  ;  voulant  accorder  à  l'industrie  de 
b  6latore  de  plus  grandes  facilités  pour  les 
tpprovisionneinents,  avons  décrété  : 

Art  r^  Le  coton  brut  importé  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
possessions  en  Europe  cessera  d'être 
a>si]jettî  à  restriction  établie  à  l'égard 
des  produits  d'Asio,  d'  AriKjue  et  d'Amé- 
rique par  rorrlnnnoncc  du  S  février  18^6. 

2.  Nos  ministres  de  l  agricullure,  du 
commerce  et  dea  travaux  publics,  et  des  fi- 
nances (MM.  Magne  et  Bineau)  sont  cbar- 
gfo,et€. 


28  =  31  i)icsu»ne  1853.  —  Décret  impérial  q«i 
««nie,  èor  Texerdce  1853,  un  crë<lît  supplé- 

njcntairr  pour  r<',:,nil.'T!.s.il'i)ii  dr  fuu--  ili-  |!C"- 
ceptioo  des  octrois  f:érés  par  rodininistration 
«ks  eontribnliom  indirectes.  (XI ,  Bull.  G&VU , 
n.  1003.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  17  mars 
^852  portant  tixatiou  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  1854  ;  vu  les  art,  20 et 
^  du  règlement  général  dn  3i  mai  iS38, 
^'Jr  !a  comptabilité  publiiiue  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
(département  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  i«^  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  des  flnan- 
<^cs,  sur  l'exercice  1852,  un  crédit  supplé- 
nieotaire  de  seize  mille  huit  cent  quarante 
buil  francs ,  quatre-vingt  treize  centimes 
(li>,848  fr.  93  c.)f  pour  régularisation  des 
frais  de  percrptioM  des  octrois  pérés  par 
•  administration  des  contributions  indirec- 
te, chapitre  ob  {Avances  reeàuvrtAiet). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
'  fiimisc  au  Corps  législatif  dans  la  pro- 
chaine session . 

ô.  Noire  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau)  est  chargé,  ete. 
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S8  s  SI  Dic£«B»B  1853.  —  Décrel  impérial  qui 
anlorise  un  \iroircnl  fie  ciêtlits  au  budg':t  du 
miniftlére  des  finances,  exercice  1853.  (XI,  Bull. 
CXVU,n.lOM.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  an  département 
des  finances  ;  vu  la  loi  du  H  juillet  1852 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  receltes  de  l'exercice  1 853  ; 
vu  !*art.  12  du  sénatus-consulte  du  ^5  dé- 
cembre 1  s  ;  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du, avons  (iertété: 

Art.  1*"".  Les  crédits  ouverts  pourTexer- 
cîce  1853,  par  la  loi  du  8  juillet  1852,  sur 
les  chapitres  suivants  du  budget  du  mi- 
nistère des  finanrfs  smt  réduits  d  une 
somme  de  trois  cent  quatre-vingt  quatre 
mille  ftancs  (384,000  fr.),  savoir  î 

Dette  publique.  —  Dette  viagère, 
r.liap.  15.  Pensions  militaires,  60,000  fr. — 
Irais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts.  Postes  (transport  des 
dépéclies).  Chap.  71.  Personnel,  50,464  fr. 
Chap.  72.  :Rlalériel,  221,45(3  fr.  Cliap.  73. 
Dépendes  diverses,  72,100  fr.   lotal , 

584,000  fr. 
2.  Les  crédits  ouverts  pour  l*exeTcice  1 853 , 

par  la  loi  du  8  juillet  1852,  sur  les  chapi- 
tres suivants  du  budget  du  ministère  des 
finances,  sont  augmentes  dune  somme 
égale  de  trois  cent  quatre-vingt  quatre 
mille  francs  (584,000  fr.)  par  virement  dea 
chapitres  désignés  en  l'art.  1*^. 

Dette  pcbuqie.  —  Dette  viagère* 
Cljap.  13.  Pensions  civiles,  60,000  fr.— 
Frais dê  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts.  Portes  (administration 
et  perception^.  Chap.  68.  Personnel,  30,500 
fr.  Chap.  69.  Matériel,  7,500  fr.  Chap.  70. 
Dépenses  diverses ,  288»000  fr.  Total , 
38  i,0Q0  fr.  ' 

5.  Noire  ministre  des  finances  (M.  Bi- 
neau) est  chargé,  etc. 


28  =  31  DâcEiiBivE  lbj3.  —  Décret  impérial  por- 
tant qoe  le  département  de  la  ll.iui.  .Mun.j  for- 
mera désormais  tin  arrondissement  forestier. 
(XI  ,  Bnll.  r.XVII,  n.  1005.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemeut 
finances,  avons  décrété  : 

Art.  T.e  département  de  la  Haute- 
Marne  torniera  désormais  un  arrondisse- 
ment forestier  qui  prendra  le  n.  51,  et  qui 
aura  pour  chef-lieu  la  ville  de  Caïaumont. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  BJr 
nean)  est  chargé,  etc. 


28  DfecEMEnK  1853  ==  3  jàRTtBH  1854. --  D^ct 
impérial  portant  rèpeftition  t  P«»  muwmom 
de  chepitn,  da  crédit  accordé,  Mrrcimice 
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1S5&  ,  pour  k's  (N'pense»  du  ministère  dtt  fi* 
Danois.  (XJ,  Bull.  CXJX ,  n.  1013.) 

>'apoIéon,  etc.,  vu  la  loi  du  10  juiu  iî^55 
portant  fiutloo  du  budget  général  des 
dépens(>s  et  des  recettes  de  l'exercice  1854, 
laquelle  anVrtcMnt  «I«^pcri>es  des  divers  ser- 
vices du  luiuiâiere  desliaaiiccs,  pendant  cet 
•ureice,  un  erédit  de  la  somme  de  sii  cent 
quatre-vingt  ori/e  miUiona  trois  cent  quatre 
"Vingt  rnillo  trois ccnl  cin(|n;inte  huit  francs; 
vu  le  décret  du  \t  déanibre  suivant*  con- 
tenant ré{Mirtition  des  crédits  ouverts  par  la 
loi  précilée,  conrormément  à  l*arl.  f  2.da 
sénulijs-ronsulte  du  25  décembre  1852;  vu 
les  art.  55  et  ôG  du  rë^leineut  génér,'i!  du 
31  mai  1S58  sur  la cuuiplabilité publique; 
for  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
dTtât  au  département  des  finances,  avons 

décrété  : 

Ait.  i«r.  Le  crédit  de  sii  cent  quatre- 
vingt  onze  millions  trois'oent  quatre-vingt 

mi'le  tiois  cent  cinquante  huit  francs 
(CDi,  ,s(i,:-,r,8  fr.),  accordé  sur  l'exercice 
iii54,  pour  les  dépenses  du  ministère  des 
finances,  par  la  loi  du  10  juin  18^5,  et  ré- 
parti en  clmpîtres  par  le  décret  da  iS 
décembre  suivant,  (îeninire  réparti  par 
subdivision  de  chapitre^  couT^rmément  an 
tai)leau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Bi* 
Qcau)  est  chargé,  etc. 


11  D&ceiiBRB  1853  =  5  Jahvibr  1854.  —  Décret 
impérial  qui  accorde  ii  la  ville  de  Mmes  on  en* 
tfepôl  réel  de  marchandises  prohibées  «I  aM 
proliibée».  (XI ,  BuL  C\\ ,  n.  iOlAOÎ 

Xnpnléon,  pfc,  sur  le  rapport  de  notre 
minjàlrc  sci^rélaire  d'£tat  au  département 
de  l*agricQitiiiie,  dn  commerce  et  dea  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  27  février  1832, 
concernant  rétablissement  des  entrepôts 
intérieurs;  vu  la  loi  du  26  juin  1^5 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Un  enirepét  rée1*de  marchan- 
dises prohibées  et  non  prohibées  est  ac- 
cordé à  la  ville  de  IS'imes  (Gard) ,  sous  les 
conditions  déterminées  par  ki  loi  du  27  fé- 
vrier 1833. 

2.  Nos  ministres  de  Pagrîcaltofe  »  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
iiiiauces  (MM.  Magne  et  Bineau)  sont 
chargés,  elc« 


âS  oftcBUBas  1853  =  5  iianu  i8Sâ»  —  Décret 

impérial  sur  rorganiâatirn  ô\\  personnel  tîc  la 
maison  impériale  de  Sâial-Denis.  (XI,  Bail. 

Gxx,ii.iaio.) 

Napoléon,  etc.,  TQ  le  décret  dn  29  mars 

1800 et  les  ordonnances  des  9  pars  1816  et 
23 •▼ril  1821,  portant  orennisation  de?  mai- 
sons impériales  d  éducation  des  orpùeliDCS 
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de  la  Léi-'îon  d'Honneur  ;  considérant  qn'il 
est  nécessaire  de  mettre  rorsanisaiion  dn 
personnel  de  la  maison  impériale  de  Saint- 
Denis  plus  en  rapport  avec  les  dispositions 
réglementaires  el  le  but  de  l'inslilulionî 
voulant  aussi,  par  une  élévation  dn  traitf- 
ment  des  dames  de  cette  maison,  û\xùm 
leurs  siervices  d'une  manière  mieux  propor- 
tionnée avec  leurs  fonctions,  sans  aQpa. 
ter  les  dépenses  btidgélairps  ;  sur  lapropch 
sition  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  apiè 
avoir  pris  Tavls  du  conseil  de  ronlré,«TOii 
décrété  : 

Art.  \**,  Le  nombre  des  dames  dioi- 
taires  est  réduit  &  cinq. 
2.  Les  dames  dignitaires  sottt:l*siR 

inspeetriee,  qui  aura  autorité  daos  11 Dll- 
son  après  la  surintendante,  et  qui  larcin- 
placera  eu  cas  d'absence  ou  de  DulaUe; 
2*  une  directrice  des  études;  S*inKéeo- 
nome  trésoriére  ;  4<»  une  dépositaire  dt  la 
linj^erie  cl  de  la  roberie;  5»  unedineltics 
de  l  inlirmerie  et  de  la  pharmacie, 

1a  nomlnre  des  dames  de  premiên 
classe  est  fixé  à  douze,  et  celui desàa» 
de  deuxième  classe  à  trente-trofs 

4.  Le  traitement  de  l'inspectrice  est  M 
à  deux  raine  quatre  cents  francs  ;  le  traite- 
ment des  quatre  antres  dignftaires est  Hfé 
à  deux  mille  frnnrs.  Le  traitement  de>  da 
mes  de  première  classe  e«l  fiié  à  dotizc 
cents  francs,  et  celui  des  dames  de  deuxième 
classe  à  huit  cents  francs, 

5.  Il  sera  pourvu  à  rexcédant  des  dé* 
penses  résultant  de  cette  nouvelle  fixation 
des  traitements,  par  le  fonds  devenu  lil>re 
des  emph)is  supprimés ,  et  en  proportiMi 

>iu  chiiTre  provenant de«extinctioos^«> 

emploi';. 

6.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  digni- 
taires soit  réduit  à  cinq ,  les  fonctioiude» 
emplois  maiiatcnus,  et  qui  deviendront  va- 
cants, pourront  être  remplies  par  des  da- 
mes de  première  classe,  qui  porteront  b 
insfgnés  de  remploi  auquel  elles  seront  ap 
pe!é(  s,  et  en  auront  les attrOnHfoaf. 

7.  Des  arrêtés  de  notre  grand  chancelier, 
pris  en  conseil  de  l'ordre,  délerrainfront 
les  mesures  d'exécution  dn  présent  décret, 
et  les  nodiffeatfons  à  apporter  soi  régto' 
ments  actuels,  le  mode  de  passage  1^5  fuî- 
mes de  la  deuxième  classe  à  la  pitraiérc 
classe ,  el  la  r^artition  entre  les  divers 
services  de  la  maison. 

8.  Sont  supprimées  les  dispositions  des 
décrets ,  ordonnances  et  régiéiiifBts  eoo* 
traires  au  présent. 

Notre  grand  chancelier  de  h  tégK» 
d'Honneur  (M.  le  gMal  ieM)  ^ 
diargé^  etc. 
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?}  DtcBMERE  1853  =  7  JàïiTi»»  1854.  —  Décret 
iîtipfirial  qai  ouvrt;  aa  budget  du  département 
^  [  t  marine  et  des  colonies,  pour  Teiercice 
et  l«  Stntù*  marine  ,  un  chapitte  dbttiné  à 
recevoir  l'imy i^«Uoij  des  dépense*  âm  mUb  •» 
térieures  à  Mt  9lÊiaùU  (IX,  Bttll*  CXJS, 
n.  1017.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
miuùlre  secrétaire  d'ËUL  tie  iu  uiuriiie  et 
éu  Mloiteft  ;  va  l*«rt.  9  4e  la  loi  du  8  JhII^ 

let  1857  portanl  que  les  rappels  d'arrérages 
de  solde  et  accessoires  de  la  solde  conli- 
naeroBl  d'être  iuipuiés  sur  les  crédUs  de 
feiflKim  covrant ,  et  qu'^n  An  d^eiercice 
te  trarupoit  en  lera  effeeluô  à  un  chapitre 
spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit 
a  touQieUro  à  la  sancUon  tégiâialive  avec 
h  loi  de  règlement  de  refetcice  expiré  ; 
vu  l'art.  lOf  de  rordonnanco  du  51  mai 
1858  portant  règlement  sur  la  C0B|^tabi*' 
lilé  publique,  avons  décrété  : 

Ârl.  1«>^.  Il  est  ouvcrl  au  budget  du 
dCinrtement  de  la  marine  et  des  colonies, 
pour  l'eiercice  1852  et  le  Service  înarine, 
î  'i  ch'iiiilre  spécial  destiné  à  recevoir  l'iin- 
(luULtiou  des  dépenses  de  solde  antérieures 
i  eet  eiereiee.  Ce  diapitie  portera  le  n.  S2 
et  prendra  le  tilre  de  Rappels  de  dépenses 
payables  sur  revues  antérieures  à  lii32. 

%.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
rvtîcle  précédent  se  formera,  par  eompte 

virement,  de  la  somme  de  sept  cent  onze 
lîiitk'  six  cent  ciiiq'Kintr  francs  t  iiiquaiite- 
centimes  ,  moiUanl  des  rappels  de 
^Ide  et  autres  dépenses  y  assimilées ,  prp- 
^  b(^ianent  acquittées  sur  les  Tonds  .des 
fhapitres  3  et  5  du  budget  du  Scn-ice  ina- 
T'ne  pour  1852,  suivant  tableau  aiiin  \eau 
prbeiit  décret,  et  dont  les  résultais  se  ré- 
Ptttin^nt  eomme  il  suit'  :  eserelees  1848, 
6,512  fr.  32  c.  ;  1849,  21,065  fr.;  1850, 
182.0^0  fr.  14  c;  1851  ,  501,495  fr.  8  c. 
ïptai  égal,  711,650  fr.  35  c. 

5.  Les  crédits  alloués  par  le  décret  du 
17  mars  1852,  ainsi  que  les  dépenses  im~ 
Mm  au\  chapitres  suivants,  sont  alté- 
'iués  dans  les  j. reportions  indiquées  ci- 
3pi"és,  savoir  :  Chap.  ô.  Ollicicrs  militaires 

I  civils,  68,477  fr.  S9  C.  Chap.  S.  Soldeet 
'habillement  des  équipages, etc.,  643,173 fr. 
2ô  c.  Somme  é-aîc  ,  7 1 1  .ur.O  fr.  55  c. 

Nos  mini^lres  de  la  marine  el  de:^ 
^oloDies,  el  des  finances  (Ittli.  Dueee  et 
">ttiia)sont  chargés,  etc. 


28  i>fcPMBRE  1855 7  JA>v  r.n  1855. —  Décret 
jjJBp^iai  qui  ouvre  au  budg«L  de  la  Légion 
VHoiiiiear  un  cr^it  6nnpléiii«iiUir«  mt  P«icr 
185X  (XI ,  BoU.  CXXI ,  n.  IQlS.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  17  mars 
1852,  portant  lixalion  du  budget  général 
m  dépenses  de  1  exercice  185i  :  \u  la  loi 
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des  finances  du  19  juillet  1836  et  celle  du 
16  mai  1851  ;  vu  ia  loi  du  4  juillet  1829, 
ordonnant  la  vente  de  l'étang  de  Capestaug 
pour  le  prix  en  être  employé  en  rentes  sur 
l'Etal;  vu  la  loi  dn  ^0  juillet  18-,o,  auto- 
risant la  l.éuion  d  Honiieur  à  eniprunler  à 
la  caisse  des  dcpOLs  une  somme  de  cent 
qnalre-vînilt  quime  mille  efmi  cent  denc 
francs  cinquante  centimes,  remboursable 
sur  le  prii  des  terrains  de  la  rne  liarbcffe  ; 
vu  le  décret  . du  lévrier  1852,  portant 
que  raneienne  forme -de  la  décoration  eat 
rétablie,  et  chargeant  le  grand  cbmediv 
de  l'exécntion  de  celle  disposition  ;  vu  le 
décret  du  lt>  mars  185^,  portant  que  la  va- 
leur des  décorations  données  aoi  membres 
de  la  Légion  d'Honneur  touchant  un  Iraî» 
tement  sera  imputée  sur  \n  iir^miére  an- 
nuité; vu  le  décret  du  9  novembre  lH5t, 
contenant  les  mêmes  dispositions  eii  ce  qui 
eonceme  la  médaille  miKlairo  ;  vu  le  dè> 
Cretdu  14déccmhT'r  1i<r>1,  ouvrnnt  .  pour 
secnnr<  h  donner  aux  anciens  militaires  de 
la  iicpubiique  et  de  1  Empire,  un  crédit  de 
deux  millions  sept  cent  mille  francs,  sur  le* 
quel  vingt  mille  francs  ont  été  mis  à  la  dis- 
positio?)  (if)  «irand  chancelier  de  la  Légion 
d'Honneur  pour  les  trais  de  bureau  et  la 
rémoRération  des  employés  de  la  commis* 
sion  instiuiéc  à  cet  eiïet  ;  considérant  que 
des  disiiosilion*;  préf  ilées  ileslrésuUé,  pour 
la  Légiou  d'Honneur,  des  dépenses  qui 
n*ont  pu  être  prévues  au  budget  de  1852, 
et'  que  ces  dépenses,  tout  en  représentant 
des  recettes  équivalentes  ,  ont  néanmoins 
besoin  d  élrc  régularisées;  sur  la  proposi- 
tion du  grand  chancelier  de  Tordre  impci  ud 
de  la  Légion  d'Honneur,  et  de  l'avis  dn 
conseil  de  l'ordre,  avons  décrété  : 

An.  icr.  I!  Psi  ouvert  au  bmlcet  de  la 
Légion  d  Honneur,  exercice  It^j;^  ,  un  cré- 
dit snppléroentaire  de  deux  cent  vingt  huit 
mille  vingt  quatre  francs  soixante  et  dix 
huit  centimes  "228,024  fr.  78  c.)  <T;)ii!ica- 
blc,  savoir  ;  Au  chap.  19.  Achat  de  rentes 
sur  l'Etat  (étang  de  Capestang),ôl,94«fr. 
50  c.  Au  cliapitre  25  ^nouveau  chapitre). 
Remboursement  à  la  caisse  des  dépôts  (loi  . 
de  1850  .  111,024  fr.  78  c.  Au  chapitre  26 
(nouveau  chapitre'.  Vaiemenl  du  prix  de 
décorations  et  médailles  versé  par  les  titu- 
laires ,  04,323  fr.  50  c.  Au  chapitre  27 
(nouveau  chapitre  u  î'r.iis  de  bureau  el  ap- 
puintemculsdes  uiiplo^cs  de  la  commission 
des  anciens  mîlilaires,  Î0,000  fr.  Au  cliap. 
28  (nouveau  chapitre).  Remboursement  de 
sommes  versées  à  charge  de  rrstiln'ion  et 
virement ,  550  fr.  Total  égal,  22ïi,uii  ir. 
78e. 

2.  Notre  ministre  d*Etat  et  notre  grand 
rhancelier  de  la  LéginTi  (THonneur  (IMM. 
lould  et  générai  Lebrun  j  sont  chargés^  etc. 
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28  ufetEMBRB  1853  =  7 ""viER  1854.  — Décret  iin-  Cêlui  de  ses  commis  nf  f^xpéditionnairo;.  et 

pénal  qui  ouvre  ■«  budget  de  la  Ugion  d'Him.  pou^  iq^^^^  j^g  f ouruilures  du  greffe  ;  Vtt 

n.ur.  exerce.,.  I ,  un  .  rë<l.l  de  100,203  fr.  f    ^  ,  j  ^    ^  ^  .  ^ 

35  c  ,  par  suite  de  non  ctuploi  «ir  1  eiercico         .  w«      "iuwww  «u  mf  ca  w 


1852.  (XI ,  BalL  CXXI,  a.  iOia.) 

Napoléon,  ete.,  vu  le  décret  du  17  man 

18o'2  ,  portant  fixation  des  dépenses  de 
l'exertitc  l^ji  ;  le  décret  du  12  février 
1855,  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  de 
deai  cent  soixante  et  un  mille  franes ,  afin 
d'assurer  le  service  des  traitements  créés 
]mr  les  docrels  des  1^2  et  25  janvier  i  s%  2  ; 
coQsidéraut  que  le  crédit  ouvert  puur  les 
décorations  à  dit tribner  anx  merobref  de 
Tordre  civil  pendant  l'exercice  IftSS  a  laissé 
un  excédant  disponible,  mais  que  celui  de 
1853  est  insiiflijiaal  ;  considcrani  que  les 
paiements  des  traitements  de  nouvelle 
création  ne  se  sont  élevés  qu'à  la  somme  de 
quatre  cent  vingt  mille  sept  cent  quatre- 
vingt  sci/f  francs  soixante  cinq  rcnlirnes, 
inais  que.  celle  Ue  quatre-viugl  dix  mille 
deux  cent  trois  francs  trente-cinq  centimes 
restée  î:an>  emploi  doit  elre  réclamée  dans 
le  cours  lie  l'exercice  1855  ;  sur  la  propo- 
sition du  grand  chancelier  de  Tordre  im- 
périal de  la  Légion  d'Honneur,  et  de  l'avis 
du  conseil  de  Tordre,  avons  décrété  : 

Art.  Un  crédit  de  la  somme  de 
cent  mille  deux  cent  trois  francs  trenle- 
ciiiq  centimes  ^100,203  fr.  55  c.jest  ouvert 
an  budget  de  la  Légion  d'Honneur  (exer- 
cice 1S:r.i  par  suite  de  non  emploi  sur 
l'exercirr»  >S",i>.  <>t(e  somm»^  e^t  applica- 
ble, savoir  :  Au  chapitre  17.  Décorations 
aux  membres  de  l'ordre,  10,000 flr.  Aux 
chap.  26  et  27.  Traitements  créés  par  les 
décrets  des  22  et  25  janvier  185-»  et  29  fé- 
vrier 1S52  ,  90,205  fr.  35  c.  iotal  égal, 
100,203  fr.  35  c. 
2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 


qui  concerne  les  commis  grefiers;  vu  b  lui 
du  i)  jnin  i8S3y  sur  les  pcoiioiiieivlei, 

avons  décrété  : 

Art.  l*^  Le  traitenent  des  qnitiecoiK 
mis  greffiers  de  cliambre  à  la  Cour  de  cai> 
sation  est  fixé  à  quatre  mille  rran?< 
(4,000  fr.)  pour  chacun  d'eux  ;  ce  Iraile- 
ment  leur  sera  payé  mensueUementi  sa 
leur  émargement  individuel,  à  corapterdi 
1*'  janvier  prochain.  En  conséquence, 
Fabonncment  ci-dessus  passé  avec  le  gref- 
fier en  chef  de  la  Cour  est  réduit  de  qua- 
rante six  mille  francs  à  trente  mille  Itmts. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances (MM.  Abbatucci  et  BineaajMot 
chargés,  etc. 

5  dScsmbm  1863  »  25  18S|.-Ditf«i 

impérial  portant  autorisât  i  n  'c  la  câisse  Je- 
pargne  établie  k  Meulan  (S«iue-«t-Oi>e;.  (Il  i 
bail  «pp.  LSI ,  a.  1092.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  Mbi 

ministre  secrétaire  d'Etat  an  départtm 
de  ragrîculture,  du  commerce  cl  df>  ira- 
vaux  publics  ;  va  les  délibératious  do  cod- 
seil  municipal  de  Heulan  (Seioe^t-Oisi^, 
en  date  des  22  mai  et  14  septembre  18ô3; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835, 31  mars  IiSjT, 
S2  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mailS53, 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  le  (Ment 
du  15  avril  1852,  sur  les  eaissesd'épargne; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  aTogs  dé- 
crété : 

Art.  l»^f.  La  caisse  d'épargne  élablici 
Meulan  (Seine-et^ise)  est  aolorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 


qu'ils  sont  contenus  dans  les  délibéraKiUJi 

nrnnnsiip       Torn»  lAffUlalir  <•  t»«^  "         t'Ouseil  municipal  de  Mculon,  Cil  dll« 

Se  tssinn         ^  ^  ^  «««     *  ^ptcmbre  1853.  dostsK 

TNoTmin lires  d'Etat  et  des  ûnances  et  ^^P^^^'^'^')  't^  t 

►tre  grand  chancelier  de  la  Wgion  d'HoS-  "^^^^Z^J^  iuE 
ur  MM.  Fould .  Bineau  et  général  Le-  p^^  e  ai  ori^^^^^ 


notre 

neu 

bruu)  sont  chargé*;,  etc 


qiiéc  en  cas  de  v  iolalion  ou  de  aon  eiécu- 
tion      >iaiiiis  approuvés» sansF^»^ 

30  oÉcKUDAB  1853     7  JAjcma  1854.  —  Décret  des  droits  des  liers. 

impérial  portant  fixation  dn  traitement  dm  3.  La  caisse  d'épargne  de  MenlSD 

commis  .crrofficrs  rie  chcimV.rc  à  la  GouT  de 60-  fenuo  do  remettre,  au  commencement  de 

»aiion.  {.u ,  Bull,  cxxi .  n.  1020.}  ^^aque  .niné.,  au  ministre  de  ragriculiure. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  cl  au 

gardedes  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  préfet  du  département  de  Seinc^l'Oif^ 

au  département  de  la  justice;  vu  l'ordon»  un  extrait  de  son  état  de  sitastioD  anê» 

nance  royale  dn  II  août  !8i3,  qui  alloue  au  31  décembre  précédent, 

au  grenier  en  chef  de  la  Cour  de  cassation  4.  Notre  ministre  de  l'agricullurf, 

une  somme  de  quarante  six  mille  francs,  à  commerce  et  des  travaux  publics  (H*  *** 

titre  d'abonnement ,  pour  son  traitement ,  gne)  est  chargé,  etc. 
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jEMPlRE  m/LHÇÀlS.  —  NAPOLEON  111. 

9  rtttiïT  1853-  —  Rapport  sur  radminUtration  PartIE.  CourS  d'assises. 

il)l^i'ÎM^'Z^\Zlai^^^^^  Le  nombre  des  accusations  soumises  eu 

Sire,  en  présentant  à  Votre  Majesté  ,  à  mcnts  a  été  de  5,287  :  soit  seulement  35 
la  lin  de  Tannée  dernière,  les  comptes  gé-  de  moins  qu*en  1850,  on  il  y  pu  avait  m 
néraui  de  Tadministralion  de  la  justice  5,320.  Ces  dernières  comprenaient  10,559 
eriminelle,  civile  et  commerciale  de  l'anoée  erimeB  de  tonte  nature;  celles  de  18M  en 
1850,  je  crus  devoir  les  faire  précéder  de  comprennent  10,838.  Les  5,287  accusa- 
rapports  étendus  qni .  romontant  aui  prc-  lions  de  18:>l  se  divisent  en  nccnsa- 
Qiiers  résultats  statistiques  recueillis  par  la  lions  de  crmies  contre  les  personnes  (409 
duneetterie,  comparaient  ensemble  et  sous  sur  1,000),  et  5,1 26  accusations  de  crimes 
toutes  leurs  faces  les  Taits  judiciaires  cou*  contre  les  propriétés  (591  sur  1,000).  Les 
«latés  de  1826  à  1850.  Il  m'avait  paru  5, "50  accusations  de  i8î)0  se  divisaient  en 
utile  de  signaler  ainsi  à  Votre  Majesté,  par  2,1  iG  accusations  de  crimes  contre  les 
tto  IraTaii  rétrospectif,  Tapplication  qui  personnes  (403  sur  1,000),  et  3,174  accu- 
a^ait  été  ftiite ,  durant  ce  quart  de  siècle ,  salions  de  crimes  contre  les  propriétéi 
«Jcs  différentes  parties  de  notre  législation,  (597  sur  l,000\  En  descendant ,  à  l'aide 
et,  en  même  temps,  les  services  rendus  du  relevé  ci-après,  aux  diverses  espèces  de 
la  magislralure.  Le  rapport  placé  en  crimes,  un  trouve  encore  généralement  en- 
lèle  do  compte  général  de  la  justice  crimi-  tré  les  deni  années  une  égalité  qui  semble- 
pelle  pour  l'année  lS5i ,  que  je  viens  au-  rail  surprenante,  si  elle  n'avait  déjà  été 
jourd  hui  soumettre  à  Votre  Majesté,  de-  olxervée  plusieurs  fois  les  années  précé- 
vra  se  renfermer  dans  des  limites  beaucoup  dénies.  [SuU  le  tableau.) 
plus  étroites.  S*il  importe  de  recueillir  avec  Une  seule  espèce  d'accusation  a  pré- 
toin,  chaque  année,  les  décisions  des  cours  senlé,  en  1851,  un  accroissement  considé- 
«t  tribunaux  ,  afin  de  constater  le  mouve-  rabie  :  c'est  celle  des  viols  et  attentats  à  la 
ment  de  la  criminalité,  ainsi  que  celui  des  pudeur  sur  des  enfauls.  L'augmentation 
procès  civils  et  de  commerce,  et  de  fournir  est  de  plus  d*un  sixième  (  174  sur  1 ,000). 
^  l'administration  centrale  un  moyen  facile  Et  elle  est  d'autant  plus  déplorable  qu'elle 
et  sérieux  de  surveillance,  il  serait  sans  in-  n'a  pas  cessé  de  progresser  tous  les  ans , 
térèt  de  faire,  tous  les  ans,  une  élude  corn-  ainsi  que  nus  statistiques  judiciaires  en 
parée  de  ces  documents  ,  car  les  résultats  fout  foi  :  en  1825,  il  n'avait  été  jugé  que 
varient  si  peu  d'une  année  à  l'autre,  que  83accusations  de  cette  nature,  et,  en  185i^ 
ceux  d'une  seuîc  nnn  'T  ,  insiilTisants  par  on  en  compte  #15.  A  ^  oir  (  r  '''bordemrni 
cux-mrn;es  et  isolement  pour  fonder  des  d'immoralité ,  on  se  li'  raandcsi  nos  îois 
^ductiuns  positives,  ne  sauraient ,  ajoutés  pénales  en  celte  nialicrc  sont  bien  assez 
<Qx  années  antérieures ,  modifier  d'une  sévères  et  si  elles  protègent  suffisamment 
œanière  appréciable  les  moi/ennes  déjà  ac-  la  société,  si  gravement  atteinte  par  ces 
Quises.  .!e  inc  bornerai  donc  dans  ce  rap-  crimes  odieux,  qui  trop  souvent  se  com- 
porta appeler  l'attention  de  Votre  Majesté  mettent  dans  llnlérieur  même  du  foyer 
iur  fadministration  de  la  Justice  crimi-  domestique.  Le  nombre  total  des  accusés^ 
i^clle,  d::ns  chaque  degré  de  juridiction,  impliqués  dans  tes  accusations  portées  en 
pondant  l'année  1851  ,  en  rapprocliant  les  1851  devant  les  cn^rs  d'assises  a  été  de 
principaux  résultats  de  ceux  de  1850.  Ce  7,071.  Ils  étaient  poursuivis:  4,298  (b07 
rapprochement  est  assez  natarel ,  surtout  sur  1 ,000)  pour  des  crimes  contre  les  pro- 
entre deux  années  qui  se  trouvent  dans  des  priétés  et  2,773  (595  sur  1,000)  pour  dci 
conditions  à  peu  pr  ^  i  l  iiti  iiies,  relative-  Crimes  contre  les  personnes.  £n  1850,  ou 
ment  à  l'état  de  la  léi^i^latiou.  comptait  â,80â  accusés  de  crimes  contre 
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940  nuilÇAlf."*iaM 

les  penanoes  (S80  tor  1,000)  el  4,SM  ae- 

tmé»  «le  rrimw  contre  les  i>ropriélés  610 
Fiir  1. eiiseinMr  T/ii^-i.  Ils  /'t.Ttpnl 
duiic  un  peu  plus  iiutiibreui ,  el  ia.  diilé- 
rtnce  perlail  lorUMit  m  toi  Mew4t  49 
crimes  contre  les  propriété».  Il  y  avait 
5,ÎK»l  honjmPH  (  H-M  erir  1  ,(MM)  j  et  1,140 
feniuics  (it>i  sur  i,m>«ii  parmi  le»  accusés 
de  1851.  £d  1850,  c'élaioil  lei  nèiiMt 
proponîont  k  5  imUh-  ne»  pré».  Les  accu- 
»H  «le  f'riiiie<  ronlrc  Ir»  propriétés  ont  pré- 
senté, en  ih:>i ,  uti  nombre  proporliouoel 
di>  remnic'b  plus  clevè  que  les  aeeméi  de 
rrinie»  contre  les  personnes  :  de  lti9  sur 
1. (MM)  (les  |*roniters,  il  n'r^l  que  de  148  sur 
1  .inK)  des  >econiJs.  Au  point  de  vue  de 
l'âge,  de  l'étal  livil ,  de  l'origine,  de  la 
proresston  et  du  degré  d'insinictloo ,  de 
n»én»e  <|u"uu  p  uiit  lU*  vue  de  la  nature  des 
rrifnr>  cl  du  sexe  des  arrTi<é«; ,  il  n'exUle 
entre  les  aiiiiéos  \>^0  i  l  lt>ol  que  des  diT- 
féreoces  très-peu  sensibles.  fOmine  le  ton* 
slnlc  It'  l.-:l'leati  siii\ant.  \.cs  chifTres  de 
1851  relalirs  an  degré  d  inslniplion  diffé- 
rent cepetidanl  de  ceui  de  l»50,  eo  ce 
qu'ils  ré^ëleiil  une  rédaction  notable  du 
nombre  proportionnel  de»  accusés  illet- 
trrs  :  environ  5  centièmes.  {Suit  h  ta- 
bleau.] 

De  1818  à  la  répression  avait  été 
d*une  faiblisse  excessive  par  suite  de  ia 

pr(^orrupulion  fjriii't.ifc  (ifs  » -cprits,  et  aussi 
des  n:ociiii(-alions  tiilio«îiiileâ  dam  nos  lois 
de  procédure  criminelle.  En  1851,  «ràce 
au  xèle  persévérant  des  magistrats  et  a  une 
plus  firaïule  ferrriefc  dr  h  [tari  du  jury,  la 
sociélé  a  élé  mieux  prolcgec  par  les  déci- 
sions de&  cour^  d  a&:^tscs.  £n  1850,  sur  uu 
nombre  moyen  de  1 ,000  accusations,  il  n*f 
en  a\ait  eu  que  d'.iilniifcs  complète- 
îMeiV.  à  rt'u.iril  de  tout  nu  p;irlie  des  accu>és 
inipliiiuo  dans  ciuique  aHaire,  281  avaient 
élé  entièrement  rejelées,  et  ies  ÎOS  anlrat 
n*avaien(  été  accueillies  par  le  jury  qu'avec 
des  modilicaliuu?  qui  l;)i«<!aienl  subsister 
ie  ciiracière  de  crinipi  pour  97,  el  rédui- 
saient 1rs  faits  à  desintplrs  délits  pour  106. 
En  1851,  le  nouibre  proportionnel  des  ac- 
cM'JnfiiM!';  (  Mnîpiv'MrTimri!  afiniises  a  élé  de 
5it»;  celui  <ies  accusations  entieremeut  re- 
jelées de  2ijU;  cnlin,  celui  des  accusations 
accueillies  avec  des  modiflcations  pinson 
inoin-  .T:no<i,  de  IS'i.  Des  7,071  accusés 
ju^rs  eu  ISM  par  les  cours  d'assises,  il  y 
eu  .  eu  :  2,350  d'acquiltes  :  soil  sur 
4,000  ;  2,â05  de  condamnés  é  des  peines 
afflirlivesel  infainauti's  :  soil  012  sur  1,000; 
enfin.  2,510  de  condamné*:  h  des  pettu  s 
cut  ret  liouiu'lîes  :  soil  555  sur  1,000;  en 
1S50,  le  nombre  proportionnel  des  acquit- 
tés avait  élf  de  57 i  sur  1,(KX),  celui  des 
condamnés  à  des  peines  affliçlîvea  et  in* 
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flUMOlcada  tri  sur  1,000;  celoi  écs  en- 
damnés  à  des  peines  r.jrrrrtiumir'lffç  (il 
554  sur  1,0(X».  Ainsi,  le  iiombu'  |;ropor- 
tionuel  des  acquit  temeols  a  dimiuue  «m- 
IManMilanim  ;  oainideseendamaKiov 
correi  lionnelles  est  re«lé  le  même  à  tiooiil- 
lième  près;  enlin  celui  de-^  riiinhmnalion! 
à  des  peines  ainicli>es  et  lufaïuauies  ke»l 
élevé  i  on  chifhei|uin*avait  pasèléaticM 
depuis  1830.  Malgré  cet  aflerrobsetneni  éi 
Î.1  réprp'i'iion.  In  pari  df»  Tifidiilgence  pa- 
rait eue  ore  L>ieo  grande,  puisqu  elle  i  pr»- 
M,  CBl^l , an  tiers  des  individus  indnili 
devant  ie  jury,  el  qui  n'y  coini»araissaieol 
c^ppuilnul  qu'apre<  des  in  format  loDS  Bia3- 
Upiieei  el  deut  déci»iou^  des  cUamiiicsiiii 
conseil  et  d'acensalion.  ijes  matfwrtt 
introduites  par  des  lui»  récoltes  d^us  la 
composilion  <'iV<  (isUs  du  jury,  et  daus  le 
nombre  de  wix  né;  t  -^snirc"  puur  fonneili 
déclaration  de  culpabuiie,  ue  peuvent  MB* 
4|ner,  en  consaerant  un  utile  retour  tcn 
\es  principes  de  la  législation  iiu|)ériale, 
d  ffnprinuT  a  la  rt  près», on  une  [)lu>  ^îniak 
cucrgteel  de  dmiuiuer  le  UQUïittt  àr 
nm,  en  inspirant  ime  crainte  Miàtwi 
homme»  pour  lesquels  la  conscience  e^t  ib 
frein  impuissant.  Le-  .-H-riJ'^e»  condiinoe^ 
en  1851  par  les  cours  da&M^i^  Uuitk. 
45  i  mort,  240  aai  tmvanx  Uttchktm^ 
tuité,  1,051  aux  tra\aui  fofcés  i  umpi 
8Sn  à  la  rét  luî-ion,  2.  ISO  a  rcmpTi>onQ«- 
nienl,iià  l'amende seulenienl.  loJai,4,<j95. 
22  jeune»  accusés  a^e»  de  mfoa&^i^ 
ans,  à  l'égard  desquela  Jea  eents  i'a^ 
ont  df'fl.iré  qu'il?  avaient  «gi  sans  liinTr- 
nciiu  iii  ;  ir  -  !a  per{»ét ration  des  cnflie>f*i 
leur  ctaieai  iiupule»,  ool'^lé  envoyé» dni 
des  maisons  d'éducation  péniientiaiRpse 
y  être  élevés  pendant  un  temps  ptas  * 
moins  long,  Le^  45  condamné>à  morli'i- 
taienl  pourvus  en  cassaliou  contre  les*' 
réts  qui  les  condamnaient  ;  un  d'calicm 
avait  même  obtenn  rannulation  d'un 
mfer  arrêt  qui  prononçait  la  mémepf* 
10  ont  oblenu  de  ia  ck^mence  de  V«w 
Majesté  la  eommutalîoii  de  kur  peisetf 
cdie  des  travaux  forcés  i  perpélailé; 
autre  s'est  suicide;  el  54 on!  snlilwf*" 
damnation.  Ces  derniers  avaient  el£' 
DUS  coupables  :  27  ù  asfasiioats  prérédèA 
vol  on  accompagnés  de  cireaiisiâDf» 
graves;  5  d'empoisonuentent;  I  (^P*^'^ 
cide:  I  dr  meurtre;  précédé  deviolf*'' 
de  niLurlres  commis  sur  des  àgn^  *  * 
force  publique;  dans  l*eiereiee  de  lenn 
fonctions.  Des  54  condamnés  à  tnort  (f  '- 
ont  été  Piéculés,  18  étaient  en  étal  i^"^- 
cidivc.  Le»  circonstances  atténusol^  *^ 
été  encore  admises  très  fré(|uoai»w  " 
1851.  Sur  4,1S0  accusés  reconno*  ro«P« 
bies  de  crimes  par  le  jwx,  ^JBû  «  ^ 
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obtenu  le  bénéfice;  c'est  plus  des  deui 
tiers  :  «85  sur  1,000.  La  proportion  avait 
<lé  cependant  no  peu  plas  forte/tes  «nuées 
précédentes  ;  par,  de  1846  à  1850»  le  méiiia 
bénéfice  avait  élé  accordé  ';mr!ée  moyenne) 
à  71  y  sur  1,000  des  accusés  reconnus  cou- 
pables de  crimes.  L'admission  des  oircon- 
stances  atténuantes  a  déterminé  l'abaisse- 
ïïieni  de  la  peine  cnronrrip,  de  denx  degrés 
à  l  égard  de  1,148  condamnés  cl  d'un  seul 
degré  à  l'égard  de  l,Gb2.  Mais  il  y  a  lieu 
de  remarquer  que»  pour  1 ,696  de  ces  der-» 
oiers,  la  peine  ne  pouvait  pas  être  abaissée 
davantage,  parce  qu'il  s'agissait  de  la  ré- 
clusion» du  bannissement»  de  la  détention 
ou  de  la  dégradaiioD  civique»  qui  foment 
le  degré  inférieur  dans  Téchelle  des  peines 
amictives  et  infamantes.  Le  nombre  pro- 
poriiûunct  des  acquillemeots  parmi  l^es. 
96més  traduits  aui  assises  a  diminué»  en 
IBol,  dans  la  plupart  des  départements.  Il 
a  varié  de  1"  à  24  sur  lOO  dnn^  l'Orne,  le 
i^ircl,  Ja  Haute-Marne,  le  RUone,  l'Ain, 
la  Lozère»  les  Hautes-Pyrénées,  la  Scine- 
înrérieore,  le  Jura,  rOise,  le  Hant-Kbin  et 
'a Vienne  :  ensemble  12  départements;  de 
26  à  50  sur  100  dans  la  Haiile-Saône,  le 
Calvados,  la  Loire,  Scinc-et-Oisc,  Taru- 
el-Garonne,  le  Pas-de-Calais,  la  Corréze, 
Indre-et-Loire,  la  Marne,  llle-et-Vilaine, 
îlndre,  la  Haute-Vienne,  la  Meuse,  l'Eure, 
tes  Basses- Alpes,  Maine-el-Loirc  et  le  Puy- 
derDôme  ;  ensemble  17  départements. 
Dans  4"  départements,  le  nombre  propor- 
tionnel des  acquittements  a  varié  de  7i\  à 
*0  sur  100  inclusivement.  Enfin,  dans  les 
U  antres»  il  a  dépassé  40  sur  100,  savoir: 
Kure-et-Loir,  les  Deux-Sèvres,  la  Loire-In- 
férieure (0,4 1  )  ;  la  l>r6me  f0,i2^;  la  3fo- 
*elJe»  le  Cantal  (0,44);  l'Aube  (0»46);  la 
Tendée  (0,48)  ;  l'Isère  (0,51);  le  Gers,  les 
T*yrénées-OrientaIes  (0,55);  TAude  (0,54); 
la  Haute-Loire  (O.riT)  ;  la  Nièvre  ;0,G0). 
En  1850,  le  nombre  proportionnel  de  40 
acquittements  sur  100  accusés  avait  élé 
(fépassé  dans  35  départements,  soit  21 4le 
plus  qu'en  1851.  Dans  le  département  de  la 
i*«ine,  il  n'y  a  eu,  en  1851,  que  52  acquit- 
tés sur  lùo  atcuscà,  au  lieu  de  57  sur  100 
en  1890»  et  âb  AI  et  40  snr  f  00  en  1848  et 

CTi  18  iS.  CrUr  difTércnce  de  répression  d'un 
df^pai  ternoiit  à  l'autre  a  sans  doute  en 
[iariie  pour  cause  le  plus  ou  le  moins  de 
fermeté  én  jury  dansehaqne  département. 
Mais  il  est  une  autre  cause  dont  il  doit  être 
tenu  compte  :  c'est  la  nature  dp<^  crimes 
gui  motivaient  les  poursuites.  A^nsi,  sur 
100  aceasésde  crimes  contre  les  personnes, 
ri  n'y  a  pas  en»  en  18M,  moins  de  40  ac- 
'pjitlés,  tandis  que,  sut  100  accusés  de 
crimes  contre  les  propriétés,  il  n'y  en  a  eu 
que  29*  La  proportion  des  acquittements, 
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parmi  les  acefi^-^-s  de  vol  considérés  isolé- 
uicul,  est  même  descendue  au-dessous  de 
S3  sor  100  (227  sur  1,000).  Or,  (i,.s  14  dé- 
partements dans  lesquels  la  répression  a 
été  le  plus  faible,  sept,  ceux  de  la  Nièvre» 
de  l'Aude,  des  Pyrénées-Orîpntnles ,  ,ié 
risére,  de  la  Drôme»  de  la  Vendée  ei  du 
Cantal  comittalent  vn  nombre  proportion- 
nel très  élevé  d'aocnsés  de'crimes  contre  les 
personnes.  Diverses  autres-  rirconslances, 
le  sexe»  Tàge,  le  de{îré  d'inslrM<  linn  des  an- 
cnsés,  semblent  influer,  comme  la  nature 
des  crimes,  snr  le  résultat  ées  pouranites; 
c'est  ce  que  montre  (évidemment  le  tableaa 
cinaprés.  {Suit  le  tableau,) 

Ontre  les  accusations  contradictoires,  les 
cours  d'assises  en  ont  jiifiié  473  par  eoiitu- 
mare  et  ^nn^  l'  is^istanee  du  jury  en  IgWSl; 
elles  coniprenaienl  r»q4  accusés  nbsents. 
En  1830,  les  cours  d'assises  avaient  jugé 
536  accusés  oontnmai  -impliqués  dans  478 
accusations.  La  cour  d'assises  de  la  Cmtë 
a  eu  à  statuer,  en  1851 ,  sur  84  nrensations 
comprenant  107  accusés  contumax  :  c'est 
le  ciaqsième  du  nombi^  total  des  accusés, 
et  presque  tons  ces  aeoasés  étafent  pour- 
suivis pour  assnssî"  f  ci  pour  meurtre. 
55  ont  élé  condanuies  a  la  peine  de  mort» 
et  éOi  cellfe  des  travaux  forcés  &  perpé- 
tuité. Pendant  cette  même  année,  la  cour 
d'assise  de  la  Seine  a  jn^^»^  77  accusas  con- 
tumax. Le  nombre  des  accusés  admis  à 
purger  leur  contum.îcis,  soit  qu'ils  screpré- 
senlent  spontanément,  soit  qu'ils  aient  été 
arrêtés,  est  tous  les  ans,  très  faible,  com- 
parativement n  cojiii  des  accusés  ji'u'és  par 
Itenturoace.  £11  l8.»i,  il  n'a  pas  dépassé 
154.  C'est  louj<Mirs  dans  le  département  de 
la  Seine  qne  les  condamnés  contumax  par- 
viennent à  se  sou.Uraire  en  plus  grand 
nombre  aux  recherches  de  ia  justice.  Pen- 
dant Tannée  1851»  les  cours  d'assises  ont 
ju|té  879  prévenus  de  délits  de  presse  ou 
politiques,  impliqués  dans  401  affaires. 
C'est  251  aûaires  et  283  prévenus  de  moins 
qu'en  1850.  Les  619  prévenus  dé  1851 
étaient  poursuivis  :  150  pour  délits  de 
presse  périodique,  79  pour  délits  de  presse 
non  périodique»  et  670  pour  aililialion  à 
des  sociétés  secrètes,  cris  séditieux  ctdivers 
autres  délits  politiques.  Les  cours  d'assises 
ont  acquité  579  des  prévenus  traduits  de- 
vant elles,  soit  les  deux  tiers  environ  (66 
sur  100)  ;  251  ont  été  condamnés  à  l'em- 
pnsonnement,  69  ik  ramende  seulement. 
Les  décrets  des  31  décembre  1851  rt  17 
février  18i/2,  en  restituant  aux  tribunaux 
correctionnels  la  connaissance  de  ces  dé- 
lits, auront  certainement  rendu  leur  ré' 
pression  plus  sûre  et  plus  ferme,  et  les 
cours  d'assises,  dispensées  de  doTtncr  à  la 
connaissance  de  délits  le  plus  suuveni  sans 
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lors  fiiêinc  qu'ils  n'étaient  pas    îil.lil pré\cnusja5és,en lSjl,parlestri- 

bnoatti  comf  tioiiiiels,  il  f  a  a  ca  :  23,785 

-Tir  1 ,000  ;  S,îCS  de  con- 
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ré»ullat, 

Mnf  imporUnee,  une  fMrtiede  leur  Umpt, 

potirronl  protv'dcr  au  ju-'  ri  '  nt  des  afT;ir(.> 
«criminelles  avec  ptat  de  soim  et  de  cé- 


ll«  Pakiib*  Trihftnau.r  de  police  eorrec- 

tioiiuclle. 

Les  3'4  trilmnaiii  de  police  correction- 
■elle  ffnf,  m  4850,  mkni  etmnn  de 

Î7r,,02'.  ^  rf»!;  de  toute  naltin»,  compre- 
nant-iiT, 7  »i  prévenns,  n  ont  ju::('\f'n 
^ue  171,177  affaires  et  221,441  prévenus. 
La  dlminiitioii  de  3,^48  affaire»  er6,?S00 
prévenus  porte  presque  exclusivement  sur 
I»-- (Î-Mil<  de  rb.isse  et  les  rnTiir,'>v<-?iti  .ns 
forestières.  Voici,  d'ailleurs,  quoi  a  été, 
pendant  les  deai  années,  le  nombre  des 
aSiiires  et  des  prévenus  pour  les  délits  les 
plus  graves  et  les  plus  noiobreax.  {Suit  le 
tableau  ^ 

Excepté  pour  ce  qui  concerne  la  Irom- 
perle  sur  la  qualité  et  la  quanlilé  des  cboses 

Tendues,  où  raccroissemcnt  du  nombre  des 
df^lils  est  dù  à  la  loi  du  27  mars  ,  qui 
a  étendu  la  répression  à  des  faits  de  Iraudc 
<rie  n'atlel^nait  pas  le  Code  pénal,  on  ne 
remarque  pas  de  f:;randcs  différences  entre 
Jc'ï  tot.-un  (Ifs-  deux  annéon.  Crprndnnt  les 
dcliti»  coalrc  les  mœurs,  les  vols  et  les  es- 
eroqticries  ont  éprouvé  une  eertaine  aug- 
nentation.  Si  l'on  dislingue  les  prévenus 
eu  éîFnrrl  à  In  qinlili'  des  j>,irties  ponrsui- 
Tantis,  ou  trouve  que  le  nombre  des  pré- 
venns jugés  i  la  reqnète  du  ministère  pu- 
Mlc  est  resté  stationnaire  :  de  155,295 
en  ISr.O,  il  s'est  élevé  sculeinfnt  à  153,49<) 
en  1H5I  ;  soit  197  de  plus.  Le  nombre  des 
prévenus  jugés  à  la  requête  des  parties  ci- 
tlles  a  diminué,  de  10,576  en  1850,  à  9,905 
en  is"i.  ('.p!iii  des  prévenus  jn^'s  n  !n  rr 
quête  des  adinini'strations  publiJiues  n  (-ga- 
)einentdiminué,de85,»72enl8:.0,  à7*i,b04 
tn  1S51  ;  soit  5,826  de  moins.  Les  femmes 
/"tnifnt  nn  nDinlirr  de  57,161  parmi  les 
:^il.iit  prévenus  jugés  en  18!>1 .  un 
«iïiéine,  ou  168  sur  1,000.  L^i  proportion 
tt^était  que  de  462  sur  4,000  en  4850. 
Parmi  les  prévenus  de  délits  communs,  on 
ne  comptait,  en  1851,  que  149  femmes  sur 
i,o<)0.  11  y  en  avait  199  sur  1,000  parmi 
les  prévenus  de  eontraventkms  fiscales  ou 
fovestiéres.  L'âge  de  3,9i^i  prévenus  de 
délits  communs  n'a  pas  pu  être  indiqué. 
Parmi  les  autres  :  5,583  (0,041)  n'avaient 
pas  atteint  leur  seizième  année  :  15,526 
(0,m)  étaient  âgés  de  16  à  24  ans;  1 14,204 
^,844)  sTaieni  plus  de  21  ans*  Sur  les 
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damnés  à  un  ^ii  fi  p!a?  dViriprisonDcnienl 
^0,0^  ;  TOjitil  de  coritldroDés  a  moins 
d'unand^emprisonncmeol  (0,511) '.U6,959 
de  condamnés  à  l'amende  (0.ri"i">  .  titfio. 
5,Ui8  jeunf»5  tî^!inrînnnt< 'O.fil  »  ,  reiuODUi 
avoir  agi  sans  discemeinenl  dans  la  per- 
pétration des  délits,  ont  été: 4,865 eovo^ 
dans  des  maisons  d'éducation  pénilentiairr 
pour  y  étrf  éîfvé«,  et  1  ,"'>'  rendus  à 
familles  qui  les  réclamaient  el  qui  presefl' 
talent  de>  garanties.  9  de  c»  deralêfs  wl 
cependant  été  placés  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police,  en  vrrlu  dti  para.ra- 
phe  2  de  l'art.  271  du  Code  pcual.  Foui 
bien  apprécier  les  résultats  des  poursnte» 
il  est  nécessaire  de  les  considérer  daas  kan 
rapports  avec  les  parties  prnTçimantPS, 
car  h  rf'pHN^ion  varie  beaucoup  tous  Ifâ 
ans,  suivant  que  les  poursuites  sontiflla* 
tées  à  la  requête  du  ministère  pub1k,to 
parties  civiles  ou  des  administration?  f * 
!)!iqnf»<;.  Le  petit  état  c!-aprt'<  Tail  rcsiorlir 
les  différences  (l).(Swttic  tahUa^-) 

Les  résultats  des  poursuites  soal  i  p« 
prèi  les  mêmes  en  4851  qu'en  1830.  C^ 
pcnd.'int  le  nombre  proportionnel  des  ac- 
(jiiiltcments  a  diminué  de  8  milli^oiff 
(de  136  à  128  suTl,0O(j)  sur  les  ponrsoiW 
du  ministère  public;  el  de  5  milliènips  ^df 
r.f)  à  54  sur  1 ,000)  sur  les  poursuites  de» 
administrations  publiques.  Il  a  augtDenlii 
au  contraire,  de  11  millièmes  ^de  180 1 
451  sur  1,000)  sur  les  poursdtes  des  {ur- 
tics  civiles.  Pour  ton-;  les  prévenus  sîW 
distinction,  le  nombre  pr.iporlionnclilc 
acquittements  est,  en  1851,  iufériciir  d« ^ 
millièmes  A  ee  qii*il  avail  été  en 
r*'i)rei5-;ion  s'est  aussi  affermie  en  ce  quel» 
tribunaux  ont,  en  ISril.  prononcé  un plo^ 
grand  nombre  de  condamnations ^^^^ 
et  plus  d'emprisonnement  (8,268  sa  lieud^ 
7,2t)l)  et  un  peu  moins  de  peines  de  tre? 
ronrfpdiirée(9,5G-2  rrindamnationsinicuB 
de  (3  jours  d'emprisonnement,  au  lieo  * 
40,162).  Uart.  463  du  Code  péoal  af 
appliqué,  en'4854,  à  544  sur  1,000  de 
prévenus  condamnés  pour  des  délits  f^""" 
muns,  auxquels  celle  disposition  était  ap- 
plicable. De  1846  à  1850,  lebéiiéft»JJ 
avait  été  étendu,  année  moyenne,  à  3«| 
condamnés  sur  1,000.  Les  tribunao» 
prononcé,  en  1851 ,  la  mise  en  surteiitân" 
contre  5,722  condamnés.  En  18ôO,  celle 
peine  accessoire  n*atait  été  appliqué 
3,540  condamnés.  L'interdiction  dcsdroK^ 


(1)  Dans  cet  état ,  les  cnLnts  envoyés  d«ns  le»    ceux  qui  ont  été  remit  k  leun  parmi*  P*""* 
maison»  d^éducation  p<niten1i«?re  ont  élè  cisasés  «equittés. 
f*fmi  1«»  condamné»  k  I*«mpriMniiemeiit ,  et 
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dfiqoes,  civils  d  do  famille  a  été  pronon- 
cée, en  1851,  funtre  1 ,22r>  condamîK^s  ;  en 
1850,  elle  l'avait  été  contre  i,599.  Les  cours 
impériales  et  les  tribonaux  des  cbefs'lieox 
de  déparlement  ont  en  à  itataer,  en 
!nr9,1TÎ appels  de  jn^omonl^  (îes  tribunaux 
correctionnels  :  c'est  environ  r>3  appels 
pour  1,0(K)  jugemenlâ.  Eu  1850,  il  y  en 
•fait  eu  52  sur  1,000.  Prés  des  deux  tiers 
d  s  jii;'emenls  attaqués  (0-27  sur  1 ,000'  rit 
été  confirm^<;  *,  r,""  scutcnicnt  ont  élé  inli!  - 
iDés  en  tout  ou  en  partie.  £n  1650,  un 
complaii  610  jugements  conUraiéa  et  390 
inilnnés  suri, 000. 

III*  Pautib*  De$  ricidivês.  . 

On  remarque,  en  f  851 ,  un  aceroissement 

marqué  dans  le  nombre  des  récidives,  tant 
parmi  les  accusés  quf  parmi  les  pr^'v^^nti^ 
£a  1B50,  les  cours  d'assises  et  Ils  triltii- 
aatix  correctionnels  en  avaient  jugé  i2G,40'i; 
ils  en  ont  jn^é  2S;.706,  en  ISrVl  :  c'est 
2,:>0i  de  plus  :  environ  9  potir  100.  C'est 
moins  une  augmentâtion  qu'une  constata- 
tion plus  complète  des  récidives  ;  elle  est 
due,  sans  aucun  doute,  à  l'institution  des 
casiers  judir  inirrs  1;,  (jui  a  permis  de 
mieui  ronnailre  ici  antéccdciils  des  indi- 
vidus traduits  en  justice.  Parmi  les  indivi> 
dosjagés,  en  1851*  par  les  cours  d'assises, 
2,004  accusés  et  15H  pr.henus  de  délits 
politiques  oti  de  presse  ri  lieul  en  récidive, 
ils  avaient  été  précédcninient  condamnés  : 
145  aux  travaux  forcés ,  97*  à  la  réclusion , 
68â  à  plus  d*un  an  d*eiDprisonncment , 
1,160  à  ;in  ou  moins  d'un  an  de  la 
même  pcuic,  tt  (iU  à  i'ameade  seulement, 
les  accusés  en  récidive  forment  prés  des 
3  (Jiuemcs  (i85  sur  1,000)  du  nombre  to- 
lâl  des  accusés  jugés  en  1851.  En  IHSO,  la 
proportion  n'était  que  de  ti72  sur  1,000. 
Il  n'y  avait  que  157  femmes  parmi  les  ac- 
<^sés  en  técfdive,  un  peu  moins  de  7  sur 
^00(G8  sur  1 ,000  .  Plus  de.  la  moitié  des 
âccusés  et  des  prévenus  de  délits  politiques 
et  de  presse  qui  étaient  eu  récidive,  1,155 
sur  1 ,000)  n'avaient  subi  qu'une  con- 
damnalion  antérieure;  4Gl  en  avaient  subi 
•leiix;  trois;  11",  qtiatre;  191,  de  cinq 
*  dix.  lis  avaient  été  condamnés  ,  la  pre- 
mière fois  :  1,S21  pour  vol  ;  214  pour  coups 
^t  blessures;  127  pour  abus  de  confiance» 
esrrofjiu'rie  on  faux;  117  pour  rébellion  , 
violences  ou  outrages  envers  des  fonclion- 
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naircs  ou  a(;ents de  la  farce  publique;  115 
poar  \ .iL'?«b(Mnl,ige  o!i  men  lirilé;  17  pour 
des  crimes  et  délits  contre  les  mœurs,  et 
261  pour  divers  autres  crimes  ou  délits.  En 
dernier  lieu  ,  ils  étaient  poursuivis  :  1,248 
pour  vol  ;  1 G-2  pour  assassinat  on  menr- 
tre  ;  19^  puur  des  viols  ou  des  attentats  à 
la  pudeur  ;  lô5  pour  faux  ;  50  pour  inccn> 
die;  1 58  pour  délits  politiques  on  de  presse, 
r  "  15  pour  divers  autres  crimes.  T.es  cours 
d  assix's  se  montrent  en  génf'ra!  sévères 
envers  les  récidivistes.  Âin&l,  en  i«51,  elles 
n*en  ont  acquitté  que  39f ,  ou  18  sur  100. 
Les  autre';  ont  été  condamnés  :  22  à  mil  ; 
87  travaux  forcés  à  perpétuité;  GOO 
aui  travaux  furcés  à  temps;  571  à  la  ré- 
clusion, et  691  à  l'emprisonnement.  Devant 
la  juridiction  correctionnelle,  les  récidives 
ne  sotit  exnrlement  eon^fatées  que  pour  ce 
qui  concerne  les  individus  poursuivis  a  la 
requête  du  minblére  public.  Parmi  les 
ir>r>,i90  individus  qui  onlélé,  en  1^51,  tra- 
duits de  la  Sol  le  devant  les  trll)nna!i\, 
2G,54i  avaient  élé  précédemment  condam- 
nés :  c'est  prés  du  cinquième  (199  sur 

I,  000)  du  nombre  total.  En  1850,1a  pro- 
portion n'était  qnc  de  182  sur  1,000.  Les 
récidivistes  de  1H51  avaient  été  condamnés 
antérieurement  :  1,045  aux  travaux  forcés; 
765  à  la  réclusion;  5,751  à  plus  d'un  an 
d'emprisonnement;  17,735  à  un  au  et 
moins  de  la  même  peine  ,  et  1,550  à  l'a- 
mende seulement.  Les  femmes  sont  pro- 
portionnellement beaucoup  plus  nombreu- 
ses parmi  les  prévenus  que  parmi  les  accu- 
sés en  récidive  :  elles  forment  plus  des  14 
centièmes  des  premiers  (142  sur  1,000), 
tandis  qu'il  y  en  avait  a  peine  7  sur  lOO 
des  derniers.  Les  deux  cinquièmes  euN  iron, 

II,  387  des  prévenus  en  récidive  n'avaient 
subi  qu'une  condamnation  antérieure; 
5,149  en  avaient  subi  deux;  2,940,  Iruis; 
1,859,  quatre;  1,266,  cinq  ;  898,  six  ;  705, 
sept;  181,  huit;  351,  neuf;  1,502  enfin, 
dix  on  même  davantage.  Ces  nombreuses 
condamnations  prononcées  contre  les  mê- 
mes individus  accusent  évidemment  Tim* 
puissance  de  notre  système  de  répression 
à  produire  ramcndemenl  de  ceux  qui  y  sont 
soumis.  Mais  il  faut  bien  y  voir  aussi  la 
fâcheuse  conséquence  de  l'indulgence  des 
magistrats ,  qui,  en  appliquant  te  bénéfice 
<]i^^  circonstanees  atténuantes,  prononcent 
trop  souvent  des  peines  de  très  courte  du- 


(1  )  Cm  eaiien  ont  insliuiés  par  une  circa-' 
taire  du  6  novembre  185i  ,  qui ,  pour  retidro  plas 
^<Gc«ces  les  prescriptions  des  art.  600 ,  601  et  602 
lu  Code  d*iiiitnicti<m  oriminclle  ,  a  prescrit  Tëta* 
i»lis5citipnt ,  dans  les  greffes  dviîs  cîc  nos  361  ar- 
Tondi^srinenU  et  dam  ceux  des  colonie»,  ûf.  casiers 
'J'Miiics  k  rccvtoii'lMbllIlcAins  de  toutes  les  coo» 
<l*mttatio«i  prononcé  en  matièn  cnminell*  ou 


correctionnelle.  LeboUetin  de  chaque  condenmé 

va  se  cI  is-tT,  atissMftt  aprki  la  con'Kiinnatioti  ,  an 
cas'wT  de  l'arrondissement  d<Tn?i  I  qucl  trt  uve  le 
lieu  (le  naÎMence  du  eonclarmic-  ;  de  sorlc  qu^il 
s'iffit  maintenant  de  connaître  k  li'  ti  d'uri^inc 
d'an  individu  pour  obtenir  facilement,  à  l'aide 
d'un  extrait  des  casiers,  les  renseignMa.«n<a  It»  plus 
«lads  wr  ms  antécédents  jndidairei. 
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rée,  même  coulre  les  iadhidat  que  lemrs 
mauvais  antécédents  semblent  rendre  trè> 
prn  (iiziir>  (le  ronimi^cr.ilion.  Aînsi^  grâce 
a  celle  iiidul;.;ence,  prévenus  ont  pa 

être,  dons  le  cunraut  de  raunet*  1851,  jugés 
et  condamnés  dent  fois  en  léeidlve;  3S7, 
trois  fois;  et  Ci,  jusqu'à  quatre  et  cinq 
fois.  Des  ib/.ii  prévenus  jugés  en  1851 
en  récidive,  U),51<1 ,  les  deui  cinquièipes, 
avaient  été  condamnés  la  prémière  fois 
pour  vol;  6,8()i,  ponr  vagabondage  ou 
metnîiriti''  ;  pntir  cùu\}<  el  bles'^iires 

votoiiliiires  ;  l,ttt>i,  pour  rébellion ,  viufeu- 
ces  et  ontrages  envers  des  fonctionnaires 
ou  agents  de  la  force  pnbUlpiv;  1»1S9, 
pour  abus  de  confiance,  esrroquerie  on 
faux;  455,  pour  crimes  ou  délits  contre  les 
mceurs,  et  S,t)n.  pour  d'autres  crimes  ou 
délits.  Les  délits  qui  faisaient  l'ottjet  des 
dernières  poursuites  étaient  :  poTir  C  TC, 
prévenus,  le  vol  ;  pour  4,874,  la  nieiidiciti-; 
pour  3,598,  le  vagabondage;  pour  3,152, 
l'infraction  an  ban  de  surveillance;  ponr 
la  rébellion,  les  violences  ou  les 
outrages  envers  des  fonelionnairp5  publics 
ou  des  agents  de  ta  force  publique  ;  pour 
9,117,  des  coups  et  blessures  volontaires; 
pour  8i(),  l'abus  de  confiance  ou  l'escrt ) qué- 
rir: pourr»88,  les  délit*?  contre  de>  niœfir;: 
pour  ïi,C55  ,  eniin  ,  diverses  autres  uiirac- 
tions.  La  répression  des  récidivistes  n'est 
pas  moins  assurée  devant  la  juridiction 
correctionnelle  (jue  devant  les  cours  d'as- 
aises,  mais  elle  manque  souvent  de.  fer- 
meté ,  comme  il  a  été  exposé  ptus  haut. 
4,017  seulement  (38  sur  1,000)  des  préve- 
nus en  récidive  ont  été  acquittés;  Ip'^  ti- 
tres ont  été  condamnés  :  1,585,  à  l'amende 
seulement  ;  I9,  i57,  à  moins  d'un  an  d'em- 
prisonnement; 769,  à  an  an;  S,38i ,  d'an 
an  à  cinq  ;  in,  à  cinq  ans;  61  ,  de  cinq  à 
dix  ans;  el  "2t;  à  dix  ans  de  la  rnènie  |)eine. 
Les  résultais  constatés  dans  le  compte  de 
18;>1  ont  continué  de  démontrer  le  peu 
d'influence  qu'exeree  sur  ramendcmcntdes 
condamnés  leur  détention  dans  nos  maison? 
centrales.  Les  récidives,  en  effet,  ne  sont 
pas  moins  fréquentes  parmi  les  libérés  de 
ces  maisons  que  parmi  les  libérés  des  ba- 
gnes ,  dont  la  suppreslon  a  été  ordonnée 
par  ie  décret  du  27  mars  1852.  Celles  qui 
sont  connues  pendant  les  cln<|  aimées 
qui  suivent  la  libération  s'élèvent  de  36  À 

58  «nr  KM)  du  nombre  total  des  libérés.     . 

k}n  nouveau  tableau  a  été  consacré,  dans    Ire  procédé,  en  1851 ,  à  27.266 in'^' 
le  compte  de  1851 ,  aux  divers  établisse-   tioifs  crimioéllifs,  en  cas  de  flagrant  «0»^ 
ments  pénitentiaires  affeclés  aux  jeunes   pcr  suite  de  déMtlBtioh  ou  bien  en  vertu 
détenus.  Tfs  étnhUssements  étaient,  en 
1851  ,  au  nombre  de  "il ,  savoir  :  lî)  éta- 
blissements particuliers  ou  colonies  agrico- 
les recevant  des  jeunes  détaims  moyOïiiaiiC 
«ne  subvention  de  FECat  ;  iept  ^pNirtieri 


spéciani  aoneiés  aux  maisons  emtraVs  de 
Clairvaux,  deCtermont,  de  Funlf^vr.mu.ée 
Gaillon,  de  Haguenan,  de  l.oos  cl  A<'  Ren- 
nes, et  cinq  maisons  spéciale>  |)l;icée$, 
eonrnie  les  quartiers  précédents,  son»  iadi-  ' 
rection  ekelQsSve  du  fonvernemenl,  deni 
h  Paris,  une  h  T. von,  nnr  à  Roaen  el  m 
à  Strasbourg.  Ces  51  et.iblissement«  rra- 
fcrmaient  ensemble  5,41b  jeunes  déleous 
an  M  décembre  1851 ,  savoir  :  4,62*1  ip* 
çonsel  7î)!  fiîTe'^.  Tontes  les  filles  ét lient 
occupées  à  des  travaux  indn!»lriels.  Parmi 
les  gardons,  2,568  étaient  appliqués  à  Tt- 
gricQlture,  et  2,057  à  l'industrie.  It  nt 
sorti,  en  1851 ,  de  ces  divers  étabKsserocnU 
1  ,nn->  jcTtnes  libérc^s  :  Ss"  frirçons  el  405 
fil  les.  Tous  savaient  au  moins  lire,  et  pres- 
que tous  ceux  qnl  sortaient  des  élstliNe- 
ments  particuliers  avaient  reçu  un  petit 
p^Titlr  notir  stibvenir  à  Imirs  premion  be- 
NoiiiN.  Il  on  a  été  repris  el  jugé  de  nouvean, 
tlans  la  niOme  année,  41  seulement  :  sBl 
fille  et  40  garçons,  dont  25  avaient  étëdé- 
terius  dans  les  élablis^emenls  îniiustrielset 
lit  dans  îes  colonies  agricoles.  Il  serait  im- 
possible d" induire  des  résultais  d  une  seule 
année  des  données  de  quelque  valeur  sorki 
effets  du  régime  de  ces  divers  ^tnb!î?5^ 
"^'^nts.  Il  fuit  attendra  q«ir  les  reclien'b^ 
àk'iii  jglé  poursuivies  quelques  aouées  eu* 

IV»  Partie.  Simple  police. 

Les  2,681  tribunaux  de  simple  police 
ont  rendu  ensemble  237,741  joiteoMili 
définitifs,  en  1851 ,  savoir  :  201  ,m  l^^ 
ments  contradictoires  et  35,813  par  J«- 
faut.  Ces  257,741  jugements  onlélépriH 
noncés  :  232,658  à  la  requête  du  minière 
pnbîic,  et  5,083  seulement  à  la  rcqiuMp 
parties  civiles.  Tl<:  intéressaient  320,431 
inculpés.  Les  Iribunani  se  sont  déclarés iJ»- 
compétents  à  l'égard  de  1,390  inculpés. 
Les  antres  ont  été  :  28,975  (91  sur  1,000) 
acquittés  ,  271 ,579  (85'i  sur  1,0001  m- 
âmu)é<i  à  l'amende,  et  18,487  (  58  sar 
l,000i  à  reniprisonnement.  En  1850»  g 
fribuiAiii  de  simple  police  a*avaiaitteHi 
qfie  230.922  jugements,  compr^mnt 
306,381  inculpés.  Les  9  trîbanatii  de  sim- 
ple police  dû  département  de  la  Seine  ont 
prononcé  ensemble  26,9^9  jugements,  o> 
peu  plus  du  dixième  (  113  sur  I.OCO! 
nombre  total.  Les  juges  de  paix  ont 


commissions  rogatoires.  Ils  ont  eoWSB" 
dans  ces  affaires  1:^  4,593  témoins. 

V«  Partie.  De  rinstruction  eriminéfl^' 
'PmimfmÊÊéb'im,  lemlaistéfej»' 
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bBea  été  secondé,  dans  Vcicrcice  de  la  po-  de  renvoi  au^  assises  ;  177  arrêts  de  renvoi 

lice  judiciaire  ,  par  2,847  juges  depaii;  en  police  correclionnelle  ;  "arrêts  de  rcn- 

1,107  cuuijuissaires  de  polioe ,  a^sisl^s  de  voi  en  simple  police  ou  devant  d'autres  ju- 

4,091  agents;  17,141  gendarmes,  4iyié^  en  ridictiont  ;  419  arrêts  de  non  lien  à  suivre. 

3,lil  brigades;  36,855  maires;  55,025  Les  atîaires  laissées  sans  poursuite  en  1 851 , 

sardes  rh  impiircs  coniraunaui;  29,276  soit  par  une  décision  du  ministère  public, 

^ardcâ  paruculiers  assermentés;  9,865  soit  en  vert^. d'ordonnances  définitives  des 

gferdcs  fonstiers  el  25,356  douaniers.  Ces  chambr;»  du  conseil  on  d*arr6t8  des 

trois  dernières  catégories  d'agents  ne  con-  chambiies  d'accusation,  sont  au  nomi)re  de 

'  oiiieni  guère  à  l  iici  i  îm  de  la  police  judi-  i-iiO^o,  c'est-à-dire  prés  de  l,i  nioitir  i'»:^ 

Claire  que  pour  ce  qui  coocerneies  contra^  sur  t.ooOj  de  celles  dont  le  mmisierc  pu. 

vcntions  spéciales  qu*jls  ont  mission  de  re-  bile  a  en  ft  8*oceiiper  dans  l'année. 

chercher  et  de  constater.  Le  miuisiére  pu-  124,069  affaires  ainsi  abandonnées  avalent 

blic  a  reçu  pendant  cette  année  251,666  pourobjet:  15,25t»,  des  crimes,  et  108,819, 

proeés-verbau;i,  plaintes  ou  dénonciations,  des  délits.  Les  motifs  de  la  cessation  des 

ssveir  :  1«  des  juges  de  paix,  13,268;  poursuites  ont  été  les  suivantes  :  pour 

2°  des  cuniiiiissaires  de  poliee.  63,955;  55^092  affaires  (445  sur  1,0U0),  lestaita 

3®  de  la  gendarmerie,  107, ù86;  4®  des  dénoncés       r  onsliluaient  ni  erirtir^,  ni 

maires,  îi5,ti:>o;  5"  des  gardes  champêtres  délits;  pour    i/LTio  (-276  sur  1 ,000;,  ils 

COmmunaui ,  io,077  ;  6*^  de  toute  autre  étaient  suus^iaviié,  ou  bien  les  charges 

manière,  53,215.  Ensemble,  251,666.  £n  recueillies  contre  les  auleurs  présumét 

1850,  le  noinbredes  plaintes,  dénonciations  étaient  insiiiris:iiitrs ;  pour  ^2G,no7  v217  sur 

d  pruçés-veruaujL  avait  été  de  -240.817,  ou  1  ,Of)t)),  les  auleurc  des  crimes  ou  dèlils  re- 

leulement  1,849  de  moins.  £(1  ajoutant  aux.  cuauus  constants  n'ont  pit  être  décou- 

251,666  affairies  de  toute  nature  par venœs,  ▼erts;enfln;  &  régard  de  7,715  affaiiM 

en  1851,  à  la  connaissance  du  ministère  (62  sur  1,000),  les  poursuites  ont  été  aban* 

public,  celles   au  nombre  de  1,25. i ,  dont  donnéi'S  pour  divers  anires  motifs.  Aux 

il  était  resté  saisi  le  51  décembre  1850,  on  124,069  atlaires  sans  suite  ci-dessus ,  on 

obtient  un  total  de  2ô2,S96.  Dans  ce  nom-  pourrait  ajouter  1 2.660  aifaires  qui ,  devant 

bre  ne  sont  pas  compris  les  délits  fores-  Içi  cours  d'assises  et  devant  la  juridiction 

tiers  ou  de  pèche,  el  les  contraventions  en  correctionnelle,  ont  été  suivie^  ir  Taequit- 

matiére  de  douanes  ou  de  contributions  in-  tement  de  tous  les  accuses  ou  prévenus 

<linc tes,  qui  sont  portées  directement  de-  qui  y  étalent  impliqués.  Le  nombre  des 

vant  les  tribunaoi  correctionnels  par  les  individus  arrêtés  préventivement  a  été  de 

administrations  [)nMiques  compétentes.  —  79,590,  en  1851.  Kn  185U,  il  y  en  avait  eu 

Après  iiifoinialion  préalable,  le  ministère  un  peu  moins  :  78,679.  Les  magistrats 

public  a  dû  classer  au  païquel,  coiiime  non  ont  ordonné  la  mise  en  liberté  provisoire, 

susceptibles  d'être  poursuivies,  97,135  de  sous  caution,  de  l,i71  individus  arrétéi 

ces  aH'a ires  :  prés  des  2  cinquièmes  (  38G  préventivement,  en  1851 .  Les  autres  ont 

sur  1 ,000).  Il  en  a  comnttiniqué  87,r)yG  aux  été  :  51  ,G55  condamnés  par  les  cours  d'as- 

jijges  d'iustruclioii;  ou,i>'ïO  ont  été  por-  sises  el  les  tribunaux  correctionnels,  et 

tées  à  ratidience  par  citation  directe;  26,766  acquittés  par  les  mêmes  juridtc- 

0,555  renvoyées  aux  tribunaux  de  simple  tions  ou  renvoyés  des  poursuites  par  les 

police  ou  aux  autres  juridictions  conipé-  chambres  du  conseil  on  les  ehnrnbres  d'ac- 

tcnles;  CD«n,  il  restait  à  statuer  sur  1,166,  cusalipn.  La  dëlenlion  préventive  de  ces 

h  31  décembre  1851.  Les  juges  d'instruc'  derniers  a  duré  :  moins  d'un  mois  pour 

^ion  ont  eu  à  donner  leurs  soins,  eu  1851,  19,82o  ^741  sur  1,000  ;  d'un  à  deux  mola 

ay:>,y:.l  affaires.  Il  en  restait  6,720  en  pour  4.056  (15:2  sur  1,000);  de  deux  à  trois 

cours  d'inslruclioo,  Ie31  décembre  de  cette  mois  pour  1,  i48  (54  sur  i  ,000)  ;  de  trois  à 

année.  Les  autres  ont  été  réglées  :  26,668  si&  mois  pour  1,165  (43  sur  1,00(>)  ;  de  six 

par  des  ordonnances  de  non  lieu  (1);  mois  et  plus  pour  279  (10  sur  1,000). 
b'/242  par  des  ortlonnnnces  de  renvoi  aux 


chambres  d'accusation;  b2,026  par  des 


Yf*  Pabtie.  Cour  de€atnU{on^ 


ordonnances  de  renvoi  en  police  correction-  La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
Belle;  i,u79  par  des  ordonoances  de  rea*  cassation  a  été  saisie,  en  1851,  de  1,5S5 
vol  devant  d'autres  juridictions  ;  216  en-  pourvois,  qui  i  t;itpnt  dirigés  :  848  contre 
fin  ont  été  évo(jnées  par  les  cour*  inij(éria-  des  arrèis  f  rnmm  is  ;  441  contre  des  juge- 
les.  Les  cbamljres  U  accusaliuu  oui  rendu  nients  ou  at  icU  en  matière  correction- 
6,655  arrêts  en  1851,  savoir  :  6,054  arrêts  nelle  ;  147  contre  des  jugements  de  simpte 

♦ 

(1}  153  de  ces  ordonnaccca  onl  tix  frap^ices  d  opposition. 
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poiice;  89  cdCd  contre  des  décisions  des  tralnte  par  corps  pour  le  Nemcût 

consens  de  discipline  de  la  garde  naiù,-  condamnations  judiciaires  n  rîr 

nale  Ces  divers  pourvoie  ét-iir-nt  formés  :  nombre  ne  sont  i-as  ^mpns  es 

267  par  le  ministère  public  ;  1,258  par  les  déimquanls  forestiers  empri.ouués  égale- 

parties  intéressées.  La  môme  chambre  a  ">cnl  par  TOle  de  contrainte;  UfŒi  « 

itatué  dorant  celte  même  année,  sur  i  ,552  4,045.  Je  Icrmme  ici .  Sirc,  le  résumé  so  - 

îïmiisTe^^^                 339 'arrêts  de  cinct  .lo.  rcsuUatscon.tafé.  daDstecomple 

îïï«tion  887  arras  de  rejet  et  326  arrêts  généralde  l'adminislralion  de  U  J|^U« 

dTnon  lieu  à  slaluer.  Elle  a,  en  outre,  criminf  a  de  rânnfe  ^f^J^'^lf^J^ 

accueilli  48  demandes  en  règlement  de  Majesté  trouver  dans  cet  exposé  un  non- 

jnees,  et  statué  «r  7  demandes  en  renvoi  velle  prnive  du  zèle  persévérant  de  la  ma- 

pour  rnti^o  rî.  suspicion  légitime  ou  de  sû-  gistralure  dans  i'accomplissemeDl  de  a 

feté  publique  ;  clic  a  rejeté  3  de  ces  der-  difficile  mission  î 

niéres  et  Àmù  les  qualiîs  antres.  En  1S50,  él«  pas  toujonrs  été  anssi  ^rte  qu  « 

lestravanideiaclialnbrecriniinelleavaient  çaus.  s  do  la  /^^^JJ^^J^^.^^^^^^^^^^^^ 

été  à  pou  près  les  mêmes  qu'en  1851  Saisie  l'eu^cr  ;  cependant  cite  s  ^j;^*^»^'^'^^"^ 

de  1,545  pourvois  ou  demandes,  elle  avait  affermie,  e  j  ai  »|eu  d  espérer  q^^^^ 

prononcé  1,560  arrêts.  C'est  en  matière  iHllaU  obtenus  pimdant  fw^J^^^'J 

criminelle  que  les  pourvois  en  cassation  qtie  Jc  compte  mettre  ^ous  le  de 

sont  le  plus  fréquents.  Les  arrêts  rendus  Votre  Majesté  vers  la  un  de  i  année  toa 

îar  les  ?o«rs  d'assises,  en  18M,  on  été  at-  ranle,  constateront  ^^^J^^^f^J  ^^^^ 

toqués  par  cette  voie  dans  la  proportion  dans  ce  te  voie,  et  prouveront  an  pa  s 

de  1  sa?8  environ(134  snri.OOO);  maisin  sous  votre  règne,  la  justice  redouble 

phtpart  des  pourvois  ont  été  rejetés,  car  forts  pn^r  raffermir  parmi  "oas  lesg^ 

flya  eu  seulement  57  arrêts  cassés:  1  prmcipcs  de  l  ordre  social.  Je  suis  a^^^^^^ 

sur  13.  En  matière  correctionnelle,  on  P'^/Pr^^îi*  ^^'Pff*' f '«it',^^^^^ 

compte  à  peine  3  pourvois  en  cassation  par  fité,\e  t^^humble  e  trésdé>ou^ 

4  ofSi  inffMnmU  tcur,  le  garde  dos  sceaux,  mmiitre  secre 

1,000  Jugements.  ^^.^^  ^.^^^     dépar  lemeat  de  la  jasuce, 

Appendieê*  Abbatucci. 

Parmi  les  décès  dont  le  ministère  pu-  —   „  , 

blic  a  en  i  rechercher  les  causes,  en  1851 ,  24  ocrocr  r  1 8^.1.    RaiT'^  î 

rinforraalion  a  fait  connaître  que  3,508  ^L^^iSÎ'^iîi^'^is";^^ 

constituaient  des  morts  volontaires  ou  sui-  .      ^^'J^  *»  "^/T^. 

cides.C  est,  à  2  prés,  lemôme  nombre  qu'en  Sire,  j'ai  rhonneur  de  présenter  a  >otre 

1850.  Les  suicidés  de  1851  se  divisent  en  Majesté  le  compte  général  de  1  admioMra- 
2  737  hommes  (IQ  sur  100)  et  861  femmes  lion  de  la  justice  civile  et  commerciale  en 
m  sur  100).  1  r(»is  tableaux  du  compte  in-  France  pendant  l'année  1851.  Aiusique  je 
diquenl  les  motifs  présumés  et  tes  instru-  Tal  fait  récemment  pour  le  compte  de  w 
menls  des  suicides,  Fâge  et  la  profession  justice  criminelle,  et  par  les  mc^mcs  motn . 
des  suicidés.  Les  grâces  collectives  accor-  Je  me  bornemi  à  signaler  succiuclemeflu 
dées  en  ISM  ,  sur  les  propo-ilions  de  l'ad-  Votre  Majesté,  dans  ce  rapport,  les  pria- 
ministralion ,  ont  été  moins  nombreuses  cipaux  résultats  des  travani  accomjMiîw 
que  Tannée  piécédcnte.  561  condamnés  matière  civile  et  commerciale  dans  ctiaquf 
seulement  ont  ainsi  obtenu,  en  récom-  degré  de  JurMirtion,  pendant  1  année  qi» 
penspf!(>  Ipiir  bonne  conduite  soulentrednns  le  compte  embrasse,  en  les  comparani* 
tes  lieux  de  délenlion  où  ils  subissaient  leur  ceux  de  l'année  précédente,  lenomwew 
condamnation:  «23,  la  remise  du  fcste  de  pourvois  noqveaux  mscrils,  en  if^Ji 
teur  peine,  et  338,  une  commutation  ou  ré-  rôle  de  la  cban^lirn  des  reanctes  a  m  » 
duclion  de  peîiie,  643  condamné;  avaient  816.  Ils  êlaienl  dirigés  :  57i  coni^^ 
obtenu  de  semblables  remises  ou  rôduc-  arrêts  de  cours  impériales;  107  contre  « 
lions  de  peines  en  18S0.  Un  nouveau  jugements  de  tribunaux  civOs;  4  contre  ne 
tableau  présente,  par  ressort  de  cour  im-  jugements  de  tribunaux  de  ^ommejce^^^ 
pcrial,  le  montant  des  frais  de  justice  payés  contre  des  décisions  des  m^\r^' 
et  des  rcLO'ivremcnts  opérés.  Les  rece-  rendues  la  plupart  en  '"^^'«"^^.^'^JJJJj' 
veurs  de  l  cnreuislrcment  ont  payé,  en  et  8  enfin  contre  des  décisions  fl«  «m""^ 

1851,  pour  frais  de  justice,  4,918,136  fr.,  de  discipline.  En  1850,  le  nombrt^ 
et  il  a  été  recouvré,  durant  la  même  an-  pourvois  avait  été  de  1,406  :  c<;"''  -JT 
née.  4,615,412  fr.,  savoir  :  à  titre  de  frais  de  plus  qu'en  1851.  L'augmenlal'on 

de  justice,  2,474,388  fr.  ;  à  litre  d  amen-  tait  eiclusivement  sur  les  pourrob  lon^ 

des ,  2,141,054  fr.  Le  nombre  des  in-  contre  des  décisions  des  juges  J  ;  j 

dividtts  arrêtés  eVietenas  par  voie  de  con-  matière  Rectorale  ;  on  en  coiopuii  en 
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^9  au  Ik'u  de  331  en  1851.  La  chambre  riales,  le  31  tléceiiibrc  IS^l,  étaient  au 

4les  requôles  a  statué,  en  1851 ,  sur  836  nombre  de  5,179,  ou  352  sur  i,000  du 

pourvois.  Elle  en  a  rejeté  500,  prés  de  trois  nombre  total  des  aflaires  à  juger.  Le  3t 

f>t  .ïdiuîs  "26,  iiîi  peu  plus  de  décembre  1850,  il  n'était  resté  à  juger  par 

dcui  ciuqiiiemeà.  Kii  iH'M,  elle  avait  pro-  les  mêmes  cours  que  4,974  aiTaircs;  et  ee- 

BOttcé,  1,348  arrêts.  ILlui  restait,  leSl  dé-  pendant  les  causes  nouvelles  avaient  été  un 

cembre  1851,  i  statuer  sur  389  pourvois,  peu  plus  nombreuses  qu'en  1851.  Les 

La  chambre  civile  a  rendu  277  nrrf'ts  défi-  fours  imiitM  iales  qui  laissaient  le  plus  grand 

nitirs  en  1851,  savoir  :  loi  arrêts  de  rejet  notnbre  proportionnel  d'affaires  à  juger 

(365  sur  1,000)  et  176  arrêts  de  cassation  au  31  décembre  1851  sont  celles  :  de  Be- 

(655  sur  1 ,000).  En  1850 ,  elle  avait  rendu  sançon ,  578  sur  639,  ou  592  sur  i  ,000: 

398  arrêts.  Au  31  décembre  1851  ,  elle  de  Caen ,  543  sur  1,15:;,  ou   ÎTI  sur 

restait  saisie  de  ti i  i  pourvois.  Si  le  nombre  1 ,000  ;  de  Nîmes ,  ^09  sur  UiU,  ou  i îs  sur 

des  arrêts,  laul  de  lacbuuibre  des  requê-  1,<XK);  de  Grenoble,  224  sur  501,  ou  447 

tes  que  de  la  ebambre  civile,  avait  été  sur  1,000;  de  Riom,  S65sur61l,  ou  434 

beaui'oùp  plus  corisidt'^raMc  en  1850  qu'en  sur  1,000;  de  Tîordrnux  .  517  sur  7  r» ,  ou 

Î8">1.  c'ist  (pie  l'utic  et  r.uHrc  avaient  eu  à  427  sur  l.OOu;  de  Paris,  1,2  i.>  sur  5,547, 

statuer  sur  un  plus  grand  nombre  de  pour-  ou  372  sur  1,000;  de  Bour^^cs,  144  sur 

vois  en  matière  électorale,  lesquels  de-  •é02,  ou  358  sur  1,000;  de  Toulouse, 

vaienl  être  jugés  d'urgence  et  étaient  d'une  180  sur  506,  ou  356  sur  1 ,000.  Si  l'arriéré 

appréciation  plus  facile  que  le«  pfHirvoisen  s*expli(jMe,  dans  quelques-unes  de  ces  cours, 

toute  autre  matière.  Les  cours  impériales  par  le  grand  nombre  des  affaires  à  juger 

<Hit  été  saisies ,  en  iS51 ,  de  9,415  alTaires  chaque  année,  quelques  autres  ne  sauraient 

civiles  ou  commerciales.  En  1850,  il  en  invoquer  la  même  raison,  notamment  les 

av.'iil  /'U'  inserit  à  lenis  nVos           ou  e  Mirs  de  (îrenuble,  delliom,  de  Toulouse, 

(ie  plui.  Aui  9,415  causes  nouvelles  iiitro-  qui,  avec  leurs  quatre  chambres,  n'ont  pas 

dttites,  en  1851,  devant  les  cours  impé-  terminé,  en  185 1  ,  autant  d'affaires  que 

riales,  il  faut  ajouter  :  i°  210  affaires  réin-  certeines  cours  qui  n'ont  que  trois  cham- 

i^crites  après  a\oir  clé  consiilrrr  -^  roiîîTnr  brrs  ;  la  Cour  de  Besançon  ,  qui ,  en  pré- 

lÊrniiiiées ,  les  ann<^es  préc  ■  Uiiles ,  par  sence  d  un  nombre  a^sez  élevé  de  causes  à 

transaction  ou  désisLcmcul  ;  2"  129  affaires  juger,  nombre  qu'accroît  tous  les  ans  l'ar- 

revenant  sur  opposition  i  des  arrêts  par  riéré,  n'a  rendu  que  157  arrêts  contradic- 

défaut  prononré>  en  1850,  et  qui  avaient  t"ires,  tandis  que  plusieurs  autres  cours  d» 

été  déjà  comptées  parmi  les  affaires  jugées  la  même  classe  en  ont  pruiioncé  [)liis  de 

déûnitivemenl  ;  3"  enlin  4,974  causes  qui  200.  Les  Cours  de  rsimes  et  de  Bourges 

étaient  à  juger  le  31  décembre i850.  On  auraient  également  pu ,  ce  semble,  laisser 

obtient  ainsi  un  total  de  14,7S8  alTaires  à  moins  de  eau  es  à  juger  au  31  décembre 

jWr'er,  qui  se  divisent  ainsi  :  11 ,0t9  appels  1851.  Lcs3Gl  Iribtinam  civils  ont  élé  f>ai- 

<le  jugements  en  matière  civile  ;  3,U2t>  ap-  sis,  en  1851,  de  115,94^  affaires  nouvelles, 

pels  de  jugements  en  matière  commerciale  ;  £n  4830 ,  ce  nombre  était  de  lS3,7i2 ,  et, 

^'^  appels  de  sentences  arbitrales;  374  en  1849,  de  125,072.  Il  y  a  donc  eu,  en 

<*on  lestai  ions  soumises  directement  aux  lî^5l  ,  une  diminution  de  G, 780  causes, 

^ure  et  relatives  à  l^ïécution  d'arrêts  in-  comparativement  à  1850,  et  de  9,130, 

Prieurs.  Des  14,728  causes  anciennes  ou  cotnparalivement  à  1819.  Ces  deux  der- 

pOQvelles  portées  devant  elles ,  les  cours  ntéres  années  avaient  d'ailleurs  présenté  un 

•nipériales  en  ont  terminé  0,5î9cn  1S51  :  accroissement  assez  ronsi.lèrat)!f»  sur  les 

<îcsl  ail  peu  moins  des  deux  tiers  [tiiii  sur  années  précédentes  ;  et  le  nombre  des  affai- 

*»000).  Le  nombre  total  dc^  affaires  ter-  res  n'est  inférieur,  en  1851,  que  de  295  au 

Ijiinécs  avait  élé  plus  considérable  en  1850;  nombre  moyen  annuel  des  années  1841  à 

J' >ï'îail  élevé  û  10.204,  soil  f]:;5  de  plus,  18  J5.  Les  tribunaux  civils  ont  eu  à  juger,  en 

j^^  9,a49  affaires  terminées,  eu  1851 ,  par  1851,  outre  les  115,942  affaires  nouvelles: 

*s  cours  impériales,  l'ont  été  :  6,861  (719  1°  46,656  causes  qui  étaient  restées  à  juger 

^"r  1,000)  par  des  arrêts  contradictoires;  au  51  décembre  1850;      7,107  causes 

J6i(80  sur  1,000)  par  des  arrêts  par  dé-  réinscrites  aux  rôles  après  en  avoir  été 

J.»»!  ;  1^9:24  enfin  (201  sur  1,000  >  par  ra-  rayées  précédemment  comme  terminées  par 

^^ioo,  à  la  suite  de  transuctîoa  ou  de  transaction  ou  abandon;  3°  enfin,  2,025  af< 

(Internent.  Les  cours  impériales  ont  pro-  faires  terminées  en  1850  par  des  jugements 

•^•^ncé  706  arrêts  prépara toins  ou  inlerlo-  par  défaut  qui,  après  avoir  été  considérés 

^'utoires  ordonTinnt  divers  moyens  d'in-  comme  di' 'itiiuTs,  ont  élé  altaqjiés  pnr  la 

•truciion  destmésàles  éclairer  sur  le  mérite  voie  de  1  opposition  en  1851  :  c'est  ensem- 

^  prétentions  des  parties.  Les  causes  res-  bic  ,  171,730  alTaires  du  rôle.  De  ces 

^  à  Juger  aoi  rôles  des  S7  cours  impé*  171,730  causes  du  rôle,  84,86i  (495  sur 
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1,000)  étaient  des  causes  ordinairu,  et 

87,068  (507  sur  1,000)  des  catises  som- 
maires. Les  proportions  étaient  presque 
MentIqAM  en  1880  î  causes  ordinaires, 
488  sur  1 ,00f)  ;  causes  sommaires  512.  Les 
trois  quarts  des  alTaires  du  rôle  jrî^rirral 
quiclakulàjoger,  liïi,U8l  (749  sur  1,000), 
<tol  reçu  une  solution  en  I85i  ;  elles  oui  été 
terminées  ;  00,75:2  (172  sur  f  ,000)  par  de» 
jugements  contradictoires;  n2,828  f2r,5 
ior  1 ,000)  par  des  ju^emenls  par  défaut, 
et  55.121  (273  sur  1.000)  par  radiation  à 
la  suite  do  iransaclioii  en  d'abandon.  Ett 
il  avait  été  terminé  134,988  causes 
du  rôle,  savoir  :  62,777  par  des  jugements 
eontradietoircs,  36,771  par  des  jugements 
par  défaut,  35,440  par  tranaaolioD  on 
abandon.  Les  travaux  des  tribuoaoz avaient 
étépluseousidérables.  Ces  trîbun-ini  avaient 
rendu  2, 045  jugements  contradictoires  et 
3,943  ja^ents  par  définit  de  plus  qu'en 
I8.>t.  Les  93,560  jugemenla  contradictol. 
res  ou  par  défaut  rendus,  en  1851,  parles 
tribunaux  civils.se  divisent  en  50,113  ju;;e- 
ment»  de  premier  ressort  (536  sur  i ,000 »  et 
il  7  jugements  en  dernier  ressort  (464 
sur  1,000).  rapport  rnlrr  cr<  deux  es- 
pèces de  jugements  était,  à  deux  millièmes 
près,  le  même  en  1850.  Il  y  a  eu  7,oi9  ap- 
pels f.)rmé8,  en  1851 .  eontre  des  jugements 
en  matière  civile.  Si  on  compare  ce  nombre 
acelui  des  jugemcnls  en  premier  ressort, 
iw  seuls  qui  fussent  susceptibles  d'être  at- 
taqués par  celle  vole,  on  trouve  t*  appels 
pour  100  jn-emenls,  ou  1  sur  7  environ.  Il 
restait  affaires  du  rOle  {iênéral  è  ju- 

gr  le  51  décembre  1851  ;  c'est  ie  quart 
(«51  sttr  i,000)  dn  nombre  total.  13,831 
avaient  déjà  été  l'objet  de  Jugements  pré- 
paratoires ou  iuterlorn foires  prescrirant 
^£L^"  rooycns  d'instruction.  Les  i3,0iî) 
««ires  qui  restaient  à  juger  à  la  fm  de 
l  inuée  1S51  étaient  Inscrites  ani  rOles  : 
ii.-2'><)  sur  1,000)  depuis  moins  de 
trois  mois,  8,260  (192  sur  I.OOOi  depuis 
•Jeis  mois  jusqu'à  six,  9,034  (2 iO  sur  1,000) 
«puis  six  mois  jusqu'à  douze,  7,001  (168 
aûr  1,000)  depuis  un  an  jusqu'à  deux, 
4,51i  fior)  sur  1.000)  depuis  pln^  de  dent 
an^.  Ainsi  28.809  causes,  les  deux  tiers, 
étaient  arriérées,  aux  terme;:  de  la  lof. 
puisqu'elles  étaient  inscrites  depuis  plus  de 
trois  mois.  Les  afTaircs  restant  à  juger  fc 
31  décembre  1851  se  répartissent  assez  iné- 
gMement  entre  les  361  tribunaux.  3  n'en 
avaient  aucune  :  ceux  de  Bareelonnette,  de 
UontmorillonetdeGuingamp,  et  plusieurs 
autres  en  comptaient  un  trés-petit  nombre. 

général,  l'arriéré  a  diminué,  en  1851, 
dans  presque  tous  les  sièges.  Au  31  déeem- 
hte  de  l'année  précédente,  iO  tribunaux 
Avaient  laissé  à  juger  au  moins  deui  cin- 
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qnièinet  des  alTaires  dont  ils  avaieiit  en  i 

s'oer?ipfr,  f>t  h  proportion  s'étiit  éleiée 
pour  quelques-uns  jusqn'fi  HP,.  G"  pi  U)m 
100.  Au  31  décembre  Ibul, il  11 }  aVdR[)iai 
que  29  tribunaux  qni  laîsstssAt  èj|ogir  In 
deux  cinquièmes  au  moins  des nfroirps por- 
tées à  îfiirs  rôles.  L'arriérédo  plu^ipursde 
ces  inbuuûux  s] explique  partie  par  l  im- 
poriance  de  leurs  travanxeo  égiié  à  km 
personnel.  Mais,  dans  quelques  antres,  h 
même  excuse  ne  saurait  être  invoq(ié<>  ;  leur 
fâcheuse  situation  a  fixé  parliculiereiD«et 
non  attention.  Outre  tes  aMres  de  ifk 
général,  les  tritamnx  civils  ont  eu  à  juger 
55,799.  affaires  portées  directement  devant 
eux  sur  requête  ou  sur  rapport,  sus 
Inseription  préalable  au  rôle  général.  9> 
OBi  pronemé  éaoe  oae  Mm  45,ij6  ju- 
gemenf-î  en  audiencp  pMl)nf}iie  el  tO,563 
jugenienls  en  chambre  du  conseil.  La  plu- 
part de  ce^  jugements  ne  sont  ordtIuir^ 
nenl'qae  dès  actes  de  férwé,  t^s  que  ji- 
gements  d'homologation  d'aNÎs  de  parenB 
ou  d'actes  de  notoriété,  jugements dadjQ- 
(iieation  dans  les  diverses  espèces  de  voiles 
Jndieiaifes,  été*  QoeNfiies^nns,  ssfNtéarti 
statuent  sur  des  questions  graves,  el  par- 
fois difficiles,  en  niafière  d'inciJcnls  >iir 
ordr^y  sur  saisies  intniobiliéres  ;  laèii  k 
aolalioii  de  ces  (fiiesllm  est  presqaè  lot- 
jours  préparée  par  a*  in«l>conaiiiMii 
rapporteur. 

Les  tribunaux  civils  ont  prononcé 5î,535 
jugements  d'avant-falre-droit  en  ISH.fl^ 
Toir  :  lo  26,848  jugemeftts  ptépantoins 
ou  interlocutoires  ordonnant  dfvfr->mojeDl 
d'instruction,  tels  que  :  expertises, 
enquêtes  par  écrit,  2,673  ;  enquêtes  MA* 
maires,  1,309;  companrtimis  pensnielk^ 
1,852;  interrogatoires  sur  fiiltset  arlictei 
921;  transports  sur  les  licTît   195,  elc^ 
2<>  5,687  jugements  statuant  sur  des 
mandes  incidentes  :«provis<eM  tUiMi' 
ttfires,  mises  en  cause  de  garants,  déclîi»* 
toires,  etc.  Les  jugements  d^1vant-fair^ 
droit  sont,  au  nombre  total  des  affai^ 
terminées ,  dans  le  rapport  de  753  <v 
1,000,  ou  1  |MHii  quatre  affaires  environ. 
Les  présidents  des  361  trilnumux  onlreoda 
ensemble  129,885  ordonnances  de  tonte 
nature,  notamment  :  20, 429  ordflW«"J 
portant  autorisation  ë'aselgfter  à  bref  dé* 
ini:  Ô.'G'i  ordonnanrr";  en  mn'frrr  4?  J^P*" 
ration  de  corps  ;  8,f)!S  onloiinanc»  rd»- 
tives  à  l'ouverture  de  Icslafueûts; 
ordonnances  d'enroi  en  pesieniende  leii 
universels;  18,G1G  ordonnances  antoriî»»» 
des  saisies-arrêts  ou  {jn^reries;  1,033 t>r<lre* 
d'arrestation,  par  voie  de  correr tiofl  P** 
teradle,  de  5S5  garçons  et  de  5o8  ^ws- 
Parmi  ces  ordres  d'arrestation,  "^C  P  '* 
des  trois  quarts,  éasanaienl  de  pré»idea( 
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da  trfbmial  de  la  Seioe.  Le  nombre  dés 

ventes  jiHlifiiiircs  ;i  diininin''  en  1851.  Il  en 
avait  élé  lail  iii.UOô,  en  IbaO;  et  il  n'y  en 
a  plus  que  en  1851  ;  soit  !2,41^è  de 

moiot»  ou  iO  puur  100.  Cette  dimïoutiob, 
qui  porte  pour  les  Irois  cinquièmes  sur  les 
ventes  sur  Sitisio  immobilière,  est  nn  heu 
reui  symptôme  de  l'amélioriàlioD  de  la  st- 
toalion  de  lu  propriété  foncière.  Les  22,403 
vonles  judiciaires  icrminérs  en  1851  ont  été 
faites  :  14,211  k\a  barre  des  tribunaux,  et 
^^194  deviiul  des  notaires  auxquels  les  tri- 
banaux  les  avaient  renvoyées.  Ces  ventes 
se  divisent  ainsi  qri*U  suit,  eu  égard  à  leur 
nature  :  11,015  ventes  sut  saisie  immobi- 
lière, G,8G4  ventes  sur  licilalion,  1,953 
Tttlles  de  biens  de  mineurs  ou  d'interdits, 
^5  ventes  par  suite  de  sureochére  sur  alié- 
nations volontaires  (;irt,  2185  dn  Code 
civil),  920  ventes  de  biens  ilepend.int  de 
successions  benéUciaires ,  264  ventes  de 
biens  dépendant  de  successions  vacantes, 
ÎSO  ventes  d'immeubles  dotaux,  -401  ventes 
de  biens  de  fuiflis,  f)5  autres  espèces  de 
ventes.  J  uiai,  22,4Ua.  De  nombreux  ind- 
olents ont  été  soulevés  dans  ces  ventes  ;  il  j 
à  été  statué  par  9,391  jugements  qui  ont 
ordonné  ou  autorisé  :  181  des  expertises, 
603  des  distractions  d  inmienbles,  I  ,U9l  des 
convergions  de  saisies  en  ventes  volontaires. 
2,913  des  surenchéresr55B  des  reventes  sur 
folle  enchère,  1,158  des  snrsis  1,585  des 
baisses  de  nii^es  à  prii,  8!)!2  diverses  au- 
tres mesures,  'iotal,  9,391.  Les  incidents 
unt  au  nombre  total  des  venlies  dans  le 
rapport  de  419  sur  1,000.  Ils  avaient  (  té 
plus  nombreux  encore  en  1850  et  en  iHiil, 
OÙ  Fou  en  conjplail  458  cl  jusqu'à  460 
pour  1,000  ventes  en  moyenne.  Les  ventes 
se  divisent,  quant  à  l'imiiortance  des  im- 
menblrs  vendus,  en  1.855  ventes  dont  le 
produit  n'a  pas  dépassé  500  fr.,  2,22U 
ventes  dont  le  produit  a  varié  de  SOI  i 

1.000  fr.,  3,890  venl<s  dont  le  produit  a 
varfé  de  1,001  à  ii.OOO  fr.,  0,0 voTites 
dont  ie  produit  a  varie  de  2,001  à  5.0UU  Ir., 
^,7G5  ventes  dont  le  produit  a  varié  de 

5.001  à  10,000  fr.,  2,323  ventes  dont  le 
prodnil  a  varié  de  10.001  à  20.000  fr.., 
1,484  veiHe-^  dont  produit  a  varié  de 
3^,001  à  oo.uuu  ir.,  4U0  ventes  dont  le 
produit  a  varié  de  50,001  è  100,000  fr., 
515  ont  excédé  100,000  fr.  Total,  22,305. 
Le  produit  d'un  petit  nombre  de  ventes 
faites  devant  notaire  n'a  pu  être  indiqué, 
tes  22.365  ventes  dont  le  prix  a  pu  6trë 
indiqué  ont  produit  ensemble  une  sorooid 
totale  de  252,205,021  fr.,  soit  êmpoyenne 
10,385  fr.  par  cbaque  vente. 

En  1850,  les  tribunaux  Vavaient  eu  à 
s'occuper  que  de  26,513  procédures  d*or- 
dre  et, de  coutribution,  tant  anciennes  que 


nouvelles;  en  1851,  ils  ont  eu  à  donner 

leurs  soins  à  27,635.  Cependant  le  nombre 
des  procédures  nouvelles ,  c'est-à-dire  de 
celles  qui  ont  été  ouvertes  dans  le  cours  de 
l'année  1851,  a  été  Inférieur  de  S68  à  celui 
des  procédures  ouvertes  en  1850.  Sur  les 
27,035  procédures  d'ordre  et  de  contribu- 
tion, anciennes  et  nouvelles,  dont  les  tri- 
bunaut  ont  été  occupés  en  1851,  il  en  a  été 
terminé  13,093,  un  peu  moins  de  !a  moitié 
(474  sur  1 .000',  et  14.5ît>  52G  sur  1,000) 
restaient  à  terminer  au  51  décembre  1851. 
En  1850,  les  tribunaux  n'avaient  terminé 
que  12,164  procédures  de  celte  espèce,  en- 
viron 1,000  de  moins  qu'(  ii  IS5I.  (juel- 
qnes  tribimain  sont  très  ciiargés  en  procé- 
dures d  unire  et  de  contribution.  Vingt  et 
un  en  laissaient  de  100  à  i,oo5  à  régliTau 
31  décembre  1851,  savoir  :  Hrives  et  Tour* 
non,  100;  Bergerac,  Arj^entan  et  ('Jam  -cy, 
102;  Issoire,  105;  Ambert,  115;  ioulouse, 
119;  Saint-Marcellin,  132;  le  Puy,  137; 
Caen,  138;  Vienne,  155;  Tulle,  i(;4;  Lyon, 
172;  Mon(bri<on,  182;  Riom,  189;  Bour- 
goin,  202;  Aubusson,220;  Grenoble,  275; 
Valence,  319;  P^ris,  l,o03.  Plusieurs  au- 
tres en  laissaient  de. 50  à  98.  La  lenteur 
avec  laquelle  ces  procédures  se  règlent, 
dans  presque  tous  les  sièges,  est  d'autant 
plus  déplorable  que  les  intérêts  qu'elles 
tiennent  en  suspens  sont  très-importants. 
Les  sommes  à  distribuer,  dans  les  14,37!» 
procédures  qui  attendaient  règicnieal  à  la 
fin 'de  l'année  18:rl,  ne  s'élevaient  pasen- 
semblei  moins  de  150  millions.  Aviser  aux 
nioyens  de  rendre  plus  prompte  la  marche 
de  ces  procédures  est  l'un  de  mes  soins 
constants.  Je  ne  cesse  de  recommander  la 
célérité,  et  surtout  de  prévenir  les  retards 
causés  souvent  par  la  mauvaise  volonté  t-u 
la  né^'!lt:rn  des  officiers  ministériels.  Le 
nombre  des  aiVaires  commerciales  inscrites 
pour  la  première  fois  aux  rôles,  qui  était 
de  138,027  en  1850^  s'est  élevé  à  138,89» 
en  1851  :  c'est  une  augmentation  presque 
insensible.  Ces  affaires  étaient  beaucoup 
plus  nombreuses  les  années  antérieures  :  en 
1848,  on  en  comptait  256,953..  Outre  U» 
1~8,898  alTaires  nouvelles  inscrites  aur 
rôles  en  1851,  les  tribunaux  de  commerce 
ont  eu  à  juger  2,716  affaires  anciennes,  qui 
ont  été  réinscrites  après  avoir  été  classées 
dans  les  comptes  précédents  comme  termi- 
nées, et  (1.481  affaires  qui  étaient  restées  à 
juger  le  31  décenibre  1850  :  ensemble, 
148,095.  Sur  ee  nombre,  126,355  causes 
ont  été  portées  devant  les  221  tribunaux 
spéciaux  de  romiuerce,  et  21,740  devant 
les  170  tribunaux  civib  jugeant  commer- 
cialement dans  les  arrondissements  où  la 
juridiction  spéciale  n'est  pas  établie.  Les 
neuf  dixièmes  des  causes  commerciales  i 
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i4o,&7o  uut  été  termiuics  dans  Tannée,  sation  du  gouvernement,  9  saciétéi  ano- 

Mvoir  ;  35,250  (250  sur  1,000)  par  des  ja-  nymes. 

penienls  conlradictoircs  ;  7  i,lG9  [^il  sur  Le  nombre  des  sentences  nrbitralc?  dé- 
1,000)  par  des  jugements  par  défaut;  posées  aui  greffes  des  Iribimaui de com- 
1,067  ^12 sur  1,000;  par  des  jugcmeuU  de  merce  a  été,  eu  iifôi  ,  de  Tttô ,  dootôai 
renvoi  devant  arbitres  :  et  29,7 (il)  (SU  sur  ont  été  rendues  par  les  denx  arbitres  pn* 
1,000)  par  radiation  à  la  suite  de  transac-  millTeinent  désii^nés,  et  151  avec  l'assis- 
tion  ou  de  dési  lemenl.  Il  ne  restait  qtie  tance  d'un  stir-arbitre  appelé  conformé- 
l^iiO  causes  commerciales  à  juger  le  31  dé  ment  a  1  art.  bu  du  Code  de  commerce.  £a 
œmbre  1B5I  :  c*e8t  un  vingtième  seule-  ISSO,  le  nombre  des  sentences  arbitrales 
ment  du  nombre  total  (40  sur  l  ,000).  Les  avait  été  de  8:2 1 .  Le  nombre  des  billets  d'a- 
trib^ninui  de  commerce,  (  Titre  les  juge-  vcrti^scmcfii^  ti<'!ivrés en  1851  partis jn:?> 
racnts  prononcés  dans  les  allaires  conlcn-  de  paài,  confurmément  à  l'art.  17  de  la  loi 
ticuscà  inscrites  à  leurs  rôles,  ont  prononcé  du  25  mai  1838,  a  été  de  2,606,238  eofl- 
15,674  jugemenis  sur  requête  on  sur  rap-  ron  3,000  de  pins  qn*en  1850.  Divisé  eutre 
port,  dont  9,805  en  nialicrc  de  faitliles.  les  2,8i7  juges  de  paii,  ce  nombre  de 
Le  tii.Kilire  des  faillites  nou\eîIes  a  aussi  2,nO'').'5")8  billets  d'avertisseiuenls  donne- 
auj^uicuté  lé^jèrcmcul  en  1831;  il  en  a  été  rail  pour  cliacun  d'eux,  en  moyenne,  915; 
oavert  2,!>05,  au  lieu  de  2,144  en  1850,  mais  la  répartition  est  loin  de  s*eii 
mais  le  nombre  en  est  encore  bien  inférieur  îiin^^i  (rniie  manière  uniforme  :  tandis  q"? 
à  celui  des  années  18if)  à  tHiri,  où  il  dé-  certains  juges  de  pai\  en  ont  délivré  de  U 
passait  3,000.  Jl  avait  même  été  de  4,7G2  6,0 jO  d'autres  en  ont  délivré  à  peine  iOO 
en  1847.  Uannée  1850  avait  légué  à  1851  dans  Tannée.  Plus  de  la  moitié  des  avertis- 
un  arriéré  <Ic  (),GO(J  faillites  à  liquider.  Ces  semenls  ainsi  délivrés  sont  restés  sam  eiîel. 
anciennes  faillites,  réunies  aui  2,305  non-  Toutefois,  les  affaires  portées  volontaire- 
velles,  donnent  un  total  de  8,911.  Il  n'en  nient  devant  les  juges  de  paix,  pour)  re* 
a  pu  être  terminé,  en  1851,  que  2,i72,  cevoir  nne  solulfon  amiable  et  sansNs» 
moins  de  trois  dixièmes  du  nombre  total,  ont  été  fort  nombreuses:  il  n'y  en  a  pas  eu 
Ces  2, 472  faillite-^  ont  été  terminées  :  STI  moins  de  2,3 i6,02G.  Prés  des  trois  quarts 
par  Concordat,  975  par  liquidation  de  (.739  sur  1 ,000)  ont  été     rangées  par  les 
Tunion,  525  par  déclaration  d  insuilisancc  soins  de  ces  magistrats.  Comme  concilii* 
d'actif,  et  lOl  par  des  jugements  qui  ont  teursà  l'audience,  en  vertu  des  art.  48  et 
rapporté  les  jiijremenls  déclaratifs  des  fail-  suivants  lîu  Codi;  de  procédure  f  1"  ile,  les 
litcs.  En  1850,  il  avait  été  terminé  3,01!)  jupes  de  pak  ont  été  saisie,  en  1851, 
faillites,  un  sixième  de  plus.  Il  restait  donc  53,520  adaires  de  la  conipétcncc  des  Ui* 
6,459  faillites  à  liquider  le  31  décembre  banaux  civils  :  c'est  3,747  de  moins  qo'co 
18:.  1 .  mais  un  sixième  d'entre  elles  envi-  1850.  Dans  0,354  de  ces  affaires,  le  à'H- 
ron,  l,<)"2  sont  tranciennes  faillites  ab.in-  deur,  ayant  refusé  d'obéir  à  la  ciUvU ou,  i 
données  après  contrat  d'union,  parce  qu'il  été  condamuéà  l'amende.  (Art.  56  duCode 
a  été  reconnu  qu'il  n'  f  avait  rien  i  dbtri-  de  procédure  civile.)  Dans  les  44,166  aoties 
buer  entre  les  créanciers,  et  que  le  contrat  affaires,  le  défendeur  a  comparu  pcrson- 
d'union  faisait  obstacle  à  ce  que  ces  lail-  ncllement  ou  par  mandataire,  et  les  juge* 
iites  pussent  être  closes  conformément  à  de  paix,  après  avoir  entendu  ies  deux  par- 
i*art.  5â7  du  Code  de  commerce.  Les  1 ,8  iô  lies,  ontréussii  terminer  à  ramlableS0,ll3 
faillites  terminées  en  1851  par  concordat  ou  différends  (456  sur  1 ,000).  Les  autres  oat 
liquidafionde  l'union présentaîenten  rml  'c  été  renvoyés  devant  les  tribunaux  de  pr^ 
33,47 i,27i  fr.  d'actif,  dont  13,682,825  fr.  mière  instance.  Dans   leurs  attribuliau» 
d*aclif  immobilier,  et  19,791,449  fr.  d'ac-  judiciaires,  les  juges  de  paix  ont  euà 
tif  mobilier.  Le  passif  de  ces  1,846  fàîllites  naître,  en  1851 ,  de  530,279  affaires;  9,133 
s'élevall  à  104,581,027  fr.,  savoir  :  créan-  restaient  à  juiier  de  l'année  antérieure  ; 
ces  hypothécaires,  13, 517,f)(>3  fr.*  créances  autres  ont  été  introduites  :  16,698  par  1^ 
privilégiées,  5,235,784;  créances  chirogra-  comparution  volontaire  des  parliei  * 
pbaires,  85,830,340  fr.  Les  créanciers  chi-  504,448  sdr  eitation.  Ces  nombres  diii* 
rograpbaircs  non  privilégiés  n'ont  reçu  que  rent  très  peu  de  ceux  de  1850.  II  )'  3'^'^ 
17  fr.  15  c.  pour  100  de  leurs  créances,  eu  seulement,  ret  te  dernière  année, 
Pendant  l'année  1851»  il  a  été  déposé  aux  affaires  de  plus,  presque  toutes  introduite 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  2,278  par  citation.  Les  affaires  soumises  ani  jS' 
actes  de  sociétés  nouvelles,  savoir  :  80cié>  ges  de  paix  en  1851  ont  été,  pour  lapl^i- 
tés  en  nom  collectif  1,700,  société^  oii  rom-  part,  terminées  d<m<  Tannée.  8,878  si'O* 
mandile  412,  sociétés  par  actions  nomina-  lement  (moins  2  sur  100)  restaient  à  jwgj' 
tives  78,  sociétés  par  actions  au  porteur  au  SI  décembre  1851  ;  les  autres  ontMf* 
88.  Il  s*est  formé,  en  outre,  avec  rautorl*  166,939  (320  sur  1 ,000)  jugées  GODtlsdl^ 
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toirement  ;  99,jri0  (190  sur  1,UOO)  jugées  particulier  des  prud  hommes,  et  690  seu- 

pardéfoiil;  176.219  (338  sur  1,000)  ar-  lement  ont  été  jugées.  Quatre  nouveaui 

rangées;  79,113  (152  sur  1,000)  abandon-  tableaux  de  rapp^ndicc  du  compte  de  1851 

Déespar  fr<;  partio*?.  Total,  02]  ,  i01 .  Les  jii-  sunt  ronsacrés:  les  trois  premiers,  à  con- 

gemenlsd'avaiit-faire-droitsoiitpioportion-  slaler  les  effets  de  la  loi  du  22  jm\  ier  ibol 

neUeinent  moins  nombreux  devant  les  tri-  sur  l'assistance  judiciaire  ;  le  quuliiéine,  à 

banaux  de  paix  que  devant  les  tribunaux  faire  connaître  l'applicatiOD  qui  a  été  faite, 

de  première  instance.  Cependant  il  on  a  clé  pendant  la  rni  rne  aniiLC,  de  !a  loi  sur  lu 

pronom  <■  H3,255  en  18r>t  ;  c'est  ICO  [)our  contrainte  par  curps  eu  matière  civile  et 

i,00O  aliuues,  ils  orduiuiaieiil  :  52,075,  des  commerciale. 

enquêtes;  7,884,  des  expertises  ;  15,501,  Les  bureaux  d'assistance  Judiciaire  In- 
des transports  sur  les  lieux  ;  27,785  enQn,  stitués,  en  vertu  de  la  loi  du  22 janvier  1851, 

iliTf'r>  nilrfs  moyens  d'ifTitrnction.  Les  près  des  trilninaui  civils  de  première  in- 

tnuuiiaui  de  paix. ont  prononcé  14,106  ju-  staiice  onl  été  saisis,  daus  le  cours  de  celle 

«ements  en  matière  d^actions  possessoires,  année,  de  4,499  demandes  d'assistance,  sa- 

et  1,156  jugements  statuant  sur  des  de-  Toir  :  en  matière  civile,  4,175  ;  en  matière 

maild(K  de  pensions  alimentaires,  dont  les  commerciale,  109;  dans  les  alTaires  de  la 

•ii^  onzièmes  ont  été  accueillies.  Il  a  été  compétence  des  tribunaux  de  paix,  215.  fi 

porté  devant  ces  mêmes  tribunaux  de  paix  a  été  statué  par  les  bureaux  sur  5,913  dc- 

l.tiii!)  appels  de  dérisions  des  maires  en  mandes  dans  le  cours  de  Tannée.  1,951, 

matière  électorale.  Les  doux  tiers  de  ces  prés  de  la  moitié  (499  sur  1,0(;0),  onl  été 

appels:  1,073  onl  été  accueillis  et  5!t6  seu-  admises  au  bénéfice  de  l'assistuiice ,  qui  a 

iemeùt  ont  été  rejetés.  Sur  les  266,069  ju-  été  au  coutraire  refusé  à  1,237  ^516  sur 

Sements  définitifs  contradictoires  ou  par  1,000);  350  ont  été  renvoyées  aux  bu- 

«léfaiit  rendus  en  1831  par  les  tribunaux  reatix  coni[iétents .  et  "75  retirées  par  les 

<lc  paix,  103,168  étaient  en  dernier  ressort,  parties  par  suite  d'arrangements  amiables. 

seulement  70,901 ,  un  peu  plus  du  quart  586  restaient  à  apprécier  par  les  bureaux , 

266  sur  1,000),  en  premier  ressort.  Il  a  été  te  31  décembre  1851.  Les  bureaux  insti- 

in  torjeté appel  de  3,883  de  ces  derniers  :  uu  tués  prés  des  cours  impériales  n'ont  été 

ungtième  environ  (55  sur  1 ,0(Hr  .  T'n  cin-  saisis,  en  1851  ,  que  de  127  demandes.  Ils 

quiémedesappelsTormés  aétésuivide  désis-  en  oui  admis  50  et  rcjeié  51  i  ils  en  ont 

tentent.  Parmiles  jugements  des  tribunaux  renvoyé  3  aux  bureaux  compétents,  et  5 

de  paix  déféré  aux  tribunaux  de  première  ont  été  retirées  après  arran^^ement.  Il  res  - 

instance  par  la  voixde  rapi)el,  il  y  a  en  a  eu  tait  à  slaUier  sur  is,  le  31  décembre  1851. 

«leux  tiers  environ  (ti  i8  sur  i  ,000)  de  confir-  C'est  en  matière  de  séparation  de  corps  que 

nés  et  un  peu  plus  du  tiers  seulement  (352  les  demandes  d'assistance  judiciaire  onl  été 

suri,0CO)  d'infirmés.  Bans  leurs  attribu-  le  plus  nombreuses.  On  comptait  1,179 

lions  extrajtidiciaires,  les  ju?ps  de  paix  ont  demandes  de  cette  espèce  sur  les  't,  îf)9  qui 

convoqué  et  présidé  76,81  i  conseils  de  fa-  ont  été  introduites  devant  les  bureaux: 

iBÎlle,  reçu  9.688  actes  de  notoriété  et  c'*;sl  un  peu  plus  du  quart  du  nombre  to~ 

7>1T7  actes  d'émancipation  ;  enfln  ils  ont  tal.  649  ont  été  admises  et  âl3  rejelées.  Le 

procédé  à  13,696  appositions  de  scellés  et  nombre  des  demandes  de  séparation  de 

à  un  nombre  à  peu  près  égal  de  levées  de  corps  soumises  aux  bureaux  d'assistance 

^llés.       nombre  des  conseils  de  pru-  judiciaire,  en  ib5l ,  est  à  peu  près  égal  au 

d'hommes  était,  en  1851 ,  de  78  ;  parmi  nombre  total  des  instances  de  cette  nature 

^X,  9  n'ont  pas  fonctionné  pour  divers  qui  sont  portées  chaque  année  devant  les 

"'otifs,  et  24  ont  été  saisis  de  moins  de  50  tribunaux  civils.  Cependant  ces  tribunaux 

âlTaires  chacun.  Le  nombre  total  des  allai-  n'en  ont  pas  eu  beaucoup  plus  h  juger  eu 

portées,  en  1851,  devant  tous  les  eon-  1851  que  les  années  précédentes,  parce  que 

^>ls  de  prud'hommes  en  bureau  partieu-  les  demandes  admises  par  les  bureaux  d'as- 

•ier,  c'est-à-dire  en  conciliation,  a  été  de  sistance  n'ont  été,  en  général,  juuèes  qu'en 

^3,059.  C'est  4,630  de  plus  qu'en  1850.  183-2.  Après  les  demandes  en  séparation  de 

■^vès  des  trois  quarts  de  ces  affaires:  24,031  corps  ,  les  plus  fréquentes  ont  été  :  les  de> 

(7â7  sur  1,000)  ont  été  arrangées  ;  4,749  mandes  en  paiement  de  sommes  dues,  591  ; 

(144^  sur  1,000)  ont  été  retirées  par  les  de  pension  alimentaire,  527;  de  pétition 

parties,  et  4,27!)       sur  1,000)  renvoyées  d'hérédité,  de  partage,  460;  en  donimages- 

devanl  le  bureau  général  pour  y  recevoir  intérêts,  "226.  Les  bureajUx  d'assistance  ju- 

jugement,  sur  le  rdiis  des  parties  de  s'en-  diciaire  qui  ont  reçu  le  plus  grand  nombre 

Jendre  à  l'amiable.  Parmi  ces  dernières  af*  de  demandes  en  1831  sont  cenv  de  Pari>  , 

faires,  2,763,  prés  des  deux  tiers,  onl  été  030;  de  Lyon,  283;  de  Marseille.  S5;  de 

abandonnées  par  les  parties,  qni  ont  sans  Aanies,  78  ]  de  Strasbourg,      de  Nîmes, 

«OQte  mil  à  profit  les  conseils  du  bureau  52  ;  de  Beanes^  51  ;  da  Harre  et  de  Nan-  ' 
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tf,  48;  de  Tulle.  45;  de  Bordeaiiv41 .  It 

conlrainte  par  corps  a  élé  eumu'o.en  1851, 
coiilrc  I  ,r»:>i  dèbiltMirs.  dont  r  ,0S9  on  ma- 
tière coroiiierciaL',  en  maliére  civile, 
ellll  en  maliére  de  deniers  et  d*efllBts 
bilic-rs  publi^'s  Les  iii  lividus  ainsi  iocarcé- 
rés  él.iii  iii  1  ."ifn  Fr.iii.;.ii.s  d  85  élrangers  : 
1,281  tiuiiimc!)  et  71  leiniucs.  LadéleiUiou 
deiGo  n'avaîl  pas  cessé  au  31  décembre 
1851.  Les  i  ,087  autres  avaient  été  élargis: 
par  Fuile  du  paieiiieiil  de  l  iirs  ilettcs, 
"i't'J  pour  défaut  de  coiisijçnation  d'ali- 
meats,  5  en  raison  de  leur  âge  !  ils  avaieui 
atleiril  70  ans),  el  439  pour  divers  aalres 
molifs  !^  déleiUion  de  ces  1.087  indivis 
dus  nv.îit  duré  :  pour  lIC,  moins  d'un 
mois;  pour  527,  d'un  moisà  sii;  pour 
liO,  de  sis  mois  à  tfn  au  ;  poui;  54 ,  d'oà 


an  à  troitani.  Ici  se  termine» 8be,  leiè- 

sumé  succinct  des  travaux  accomplis  pàr 
les  cours  el  tribunaux  de  Tempire  en  im- 
ttëre  civile  el  commerciale  pendant  TaiiDée 
1854.  Cet  exposé  rapide  aura  MlB,f«- 
péfe,  pour  faire  apprécier  à  Votre  Majatfi 
Pitnporiance  de  ces  travaux.  Il  atteste  qne. 
si  quelques  juridictions  laissenl  encore  à 
désirer  sous  le  rapport  de  l'aetifité,  tosma' 
gistrats  ont  généralement  bien  comiiris  Té* 
tendue  de  leurs  devoirs.  Je  suis  persuadé 
qu'ils  redoubleront  de  zèle  pour  mérilcr 
de  plus  en  plus  l'auguste  approbaliou  de 
Votre  Majesté,  le  suis,  avec  le  plus  !>ro- 
fond  respect,  Sire,  de  Votre  31sjpsté,  le 
très  humble  et  tre*  (V»H'oué  serviteur,  le 
garde  des  sceaux,  mmislre  secrétaire  d  ë^V 
an  département  de  la  jnslioe,  Awaiwi* 
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»  7751. 


97       —  IMeret  q«*  autorité  îf .  Roirier  k  ajon- 

ter  k  son  nom  rolni  d^  Manenn^,  R'  M.  n.  tiM'^. 

A  octo^r.  —  Dérret  sur  l'tiniformp  df's  fonction- 
aairet  et  employés  dn  mlnûtére  dea  Iraraax  'pu- 
blics, Bull.  n.  Wl?. 

10  oct.  .—  Décrets  sqr  ^ea  fcir>«de  diverse»  coiii<^ 
mânes,  BdQ.  supp.  n.  775S,  7753. 

15  off.  —  Dôcr<  t  portant  nominniion  dana  la 
L^ion  d'Honneur,  Bull.  mipp.  n.  77.^9. 

ISeci.  Décret  portant  norainntion  danâ  la 
|;àrîon  cTnonnpJîr,  Bull.  »np().  n.  77^0. 
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baociété  philantropiqoe  de  Paris,  ft  denétcHwa. 
pauvres,  fabrique,  Bull.  supp.  n.  77R0,  7761. 

inc9*mhre.  — Décret  sur  rjcccplation  «le  legs 
faite  k  des  bureau  de  bletiraisance  ,  %Tisea,  BoD. 
.«ipp.  n.  7762. 

8  no*.  —  Décret  port.ml  nouiiii.it>on  dans  la 
L^^lon  dPffonnear,  Bull.  supp.  n.  7741. 

10  ytov.  —  D'Vrrl  sur  l'-s  «  ïr-oiiNci  ip' ions  COHiis»»' 
tortales  des  F^;lis<'s  proU  sU-itiii-*  ,  p.  353. 
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Sull.  supp.  n.  7754 

11  rua».  —  Dëcr#»ts  sur  Taccepf  .•■tion  tic  legs  Tails 
&  des  eoa«ann>'s .  fa>  ri'  lust  séminaim,  viUoa, 
Bull.  supp.  n.  776H  7706. 

12  no».  — >  D<^cr«>(5  poii<int  no'nin.ilion  '\nm  la 


i  il 


UlHoil  d'Honneur.  Btil'.  supp.  t..  77V^ 

17  rtov.  —  Décret  sar  le  tarif  du  bac  df*  Ans. 
Bull.  n.  4614. 

Décrets  sur  r.Tcoeptatîon  de  Ir^s  u  h  des  com- 
mîmes, églises.  Bull.  ^upri.  n.  7767,  7765^. 

tS*NW.  —  Décret  qui  flf^i-hre  d'utilité  puMiqna 
fétabUasement  du  houlpvarl  de  Strasliourg.  p.  61. 

19  no».  Décret  sur  les  foires  de  divenes  corn* 
mones,  Bull.  .supp.  n.  77.')5 

20  ftop.  —  D<'cret  portant  nominalinn  dana  Ja 
Légion. d'Honneur,  t^nll.  supp.  n.  7744. 

"  52  nm.  —  IVrret  qui  proroge  la  «rtriélé  d*aam- 
rances  contre  l'incendie  forni(^>'  U  Vatenrc  .  p.  58. 

Dé<T«Uaar  raaceptaiion  de  lpt2$  <^a~ts  h  des  hos* 
pires,  bBreavd9bîm''ai  tnèe,  fabriques ,  pauvret, 
Bull.  supp.  n.  7709,  7770. 

SAM*.  —  Déirel  sur  'a  prise  de  possesaion  des 
étam  de'ta  Tnl»,  fHril.  n.  A4H1I. 

Décret  qui  fiie  la  limite  de  la  mer  mr  !•  Dtova 
et  s«r  la  T«^U,  Bull.  n.  4616. 
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20  w».  —  Dtoet  oQi  affecte  an  terrtin  m  «jt- 


Tic«  des  douanes,  Rnfl.  n.  4617. 

Décret  snr  lo  ta,  if  de*  bacs  de  liib<  yroUe  et  de 
Rofn,  RuI!.  n.  /|618. 

2jl  no«.-  Décret  qui  {itocUiiM  709  braveto  ffin- 
Tention,  Bail.  335. 

20  i>m:.  -  Décrcu  sur  l'ac^pptation  de  leg»  fkito 
à  des  httepic.  s ,  pâttwcs ,  hurf  .u  ,le  bteofaisanoe . 
«giMM,  Bail  nipp.  n.  7771  h  mii. 

fluil.  n.  ii621. 

D-icrct  portant  nomination  dauj,  b  U^ion 
allonncnr,  Bull.  supp.  n.  77/,5. 

l*'*Wc<»n6»r.  —  Décret  sur  rectification»  de 
rootea  départementales,  Bull,  n.  /iû22. 

Décret  sur  la  prisp  d,-  po^essinn  dWence  de 

ititt'wi':  ^^"^  ^« 

n^^crot  sur  les  folr«»deai?eMe»coiiiimii»B.  BbIL 

supp.  n.  7756. 

Décret  mr  raec^ation  de  legs  faits  &  des  hos- 
pices  commnncs,  églises,  Bull.  supp.  n.  7775. 

.  j  ^.TT  ^-'^"^^^  porunt  nomination  dana  le 
LéRi  n  d  Honneur,  Bull.  «app.  n.  f  35. 

T 1  ^'■'"'■^  ponant  nomination  dâns  la 

Légion  d  Honne  ur,  liull.-supp.  n.  2^5. 

8  dt'c.  p  Décret  qui  Mibstilae,  dans  la  facnlté 
Uc  droit  de  Pan* ,  une  chaire  d'inatitates  de  Justi- 
Bien  à  la  chaire  de  droit  consUtutionnel,  p.  2. 

Décret  qui  admet  le  sicor  Vaneher  à  établir  son 
domiciie  en  France,  Rnll.  supp.  n.  139. 

tOdée.  —  Décret  qui  approuve  la  convention 
passée  entre  le  ministre  de  l'intériear,  de  rêm- 
«aiore  et  du  commerce  et  la  hamjiv  fn,icîère  de- 
Pans  qui  prendra  le  liUtj  de  Q  édù  foncier  dg 
France,  p.  1  0/j. 

Décrets  sur  rjcccplaCon  Je  leps  faiH  h  d-  s  ]v,u- 
TO,  fabriques,  hospices ,  bureau  de  Liculaisance. 
Bull.  snpp.  n.  7757  à  7759.  ' 

11  déc.  —  DécrcU  sur  des  ventes  et  pacage,  amé- 

p-  crelsar  racceplaUon  de  legs  laits  k  d«  f«- 
hntY»»  ♦  Bull.  snpp.  n.  185. 

ta'-"*'''':,  —  Décrets  portant  nomlnalfon  dans  !■ 
Légion  d  Honocur,  BuU.  supp,  n.  m,  159. 

14  déc.  -  Décret  qni  érige  des  égli^c^.  en  cha- 
pelles,  BuM,  sxipp.  n.  isg, 

Décrets  portanl  nomination  dans  la  Lésion 
d  Honneur,  Bull.  supp.  n.  246, 247 

Décret  qui  réintègre  le  aieur  Durand  de  Pré- 
n.UO   ***  **  V»iMàB  Français,  Bull.  supp. 

Décret  qui  admet  le  sieur  lUgbctU  et  2  antres  k 
4A         domicile  en  France,  Bail,  sitpp.  n.  l/Jl. 
IKmic.  —  Décr-ts  sur  racreptation  de  Icps  faits 
1  de»  communes,  bibliothèques,  hospices,  borean 
d.  b„  nfaisance,  pauvres ,  établissenenta  de  bien- 
l^nce,  fabri^e,  desserrants,  BnU.  aapp.  n.lOT, 

l%  d^e.  —  Décret  qui  ouwe  nn  crédit  complé- 
nentaire  an  budget  de  la  cause  'des  invalides  de  U 

marine,  pour  IVïercice  1851.  p.  17. 

D.icrets  sur  des  exploiUUon,  aménagement,  dé- 

Z'iQkiti''^      ****  "PP- 


KOYEMBHE  AU  30  DÉCEMBRE  1S5Î. 

Décrets  <iui  adiiiellent  à  établir  le»  doiaidlt 
en  1 1  ance  le  sienr  Palombe ,  de  Coa et  «Bim, 
BuU.  supp.  n.  142,  U3. 

19  dA. — Décret  portant  nomination  dansU 
liston  d  Honneur.  Bull.  anpp.  n.  160. 

20^«.  —  Décret  qui  ouvre,  snr  l'ciercice IBo? 
nn  crédit  eitraordin  a  ire  app'icabiei  la  rcmoate 
des  li.iias,  p.li45. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  «n  cbndb. 
Bmi.  snpp.  n.  1S9. 

22  dée.  -~~n'crr[  qui  réduit  à  .'îg  le  nombreda 
huissiers  do  tribunal  de  Vienne,  Bull,  n  m. 

Décret  mu  Pinseription  an  trésor  de  l!i  pemiooi 
civiles  et  militaires,  Bull.  supp.  n.  26. 
D.  rret  sur  des  Urilà  d'octrois,  BuU.  supp.  n.  Jl 
Décret  snr  le  régime  forestier  de  divers  bois, 
Bull.  supp.  n.  91. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  k  18  veamct 
orphelins  de  la  narine,  BnlL  anpp.  n.  m 

Décret  portant  nomioatiOQ  dans  Ii  ÏM» 
d  llonneor,  Bull,  supp.  n.  101. 

2S  die.  —  DécreU  snr  réIebliÉenient  de  m 
du  Cœnr-dc-Marie  à  Niort,  de  8anit<JgieiièlD»> 
dilly,  Bull.  n.  60  à  62. 

Décret  sur  l'acceptation  de  leap  faits  k  dci  ib* 
servants,  fabriques,  Bull.  supp.  n.  190. 

24  dée.  —  Décret  sur  la  construction  d'an  ràer- 
voir  h  Panlbier  snr  le  canal  de  Bourgogne ,  Bd. 
n.  138. 

Décrets  qui  affectent  des  terrains  au  service  àu 
ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer  d'Orléaiu 
et  du  Bec -d'Allier  à  Qennoot'Fcrrand. 
».  1S9,  UO,  141. 

Décret  sur  des  modins  «t  naines ,  Bell.  saoe. 
n.  108. 

Décret  inr  d«  concessions  do  mines,  BuU.  $op^ 
n.  109.  ^ 

2ùdie.  —  Décret  portant  que  les  dispositioU 
du  décret  dn  1«  décembre  1852  ,  relatif  à  U  «>■ 
coude  section  di-  l  ëtal-iuajor  générai  de  Tannée, 
sont  applii  abks  aux  intendants  militaiies  Igèài 
4}3  ans,  p.  3. 

Décret  relatif  au  conseil  de  perfiMUonmOt 
de  TËcole  poljteclmique,  p.  3. 

Décret  sur  Pacceptalion  d*un  legs  fait  an  ré^* 
ment  du  génie  en  garnison  à  Arras,  Bull.  n.  76- 
Décrets  portant  nomination  dans  la  Ugion 
d'Honnenr,  BoQ.  supp.  n.  51,  162  *  165, 248- 

27  <iée.  —  Décrets-  qui  accordent  des  pensionj  i 

nn  sous- préfet  et  à  u«  stationnaire  de  iign»  télé- 
graphiques, Bull.  supp.  n.  30 et  AO* 

r)écrct  relatif  aux  mes  de  Qnlmperié  *  BsuVi 
BLlleviUe,  p.  28.  ^  r~ 

Décrels  sur  les  foires  de  diverses  conuanMt 
Bull.  supp.  n.  Î8S,  184. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  à  des  con- 
grégations religieuses,  fubriqnes,  oominiMMii  pi» 
Très,  bureau  de  bienfaisance,  Bnll.  «mp.1.  IN 
à  193.  ^ 

29  dée.  — Décret  qni  oorre  an  ministre  ë  U 
gnerre  un  crédit  supplémentaire  au  titre do cha- 
pitre 8  du  budget  de  1852,  p.  12. 

Décret  portant  nomination  des  membm I' 
commission  chargée  de  r^ximen  âis  rompts» 
rendus  par  les  ministres  pour  i  année  1  BoB* 
n.  80. 

Décret  portant  proroffatioa  da  tarif  da  tf^ 
d*Arles  k  Bouc,  Bull.  n.  81. 

ZOdéc.  —  Décret  qui  nomme  H.  Tropleaf 
sidrnt  du  Sr^nat,  p.  2. 

Décret  portant  que  Bf.  Baroche  prendra  le  titr« 
de  préiideiit  dn  eonsefl  d*Btat,  p.  i. 
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TABLB  CHHONOLOGIQUB.  —  DU 

DAoret  qui  nomme  M.  noaher  Tiee^prékideiit  dn 

eonsi^il (FEinl,  p.  2. 
I>é<:ret  relatif  a  ia  rcpriscnlalion  des  ooTriget 

Df'crrt  qni  autorise  l'aclniission  tcroporaîro  «O 
franchise  de  di  oiu  de  la  pola  se  et  da  carboacte 
de  poias&e  déclinés  h  èirc  convertis  en  prnuUte  de 
potasc  crislatlis^e,  p.  ft. 

Décret  relatif  à  l'admission  en  franclibe  des  ré- 
sine» fabriqndes  en  Corse  et  h  rimportation  de  l'é- 
(rangeren  Corse  de  la  térébentiiine  et  de  TesMace 
de  térébenthine,  p.  A. 

Décret  cjui  ouvre  an  minislrc  do  la  marine  et 
des  colonies  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
nerciees  clos,  p.  17. 

Dt'cTPt  qui  ouvre  au  bn'Tccl  du  (li'parlrmenl  de 
la  marine  cl  des  colonies  un  chapitre  destiné  à 
reonok  rimpiiUUoii  des  dépenaea  de  «olde  anté- 
rieure à  l'exercice  1851 ,  p.  17. 

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  marine  et  des 
eolonta  un  cbapilre  dcatiné  k  Piraputation  des 
déprns'f's  dp  ?oMi>  antérieures  h  1850,  ().  33. 

Décrets  sur  des  tariis  d'octrois,  Bull.  âupp.  a.  33 
135. 

Décrets  qui  arcorclcnt  dr^s  pensions  J  C8  per- 
sonnes de  la  marine  et  bur  la  caisse  des  invalides  , 
B«U.mpp.n.  127,  Sll- 

31  dit,  Ddcrel  portant  nomination  ât  aéna- 
(eun,  p.  2. 

Décret  qnî  modifie  le  àkn/t  éa.  S8  ftviiBr  1853 
en  ce  qui  concerne  les  lettrca  de  gage  de*  fOCiété» 
de  crédit  foncier,  p.  A* 

Décret  qni  crée  une  chambre  de  commerce  à 

Dijon,  p.  5 

Décret  sor  Ica  pensions  de  retraite  des  fonction- 
naires, agents  et  employés  dn  miniatère  de^  U 

TTàlum  d<'  remporeur  attachés  &  radministration 
de  la  dotation  de  la  couronne,  p.  5. 
Décret  qni  ouvre ,  sur  rexercioe  1853,  un  crédit 

exlraordinairp  pour  k-  complément  du  trailemcnt 
da  préfet  de  police  k  la  cbai-ge  de  l'Etat,  p.  5. 

Décret  qui  reporte  une  somme  de  63,000  fr.  da 
iiti'l:,(  t  du  mini.slere  de  l'intérieur  au  budget  du 
ministère  de  la  police  générale  ,  exercice  1852  , 
p.  9. 

D'^rrct  qtii  fixe  le  trpilcmpnt  du  secrétaire  géné* 
Tvil     la  préfecture  de  polict.',  p.  6* 

Du  rf  l  réglant  lestaf^orb  du  Sénat  et  du  Corps 
légbtatif  avec  l'c'mprreur  cl  le  conseil  d'Etat ,  et 
établissant  les  conditions  organiques  de  leurs  tra- 
vaux, p.  6. 

D<'cTpt  qui  supprime  Ics  commandements  supé- 
rieurs de  divisiuits  militaires  &  l'intérieur,  et  con- 
tient des  dispositions  relatives  au  commandtmcnt 
des  l^e  et  8*  divLtions  miUtaîrcs  territoriales,  p.  12. 

Décret  qui  ouvre,  sur  reserdoe  1852 ,  nn  crédit 

[ij'iéuitntaire  pOW  letdépOMes  des  coltm  pio- 
tcitants,  p.  13. 

Décret  qui  nomme  H.  Bore  trésorier  général 
<h  la  couronne,  p.  22. 

Décret  qui  fixe  les  droits  de  commission  et  de 
eowtag.'  des  agenta  de  change ,  coorlîers  de  mar- 
clMn«]i>es  et  courtiers  d'asfuranccs  de  Nantes,  p.  33. 

Décret  for  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  dtMurances  maritimes,  dileCMi/vcgma  htr» 

^  laite,  p.  '28. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de  la  so- 
ciété d'asaoranees  contra  U  grtie  formée  k  If dnn , 
p.  41. 

Décret  qui  atitoijse  la  société  d'assurances  con- 
^*  la  non  réussite  de»  cocons  de  f  Oii  k  soie,  p.  l^H. 
t)écr«t  onr  des  modiAaations  am  alatnts  de  U  so- 

53. 
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ciété  d'assurances  contre  la  gcèle ,  dite  /•  Pr$êi- 
detug,  p.  Aik> 
Décret  qui  autorise  !a  aodété  h  Phénix  k  gérer 

des  ,issOciat!mis  loutinièies,  p.  fxh 

Décret  qui  crée  k  la  Nouvelle  deux  places  de 
courtier  de  marchandises  et  d'anarances,  inter- 
pri  tc  ol  ronduct<'ui  dt-  navires,  Bull.  n.  75. 

Décret  qui  désigne  les  sections  du  conseil  d'Etat 
auxquelles  sont  attachés  MM.Tomtingin  et  Conti, 
Bull.  n.78. 

Décret  qui  nomme  M.  Flandin  membre  de  la 
commission  mittedea travaux  public»,  Bull.  n.  70. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
dlionneor,  Bull.  sopp.  n.  52. 

Décrets  sur  des  aménagement*  dt  fricbcmmt, 
délivrance,  régime  forestier,  pacage  de  bois,  fioU. 
supp.  n.  92  à  97. 

Décret  qui  adm^t  à  jouir  des  droits  de  citOiyMl 
fi  ança i>  le  aieor  Maireiae  et  3  antres,  fiuU.  anpp» 
n.  144' 

Décret  qui  admet  le  sieur  Linck  et  2  autres  i 
éublir  leur  domicile  en  France,  BaU.sopp.  n.  1A5. 


1853. 

l"  janvier.  —  Dt'crets  qui  accordent  des  pension 
à  40  militaires,  à  120  veuves  et  des  secoure  h  6  or- 
phelins, BolL  supp.  n.  27  h  29,  45.  46. 

Décrets  portnnt  nomliialion':  drtn?  la  Légion 
dllonneur,  Bull.  supp.  n.  2!id  a  2j2,  25d. 

8 yanv.  —  Décret  qui  promulgue  la  convention 
Concluo,  entre  la  Fran(f  et  la  Bi-Igiqne.  p.  1". 

Décret  qui  fixe  le  complet  des  gardes  du  génie, 
p.  18. 

Di  I  t  «ni  l'organisation  de  radministralion  cen- 
trale du  ministère  des  affaires  étrangères,  p.  35. 

Décrétant  rétablissement  desaonndola  Sainte- 
Famille  à  Péiens,  Bull.  n.  63. 

4  jan*.  —  Décret  sur  des  modifications  aux  statuts 
de  la  Fratemêlte»  société  d'assurances  contre  Fin* 
candie,  p«10« 

^jam.  -Décret  portant  \e%  amendcsà  acquitter 
en  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi  du  IG  juillet  1850 et 
do  Part. 30  du  décret  du  17  février  1852,  sur  la 
presse ,  seront  renées  à  la  caisse  des  consignations, 

Décret  qni  autorise  la  consolidjlion  df^s  Jjons 
du  trésor  di>lî>résà  la  caisse  d'amortissement  du 
l*'  juil  cl  au  31  décembre  1852,  p.  13. 
•  Décretsurla répartition, entre  TF-tat  cl  les  villes, 
des  frais  d'entretien  des  chaussées  et  trottoirs  qui 
dans  les  ports  de  commerce  sont  compris  entre  1« 
terre-plein  des  qnais  et  les  maisons,  p.  ?4- 

Décrets  qni  aiitorifcnl  M.  Denis  k  ajouter  à  SOn 
nom  celui  de  Martel ,  cl  M.  de  La  Blancardière 
celui  de  Jan-de-la  Hamclinayc,  Bull.  n.  92  ,  110. 

Décrets  sur  rétablissement  des  soeurs  de  Notre- 
Dame  à  Briouze  et  k  Castres,  Bull,  n.97  ^  W», 

Décret  sur  la  rectification  d'une  rooteimpérialo, 

Bull.  n.  142. 

DécreU»  sur  des  exploitations,  araénagcmentt  fi^ 
gime  forestier  de  boia,  BnU.  sopp.  n.  08, 00, 100 

109-  .  .   .  i  ^ 

Décret  qui  admetlesieurForeSt  h  lomr  des  droite 

de  cllojen  français,  Bull,  supp-  n.  146. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Blanchi  et  quatre  au- 
tres h  éUblir  leur  domicile  en  France,  BuU.  supp. 

Décret  sur  des  moulins  et  usines,  Bull.  supp. 
n.  200. 

DécretsardosaModatioD»  syndicales,  Bull.  snpp. 
n.201. 

36 
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Décrets  Mir  clMconcn6iomde  mines  Bail,  œnn 
».  909*  m  '  ^' 

Oyanv.  —  Dfkrr.  l  qui  modifie  W  droiUëtablûnir 
kl  houille»  et  U»  f6nte>  bnit«siinporté«p«r  tccre, 

riëci  el  qui  aoirmcnte  le  nombre  des  mcmlmt 
«e  la  chambre  de  commerce  de  Pari»,  p.  21. 

IMerels  mr  r«c«eptatiAn  de  legs  fait»  à  des  fa- 
Driqups,  hareaui  Hr  LI.  nf .isonre,  hospices,  pan- 
"»res,  cummune»,  ëcôle»  ecclé>iaslique».  nrrflrr»  io- 
firi.us.  BDlKmpp.  n.im.  H»,215,  216, 257.258. 

»aj^.  n.  649.  t)50  059 


TABLr.  rnuoNOLOGTOUB.  —  DU  6  AU  17  JAHTm  I8$3. 

<ramortt5.vmenl  et  de»  dépMi  il 
eiercice  p.  21. 

Décret  qui  ouvre,  wrrexercice  18SS,  «a  oMk 
eztraordi nain- pour  la  cath^draIedcM(vulim,p.22. 

Rapport  et  décret  »or  rin^eciion  des  seniott 
adminUratiCt  de  la  marine,  p^  35. 

Déo^ls  portant  nomination  dans  It  Ittcn 
dnonneur.  Bull.  aupp.  n.  53, 177. 
e(  103^^^     ^  iw«»d*oclrai,  IhtD.  ciipp.B.ltt 

IMoPets  qui  accordent  des  [u  nsions  ii  43  pc^ 
aonti(5  de  la  marine  et  d  s  .  t  u  rs  à  9  WBNKl 
0»"pi^in».  &ill.  nupp.  D.  128, 129. 

Decrats  aor  racceptat'on  de  leps  faits  i  dacoffl- 
munes,  d<wrv;inl5,  société  des  si  i  i  es  klaÔ» 
renie-Inférienre,  Bail.  supp.  n.  217,218. 

lAyonv.  —  IMcrrt  relatir  à  U  sowenijoQ,  à  !i 
rétrotnradalioii  et  k  U  '■TWiliim  dn  m-HIH^ 
p.  27. 

IMeret  «or  r^UbliaMaMat  dcMBUsdeSuBt^ 
pru  tin  ^  Cambrai  ,  d»  h  If^ériGOlda  è  Kbi^ 

Bull.  n.  132.  133. 

Décl'et  qu  i  accorde  dca  peniiom  k  SI  nititaini^ 
Buîl.  supp.  n.  â7. 

Décret!  ponant  nominal  ions  dans  la  L^OA 
d*Bonnrar,  Bull.  supp.  n.  178, 259  à  201 
i  décret  qui  k\f^      ëgtiaci  an  <]i«pcll«. 
•npp.  n.  66e. 

IS/'en*.  ^  Ment  qui  augmente  \m  tnih—iil 
«W  atchfv^qiirs  et  des  évéqu»-.»,  p.  16 

Décret  portant  désignation  de»  élabibiemcnts 
maritimes  qui  prendront  fe  Tarenfr  U  qualifici» 
tton  <réta'  !i  M  inents  impëriaiu,  18. 

D«*cret  qui  modifie  l'art.  19  de  rordonnw«ài 
Mnctft'nisn.coiiteitiiit  I»  tarif  des  ftib  et  # 
P^ns  rp^at  f  .itm  vmte»  jodSefaim  ds  iaedi  'm 

meublrs,  p.  18. 

récrft  relatif  k  la  pinlaliott  9»mamniikté' 
neiprs,  fonctionnaires  «t  eaapkj^  dakgotnaci 

de  la  marine,  p.  21. 
IMerei  qvi  reporte  k  r«Mreioe  IttS  In  «M» 

onrerts  pour  1.»  r^pHrat'r.n  des  èvmnÊg»  VttA 
par  l'ioorulalion  du  Bhin,  p.  25- 

Dérrft  qui  (ixe  la  coIîmImii  k  payer  pca^ 
Texerico  1852,  par  le  commerce  de  bois  à  owi» 
pour  Papprnrisionnement  d«  Paris,  p.  25» 

Décret  qui  ouvre  un  crédit,  «nr  Teiercic» Ittk 
ponr  le  ser\ice  loraT  dc',  coîontcs,  p. 

pA'ret  relali'  au&  propriété»  privé'*  qui  oflt•^ 
qui*  ou  qui  acqnerront  une  plus-value  par  sait» 
de  Pexécntion  dos  travaux  iramélioratiOD«l<r«r 
dignement  de  la  Baase-Scine,  p.  56. 

Df'-cri-t  portant  applicalloa  dè  dJvaneiloiiiM 
colonie»,  p.  73. 

Merel»  mr  L  rectification  de  route»  impérîilft 
Buîl.  «.  1Û5  k  147. 

Décrets  sur  k  cooatnKfîan  de  peoU ,  BoH 
11.148  et  149.  • 

Décrets  sur  Jes  exploita  lion*,  cantonix'n"''' 
régime  foreatier.  dé<'richement,  Mkt^unatàiïn»* 
Mll.npp.  n.  115  k  119. 

Dr  rpts  portant   nonj'nafîons  dans 
d'Honnenr,  BuP.  supp.  n.  17»  k  181. 

Décret  onr  des  moollni  «t  usines ,  8i^*<9^ 
n,  206.  % 

Décretssnr  desconccMÎona  deaijMS.  BaJL  aipp' 
»•  907,  908. 

17y«iw.  —  Oéccetoportant ovation  deeMwiif 
oariat»  de  police  cantonnaux  .  p.  23. 

Décret  qni  accepte  la  démission  de  moayi|^«>^ 
Qansel  de  Mon  tais,  •  vèque  d«  Chartres,  BolL  >•  ^ 
Décret»  qni  accordent  «ne  peaaioo  k  u  or*^ 


^  ■  Décret  qu  i  antorlse  les  arcliefêques  et 
tfèques  k  tenir  des  tonc  1<'<}  métropolitains  et  des 
^nodes  diocésains  pendant  Tannée  1853,  p,  I4, 

Décret  quixatiache  an  budget  du  miniitèndee 
finances  les  dépenses  do  Sénat  et  dn  Corn»  lAdal*. 
iif,  p.  14. 

Décret  qui  ouvre  au  mioirtK  des  fineac^dai 
ftidiu  M>pplémentairesei«streMrdmaii«sfbrr«iciw 
«le*  1852,  p.  15. 

Décret  nia  if  k  l'onitorroe  des  officiers  gënéran 
oelaseccndesectron      rëlaf-major  général,  p. 22. 

Décret  portant  cotivot  jtion  de  colléses  électo> 
roux,  Bull.  n.  107.  * 

Décret  sur  des  tarifs  d'octrois,  Bull.  supp.  n.  54. 

pétrels  sur  des  aménagement  ,  transaciiona« 
dJ'frRFirmf.Ht  cV  bois,  Bull.  supp.  n.  110  k  114. 

Décret  portant  Aoinin.<tinn  dans  la  Léiton 
d'Jlonnaur,  Bail,  snpp.  II.  lt>o. 

lOyan».  —  Décret  qui  ouvtp  au  budget  de  la 
Légion  d'Honneur,  exercice  1851,  troi*  chapitres 
OTSttnës  k  recevoir  Pimputation  des  paiements 
pour  rappris  d'à  rrr  ragfs  de  treitemeiits,  desapplé» 
ment*  de  iraitemeni  et  de  pension»  qui  m  nppw^ 
lent  k  drs  exercice»  rlov  p.  26. 

Dr^rrcis  nr  réi«bli^m..ni  de  s<eun  dites  Fille» 
d«  ia  Crou  iMerdrignac,  du  Cœur  de  Mariek  Vea» 
dftmeetkAnéers  Bnll.  n.  100,  101, 1U2. 

Décret  sur  Pacceptation  d'un  letrs  fait  h  l'acad*. 
m«e  de  médecine  par  M.  Nàdan,  Bull.  n.  166. 

Décrets  portant  nominations  dans  la  Légion 
«Hoonenr,  Bi.l'.  s.ipp.  167  k  176. 

ll/mv.  —  Dëcri-t  portant  fixation  et  répartit  ion 
«es  crédits  définitif»  du  butiget  da  ministère  d  iiui 
pour  l'exf-rcice  185.1,  p.  îj. 

Décret  portant  réunion  de  deux  chaires  et  créa- 
tion d'une  noofelle  chaire  an  collège  de  France, 

p.  dit. 

Décret  qui  autorise  an  virement  de  crédit  an 

ïftif  '    kon'"*^*"  ^ 
loM*  p.  520. 

Décrets  sur  la  rectification  de  route»  déoarte- 
mcnaîe..  Bull.  n.  143,  144.  ««pwie- 

DéCTTl  Mir  l'acceptation  de  legs  faite  aox  6te«i 
de  Saini-Antoine.  Bull.  n.  157/ 
^  Décret  snr  des  moulins  et  nsinea,  BnU  «pp. 

^^^1^'  «"^"«oocessions  du  mine»,Bull.  supp. 

t2>i»  —  Décret  portant  que  1«  coxxx  d'assi»e» 
«e  la  S-m*'  sera  divisée  en  quatre  section»  pendant 
M*  .  enx  der  i.ecs  mois  da  promîer  trimestre  de 

Décru,  «on'cemânt  ie  droit  appijcable  au  sels 
Rangers  ayant  serri  k  la  prépeSSion  del.  me 
aecov,  p,  15, 

«iîS"/**'^?' T  l'^crcice  1852,  un  crédit 
supplément;  u  e  pour  le»  con6<ructi©os  «t  lépara. 

lîlî     palais  nationaux,  p.  16 

Décret  qui  ûie  lelmdget  des  dépense»  de»  caisses 
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p6ls  è»  rintkMor,  en  euniptioB  da  ptonbagei 


meimf$,  «t  I  la  Temre  d'un  «Dcieii  naililaite» 

Bu'I.  ^upp.'  II.  rt8,  .1(9. 

Décret  porlaut  notninalion  ditm  U  Légion 
AloHMu,  BoU.  aapp.  n.  182* 

iS/n*.  —  Décret  portant  nomination  daiM  Ift 
L^on  dliunnear,  B\iU.  supp.  n.  60* 

19  jam.  —  Tarii  couiplétatniaire  des  aUoca* 
tions  «Itribuëes  aa  corps  de  aanlé  de  l'armée  de 
;m«,  poor  faire  «uite  au  tarif  •imeiéaodéarat  du 
23  mus  1^2,  Bail.  n.  210. 

SOyant.  —  Décret  qui  owrre,  ^or  reiereice  1853, 
3n crédit  (îxlranr(liiiij,r<-  jiour  le  traitement  des  in- 
tendants inililairt;s  de  la  MJtuntle  ieclion  de  .elal- 
major  général,  p.S2. 

D<crfi5  sur  rflabli^scuient  de  «purs  de  Saint- 
AiitUc  a  Di.«aj,  de  la  i'rovidenee  à  Frcsnaj-lt-Pu- 
ceui,  Ball.n.  159. 160. 

Décret  qui  ér  gtt  «taa'égUM»  CB  cbapclic», fioU. 
wpp.  n.  001. 

Décret»  Mr  raccepiaiion  de  1^  faits  à  des  p«i' 
ires,  fabriques,  séiDiiMunaf  dcMervaiit^  fiuli.  «ipp^ 
1.673  à  070. 

tljmm.  —  Oëereli  portant  eonvoeation  deaoon* 

seib  géi)ér;in\ du  Ptiy-de  Dôme,  deU  Hate-gàflae 
etde  rÂiu.  Bail.  n.  115  à  117. 
Décret  relatif  «u  fUee  de  Hidboaae,  Bill,  enppb 

a.  m. 

Décret  qui  accorde  dea  peniioiu  à  19  veatee  de 
la  marine  et  «n  aecoon  h  ua  orphelia»  Bnll.  «i^p« 

1130. 

DéiTetsur  Tacceptaiion  de  legs  fait  à  une  cooi- 
naiie,  BoU.  Mapp.  n.  S87« 

22  jant.  -  Décret  qui  angmealeles  tlcileilMaU 
de»  vicaires  généraux,  p.  25» 

Décret  qui  «nrre  an  niiniatre  des  affaires  étran- 
gères, sur  l'cifTcice  1H5'J,  un  crédit  extraordinaire 
«p^able  au  chapitre  des  dépenses  iuiprcvnes, 

Df^cTf  t  portant  réception  du  décret  qui  autorise 
féréque  de  FréjU»  et  .ses  successeurs  in  jondre  k  ce 
titre  celui  de  révéché  onppnmé  de  Toulon,  p.  2t. 

Décret  relaiif  aux  rhfiniiis  «le  Tr  de  ceinture  qui 
âoit  relier,  k  l'imérieur  du  luur  d'enceinte  île»  for- 
iilicaiiuiM-de  Peria  les  pares  de  TOuest  et  Rouen  , 
tluNord,  de  Slrasbourg,  de  l.yon  cl  d'Oi  lcans,  p.  58. 

Décret  relatif  à  des  couce»:>ion$  de  miuâ>,  Bull. 

23 Janv.  —  Décret  qui  accorde  des  pension»  à 
S5  mi  ilaires.  Bail.  supp.  n.  57. 

25 jam.  —  Décret  portant  ratification  et  pro* 
imitation  thi  règlement  reSatif  «u  transit  inlenia- 

"iidi  par  cbenains  de  fer,  entre  la  France,  la  Bel. 
■  i'jue  et  loePcjfixBas,  p.  19. 

Dëcrct  portant  nomination  des  vice-préaidente 
du  S*-niit  pour  Tannée  1853,  p.  22. 

Décret  qui  nomme  M.  B  dault  pré>idellt  ên 
Corps  lécrislatif  pour  l'anné-  1853,  p.  22.  • 

Décret  portant  nomination  des  vic«-présidenla 
àu  Corp*,  législatif  pour  Tannée  1853.  p.  22. 

Détrct  portant  nomination  des  questeur»  du 
Corps  législatif  pour  Tannée  1853,  p«22* 

Décret  portant  oonTocetwnduS^MtetdnCoffpe 
Jégtflaiif,  p.  22. 

Décret  qui  autorise  l*«eoeplation  dSm'Ieg»  lait  k 
ta  nation  fimnçaise  par  M.  Mo-lelay,  Bull.  tï.  161* 

26  jta».  —  Décret  qui  moditie  le»  droit»  de 
âonanA  h  riiuporlationdn  guano  et  des  ëeoreeeda 
quinquina,  p.  26. 

Décret  portani  que  les  sels  d'origine  françaiae, 
i«iir«raiifo  datwdesiaadrnn  noid»  nnibrme,  ponr- 
«vatêlra  opédiéi'pat  la  foio  de  terfo  nr  letentM- 


p.  27. 

Décret  qui  diasnut  la  eommiicioB  de  révMionn- 
latire  h  la  répartition  du  re]i«iiui  de  rindetnniié 
pajée  par  le  Mexique,  p.  S2.  ,  . 

Décret  qui  fixe  h  12  le  nombre  des  éTonés  pffè» 

la  Gourde  Dijon,  nul'.,  n.  210. 

Décret  relatif  aux  rues  de  Bostia,  Bull.  supp. 
n.  07. 

Décret  qui  établit  un  bnreande  bienfaisance  k  ' 
tMOT,  Bull.  supp.  n.  68. 

Décret  aur  Pintcription  au  trésor  de  142  pen- 
sions civil.s  cl  iiiililair- s,  BulL.Mipp. ,  n.  GO. 

Décrets  »ur  ues  iarifs»roctrGi.sBulL  supp.  n.  104 
et  105. 

Décrets  sur  des  <lè1i vr.<Yicc.  pacage,  défriche- 
ment, exploitation  de  bois,  Bull.  supp.  n.  120  k 

l»,353,M0èS10. 

Déciet  qui  .rdinct  les  si- ur^  lUig  cl  Léonard  k 
jonir  dea  droits  de  citoyens  fi.'n\-;iis,  Bul'.  supp. 

n.  lao. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Boclieim  et  3  autre* 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 

n.  149.  r     V  1 

Décrets  sur  l'acceptation  d.-  legs  faits  k  des  pau- 
vres, bureau  de  bieufaisiince,  coiigrégalion.s,  sé- 
minaires, curés,  Iiuspices  fabriqu<s,  communes, 
frères  des  écoles  cliréiienn»  s.  raont  de-piélé  j  Bull, 
supp.  n.  288  à  290,  301  k  303. 

27  Jtan,  Décret  sur  la  cause  dTépacgne  de 
Mortrigne,  p.  45.  , 

Décret  sur  la  prise  de  posse»»iondiargeittceaet«r» 
rains  nécessaires  au  iheiuin  de  fer  de  tjon  k  In 
Méditerranée,  Bull,  n.  237."  . 

Décret  sur  des  rectilicaliom'de  roules  déparlo- 

menlales,  Bull.  n.  243.   

28  y  an».  —  l>écret»  «ir  l'établissement  do  saor» 
de  Saini-Thomas  h  Paris,  de  Notre-Dame  k  Li- 
sicux,  Bull.  n.  163,  lOa. 

29>«"v.  —  Décret  qui  i.uvre,  sur  rcxercicel85X 
on  crédit  supplémentaire  pour  les  priuiM  accoi^ 
dées  aux  gr^ixlcs  pcclus  minilinie-;,  p.  27. 

Décret  qui  rétablit  la  s«cot)«ie  section  du  cadre  . 
de  l'élat-inajor  général  de  Patméc  navale,  p.  39. 

Décret  qui  auiori.e  la  société  dite  des.FarfC»  «* 
QbnlllKFI  dt  <a  SlédiUrranéf,  p.  4^. 

Décrut  sur  (<i«  moditications  aux  staiut>  de  U 
COmi  agnie  du  clicniin  de  fér  de  l'Ouest,  p.  45. 

Déciets  qui  changent  le  nom  clf  la  commune  de 
Pont-le-Roi  èn  lelui  de  Pont -sur  Seine,  et  celui 
de  la  commune  de  la  Fei  lé-Sa.nl-Aipnan  en  Celui 
delaFerté-Saini-Cjr,  Bull.  n.  180,  181.  , 
Déerel  sur  la  construction  d^nn  pom  k  GtiOiil»- 
les-Béxicrs,  Bull.  198. 

Décret  sur  le  tarif  de  divers  bacs  tl  passage» 
d*eeu  dan»  divers déparieipenU,  Bull.  n.  211. 

Modifications  aux  slatoU  du  comptoir  d  es- 
compte de  b6le,  Bull.  »npp  n.  131. 

Décret  relatif  au  rues  da  Gantbray,  BnlL  aopp. 

Décret  qui  crée  un  bureau  de  bienfaisance  4 
Rîsheim,  Bull.  supp.  n.  132.        ,.    ^  .  . 
Décrets  sur  l  acceptution  de  lem  faits  k  des  bw- 

Eices   épartemenis,  bureau»  de  nienfaisance,  fa- 
riquei,  curé,  Bul  .  supp.  n.  504i  305. 
Décrets  sur  desilélivrancesi  pacage,  «  xploitation, 
Bull.  supp.  n.  319  k  321,  »1  k  S3A,  SiM,  S59. 

Détrct  portant  nomination   d«n*  U'  L^IOB 
d'Honmur,  Bull.  supp.  n.  457.  . 

Décret  qui  érige  des  ég  ise»  en  •DOCvr^M»  Boll. 
mpp.  ttb  077. 
9ty«M^  —  TâUem  dnpiix.d«  SMîm  «iviU- 
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tt>ur  des  droits  d'iiupurtalion  et  d'exportaUoo, 
BuU.  11.  130. 

fàru  r.  —  D'cr-^l  qui  annul!<*  !c  crcilll  extra- 
urdinaii  e  de  500,  ÛOU  fr.  uuverl  sur  Teiertice  ld52 
pour  renconragement  de*  société»  de  tecour»  ma* 
lnel»(  et  Ouvre  un  ciédit  égal  mv  feiereice  1853  ■ 
p.  37* 

Uéerels  snr  réteblûseineiit  des  scmirs  de  PAdora- 

•  î(  n  h  F  •ik:<  rf's,  de  M.irie  i  Sainl-Loup,  hospila- 
'icreji  à  Jar2,é,  de  h  Charité  à  Aliuillé,  de  Saint- 
Chtrlesà  FlcaricBull.  n.  183  à  187. 

Décret  qui  érige  de»  église»  en  cbapeUe»i  Bail. 
>>upp.  n.  678* 

2  fhr.  —  Décret  qui  r<>porte  à  l'exercice  1853 
uneportion  du  cré<lit  ouvert  pourruclievemealde» 
lignes  de  télégriphit;  électrique,  p.  Al. 

Décret  qui  établit  pris  OU  gOUTernemeiit  un 
ronseil  supérieur  du  commeictt  de r«griodlare  et 
de  l'industrie,  p.  U2. 

Décret  rolatifii  rinspectionde-> préfectures, p. A2« 

Décret  qui  autorise  la  Banque  de  Fraace  è  étebUr 
une  succursale  à  lu  Ilo;.]icIte,  p.  40. 

Dé(  rct  qui  place  sous  la  présidence  et  la  proteC* 
lion  de  rimperatrice  le»  aociélés  de  charité  ma' 
lernelle  subventionnées  par  PElat,  p.  AS. 

Décret  qui  nomme  le  vicc-pré.Nidont,  les  mem- 
bres et  le  secrétaire  du  coiueU  supérieur  du  com- 
merce, de  Pagriciiltnre  et  de  l*ind«utrie,  Bul). 

•  n.  100. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Bisso  cl  3  autres  i  éta- 
blir leur  domicile  en  France,  Bull.  lopp.  &•  150. 

Décrets  Mil  ('i\s  (L'IivT.iiiccs,  eXpIoiUltiOD»  de 
bois,  Bull.  !>upp.  n.  2Ù0  à  304< 

Décret  portant  nomination  dan»  la  Légion 
d'Honuuur,  Bull,  siipp.  n.  llQ^. 

3  fitr»  —  Décret  qui  reporte  k  l'exercice  1853  le 
crédit  ouvert  pour  le  monument  de  rarchevèque 
de  r.'iris,  p.  1^0. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1853  une  purtion 
du  crédit  ouvert  pour  la  constroclion  dn  monu- 
ment <hi  maréchal  Ho.y,  p.  40. 

Décret  qui  reporte  à  1  exercice  1853  une  portion 
du  crédit  ouvert  ponr  la  publication  de  Toavfage 

intifiilo  Rome  toutcrraine,  y.  f[\. 

llfivr.  — Décret  qui  reporlu  à  l'txurcice  1853 

•  une  portion  du  crédit  ouvert  pour  l'appro^niatîon 
du  château  deSavcrnect  l'acquisition  des  immeu- 
bles enclavés  dams  ses  dépendances,  p.  3^. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1853  une  portion 
du  crédit  ouvert  pour  ri;'propri!ii ion  <li  s  bâti- 
ments et  maga^us  du  mobilier  xiauui.  1  i  1  ilc  des 
Gvcne»,  p.  35. 

5/é*p. —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1853, 
tan  crédit  extraordinaire  pour  le  service  de  l'em- 
prunt grec,  p.  47. 

Décret  qui  transfère  k  Ansin  le  cht-Micu  de  la 
commune  de  Sainl-Aobin-et-Anzin,  Bull.  n.  182. 

Décret  sur  la  pèche  dans  le  département  do  la 
Uaute'Marne,  BnlL  snppi  n.  3(>5. 

Décrets  sur  de»  défricbement ,  délivrance  de 
bois^  Bull.  supp.  n.  30G  ù  3C8. 

Décret  qui  érige  des  é^lltes  en  cbapeUes,  Bull, 
supp.  n.  679. 

0  févr.  —  Décrets  qui  a 'corilcnl  dos  puisions  à 
340  militaires  et  à23  personnes  de  la  marine  i 
Bull.  lupp.  n.  58. 50, 100, 101,  291. 

Pck^et  portant  nom  in  a  lion  dan»  la  Mgion 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  405* 

1  fivr.  —  Décret  portant  ratification  et  promul- 
gation de  la  convcnlion  pour  la  (  ir  '  ;ionJance 
télégraphique  entre  la  France  et  U  i)uis»e,  p.  28. 
'  Déeret  qu  reporte  à  reMccicelOnnBepOftion 


U  l*»-  AU  15  ri-viiiER  1833. 

du  crédit  cuvcrt  pour  frais  d'études expérimeatslci 
»nr  la  pleuropnenmouie  énizootique  do  erw  bé- 
tail,  p.  48. 

8  fét  r.  -  Décret  qui  ouvre,  sur  l'ciercice 
un  crédit  supplémentaire  pour  les  frais  de  ju  àce 
crinitm  nr,  p.  3.*). 

Décret  qui  élevé  M.  le  duc  de  Bclluae  à  la  di> 
gnilé  de  sénateur,  Bull,  n,  178. 

9ft'vr.  D.'-i  i  .-t  qui -snpjirimr  îa  cliamVtre  l'a- 
piM  auf  dr  I  I  Cour  des  comptes,  Bull.  u.  203. 

Décr.  i  rpii  accorde  de»  pension»  à  10 penoeiis 
de  11  in.irinc,  BulL  supp.  n.  29?.  ' 

Dék-rel  qui  érige  des  églises  en  chapelles,  Bull, 
supp.  n.  080. 

10  févr.  —  Décret  sur  l'pcrrptaUon  delepfji'.s 
à  des  ville  et  buieaa  de  bienluisance,  Bull.  wpp. 
n  30O. 

11  /"'i  r  ■  Décret  sur  rélablissementi(ïeiie*rjj 
de  oojuisde  la  Charité,  Bull.  n.  192. 

12 /Vit.  —  Déo'cl  qui  crée  un  cuiploi  de  sup- 
pléant »»larié  à  la  justice  de  paix  de  MoitagiMn. 
p.  43. 

Décret  qui  ouvre,  sur  Texercice  1852,  oa  «iBl 
eatraord inaire  pour  .supplémeotà  la  dotatîmdeh 
Légion  d'Honneur,  p.  47. 

Décret  qui  ajoute  un  cr^H  exlraor<linairv  m 

budget  des  dépenses  des  caiss;  6  d'amortiswmtul 
et  des  dép6ts  et  consignations,  pour  l'eiarcice  1853, 
p.  47. 

Décret  qui  change  le  nom  de  I  i  commone  d« 
Sainl-Uuen-de-U-Londe  en  celui  de  SaialOoes* 
du  Tilleul,  BoU.  n.  199. 

Décret  qui  fii,-  à  11  le  ncjinlu  n  d.  s  hoiaicn  d» 
ti  ibuual  de  Bar-iur-Aube,  Bull.  n.  244. 

Décret  sur  un  tarif  d'octrois,  BulL  supp.  b.151 

Décrets  sur  racccpîalion  de  legs  faits  à  ùti  fa- 
briques, hosp  ces,  villes,  église-,  séminaires,  fr?r« 
de»  écoles  chrétiennes,  congrégation»,  aicfaeTfihc, 
pauvrrs  curé.  Bull,  supp.  n.  307.  308.  OU  à  087. 
099.  700.  705,  706. 

Décrdb  Mir  des  exploitations,  délîmitsliofli  éA- 
vraoce  de  Lois,  Bull.  supp.  n.  369  4  372. 

13  f<'vr.  —  Décret  qui  reporte  à  Texercioel^S 
nne  portion  du  crédit  ouvert  pour  TaaélMirttiiM 
des  !oirçiiirM)i'>  d'ouvriers  dans  lesgrandeinlk»!»»' 
noracturicrcs,  p.  48* 

Décret  qui  reporte  &  Texerdce  185S  une  portion 
du  crédit  (uurrt  pour  )a  création  dVl-iblissemea^ 
modèles  de  bains  et  lavoirs  publics,  gratuits  oa  * 
pria  rédoits,  p.  49. 

Décret  «[ui  annu'îr  une  toinmc  dp  16  miHio'W 
an  budg.  t  de  1852,  chapitre  de  l'établisseiaciit  <ic» 
grandes  lignes  dechemin  de  fer,  etiét'sbKtma^ 
dit  de  7  millions  au  bu^rt  de  iSlSS.  ttéme  cha- 
pitre, p.  60. 

14  févr,  _  Décret  qui  fixe  le»  conditioM 

quelles  Icj  Mivons  iriiuilede  palme  et  de  coco  a)^ 
langes  de  grais&e  animale  so.nt  admi»  à  joaif  ^ 
drawbae  â  rexportation.  p.  41. 

Décret  qui  déc1ared'otiti!(>  iniViIiqiicrjr  iuÎJ'-fO 
et  la  réunion  aux  dépendances  du  château  ik  ^^ 
verne  de  diverses  propriétés  particulières,  p  â'- 

Dôri  rt  qui  place  < Unis  les  atlriLution'>  du  ministre 

dl'Uat  les  services  des  bcaux-arls  et  des  itànio 
impériales,  p.  43- 

I)on  t  t  qui  autorise  le  luirii.tre  des  finance» i'f" 
quérir,  au  nom  de  l'EUl,  un  terrain  situé  jP*ri»i 
quai  Malaquai»,  p.  75* 

15  févr.  —  Décret  qui  redonnait  cotnm*'  ^tjb 
sèment  d'ntilité  publique  la  société  d\  gricaftui*, 
•cicnce»  et  belles-lettres  de  l'Aube,  p.  46' 
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Décret  portant  règlement  pour  les  carrières  du 
déparlenieiit  de  la  Seîne'Inttrieure,  p.  65.' 

Décrel  poi  l,  ni  i  LClilîcalion  l'c  rouirs  impci-ia'ci 
et  déparlementalcs.  BulL  n.  2/|5  à  253.  258,  200. 

Décret  sur  des  oainesi  BolL  sunp.  n.  277. 

Décret  sur  desassocialions  syndicales,  BolU  snpp. 

n.  278, '279. 

Décret  sur  des  eoncefisloiis  démines.  Bail.  sapp. 
n.  28a 

16  fhr»  Décret»  qui  accordent  une  pension  à 
dens  slatîonnaircs  de  ligne»  télégraphiques,  BnU. 
»«ipp.  n.  13S,  300. 

17  févr.  —  Décret  qui  anginciiti-  l-i  solde  des 
.•iCas-oJliciers  de  louies  uriuci  ,  gendaïuierie  cuiu- 
prise,  p.  A3.' 

Décret  sur  des  modlficatiuns  aux  statuts  de  la  so- 
ciété d'a^.<uianceâ  coiilic  Tiucendie  formée  à  Clia- 
lons.  p.  7A. 

Décret  qui  proroge  la  société  dite  de  UPaptttriê 
cTEstonne,  p.  là- 

Décret  qai  accorde  des  pensions  à  80  venves  de 
militaires,  BnU.  supp.  n.  156* 

Décret  portant  nomioalion  dans  la  Légion 
d*lIoimear,  Bull.  supp.  n.  AGO. 

18/Vvr.  —  Décret  portant  nomination  dansin 
L«*gion  d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  137. 

Décrois  sur  racceptaiion  de  legs  faits  4  desh<M> 
pices,  Buil.  supp.  n.  45??, 

19  fé9r»  —  Décret  portant  que  les  receveurs  gé- 
néraux et  parlîenliers  des  finances  ne  ponrrontdé- 
sonnais  cicrcer  lews  fonciions  aiHleUt  de  Tâge  de 
70  ans,  p.  48. 

Décret  qui  augmente  la  solde  des  sous-o0iciecs 
•le  toutes  armes  des  troupes  de  la  marine,  gen* 
darœ/'r;*"  comprise,  p.  51. 

Décret  ({ui  range  des  fabriques  dans  les  deox 
premieie^  classes  d'  S  établissements  insalubres  on 
iocomniodcb,  p.  5l. 

Décret  portant  prorogation  des  châinbies  tem- 
poraire?  des  irilninani  de  Saint-Marcellin  et  de 
Bourgoiu,  Bull.  n.  197. 

Décret  qui  autorise  M.  de  Thierry  h  ajonler  à 
son  nom  celui  de  Felelans,  Bull.  n.  226. 

Décret  qui  autorise  i'inscriplion  an  trésor  de 
103  pensions  de  (lonaiaiirs,  civiles  et  militaires» 
Bail.  supp.  n.  134, 157, 158. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d^IIonncur,  Bull.  supp.  u.  138. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Franchet  d'Esperi^ 
k  servir  h  Pétrangcr,  Bull.  supp.  n.  151. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Liclin^kj  h  jouir  des 
droits  de  citoyen  (rançau,  BnU.  »upp.  n.  152. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Decker  et  3  autres  h 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  153. 

Décret  sur  des  tarif»  d'octrois,  BuU.  supp.  n.  155. 
.  Décret  qui  accorde  des  pensions  à  9  veuve*  dé 
la  marine  otun  ieeours  k  «m  orphelin, BuQ.  supp. 
n.  293. 

Décrets  sur  des  délivrance,  défrichement,  amé- 
nagement ,  régime  forc:>tIer,  exploitation  db  boisi 
Bull.  supp.  n.  382  à  392. 

22  févr.  —  Décret  qui  nomme  M.  Ilrtnrr  Che- 
vreau conseiller  d'Etat  hors  section,  Bull.  n.  208. 

23  fétr,  —  Décret  qui  nomme  M.  Rooiand 
conseiller  d'Etat  hors  section,  Bull.  n.  209. 

26  févr.  —  Décret  qui  autorise  la  société  dite 
CompagnU  du  ehemin  tU  ftr  de  GraUunnc  é  Bisitrêi 
p.  69. 

Décret  portant  convocation  du  conseil  général 
de  Lot-et-Garonne,  Bull.  u.  215. 
Décrète  aur  les  tari&  pour  diflërentsbacs  éeê  dé* 
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partemeuls  de  ritère  et  du  Finistère,  Bull.  n.  227, 
250. 

Décret  qr.i  réunit  les  communes  di>  Fit  i  viile  et 
des  Parcs-Fontaine  en  une  seule.  BuU.  u.  238. 

Décrets  qui  créeut  desbnreaua  de  bienfaisance  k 
Dizy-Ie-Gros,  Ecurey  et  Enghien-le»-Bains,  BolL 
supp.  n.  219  li  221. 

Décrets  sur  des  défrichement,  délivrauce  dobols, 
BuU.  supp.  n.  303  h  3D6. 

27  févr.  —  l>écret  qui  règle  Tuniformo  des  offi- 
ciers de  tom  grades,  en  retraite,  OU  en  réformu 
pour  inlirmités.  p.  51. 

28  févr.  —  Déti  et  .sur  les  statuts  de  la  Société  d''as- 
snr  niccs  contre  la  grêle  dite  la  Vtriaillaise,  p.  75. 

'i'ahli  Mu  du  [iriï  des  grains  récnlaîenr  J  s  droite 
d'iinpurl  jl  on  cl  d'ciportation,  Buii.  n.  200. 

Dciertt  qui  érige  des  églises  en  succursales,  BnU, 
supp.  n.  707. 

2  mari,  —  Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algé- 
rie le  décret  relatif  ii  la  fabrication  des  mesures  de 
capacité  destinées  «a  mesurage  des  matières  sèches 
et  des  liquides  .  p.  53. 

3  mars.  —  Décret  qui  reconnaît  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  la  société  dite  <« 
PrtnUience,  formée  k  Nanlfes,  p.  77. 

Décret  sur  l'éiabli  s  meut  <L  s  firres  de  l'Iii- 
struction  chrétienne  du  Saint-Esprit,  Bull.  a.  256» 

A  mon.  —  Décret  portant  nomination  de  quinn 
membres  du  Sénat ,  Biil!.  n.  222. 

Décret  portant  nomination  de  quatre  conseil- 
lers d^Etat,  de  quatre  maîtres  des  requêtes  de  pre- 
mière classe,  <l(j  trnis-  maîtres  des  requêtes  de  se- 
conde classe,  et  d  un  auditeur  de  première  classe, 
Bull.  n.  223. 

Décret  sur  la  rectification  de  la  roote  impériale* 
BuU.  n.  261.  ' 

Décret  sur  "la  prise  de  possc^ion  de  terrains  si- 
tués conimnne  de  Soint-Uemy,  Bu!I.  n.  2ô2. 

Décret  portant  nomination  de  prélels,  Bull, 
n.  618. 

Décret  qn!  cli  rge  M.  VaKsc  de  l'administration 
du  département  du  lUiùno,  Bull.  n.  619* 

Décret  relatif  aux  foires  de  diverse*  commîmes , 
Bull.  supp.  n.  275. 

Décret  sur  une  usine.  Cul!,  supp.  n.  281. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  l^js faits  à  des  pau- 
vres hospices,  fabriques  ,  BuU<  supp.  n.  309,  310. 

5  mart.  —  Décret  qui  «Ulortse  rétablissement  de 
commissaires  de  police  départementaux,  et  sup- 
))rimc  les  inspecteurs  généraux  et  spéciaux  de  po> 
lice  ,  p.  75. 

Décret  portant  que  plusieurs  liants  fonctionnai- 
res, dés^nés  par  un  décret  rendu  bur  la  proposi- 
tion du  mintslre  de  la  police  générale ,  seront 
chargés  de  visiter  tontes  les  partes  do  Tempire , 
p.  76. 

Décret  sur  le  tarif  du  passage  d*eau  de  Maisons- 

sor-Seine,  Bull.  n.  254. 

Décrets  sur  la  rectification  des  roules  impériales 
et  départementales,  BnU.  n.  283  k  265,  278,  27A, 

287. 

Décret  sur  Tinscription  au  trésor  de  2i^5  pensions 
militaires,  BnV.  tupp.  n.  213. 

Décret  sur  des  usines,  Bull.  5upp.  n.  !?82. 

Décret  sur  des  syndicats.  Bull.  supp.  n.  283. 

Décrets  sur  des  délivrances  de  bois.  BuU.  supp. 
n.  397  à  400. 

6  mors.  —  Décret  qui  autorise  le  ministre  des 
finances  à  mtituer  aux  anciennes  compagnies  de* 
chemins  de  fer  de  Farapom  à  Ilazebrouilt  ,  de 
Lyou  à  Avignon,  et  de  Bordeaux  à  Celte»  la  moitié 
de  leun  caultcnnements ,  p.  60. 
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TAKLE  CIIKONOLOGIQCB.  —  DU  7  AU  36  MARS  lft55, 

19  mar»,  —  04erftt  portant  %hrof  tlton  4b  b.  1 


—  D^ret  portant  qoe  Sa  préparation  en 
mer  de>  prodatls  de  la  pyrite  (la  iiij'|u<  rr  an  auu 
lira  «iciu.si  veine  ni  avec  ooi  m1«  d*  Fctacct  Uéiivré» 
«BfranebiM:,  p.  5[). 

I>écr>ît  qui  poVli-  »i\  mois  le  J-'I.m  acrorclé  pour 
U  réeiporuùoa  oa  U  réinlégrdUun  en  enu-<*p6l 
■  des  prodoitt  provenant  fies  plombs  bruU  importés 
lenip')rairLMnenl  en  fr.iiK  1iiï<'  --h'  <lrolt^,  p.  59. 

LHicrei  relaiif  aux  cicpc»  de  Cti  ne  importés  des 
pOMaaion»  du  rovaume tmi  doit  Grande-BreUfae 
en  Kurope ,  p.  60. 

Dëcr«i  qui  crée  uu  bocean  de  Lic'uUi»aucË  à 
Terptllière».  Bull.  aopp«  it  23S> 

|>r,  t'  t  sur  I  .icceplatioD  »le  leg»  fail<  H  dr  .  bu- 
reau de  ^lentaiMUCC ,  abriques*  Buit  tupp. 
n.  325. 

8  mart.  —  Décr«*l  portant  qu'une  exposition  nnî- 
vcrsiUe  di-»  pruduiL^  apricole!>  «  l  induitrivla  »ou- 
frîra  k  Puria  le  1*  mai  185j,  p.  U2. 

Décret  piniaiv  noiuiiutlou  de  lroism«iiilicetd« 
Sënat.  liuli.  n.  224. 

9  mart.  —  Décret  «lir  l'établissement  de  M>urs 
dfi  la  Doctrine  cbrétivnnc  à  Digne,  Bull.  n.  235- 

Cécfeta  sur  Tacccplalion  de  leg»  laits  à  de*  fa- 
briqiiea«  ftèrca  des  écol»  chrétiennes,  pauvres,  sé' 
minaircs,  maison  d<;  retraite  ecctésiasliqa«,  0(M* 
gré({ation%  Bull.  upp.  n.  708  à  713. 

10  mart.  —  Décriât  portant  protnalgation  de  la 
convention  ooadne  entre  la  France  et  ie  Wûrtem» 
iK'n;  pour Ib&lradîtion  réjjproqoe  des  aautl&ûteQJi, 

p.  H9. 

Décret  <|ai  désigne  les  sectioDS  da  conseil  d'Etat 
muqnelles  seront  sttèdhés  les  eonseillen  d'Etat  y 

dénommés,  Bull,  n  225. 

Déopel  qai  couik  a  U.  Docos  Tinlérim  da  mi" 
abtère  de  le  Bnll.  n.  336. 

11  mart.  —  !)i  tr  t  |>  triant  nomination  dAOt 
le  Légioij  d'IJonneur ,  Bull.  !»opp.  n.  /|67. 

12  »MM^  ^  Odcrct  qui  éteblit  une  école  prépa- 
ratoire de  naidecme  «t  de  phanntde  à  Aeijw, 
p«  65. 

Décret  aur  la  rectificatÎMi  ^«ae  fCNtto  ilépar- 

teoicnule,  Bull,  n  288. 

Décret  qui  rédÛV:cle  uu  terrain  au  service  du 
CCBsl  de  Mante<>  à  Bre>i.  Boll.  n.  289. 

D^'cret  sur  la  pii  e  do  p.ASst'î>sioii  de  lerrains  né- 
ceatMiucii  ao  clteuiai  de  ii;r  de  L^un  à  la  iMéditer- 
nnée,  Bull.  n.  290i 

Décret»  relatif»  am  rti<  s  de  Rou'  n,  Amiens,  Paîs> 
sj,  Pont-de-Vaut ,  Bull.  supp.  n.  224  à  227. 

Décrets aor  des  Uri&cTocifOM,  BalLaappi^  SSâ 

iMcret  sur  des  aménagements,  délivrance  de 
bo\s,  BiiU.  .^app.  n.  ftOl.  ft02.  A07  ^  ftll,  W 

15  mars.  —  Décret  portaui  promoigauon  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conda  entre 
la  France  et  !a  To>cdi)e,  p.  52. 

16  mora.  -  Décret  qui  noiome  des  préfets,  tooe* 
|rAbUciM>nseiller!  de  préfecture,  BoU.  n.  637  et 

Décret  qui  accorde  des  pensions  à  150  militai* 
fcs,  à  6S  Tenvrs ,  des  seeoon  k  des  aipb«lîo«»  à  9 
permîmes  <t  à  10  \  <  <ivcSkdo]ailMriBe«  B«1L  flIMi, 
n.  239  k  242,  290. 21^9. 

Décret  portant  nomiDatioi:  daac  ]<•  M|ioii 
d'Honneur,  Bull.  sopp.  n.  265. 

17  tnart.  —  Décret  qai  motliîlf  les  droits  de 
dOMne  k  fimportation  des  muierais  de  toute  sor- 
te, <:rie  uùMrai  de  •oofire  et  de»  racnea  de  lé- 
gb**<,  p.  73. 

-  racceplation  de  1^  falis  à  un  bureau 


d"  l'an.    1"  'lu   ilt  rr«'t  du  Ij  jaiivitr  1^3,  (|U 

rend  exécutoire  dans  le»  colon ie«  U  loi  <k  il  m* 
1826  vat  les  sahatilotfons,  p.  73. 

Di'rn-t  poriarii  ciéatioii  iPiin  cf)rp>  Tiiiftrmi»^ 

Sermanents  qui  fera  partie  de  rarmeedeiner,ï<u(i 
'on  arrêté  ministérid  pttor  la  mise  I  eiéceliaBde 
ce  lU'cr»-!,  p.  353 

Décret  porta  ni  prorogation  de  la  cbambr«  Ifsi- 
poraire  du  tribunal  de Saîiit.lSandens,  Bofl  o.  1|L 

D»'cri  t  sur  I  îiis<'riplion  m  ;  >or  d'une| 
de  v.-uve  de  vétéran  ,  IWll,  .supp.  n.  214- 
Décret  surdcstariC»  d*octroi»,  Bull.  supp.  n.  211. 
Di^cn  t  qiit  accorde  des peMSOlM à  95  BiliiUMi 
Bull.  supj).  n.  243. 

Décri  ts  sur  des  améaafemeaU  de  btii,  M 
sopp.  Il  t\'^h  k  446. 

ljcn.i  et  sur  racccplation  du  legs  £a:b  !i  di'i  f^ari- 
qne^ ,  confrégatîoas.  Bail.  aapp.  n.  714. 

20  mart.  I>écret  portant  nomination  éMsll 
Légion  d'Honneur,  BulL  .^upp.  n.  5  0- 

llfliars.  -  Décrets  qui  accordent  des  pensions i 
an  sous  préfet  et  k  un  stationii.*irc  de  lipMl  ti^ 
graphiques.  Bull.  sapp.  n.  22ô,  229. 

23  ma»-».  —  Décret  portant  promalf.ilinn  i^li 
convention  d'extradition  conclue  eaU£  k  îiiSft 
et  le  ^and-duché  de  Hes  e,  p.  63. 

Décret  sur  les  Ualols  de  la  société  d'asMCtW 
contre  la  grêle  formée  k  Touionte»  p*  V' 
Décret  cor  des  modificalioas  aui  (tatab 

société  iliie  Crédit  funcUr  de  tranct,  p.  "S- 
Décret  sur  tes  statuts  de  la  compsgiûc  daimp 

de  Froment,  p.  92. 

Décret  (|ui  autorise  la  société  d'asisBqiMClSi* 

ritimes  dite  Société  «U*  AmU,  p.  U2. 
Décret  qvi  aatoriie  la  société  d*aarar«iicesCt>lK 

Pincpii'îie  forui»^»:  ^  Moulins,  p.  93- 


Décret  sur  l'acceulatiou  ,dc  leg»  ùilsàd  »  c<*' 
égalioj 
a.  715. 


grégaliona ,  oorés 


Deuiauo 
,  fabriq' 


nés,  paimes,  Bali>H|f« 


33  mart.  —  Décret  qui  confie  au  proctireux  ut 
périal  prc>  le  tribunal  de  premict »  iB»Unct  ^ 
rajenne  1rs  fonctions  de  commit»,  jr -••rapport* 
pre^  le  premier  conseil  d«f  guerre  coo*tituî  * 
tribunal  maritime  spécial ,  p.  74* 

Dc:<.rei  relatif  à  l'éi  L!is>r«meilt  deibM)^'' 
la  Guunc  et  du  Sénëg^,  p.  76.  , 

Décret  relatif  au  logement  desamnAfliffl^l^ 
des  bâtiments  de  la  flotte,  p.  11. 

Décret  sur  la  rectific^tiou  a  uue  route  déjurt»" 
menlde»  Bnll.  n.  291. 

24  mart.  -  Décret  qui  approoTeaoeeoweB*'^ 
relative  à  l  exécutioa  de»  cbemios  de  1er  diK'' 
deaui  a  Bajonne  et  dft  JSMmM  à  FcrpiP"' 

P-*«*-  c.  r 

Terif  de  la  solde  dee  «oos-officiers ,  ét^li 

reiéçottoii  da  décret  do  17  fétricr  UHil*' 

a*M6..  ,  . 

UécielemrracMiilatioB  de  Icgsbite 

briques,  BolL  supp.  d.  716i  717. 

26  mars.  ~  Décret  portant  répartition  Jufi**' 
duit  d  d  ceuûme»  af£ectes  aux  remises,  ^''^^ 
tions,  dégrèveueiMct  aom  valeur  sur  les  cx°^ 
bBtion>  foncière  ,  personnelle  ,  mohMitWt'' 
portes  et  fenéires  de  1853,  p.  74*  ,j 

Décret  qui  nomme  M.  le  général  Lvbrau  i'f^» 
diancelier  de  la  Légion  d'Honneur,  Bail.  ^  ^ 

Décret  sur  de»  tarifs  d'octrois  Bul .  wpP'»-?' 

Décret  sur  l'imcrip  ion  au  trésor  J.-  92  pi*"* 
civiles  et  militaires  Bail.  supp.  n.  24I- 

Décret  sas  l'accepUtkm  d  aa  Icfcs  ftilà^^ 
ddlécbarilahle,  BaU.  itfp.  9. 
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Î7  «j,,.  -  Décret  qui  m.înlîenl  M.  le  comte 
aM-o.it  .lansle^  fonctîoiiiile président  de  b  rom- 
u^^on  de  5«r.eillaii«»  aé  c«;«e.dr.»orl.<scmenl 
«(  dw  Mpôtt  d  eoiwi^atioif*.  Bull.  n.  27 

Î8  m«r#.  -  Décret  «ur  Vafci-pUlion  de  leç»  faitt 
M>  frtM»  d«  U  Doctrine  chrétienne ,  Ihul.  lapp. 

mmar$  —  D"  r.M  rfl.itif  ^  la  rr^parlilioit  de» 
«édit*  «cttïHéi  au  ministère  de  rin^érieur,  eter- 
àkt  1853,  p.  71. 

Mwcr*.  -  Décret  qn;  autorivc  In  miniftre  des 
fin.ncfs  k  «««Tnérir.  au  nom  f'e  i'Etat,  un  hôltl 
situé  3  Dieppe ,  p.  77. 

DëcntHatif  


55* 
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 de 

léransi  p.  n«  ,  jjg. 

D^el  portant  iiomîn«lîo«  oo  pr«IM»«  W»' 

Béci^  oai  aeeortoik  àm  p^riona  à  20  powon- 
ses  de  la  marine  rt  fc  19  wwm  «•  orpbek». 
MD.  «pp.  n.  296,  207. 

81  mart.  -  Décret  portant  répârUtion  du  crétiit 
reporté  au 

i85S,  pour  les  services  dM  ««Mwi »  Fw»?"»  « 
des  beaos-arts,  p.  SO.  _■ 

Tableau  do  prh  de»  grrim,  réfOiatéutrtOÉdffW» 
^importation  et  d'cxporlailnn.  PnlL  n.  259.  _ 

Décret»  nir  l'établissement  de  sasurs  de  Saint- 
Vnceni-de-Pa«1  \  Anffert ,  dèU  S«iiil»™«B«* 

liécrel  quinomire  M.  BoinTilUer»  président  de 
!•  eommimon  dea  péliHAns  in$i  ituée      décwl  «n 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
JTfaiwwar,  Ihill.  aopp.  n.  264.       .  .      .  . 

Décrets  -  r  rarrcptalion  de  1e|ïs  fait»  à  dW  W- 
Imques,  desserrant.,  congrégations,  sj"»'"**?^' 
«ilUnnes,  Bull.  sopp.  n.  718  k  722,  72Û ,  72j. 

T>éercis  qni  énRenl  des  4gliKS  «n  chapelles, 
BbU.  anpp.  n.  723* 

J  «»r  jf .  —  Décral  «nr  1*  MctHlMtioii.  dTtaa*  «»t« 

aie.  Pull.  Ti  .  •'Oî. 

Décret  »ur  la  prise  de  po.ssessjon  de  terrains  né- 
fiwwins  rax  dienSm  de  fer  dfe  l  yo  .  à  Avignon 
•tVle  Me!r  à  Thionvillr.  Bull.  n.  293,  29Û. 

Décret  qui  nomme  M-  Casimir  Dc[a%igne  audl- 
%mr  de  3*  d««te  an  constei*  d'Etat,  Bull.  n.  308. 

pécret  aor  le  teril  du  bac  de  Port-Uonrd ,  BoU. 

"'Décret  portant  nomination  dana  la  L^ion 

dTHonneur,  BuU.  ?.ttpp.  n.  511.  ^ 

3  an-t/.  —  Décret  portant  nomination  dan»  la 

L^on  dHonncur,  Bull.  aupp.  n.  512. 

/j  „^.^f7.  -  nérret  qui  reconnaît  comme  étabus- 
nieni  d'ulililc  publique  la  société  de  médèdoe 

1   Tonlcuae.  p.  109. 

Discret  sur  l'établissement  de  sœurs  de  Salni- 
b'incenl-cle  Paal  \  Nieul-FE  poir.  Bull  n.28A* 

5  avril  MMlificâtion  des  fUlnU  dn  comptoir 

rcscorople  de  Paris»  p.  79.  .  *  j 

6  avril.  —  Décr«>t  qui  accepte  U  démiièloji  de 
nônscifrncur  Lacarrit  rn,  ^v^î^ue  de  la  Bme-Teito 
le  la  Guadeloupe,  BuU.  n.  285. 

7  awi/.  —  UécKl  coneernant  les  •ons-Uettlenanto 
t«  Tarroéc  qui  désireront  cnncoorir  pour  être  ad* 
oie  à  récole  d'application  d'état-major,  p.  80. 

tM4;ref  relatif  ans  papiers  timbrés,  p.  81. 

Dccr» sur  racccptalion  dfi  lees  faits  k  des  pau- 

re»,  frères  des  écoles  clirétienne»,  hospice»,  con- 

Té^tions,  fabriques,  Bttll.  npp.  a.  S19.  M 

l-'>.  " 
&  «rri/.  —  Décret  lelatii  aux  contribution» 


$7  MARS  AU  16  AVltlL  18 
cîaleakpercefOiren  1853  pour  le»  chambres  et 
bourses  de  commerce» 

Décret  nui.  modifie  les  statuts  de  Ta  wciété  d  assn- 

rances  contre  l'incendie  dite  U  a*«*n**'"'/  «iîî: 
Décret  qui  aotorîae  la  »ocléi#desmme»daPom- 

aibattd,  p.  170.  .  ,   ^„ 

Décret  qui  désigne  deu.  ;<^"«»f«"f  ^1  ^ 
»eillersd»Btatpourremplir.  la.s 
la  haute  mission  déterminée  par  le  décret  d«  9 

mars  1853.  Bull.  n.  286.  .      ,  ^  

MereW portant  nommalio»  do  prmm  ^w^mr 

préUs,  Bull.  n.  621 .  630-  . 

11  «wO.  —  Décret  relatif  h  la  tran»«n*m  par 
ftm  d«»  correppondancm  originaire,  de  la  France, 
de  TAlgérie  et  SeTparages  de  la  Méditerranée^ 
ta  Franee  entretient  des  bureau»  de  po*e  a  oski- 
natlondeVAuatralie,  p.  85.  *  k^-f. 

Décret»  sur  Tacceptation  de  legs faiU  »  dejU- 
briqne*,  curé»,  séminaires  ^««'««^J?*;^^ 
gHÏaitlbné,  p«mea,B«U.  .«pp.  n.  726.  727 

12  «»r  —  Décret  sur  le  tarit  dn  panage  deao 
d'HendreviUe,  Bull.  n.  312.  fu*l*« 

Décrets  porlMl  ««minat.on  dans  la  MgMB 
«B»nne«r.  Bull.  supp.  n.  257.  »5.  515. 

Décret  qui  crée  un  bureau  de  Meniaïaanoe» 
»iîm-Aobhi-de».Châieau»,  Bull.  aupp.  n.  310. 
Décret  snr  les  foire»  de  divenaa  commune»,  BuU. 

»opp.  n.  A28.  ,     -  .    ,  , 

Bécret.  sur  r*eq>tati«n  de  fa.t.  .  -  P«"- 
▼res.  hospices,  communes,  bureau  de  b»€nlai- 
•anee,  BoU.  supp.  n.  Û32  à  /1,*^5. 

ISaarît  —  Décrtt  qui  r<^|^ariit  entre  1rs  ué- 
p.riemen  »  de  T^mplre  la.  80»000  bomme»  de  la 

classe  de  1852.  p.  8A. 
Déèret  pwtant  que  le»  pension.  ""^ 

noihs d'anciens  pair,  ,1.  France  et  de  ^^^j^'^l}^^ 
pairs,  anjourd'hui  sénateur i,  seront  rsyéesdeallTre» 

dn trifisor,  p.  212.  .    «.  ,  . 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  ^éclairage  par 

le  gaï  de  la  ville  de  Carpentra»,  p.  *w  ^ 

Décret  sur  l'établis'-emenl  des  sa»»  dllé»  nom 
de  Jétus  h  T  o^ueltas,  Bull.  n.  332<  ' 

Décrets  qiu  accordent  des  penMOM  a  173 
taires,  k  U  personnes  et  M  0  v.  uve.  de  là  mi 
Bnll.  supp.  n.  256  k  270.  298,  299. 
Dëcreu  sur  do>  tarifs  d'octroi,  Bull.  ropp.  n.«» 

Décrrts  snr  des  délivranre»,  amenagcnaenl  de 
bois,  BoU.  supp.  n.  519.  SftS  k  550. 

Décrète  sur  l'acceptation  de        f'"*^^ f  * Ij" 
Briques,  curés,  pauvres,  Bull.  supp.  n.  72»  à  Ut». 

14  «vri/.  —  Décret  portant  eow*oeationdnoonr 
aeil  général  de  la  Drûme,  Bull.  n.  302- 

Décret  qui  érige  de»  église» en  «iccursa les,  Bull. 

"ÏSeret  wr  VaccepUtion  de  logé  ffaîH  b  deaaém*» 
naires,  fabriques,  Bull.  supp.  n.  752. 

V\  matiL  —  Décret  porUnl  reeiilioalion  dea  1»- 
lJfn?d7popnliSÏ»Ue«é.  t.  déwet  dn  10  «rf 

1855.  V.  107.  « 

Déci^l  qui  modifie  les  «atuts  de  la  «JT 
g^nm  ujimi  lldeMidla  dits  » 

^'D£"el  qui  modifie  Us  statut» 
aà  dMWÎn  de  fer  de  Strasbourg  h  ï^^^^-  1'  ' 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  6  pension» 
de  donataire»,  BuU.  supp.  n.  547^    '        .  jg^ 
16«»rll.  — Wc»»         régime  «• 
Ijcées  de  l'empire  ,  p  .  047.      .  &  ^» 

Décrit  qui  autorvM:  M.  Henri  k  aioulo»  1 10» 
»om  cdni  do  Seoban,  BdU.  v*  VU» 
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$63  TABLE  COaOXOLOGlQUB. 

Décret  eor  rétebISasemenI  <le  frères  de  Notre* 

•Dame  ix  Mis<erglîn,  Bull.  n.  337. 

D^et  qui  classe  un  cbemia  parny  les  routes 
déperlementalee  des  Bonetief-dQHnhtoe,  BidL  n. 
365. 

Décret  sur  des  usines,  Bull,  stipp.  n.  284* 
Décret  sur  des  eomeasioas  de  mines,  BoU.  supp. 
a.  285. 

18  april.  —  Décret  qaî  modifie  le  droit  d'entrée 
des  marbres  blancs  statuaires,  p.  84- 

Décret  qui  autorise  la  bjiiquo  de  FrancL  "i  rta- 
biir  des  succursales  à  Kancj  et  ii  Toulon,  p.  112. 

Décrets  portant  conTocatîon  de  la  oommialon 
départementale  (le  la  Soi  ne  et  du  conseil  général 
du  Cber,  Bull.  n.  303,  30â. 

Décret  sur  rinseription  au  trésor  de  06  pansions 
eiriles  el  militairps,  Bail.  supp.  n.  3û8. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octrois,  BolL  lopp. 
n.ft81. 

19  avi  it.  —  Décrets  sur  des  classements  et  reeli- 
fica  lions  de  routes  impériales  et  départemantaleei 
Bull,  n,  360  k  368,  378. 

Dr^cri  i  sur  des  usines,  Bull.  snpp.  n.  286. 

20  atriL  —  Décret  portant  réception  des  bnlles 
d'imtîtntion  canonique  de  H.  Deniel  pour  révéclié 
do  r.otitancos,  et  de  IL  Ginoolliiac  pooT  révécM 
de  Grenoble,  p.  93. 

Décret  portant  nomination  da  mcnibraB  da 
ODnseil  de  préfecture  dans  diver»  déparlementsi 
Bnll.  n.  640. 

DécreU  portant  nomination  dans  la  Lé^on 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  271  i  274. 

Décret  qui  érige  des  ^lises  en  succunales,  BuU. 
snpp.  n.  7S3. 

2î  avril.  Di'crct  portant  concession  des  clie- 
ininj  d.'  fer  de  Qermont-Ferrand  k  Lcmpdos,  de 
Montanben  k  le  riWère  du  Lot,  et  de  Coutras  k 
Péripu'  iix,  p,  115. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des  ia- 
brique,  deaserfants,  Bull,  supp.  n.  734. 

22  avril.  _  Décret  qui  fait  cesser  Pintérim  éSt 
ministre  de  la  guerre,  Bull,  n,  374. 

Décrets  sur  des  délivrauces  de  bois.  fiuU.  supD. 
«.  551,  552. 

23  avril.  --î.ni  rclalivr"  ?r  nn  appel  de  30)000 
hoiumo  sur  la  classe  de  1853,  p.  89. 

Lois  qui  autorisent  les  TiUes  cTAngoalème,  Nar- 
bonne  et  Châloos  k  contracter  nn  emprunt, 
p.  SU,  90. 

Lois  qni  antorisent  les  villes  de  Tours,  Beaueaira 
^Auxerrc  h  contracter  un  empruntât  k  s'imposer 

extraordinaireraenl,  p.  89,  90. 

Loi  qni  autorise  la  vdio  de  FaUiae  k  a*imposer 
exAraordinaîrement,  p.  90, 

Lois  qui  érigent  en  coinmnnes  les  sections  de 
Sejssuel,  de  Saint-Vincent,  de  Saint-^aol,  de  la 
Barre-de-Moni,  90,  91.  . 

Loi  qui  distrait  la  commune  de  Chiteanvert  du 
canton  de  Cotignac,  el  la  r^mit  an  canton  da 
Barjols,  p.  01. 

Loi  portant  que  la  commune  de  Bassens-Cîirbon- 
Blanc  formera  ;i  r,ivenir  deux  communes  distinc- 
tes dont  les  cbe£>-licux  sont  liiés  k  Baasens  et  k 
Carbon-Blanc,  p^Ol. 

Loi  portant  que  les  plapei  de  San-Hartino  sont 
érigées  en  commune  distincte  dont  le  chef-lien 


est  fixé  an  village  de  Sotta,  p.  01. 

Loi  qui  f!ïf 
franche,  p.  91 


deb 


commnne  de  YiUa- 


Décret  portant  convoeation  dn  conseil  sén^al 
de  l'Uéraolt,  SnIL  n.  838. 


DU  18  ÂV  29  ATElt  idSS. 

Décret  sur  rétablissement  de  somrs  de  la  Doc- 
trine chrétienne  à  Favitrcs,  Bull.  n.  360. 

Décret  qui  autorise  M.  Le  Mordaa  h  ajouter  ï 
•on  nom  edut  de  Langonrian,  Bull.  n.  S79. 

Décrets  sur  la  rectification  de  roulci  impérlilei 
et  départementales,  Bnll  n.  396  à  398.  407. 

D&ret  sur  les  foires  de  divenes  contmaue),  Bail 
supp.  n.  322. 

Décrets  relatifs  aux  rues  de  la  Fère,  Laon,  Mont- 
pellier, Lodève,  Vannes,  Boalay,  la  Bassée,  Armeo- 
tièn  ,  Douai,  Saint-Omor,  Bull.  snpp.  n.  337  îs  316- 

Décret  qui  crée  un  bureau  de  btcrf,iis<>nce  1 
^lisc-Nenve-d*Ëntraigues,  BolL  supp.  n.  373 

Décret  relatif  k  r«ndignement  cm  Oract  M. 
snpp.  n.  A29. 

IMcret  snr  des  mouUaa  «t  uines,  BoD.  aqfi 
n.  430. 

Dc'orcts  sur  l'acceptation  de  legs  fëibàdesb' 
}jri(]ui  s,  cnré,  aémuaire»  BulL  sop|k  a.  Ml 

737,  739. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  chapelles,  Bvi 
sujip.  n.  758. 

25  ttinril,  —  Décret  portant  promulgation  de  b 
convention  conclue  entre  la  France,  la  Bc^iaa 
et  la  Pra>se  pour  régler  la  transinlssioil  àa  ttÊ- 
respondances  télégrapki^pies,  p.  84- 

26  asrif.  —  Décret  qui  fixe  la  cotisatton  k  psy* 
pendant  rcicenice  1853,  par  le  couuntra  k 
bois  k  ouvrer  pour  rapprovisionnemeul  de  Pui>i 

p.  fis. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routo  dJ^nli» 
mentales,  Bull.  n.  409,  410. 

Décret  wr  des  aiwciations  sf  ndicaks,  Bnll-  s<^ 
n.431. 

Décret  portant  nomination  dans  U  Légico 
d*Honneiir,  BnlL  supp.  n.  MA. 

27  «vTt7.  —  Décret  portant  promulgation  à  !i 
convention  conclue  entre  la  France  et  le  éiàt 
de  Nassau  pour  la  (raranlie  réciproque  de  la  pro 
priété  des  œuvres  littéraires  et  des  coniposlioei 

musicales,  p.  97. 

Décret  relatif  à  le  eontribtttion  spéciale  i  perte 
voir,  en  1853.  pour  les  dépendes  de  pliweOB 
chambres  cl  bourses  de  comiuerce,  p.  102- 

Décret  qui  accorde  k  la  ville  de  Toaraaj  nn  «fr 
trepôt  réel  pour  lei  marcbandises  nos  prabiW» 

Décret  qni  modifie  celui  du  15  janvier  ip 
portant  application  de  diverses  lois  aux  coloaioi 
p.  109.  . 

Décret  qui  accorde  d  s  i  osions  k  75  WPW* 
n'i il it  lires,  Bull.  supp.  n.  328. 

D-  c  rets  sur  des  tarifs  d'octrois,  BulL  «PP- 
n.  482  k  484- 

Décrets  sur  des  délivrances  de  bois,  Bull,  tafP' 

n.  553  ë  555.  . 

28  avril.  —  Décret  portant  promolgi^it»"  » 
convention  conclue  entre  la  France  et  1*  Sard^ 
gnc  pour  régler  la  transmission  des  «eimp* 
dancos  télégraphiques,  p.  98. 

Décret  snr  l'établissement  de  soeon  de  la  Satote 
Enfance-deJésus  k  Sainte-Colombe,  Bail  a. 

Décret  qui  clianpe  le  nom  de  la  commun^* 
Couches  en  celui  de  Couches-les-Miae»,  BuUjU- 

Décret  snr  racceptaiion  de  legs  fcits  à 
mnncs,  Bull,  suj^p.  ii.  460. 

Décret  sur  des  Urif>  d'octrois,  BuU.  sopP- 

Décrets  sar  des  délivrance,  amélMfeBM*  *  , 
bois,  Buli.  supp.  556,  557. 

20  mtriL  —  Décret  portant  PfOmu^[a«'ûHV^ 
eoBfealion  eonéhie  entra  U  mneeetJsfn*^ 
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pMlé  île  Rciiss.  branche  atiiée,  pour  la  garanti* 

réciproque  de  la  {ircpri/lé  Ji  s  œuvres lilléraices  «t 
des  conipoMtiom  niuiicali  s,  p.  102. 

Dmd  mr  rëtabliuoment  de  sa-urs  de  la  Sainte 
Enfanci -<l<  Jésa^  à  Dr.ipuifrnaii,  Bull.  n.  362. 

30  aail.  —~  Décriai  lalalif  aux  droit»  d'entrée  de 
certains  produits  des  colonies  françaises»  p.  Ifl2. 

Décret  qui  approuve  la  convention  ponr  la  con* 
oeasion  du  chemin  de  fer  de  Lyon  li  la  frontière  da 
Genèvei  ntc  «mbranchemeBt  «ur  Bourg  et  Ifflcont 

Décret  qui  appronire  la  convention  pasàëe  entre 
le  uiinistri'  d>  s  ir.iv.iui  publics  et  la  compagn  o 
coQC'ssiunnuire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Sceaux,  p.  3iïf. 

Tableau  <lu  prix  des  pr.'.ins  régulateur  des  droîll 
d'importation  et  d'exportation,  BulL  n.  331. 

Décret  relatif  an  Irarean  de  douane  d'Avignon, 
Bull.  n.  351. 

Décret  Mil  l'établissement  de  sœurs  de  Saint- 
Joseph  I  Gapt  BnU.  c.  376k 

Décret  sur  la  pri  e  de  posseftîon d!argenc«  do 
divers  terrains,  Bull.  n.  579» 

Décret  qui  accorde  des  pensions  à  35  milttaîres, 

Bull.  «^11-;..  n.  320. 

L'écri  t  sur  i'in.scription  au  Trésor  de  278  pen- 
sions, BulL  supp.  n.  319. 

Décrrt  !nr  des  di'I'v.-.iTir^ ,  améns^onient  de 
Lois,  lUiIl.  supp.  n.  558  à  501. 

OëcK  t  qui  érige  des  églises  en  cliapèllesi  BnU. 
eopp.  n.  7'iO. 

Décret  mr  des  ttccentalions  de  legs  faits  à  des 
cnré»,  pauvres,  frères  des  écoles  chrétiennes»  BoU. 
snpp.  n.  751. 

2  mai,  —  Décret  qui  autorise  la  chambre  de 
oonunerce  de  Paris  k  établir  on  bnrean  public 
pour  le  condîtionnemenl  et  le  titrage  desaoicset 
des  laines,  p.  107* 

Décret  qui  augmente  le  nombre  des  membres 

de  la  chambre  de  cnrnincrcc  de  Reim?,  p.  108. 

Décret  relatif  a  la  lemoulu  de^  capilctine»,  lieu- 
tenants, cl  soas-licu tenants  des  légions  de  gcn« 
darmerie  et  de  cavalerie  de  la  garde  de  Paris,  et 
des  capitaines  de  1  infanterie  de  celte  gaide  et  la 
gendarmerie  d*élite,  p.  120. 

Décret  qui  rappfirlc  rc!ui  du  25  j.invior  1850, 
i^ixi  a  prestiU  la  r»  mi^e  à  l'administration  dt  s  fo- 
lèla  de  troi<i  KÏci  i  s  déj^cndantcs  de  la  forèt  do- 
maniale de  la  Grande -Cnartrens'',  p.  213. 

Décret  portant  convocali^u  du  comcil  général 
de  l'Aube,  Bull.  n.  352. 

Décret  bur  da»  aménagements  de  boif,  BuU. 
sapp.  n.  5G2. 

3  vtai.  — Loi  qui  ouvre,  surroxcrcice  1852,  un 
cr^t  extraordinaire  pour  le  paiement  de  iojera 
arriérés  dus  par  Tacadémie  de  médecine  h  Tadml- 
1. j ;,ti at'oii  des  l)0''plc*es,  p.  100. 

Lois  relatives  au  rachat  de:»  droits  attribués  aux 
eompagnies  des  canaax  du  Rhône  an  Rbîn,  de 
Boiii  pn)-  !»*'  et  des  Quatre  Canaux,  p.  100  et  101. 

Loi  relative  k  l'échange  des  corrc^poudanccs  en- 
Ire  la  France  et  aes  eolonies,  p.  101* 

Loi^i  qui  .ipprouvenl  un  ('('Iianj,'e  d'immeuble 
entre  l'Etat  el  M.  de  Clrculscr  et  la  héritiers  de 
rnbbé  Daiidé,  p.  IM. 

Décret  qui  nomme  M.  Barbaroui  membre  de  la 
BOœmission  mixte  des  travaux  publics,  Bull, 
a.  581. 

A  ma'.  —  Décret  sur  l'éliiblIsM'mcnt  des  sœurs 
le  Saint-Vincent-de-Paul  à  Maxèrcii,  BuU.  n.  377. 

Décret  sur  le  tonf  des  passages  d'eao  de  iVcei) 
ii  4fi  Spajr,  BnU*  a*  Ail* 


iy>  rr  t  nui  accorde  nne  pension  k  an  emplo;^é 

de  riiôtel  des  monnaies,  Bull.  supp.  n.  330. 

Décret  ant  des  exploitation,  délivrance  de  bois, 
Bull.  s<ipp.  n.  563  il  5C5. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  leps  (ails  k  des  cur^ 
fabriques,  évéques,  commuues, Buil.  supp.  n.  7A2, 
743.  .  rr  . 

6  mai,  —  Déerpl  qui  reconnaît  comme  éialdls- 
ssment  d'utilité  publique  i'oiiocialion  dcb  frtuea 
de  Saint-Jo.>eph,  p.  213. 

Décret  portant  nominations  clans  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  Û25  k  Û27. 

Di  ci  et  ^ur  l'acceptation  de  legs  faits  b  de  coê^ 
munes,  Bail.  sapp.  n.  46d. 

Décret  snr  des  délivrance,  pacage  de  bois,  BuU. 
supp.  n.  566  k  508. 

7  nui*  —  Loi  relative  aux  caisses  d'épargne» 
p.  105. 

Loi  qui  rédnit  îa  taxe  des  lettres  sifrandiies  Je 

Paris  pour  Paris,  p.  107. 

Lois  qui  approuvent  un  échange  d*immenbles 
entre  l'Etal  i  i  la  conimunauic  tlo>  Ursolittee  de 
Boulogne,  et  la  vtuge  Delafosse,  p.  107. 

Décret  qui  approuve  la  convention  pour  la  co» 
cession  du  rlir^rnînde  fev  de  Saint^Umbert  k  Gre* 

noble,  p.  310. 

Décret  sur  le  tarif  dn  p«sage  d*ean  dlndret» 

Bull.  n.  485. 

Dé.  ret  sur  des  tarifs  «Toc  trois,  Bull.  supp.  n.  486. 

Décret  sur  des  eif^lo  iation ,  eménagement de 
bois,  Bull.  .snpp.  n.  509  à  .')71. 

Décrut  qui  éiigu  dca  églises  en  succursales.  BulL 
supp.  n.  744- 

9  mai.  Décret  qui  appronve  la  convention  pas- 
sée entre  lu  ministre  des  trav.iui  public»  el  la  com- 
pagnie du  chemin  deftrdi-  Pari.nk  Lyon,  p.  145» 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  do  chemin  de  fer  de  Dijon 
k  Besançon  justiuera,  vis  b-vis  de  l'Ëtal,  des  frais 
de  construction  da  chemin  de  fer,  de  ses  frais  an- 
nncTs  dTentretten  et  de  ses  receltes,  p.  146. 

Df'crels  (jui  accordent  um-  pt  iision  à  un  conseil- 
ler de  préfecture,  et  à  69  per»oime»  de  la  marxne» , 
Boll.  rapp.  n.  350,  436  k  438* 

Décret  qui  crée  un  Luixau  do  bienfaisence  è 
Louvetot,  Bull.  supp.  n.  374> 

Décret  sur  des  associations  syndicales.  Bail. 
su|ip.  n.  590. 

Décret  sur  des  concessions  de  mines,  Bull.  supp. 
n.  491. 

10  mal.  —  Dr'rret  qtii  fixe  an  28  mai  la  clôlure 
de  la  session  de  1853  du  Corps  législatif,  p.  113. 

Décret  portant  convocation  dn  conseil  génécal 

de  l'agrii  ullure,  p.  126. 

11  maL  —  Lois  autorisant  les  départements  da 
Cher  et  da  RbOne  k  s'imposer  extraordineirement» 

p.  108. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sè- 
vres à  contracter  un  emprunt,  p.  108. 

Loi  qui  auloi  ib  ■  le  !.'parleinent  de  Vanclu.se  à 
contracter  un  cuipiuul  et  k  «'imi^oscr  cxtroordi- 
nairement,  p.  109. 

Loi  relative  &  dc«  rhnngements  de  ciroonscrip-  ' 
lion  territoriale,  p.  lO'J. 

Décret  sur  h-s  tarifs  «les  canaux  du  Rhône  an 
Bbin,daBcrrj  et  latéral  à  la  Loire,  deDigoinà 
Briurc,  BulL  n.  394. 

12  mai.      Décret  sur  rétablissement  des  fiBes 

de  Je  us  Ji  Bii^iKni,  nnil.  n.  403. 

Décret  sut  l'acceplaiion  de  legs  faits  à  des  fa- 
briques, de.s$ervaiiis,  cougrégtUon»  penTr«8|  BuiU 
sapp.  n.  745  à  74ft. 
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lÛ  mai.  Lois  qtil  aulorÏM-nt  le»  déparlemenl» 
du  Lot.  du  Ba»-Hbiu  et  de  lâ  Vendée»  k  «'impose 
«KtraoïdineirwilMBii,  p.  IfO,  111. 

Loi»  qui  dUloriM'iii  !-•  dcparl-  tupiil  du  Pas-de- 
GaUu  et  la  viii«  d'Angen  à  luotracier  un  emprunt 
«t  k  •*inipoa«T  «Ktrâordiaairement,  p.  IIU, 

Lo>  qui  fite  U  liiuae  ealre  Ict  COilliiUint» di 
Peiila  ei  de  Ca»4elK>re,  p.  111. 

Loi  reLitive  à  des  cIiangeuMilti  civcOiMcrlp* 

tion  t'-rr  Im  il",  p.  111. 

Lo!  qui  uiaUAii  ta  scciion  de  L«nsol«  du  la  com* 
mtiiif  de  Loift  ei  U  fénnii  «  «elle  dm  Uaya». 
p.  112. 

Ilapporl  «l  décret  puiUnt  réorgani»Ation  do 
cor|»  <lu  coiiuiiu>»arial  de  la  nuTiDéi  p»  126» 

Décret  qui  uccorde  une  pi  nsion  k  un  :lation- 
naùrc  de  lignes  lëié^rapli.quci»,  ûuU.  Mipp.  n.  âôl. 

17  moL       Décret  qiii  dé  «rmine  les  modiCca- 

lions  qijc  le  Irailé  conclu  «uti  e  la  Frunoe  et  la  ré- 
publique dom.nicame  apporte  k  U  /^gtftfllifîp  «n 
aaliéM  de  doiutte,  p.  fSH. 

Décret  qui  aulorisf  l'aduiiasion  rn  fi  .uiclii-.e,  aur 
le  coQÙuent,  de^  pcâui  taniHie»  et  aautàiéei  en 
Covw,  p.  14».  *^ 

Décret  qui  prohibe  la  vente,  France,  dea 
réimpreasions  ou  rrproductioua  d'ouviagea  dont  !§ 
propriété  eat  éiab  te  dji)<>  le  roycome  du  lUnôm 
et  le  duché       Hum  wi.k,  p  203. 

Décjci  4m  appiouk  c  lu  conveuiion  pajfeée  entre 
leimoi>lre  de<  vraVdux  public»  «t  la  MociM  dn 
chemin  de  fer  de  jonction  du  AhÂtM  k  là  Loira, 
p.  Mil, 

Décret  qoi  appronvc  Ui  vente  d'une  inaison  par 
Im  caiœ  d'épai^ne  de  !U<«r»ril!(;,  p.  171. 

Décret  qui  Uiodilic  le:»  aUtuu  du  la  ociélé  d*«a- 
surancc  conirc  l'in<  cudie  ponr  le  d^Mncnicat dv 
Calvado«.  etc..  p,  213. 

Déc.rt  kturU  eat&>v.  d'épargne  d'Klbeuf,  p.  330. 

D<(icl  qui  réduit  le  nombre  dis  agents  de 
fibange,  courtiers  de  iiMirohattdiaca  de  Douai,  £«U. 
n*  A16* 

18  ma!.  —  Décret  qui  nomme  M.  Mo. in  direc- 
teur de  U  iuccurîK»  a  de  la  banque  da  Kraaœ  à  la 
Roebe  le,  Bull.  n.  686. 

Décret  aor  dm  tard*  dToctroM,  fiiiU.  mpp»  a. 

487. 

Décret  •Drdeé  délivnmeei  de  boi».  Bull.  supp. 
n.  D72  il  576. 

19  »««*.  Péercl  sur  lea  vacaacaa  de  la  Cooi^ 
impéruiiè  d  Alger  et  des  tribunaux  de  première 
installe  de  i*A-géi-ic,  p.  132. 

2U  mai  —  Décret  qui  rétablit  M.  le  général 
comte  Ornano  dan»  la  première  secWan  du  cadre 
ne  rd.a  ii.ajor  Tu'ral  tle  l'iTmée  pour  J  étM 
manu  nu  ajdLim.incnl,  BoU.  n.  460. 

Décret  porUn.  que  akadeuMiiwUe  Marie-Lovise 
Cocu  e.  >a  faïuille  sont  uuloriaésà  Mib:>titlicr4iear 
nom  celui  de  Morange.-.,  Bu.l.  n. 

Dëcrel  porlanl  muninaiioo  dans  la  LëÉioil 
OHonntur.  Bu  i.  supp.  n.  515. 

21  muL  —  Décret  sur  des  rccliiicaUomderoiltea 
dépuriemenialea,  Bail.  n.  581  k 

BulL  n/ sS"  «KwtUoa  de  laçant, 

Dccrei  sur  la  pdae  de  possession  d  nrgrnœ  de 
tm*i.»  «ecw^ires  au  chemin  de  1er  de  Lfon  à 
Atignon,  Bull.  n.  585.  ' 

Décret  qui  autorise-  M.  Moysc  à  aubatilner  h  «en 

«om  celui  de  Mayer.  Bull.  L  605 
Uécrel  «ttrdes  u&tncs.  Bull.  -unp.  n.  hQ2,  m. 


Décret  portant  aoaaination  iu$  U  LMit 
d'Honneiir,  BoU.  supp.  n.  516. 

D<ere«  mr  l'acceptation  de  K-gsfaiU  àdesUbo- 
qoe»,  congrégations,  séminaires,  desserrantSi  Mptt 
niuie»,  pauvre»,  Bul..  «upp.  n.  7^9  k  752. 

S2  w»L  —  Décnt  qui  porte  le  suieme  eicaéroB 
du  premier  régiment  de  apab»  an  complM  rtMIt- 
meotaire,  p.  m 

Décret  portant  nominalloii  dans  U  Légiot 
d^Honn^^ur,  Bull.  >upp.  n.  517. 

23  mai,  —  Bapporl  et  déoel  portant  réof|in> 
«ation  dttPyytaaée  impérial  miliUire,  p. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Saiul-Satv- 
aio  prenOia  cvlui  de  Port  -d'Euvaux,  Bult.  a.  ^ 

Déertt  qn.  affecte  aa  Bnrice  da  la  foem  m 
bâtim<.nl  à  Neufbri  j  li,  Bull.  n.  586 


1  Jécreb  qui  accordent  dt  »  penooDi  à  3  itaiio» 
n  aires  dm  bgne»  lélégraphtqoe»  et  b  95  aiilitiiiCf, 

Buil.  supp.  n.  355  h  355,  tiO?,. 

Décreu  sur  dc^  délivroiiccâ  de  bois.  fiulU  tmik 
n.  577*  579.  «rr 


Déc.  •  i  -lur  l'aaeptdlion  de  ]eg>  faits] 
de  b  ciilâUtance,  Bull.  supp.  n.  5Q7. 

SI4  "M*.  —  Déexei  portant  promdgtlioa  de  It 
Convent  on  d'eitt  adiiion  conclue  entre  k  Fmn 
et  Id  vi..4:  libie  de  Francfort,  p  113. 

25  mal  —  Décret  reAtif  k  rimportâiira  jn 
graine  de  iin  pour  sr  nacnces,  p.  15tj. 

Décret  qui  ajoute  la  graine  d'alpisi»;  a  la  aou^n- 
daime  des  produits  naloreis  de  TAlgérte  dont  ïià- 
mission  en  fr^nih  m.-  est  AaUviaëedanil^pMttéi 
la  métropoli;,  p.  170. 

Dccrcii)  portant  reciification  de  r<mtq» àbfU^ 
meutall^•,  Bub.  n.  587  et  588. 

Décret  sur  les  foires  tie  diverses  conmiuied 
Bull.  »upp.  u.  4C8. 

Décret  luir  des  conoessioBa  de  mine»,  Bail,  «(f 
n.  500. 

Décret  portant  nomination  àuB  k  UpM 
d'Uouneui  ,  Bull.  supp.  n.  518- 

27 mai.  —  Décret  portant  piomulgati<m  ie  b 
convention  ^anltairc  internationale  conclue enlr* 
la  France,  la  Sardaigue  ét  diTcnc»  aaln>  f^- 
•Ani-e»  maritimes,  p.  133. 

!)<'  r>  t  qui  accorde  de»  peniioo»  k  %  fllIlilnMi 
Bud.  supp.  n.  ^tl^. 

28  wiaî*  —  Loi  6ur  la  caisse  des  teiialt^  o» 
rentes  viagères  pour  la  vieaiMe,  p.  149. 

Loi  i.ar  1  état'major  g^iéral  die  i'aonée  amk 
p.  151. 

Loi^ut  la  eonrespondance  tâégtapUfiepiMii 

p.  152. 

Lois  qui  accordent,  à  t  tre  dt.-  récompense  niti»- 
nale,  des  pensiom  aok  v«nv««  des  oiaréthaui  Ei- 
celiuan»  et  Oud.aot,  et  à  la  veave  deU  toatg^i 
p.  152, 153. 

Loi  relative  aux  chemins  de  fer deBenkMO 
fiajonne  et  de  ^arbonne  à  Perpitr""»»,  p  153. 

Loi  portant  règlement  déCuitd  du  ii^^i-'-  ^ 
IWrcice  1850,  p.  15J|. 

Déirei  portant  prorogaiion  des  ili<pc«i!  ons  » 
eeplionneUes  des  art.  2  à  2  du  décret  da  9 
avril  18M  MIT  Im  bjpotbèqvei  au 
p.  187. 

Décret  qui  accorde  des  pens  ons  à  25  veowsa» 
la  manne,  BuU.  supp.  n.  453. 

DccreU  sur  de»  tarii^  d'octcokt  Bail*  m  *> 
488,  ûbO. 

Dciret  portant  nomination  dam  la 

d'Jlonneur,  Bull.  supp.  n.  529- 

Décrets  sur  des  exploitation,  deiifrance, dft» 
UtiOB  de  boÎHBall.  mpp.  n.  560  àNL 
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DécreU  sar  racceplation  de  legs  faiU  b  des  com- 
anoe»,  (ibriciaet,  écoles  aecnn'hiiresi  séminairei, 
ciMi|i4ntk>n,' earé ,  Bull.  supp.  n.  900,  753, 

765.  766. 

Décret  qni  érige  des  églises  en  chapelles,  BalL 
jBpp.  n.  764. 

nrances  contl^  rinceudie  diie  du  Cmrt  mitlae/, 
p  .  3M 

Décret  qui  érige  de»  4BVMe  ea  ch«p«]]ee|  Bvdl. 

«pp.  n.  707. 

il  wui.  —  T«bl0ao  d»  plis  de»  gnin»  régaU- 
rnir  rhs  drohi  d*iamort»tioQ  el  d^etpovtatioii, 

bon.  n.  412. 


^  bu  SO  MAI  AV  8  jvm  f 8SS. 


Décret  qui.  «alorlae  k  viU«  de  Ljoa  k  él«ver  qd«    «st  Garoutelt  p*  183* 


Maiichei  k  •*lin|ioier  tttraordmMran»»!,  p.  18t* 

182. 

Lois  qui  tratoricent  U  rlépartement  de  In  Cor» 

rcre  et  les  vi'Ics  de  ItJ)  ,  Rochefort ,  lî  j-  n, 
Saiiit-L6  à  contracter  emprunt  el  à  ^'inipuser 
exlraor^nairement,  p.  481  à  lftS> 

Loi  (pii  fui-  laliiiill''  rnli-R  le«  COmnOlM»  d!B* 
pcrnon  et  de  Hanches,  p.  183. 

Loi  qai  diatraît  une  portion  de  territoire  delà 
romiminc  dn  S.unt-Jul'rn,  canton  de  Rïpnx,  et  1« 
réunit  k  celle  de  Saint-Elii,  canton  du  Fonsseret» 
p.  ISJ. 

Loi  qoi  érige  les  sections  dp  Jnillac  pt  d'An» 
glari  en  une  commune  di&tincie,  dont  le  chef-lien 


^sui"  h  la  mémoire  da  niatféchîil  Soobel,  Bail. 

M.  510. 

Loi  sur  les  conseils  de  prud'homme», 

p.  157. 

Un  qui  approuve  un  échange  d  immeubles  en» 
^rtfil  et  ta  ville  de  Bastia  et  la  conranne  de 

Bomain-aux-Bois.  p.  I(ï7. 

Lois  qui  amtorîsent  les  départements  de  l'Aube , 
^€etB,  du  Inra,  diss  Baasea-Prrénéfes»  dn  Pny-do- 

Dôme,  de  Sa6nc-ct-T-oire,  la  ville  âr  Tour;,  el  la 
comoiane  de  BatignoUes-Monceaux  h  s'imposer 
<ttraordinaire«aent,  p.  M7  h  lOft 

Lois  qai  autorisent  le  d'''fi.ir(e'i!''nt  de  la  Corse 
^  la  rtile  de  Staini«Etienne  k  contracter  on  em- 
pnmt,  p.  Wl»  IW. 

l'Oi  qui  imtor  sc  la  ville  de  ChAtons  et  le  dépar- 
f'^iuent  de  l.ol-<  l-(laronne  à  contracter  nn  em- 
I  rnnt  et  à  s'imposer  extraordinairement,  p.  168- 

I.ni  portant  réunion  de  la  coMiaii» de  Catveae 
a  celle  (ic  Sollacaro,  p.  109. 

I^i  qui  fixe  !«  limite  enirela  commnted«Fro* 
^'i  et  de  CroUes,  p.  16§. 

Loi  qui  érige  les  sections  des  Gardes  et  de  la 
Raate-Sauvairère  en  commune  distinct»«  pt  169 , 

Loi  qnî  distrait  trri?  portions  de  communes  et 
lo4  réunit  en  commonc  distiucle  sous  le  nom  d'.\r- 

"ge,  p.  W. 

Décret  portant  noraînatron  dan»  la  L^tHI 
rHonneur,  Bull.  sopp.  n.  5.10. 

2 Juin.  -  DécrMftqai  accordent  daa  pensions  k 
i  préfets,  Bull.  swpp.  n.  356,  357. 

Décrets  relalifc*  aux  rues  de  Saint-Amand»  BoT- 
Ic3ux,  Vertus,  Sénmie.  Sainte-M«^néholrid,  Hal» 
!(  Sèvres,  Bull.  snpp.  n.  414  k  420. 

3  juin.  —  Décrets  sar  PétabltMemefnt  de  tant» 
1<^  Notre-Dame-Auxiliatricc  k  AbbeviUc,  d»>  Saint- 
oaepb  k  Oriol-en-Blkyans,  BolL  n.  543i  548. 
Décret  portant  nomination  dam  la  Légion 
IKonnenr,  Bull.  supp.  n.  531  li  53.^. 
Décret-i  sur  racceotalion  de  legs  faits  k  des  ca- 
lques ,  écoles  secondaires ,  congrégatioSt 


h,  fabriques 
«livres,  Bull .  supp. 


n.  768,  769. 


kjuùu  —  Loi  sur  la  composition  dujnrj,  p.  171  • 
Lot  qoi  aotoriw  T»  concession  pir  l%tat  k  la 


I  n  ;  rpii  érige  en  commune  la  section  de  la  Cran* 

p.  183. 

Décret  poor  l'exécnlion  de  la  convention  sani- 
taire enternolionale  conclue  entre  la  France  et  la 
Sardaigne  et  divcr^ei  autres  puiâeances  maritimes, 

p.  2».  ,  ^ 

D  Vrrf  snr  Tin  eription  au  tréMMT  de  2f0  p«B* 

sioQs,  Bull.  supp.  n.  470. 

Déci  eb  sur  des  ezploitalimis  de  bois,  Bnll.  sapp. 

n.  583. 584. 

Décret  qni  érige  dos  ég'iMS  eu  succursales,  BoU. 

6opp.  n.  770. 

6  Juin.     Décret  qui  accordo  ma  pensjjBa  k  an 

prt'fet ,  Bull.  supp.  n.  376. 

Décret  qui  crée  dis  bureaux  de  bienfaisance  k 
Nogaret  et  Gnemar,  Bull.  supp.  n.  455, 450. 

n/rrr-t  ■-.ur  1',- rr.'pt.ition  de  legs  ikiis  à  des  pau- 
vres, fiuU.  «upp.  n.  599..  • 

7  Juin.  —  Loi  portant  prorogation  des  dispaii^ 
tion>  transitoires  du  litre  15  du  T.ode  foICtliar, 
lalives  auxdéfrichemenis,  p. 

Loi  qnî  accorde  nne  réc-  mpense  nationale  aux 
bériiicrs  de  Philippe  de  C^^rard.  inventeur  d»  U 
filature  mécanique  du  lin,  p.  184- 

Lot  <|al  approuve  un  échange  de  terrains  «  -i  ir. 
la  ville  de  Paris  el  M.  'e  comte  de  Morny  ,  p.  184k 

Lois  qui  autorisent  le»  départements  des  Ar- 
dennes,derAab«,  do  la  Charente-Inférieure  ,  de 
1 ,  r;  ronde,  de  l'Isère  el  la  vi  le  d  Avignon  k  stel- 
poser  extraordinairement,  p.  184.185. 

Lois  qui  anioiisent  les  villes  de  Bourges,  Mar- 
seille, Poitiers  el  S  iint-Cfermain-en-Lay*  à  con- 
tracter un  emprunt,  p.  185. 186. 

Loi  qni  autorise  le  départ-meut  de  I  Ion  ne  et 
la  ville  de  la  Rochelle  à  contracter  un  einprmH 
et  k  s'imposer  extraordinairement,  p.  IWt  186. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  seclion  de  Cam- 

pnac,  p.  186.  .    .      a  : 

Loi  qui  modifie  la  circonscription  da»  «aatt!» 

nord  et  sud  de  la  ville  de  Tari    ,  i  .  186. 

I)(4cret  qni  ouvre,  sur  i'ewîrcice  1852,  un  crédit 
supplémentaire  applieaUa  an  paiement  des  pri- 
mes accordée»  au  grandes  pèbbas  noaritinM», 

Décret  qni  prononce  la  cIMura  deèa  sewoB  d» 

Sénat,  Bu  1.  n.  556.  ,  n 

Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  la  viUe  de 
Limoges,  les  tableaux  de  population  annotés  an 

décret  du  10  mai  1852,  Ru!l.  n.  622.  _ 
Décret  qui  accorde  de»  pensious  à  53  militaire», 


dé  Paris  <Ie  rcji!w,>(I.  des  Invalides,  delà 
lace  Vauban,  des  avenu»  de  Villars  et  de  Ségur, 
t  d^mie  partie  de  Tavannede  Breleail,  p*  180. 
Loi  qui  iifr«:cf  e  au  serviec  1  '  '  i  congrégation  de» 
ames  hospitalières  de  la  Clidrilé  (détienne,  h 
l*hi»eién  eonvent  de  la  Vlaita«iatt.siiné  dan» 

!lte  ville,  p.  180.  -,  ^1 

Loi  qui  affecte  au  servi^de  b  conpr^jîationde»  «"^'^^^PP;^;;  îiniription  au  trésor  da  W  pan- 
ïligienaca  dommicames.  dita  de  fa  Croix,  les  baii-     .       '  ,,  In*  aio 

drc,  situéi.  k  Pans,  rue  de  Gharonne,  p.  ,  .,  , 

Lofe  «mi  autorisent  le» départements  de  l'Allier,        8         -  Décret  qui  prohibe  In  veTite  e« 

Eore-el-Loir,  da  ia  Giranda,  de  i'IiéranU,  da  la    France ,  de»  réimpres.iom  ou  rcproaucuon»  d  ou- 
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vrfl^o»  dont  la  pro]ir!<^,«-  rsl  »itnblir-  dans  1"  docllé 
de  h  uau  et  1»  p.'(nci|>anié  de  U<  ti$A,  p. 

Décret  qui  lise  la  eoliulioik  k  percevoir  fttr 
|p»  1r.iiiii«  df  hoh  lIoUos  de»liit^  h  lepprovicioïk- 
aeramt  de  Pari»,  p* 

Dévret  porlani  proroft<>Uoii  de  la  chembre  lem« 
por^iirc  (lu  (riliulial       Limi^gi     Bull.  n.  56*3- 

Dé^Teti  poitanl  recdtKatioo  de» roote;^  iiop^rùi- 
le»,  Bull.  n.  590  et  901. 

l)f'  rr.\s  MU-  !  1  I  11  'i  l'on  des  pf>nl*  de  Wll- 
digltuffer  et  de  Boutii  on,  UiilL  n.  592,  59^ 

D^creU  qui  accordent  des  prasinn»  à  3  préfet* 
el  i  3  Mius  prefel-,  Bull.  Mipp.  ii.  Tûl  a  381 . 

Décret  qui  vrigu  do  t^li^c»  en  cLéipu.io,  Buii. 

Mpp.  B.  771. 

Ojuin.  —  Loi  sur  la  drclaralioo  du  joij,  p.  iS7> 

Loi  sur  1<  s  pension»  civiles*  p.  102. 

Loi  qni  approuve  un  écban^  de  terrain»  entre 
l*F'tat  f  \  1.1  c'  tnuiunp  de  Montijuirtrc.  p.  209* 

Loi>  qui  autoriM  ni  les  dëparleinciUs  de  U  Cha- 
rente, da  Loiret ,  de  la  Loière  ,  da  Morbihan ,  de 

Ja  ^î<'  elle,  du  Uhône,  delj  Haut«!-S,iône,  de  Si:ine- 
ct-Oj>c,  df'S  Vu^pc*  et  la  ville  de  Fonl>  n.-iy-le- 
Comte  à  (  imposer  eitrordînaîremeni ,  p.  209  à 
$11. 

Lois  qai  aulorisnnt  les  dcpsrt^'nients  du  Finis- 
tère ,  de  Maine^l-Loire,  de  la  Manclie  et  la  vUlc 
(\o  r.  tio  h  rontr.ictrr  un  emprunt  «t  k  **inpoaer 
ctlraordinairciin  at,  p.  209. 

Loi  qni  autorise  la  ville  de  Dieppe  k  eontracter 
niî  emprunt,  p.  212. 

Lui  qui  di-trait  la  section  de  Lavergne  de  la 
commune  do  CoDCOta,  tantCll  de  Limng -s,  et  la 
rc^unit  à  la  commune  d*Ëa6anips>  canton  deLal- 
benqiip,  p.  212. 

Loi  qui  distr-iit  la  section  de  Ruelles  de  la  com- 
mune d'Ors  et  la  ràinit  à  la  commune  de  Pomme- 
renil,  p.  212. 

Discret  qui  modifie  les  statuts  de  la  société  dTat* 
•orances contre  Tîncendie  formée  à  Melun,  p.  279. 

Décret  qni  autorise  la  caisae  d*cpargne  d'Ajac- 
do,  p.  .111 . 

Décret  qui  autorise  la  société  pour  l'éclairi(ge 
par  le  gaz  de  la  TÎlle  de  Liboorne,  p.  33S. 

Déon  l  viir  l".>rrop!alioii  clo  [r.'s  I>mU  a  des  s«'niî- 
naires,  écoles  ecclésiastiques ,  (abci^uos,  coogré- 
gâtions,  Bull.  npp.  n.  779* 

1 0  yuifi.  —  Loi  qui  modifie  les  «rt.  M  et  87  da 
Code  pénal,  p.  213. 

Loi  sur  Ici  pourvois  en  matiire  criminelle , 
p.  216. 

Loi  relative  au  crédit  de  deux  miliiom  sept  cent 
mille  franc»,  ioaerits  an  budget  pour  «eeonn  via- 
gers h  d'anciens  militaires  de  la  RépabUqne  et  de 
l'Empire,  p.  218. 

Loi  qni  autorise  le  préfet  de  police  de  Paris  ft 
exercer  dans  tontes  1rs  commun'  s  du  dt^p.srleinpnt 
de  la  Sfine  Icïfunetions  qui  lui  sont  délérëespar 
l'arrôlé  du  12  messidor  an  8,  p.  210. 

Loi  portant  prohibition  du  pori  d'armes  ea 
Corse,  p.  219. 

Loi  relative  «m  sociétés  de  crédit  fonder, 
p.  220. 

Loi  relative  aut  comptoirs  et  sous-comptoirs  d'e»> 
compte,  p.  224. 

Loi  relative  à  la  conversion  des  dettes  actuelles 
de»  département»  et  des  communes,  p.  22^. 

Loi  relative  en  majorât  de  IL  le  due  de  Pedooe, 
1^24.  * 
^i  qni  approuve  un  échange  d'immeuble  entre 
itet  M.  Asirnc  et  compegttieet  lesbérilien 
I^MOx,  p.  22&. 


—  DD  9  AU  11  juin  iS53. 

Lois  qui  .iuini-,cnt  le»  dcparlcmenU  àeïl^, 
du  Cjlvddus,  de  la  Sciue,  des  Dcux-Sovres ,  (k  ii 
domine,  de  la  Vienne  à  s'imposer  utrjiorJiiui- 
renient,  p.  225  i  227. 

Lois  qui  autorisent  les  villes d'Alencon,  âcBbi^ 
de  Grenoble  ,  d'Orl*^ans  ,  de  Roubaii  a  COOlndtt 
un  emprunt,  p,  227,  228. 

Lots  qai  aotorisent  les  villes  d'AriOid'iUiibC' 
les  département»  4e  la  Cliarente-lnfériewe dile 
Côtes-du-Nord  à  contracter  un  'nnnrunl  etkli» 
[Kiser  estraordinairement,  p.  22&i  221. 

Lot  qni  autorise  le  départemest  de  SdnMt^ 
M:irne  U  ui  ni  lier  Temp'oi  du  pn  duil  desiinf 
i.ii  ions  extraordinaires  créées  par  le»k)isda9Mvi 

mi,  p.  m 

Loi  qui  aulori-i'  lo  c:*nscil  général  delà  Vienn'. 
faire  porter  mr  le  principal  de»  qoalxc  CdnUiis- 
lions  directes  Pimpoiilion  eslraôrdinaire  iu\>y 
sur  b  r  niirïhatloii  foncière  par  la  loi  de  iit^ 
1»39.  p.  227. 

Lo  i  qui  fise  le 'limite  entre  les  conumu»  tk 
Dreux  et  «le  Vernouiilot.  p. 

Loi  qui  distrait  deux  portions  de  lerriloireàu 
commune  de  Neuillac,  et  les  réanit  ï  k  cttouHii 
df'S.i'nt  f^f'rntul,  cnntoii  d*'  Njpnl/,^]n:'!f,  p.  !3j- 
Loi  quj  di.»trait  la  section  de  Marliiicouit  ik -< 
commune  de  Saint-Vaaet,  cl  la  réniiit  httOt^ 
Mtllo,  p.  228. 

Loi  qui  disirait  la  section  d'Oroz  de U coffio^ 
d'I-jiiiiouliëres,  et  le  réunit  à  celle  de  FitKopKf* 
p.  220. 

Loi  jiùrlaiil  niaiion  du  budi^et  généial  dÉsd'' 
penses  et  des  recettes  de  rexercicc  189fti  f*^. 

Loi  sur  If's  cn'.lits  suppîcmonljîres  eî  eilriKfi" 
naircs  du  I  exercice  1652  el  des  eicrcices  cl»  < 
périmé  ^  SAS. 

Loi  qui  approuve  les  art.  A  et  ft  dn  fil-* 
des  charges  d^-  la  concession  du  chemin  de  Uri* 
Ljon  à  la  frontière  de  Genève,  avec  emhnnàfr 
ment  sur  Bourg  et  Mâcon  ,  et  cent:,  n  àtièi^ 
sitions  applicables  à  tou^  k-i  clicmius  de  Ut- 
p.  '2/j2. 

Loi  relative  aux  chemins  de  fer  de  jisciid**^ 
Bbône  à  la  Loire,  p.  253. 

Lui  r(  lalivi-  aux  chemins  de  fer  dsSusI'I*' 
bert  à  Grenoble,  p.  263. 

Loi  relative  à  rexéentton  de  la  ligne  detâ^ 
phie  électrique  entre  la  France  et  lUlgérie,  p.  Jîî 
Loi  qui  autorise  la  conccxsion  de  reiploili'c' 
des  sources  et  de  l'établi^ment  thermal  de  Vic^) 
p.  275. 

Loi  rt  I.itl\c  au  diemin  de  fer  de  Boei^Bs* 

i  Orsaj,  p.  297. 

Décret  portant  promulgation  de  la  covrti^ 
roiulu  ■  entre  la  Franco  et  la  principauté  de  Rf''^'> 
liranchc  cadette,  pour  Ja  gerantie  céciproqM^^*^ 
propriété  des  oeuvres  littéreires  et  des  compM^ 
mu^iicales,  p.  279. 

Décret  portant  nomination  dsm  U  ^^8* 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n,  534. 

eut.  *^  Décret  qui  onvre  eu 
finances  du  crédil*  aoppIémeaUinsi 
1852,  p.  2Ô5. 

Décret  sur  rorgranisalion,  le  service,  le  coobu» 
dément,  la  d)"^.  ij  lin  c  ,  l'-s  inspncl.'ons ,  lej  f'-^'"' 
pense»,  les  pcrmiÂ&ionâ  et  les  congés  deitf»^"'?* 
de  radminislration,  p.  3d2> 
Décrets  sot  deeterib  d*ociroih  Bofl.  i^f'«>^ 

Décret  sur  de»  esploîteUoos  de 
A.  666. 


Â 
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TABLE  CHBOTfOI  OGIQUE.  —  DD  12  AU  2:^  JCI?Ï  1855. 
i2juiH.  —  D^iTct  portant  nomiitulion  danj»  la 


t^ion  (rilonnour,  nul),  snpp.,  n.  535. 

juin.  —  Dccrot  qui  ouvre,  sur  l'csncic'-  1^7)2, 
on  crédit  eitraordlnatrc  pour  iodeinnit*-»  aux  «;in- 
phjéi  et  agent»  du  douMune  priTé  dn  dernier 
règne,  p.  21)5. 

Décret  relatif  ûnx  (lëcoralionsélrancrère-,  p.  309. 

Décrets  qui  accordent  de«  pemioii  U  2  stAlion- 
naires  <\>-  ligne»  télégraphiquesi  Bull,  supp*  n* 
ao  j,  406. 

Décrr-t  sur  rintCTipUoii  an  trésor  de  10  pen- 
■005,  Bull,  iiipp.  a.  ^73. 

Wcrel sor dies  tarife doctro's, Bull.  snpp.  n.  5ftl. 

idjuin.  —  Décret  qui  autorise  la  société  d'assu- 
nue»  maritimes  dite  U  Ltajd  bordtUiif  p,  3M. 

Décrets  mr  r^tablumment  de  scears  de  ta  Pro- 
»IA  ncf  à  Anoiii,  fie  S.iint-Josrph  îi  Piern  r('rl ,  (  t 
érigeant  une  chapelle  en  chapelle  de  aecoors.  Bull. 

Décret  sur  racrepLition  lc^5  faits  h  des  falwi- 
(ji:ps  et  desservants,  iîuil,  »upp,  ii.  773. 

15  juin.  —  Décret  qui  détermine  le»  bases  de  li- 
qnidâtinn  des  indemnités  accordées  aux  employés 
et  agent»  du  domaine  privé  da  dernier  rigne* 

p.  205. 

}'.ipporl  et  décret  relatif  k  la  révision  d<  s  frai5 
roule  alloué»  anx militaires vojagcantiaolémeni, 

r  320. 

Décret  qui  supprime  le  Iinrean  de  garantie  des 
ouTrwes  d'or  et  d'argent  établi  à  Lonfr-le^aol- 
nîpr,  Bon.  n.  572- 

Hri  ret  portant  affectation  au  service  des  ponts 
et  chaussées  de  Tancicn  laxarel  de  l'île  Sanguinari» 
Bon.  n.  002. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  hu'sMers  près  les 
(ribananx  de  Louhan»  ,  Doulleus,  BiigooUes,  Die, 
Vièi  et  Cberbonrg,  Bull.  n.  725* 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à 07  mili- 
taires, fiuli.^supp.  n.  A23i  423,,  A74. 

Décrets  mr  de«  délivrances  de  boîs,  Bidl*  snpp. 
n.  586  il  592. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
dnomiear-,  Bull.  snpp.  n.  603. 

iùju'n.  —  Dt'krit  porînvil  l.i  déclaration 
f ngée  de>  navirefi  «on  pêcluuiis,  qui  6c  rendent 
sîir  les  lieax  de  pôclic  pour  y  charger,  pourra  être 
f  i  l'  f?nns  loiis  l<  s  ports  étrangers  où  il  existe  un 
(Ajmal  ou  agent  cou&ulairc.dc  Francet  p.  32A. 

Décret  qnt  modifie  les  slatalsdu  chemin  de  fer 
de  S.iint-IUienne  h  Lyon.  p.  311. 

Dt-crets  portant  érection  des  communes  de 
'  /  zaJ-Benoit  et  Flély,  Bull.  n.  6Ûl  et  6Û2. 

M  juin.  —  D<5crct  qui  .illuiir  'i  1  itre  de  frais  de 
rfi^rëscntation  une  somme  aiinueilc  de  5,000  fr. 
au  directeur  de  rimprimeric  impériale,  p.  290. 

\SJiiiu.  DécH't  qui  ouvre  an  ^1i^i^lrlï  des  tra- 
vaux publics  «n  crédit  rcpréscutaul  la-  somraea 
versées  par  des  déparlemenis,  des  communes  et 
des  propriétaires  pour  ronron  l  îr,  avec  les  fonds  de 
rtltat,  h  Texécation  de  iiu^aux  pubbcs  appartenant 
i  rcicrcicc  1852,  p.  32A. 

Décret  qui  cla^scun  c  li  eni in  parmi  les  roolesdé' 
partenticn taies,  Bull.  n.  t>03. 

Décret  sur  la  prise  de  posswiion  d'urgence  de 
terrains  néccsiiaires  êo  cucnuii  de  £w  dn Ceolnf 
Bull.  n.  G04. 

Décrets  sur  FSnscription  au  irésorde  Ift  pen- 
dons, Bull.  supp.  n.  475,  476. 

Décret!»  sur  des  usines  et  prises d*ean,  Bull.  snpp. 
i.  501,  502. 

Décret  «or  des  coocetstoiis  de  mines,  BolL  anpp. 
)■  503. 


20 Juin.  —  Décret  qui  supprime  le  droit  de  2 
francs  par  tonneau  établi  k  la  sortie  des  bAtî- 
mentsue  mer  de  construction  fiimçai>c,  p.  335. 

Décret  qui  auloriàc  la  société  d'asaurauccs  con- 
tr  luorlalité  des  bestiaux  dite  la  Clho^i/iaiwi 
p.  33<>. 

21  Juin.  —  .3latut  réglant  la  coudilion  et  le» 
obi io lions  des  membres  de  la  famSUe  impériale» 
p.  290. 

Décret  qui  supprime  le  ministère  de  la  police 
générale,  p.  296. 

Décret  qui  élevé  M.  Maupas  11  la  dignité  de  sé- 
nateur, Hull.  n.  574- 

Décret  qui  établit  au  ministère  de  Tintérienr 
nne  direction  de  sûreté  générale,  p.  335. 

Décret  qui  aceorde  une  pension  h  la  Tenre  d'un 
sou^-préfet,  Rull.  .supp.  n.  424- 

Décret  ^ur  rinscripiion  au  trésor  de  125  pen- 
sions, Bull.  supp.  n.  477. 

22  juin.  —  Décret  qui  reporte  une  somne  de 
100,000  Or.  du  chapiUe  l*",  2*  section  du  bud- 
get dn  ministère  d'Etat  au  chapitre  13, 1**  section, 
p'Mir  être  affrctcc  atn  trriv»-iH\  de  ri'[)araliOQa  de 
réglisc  Notre-Dame  de  Laon,  p.  296. 

Décret  relatif  k  Téchanee  des  dépêches  entre  la 
Fr.ini  e  et  la  M  u tinique,  la  Guadeloupe,  b  St'iié- 

Êal  et  les  élabliscsmculs  français  dar  s  Tludc  par 
I  voie  des  services  étrangers,  p.  325. 
Décret  qui  dt''i<Tniiiie  li  s  t.itf-i  h  jn-rcvoir  dans 
les  colonies  françaises  sur  les  dépécbcs  originaires 
ou  li  destination  des  pays  étrangers,  trans})ortces 
par  les  batimcnt<i  h  voiles  naviguant  entie  iesdiles 
colonies  et  la  métropole,  p.  327. 

Décret  portant  qu'une  exposit'on  oniversetle 
âf--  b'  .lux-iirts  aura  lieu  h  Paris  en  même  temps 
que  l'c\pfs"'ion  universelle  de  l'industrie,  et  que 
lexposition  annuelle  de^  beaux-arts  de  1854  eit 
rcnvoyt  I  à  1835,  et  réunie  ii  l'exposition  univer- 
6olle,  p.  327. 

Décrois  qui  nomment  M.  Ilis  de  Bulenval  COO* 
sciUer  d'Etat  et  M.  I.avrle  conseiller  d'Ëlat  hors 
section,  Bull.  n.  57(i,  577. 

Décret  portant  que  le  corps  de  monscignenr 
Giiribaldi  sera  inhumé  dans  les  caveaux  de  i'égiiae 
métropolitaine  de  Paris,  BuU.  n.  623. 

Dé  ret  sur  le  tarif  de  différenb  baCS  du  dépar- 
tement du  Lot,  BuU.  n.  663. 

Décret  qui  autorise  M.  Defermon  &  Tendre  des 
terrains  dépcndèuit  de  son  majorât,  Bull.  n.  C7G. 

Décret  qui  accorde  des  pension»  à  2  conseillers 
d'l.tai,  BulUmpp.  403. 

Décret  sur  des  délivrance» de  bms,  Bull.  anp|>, 
n.  503. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 

d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  694* 

Décret»  sur  l'acceptation  de  le^  faits  li  de»  fa- 
briques, séminaires,  école»  eodésiastiques,  frèfm 
des  écoles  cbrétiennes,  Bttll*  Mpp.  D.  OOOv  60]| 
774  à  777,  793,  794- 

23  juin.  —  Décret  qui  classe  la  place  de  Ljon 
dan»  la  deouène  série  dee  places  da  gwaie,  p. 

306.  .  , 

Décret  qui  rétablit  le  ministère  de  ra^cultufe 

etdu  COmmcn  I  avec  adjonction  du  uiiuistère  de» 
travaux  publics,  et  nomme  M.  Magne  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
p.  308. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics un  crédit  supplémentaire  applicable  k  Texer- 
dce  1853.  p.  335. 

Décret  qui  supprime  «a  ministère  de  l'intérieur 
le  secrétariat  génénl  d  la  dic«Ctioa  dn  poiionnel, 
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el  répartit  leurs  altribulions  entre  le  cabinet  etU 
dirrciion  g<?nérale  de  Padminislralion  intérieure, 
p.  336. 

Décrei  portant  nomination  de  quatre  sénateurs, 
BuU.  IL.  578. 

Décret  Hur  des  rectification  et  prolongement  de 
routes  tléparlciiicntdles,  Bull.  il.  702,  703. 

Décret  sur  rélargisseinent  du  ponldlrlant,  Bal). 
IL  704. 

Décret  sur  la  pri.sc  de  posses»ion  d'urgence  de 
terrains  néce»aires  au  chemin  de  fer  de  Tours  k 
Tianles,  Bull.  n.  705. 

Dé^  rel5  qui  accordent  des  pensions  à  159  mili- 
tairf>s  et  &  fifi  veuves,  Bull.  supp.  n.  5M  ^  506. 

Décret  sur  des  uioulins  et  usines,  Bull.  supp. 

Décrets  snr  des  concessions  de  mines,  BuU.  supp» 

IL  SIS.  596. 

•in.  -  Décret  oui  accorde  une  pension  k  nn 
employé  des  télégraphes,  Bull.  supp.  il  &96. 

Décret  portant  nouiiniitiou  dans  la  Légion 
d^Honneur,  Bull.  supp.  536. 

25  juin.  ~  Décret  portant  promnlgation  de  la 
convention  additionnelle  de  poste  conclue  entre 
la  France  et  la  Prusse,  p.  28â± 

Décret  qui  ouvre,  snr  Peiercice  185S.  un  crédit 
«Ttraordinaire  applicable  aui  dépense»  adminis- 
tratives du  Sénat  et  aux  indemnités  des  députés  an 
Corp.  législatif,  p.  JSâ^ 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  K  21  mili- 
taires et  h  78  veuves,  Bull.  supp.  il  507  h  509. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octrois,  Bull.  supp.  n, 
542  h  5^ 

Décrois  sur  l'acceptation  de  legs  faits  h  des  fa- 
briquer, desservants,  séminaires,  Bull.  supp.  n. 
795  k  797. 

27  juin.  —  Décret  portant  promulgation  de  la 
COnvrnlion  conc'uo  entre  la  France  cl  le  grand 
duché  de  Saxe-Weimar  Eisenach  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  p.  306. 

2&.juin.  —  Décret  qui  classe  des  routes  dépar- 
tementales, Bull.  IL.  5ô(L 

^jaîn.  Décret  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention  additionnelle  de  pasle  conclue  entre  U 
France  et  la  Prua«e,  p.  328^ 

Décret  qui  transfère  h  Napoléon-Vendée  le  bn- 
reau  <le  garantie  pour  l'essai  et  la  marque  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  établi  h  Fonlenay,  p.  330. 

Décrets  sur  le  tatif  relatif  aux  droil-s  de  naviga- 
tion sur  les  canaux  de  Bourgogne,  drille  et  Ranca, 
du  Blavct  et  de  Hmtn  h  Brest,  BuU.  il  615,  616. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octrois,  Bull,  supp.,  il 

30 yum.  —  Décret  portant  promulgation  de  la 
tonvention  d'extradition  conclue  entre  la  France 
tt  le  landgraviat  de  Hesse,  p.  312. 

Tableay  du  pri\  des  grains  régulatenr  des  droit* 
d*imporiation  et  d'exportation,  Bull.  n.  59ft. 

Décrets  qui  acconlent  des  pensions  ï  Remployés 
des  télégraphes,  Buli.  sopp.  il  697,  Ù98. 

Décrets  relatifs  aux  rues  d'Abbevillc,  Aalun,  U 
Pèr«-en>Tardenois.  Mer,  Mâcon,  Saint-Germitin, 
Saint-Quentin,  Toulouse,  Tuurnus,  BuU.  sopp.  il 
520  h  528. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
dHooneor.  Bull.  supp.  n.  695. 

1" Juillet .  —  Décret  portant  promalgation  de 
la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et 
les  Etats  romains,  p.  31i|. 

Décrets  portant  nominations  daifs  la  Légion 
d^onneor,  BaU.  rapp.  n,  006,  607,  86ft. 
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Décret  sur  des  délirraneesde  bois,  Bail.  sQpp 
IL  612. 

^juillet.  —  Rapport  et  décret  relatif  i  ronbif. 
quement  des  chirurgiens  ï  bord  des  navires  4 
coniiuercc,  p.  331. 

Décret  relatif  aux  vacances  du  coucil  ditut 
pour  1853,  Bull,  il  617. 

Décrets  portant  convocation  de?  cnnsr-ils  gédè- 
ranx  et  d'arr()udi!.s«  n)enl,  Bull,  il  QiL  6li9. 

Décret  ponant  rétablissement  des  secrélair(s|é- 
néraui  de  préfecture,  Bull,  il  716. 

Decrelâ  portant  noouualions  dans  la 
d'Honneur,  BuU.  supp.  a.  508.  609. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  àd&bc- 
rcau  de  bienfaisance,  frères  de  b  DocUinc  cW- 
tienne,  uaires,  Bull.  supp.  n.  518.  798, 799. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  Li  îw- 
sonnes  de  la  marine  et  à  12  veuves  et  orplieliai, 
Bull.  sopp.  ik  651, 652. 

tl  juillet,  — Décret  qui  licencie  le  bataillon  Joo- 
vriers  d'administration  et  crée  sept  coœjiigme 
s'administrant  s<*parément,  p.  350. 

Décret  qtii  déclasse  une  roule  départementale. 
BuU.  EL  "06. 

Rapport  et  décret  sor  la  police  de  h  pèche  t>c«r 
les  A  premiers  arrondissements  maritimes,  Ho!! 
supp.  n.  623. 

5 juillet.  —  Décret  qui  institue  une  décuntioi 
pour  les  membres  du  chapitre  métropoiiLiui  dt 
P*rts,  p. 

Décret  portant  création  au  Moiwîtim  (fU'^toiiï 
naturelle  d'une  chaire  de  paléontologie  eu  r«B- 
placement  de  la  chaire  de  botanique  rurale,  p.  223- 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1853,  du  rrtdit 
exlreordinaire  pour  l'exécution  des  travaiu  de 
nouveaux  bâtiments  do  ministère  d«  iStint 
étriingères,  p.  371. 

Décret  sur  l'établissement  k  Cottance  de  »so 
de  Saint-Joseph,  Bull.  n.  627. 

Décrets  sur  Tac  eptation  de  legs  faits  S  (îafOï- 
grégations,  i>émiuaires,  frères  des  écoles  cirél^nB*», 
fabriques,  communes,  pauvres,  desservants,  ^giiw), 
BuU.  supp.  IL  800  îi  804. 

ù  juillet.  —  Décret  portant  que  raaloriiation  de 
représenter  les  ouvrages  dramatiques  destinés  m 
théâtres  impériaux  subventionnés  sera  déiom»* 
délivrée  par  le  ministre  d'Etat,  p.  333- 

Décret  qui  autori>e  la  consoUdalion  desbouds 
trésor  délivrés  li  la  caisse  d'amortissement  è 
l!i  janvier  au  30  juin  1853,  p.  330. 

Décret  qni  augmente  les  crédits  alloués  sa  ^ 
gel  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  l'exercice  I85î. 
et  rei)orte  une  somme  de  10.^20.100  £r.  *u  bsil- 
get  (lu  ministère  de  ragricultore ,  du  coodo^ 
et  des  travaux  publics,  exercice  1853.  p.  34ft 

Décret  sur  le  tarif  d'un  bac  établi  sor  la  Mea", 
Bull.  IL  659. 

Décrets  sur  des  aménagement  de  bois,  BoU- 
sopp.     613,  61ft. 

1  juillet.  — Décret  portant  que  le  garde  çhtt^ 
des  archives  impériales  prendra  à  l'avenir  i<  u"* 
de  dbectenr  général  et  jouira  en  cette  ^>^* 
d'un  traitement  de  15,000  fr. ,  p.  3M: 

Décret  sur  l'établissement  des  scwirs  de  Sun'*" 
Marte  à  Paris,  et  de  Notre-Dame  de  la  Cliani^  ^  ^ 
Délivrance,  Bull,  il  630  et  631. 

9  jmllet  —  Décret  qui  augmente  l'cfiéctil*»» 
compagnie  degcndarmerie  de  la  Guiaue  bi^K*^- 
p.  552.  ^ 

Décrrt  portant  nomination  dans  1* 
dTfaonnenr,  Bull.  supp.  il  610. 
Décret  m  des  tarife  d'octrois,  Bnli  »PP  «  ^ 
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ifijuilUt.  —  Décret  qui  procLuur  fi('»5  Lreret» 
d'imeiition  et  3&9  certilicaiA  d'aiidiUun ,  Bnll. 
0.  890. 

\\ juîttef.  —  Dérrpt  sur  l'ar crptalion  du  itf^  Ùh 
par  M.  Lambert  k  nn&ùiui,  Bail  n.  720. 

Déeni  qui  ■eeoide  une  pcmion  è  im  MM»- 
-n^f't  Butl.  sapp.  n.  ftO? 

12yu((M.  —  Décret  qui  érige  ano  églite  en  ch*- 
pfilf,  BulL  sapp.  n.  80» 

13  juiUti  l»*^pipi  (|nî  ëtâblit  en  second  juge 
d'inMnicuoin  au  tribunal  iIl-  Strasbourg,  p.  334- 

Dteet  ipû  aatorise  MM.  Hubert  Trères  à  ajouter 
i  Ifor  nom  ceini  de  l>esrou^.aii)i.  et  M.  Michelin 
celui  de  Tronson  du  Coudtd^,  Buil.  n.  677i  "ÎOL 

Dé:  rel»  sur  des  oxploitaiiomt  «MivrâOO*  dt'boiH 
B&U.Mpp.  n.  613  à  617. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octrois,  Bull.  «pp.  n.  6ft5. 

^fl juillet.  —  Décre.  relatif  k  riwponation  des 
coin»  grav4>t  des  clidiés,  des  piesitt»  liibographi- 
qna  copfwta»  é«  4e»înt,  gravures  oa  écritures,  et 
desplsnclio  dt-  loute  sorie  gravt^i's,  p.  337. 

Décret  qui  ér%e  nne  église  en  succvrsale,  BolL 

15  Juillet.  —  D('  I  i  f  portant  que  les  (îi*po  ilions 
de  celui  du  22  jauvier  1862  («rL  lOj,  et  celui  da 
S  fin  iD^nc  mois  rdathres  an  trailemen^  d«  Ul 
I.fîn":)  rl'Ilrinrsr  nr  no  snnf  pas  «pp!  r.,hli-:  ,  aux  of- 
tKier»  généraux  des  années  de  terre  et  de  mer 
«Btpwéson  qui  paneront  dans  le  cadre  de  r^ 
*ne,  p.  SS7. 

Décret  qui  soamel  les  fabricant»  et  les  marchands 
de  poids  et  œCKnres  k  Toblifalion  de  pië.  enter, 
■'ons  le  d<  lai  àf  trois  moi^,  au  bureau  île  vV-rifi- 
<â(iOQ,  pour  j  reccToir  un  numéro  d'ordre,  les 
poids,  BcmirM  et  inatmiiitiit»  de  peiage  nenb  et 
J<'j,i  r<"vt  tTjs  de  la  marque  première,  p.  3!Î7. 

16  juilUt.  —  Décret  qui  autqrise  la  compagnie 
française  c\o  pr^ts  à  la  grosse,  p.  S7S* 

Décret  qui  ifTi  rtr  diM  i  ibiïtiiiif  nliiamarfUn  dm 

^iCiils  et  chaussées,  Bull,  n»  707. 

D^rrt  sur  la  prise  de  potsetsion  d'urgence  dt 
terraîDs  jiéce8i>aijreft  au  chemin  de  1er  on  Moid* 
Boll.  a.  708. 

Décret  sur  des  wine»  et  priae  ^eaiit  BuO.  ni», 
n.  646. 

Décret  &ur  de&  conce&sionsde  mines,  Hull.  supp. 
0.  647. 

Décret  portant  nomlnâticn  dans  la  lAp/On 
nioaneur,  Butl.  &upp.  ii.  090. 

Décrets  sur  des  délimnca»  de  Iwist  BnH*  mPP» 
a.  785  k  788. 

juillet,  —  Décret  qui  ouvre  ,  .^nr  Texeroice 
1852,  un  crédit  5upplémaataire  applicable  aaier^ 
'icc  df-s  r<*nt<>s  viapcn  s  p  ur  la  vin  .Wssc,  p.  342. 

Décret  sur  des  dclivrance,  délimitation,  aména- 
ement  de  bois.  Bail.  snpp.  ».  780  h  79^ 

Décret  sur  r;«cccpldtion  de  legs  fiiilt  à  det  fabr^ 
'î<    Dull.  supp.  «.  807. 

juillet.  —  Décret  relatif  k  l'importetioa  das 
Tains  et  fai  ineb  des  possessions  du  roramnenni 
le  la  Grande-Bretagne  en  Europe,  p.  334. 

Décret  qui  oUVre  ,  sur  Icxercice  1 453 ,  un  crétlit 
itraordinairc  applicable  mu  dépeasesde  laliMe 
«15  août  1853,  p.  ISi 

r)r,  r«  t  qui  prescrit  un  virement  de  crédit  du  cba- 
iirc  3  au  riinpitie  19  du  budget  da  ttiniitèce 
*Kta1,  exercice  18.);!,  p.  ZZU. 

I   crr  t  qui  t'U\  r<-  un  miiiistr»*  dT.tat ,  ^ur  rcier- 
'*-e  1852,  un  crédit  suppléœenijlic  lumi  ;ï.li^ 
%ie  el  li'ciil retien  des  palais  ualiuuaui ,  el  «n- 
an  budget  du  même  exercice  dos'cridtts  ap- 
bcaUcs  k  divers  cbspitre»,  p. 
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Décret  qui  prescrit  les  mesures  k  prendre  pour 
assurer  la  conservation  do  mobilier  affecté  vk 
service  des  «onrs  et  tribun aex,  p.  337. 

D/cr'  t  fjii\  outre,  sur  l'exercice  1853,  an  c.à  Vn 
extraordiua  rc  pour  tr<<Tanx  utgenu  k  fau-%  k  1  kO- 
tel  de  la  chanieMeiie,  p.  342. 

Décret  poriant  application  de  a  loi  du  7  nuM 
18Ô3,  sur  le  tij>i.agc  al  le  Lobiuage,  k  ja  coupe  des 
Te.onrs  de  coton  amsi  qu'k  la  teinture,  SQ  lllaaciki» 
mént  et  k  ra[iprèl  des  é  oifes,  p.  343. 

Décret  qm  auloriM:  la  ville  de  lle<insà  établir  an 
bureaapabUcdeeond>(ooBem«ald0Uines.p.  SM> 

Décret  qui  approuve  la  convmhcn  p8<Ké<-  pour 
la  oonoetsion  du  chemin  de  fer  d«;  iietui»  à  Mësieres 
et  Ctiarle%ille,  avec  «  mbrambeiueDl  ^ur  Sedan»  et 
dn  cbetoin  de  fer  de  t>eil  k  bcauvais,  p.  389. 

Décietmr  l^établintement  de  su:ur»  de  î^aiuL  Au- 
gu  tin  à  Bergue,  Bo  l.  n.  657- 

Décret  sur  la  rec-ificatioa  d'une  root^  dépade» 
mentale,  Ba.l.  n.  709. 

Décret  sur  la  pr  se  de  poiï&cssion  d*urgeiiee  de  ' 
582  parcellei  de  len  aios,  Bui .  n.  710. 

Décret  for  la  com.ruttîon  d^  pont  aeeolé  e« 
viaduc  du  chemin  de  fer  de  ceinliire  entre  Bcm^ 
et  Ivijr,  BuU.  n.  7d2. 

Décret  sur  racceptatlon  de  Iqjs  faits  h  dm  fs> 
briques,  bureau  de  b  piir<i-ance,  pauvres,  desscr- 
vants,  école,  secondaires,  coauauues,  congrége» 
tiem,  BolL  tnpp.  n.  806  k  810. 

21  juilUt.  Décret  qui  ouvre  ,  sur  l'exercice 
1852,  un  crédit  supplémentaire  au  budget  du  mi- 
nislère  de  l'intérieur  [DéUtuiom  d«f  smdasuiéf  à 
pttu  dim  an],  p.  372. 

Décret  sur  t*étabhs>emcnt  k  MarUeiu  de  «BlUS 
de8aint.Jc«ph,  BdU.  n.  668. 

Décret  qui  nomme  M.  Oppermann  directeur 
de  la  succursale  do  la  bauque  de  Fiauce  à  Naucj^ 
et  M.  Cadilhon  h  Avignon,  Bull.  n.  083. 

Décret  qtii  recomiail  comme  cHablrs  cuu  nt  d'u- 
tilité publique  la  colonie  pcnitcuLiaue  de  Metlraj, 
BulL  supp.  n.  701. 

22  juillet.  Dtcrel  sur  rétoblisirment  dss 
damesde  Sainte  Marie  k  Saintes,  Huli.  n.  0->8. 

U^jmiUft, —  Décret  qui  reporte  au  chapitre  i**, 
2*  section,  au  »  hapilrc  l2,  1"  ^ecilon,  du  bLidt;et 
du  minislcre  d'Ltak,  exercice  I8j3,  uuc  Mjmuie  da 
230,000  fr,  ap|>licable  aux  travaux  de  décora- 
tion et  d'appropriation  des  aljordidtt  tombeande 
r^mpereur  Napoléou,  p.  338. 

De.  rets  sur  de»  tarilii  d*OctnMS,  BnU.  mpfk 
n.  607  k  669. 

Décret  >ur  des  délivrances  de  bois,  Bull.  snpp. 
a.8SA. 

24  jttiUêU —  Décréta  poriaut  nominations  dans 
la  Légion  d'Honnenr,  Bull.  snpn.  n.  620,  677. 

^jailUt.  —  Décret  sur  rét.ibiiMemeni,  k  Chê» 

nac,  d'Crsolines  du  Sacré-Cufur,  bail.  n. 

26  juilltt.  —  Décret  sur  f  étsbli«emeot  des  aoMM 
de  Motre-Damc  k  CoStel-SarrasIn,  Bull.  n.  6091 

27  juillet.  —  Dt^rrot  rpi  approuve  !a  convention 
passée  entre  le  nniii^ire  des  li avant  publ.is  et  la 
compagniedu  cl>eii<iii  de  fer  (te dUmmm et  Sainte 
Dixi<  r  kCray,  p.  381. 

Uécret  qui  autorise  rétaMiswmicnl  d'un  cliemitt 
de  fer  d'embranchement  entre  le  groupe  des 
houillères  d<»  Sorbier  et  les  «hemins  de  fer  de 
Lyon  à  Sâinl-Llienne  et  de  Saint-blicnne  k  la 
Loire,  p.  401. 

l)écret  sur  la  rcdinca'  ion  et  classement  de  rOOtSS 
départementales,  buil.  u.  711,712. 

Décret>  sur  'les  t«ri£i  de  becs  et  psMgei  ^eaVt 
BoU.  n.  713. 
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s  «oâf.  —  Décret  portant  <{d«  U  rartau  èiallie 

sur  les  iiiniorlali' ns  de  f.ra[n.s  cl  firini^j  cffectoéti 
par  ioua  navires  étrangers  c<  i>M:ra  d'êtt»  ftt^ 
jusqu'au  SI  décembre  prochain,  p.  3^1. 

Décret  qui  aulorise  radini-.siun  en  fr>incliise  Je 
droits  de»  £ers  forgés  en  massiaux  ou  pritaM,d(» 
fontes  moulée»,  etc.,  etc. ,  eipédtéi  de  nUfteCom 
sur      (  Mitintiit  frauç^us,  p.  350. 

Dtcrct  Mir  rètabUsseuent  de  sœors  de  Koiit- 
D«me-de-Grâce  à  Dieppe,  deSdnt-JoMphkbÎBt- 
Flour,  tic  la  Visitation  i  Autun,  tl'Ur  ulInfs  ÙC  r- 
bignj,  de  lillcs  de  la  Croix  à  Sordac,  Bail  n.  ^ 

km. 

Décret  qui  fixe  le  iiomLre  île*  a\ûULs  pr{5  le  tri- 
banal  de  Mâcon  et  celui  de»  liu^uec»  pm  le  ui> 
banal  de  Vienne,  BolU  n.  763. 

Dikrct  sur  r<  ndiguement  de  la  Seine  entttQllil* 
Icbeof  el  Laroque,  BttU.  n.  833. 

Décrets  sur  de»  taril*  d'octfokt  BidL  «pp. 
».  671.  672. 

Décréta  sur  TaccepUlion  de  legs  Ulli  ï  «la  ii- 
turiqueit  frire»  des  écoles  cbréiiennct,  congrifi* 
tiens,  pauvrp^,  Bull,  siipp.  n.  811,  1018. 

5  août.  —  Décrets  sur  rétabliîJCUJtiut  Je  Vtvn 
du  Sacré-Gi'ur  à  Paris,  de  Saint-Joseph  k  Boiii|, 
de  la  Miséricorde  à  Blois,  de  Saint-Rodt  k  téf 
lin  et  k  Crocq,  Bull.  n.  693  à  GIM). 

Décrets  sur  racceplallon  de  legs  faits  à  ies  h- 
briques,  desservants,  commîmes,  p«an«i  BaH 
supp.  n.  1018  &  102â. 

Qaoât.  —  Décret  qui  autorise  un  virement  de 


516  TA&LË  CUROIfOLOGlQDE.—  DU  29  JCILLBT  AU  10  AOUT  1853. 

Décret  snr  la  prise  de  poMealton  d*iirgeiice  de 
divers  terrains,  Bull.  n.  727. 

Décret  poor  ia  couatmciion  d'an  pont  k  Tours, 
BolL  B.  m 

Décret  qui  occorcTc  <les  p('nsions^2  slationnaires 
des  Ugoes  télégraphiques,  Bull.  copp.  n.  624»  625. 

Décret  rdatif  aat  me»  de  Boobais ,  Bail.  sopp. 
n.  7r)3. 

Décret  sur  des  aménagements,  délÏTrance  de 
bois.  DnlU  sapp*  n.  835  k  8S7. 

29  juillet.  —  Décret  |iorlant  promulgation  ie 
U  convention  télégraphique  conclue  entre  la 
Frraee  et  le  Bavitre,  p.  339. 

Détrot  qui  augmente  le  nombre  des  brigades  k 
cheval  de  gendarmerie  ail'ectëc»  à  la  sturvcUIânce 
de» forêt» de  ta  couronne,  p.  352. 

Décret  qui  crée  des  h<  spice»  h  Boaiy*0|lé  ei  à 
Carvin.linll.  sapp.  n.  688,689. 

Décret  qui  crée  des  bureaux  de  bienfaisance  à 
Sainte-Eulali|:-d*Amberès»  Veiiisj«  BttU.  «npp. 
n.  690,  691. 

Décret  portant  nomination  dans  lâ  LifîOII 
d'ir  imem  ,  Cull  snpp.  n.098. 

Décrets  qui  accordent  une  pcn.Kion  &  2  son»» 
préfets,  Bull.  supp.  n.  871,1061. 

30  juilUt.  —  Décret  portant  modification  de 
l'art.  3  du  décret  du  12  août  1852,  qui  fixe  les 
droiu  k  peroefoirsnr  ocrttiiis  produits  «himiqve», 
p.  3A1. 

•  Décret  qui  ajoute  an  budget  des  caisse  d'amor- 
tissement et  de»  dépôts  et  consignations  un  tr.'dit 

extraordinaire  pour  le  lojer,  pendant  0  moi»  de  crédit  du  chapitre  15* anx chapitres  11  et  22  ((r<^ 
1853.  d'une  mauon  annexée  k  l*h6lel  de  cette  ad*    budget  des  finances,  exercice  185S.  p.  378. 

ministration,  p.  343.  lîecnt  qui  autorise  la  sociclc  tlile  Compa^Uti^ 

Décret  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour     ekgmin  de  fer  de  Lyon  à  Genève^  p.  415. 
la  fonrnHnre  atn  cours  et  trilmnanx  de  nonveanz       Décret  qui  fixe  a  dh-liuit  le  nombre ^«<«aà 
sceaux,  timhrrset   cachets  portant  pooff  ^pa     prèsie  trilunal  de  Mont|;e1Ii<  r,  null.  n.  TGl 
l'aigle  impériale,  p.  371.  Décret  qui  accorde  une  indemnité  à  oa  cas* 

Décret  qui  antorue  la  compagnie  du  cbemin  do    seiller  dTBtat,  BulL  supp.  n.  505. 
ferprand  cf  ntral,  p.  ."573.  Décrets  sur  des  anH'najement,  dâlfMMt  d» 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances  ma-    bois,  Bull.  supp.  n.  839  à  841. 
ritiraca  dite  fB^é,  p.  407. 

Décret  qui^ioninie  ^1.  DeL^r orbi*' rc  direclrur 
de  la  succursale  de  la  banque  à  Niiues,  Bull.  n.714* 

Décrets  qui  érigent  les  collèges  de  Coutances  et 
de  T.irLes  (  !)  lu'-r-s  PiiM.  n.  7'i6.  7.17. 

Dccrt-l  sur  l'iuscription  au  trésor  de  OSp^nsioD», 
Bull.  supp.  n.  610,  520L 

Dé(  retaor  des  ataocialiona  ^dicale»,  BulL  «npp. 
n.  648. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  h  20  pet* 
sonnes  de  la  marine  à  20  TeSTCS  et  OrpbeUns, 
Bull.  su|)p.  n.  Oâ.l,  05/1. 

Décret  sur  des  tarifa  d'oclrds,  BuU.  snpp.  n.  dîOl 

Décreu  rrlatif!»  aui  foire»  dediveisescommuacSt 
Bull.  iq)p.  n.  822,823. 

DécieL  Mir  des  anénageneoU  d«  bois,  BidL 
aopp.  n.  838. 

81  yMi/trl.— Décret  portant  répartition  dn  fonda 
commun  aiTcclé  aux  d<  penses  ordinalns  des  dé* 
partement«,«xercice  1854,  p.  377. 

Tableau  du  prix  des  grains  r^ulateor  des  drotH 
d'importation  et  d'exportation,  BulL  n.  656. 

1*'ar>il;.  —  Décret  portant  réception  dn  bref 
qni  cijuteif  à  luonseipntur  Tirmurche  Itj  titre 
d'év«S]uc  i»i /^)<irU"6iu  d'Adra»,  p.  342. 

Décret  sur  I  ctab'issemenl  de^  filles  du  S.icré- 
Cœur-di  -Marie  h  Pcaugres,  liull.  n.  674  tt  075. 

Décret  qui  accorde  ttitt  pension  k  un  OOnseiller 
de  préfectnre,  Bull.  snpp.  n.  872. 

SlaeA.  —  Décret  portant  couYOcaliun  de  col* 
élMtoranx,  Bail.  n. 


7  oodl.     Décréta  qui  aocor^t  de»  pcaâow  I 

80  mililoires,  Dull.  jupp.  n.  621 ,  622- 

Saoât.  — Décret  portant  promulgation  do i/i"^ 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigalÎMI  Cttttcll 
entre  la  France  et  le  Chili,  p.  344. 

Décret  qni  classe  la  nouvelle  enceinte  <le  Tou- 
lon dans  la  première  série  des  plaoes  da  focn*! 
p.  382. 

Décret  sur  l'établissement  de  filles  de  la  Crw 
k  SoisBons,  Bull.  n.  697. 

r^Arrels  pocr  la  contraction  de ponls^b^''^ 
ut  k  (înrgcs,  Uull.  n.  793,  794* 

Décret  f datif  nux  mes  de  SotteTiUe-bsJtoaeti 
Bull.  snpp.  n.  754. 

Décrets  qni  créent  des  bureaux  de  hienf»!»*"'" 
k  Bucilly,  Nnits,  Amathej-Yisigneux.LiCOiube-Je- 

Lancey,  Pnybrun,  Yoiare,  fiois<le<}etté,BaU' «ff' 
n.  755  k  761. 

9  aoât.  —  Décret  relatif  «nx  fortifiealiMf  •» 
Havre,  p.  371. 

Décrets  portant  nominations  dans  h  vff^ 
d^Honnenr,  Bull.  supp.  n.  511.627. 

10  aoiU,  ~  -  D<  (  rel  (jui  ancrmcntc  le  di»?'"* 
27  du  budget  de  la  î;ucne  pour  li>53.  ^ 
somme  de  1,£|00,(100  francs,  ai  plicuLle  à  IV*"* 
dissemcnt  de  renceinte  forti/i.  e  de  Toulon,  ^ 
duit  le  chapitre  U  dt  p,tii  lUc  >ûmroe,  p.  552. 

Rapport  et  décret  sur  le  classemcui  des  pl^*^';* 
de  çnerre  et  de.s  postes  militaires,  et  sur  1<*  ^^*^ 
todes  imposées  à  la  propriclé  autour  dsi  fortifia 
tionst  p.  482. 
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TAUB  CmOHOLOilllVI*  —  1 

Meret  q^à  modifie  l«  «Utwt»  du  cliMua  di  ftr 

de  Saint  Kiienn.^  i  'a  Lniro,  p.  407. 

Décr«tquir«coi)uail  cooauie  éubimement  d  oti- 
lité  publique  rMadémte  dm  tcienew  d»  GMm 

Décret  relatif  aux  vacance»  de  U  Lour  de» 
forople»  pour  185$,  BnlL  n.  751. 

Décret»  qui  érigent  en  lyct^es  les  collégM  de  C«r» 
cMianne,  de  Châieauroui,  de  SaiDl-QuenOn  et  de 

Décrel  «r  la  consiructloa  d'un  pOBt  k  Seuil* 
lUmmè»,  Bull.  n.  773.  ^  ^ 

Décret  portant  reclificallOi»  auM  NOM  Oipw* 
temenlalc,  Bull  n.  83*. 

Décret  *ur  1  ensemencemenl  de  mfwi  MM  » 

BaU.  B.  897. 

!>i*crrt  sur  de»  wine»,  BuD.  »«pp.  n-JWl. 

Décret!  sur  des  aménegeineiit,  dnvfMMe  m 
bcris,  BulL  («pp.  n.  B^2  à  845. 

Décrets  portant  nominetioD»  dan»  la  L^jon 
«rilonntair,  BulL  »upp.  n.  W5  *  WI. 

Décret»  »nr  raccepl.-ilîon  de  1?;?^  fiiLs  à  de»  fa- 
briques, deaaerranis,  coi^r^tion»,  •éminaire», 
pauvres,  BulL  »upp.  n.  lOIft. 

Décret  qui  reconnaît  la  société  d'iioriicalture 
de  U  Scine-Inférieore  comme  étabUi»e»enl  d'uti- 
lité pobliqpie,  Bull.  tnpp.  a* 

  Décret  relatif  au  iraUcmenl  de* 

officiers  nommés  on  promu»  d«ns  Tordre  de  le 
[>égioo  d'Honneur,  du  27  février  wn  1  jvfflfltinS» 
p.  S72i 

Décret  qni  eaUvîM  rAOoeptaUon  d  an  legs  fait 
par  le  général  Breim  «a  fiffMr  du  régimeat  4s 
.  cttiraMieP»,  Bull.  n.  772.  ,    •  ^ 

Décret»  portant  nominations  dans  la  Légion 
Jllonnenr,  Bull.  snpp.  n.  018  k  W.  011  à  04S» 
nSà  870,  889  .1  894,  063,  904.  ^  , 

IS  «o^.  Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  U 

justice  an  crédit  supplémentaire  powaatOféuaee 
de  l'exercice  clcv,  î MO,  p-  572. 

Décret  portant  règlement  sur  les  soccursales  de 
It  fwnqne  de  T Algérie,  p.  878.      „ . ,  .  .  .  ^ 

Décret  qui  anlorÏM:-  la  btnqnp  oe  1  AlgerW  è  «U* 
blir  une  succursale  à  Oran,  p.  3Ô0. 
Décret  qni  approuve  la  conveatiM  pMiée  entre 
mïTiisirn  f^n  rapriruliore,  do  commerce  et  de» 
(rivaux  publics,  et  la  complète  du  chemin  de 
fw  du  Nord,  portant  coaoeiiiaB  da  cli«Biia  dt  ftr 

de  Pertf  à  Cren,  p.  Û08. 

Mcrat  »ur  le  tarif  de  piloUge  du  3*  arrondisae- 
«eat  maiiitme,  p.  659* 

Décret  »«r  les  tarif»  de»  écluse»  de  Frc&nés  et 
dTlwoji  et  »ur  des  canaux  de  Saint-Denis,  Mani- 
cnap  at  Saint-Quentin,  ele,  etc.,  Bull.  n.  733. 

IWcrels  pour  la  construction  d'un  pont  à  Poit^ 
Vieux  cl  à  Abrest,  BuH.  n.  795,  81ft. 

IMcml  portant  que  la  commune  do  Nor^rpor- 
tcra  le  nom  de  Moroy-sur-Ourcq,  BuU.  n. 

Décret  porUnt  amnistie  pour  infradiomanin» 
vica  de  la  garde  nationale,  Bull.  n.  828. 

Décrets  qni  accordent  dea  panaiiww  k  33  per- 
sonnes de  la  aaarineei  *  SOtema»  «t  orphelins, 
BolL  »opp.  n.  "ÎO-  «  704. 

Décret  relatif  aux  rue»  d'Ajaccio,  Bull.  sopp. 

"•762-  .     .      j      ,  ^jL^^ 

Décrets  portant  nomtnations  dans  la  LegU» 

d'Honnenr,  Bull.  «npp.  n.  781,  895  à  ÔW. 

Décret  qui  autoriie  II.  Taval  h  aiaroar  k  méda- 
cine  en  France,  Bull.  supp.  n.  782. 

Décréta  war  l'acceptation  de  leg»  faits  aux  frère» 
de»  «calaa  chréUennes  h  dca  éréqaai,  fabriqaa», 
Bail,  aopp*  n-      d  1927. 

iKIa 
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IQ  aaAt.  Décret  qal  onvre,  «mr  l'exercice 

an  crédit  eitraordinaire  pour  le»  dépenses  de 
fouille»  opéiéea  éat  ramplaeaaoït  da  raaeieaa» 
Ninive,  p.  ftîl.  ,  w 

Déaiat  portant  aomiaatioa  dans  la  Legior» 
dHonaear.  BaU.  aapp.  a.  806. 

lô  aûât.  —  Décret  portant  suppression  desdraila- 
k  rimportation  de»  bitumes  solides,  n.  37S. 

Rapport  et  décret  lar  la  déllmitaliea  de  la  Ma» 
frontière,  l'organisation  et  1«  alt  ihniinn-î  de  la 
commÎMion  mixte  des  travaux  public»,  p.  kOi, 

Décret  qui  aogmeata  la  ttamb»  dm  cnmarii*- 
aaire»  de  police  de  TouIon»e,  BolL  n.  898. 

1 7  flcxîf .  —  Décret  qni  substitue  de»  maîtres  répé.- 
titeurs  aux  maître»  d'étnde  des  Ijcées,  p.  382. 

Décret  qni  approuve  la  convention  pas  t'o  pour 
la  concession  de»  cheaMBS  de  fv  de  (a  Hoche  t 
Attxerre,  de  Besançon  k  BeHbrl,  de  Toara  aa* 
Mans  et  de  Nante»  k  Saint-Naiairr-,  p.  fiîO  ft  suir. 

D<^i:retsor  Torganiaetion  du  personne)  des  agent» 
in ' érienrs  du  service  de»  p6Bla  el  diaunlev,  p.  4aS. 

Décret  relatif  à  la  conccv>ion  des  chrm=ns  âc  fer 
de  Paris  à  Molbouse,  avec  embranchement  «or 
Coulommier»,  de  Haoey  h  Giejr  el  de  Parfe  h  Vîa- 
cenne»,  Saint-Mandé  et  Saint-Manr,  p.  M7. 

Déoet  qui  modifie  le»  statuts  du  chemin  de  fer 

4e  StraAonrg  k  Bâle,  P«  408.   

bécret  qui  ,intorI^f*  la  »ocié(a  vaMiNBMeflun- 
tiaie»  dite  Ti^iaer».  p.  4t8.  ,   .    .  . 

Décret  qat  coaAre  au  miaiilte  de  la  jusuce 
rint^rim  du  ministère  d*£Ui  et  de  1«  BiaiaQii  d» 
l'Empereur,  BulL  n.  72ft. 

Décrets  tar  rétablissement  de  soenr»  de  la  Chêr- 
ù\f:  h  ViUenwur-Arthie».  el  de  CMiaea  à  PïN)- 

Yins,  BulL  n.  738,  788.  ,     ^  „ 
DécNl  sar  la  coaaUadion  dPtaa  pottt  à  Fflomilr 

Bull.  n.  820. 

^Décrets  sur  la  prise  dejpossession  d'urgence  de 
dhcntanaiatiBidL  n.  800,889.  . 

Décret  qui  accorde  daa  peasunia  k  05  nulHairesr 
BuU.  aopp.  n.  859.  ^ 

Décret  qui  autorise  l'inscriptMm  an  VeiOff  d»- 
081  pensions  Bnll.  sopp.  n.  88S.        ,  .j. 

Décret  portant  nominati<m  dans  la  Legio» 
dHonnenr,  BuU.  «opp.  n.  779. 

Décret  rehtif  aux  foiics  de  diverse»  oommanesr 
Bull.  sopp.  n.  è2à' 

18  tuH.      Décret  relatif  à  rimportatfon  de» 
craiTis  farines,  ri»,  légume»  secs, gmaux  el  pom- 

ines  de  terre,  p.  343*     ...  -  '. 

Décret  porleat  piMMaigatton  de  h  convention 
d'extradition  concloe  eatia  la  Fraaee  et  le  Aichd 

deNassau,  p.  369-  ... 

Décret  poifant  règlement  sur  la  caisse  des  re.- 
•  traites  on  rentes  TÏagèrespour  la  vieillesse,  p.  383.- 

Décret  qui  détermine  le»  formes  suivant  le*;, 
quelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
Lyon  justifiera,  vis^  vi»  de  l'Etat,  de»  frais  d»»  cons- 
truction, de  »e»  £rab  annuel»  d'enlreUen  et  d'ex- 
ploîtath»,  etdeaesfeeeHes,  p.386.  .  . 

Décret  conrrmaTit         al'ocations  afl<>ctées  a 
1  exécution  de»  parli«i  du  chemin  de  1er  du  Centre 
comprise»:  !•  entre  k  Bec^'Allier  et  Clermont 
«Vf  c  (  uibranchement  snr  Nevef»;  2»  entre  Chap- 
teaurcox  et  Limoges,  p.  389. 

Décret  «ur  1»  pri»e  de  posseasioil  d^aig«B«ed» 
diver»  terrains  Bail.  B.  Ç 01.  ^ 

Décret  sur  ,de»  concessions  de  mines»  buiI- 

Décret  portant  ncminalion  dew  la  UfffO» 
d'Honnenr,  BalL  sopp.  n. 

5T 
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t«E- 


téf  'jn  d  fiaar.^wr,  BaH.  opp.  

îti  —  f>«7.r«.  pariant  prooMiization  de  1« 
t**«^Tnut»a  cocK  M  es  re  l«  f'i  ~  ' 

à-         pwr  la  aéd^M^  4*  la 

pr>c^  'le*  OHsvr*^  <f«»f»rii  K  «T»-'.  p.  5Î5. 

Déc5r«u  'Tvj         nvnt  MU.  <k  J'oi»Uh  à 
*        nrt'o  c-  )vi  »i«  f^ma  de  Paatcarré, 
C*'«  de  iie«'in:j.r<-b4>«.  Ba.\  ».  771»  «f^, 

—  iM- 1«4       t'MC»t«Uoti  dn  la  fut 

•âif-  d«»  iifmr*  t4ri^*f»hi<fo«a  Bu4L  Mn.  n.  873. 

2«  Mit —  l>e  m  uMr  ViaÈtTifûmmmU^  ém 
•••i*  p*MioM,  Sol»  Mjpp.  mmê(Â- 

iMcxtrts  flv  dci  i»én»(rnBeM,  délirraac*  da 

Ix-'L^.  Bu     4opp.  n,  SâJ  a  855- 

Z>a«M,  ~  itacrrt  qai  «Sade  «■  terrun  mimw 
^M»de»  poou  et  BolL 

IMer«tt<f«t  aecçidMH  dtt 


ptsi»js'M.-&  â)f  ^  WÊÊÊÊWÊHt  tu  a  U  f«aiâ',  fis*- 
mfK>.  a.       «  SrlA. 

)  mf€.  —  becm»  wmt  de»  <^«M««jt.i..23i ,  ael- 
de  b«ft,  BeA.  aifip.  a.  tîS  à  Sil. 
—  D«cr«c  ^  «C-krrck  i  3e  tMt  dnîc^ 
■anfacisa  T»y|«*aa  M  ls5i  Ws 

tflavt  c^ai|i»  te  fm»  et  teiaai,  d»  ra,  de  poa- 

6  u#c  —  Deorr4^^'  aMaae  M.  VîlâeB  difK' 


I»ear«t  rriatl  j«  tme*  de  flikia^iM  'j 


d'fcul  et  de  U 


ikllflfw 


20aMl 

k       mil  •  ,  :.   ,  i  7rj  vi  UY<:  et 

I>^ret  portini  Domioatimi  dan»  la  Légion 

«Hoi,netiT,  EuM.  'opp.  n.  900. 

31  a»ât,  —  T<il>  e«Q  du  pru  des  grsim  r^ti!atetir 
' !.  »iu  (Tiuiparuiioii  A  dTetBOrtAion,  ML 

».  730. 

I Jwr.  u  «ar  r^rr-r  tjljon  faiii  à  d«  éré- 

c!t^,  fw^minaire»,  paovres,  »tlle»,  df«i«>rrant5,  ftw 
àr  < ,  do<^<rin«  cbréJeiwe,  Bu:!.  <tti>p.  d.  816, 

lOiO,  lu37. 

1**  —  Décf'  l  qoi  l^e  II?  s**q!K  stro  lia 

cl  '  :  .In  fi<  f.  r  .1»;  fiorfie^ni  a  la  Teste,  p.  421. 

IVcrfi  <|ui  Axe  ia  i.ntUe  de  U  mer  à  fembott- 
cimre  «lu  IlLitfef,  Boll.  tl.  808' 

I).'-rrr.H  »»ir  'Kft  rp-ificaiion»  de  roate»  Inipfria» 

Bwll.  n.  003  cl  yOû. 
îx'rr.  t  sur  !..  reeoaslfnclion  dnpeat  d«  UFlè- 


iïaAi.  «vpfiu  B.        à  Skii. 
8  mfL  —  Decnct  MÉilif  &  i 
•erakde  r-T.  p  i&lO. 

Décm  qui  nMHidieie»9latBt»deriJ«ai,j 

aiuM.  p»  ^^û. 
D«<  ret  crn  mtiÊÊm  le»  flatiit»  de  la 
Outmirt  ifaiMi   wi  e y  mrxriiÛMra.  p.  ji60. 

Décret  <|Dj  aetorm:     joci^ité  du^  des , 
dt  CkmtiemMt,  p.  460. 
Decxct  qui  «oion$e  la 

dttAUlkà,  p.  461. 
Décret  qoi  aotorâe  le»4 
l«we|  «niMairr,  p.  4M. 

DMlfdatirk  t  •  cootribaftion  ipëcûle  k  p«(«^ 
vo'rr,  en  1853,  poor  W  dépense»  ^j^^**"" 

de  prod'boTOcsdc  .Mate».  OalL  ik  843* 

IMcr««i>rla 
la'i*.  RuH.  OfiS. 

IMcT*^  MIT  ia  pcûe  de  poMcaMMi  dl'aiseDoe  et 
dHr«fs  terrains,  BvIL  n. 

Décret  portant  nominations  dans  la 
d'ilonneer,  Bu!L  *n;n>.  a.  901,  1401. 

iMcrel»  svr  de»  atéBagamiiima  de  fcei>»Bri!> 

«Dpp.  n.  9â7  k  oag. 

Décret  mv  nue  BatDe,  BnU.  sopp.  n.  \  OOû* 
0  Wff,  — Déent  i<datif  «u  cantionseseatt  à» 
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lép^hiipia  biiaigés  de  k  perception  des  tue» , 

iiatk>a  jàimto 
Lkion  d'Uonoenr,  BuU.  topp.  u.  ^2. 

11  ttft.  —  Décret  pectutt  proaMilgâtimi  ds  la 
convention  consulaire  concloe  entre JU'AiMMt (t 
lei  Elat»>Un»  d'Amérique,  p.  418' 

Ddcret  qui  ««torÏM  la  «ilU  de  Gorte  h  ériger 
ttue  statue  k  U  wimtigtt  jhi  .général  PmU,  fiolL 
n.  830. 

1}  Mpt,    DécMti  qtQt  «ecordent  des  paarfoni  à 

119  militaires  P.nl'.  supp.  n.  60?.  828- 

Décret  porlaiit  uoujiuaùon  doos  la  L^ion 
éVanaavrTBiin.  su^p.  n.  OQX 

D<^re(  sur  une  u  ine,  BttU.  sopp.  Ql  1000. 

Décrets  &ur  racccptation  de  legs  faits  k  de&ioitfi- 
i^es,  dessanrMte»  bursou  de  bienfaicaMab  pau^ 
fres.  Bull.  sapp.  n.  lOùO  1  Oûî.  ' 

^*$ft.  —  Décret  qui  enge  uuc  égli$e  en  snc- 
canale,  BuU.  supp.  n.  1042. 

1/1  tfpi.  —  T><iprft  portant  fixotion  des  droits  k 
l'iuiporiation  des  bcstiauji  et  des  viandes  firaiches 
Ciselées,  p.  A21. 

Décrf't  qui  ouvre  an  crédit  extraordinaire  pour 
la  portion  pa^'uble  en  1853  du  prix  d'acquisition 
des  immeumes  réunis  au  domaine  de  TKtat  en 
vertu  du  principe  de  la  dévolaàion  fart.3  dnsé- 
natosHîonsalte  du  12  déeendm  1852).  p.  &32. 
.  Décret  pour  reiécution  de  la  lor^venlion  de 
po»te  concioe  antre  U  franco  at  las  £Uta  romains, 
/>.  /k32. 

Docrct cnncernanllescorresponrlaiu  es  tiprJiépu 
«tt  mojen  dés  paquebots  français,  soit  des  parages 
de  la  IMdiMrraiiéa  paor  las  fiUit  nmainH  «oit 
des  Etats  roBudiu  fooT  Im  miBUi  pariiai, 
p. 

Décret  felatif  ani  pMvoifa.discipL'n aires  des 

prorureriTs  généraux  et  gouverneurs  des  colonies  h 
i'éeard  de.s  notaire»,  des  arooés  et  antres  officitii:» 
minîitériab,  p. 

I>écrel  qui  accorde  dc»  panaionaà  SU  auliUtfas, 
BuU.  supp.  a.  829l 

Déerai  aar  des  tarîA  ffodro»,  Bidl.  inpp. 
n.  «30. 

Décret  portant  nominalion  dans  la  Lésion 
d'Homicnv»  BuU.  supp.  n,  90ft. 

Décret  sur  Taccpptaiion  do  legs  laits  &  des  arche* 
vècké,  évéchés,  séminaires  ,  pauvres,  fabriques, 
chapitra*,  BuU.  supp.  n.  1043,  10A8  li  1051. 

1 5  tept.  —  Décret  portant  proaiulgirtion  de  k 
dwlaraticMi  sif^née  entre  la  PMem»  et  le  rofanma 
dea  Dava-Skiles  relotivenwnt  à  Tarrestatioatlltll 
iiaaaiaa  cba«atatofat  déearteuM.  p.  k36, 

Déerat  qn!  ouvre,  sur  raiercice  18SS,  «a  Médil 
extraordinaire  pour  les  frais.da  poKaa  d»Jf9f/^ 
naéralio»  Ifonaaida,  p.  479^ 

16  êtpi.  Décret  portaot  prooNdBatioAdala 
convantion      pc}^'.p  conclau  «utralaFMMaM  la 

des  Dcux-Siciies,  p^  ^1. 
pettuat  aoaakiatio»  dena  la  Ll|i<» 

d*IIonneur,  Bull,  '.upp  n.  005. 

17  ae^.  —  Décret  qui  moditie  les  droiits  à  l'im- 


■lafcono  brut,  p.  àSSL 
Décret  qui  ourre,  sur  Teserace  1855,  un  rj^dit 
avppléaaentaire  pour  Jes  dépcnaes  ruiativcs  à  la 
fH«  du  15  aoAt  1853,  p.  m 

l>écret  qui  autorbe  nn  Ttrement  de  crédits  an 
Inirlget  du  ministère  de  1  «gncultura,  dncoam&erce 
rt  (tes  travanB  publics,  eiercice  1893*  p.  999 • 

Décret  snr  (Vs  moclificilion*  aux  staltit^  de  la 
«ouupaguic  du^chc^uiiu  de  fei  de  S«inl*Gtriuun, 

1*.  479k 


Décret  sur  rétablissement,  k  Pierre  Bu (Titirc  ,  d« 
aoBors  de  la  Croix,  BulL  n.  817. 

Décrets  relatifs  h  la  contribution  sji^cial»-  ;i  pf»r- 
Ceroir,  an  1S53|  pour  les  dépentes  de»  chamUre» 
et  bourses  da  oonunareo  da  Brest  at  BsU.  BdlL 
n.82S.82d. 

Décret  portant  nomination  dans  k  Lcgiou 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  780. 

Décrets  sur  Timcripiion  ni  tr^sOT  da  184  pa*. 
nom,  Bull.  supp.  n.  88ft.  885. 

h  r  s  »itd«vtari&droctMi.Bàn.iiipp.Q.920. 

928.  y2a  ^ 

19  tcpt  —  THenH  mr  TMMhatméiA^  I  Hou- 
vr.  yd,-  ..]■•  la  s  .iii..  r  millo,  Bull.  n.  825. 

Décret  sur  TaccepLation  de  legs  faits  à  det  fabri- 
ques, eiminairea,  donrfants ,  panvres,  Irarean  da 
bienftÛMBica,  fioiigr^atioiii,  BÔIL  tapp.  a.  iftifk 
189flL 

B9MP&  ^Dfcretqtri  appaHa  k  faetfvHé  ifoa. 

rente  miUe  soldats  de  la  classe  de  18^  ,  ]>.  H^Q, 

Décret  portant  nomination  dans  la  L^ioa 
d'Honneur,  BuH.  supp.  n.  1102. 

21  s«ft.  —  Décret  qui  antome  M.  CocliOa  â 
substituer  à  son  nom  celui  de  Prérost  ,  BuSI. 
n.  804 

22  npt.  —  Di  Tf^t  portant  nom 'nation  dans  la 
Lésion  d'Honneur,  Fui!  supp.  n.  1103. 

2^»*pt  —  Décret  1  I  t^ntnotninàiion  daai  la 
Lcjrion  d'Honneur,  BuU.  supp.  n.  110.^ 

24  sept.  —  Décret  qui  accorde  des  pen.sinns  è  H 
personnes  de  la  marina  It  0  vaerrea,  Bull,  tapt, 
n.  911,  912. 

Décret  portant  nominat'on  dans  la  Légion 
dHonneur,  Bnll.  su]>p.  n.  1105. 

25  4*pU  —  Décret  sur  les  justifications  h  faita 
i  raStit  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  da 
Pari:  i  riierboufgai  celle  de  Hàtidon  aalbwi» 
p.  479,  482. 

Décret  qui  confie  an  ministre  de  la  justice  Fia* 
tcrhn  du  ministre  des  finances,  BulL  n.  797. 

Décret  portant  nomination  dans  la  LégkM 
dPHcmnenr,  BafL  tapp.-n.  1106, 1107. 

Décrets  sur  des  nploitations ,  d(*llvranre  Si 
bois,  BulL  supp.  n.  Q50,  957. 958,  Q79  k  981. 

Déeial  nr  te  concaniOBe  de  ininei,  Bull.  anns. 
n.  10O7.  1008. 

26  »*pt,  —  Décrets  portant  nomination  dans  la- 
L^on  dUonnear ,  Bull.  snpp.  n.  906, 100% 

27  ««pf.  —  IWcrel  qui  .m loris !■  M  rros^ard  «t 
ses  fils  à  ajontér  k  leur  nom  celui  de  de  Corbigiu, 
BuH.  n.  8SS. 

Décret  portant  nomination  dans  la  U^ioi 
d'Iionueur,  BuU.  supp.  n.  1109. 

28  ffpt.  —  Décret  portant  aomhnation  daas  li 
ti  rîToBTieor,  Bull.  snnp.  n.  1110. 

'^{}  jv^i.  -  Oc^crelqui  ét.miit  une  section  de  té- 
Taleric  k  récole  spéciale  militaire,  p.  471. 

Décret  qui  fait  cesser  TiiitiBim  dtt  minlltèM 
des  finances,  BuM.  n.  809. 

Tablcan  du  prix  des  grains  réguktenr  des  dralli 
d'importation  et  d'exportation,  Bull.  n.  805. 

DAcret  sur  le  tarif  du  bac  de  Tropes ,  n.  830. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  CompagnU  dtt 
«kemim  dê  ftr  4ê  ^/«Mtlsn  da  Rhhi*  à  4i  btiett 
p.  489. 

Dërret  sur  rinsnijUion  aO  trtsOT  dalBJpiB^ 
stons.  Bail,  supp.  a.  886. 
Ddcret  ûv  datarift  âPoeM,  BoR.  «i^ 

n.  930. 

Décrets  sur  des  aménagement ,  d^vranoe  de 
M»  Bail.  su]}p.  n.  963  à  OQS. 

l^attoirs.— Décret  qui  pioni(a  joiq(iî*aK|lîlil 
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Ict  iSGft  le  àè\à\  fiiv  poor  riinportation  des  graîni 
et  farines  et  aulrt*  deorëi»  alimentaire*,  p.  4&9* 
Décret  qui  prohibe  joiqo'au  SI  juiUÂC  fl|94 
r«iporution  de  (omB«  à»  tara  «l  4a  Mihoms 

aee»,  p.  êM*  .  . 

Décret  rdalif  k  r4liibliMBual  dn  baaqMi  è$ 

laCiuiancet  dnSén  ^  «1,  p.  Û76. 

D4cr«t  qui  accorda  de»  penaioa»  k  50  miliuires» 
VoH.  inpp*  B.  Ml*  flSS* 

4  orC. — Diarels  portant  noinin«Uon5  (lans  I4 
L^ion  dllonnear,  BoUL  topp*  a*  913  ^  dlSi 

5  Ml.  —  Décret  qoï  onrre  w  cvédh  aapplém«»> 
lain  pour  compléter,  îi  l'ilc  J<:>Cv|^'iii  >  ,  !.  >  bâli- 
menLi  et  magaaaa  4estiaéa  an  aervice  da  garde- 
meuble  de  la  coaronne,  p. 

Décret  qui  niJiunu'  M.  Boulaj  'di-  la  Mcurilif] 
prétidcnt  de  la  cowmiMOu  de*  péUlicn»  iuatituée 
par  aéc««l  4v  «Sdioeabr*  189S,  B«ll.  o.  MS. 

Décret  »ur  rinv  ripUoD  M  tl4Mirds9  ptaeitUMn 
6«U.«appb  n.  W7. 

Décrait  mr  dee  amdn^raieat,  ûA/ntmo»,  ea- 
fitoitation,  recépaee  d«  boia»  BoU.  npP*  ^  W2k 
IttM.imÀllSf. 

D4ci«to  Hir  facoepution  de  legs  faite  à  dae  la» 

gations,  pauvre»,  buïl  supp.  n.  1060,  lÛO^a  106H. 

^ael.  —  Déerate  portant  nominations  dans  la 
Légion  d'Honneur,  Bull  Mipp  955,956,966. 

7ocf.  —  Décret  qui  ouvre,  au  déparlement  da 
la  inarine  et  de»  colonies  un  Cfédit  aeypMniwitaira 
•ur  l'exercir.;  IS'Î,  y-  M6. 

Décret  qm  ouvre  un  crédit  au  ministère  de  la 
marina  el  des  colonies  sur  l'exercice  1853*  à 
litt  *»  flp  report  de  l'eiercice  1852,  p.  Û77. 

ë       -  Décret  sur  l'établiasement  des  sœar»  Fi- 
dèles compagne»  de  J^sus  à  Pari»,,  Bull.  n.  828. 

Dc'crcts  sur  le  tarif  da  difccs  bao  et  l»alaaiii* 
BttlL  u.  837.  8A8. 

Décret  portant  nomination  dan»  b  Uglm 
«nionnenr,  BuU.  wpp»  n<  llll* 

Décrets  ^ai  de»  aménagements,  délifranoa»,  va* 
c/'piigv,  eiploitation  da  boi»* BalL  Mpp.  n.  ilSS 
i  1138. 

Décret  qui  «MOCda  dai  paiwOM  à  d'andam 
eiu^és  dala  daraitealto  eivito*  BolL  Mpp. 

11  aa<.  —  Mcret  portant  nomination  dan»  U 

LMon  d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  907- 

Décret»  sur  les  (oiru  de  diverses  coaunonee, 
Bnll.  iopp.  n.  iOMt  lOQS. 

12  oet.  -  Décret  qui  autorise  les  bâtiments 
Orangers  à  transporter»  par  cabotage,  de  la  Mé- 
idttenonéa  dana  rOc^an,  t-t  de  rocean  dana  ta  lfA> 
diterranée,  les  grains  el  farine»,  s'Ot  légoma»  aeca 
et  pommes  de  terre,  p.  A71> 

Décret  relatif  au  droite  d*anl»éa  MV  U  liowm 
de  soie,  A71. 

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  an 
iwdgei  dn  vinnlère  da»  finanças»  aierek*  tflSS* 
p.  477. 

Décret  relatif  à  la  défense  des  port»  militaires , 
^arrêté  âm  ministre»  de  la  guerre  et  de  |a  marina 
pour  reiëcution  de  ce  décret,  p.  500. 

Décrcl  qni  aalorise  la  tOÔM  dite  TAigU,  com> 
4>ugnio  pour  la  mvîgttion  dk  Rbânc  al  dala  Saôna, 

Décret  oui  autorité  la  mstàiM  dfta  i^m^agiùt 
^«»  rafflntTU  «t  huilerie  hçrdiUùcs  p.  503L 

Dtkrct  qni  modifie  le*  statuts  du  Lloyd  marveii- 
TaU,  compafmie  d^assnrance»  martlimcs  p.  561^ 

U(i<.'rei  qui  mu  llfi'*  le»  statute  dn  cÎMsniîn  de 
dt^anx,  p.  50â. 


Décrtt  qui  autorise  lacompa 
fer  de  Provinaani  Orme»,  p.  5(iit 

Dfoet  mr  âm  redîflertian»  de  roetadépirte- 
mcnî.Tfcs  BuM.  n  01 1),  OU. 

Décrets  sor  U  pri««  de  powenion  d^oigeno^dc 
4ivere  totrains,  BdL  n.  «3  à  Mft. 

Décrets  »Qr  des  explniiatîoos  ,  aaiém|tBnt 
de  boi»,  Bail.  »upp.  n.  1139  à  ll^l 

Décret  qui  accorde  une  penrion  à  ao  postSlea. 
Bail.  supp.  a.  888. 

Décret  portant  nomination  dam  It  Légioa 
dHonnenr,  Boll.  »app.  910. 

Df^crpt  sar  des  naine»,  Bull.  »Qpp.  n.  1009. 

12  oct,  —  Décret  qui  nomme  M.  H«gtrd  «oéi- 
leur  de  Mcoada  daaw  an  eonwfl  d!Iitet,  Bol. 

n.  858. 

15  uu.  —  Décrcl  qui  proclame  53  conCMiiOBJ 
de  brevets  d'intention,  BnlL  n.  960. 

16  oet.  —  Rapport  et  décret  aar  toeaUando 
coton  en  Algérie,  p.  A84. 

Décret  sur  l'établissement,  k  MatdMOge*  dftflb 
de  la  Providence,  Bull,  n.873. 

17ec<.—  Décret  portant  réorganiaatioii  deTécoie 
da  cavalaria,  p.  MOL 

18  ocf.  —  Décret  qui  oqvtb  an  départcmnil 
la  luarinc  el  de&  colonies  un  crédit  çitraordiaaiK 
anr  l'exercice  1853,  p.  ft78. 

Dt'crct  qui  «ntorise  un  virement  de  crëditi  W 
budget  du  département  de  la  maxioe  et  des  coio* 
nies,  exercice  1853,  p.  A78. 

Décret  relatif  aux  dcpen*^  dn  ^rrlcc  inlérieit 
des  établissements  français  de  i  Inde  pour  feitf- 
dce  1854,  p.  a78. 

19  oet.  —  Décret  ont  affecte  un  terrùn  nv* 
vice  da  mini»tère  de  l'agricolture  et  dn  conuoene, 
^ulL  ■.M5. 

Décret  sur  la  pri=;e  de  pOMession  ffurgeOCt  3* 
terrain»  nécessaires  au  chemin  de  fer  de  Puis  > 
Eonan,  BnU.  n,  016. 

r>«*cr*"t  sur  une  usine.  Bull.  supp.  n.  lOtO. 

20  oct.  —  Décret  qui  autorise  l'importatioa 
temporaire,  en  franchise  de  droits,  du  suif  l>n> 
denin*^  à  la  fabrication  dea  boc^îiaa  Héan^K», 
I».  UTo. 

Décret  relatif  à  radmission  an  franchise,  nt  k 
continent  français,  de»  fromages  de  lait  de  brcbi» 
fabriqués  en  Corse  sous  le  nom  de  frraccto ,  p.  fP^ 

91  tL  —  Décret  snr  la  création  d*nn  StlUp 
aommonal  i  Séaann  ,  Bull.  n.  Slà- 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Guutânce»  à  ton* 
derdmlMoneadanaion  Ijeéa,  BolL  a.  M7* 

22ocf.  ~  Dieiciaar  dm  Urib  droeuoia»  BriL 
sapp.  n.  931. 

Sace.  —  Décret  qui  antorÎM  nn  «innwot  de 
crédits  an  budget  du  département  de  lafUB*» 
exercice  1853,  p.  A88. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  dea  aeooés  près 
tribunaux  de  Guingatnp  et  d  Embmn .  Bail,  a  91J- 

24  «et,  —  Décret  porUnt  réception  du  htetf 
eonftra  k  Tabbé  Caire  U  titre  de  protonotti» 
apostolîqu'-  ad  instar  participantium,  p.  m- 

Décret  sux  rekablisfeaîcnl  de  mxîuts  de»  LrscttK» 
à  Saint-Cal  a  i-s,  de  Marie-Jft<«ph  k  Tannes  et  à  Vi-  < 
Irnc<;,  de  MQUe4>ame  à         BvU.  n.  m 
à  Ô5U. 

Déerotaar  ITacoeptatioa  da  lags  faits  à  dn  wkn' 

qnes,  commnnes.  Bull.  snpp.  n.  1069. 

^ect.  —  Décret  qui  ouvre  an  budget  de 
■verre  on  cbapitre  dc»liné  è  receroirrinspoi'''^" 
drs  d^peuic»  de  io'ide  antMeorea  à rexardctlli'- 

p.  m. 
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%  oet.  —  Décret  portait  nomination  dan»  la 

Légion  d'Honneur,  ÙuU.  bUpp.  11.  1112. 

27  oet.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  IVxercice  1853i 
nn  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  des 
travaux  accessoires  k  la  réonion  des  ïaileriai  an 
Louvre,  p.  A88« 

Décrets  portant  nominalion^t  dans  ia  Mpon 
d'Honneur,  BoU.  aapp.  u.  1113  4  1115. 

19  ael.  —  Décret  <niî  aatorise  vn  viremenl  de 
crédit  du  chapitre  60  aux  chapitres  llQ  et  58  du 
budget  do  ministère  de»  finances,  e&ercice  1853, 

Décret  relatif  au i  fortificationsdn  H:ivro,  p  fiOfî. 
Décret  mii  autorute  la  société  dite  dt$  HoiùUhr*» 

Décrets  qui  autniy'-pnt  M\î.  Canard  k  ajouter  h 
leur  DOm  celui  de  Gui.vviiler,  et  Bi*  Dupuch  celui 
do  de  FelaUiBnll.  n  868,  980.  ' 

Décrets  qui  autorisent  le  département  de  l'Indre 
«t  la  ville  de  Tarbes  h  fonder  des  bourses  dans  leur* 
Ijoées,  Bnll.  n.  019,  920. 

Déôrets  qui  ordonnent  la  r»»r?tr!rrt!ion  dç  pln- 
sieurs  routes  départementales,  buU.  n.  932  k  935. 

Décrets  sur  la  pri^e  de  possession  d'urgence  de 
«livcrs  terrains  pour  les  chruiins  de  fer  de  Paris  à 
Cherbourg  et  de  Bordeaux  à  Baronne,  Bull.  u. 
et  937. 

Décrets  oui  accordent  de»  pension»  &  des  veuves 
«l  enfants  d'employés  de  la  dernière  liste  civile  et 
à  9  militaires,  Bull.  supp.  n.  919,  923,  92/k. 

Décret  sur  l'inscriptiim  au  trésor  de  2  pensions, 
BulL  supp.  n.  925. 

Décret  portant  nomination  dM*  la  Lé^|ÎOn 
U'Honneur,  BulL  supp.  n.  927. 

Décrebaordes  tart6d*oeUtoi5,  BoU.  snpp.  n.  932 
ji  935. 

31  9cL  —  Décret  qui  transfère  dans  la  ville  de 
Saint-Pierre  le  n'ége  épiscopal  de  la  lllartini<iae, 

précéd.  mmenl  établi  au  Forl-de  Frniice,  p.  495. 

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institution 
canoniqoe  de  monMignenr  Forcade  pour  Pértehé 
de  la  Bosst-Terre,  p.  Û96 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  des  droits 
d>*îniportation  et  dTeaportation.  BuU.  n.  839. 

Déiret  qtai  ouvre  le  bureau  de  douane"^  de  Sly- 
ring  à  Tiu^poi  talion  et  à  reiportatioo  de»  grains 
««  firines,  BnlL  n.  8Q4« 

novmirc.  —  Rapport  et  décret  sur  l'orj;  nisa- 
4ion  du  personnel  des  commis  de»  bureaux  de  lia~ 
tondanee  militaire,  p.  515* 

Décret  sur  le  mode  de  recrutement  des  adjudants 
d'administration  en  second  des  bOpitaux,  des 
«abdalanecs  ctde  rhabillement,  p.  517. 

Décri  t  qtii  rend  applicable  et  exécutoire  en  Al- 
gérie le  dècrtt  sur  la  marine  marchande,  p.  518. 

Décret  portant  nomination  dam  la  LIgion 
dVonneur,  Bull.  supp.  n.  1116. 

tim$,  -  Décrets  portant  nominations  dans  la 
Ijteion  d'Honneur.  Bull.  supp.  n.  967  à  973. 

5  «or.  Décret  qui  auloii-e  un  virement  de 
«crédit  uu  budget  de  ia  Légion  d'Honneur,  exer- 
cice 1853,  p.  Jiyo. 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1853,  un  crédit 
extraordinaire  pour  le  paiement  de  livraisons  de 
divers  ouvrages  rcçMS  par  la  bibliolhfcqiie  du  Lott- 
vm,  jp.  517. 

Docret  qui  antatiis  la  concession,  à  TlUat,  de  la 
propriété  de  PétablisMuant  thermal  de  Liu«iil, 
p.  &S2. 

Décret  qui  autorise  le  société  dite  Compagnie  éu 

iouillirc*  de  Stu  nig,  p.  S.'ÎO. 

Dicmi  portant  convocation  de  la  commLision 
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départementale  et  municipale  et      conseOs  d!'ar- 

rondl&^ment  de  la  Seîne,  BulL  n.  870. 

Décret  qui  autorise  M.Charles  Auguste  'a  ajoutcr 
h  son  nom  celui  de  Chéries,  BulL  n.  883. 

Décret  qui  ordonne  la  rectification  d'une  routa 
départementale,  BuH*  n.  938. 

Dêrret  qui  .sui>priiue  dotti  bounosau  coll^  de 
Saintes.  BuU.  W930. 

Décrets  sur  de»  usines,  Bull.  supp.  n.  1011, 
1012. 

Décrets  sur  des  associations  syndicales,  BoU. 
«opp.  n.  1013  11  1M5. 

Décrets  sur  t'.jct  rptation  de  legs  faite  h  desla- 
briques,  ^ii^,  Bull  supp.  n.  1070. 

7  hmt.  _  Décrois  sut  l'acceptation  de  lep  faite  3i 
des  fabriques,  de.sservants,  séminaires,  paOTM», 
Bull.  supp.  n.  1071  à  1074. 

%n«v.  —  Déeret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécntion  do  laloisnrles 
pensions  civiK-s,  p.  ^90. 

Décret  sur  le  tarif  dedîTanbacido  laLoiro^nft* 

rirure,  Bull.  n.  1011. 

Décret  sur  dtj.  tariti  d'oi'lrols,  Bull.  n.  978. 

10  nov.  —  Décrets  sur  rétabli^^cmenlde  filles  de 
Jésus  à  Vaylats,  Bull.  n.  878  et  879. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Pé* 
tonne,  p.  530. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  desiabri- 
qup>,  desservants,  BulL  supp.  n.  1075. 

11  nov.  —  Décret  portant  nomination  daOi  la 
Légion  d'Honneur,  BuU.  6upp.  n*  974. 

12  ntm.  —'  Décrète  qui  ouvrent  an  mînîstee  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  des  créances  constatées  sur  dn 
exercices  dos,  p.  518,  510. 

Décret  qui  liie  les  é|)oqiu  s  juiquflles  auront 
lien,  pour  la  classe  1653,  les  opérattonsi  du  recru- 
tement relatives  aux  tableaux  de  recensement  et 
au  tirage  au  sort,  p.  521- 

Décret  qui  ouvre,  sur  Tetercice  1853,  un  crédit 
supplémentaire  pour  l'éiabliisoment  des  nouvdle» 
routes  de  la  Coise,  p.  522. 

Décret  portant  que  le  droit  de  pèche  sera 
exercé  au  profit  de  rfilal,  dans  la  Loire,  h  partir 
de  Vorej,  p.  522. 

Décret  Mc  rétablissement  des  dames  chanoi- 
ne&ses  de  Saint-Augustin,  h  Paris,  BulL  n.  887. 

D  <rret  sut  le  tarît  d'un  bac  établi  suc  laLoite, 
BuU.  n.  y59. 

Décret  snrrinscripdon  «n  ttéior  dTQno  pension, 
Bull.  supp.  n.  961. 

Décrets  portant  nominations  dans  la  Légioa 
dHonoeur.  BuU.  supp.  n.  975, 976, 1117. 

Décret  sur  1  acceptation  de  legs  faits  k  des  des- 
servants, fabrique.'*,  pauvres,  BulL  ïupp.  n.  1076. 

15  ttov.  —  Décret  qui  déclare  d'ulilité  pubiiqu« 
le  complément  du  dégagement  des  abords  du 
Louvre  et  de  la  me  de  Rivoli,  p.  518. 

Décret  qui  auloriM-  l'acreplation  d'un  legs  de 
100,000  Ir.  fait  par  M.  Bréant  l'Institut  de 
France,  p.  523. 

D  crel  qui  règle  définitivement  les  recettiri  *  t  Ips 
dépenses  ue  l'instruction  primaire  Ik  la  charge  iks. 
dépurtemenis,  pour  l*ezerdoe  1852«  p.  528. 

Décret  portant  nomination  d'un  conseiller 
d'Etat  hors  section,  et  d'un  maître  des  requête»  de 
i"  dasse.  Bull.  n.  888. 

16  nov.  —  Oin-rot  portant  convocation  du  con* 
seU  général  du  département  de  l'Ain,  BuU.  881. 

17  me.  —  Décret  qui  autorise  tf»  scsurs  de  Saint- 
Joseph  k  s'établir  à  lîeileroclie,  Bu!l.  n.  89f'. 

Décret  sur  l'acc^rp  talion  de  legs  faits  à  dus  fabt  î- 
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IS  Hoo.  —  Décret  <^ui  autorise  nn  virement  de 
drécUt  «u  budget  du  «ninifière  de  r«griculture,  du 
commerce  et  des  travani  publics,  exercice  1653. 
p.  523. 

Déd'ct.'i  sur  i'acccplation  de  legs  faits  k  des 
mineires,  rongi  égalions  ,  Tabriqucs ,  denervflVltti 
nul!  Mipp.  n.  1080  il  1083. 

20  nof.  —  Décret  portant  nonMnatlDn  dil||hift 
Lcgion  d  Uonueur,  Bull.  supp.  j^.  Uï2. 

21  MM.  — IMcret  qui  oan«,  me  reufcjiw  IMé, 

.!(S  crédits  exlraordinairt-S  pour  consîruction  «t 
it  paraiiMn  de  loaiâou»  d  ctoW  t  <i'églises  mi  de 
pre&b}  lèrr5,  p.  52A* 

Déc  ret  relatif  ii  l'échange  des  corrrsportîarres 
«•ntre  la  France  et  ia  («uiAue  française  ,  et  le*  éics 
S«lot«PierM  «1  MtqMUMi*  (Mr  lê  voie  d*Ai^|le(«m, 
p.  S'iX 

Décret  qui  éubi  l  au  <iuuuuois  un  burrju  vé- 
rificetiOD  pow  la  sortie  des  boisson»  espédiées  k 
l'étriingpr  en  ffiinchÏM-  i.h  <•  droiUds  tîirCTUttttm  et 
de  cunM>iDU)aliun,  p.  527. 

Décret  qai.  ouvre  au  budget  du  minislère  des 
lineuces,  exercice  1852*  deux  cliapilrc.s  dc^tinéi»  k 
Tvnputation  des  paieuie«li»  faits  poui-  rappela  d'ar* 
lér.'^rs  de  rente»  viagères,  et  de  pentiow  ^1  et 
ri^potteot  k  de»  exercices  clos,  p.  527. 

lîëcret  sur  le  tarif  du  passage  d'eau  de  U  Courbe, 
But),  c.  y03. 

Décret  qui  fixe  &  17  le  nombre  de»  kmmm  dn 
tribunal  de  Moulins,  Bull.  n.  987. 

I^écrt'l  sur  Ti  u  u  ri  |  •  '  <  >  '  >  411  triwf  di  138 
*ions,  BulL  ikupp.  n.  962. 

22  not>.  —  Décret  sur  les  droit»  k  pen:evoir  k 
1  entrée  des  bouiUe»  et  des  lers  élrang^rii  pi>  ■(19. 

Déciet  (|ui  ouvre  des  crédits  sur  les  exercice» 
1853  et  185/1.  pour  subventions  aux  travaux  d'oli 
lilé  communale  entrepris  daa|  la  bat 
les  ciaske»  oavrière»t  p.  Sââ- 

Rapport  et  déemtaorla  {bvasalion  de  dix 
>rcaux  Itatadlons  de  chasseurs  &  piod  i.>t  de  deux 
nouvelles  compagnie»  den»  cbacun  dis  batailion» 
de  celte  arme  aetudleaieBi  eiûteat»,  d.  Mf, 

Décret  reljilf  à  l'importatioil  de»  fimlae  aclé 
reme»  de  Savoie,  p.  534.        <  , 

TableaQ  iMtifisatif  do  devemat  dea  pleMa  de 
guerre,  Bull.  n.  882. 

Décret  qui  autorise  Iç  déparlement  de  U  Mancbe 
Jkiaiider  dana  le  lycée  de  Cooftenna  0  demi4ioiir- 
ses,  Bull.  n.  9^0. 

v  Décrets  portant  nomioaiioa  dans  la  LégÏQA 
dHoanaar,  BalL  aapp.  a.  1119*  1110. 

2.1  nov.  —  Décret  portant  convocation  du  con- 
aed  général  de  1/a  Haute-Marne,  Bull.  n.  920. 

DécreU  anf  FétabliaaemeBt  k  Pari»,  de  l'astoci*- 
tion  des  Dames  anriaiaaa  dite»  d>  U  CmMaUm* 
Boll.  u.  927  et  1^ 

Décret  sor  l*a«eeptati<m  de  leg»  faits  k  des  fébri- 
les, cojigrégalionîi,  p.mvres,  communes,  bémi- 
naire^,  desservants ,  école  secondaire  ecclé>iaati- 
q«e,  évéqoes,  archevêché,  Irère»  de»  école»  chré- 
tiennes, Dull.  supp.  n.  108ÛliîO91. 

25  nae.  —  Décret  conceinaal  les  maîtres  des  re« 
^«èles  et  leaenditeora  ao  conseil  ^Blet,  p.  524. 

26  no».  —  Décret  portant  prorogation  de  la 
chambre  temporaire  du  tribunal  de  Besancon. 
B«H.  n.  OSOl 

Of'i  rrt  qui  atitorise  M.  I.  illirigoyen  et  son  fils  b 
l^tiuter  k  leur  nom  celui  de  Garât,  BulL  n.  972. 

37  a»».  DéontofidaaooMieBtdeapaMÎItml 
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penonnes  et  k  18  veavaa  de  la  ai«iea,BdL 
•npp.  n.  1044,  1045. 

28  non.  —  Décret  relatif  k  Tentretien  d'un  cow 
tain  nombre  de  bourses  et  de  fractinns  de  bcorsc» 
dans  t  école  de  mmiquc  leligicust  foudee  i  fin» 
par  M.  Nie.l.  rmcjef,  p.  528. 

Décret  relatif  k  la  dotation  de  dii  millioa»  «f-. 
frétée  aussociélé»  de  secours  mutuels,  p.  535. 

29  nov.  -  Décrets  sur  rélablisscuiens  di  sûpun 
de  Vj:^nfanWéiO»  &  Reims,  de  Bénédictioes  à  Lo- 
rient,  de  la  Viailation  k  Toulon  e,  desAo^usUocsk 
Mnnf  rouge  et  k  Moxac,  de  la  Visitation  &  la  r|u- 
rité,  de  NolM-IXame  k  &4nk-0mtT,  de  Saint  Pwlk 
Drena,  de  la  Charité  èla  Matte,  du  Sacré^à 
Gap,  de  Sj;ntJu.eph  k  Sai«t-G«Cf«iN«H|»r 
BulL  n.  9â7,  94^,950 195$. 

Décrets  qui  jM^cordent  des' plumions  à  20  nili* 
tairrs,  Bull.  supp.  n.  1016.  1017. 

30  HO».  —  Héerel  poriaui  promMlgiiioA  4f  !• 
convention  conchtm  entre  la  Fmee  «I  le^and 
duché  d'Oldn  nboiir^  pour  la  garautii?  léripraqoe 
de  U  propriété  des  afu\  rrs  d  esprit  et  d'art,  p.  936. 

Tableau  du  pria  dc>  grains  r^gulatèar  dasdMIh 
aîmporlalion  et  d  exportation,  BulL  n.  890. 

l"4éMMiAr».  ~  Décrets  qui  proclament  S90bre- 
d*taveDUen,  148  certificats  d'addition  et  Vfi 
cessions  de  brevets.  Bull.  n.  812,  813. 

3  ëde.  —  Péccet  ipii  proroge  jusqu'au  31  juillet 
1894,  r«umpljo«  de  droits  de  navigation  aeetiéia 
aux  charpriiK  lits  de  prains  et  farines,  de  ril|  és 
pommes  de  terre  et  de  légonte»       p.  529> 

Décret  portant  que  lea  taUcaas  de  raeineiwat 
dala  classe  de  1853  et  de  lir;i^e  au  sort,  prescriti 
par  la  loi  du  21  mar»  18^  coNamawnnetk 
2  mars  1854.  p.  895* 

Décret  rehi tir  au  ira ii>[iort ,  par  les  cliemiiis fl^ 
fer,  de»  grains,  iarines,  pommes  4c  larre,  iecoics, 
rix,  mais  et  U|rawe»  moi,  p.  93A* 

"i)écret  qui  xinci^ipute  le  n naibra  i  lilUi  tMr' 
naires  de  secoiide  classe,  p.  SJd. 

Décret  portant  prorogation  de  la  chambra  ta»' 
porairn  du  tribunal  de  Rj^nëres,  Bull.  n. 

.  5  dit.  —  Décret  qui  établsi  «ae  caîiie  d'épa^ 
k  Maaian,  p.  544. 

7  die.  —  Décret  qui  ouvre  an  ministre  des fimn- 
cos  des  crédita  supplémentaire»  et  extraocdissii» 
wat  Teiercice  1853,  p.  528. 

Décret  qui  autorise  un  virement  de  c*étIils*D 
hndgel  du  minislère  de»  Gnuioea,  eieicioe  liâS> 
p.  539. 

Décret  qui  cré«  iroii  BMiellae  jiMlita»  d»  pat 
ta  Algérie,  p.  528. 

Décret  poar  retéa^Bia  dn  b  ««avwiiMn  a* 
poste  conclue  entre  la  Wwtum  «t  It 
à»  Denv^Ues,  p.  618^ 

Déflnt  rdaiif  aa»  caneapttBdaaefla  trai 
par      paqaeboli  biNitwi  da  k  IUdilama4i> 
p.  ^37. 

Décret  relalir  k  k  te» de» lettres  dreolant* 

Algérie,  p.  538 

Décrets  sur  i'établisMmcnt  de  aonrs  de  la  ybèti- 
corde  k  IngouTille,  de  fille»  da:  Saint-Esprit  ^ 
ElabIc^,  k  Trégomeor,  k  Br  nic  et  k  Ploorbsn, 
la  Miiiéfxorde  à  Toulouse,  BuU.  n.  (I66>t967i 
988. 

SdJc.  —  Décr.  ts  sur  INMab!;  ■arment  âc  sceei» 
de  Sdittt-Fraoçois  k  Aviguon  et  k  Ljfoa,  àe  U 
Proyidence  k  Reims,  de  le  Ook  an  Paj  et  ^ 
Ti»*L;uit.T,  (ie  Notre-Dame-  d«-C«Iv«ire  k  Gnmi^ 
BulL  u.  988,  m  k  993« 

iOdiR.  —  Rapport  «t 
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TAILI  C1I1I01I0M«IQ0K*  —  BIT 

tMi»  êe  Uaoelilsuge  dn  linge  de  la  troope* 

p.  5.^0. 

Uéctel  porlant  nomination  de  deux  aénateuit, 
Ml.  n.  1015. 

Décret  mit  rfn'i  rïptinn  de  âwt  pendoU  tO 
lré»or,  Bull.  supp.  n.  1062. 

Décret  qui  établit  k  Ntmes  nn  entrepôt  réel  de 
inarcb a ndises  prohibées  et  non  prolnbt't-s,  p.  542. 

12déc.  —  Rapport  et  décret  sur  la  répartition 
par  rhapitres  dca  eréd.U  dtt  Imdget  de  reieiciee 
p.  530. 

iSdéc.  —  D«*crct»  qui  accordent  des  pensions  & 
dtuu  Mitis  prt  ftïts,  Bull.  supp.  n.  10/li6t  10Û7. 

illéèc.  —  Décret  qui  aiilorisc  radiiiis^Ion  tem- 
poraire en  iranciiLse  de  dioiu,  des  châles  de  crêpe 
de  Chine  unia,  d'origine  étrangère,  deaiin^  I  èbre 
brodés  en  France,  p.  534. 

Décret  qui  modifie  t'ordonnance  sur  Torganisa- 
tioa  de  Tadmiiiistration  eentsale  dn  miiiialère 
de»  finances,  p..  5Së. 

Décret  qnî  autorise  la  banqne  de  France  k  éta- 
blir  t)n<-  ^uccupiala  k  Nevers,  p.  538. 

Décret  portant  nomination  des  membres  de  la 
CMnmimofft  dianeée  de  Fcsmb**  de*  eompic»  tren- 
àas  par  |pa  minirtres  ponr  raonée  1853*  Bail. 

n.gsi. 

Décrets  «Bt  rétablissement  de         du  Sacré' 

Ca'UràSaint  Plerrcvil  e,  Bail.  supp.  90/i,  995. 

Décret  portant  nomination  dam  U  L^on 
d'Honneor,  Bail.  sapp.  n.  il30> 

M  die.  —  Décret  sur  l' inscription  dé  pension» 
tu  trésor,  Bull,  wpp»  n.  1093. 

19  die.  —  Dén^ts  sar  rélablissement  de  sorars  de 
Saint-André  k  ViMipr>,  de  Saint-Charles  à  Replonge», 
de  la  .Miséricorde  à  Cellule  et  k  Satul-IIonoré,  &iiU. 
n.  998,  1008  h  1010; 

20  dée.  — Déciet'  poitant  convocation  des  con- 
jei!> pén^raux  flela Charenleetdela  llaute-V.enne, 
Bull.  n.  984, 985. 

21  die.  —  Dccr.  t  qui  répartit  le  crédit  alloué  «o 
ministre  de  la  justice  pour  1854i  p.  539. 

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  marine  on 
chapitre  pour  rimputuilon  des  dépenses  de  solde 
antérienres  à  lt^52,  p.  542. 


1^  AV  SI  DÉCBUBIIB  IBS*. 


58.' 


mdSe.  —  IMcret  sur  Porganisation  do  pesionnel 

de  la  rnaiscn  de  S.iiiii  nrnis,  p.  542- 

23  die.  —  Décret  qui  convoque  le  conseil  géné- 
ral du  Tarn,  Bail.  n.  000. 

Décrrî  portant  nomination  dana  Ift  Légion 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  1121. 

24  —  Décrets  sur  l*inscrjptton  de  pensions 

au  trésor,  Bull.  supp.  n.  1094,  1000. 

Décret  qui  accorde  des  pensionna  21  postillons, 
Bnll.  Ml  pp.  n.  1095. 

25  die.  —  Di'crot  qui  nomme  M.  Cornudel 
membre  d<;  la  coiuiuisMOu  mule  dfs  travaux  pu- 
blii-N  Ilull.  n.  1012. 

2Sd4e.  —  Décret  qui  onfre  on  ci  ('dit  Rtippli-- 
mcntaire,  exercice  1H53,  pour  lu  ieivice  de  l.i  ju- 
lice  en  Algérie,  p.  540. 

Décret  relatif  au  colon  brut  importé  d<;  U 
Grande'Brettigne  et  de  ses  po^seii^ions  en  Europe, 
p.  541. 

Décret  snr  on  crédit  snpptémeotaire,  eierrica 
1852.  pour  frais  de  publia, on  des  octrois,]).  j41' 

D<kret  sur  un  virement  d>-  crédit  au  budget  deil 
finances,  exercice  1653,  p.  541. 

'Décret  portant  que  le  département  de  la  Hante. 
Blarne  formera  nn  arrondi&>rmcnl  for«  siit_T,  p.  jftl . 

Décret  qui  répartit  par  subdivision  du  cliajpilre.t 
le  crédit  accordé  pour  185A  au  ministre  des  nnân- 
ces,  p.  .'i'il . 

Décrets  qui  ouvrent  an  budget  de  la  Légion 
dHonneur  un  crédit  sapplémentaire,  exercices 

im  c!  185.1.  p.  !«H,544. 

.  Décret  oui  proroge  le  tarif  des  droits  perçus  sur 
le  canal  d*Arl(!S  k  Bouc,  Bull.  n.  1002. 

Dérrrt  snr  rétal)li>seiuent  de  aoMn  de  Jésus  k 
Hontrejcan,Balf.  n.  1006. 

304m.  — •Aécrcts  qui  accordent  des  pensions  k 
un  sous-préfet  et  k  3  consetUers  de  préfecture, 
Bull.  supp.  n.  1097  ^  1100. 

30 ''^c.  —  Décret  portant  fixation  du  traitenienl 
d«5  commis-grefllers  de  la  Cour  de  eaasalion, 
p.  544- 

31  dée.  —  Tablean  du  prix  des  grains  régnlalenr 
des  d  oits  d'ômportation  ci  d'exportation,  Bnll. 

D.  1007. 


Fin  DE  LA  TABLB  CHRONOLOGIQUE. 
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TABLE 

.    ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNKE 

Des  matières  sur  lesquelles  disposent  les  Lois,  Décrets  et  Règlcmcnls 

publiés  en  t853. 


ACADÈM»  !»£•  KIBUCES  —  BACS. 


A. 

—  De  Cmh.  Reconnue  comme  éublis«eroentff«- 
tllHé  poUiiiM  (10  io«t  189S,  déer«l),  W 

Ar.KNT*  DR  CSAMOI*  j  

_  C<rmin«f»«etcoorlage  à  Nantes  (3t  déeemi»» 
,  —  Ridmtîon  du  nonibre  kOomS  (17  OU»  1655 1 

déci«t),  BnU.  D. 

^  Jmpâi  erirtiordimirt  (10  jom  1053»  loi  ).  23d. 

—  Emp-Mt  (10       1055.  loi),  227. 

—  /tnpôf  «xfrn^r^malr*  (10  juin  1053 1  loij,  337. 

Aleeiçob  (Vxu.»  d  j. 

—  £if^«Mt  (10  juin  185S«  Ipi).  9f7. 

~  Banqiu.  Règlement  sor  le»  soecoiMle»  (18  loûl 

mS,  décrel),  578. 
^  SiircuriaU$.  EtablisMuent  k  Oran  (1$  août 

1»Ô3,  décret),  380. 
  D««ctcar.  NomiiKilioti  de  M.  Villier»  k  IMlll 

f  6  septembre  1853,  décret),  BuU.  n.  007. 

—  CuUurt  du  coton  (  16  ocl«bf«  186S ,  déenl). 

  ja9tie49  d$  piùte.  Création  i  Sidi-bel-Abbèi  « 

AamaleetBatna  (7  décembre  1855.  décret),  520, 

    Création  J'uii  Mippîf^siil  salarié  h  MiOiUga* 

nem  (12  février  1853.  décret] ,  HZ. 

—  Metmrmgt,  Fabricttion  de»  meaurcs  pour  le» 
matières  ièclM  Cl  liqnidca  {9  ma»  1850  »  dé- 
cret). 52»  ^ 

_  T«r*4a  lattrM  (20  août  1853,  décrets  809. 

 (17  décembre  1853,  décret),  Û.'ÎB. 

  l'acmoct»  de  la  cour  et  de*  iribnimui  (  19  mai 

i«iS,d<crM),m 

klMt.K  iDfePARTBMKST  DE  l-')' 

  Impôt  Ci tracrdinaire  (/ijuinl8j3,  loi),  18l- 

  r,ard>-  nadoirnU.  Tnfraciions  an  service  de  la 

garde  nationale  (13  «pût  1853 .  décret) ,  BldU 


-  Emprunt  £14  mai  1853,  loi).  111. 

tjnpit  ««iMerdlMire  (18  mai  1803.  loi),  111. 

A  vooutêHfF,  fVitLB  d'). 

  Emprunt  (23  avril  1853,  loi\  80» 

ARcBBTiQoaai  •  ,       ^  ^„ 

-  Tr«iretn«m,FlMtkm(10jMi».1053,décrct),16. 

Aur.HiVM.  ,         ^    . 

^  Garde  ^/w^*/ prendra  U  titrr  de  directeof  ge* 

néral  (7  juUlet  1053,  décret),  33ft. 
ARDKwaasfDÉrAaTBMMWWMiJ. 

-  tntpôt  extraordimkê  (7  jvSn  1853*  loi),  180« 
A  r.vM  (Vata  »').  .  .  ^ 

_  £fiiprwif  (10  juin  1853,  loi],  231. 


—  hnpil  txtr«orditmir*  [iO  juin  1853,  loi),  227* 

—  BUmekissag»  des  troupes.  Nonveâtt  mode  (10 
aécembrel853,  décret],  539, 

^  CAMfewv  A  ^(mI  Fonnttion  de  dix  baUiUom 

(22  rovcmbre  1853,  df^rrci;  .  532. 

—  OimmMdnnenU  mpéruwt  à  l'inlém  or.  Sup- 
pression (31  déoenibre  1893,  décret],  12. 

—  Cerpt  de  lemli  de  fermée  de  terre.  Solde.  Tarti 
complémentaire  (19  janvier  1853,  décret),  Bull, 
n.  slOk  ... 

  EM-msjor  ghiérat.  RéUblisscment  du  gênerai 

Omano  dan»  la  première  ïeclion  (2(1  uiai  1853, 
aéeret),  Bull.  n.  466.  . 

  frtU  de  roatt  des  uiilitairrs  voyageant  jaolc- 

ment  (15  juin  1853,  dik-rel),  320. 

^  Gar4*$  dit  génU.  FiiaUon  da  complet  (3  jen- 
»îerl853,  décret).  18. 

  ^ipitatts.  Adjudants  d'adminialratio»  en  *e- 

cond*  Heemtemeiit  (V  novembre  1853,  décivt), 

—"^ f  éiirinaircM  aides  de  2«  claaae.  Aufmenletlon 
du  nombre  (3  décembre  1853,  J-^cn  t.,  534. 

—  Inttndanet  militaire.  Organisation  do»  cornu»» 
des  bureaux  (1"  novembre  1853,  décret).  515. 

Ueenciement  du  b  a  ni:  n  «l'ouvricrs  d'admi- 
(4  juillet  1853,  décret),  350. 

—  OrganitcUion  des  troupes  tfadmiottlration  (It, 
juin  1853,  décret),  302. 

—  Ouvriers  tadminiêtreitan.  Création  de  7  com- 
nacnies  (4  juillet  1853,  décret],  350. 

—  Solde.  Augi.i  n  aiion  pour  le»  aooa^Mnctar» 
117  février  1853.  décret),  43. 

—  Tarif  [SOmara  1853.  décret),  Bull.  n.  306- 

—  SotU'lietâenmtê  qui  veulent  concourir  pour  Xé» 
cole d'application  17  avril  1853,  décret;.  80. 

—  5oaf  ojitlrra.  Saapenaion ,  rélfogradation,  caa- 
aation  (14  janvier  1853,  décret),  27. 

 Spmiiii.  (i*  «cadron  porté  au  complet  (22  ma  i 

1853,  décret),  300.  ,  , 

I/ni/arm»  des  officiers  gtnéraui  de  laaeconda 

section  (8  janvier  1853,  décret],  22. 

AuBB  ^DiPARTauBST  H»  l').  ^ 

—  impôt  uetreMdimkTÊ  (7  jmn  1853,  loi),  180. 

Avicana  (Villb  d').  • 

—  £ifVrioa  (23  atril  1853,  loi).  80. 

_  impk  miMmémâirÊ  {33  a? rU  1853.  loi),  00. 

AVMflOO  (ViLi    Tt'] . 

—  Impit  extraordmaire  (7  juin  1855,  loi),  1^ 
AvooÀs. 

—  fhmbre.  Fi^aii  n   Vot.  Table  chronologiqt** 
20  janvier,  3,  ti  aoûi,  23  octobre  1853. 


B. 


Bacs. 


ïoHf.  Voy.  Tabla  dironolos'upc  W  nof <mb«  » 
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»  li^'f  -  •''•'«l'ÏS  COIO».  -  CXLTABO.  lui*.  M). 

Té  •     ^        ^-  J""".  *»  27  " 

juillet,  30  «epleuUire,  è  uctotin^fi.  19  «»*  — 
veinbre  •  •»  ♦•t  «« 

Basques  coujniai  e.i. 

-  EuklUitmtni  à  la  Guiane  et  ■il SéiUr il  /t«aiw 
—  >iic«urM/e«.  Direct,  tirs,  nomination.  Voy.  Ta 


01  «t  102. 

—  —  fflMptenbr*  1855,  »l.i<-re() ,  Bull.  n.  801. 
 (17  r 


Me  chronologri.|uc  J8  mai,  21,  30  jaiUet  18M. 
 r  'ai'li  veinent  à  la  RoehellAlUt^^LââftS. 

 ^  *  Wancy  (18  arrH  1853.  décret!,  U2. 

 ï  î""*      >l...c.  inhr,,  183S,  <l4erat),  8S& 

^  h  Tottlou  (18  avr.l  1833,  .Wcrcl),  HX 

BATIOMOttBf-llOMCBAl'X  (Vn.l,B  Utl. 

/rnp  'j  ^Tlruordùuiir*  d*"  juin  tflUp  kil, 
J.fcAOtâiKB  (VlM.a  or.].  *^ 
tS  atril  1853.  loi^.  M. 

-  impoi  t^ira..rdimiM  (23  mril  1853»  IdO,  M. 

l»l-OI9    (VlLLB  Bb).  ' 

-  fiN/vrMi  (lOjuin  1853,  loi),  227 
/^wMfeu^wflU.  Voy.  Table  chronolof^îque  H, 

.V  28.  30  avrfl.  2.  7  mai,  6.  19, 

It,  JU  juUiei.  û,  10.  2Û.  28«oûi,  0.  7.  8.  M 
*eptem!ï»,5,8,Mocl«brel853.  '  '* 

"  ^*'('  *e*f"«<-  Voy  Table  chfonoloiriqiie  31  dé- 

Déumituiion.  Voy.  TaWe  ctinfnoloffique  12  fë- 
"icr.  28  mai,  !«J  juillet  IRr)",. 

-  PiUvranet.  Voy.  Table  chronologique  18.  31 

X\  fi  ï^"''"*  *  28.  30  avril, 

•t         M?*  22  juin,  1«,  15, 10, 19, 

M,27  ju,llei.  0  10,  ».  J8«ï*l,  1-,  4,  C.  25. 
W  wpleinbre,  5,  8  octobre  1853. 
"loISims"^   Voy.    Table  chronologique 

—  Ese^Uatîor:  VnT.  Tabh- clironologiqoe  If ,  18 
*'*fe«'l>re  1  ^^2  ;  15,  2(i,  29  janvier.  2,  12  fé- 
^er,  2.  7. 28  mai,  ft.  n        ij  j„jiiet,  ft,  7, 

aSaeptcmbre,.'),  8.  12cclobr«- 1853. 

—  Voy.  T..l)l«î  chronologique,  11,18.  31 
décembre  1852;  20.  29iann?r.  ftmàî  iS." 

^tott&V  *• 

"'Jf^Sj'^f'"^***r.\oj.  Table  chronologique,  tt, 
«^«(ëeeiDbn  i8ft2i  5.  15  jaatier,  io  fiirie^ 

185?^'        ^*'**  «^'ono'ogiqw  11  déceutire 

Bois  ri.0TTâa. 

^.OiùéUmpmm  im  (15  janvier  1852.  dëcrcij. 

—  OffuoitUtuiom  de  ceux  délivré»  du       jaiUet  an 
Si  déG«aibra  1852  (5  janvier  1853,  dëcr«il,  |3. 

—  —  «le  ceui  dëlivr«^>  du  1«'  jaNfierM.JÉ  Min 
1853  ((i  juillet  1853,  décret).  ^ 

Boi:cuKs.Dt-RaÔBB  (U&fAânMlev  vta). 

■OOA6U  (VULIl  DSJ. 

Pin»  1861,  toQ,  115. 


.'oy.  Table  chronolûffiqae  38 
wmbr.  !852;10'joill«t,  15  OdK  S"*!, 
cembre  1853» 
BsoesT  M  1^8S8i 

—  il>^(<«.r«<  difinitif  (S8  mai  1853»  loi)»  ISt 

BOMBT  CB  1854, 

—  5^^^  (10  join  1853,  loi),  m  " 

~ -J'/^f  P«  «iMqNirea  (12  déoamln  UBSi 
décret),  530. 

—  MmiHhrgdTElmt.  MpertHîoii  daacrédiuaUoaé» 
pour  1853  (II  janv  1853,  déoKOtj.lâ. 
J'*^****'*  «*«  fi»*mm*  Qàêfitfs  pour  rippel 

,  «Tarrérage»  de  penaâoiia  et  lûteavkueres  m  no- 
Teml)rel853,    l--     t) ,  r;!??. 

—  ifouuire  iU  U  gturr*,  Cbapitre  pour  impnte- 
tionade  solde  antëfiem  à  1853  (25  ociobi* 
1853,  décret),  4Q4.  * 

—  Ugmi  d  Uvmuur.  Chapéire»  p«v  rimpaUlioa 
des  paiemeatod«a«aefoii»Bd«a  (10  jaavierm 

décret).  20. 

—  UUUtirt  dg  la  marine,  CbopimiMvr  Ymoif 

talion  (lu  >.ol  ies«ntérinarea,aM««d«»l2î, 
1351,  1852  (30  décembre  1858,  9X  iiMdi» 
1853,  décret^,  p.  17,  33,  54J. 

îlo'",*'*^  g**»^'  ««port,  eieMM 

lOdi,  dune  somme  Je  63,000  fr.  <!u  budget <îo 
mnuléra  d«  i  uiiérmir  t31<«lé«;ciiibte  iaM,  dé- 
cret), Oi. 

Bdbbici  nm  ttuKrAnuiM. 

—  û-^»'^n.  Voy.  Table  cbeo»oJo||t<»e  26,29 

C. 

Ca  ISSU  t>  A  UOHT  IVKMEKT. 

—  Att^at  pour  1 853  (  1 2  j  a  n .  ie  r  1853,  décr«l).  M. 
temmotMii  de  éurveiiûiice.  PrésideiiL  hoâiiaa' 

BuU.  n.  271, 
«îanw  MM  i»£vOtb  mt  co.isiciiatio.>s. 

—  Bud.,i  puur  1853  (12janv.er  1853, décret),». 

—  .ww}»«»*i«»«i€lesurreillajn<».  Pi  tsMcnt.  Nnaun*. 

B^n  ^5"2**^' 

Caisus  i>'«»aB6as, 

—  EtaUimmmtmi  à  Ajaeeio  (9  juiu  1853.  décrti;, 
311. 

 à  Uoulien»  (8 septembre  1853.  décrelj.AM. 

—  ■  ™"«»e  (8  »*picmbc«  1853.  décret),  461. 

 à  Meulan  [5  décembre  1853.  décret),  &Aà. 

 (27  janvier  1853,  décret],  45 

 î  (lOwwembre  1853.  décret).  53fl. 

—  —  àRhr'rdc   17  décembre  1852.  décret).  38. 
'"loil'IlO^""*  «i«  ^  «nt^iMcw  (7  nailttS. 

—  Frnir  d'un?  maison  par  Ctttedt  HnnUUIII 
n^*"  1858,  décrei),  HO. 

CAïasBs  Bk  aevuin. 

—  Supprtuion  (ft  jBin  1853,  loia  tiU  1).  J|t 
Cawa»  M  KaTBAint  rorw  la  viBittas». 

—  Mglêmtnt  (18  août  1653,  décret),  «iJ. 

—  IWnaaia.  Ûlétèl»  (»aiiiJMS»IÂa*il^ 

Calvados  (DrrAnTE]«t>T  no), 

—  /in^  ra;tr4wrd«Mur*  (10  jaia  1Q53,  k)4,2J5> 
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^  Jgumkm  de  terraini  (17  mm  185^  déaet}, 

—  Bour^ognf.  Rachat  (1m  droMt  ds  !•  eon> 
I>«gnic  (3  ni«i  lKS3,ioi],  100. 

BMm  mt  Kbln.  Rachat  aih  droifft  de  la 

compiaplïrê  (J  mai  185S;  loi),  100. 

—  des  Qmtrt-Quuuue.  fUclut  de*  droit»  de  la 
MoifMfdlie  (à'ntal  MtRI,  M).  tM. 

—  AmrvMr.  CoTT^tmclîon  k  Padthiert  pour  ccitli 
de  liourgogne  (24  décembre  ibàl»  décret)  rBuU. 

—  Tarifs.  Voy.  TaWc  ctirrinolopiqui^  20  (Vrcmbr^^ 
1852:  11  laai,  29jain,  13  aoûl,  23  UécemUra 
HBS. 

Câirrojrs. 

CtrcwwcWfiiM  des  cantons  nord  et  wd  de  U 
Vf»»  d*  TirlM  n  join  IMS,  loi),  fM.' 
CâaKiÉ>      i.R  .  A  SaiMt-IivptRiBDni!. 

—  ii^/rmfw  (là  liéTiier  1953,  décret),  61  * 

CtMaTIOM. 

—  Petireei  «m  mcfjlr*  rrt'mîf\elU.  Déttaadt  «I 
noilité  (10  juin  1853,  loi).  216. 

Catch  RB. 

—  Fonetiim»Û9  rapport ear  prèsln  roniril  f^r  w^rm 
conliées  aa  procureur  impéridi  (23  mars  IbâJ, 
décret),  7d. 

Garre  (Villb  ob). 

—  ein^rimi  9  jiiinl853,  ]oi),311. 

—  Impôt  *xtré«rdimmirt  (9  Joiii  USS,  311. 
CaAUMtt  (Viixa  m)  (MAnne). 

—  impk  e*li«wdhaô-f  (1*'  juin  1853.  loi),  ljS8. 

OâLON^  (TVlLB  DB)  iSlÔBt-Bt-LoiBEj.  ^ 

-^  Empnml  (23  •tril  1853.  loi),  iW. 

^  Cm(r»UlMpotirl89>f9«iîY«viill«|9,dé. 
cretj.  81  et  102. 

—  —  (8  M|«Mttl)ref853,  décret),  Bail.  n.  8M. 

 (17ieptembre  1853.  décrei),  Bull.  n.  8QS. 

—  CWmmi  k  Dij»n  (  31  décmabn  1852,.  dé- 
cret), 5. 

CatwoRt  HP  roM««RcB  oa  rints. 

^ Jt^aUf^*^*"^  des  meœbrea  (d  jimiar  i8SS( 

—  Btirca.i  pour      condrtinnnpnu'nt  et  lilr 
de»  M}ies  et  lair.es  (2  nui  1853.  décret),  107. 

43tA«WlB  DB  COMMBftlB  DB  RBIIta. 

Augnuntmtun  da  noolm  ûm  mcniBfi»  CI  MCt 

1833,  décret^,  108. 

CVAPITKB  MfeTROPQUTAIB  M  PÂRtB, 

—  LUojraiion  pariicnUèw  dci  WMÊÊÊltm  (S  loillct 
1853.  décret),  533. 

C«*BMT»4lirÉBlB»BB  (Dftr&KTKKBlIT  MêL 

—  Bmprmt  (10  juin  1853,  loi),  2» 

—  i>"^  Wlr«>rilii«jr*  (^J,  0,  H  jM  ll5f,  M»), 

p.  185,  20y,  226. 
CniWAV  M  SavMtmt 

—  Aci^uU:tu}n  d'jmmeables  podf  |m  f 
(16  tév.  .er  1853,  décM)»  4ll 

CaBMiaa  db  ra». 

de  la  convenKnn  pajaée  entre  le  mmîsli*  «lia 
«•«««pagnie  (17  «oûi  1853,  décret),  ail. 

—  dt  BUiwt4  cl  SaisU-Diwrs  k  Qrêj.  ApprobctlMl 
de  iBCoirr^ntinn  paw:^^  ^•ntrf  le  ministre  et  la 
••mpafTiîe  qui  g.«r«iitit  un  intérêt  de  l^  pow 
iOO  (27  juillet  1853,  décret),  381. 

—  éê  B0t4eaux  h  Rayonne.  Concession.  Appro- 
bclion  de  la  conrenlion  passée  entre  le  miniatr« 
•t  la  compagnie  24  mars  1853.  dtocl),  18ft. 

^  AppfolMtioii de  VvL  ddc  U  coBf«nii«a «t 


6'"' 


des  art.  4  et  7  d«  cahier  daa  «Aùargaa  (18  mai 
1853,  loi),  153. 
^  4ê  BerdfWHV  Ir  Cette.  Catttionneoietit.  Resitilii- 

tion  df  la  mo  lir  (6  mai»  1853,  (î«iTct],  60. 

éê  Bordemmx .  k  U  Tcïte.  Séquestre ,  Icvéo 
(1*  aeplembni  1853,  décret) ,  421 . 

df  P'urg'ta-Reint  h  Orsuy  Cnin  cs  inn.  Ajipro- 
liation  de  la  convention  pas»ée  enlrc  in  uiiitia. 
IM  et  la  compairnie  fSO  avrfllflOS,  décret),  341. 

—  — kOrsaj.  Afiprub.ition  ârs  ,iri.  1",  3  cl  ^  du 
cahier  des  charges  (10  juui  1853,  loi),  297. 

de  CeAitart.  Syndicat  pour  radministratimi  de 
1.1  sorie^f       jrtiivirr  1853,  d^tcrct),  58. 

—  d«  Citrmoni-FtrrMd  k  L»aipde».  Concession. 
Approbation  da  la  conrention  pa»>ée  entre  W 
ministre  et  la  «bnpagaia  (21  avril  1853,  dé- 
cret), 115. 

—  4e  CotdrM  %  Mrigmut.  (Sracasiion.  Approba- 
tion (le  la  convention  pjsïéf  entre  le  ministre  et 
la  cooipaguie  (21  avril  1B53.  décret),  115. 

—  df  CrtU.  ConceÏMion.  Approbation  de  la  con- 

Tention  pa.yiée  ^ntr^  1p  mirîi^trf  -t  la  romp;tpf»i#! 
du  cbeniin  de  1er  du  Nord  (13  «uûl  1853,  di'- 
Cf^t},  408. 

—  tU  Dijon  k  Besançon.  Justifiratiena  4  faire  k 
TEtat  (9  mai  1853.  décret),  146. 

—  d«  Famp«tue  k  Hazebrouck.  CantieiMMmaRt. 
Restttation  de  la  moitié  (0  mais  1853 1  dé- 
cret), 60. 

— ■  de  Graissstiae  h  Béners.  AutorisatioQ.do  la  so- 
ciété (26  rérrier  1853,  décret),  60. 

—  Oi-MdMtdrmi.  AntorMation  de  la  Mêlé  (St 

joillet  1853.  décret).  373. 

dtê  h«uiltkrei  de  S*rbUr.  Ginceiaion  (27  juillel 
1B5S.  décret),  401. 

—  de  la  Ih^chi:  'a  A  ;i-Tre.  Cnncesiii jn.  Approba- 
tion de  \ii  convention  passée  entre  ie  ininiain 
«t  la  compafrnie  (17  aoAt  f'88S,  décret),  410. 

—  de  Lyon  l\  A\j-iioii.  f'.mtionnemenl.  Itolilll» 
lion  de  la  moitié  (6  mars  1853,  décret,,  60. 

—  df  tfm  k  Genève.  CoBMMiott.  Approbation  da 
la  convention  pa«>^''  r  ntrn  le  minialrc  Cl  !• 
compagnie  (30  avrd  1853,  décret),  308b 

^  —  Approbatîôtt  des  art.  t  al  6  da  cahier^ 

chBvc''^  '10  juin  !nî;.  242. 

~  — .  Autoriaalton  de  la  société  (6  août  1853,  tlé> 
crat),  413» 

de  Uétidan  ao  Mans.  Juslificatîotts  h  faire  h 
l'Eut  (25  septembre  1853,  décret;,  kôO. 

4t  jfewfaaiaii  i  la  rivière  da  Lot  Coocealon 
Approbation  de  la  convention  passée  entre  U 
aainirtm  ai  k  iCompafnie  (21  avril  1853,  dé- 
cret). 11& 

—  tU  yantes  k  S*lnt  Njxaire.  Concession  Ai^pro* 
bation  de  la  convention  passée  entre  le-  nû- 
airtm  el  la  compagnie  (Il  aoAt  165S,  déM]. 
412 

—  dê  Hmrhemu  k  Perpignan.  Concession.  Aporo- 
fcarien  d»ia  eMMonikmfMMBie  «Mm  lé  


tre  et  la  consp.ienic        mars  1853.  drrr'-tl,  184- 

—  —  Approbation  de  l'arL  5  de  la  con%eotioB  ci 
dm  art  4e»  7  do  cahiar  dm  charges  flB  mai 
1853.  Inî),  153. 

—  dê  Parie  k  Cherbourg.  Justifications  à  fatra  h 
l*Etat  (25  seotembro  lISS,  décret),  470. 

—  de  Paris  k  Lyon.  Approbation  de  la  conren- 
tîon  pasée  entre  le  ministre  et  la  compagnie 
qni  garantit  un  intérêt  do  4  ponr  iOO  (9  nul 
1853.  d^Vrfii,  1.15. 

—  éeParu  i>  Muihi>UÂe.  Conc«»iioo.  Approbation 
do  la  convention  passée  entre  le  ministre  et  lu 
«ompafnia  (17  août  1853,  déeral).  Aft7. 
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COLORIB». 

—  Déptnu  dm  éUbliaemenU  françaii  dantriade 
IMMr  IflM  (IS  octobM  18».  d4cr«t),  478. 

—  GtndarmerU.  Augmentation  de  celb  dl  k 
Gaiane  i9  jntllet  1853,  décret),  352. 

—  indewmitieolemUU.  B^ortà  reiercice  1851  de 
la  portion  (lu  crédit  tum  «flBplofé  (SI  odobit 
1851,  décret),  57. 

—  Juttiee,  Poafoin  diidpUnftfei  de»  procurearv 
généraux  et  gOafVBCWt  (lA  MfiMum  18^ 
décret  j,  A40> 

^  lêit.  Application  de  diverses  loi»  deltnAM' 
pôle  (15  janvier  1853,  décret),  73. 

 (27  avril  1853.  d6cn;t),  IW. 

 Abrogation  du  n.       de  l'art  l^'do  décret 

do  15  janvier  1853  [19  mar»  1853,  décret),  7t 

—  —  Prorogation  dis  di&potitioiu  eiceptiouelhl 
cor  les  hypothè  {ucs  (28  mai  1853.  décret],  197 

—  PM/«.  Service  des  dépêches  et  ooCfMpondaB* 
ee«  (32  juin  1853.  décret),  325. 

 Taie  des  lettres  (33  gnm  185S*  diiem),  Sn. 

Goimw  râmTBMnaoB. 

—  th  Mttti^,  Reoomioe  cobum  AihliMiBiM 

d'utilité  publi<|w  (31  jaâlat  i85S>  dfoM). 
•opp.  n.  70L 
Ciwmiâm*MFcn.ieB. 

•    AuSmenUUimi  k  ToulottM  (M  lOêl  1881  >  àk- 


-~  dt  Pari»  k  Saint-Germain.  HodificatiOM  dw 
•taijU  (17  septembre  1853»  décret),  A73. 

—  4»  nrit  k  ScMo.  PralonfatioB  de  U  eoneet* 

KOn.  Approbation  de  la  convention  p.iWe  en- 
tre le  ministre  et  U  compagnie  (30  avril  1853, 
décret), 

 Approbation  des  art.  1",  3  et  ftdo  Caluar 

des  charges  (10  juin  1853,  loij,  307. 
 Modification  daa  alatab  (13  odobro  185S, 

décret),  504. 

—  de  Protiru  aui  O  mes.  Autorisation  de  la  so- 
ciété (12  octobre  1853.  décrat),  501 

—  de  Reinu  k  MëjiiTcv  f'^nccwion.  Approbation 
de  la  convention  passée  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  (20  iudlet  1853,  décret),  380. 

—  dm  hhine  h  U  Loire.  Concession.  Approbation 
de  la  convention  paaaée  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  (30  avril  1853,  d<'rr(>t},  SftL 

—  —  Approbation  des  art  5  et  6  de  la  convention 
at  des  art.  68  et  69  du  cahier  des  charges 
(10 juin  1853,  loi).  253. 

Autorisation  de  U  aociéCi  (50  Mptambra 
nSSS,  déeret).  ftSO. 

—  de  Saint  Fa ienne  k  la  Loirc.  Modification  det 
■UtoU      aoAi  1853.  décret],  A07. 

 de  5anit'fff«nmf  k  Lyon.  Ifodlficrtion  daa 

statuts  (16  juin  1855.  décret),  311. 

—  é4  Smha-iiamb€rt  h  Grenoble.  Goncaaiion.  Ap- 
probation d«  la  convention  pasiéa  entre  le  obi* 
niatrcetia  compagnie  (7  mai  1853,  décrefl .  310. 

 Approbation  des  art.  3  et  5  d«  cahier  des 

charges  (10  juin  1653,  loi),  361 
-  de  Stratboirf^  ii  Bjle.  Modilîcalion  des  statala 

U5  avrit.  17  août  1853.  décreU),  110,  408. 
4»  Tears  an  Uam,  ConeeHion.  AnprÂatÎMldi 

la  convention  pn^^t'e  entre  le  ministre  et  la  COBi* 

pa^nic  (17  août  1853,  décret),  M2. 
^  vrtmptH  das  grains,  farines,  pommes  do 

terre,  etc.  (2  septembre  1853,  dérrri),  ft31, 
 (3  décembre  1853,  décret),  534. 

—  Urgence.  Priv;  de  possession  d'urgence  de  divers 
terrains.  Voj.  Table  chronologique  1*',  24  dé- 
cembre 1852,  27  janvier,  ft,  12  mars.  20, 
30  avril,  21  mai,  18.  23 juin,  10,  20,27jniUet, 
17. 18,  SOaoAi.l^.aaapleinbvclO,  SOodo- 

»     bre  1853. 

GÉBR   (DiPARTBMIIIT  on). 

—  Impk  carf  raordÔHMra  (11  mai  1658i  loi),  108. 
Cbna  POaiSTiKR. 

—  Prorogaiion  des  diapoaltiona  da  titre  15  n  jnla 
1853,  loi),  18à. 

CeOB  B*imTa0CTIOH  CaUtlHBlXB. 

~  irM<>/Se«<âmdeaaft.300«l3M(l6inlai68l, 

loi),  316b 

 des  art  SI7  et  S52  (0  juin  1858,  loî),  187. 

Goea  pin  AL. 

^  McdifUatUm  dea  art.  86  et'  87  (|0  joia  1853, 

lolj,21S. 
GoixioBs. 

—  BamritÊ,  Ovation.  Suppression.  Voj.  Table 
obronologiqoe  38,  30  octobre,  5,  33  novembre 

1853. 

VréMi«n  h  Séaanae  (31  octobre  1853,  décret]. 
Bail  n.  m. 

GDLtfcci  DR  Fharcr. 

—  Création  d'nnc  chaire  de  langne  et  littérature 
française  au  moyen  4ge  (11  janvier  1853,  dé- 
cret;, 32. 

—  JiéMMPR  de  deux  chaires  de  langnes  et  liltéra- 
tares  méridionales,  et  de  langues  et  littératures 
d'origine  peraaniqac  réaaiea  (11  janvier  1658. 

décret;,  32. 


cretj,  BalL  a.  806. 

—  04mtim  de  commissariats  de  poKoe 

naux  (17  janvier  1853,  décret),  ». 

 (5  mars  1853,  décret),  79. 

GonauMo»  mam  aaavaâvâva  nsuoL 

—  OrgantJiUimu  AttribottoM  (Itt  aodt  IflSS,  dé- 

cretj,  4G1. 
CoMMORas^ 

—  Cemton».  ChaageflMat de  Gbiloiamrt  (3Sc«rii 
1653.  loi),  01. 

—  Ouf-iUtL  Transfert  Voy.  Table  chronologique 
5  février  1853. 

— '  Cirtmueriptien  de  celles  de  Vousien  elGoode- 
lea-Toaners  (11  mai  1853,  loi),  1601 
 de  cellesdeFeataat  Gaalellafe(16aii 

1853,  loi),  m. 

—  —  de  eenas  de  Saint»Laeie'dA-Ta11ane  «i 

d*Allagène  (U  mai  1853,  loi),  111. 

—  —  de  celles  de  Loire  et  daa  Uajes  [\^  nM> 
1668,  loi),  112. 

 decelUadeP^el<Mlee(|«jainl86S, 

loi),160L 

 de  celles  d'Bpeinon  et  de  HanclM»  (!]■» 

1853,  loi),  183. 
 de  celles  de  Saint-Jolien  et  de  Saiot£iu 

(6  juin  1853,  toi).  161 
_  ~  de  celles  de  GoneaU  eft  de  IiilbeaqBa  (0 

joia  1853,  loi),  213. 
de  celles  dPOi*  et  de 

1853,  loi],  212. 
 de  celles  de  Dreox  et  Vernoaillet  (10  joia 

1858,  loi),  338. 
 de  celles  de  NeuilleeeldeSeiat4àefaad  (Il 

juin  1853,  loi),  228. 
 de  ceUes  de  Saiat.Ye«t  tl  de  Malla  (16  juB 

1853,  loi),  228. 
 de  celles  d'Esmoulièrcs  et  de  Faocogeaj  (W 

juin  1853,  loi),  229. 
Dettee.  Conversion  (10  juin  1853.  loi],  231- 
~.  Ertetion  de  celle  de  SejS6uel  (23  avril  1853, 

loi).  00. 

 de  cette  de  Saint-Vincent  (33«vrai8Ut 

loi),  90. 

 OeceUedeSaintPanl  (SI  «frilUSS» to?» 

OL 
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 de  celle  de  Bassins  (2S  avril  1853,  loi),  91. 

 de  celle  de  U  Barre-de-Moiit  (23  arril  1853, 

loi),  91. 

 de  celle  de  Sotta  (23  avril  1853,  loi) ,  91. 

 de  celle  dfcsGardes  ;1"  jain  1853,  loi),  169. 

 de  celle  d'Arnagc  (1"  juin  1853.  loi),  1697 

 de  celle  de  Garouasel  (4  juiu  1853  ,  loi), 

~m. 

—  —  de  celle  de  la  G-ao  ffl  juin  1853,  loi),  183. 

—  —  de  celle  de  Campuac  (7  juin  1853,  loi), 
TE 

—  —  Voy.  Table  chronologignc  16  jnin  1853. 

—  LimUÛ.  Fixation  de  celle  de  VUlcfrancho  [25 
avril  1853,  loi).  91. 

—  Nomt.  Changement  Voy.  Table  chropologtqiie 
29  janvier,  12  février,  2o  avril,  23  mai,  13  août 
1853. 

—  Réunion.  Voj.  Table  cbronologiqae  26  février 

mL   —   

—  —  de  ccHes  de  Sollacaro  etde  CaWèse  (1*^  jaio 
1853.  loil.  ÎW. 

CoMrTOIM  BT  SODS-COICPTOtM  D^BSCOKFTB. 

—  EtabtUtement  (10  juin  1853,  loi),  224. 

—  Modification  des  statuU  de  celui  de  Paria  (5  avril 
1853,  décret),  79. 

—  —  de  celui  de  D6le  (29  janvier  1853,  décret)» 
BalL  n.  131. 

OOKCILE»  mAtROPOLITAIHS. 

—  Auioritaiwn  ^oar  1853  (8  jenvîer  1853,  décret), 

GOHCaiciTIOIIS  EBLIOIBVSBS. 

—  Ettthtùtemtnt.  Stalat5.  Voj.  Table  chronologi- 
que 23  décembre  1852  ;  3,  5,  10, 14, 20,  28  jan- 
TÎer,  l*',  11  février,  8,  9,  SI  mars,  H,  13, 16, 
SS,  28,  29,  30  avril,  ft,  12  mai,  S  juin.  5,  7, 
10,  21,  22,  25,  26  juUlet,  1",  8,  5,  8, 17, 19 
août,  17,  19  septembre,  8,  16,  24  octobre,  10, 
12,  17,  23.  29  novembre,  7,  8,  U»  19,  28  dé- 
cembre 1853. 

Conxfoeation.  Voy.  Table  chronoïogiqne  2  jml* 
let.  20  août  lfô3. 
(X)HSEiL  d'Etat. 

—  Commission  des  pétition».  Président.  Womina- 
tion  de  M.  Boulay  de  la  Menrthe  (5  octobre 

;:i853,  décrt-t),  Bull.  n.TO: 
-  —  de  M.  BoinvillicTS  (31  m«r»  1853,  décret). 
Bull,  n.  296: 

—  PtomimUioHê  diversea.  Voy.  Table  chron olocrique 
12,  23  février,  4  mar»,  2  avril,  22  juin,  13  octo- 
bre, 15  novembre  1853^ 

—  Priêident.  Nomination  de  M.  Baroche  (30  dé- 
cembre 1852,  décret).  2. 

— -  Secttom.  Désignation  des  membrev  Voy. 
Table  chronologique  31  décembre  1852  ,  10 
mars  1853. 

—  yaeanet»  pour  1853.  Voj.  Table  chronologiqao 

2  juillet  1853. 

—  Convocation  (10  mai  1853.  décret),  120. 
i^OKSBiLJi  cknkixAVX. 

—  Cknwocation.  Voy.  Table  cbronologiqae  21  jan- 
vier, 26  février,  14.  18,  23  avril,  2  mai,  2  juil- 
let, 5.  16,  23  novembre,  20,  23  décembre  lb5S. 

^  Crémtion.  Organisation  (1**  juin  1853,  loi)» 
157. 

—  ModifiiMùm  de  celui  de  Nîmes  (8  septembre 
18SS,  décrets  Bull.  n.  802. 

scpfcniscR  DU  covHBacK,  DB  l'aobicoltceb 
W.T  ou  l'ibidustrib. 
.  <W«<M»  (2  février  1853,  décret),  42. 


—  iYomituin'ffii  des  vice-présidents  membres  etw- 
crétairos  2  février  1853,  décret),  BulL  u.  190. 

Coii5r.iLLfias  DB  PKfcraCTl  RB8. 

^  NominaJLion  (20  *»ril  1853,  décret).  Huit. 
n.  640. 

—  Fonctions  judîeiaîret  îi  Macao  et  \  Canton  (  25 
aoûl  1852,  décret).  57.  —  V.  Traité. 

—  Ccvlimti.  Répartition  pour  1853  (26  mars 
1853.  dëi  rel),  74- 

CQ>THlBt  TIO»S  I'Kt\SOK?< ELLES  >T  MOniLlKlVgS. 

—  Centimes.  l\éparti(ion  pour  1853  (26  marsl  85*, 

décret] ,  74- 

COHTMIU  TION  DBS  PORTES  BT  FBHftTBBS. 

—  Centimes.  Répartition  pour  1853 1211  loai» 1653, 

décret),  74^  I 

V.<'):.\  ^  1  1  t.,  ].lT.r. 

—  Convocation  (25  janvier  1853,  dëcret\  22. 

—  Dépenses  rattachées  nu  budget  des  finances  (8 
j.it.yii  r  isr>.'^,  décret],  !4- 

—  Président.  Nomination  de  M.  Billanlt  (25  jan- 
vier 1853,  décret),  22. 

—  Questeurs.  Nomination  de  M.  Vast-Vimeox  et 
Hcbcrt  ,'25  janvier  1853,  décret),  22. 

—  JJa/»/JorU  avec  l'empereur  et  te  conseil  d'Etat 
(51  décembre  1852,  décret),  ft. 

  Vl«e-priitdtnts.  Nomination  de  MM.  Scbnei- 

dcr  et  Réveil  (25  j^mvier  1853,  décret),  22. 
CoRRKZ-K  (DhPARTrMaNr  na  LÂ}^ 

—  Emprunt  f4  juin  18i)3,  loi)  ,  181. 

—  ïmpét  extraordinaire  (A  juin  1853,  loi),  181. 

COKSB  (DâPARTBKZIIT  Db). 

—  Emprunt  (1»' jnin  1853,  loi),  167. 

—  Prohibition  du  porl  d'ormes  (10  juin  1853,  loi] , 
219. 

COBTB  [Vil. LE  I>k). 

—  Statue  k  1h  mémoire  du  général  Paoli  (11  sep- 
tembre 1853,  décret),  Bull.  n.  850. 

GÔTBS-DU-NOi-.O  (DipARTEHENT  DBs). 

—  Emprunt  (10  juin  1853.  loi),  226. 

  ImpSl  extraordinaire  (10  juin  1853,  loi],  256- 

COOB»  IMpfcRIAlJS. 

—  ifottfier.  Conservation  (20  juillet  1853,  décret; , 
S37. 

CoBH  d'awt  es. 

—  Division  (le  l.i  cour  d'ns.sises  de  la  Seine  en  d<>»* 
sectinns  pciul.Tiil  1rs  doniin  s  iiinis  1" 
tram  ^trc  de  18ri3  (12  jaiivicf  1653.  dccieij,  là: 

CavH  lit:  r.iv.ATioN. 

—  fviumu  -greffiers  Tfaitemcni  (30  décembre 
1853  ,  décret),  54a- 

CODR  L)E>  COMPTK!». 

—  CJiambre  temporaire, 


Suppresfion  (9  février 


1853,  décret),  Bull,  n.  20; 

—  racancfi  pour  1853  (10  aoùt  1853 ,  décret;, 
BolL  n.  721.  ~ 

COORTIBK*. 

~  Création  de  deni  places  k  la  Nouvelle  (  SI  dë- 
cemlre  1852,  décret),  Bull.  n.  75. 

Commission  et  courtage  ii  Nantes  (31  décembre 
1852,  décret),  33. 

Crédit. 

  Minirtro  4t  tugrienUan^  àa  commerce  et  des 

travaux  publics.  Report  de  celui  ulloaé  pour  l'i- 
nondation du  Rbin  (15  janvier  1853,  décret), 

—  Ministre  dElat.  Eiercice  1853  ponr  le  garde- 
meuble  de  la  couronne  (  5  octobre  1853 ,  dé- 
cret), 473. 

—  —  Exercice  1853,  pour  les  travaux  du  Louvre 
(27 octobre  1853.  décret).  488. 


590  TABLE  ALPIIABi^TfOlTE.  — 

—-  —  Report  k  Peiercice  1»53  de  celui  ouvert 
pour  le  chitérad*  8mnM  «VfiOT  185S,  dé- 
cret). SA. 

—  —  Heport,  eteidee  1853,  à»  celai  onrert 
.  pour  1.  s  arcUfiat  «1  iMMU-tfl»  (M  mais  IMS. 

dferetj  ,  »0. 

— »  ilWilw4v^taiiMi  Pbar  secoan  *at  ancien* 
uiilit«i.'cs  de  1*.  tnpîr.?  (10  j'»in  1853,  loi).  218. 

—  3îtmitrede  rintiritur.  K\ercicr  195)  poQr  frais 
de  police  générai^  (fl  jndlct  laSJ,  décnij,  340. 

—  —  llip«rtMM»deeMiMoorMi,«nreleel853 

 Rfci)ori  k  I  Viercice  1853  de  cdU  OVTCrU 

poor  lesmonomenité»  r«refce««ifiie  de  Park 

•Ida  in,-*ri»f  11?.!  N  y  (3  février  tî-'  r-  t),  40. 

«-  —  Heport  ^  1  cicrcic»!  1853  de  celui  ouvert 
la  pahhcation  de  Pourrage  intftdé  Ammim- 
TBma  (J  février  1853.  d«i   .f  (jf 

 Report  à  IViercicft  1833  de  celui  oaverl 

povr  le»  lignes  téi^grapbfinM»  4leclrii|Ma  (3 
»o«  1853,  décret  j,  41 

—  —  Raport  à  l'etercice  1853  de  celai  otif«n 
poar  améliorer  i«  logemeati  dea  omrîeirftt 
fàm  18M,  décret) .49. 

—  —  itaport  k  Teierdrce  1852  de  cHui  ouTcrt 
pour  IV'tade  de  1«  plearopn- u nonip  ëpiiooti» 
qn«da*baitiaai  (7  février  1853,  décrit^  48. 

—  —  *  I  eiercice  1853  de  celai  ouvert 
pour  la  crôalion  de  bat«a  et  pttbKci  AS 
Iévrii»m3,décrat  ,4|ft 

—  jrâiwffw,^  U  Répartition  de  ccui  aU 
loii«^^  pnnr  18^/1  r2\  déc.  1853,  dikrel).  539. 

—  Mmù6^$  à»  U  wtmrmt.  Ktercice  1850  pour  le 
•arvica  local  dea  colonies  (15  janvier  1853 ,  Jié- 
crel),  34. 

"~  "  fiierdcB  18M  (la  octobra  ISMj,  déoiai), 
478. 

—  Mirlitri  dr  la  potîft.   Fîi  rci<Jel852',  pOOr  COHH 

pléinent  de  t^i  partie  dtt  tr«it«BaaA  do  pfféfet  de 
police  k  la  charge  d«  Ffilat  <ff  àéeemhm  1892. 

—  Mmutr*  dtt  trmm»K  pt^tiet.  Eiercice  1853.  POUT 
«rawaoi  dëpartamantanx  (18  jain  1853,  déc»«ty, 


-  —  pour  1rs  chemins  de  fer  (18  ao4t  1853.  dé- 
Cfal),  389. 

•  —  Report  k  Pexercice  IKJS  celo!  ouvert 
pour  les  chemim  de  fer  {13  février  1853*  d*- 
cal)»  ô®. 

'  Vittwuntan  budget  du  ministre  de  ragricol- 
^Va,  du  cooimcrce  cl  des  travaaa  pal>lka,  aiaf»-- 
«•oa  1853  m  janvier  1853,  décratf,  5SQL 
'  —  (l?«eptembre  1853,  décret),  521. 
 («8  novembre  1853.  décret),  523. 

-  —  au  budget  du  ministère  d'Etat  (22  toin:  M. 
«  juilleil853,  décrei).  296.  334,  338 

\T  •"■•dgetde»  finance»  (12  octobre  1855, 
décralj,  4T3. 

'      (38  octobre  1 853,  décret),  489. 

 ndéembre  1853,  décret),  5jg. 

-  [28  décembre  1853, décret),  54t. 
"JZ  «rï^SÇ**  ^  ministère  de  la  gQ«n%,  estr* 
«•  «63  (Itaoàl  1853,  décret),  352. 

•  —  23  o«  lobre  1853,  décret),  ^8. 

-r.—  ^8«^  da  la  Légion  d'UonM  Cl  M». 

'  7~      l»dget  da  It'BMiM  (Il 

««cret),47j      •  — 


1853. 


CREDIT  eXTBAOBOINAIRB. 

poor  d<îprn$t'5  liupr^'vnrs  (22  janvier  1853,  Jt- 
Cret).  23. 

—  Ministre  <C Etat.  r,i<»rcicc  1853,  pour  l«$  fooiHii 
de  r.iii>  tr-niii;  Ntnivr  (14  août  l&Î3,déac^,4^L 

 Ktorric^  1853,  pour  UHUUI&mk^ 

joillet  18r)3,  décret),  334- 

—  Minittrt  des  fin«aut$.  Kiercloc  1S52  f8]«mief 
1853.  décret},  15. 

 Kirr.  iciî  1833,  pot»  riUM|*Ml^^i{' 

trier  1853.  décn  t;,  47. 

—  -  Ki<  rcicf  1852,  pour  la  LéfiiNtdBMM 
(13 février  1853,  décret).  47. 

—  —  Kterdci^  1853,  pourlt^s  caisses  d'amotli*' 
ment  et  des  dépôts  «f  •QBtinaliOM'flttIWaMr 

1853.déerM).  &7. 

—  —  Bftarefee  1853,  poor  les  emplo^^és  Ai 
B\3'\nr  [u\\,s  du  darniar  rtgna  ^  joia  IWi 
décret^,  395»  _ 

—  ~  Eaardea  1^3,  pour  le  Sénat  iSSjmn  1151, 
décret),  328. 

 Eiercice  1853,  pour  la  caise  des  dépfl»  « 

«omignatints  (30  ji^         d*Mi),  SU- 

ao4(  1853.  décret),  431. 

—  —  Eiereica  1853  ,  pour  accfrfsiliBtf  AaMlfr 

bl«  (14  septembre  1853.  décret),  471 

 Eiercicc  1853  il  décembre  1853,  àaa^]* 

638. 

f^utm.  F.trrcice  1853,  poww 
JntendanU  militaires  de  la  seconde  MCtion  (V 
Janvier  1853.  décret).  St. 

—  MisHStre  de    CinîfrtfAr.  Firrrirr'  l'^^!^, 
fraik  (it:  polir/- (l«  1  agglomération  ijounaiie  (15 
•aptambr*  1s:j3,  décret), ^Tlh»  ' 

_  Ktercice  1853,  pour  la  ramonla  d«h««  ^ 
décembre  1852,  décret),  443. 

—  Exercice  1853.  pOor  lashitiments  dn  miniil^ 
des  aaaiaa»dirM8lr«a(8^jidttMim4M. 
571. 

—  Exercice  1853,  ponr  les  sociétés  ètwumt^ 
inds  (l**  lifvvier  1153  ,  d<^rrrt).  27 

—  Minittrt  de  Cêmêtni4tionpubii^,tien:ictltStt 
pour  lâ  (  atfiédnlada  MoB'iii»      ' — 
déerat^22i 

—  BaaaBh»  1832«  pour  lovers  dus  par  Y*t 
de  méd»;ine  (3  mai  185^  loi).  100. 

—  £iav«ice  1863,  ponr  la  bU»)iothë<nia  da  Un- 
wt€  (5  novembre  1853,  décret),  517. 

—  Minislrt  de  U  fusUit.  Kïi  i  cim  1853,  pO***" 

vans  k  la  chaaoeUaria  QA  iuillaL  1853»  dA^tii' 
841 

—  Mitiatr»  àt  Cmçrieullmre,  du  commrr  ^  e\  «  ■* 
travans  publics.  £aercicc  1853,  pour  le»  roa«f> 
da  b  Genaflf  novMnhra  1853,  décret), 

—  —  Exercice  1853,  pour  la  Mir»eillance  à» 
chemins  de  1er  (23  jum  1853,  dccrt-t),  533t 

—  JKHhiW#ftar.  Exercice  1853,  pour  la  ' 
15  août  (17  septembfo  185S.  décret),  434 

—  Eiercice  1852,  ponr  te«  psMa  ûtUMÊ»  W 
juillet  1853,  décret),  53ii. 

—  Eiercice  18  3,  pour  répartition  des  ^ém^ 


ttouaux (12 janvier  1853,  décret),  16. 
»  JlmiMM  ^  dtaMMs;  Exercice  1852. 


de  perceptioadaa 
décret^.  541. 

—  —  Eaarelcef  863  (7  d^remfcre  ISST. 
538. 

—  —  Exercice  1852,  pour  le»  rentes  tiag*** 
la  viaillesM!  (19  juillet  1853,  décret),  3«î. 

 E.^r  ict  !  852.  poor  diras  ■miMflll'' 

1853.  décret).  255. 
 Siarcice  1852  (8  janfiar  détnq.fî 
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—  Ugitm  «THmmemr.  E>e^cico^  1852  «I  MM  (M 

Mmutra4»Ugmrrt.  ExenÀem  1852,  ponrfriU 
de  ju».MtHlllil>iNtS»  4iMMbMl86a,  dtCMl), 

12. 

~  IfW**  ét  fhéMme.  «Midw  1852.  pov 

îrna  lie  dëleiilion  des  eOOdMUlii  00.  jaAIii 
1U3.  décrétai  37X 
 Biocicg  1852,  poof     gifti>dw  péctw» 

ritime-s  (7 juin  1853|  décret],  335- 

—  fciercice  1852*  pour  le»  gratuite  pèdum  w^êô- 

—  Vin'ulrt  tU  tinttr union  publlyjac  i-t   âes  culte»» 

pour  exercice» cioê  (12  novembre  tiécretj» 

 Eierclc*-  1«f)*î.  pour  le  cuMepWlMtHlt  (SI 

décenabre  1852,  décrrt},  13. 

—  JfmMtrt  i«  /Miltt.  SMffsiee  4858.  pour  l'Al- 
gérie (28déten.bre  1853,  décret),  540. 

—  —  Pour  créances  dVxercic*»cloft  (13  août  1853, 
*ewl).  372. 

~  —  Exercice  1852,  poar  frais  de  jottice  CrioÛ- 
wile  (8  février  1853,  décret) ,  55. 

—  Mmûtr*  dâ  Im  mmrine.  Exercices  1 852  Cl  1858 
(7  octobre  1853,  tlMref).  576,  .177. 

—  —  pour  exercices  clos  *3Ù  deceuibre  li>52,  dé- 
CM),  17. 

—  —  Exercice  1851,  pour  la  caiiMdwllIllMdct  , 
(18  décembre  1862.  décret j ,  17. 

—  lÊUtu iê  g«fff  (31  décwDbelflPa,  4to«t)  » 

 de»  tUtni»  f22  mars  1853.  décret).  78:> 

—  Piir^f  des hypolhèquesflO  juin  1853,  loi),  22. 

—  PruUige.  Exlcniion.  Approbatioa  de  ia  con- 
vcalkm  passée  entre  le  ministre  «t  b  iodéli 
(10  décembre  1852.  dteaiUiaft. 

■CltJB  Mun*sxaBY« 

CMMVH^IÎimcoDMlarMlM  dm  ériûc»  (10  ao- 
fiMli«  I85X  dé«g,  Stt. 


de  aé> 


—  AutorUatiêlt 

cret),  308. 

BifAftTMfBim. 

—  Drticf.  Conversion  '10  juin  l?')!^,  lo!) 
/lu^cclMni  exlreonitmire.  Nominetion 

«Mevn  et  «OMriMw  dPBUft  (8  «nû  ' 

crrt],  Bull.  n.  228» 

—  Emprmmt  (•  jobi  1863.  toi),  M 

DoUilKE   DE  I.'FTiT. 

—  ÂcmÊtMÙi»»  d  un  terrain  cpmi  llaUquais  à  Pa- 
fb  tlA  «Trier  1853,  décret),  75. 

 d  on  h6tcl  tttaéà  Diepp*  (SOmm  1853  • 

décret).  77. 

—  AffteuUm  d'un  immeaUe  si»  à  Never»  au  ser- 
vice des  sœurs  bo«pitaKèmd«  IftCMlé  (A  jni» 
1853.  loi)*  l&O. 

 de  bâtiments  ao  service  de  la  eongrégatioa 

d*"!  dame»  ditcki*  («CrM«  (4  1853t  M) , 
181. 

—  —  d*an  terrain  M  WÊÊfMt  Ai  «iaistère  de  Ta- 
griculture  et  du  commctee  (19  wtobrtt  1853»  dé> 
cret).  Bulî.  n.  915. 

—  —  d'un  terrain  au  service  d«a  douane» 
leabru  I86ft.  décfci),  Bdl.  n.  A817. 

—  —  d  un  terrain  aascrvise  de  U  guerre  (23  mai 
U&3,  décret).  Bull.  n.  586. 

—  —  àm  lerTMOf  tHàm  lÊÊêuLM  Smummmj  an 


»ervice  des  ponts  et  rli,iiisv'.  s  f^û  Hrcnubre 
1853.  23  mai,  15 juin  18:>3.  décrets)  ,  BuU. 
'tt.tt9,*S88,  Mft 

—  CsjMvn   à  la  vil'p  dp  Pnri    rlr  ÎV'snl.inadt 

Invalides ,  etc.  (ftjuiu  1853.  loi),  180* 
»  — ^  àTEtstda  féUbltaMnienl  Ihermal  daLnrail 

(5  novembre  l853,  décrft),  522. 

—  EtkKmm*  entre  TElat  et  M.  de  Creutzer  et  les 
IMienDaudé  fS  msi  1853.  loi),  101. 

—  —  entre  PFtit  ft  >  t'rsflines  de  Boulogne  et 
la  dame  Ut-lato^  {7  mai  1853.  lois),  107. 

M.  .  entre  I  Klat  et  la  ville  de  Bastla  et  la  com- 
mtin»'  de  B— Tiain  eui  Boia  (1** jam  1863*  loi»}, 
167. 

^  —  entre  FEtat  et  la  cenoNM  de  HonliMtlM 

(9  juin  1853,  loi^,  909. 
^  entre  1  Liât  ut  MM.  Âstruc  (10  juui  1^53 , 

loi),  225. 

 entre  TKtat  et  les  Mcitiet»  VîUcpfeU  (10 

juin  1853,  loi),  225. 
^  êêkritt  de  la  forêt  de  la  GfUkile-ClMrlMaao 

(2  m«>  1853.  décret)*  213. 

DOH^   KT  LEGS. 

—  Acadhnit  â$  wMtemê  de  Pari»  par  IL  Nadan. 

Voj.  Table  chronologique  lOjanTicr  1853. 

—  Arehtticki.  Voj.  Table  chrouologique  12  lé- 
vrier, 23  novenîbre  1 853. 

—  Arehcriqutt  .  f'vénneî.  Voy.  Table  chronologi- 
que à  mai  ,  1  ,"i  ,  1{\  août  ,  \l\  septembre,  23  no- 
vembre 1853- 

—  B'à^lifikhqiu.  Voj.  Table  direnologi^oe  10  dé- 
cembre 1852. 

Bitrta»  lit-  hienfiUtmmte.  Voy.  Table  chronolo* 
girpie  3.  22,  29  novembre,  10, 16.  27  décembre 
1852;  26.  29  janvier,  10  février,  7. 17  »ar», 
12  avril,  23  oMi,  2. 98j»UQt,  12, 11M>fi«mlM« 
1853. 

—  CkofUrt».  Voj.  Tkbte  chronologique  lik  sep- 
tembre 1853. 

^  Cwsetausi.  Voj.  Table  chroiiolwiane  11,  17 
novembre ,  i*'.  15, 27  décenabre 1852;  12, 21 
26  janvier,  SI  mars  .  12  ,  28  avril ,  ft,  6.  21.  28 
mai,  5,20iiiillet,  5aoat,24oct«^«2d  no- 
iTNttlire  188S. 

—  Congrl^atlont  rtUgUtutt.  Vov  Table  cbrono- 
logique  27  décembre  1852  ;  26  janvier,  12  fé- 

9t.  M  >ara,  7,41  avril  9,  21,  9S 


TTiaf,  3,  9  juin.  5,  2f1  juillr:',  ^,  10,  19,  20  .ir>ÛL, 
l^seotcmbre,  5  octobre,  18, 23  novembre  1853. 
— *  Cm4»  «f  énmtmàê,  Voy.  Table  cbronologkpae 

16 ,  23  décembre  1852;  12  ,  20.  29  janvier,  12 
février.  22,  31  mars,  11,  13  ,  21,  23.  30  avrQ, 
A.  9.  21.  28  mai,  3,  lA.  25  juin  .  5,  20  juillet . 
5, 10,  19,  20.  31  août.  3,  12  , 19  septembre  .  5 
octobre,  7.  10, 12, 17, 18,  23  novembre  1853. 

—  Départ  wiâ,  Voy.TÉMeehronolBtiywJBjeft- 

vier  1853. 

—  EeoU  4t  méàtcau  de  Paris  par  SI.  Orfila.  Voj. 
TaMe  «hfOMlo^ifBe  2f7  aoAt  185& 

' —  EtoUâ  seromdatrct  «ealMasIi^s.  Voj.  T^^blp 
cbrouologique  11  «vril,  28  mai,  3  ,  U,  2^  jum, 
29  juillet,  23  novembre  1853. 
Egiut$»  Voj.  Table  chronologique  28  octobre, 

17 ,  29  noTembre  .  1"  décembre  1852  ;  12  fé- 
vncr.  5  juillet.  5  novembre  1853. 

—  EuUiûemgntt^  Uenfaisanee. Voy.  Table  cbro- 
kgiqne  28  oclobve ,  10  décembre  1852  ;  25 
mat»  1853. 

—  Ewéckés.  Voj.  Table  cbionolOiiqM  31  ao*t, 
là  septembre  1853- 

—  Fahritfuet.  Voj.  Table  chronologique  28  octo- 

im.  U.  a2»oveMbM,  10,  11, 16,  23,  27  de 
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cr.mhr,'  1852  ;  6.  20.  28.  29  janti.  r,  12  fë»ri.  r. 
à.  1,  u.  19.  22,  2A,  31  nurt,  7, 11.  15.  là.  21. 
23  «rriU  A.  9.  31, 3SiB«i.  S,  «,  lê.  11.  »  juia. 
19.  20  juUlel.  3,  5,  IS.  18. 19.  20  août.  3.  12. 
1A,  19  Mptembre,  5  .  2A  octobre,  5.  7. 10.  12. 
17.  18.  23  novembre  1891 

—  frhrni\e%  éco\n  chr«'licnnp«.  Voy.  Table  chro* 
Dologique  11,  20  janvier,  12  février,  9. 28  mais, 
7.  30  avril ,  22  juin.  2,  5  jpiUet  ,  t,  IS,  t%  M. 
31  août,  23  novembre  1855. 

—  Hotpiett.  Voj.  Table  chronologique  22,  29llO> 
»embre,  1",  10, 16  décembre  1852  ;  2Ô.  29  Jm* 
vier.  12, 18ttnkr,  èauia,  7,  U  «fiil,  octo- 
bre 1853. 

—  hutUut  àt  Frmtut.  AocepUtion  da  les»  fait  p«r 
M.  Bruant  (15  novembre  1853.  décret).  523. 

--  p«r  M.  Lambert  Vot.  Table  cbronoloeioue 
11  juillet  1853. 

chnmologiqM  2  joilkt 

looS. 

—  Monit^fPiiiê,  yfoj,  nhU  ckmokfiqoi  16 

janvier  1853. 
fhlion  frmfUt ,  par  M.  Mottelay.  Voj.  Tabla 

clironolopi'iue  25jainier  185S. 

—  P^iurtê.  Voj.  Table  chronol(j«i(]iM  28  octobre, 
il,  39nofembre,  10, 18,  STdéeemBre  1852;  20, 
26  janvier,  12  février,  4,  9,  22  mars.  7.  11.  12, 
13,  30  avril ,  9,  21  mai,  3,  6  juin,  5«  20  jaUlat, 
S,  5,  fO.  19.  SI  «oAt.  S,  IS.  il,  lOteplmnlm, 
5  octobre,  7, 12, 17.  23  novembre  1853. 

—  Priiretigéi  et  inûrmea.  Voj.  Table  chronolo- 
gique 9  mars  1855. 

—  Régiment  dartillerit  en  garnison  !i  Arraj.  Voj. 
Table  chronologique  26  décembre  1852. 
Rigimtnt  de  euirauier,  par  le  général  Bralll. 
Voy.  Table  cbronolopiquc  12  aoûl  1853. 

—  Sémimairtt.  Voy.  Table  chronologique  11  no- 
mbre 1852  ;  20  .  26  janvier,  12  rëvrier,  9,  M 
«wrs,  11,  14.  23  avril,  21.  28  mai,  9,  22.  25 
juin  ,  5  juillet ,  10.  19,  31  août ,  Ift,  lUs.  plem- 
bre,  5  octobre,  7,  18,  23  novembre  1853. 

—  SotUtidci  Mcuneti  de  la  Charente-Inférieure, 
▼oy.  Table  chronologiquit  12  janvier  1853. 

—  -  Vitltt.  Voj.  Table  chronologique  11 

1852.  10. 12  février.  31  août  1853. 

DotaTIOR  DI  la  CODaOKRB. 

—  Ptmùnu  des  fonelioDiMirw  «t  employée  «II»» 

chés  k  l'adrainistration  <le  la  dotation  do  lo 
couronne  (31  décembre  1852,  décret), 
Dovanaa^ 

Admiulcn  en  franchise  de  la  polawe  et  du  car- 
bonate de  polas»e  destiné»  à  être  convertis  en 
pruuiate  de  poiasM  crirtaUM  IM  «Meembra 
1852,  décret},  ft. 

—  Bmtamx,  ouverture,  fermeture.  Voy.  Tabla 
chronologique,  30  avril,  31  octobre  1853. 

"J^^'potrétide  marchandises  établi  k  ToOMf» 
Clttiwile  (27  avril  1853,  décret).  102. 

—  ANUm»  (11  décembre  1853,  décret),  542. 
Evportmtiam  des  savons  d'huile  de  Palmo  et  do 

coco  an  février  1853,  décret),  Al. 

—  —  Prohibition  jnacja'aa  31  juillet  1854  de 
1  exportation  de»  pommes  de  terre  et  de»  Ugs^ 
M  secs  (1«  octobre  1853,  décret),  459. 

—  des  bois<«ns  par  le  bnr«aa  do  GooiBOb  (SI 
novembre  1853,  décrat).  527. 

—  mptriaiigm  ém  lionilJea  «t  fontei  broie»  par 
terre.  ModificiAioa  de»  droit»  (6  jiBvier  18U, 

décret),  3.  *  ' 

—  des  résine»  fabriquée»  «B  Cotse  (30  décem- 
^hrc  1852.  décret),  4. 

—  en  Corse  de  la  térébenthine  et  de  i'eaience 


do  lérébenthiao  (JO  décembre  1852,  âkret],  t 
•~  —  HodificaUondesdroiUpourlegoanociri- 
oone  de  qoinaiiina  26  jaaffiarl85S,  décMI),». 

 d»aépo»doChiM(7BH»lfl5l,dM' 

60. 

^  d«tt{aoraiidoloola»»ortei(i7mnlRiS. 

ilc'crpt  ,  73. 

 de»  marbre»  blanc»  (18  avril  1853.  àkm], 

H.  _ 

_  ^  de  certains  prodoili  dM  OOlooia»  ^  tW 
1853,  décret).  102. 

—  —  des  peadb  tanoie»  «t  eppiélé»»  en  Goo 

(17  mai  1853.  décret),  149. 
_  —  de  la  graine  d'alpiste  ,  de  TAlg^ie  f25  mii 
IMS,  décret),  170. 

—  —  des  grains  et  farines  des  pos»e«ions  de  U 
Grande-Bretagne  f 20  juillet  1853,  décret),  33A^ 

 des  coins  gravé»,  flIkMi,  etc.  (15  joD' 

1853.  décret).  337. 

—  —  de  grain»  et  farine».  Suppression  de  hoo- 
taxe  par  a«rifMélroog««  (3  aoAtlll9S.dM< 
Ml- 

—  —  des  grains,  farines,  elc  (18  août  1853.  de- 
Ofel),  8M> 

 Sopprewioa  A»  droiU  sor  lesbitmeaiolt- 

des  (16  ao«t  lasf,  décret),  372.  ^ 

 des  miaorai»  do  far  (•  loplemlMelSSIi  dé- 
cret], 41A>  „. 

 de»  betUanz,  viande»  fraidic»  €t  «Ucim 

leptembre  1853,  discret  421. 

— '  —  du  caoutchouc  brut  (17  septembre 
décret),  429. 

—  —  Droit-*  sur  les  fers  et  les  hooilk» 


novembre  185S,  décret),  519. 
<—  —  Do  eoton  brat  de  r  Ai^lelerre  (18  oM- 
bto  1853.  décret),  541. 

—  —  en  franchise  de»  crtoes  de  Chine  de*»* 
k  être  bvodé»  (fèdéeenibro  1853.  d^)*^ 

—  —  Des  fontes  aciéreure»  do  Savoie  (22  OtMO- 

bre  1853,  décret).  534* 

—  —  du  fromage  de  bc^d»»  ftdwiqoé  »o  Cdoi  (' 
octobre  1853,  décret),  476. 

•—  —  du  suif  brut  pour  la  fabrication  des  bo»^'''' 
itéariques  (29  octobre  1853,  décret),  475- 

 delabowfodosoio  (12octobce  IttSi^ 

crel).  471. 

—  —  deagralo»,  figrines  et  autres  ^f^"^.^ 
mentaire«.  Prorogation  jusqu'au  31  jeiU*' ^ 
(1"  octobre  1853,  décret).  439. 

•—  Pbmè^e.  Exemption  pour  les  sels  franÇ"' 
transportés  dans  riatécienr  (26  ieovitf  W* 
décret),  27. 

~  Rétrportatim  do»  ptoflobe  bnprt»  (7 
décret).  59. 

—  Sttshramgen.  Droits  sor  ceux  i^aotio^,' 
k  la  préparation  de  lo  OMMOOaèche  (12  j»*'"'' 
1853,  décret).  15.  ^ 

—  TroosA  interaetkMul  par  cbemîo»a»  f  •  " 
glement  (25  janvier  1853  ,  décret],  19. 

—  Trmuport  par  navires  étranger»  de»  p*'"*^ 
foriae»  de  le  Médilorranéo  dom  Wkim*'^ 

«eraé  (U  WlOblO  lISS,  déCTOt),  KH* 

"  PdkodrfMMMiNidoodlosdohMlSK*^ 
Teoabcolfl82,dicrel),  BoU.  a. 

B. 

Bâvx  nmiiaLB».  , 
^  OmêMio»  de  réUblissemont  thermal  de  Sn^} 

(10  juin  1853,  loi),  275.  _a  ^ 
 h  l'Etat  (le  l'établiierticnt  d*  Uam  V 

novembre  1853,  décret),  522. 
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-  RétrgmiiaUon  (17  octobre  185S,  âàenH) »  9I€l  —  W^'  extraordnuun  (SS  mil  186^  loi),  M. 

-  A<ùnuiUm»  Condiiiont  (15  décembrtiSSti  dé-        CandithM  et  obligation»  det  awmbres  (21  juift 
cm),  S.  1853,it«tttt},m 

EeOLB  DB  llfeoBCm»  B»  »■  WiRMâCIB.  Fi^titr^s  fDfepâRTBMBBT  Oc). 

-  £to6/i«w«iiiRefai»(lîin«nl»5.««««;»W«  _  £,n^rttii<  (9  juin  Ift^S.  loi),  209. 

KeOLB  pcLTTECBiQOB.  ,^  v  ^         Minwnlâuiir«  ÔljiiiBl8{KS,  M,  9M. 

OMMca  de  perfoclioBnement  136  décembre 

1852,  décret),  S.  '  ' 


ElWLB  SPfcCIlLB  1IILITAI!\)'. 

_  EimUiuÉnunt  (Fane  scd  ion  de  cavalerie  (30  aep- 
tembre  185S,  décret),  ft71. 

fSeLISKt.  . 

—  ClukptlU$.  Erection.  Voj.  Table  cbronolopiqne 
lA.  20déceinbrel853;e.ll,  90,  39  j  o  vu  r, 

l",  5,  9,  28  février,  51  mars,  Ift,  2f>,  ^r"».  :>0 
avril ,  7, 28, 30  mai,  4*  8  join,  12,  14  juiUet, 
S,  13  &epieiiibre  18SS. 

EUICTIOM. 

ColUget  éUciormus,  Convocation.  Voj.  Taoïe 
chronologique  8  janrier,  2  «OÛtlSSS* 
EvABUfieimi'n  iMa*LUBRBs  ou  iuciimMOIibs. 

-  aauemtnt  de  divenei  iabrjqw  (93  février 
1853,  décret),  51. 

BrBAiieEM. 

 jfdmUh  jouir  c!rs  droits  de  citoyen  fiança  ». 

\0T.  Table  chronologique ,  21  avrd,  8  mai,  15 
juin  im-,  91  décembre  1853 1  9,  98  jenncr, 
19  f  'vr  .  1  1853.  ,  . 

 DomUiU  en  France.  Voj.  Table  chronologiqne 

90  •wn,25»Oét,  A  iepteœbre,  8,  15,  18,  31  tlé- 
cembre  1855  ;  R,  îfijanvi.  r.  2, 19  février  1853. 

  Médecint.  Auloriwlion  à  M.  Tavel  de  rcxeieer 

en  Frenee  (13  eoM  1858,  décret),  Bail.  n.  m 

*"*/Tnp5t  cdnurrfÀuMrt  (4  join  185S|  loi),  182. 

 .^Irreff.  Institution  de  M.  Tirmarche  comme 

évèque  in  pmrtiku»  (1«  août  1853,  décret),  842. 
-  Btuê4'Terre.  Institution  canonique  de  M.  ror- 
cade  (81  octobre  1853,  décret),  496. 
^  CeaianetM.  Institution  canonique  de  M.  Daniel 

•   (20  avril  1853,  d««crel),  93.  ,  ^  ^   , 

  GrmoUe.  lustiintiun  canonique  de  H.  Geuoal- 

Ibac  (20  avril  1853,  déorelj,  „  '  ... 

—  Saint  Pi^*.  Transféré  à  FwlM^MMC  (81 
octobre  185S,  décret),  «BS. 

  jiMiaruAiiim  pour  celui  de  Fréjus  de  prendre  w 

titre  d'évftque  de  Fr#ae  et  TodIod  ^  jemwr 
1853,  décret),  24. 
  DAnt««mde  MM.  de  Montai»  et  Lacarrière  (17 


iîMUwfefnmI.  Changpement.  Suppression.  \  o\ . 
TeUecbronoIngiquelO,  19  novembre.  1*',  27 
décembre  1852:  4  mars,  12.  23  avril,  ^  mai, 
80  juillet,  17  août,  17  septembre»  11  octobre 
185S. 

FOMVI  COKUDB. 

—  /}^/Mi>lst<rapoar  1854  (31jailletl853,  décret;, 
377. 

FONTBBiT-LE^OMTB  (Vllt-l  DB). 

—  ImpSt  tmirmaréiimn  (9  juin  18^,  loi),  212. 
FobIt. 

—  Arronilêscmtnt  fortttifr  FoT-mf^  du  df^partemcnt 
de  la  Haute-Marne  (28  décembre  1853,  décret). 

541. 
PeaMÇAis. 

—  Aéàtfdfgraiûm.  Voj.  Table  cbronologique  15  dé- 
cembre 1859. 

—  Strv  'ue  k  l'étranger.  Vof.  TeUe  chionologktoe 
19  février  1853. 

Frais  joDici&ian. 

—  Modification  de  Tari.  19  de  rort^onnanrr  du 
10  octobre  1851  «ur  la  vente  des  biens  immeu- 
bles (15  janvier  1853,  décret),  18. 

FeOBTl^BB. 

J.  Zone  fronùhrf.  Délinitetion.  (M^  loAl  1853, 
décret),  4Ô1- 

6. 

GeMoanuEMB. 

—  Jugnuntaiion  des  brigades  affectées  1  la  sur- 
veillance des  rorëis  de  U  couronne  juillet 
1853,  décret),  352.  . 

—  C«av(«nwBdeY4tér«m(80in«nl86S,déerel), 

02. 

—  Remonte  de»  capiuines,  liealeoanleet  iOiM- 
lieutenants  de  gMidennorie  (9 nui  1858,  dé- 
cret;, 125 

Gbb»  (DiraRTEisaRT  no).  , 
^  Im|A««lrflw^àM4rt(l«'jiiiBl85S,loi),107. 

GfBORDB  (DiraRTBUEKT  vr.  i.k). 

~  Jm/fât  «rireeritiMira  (4  «t  1  jun  1853*  ^>}« 
182.185. 


oecrei;,  .«I.  «aAiat 

—  Démi««mde            Montai»  et  Lacamèw  (17  ^^^^^^^  régulateurs  des  droiU  d"imporlaUon 
jenvier.ôavri  1853,i^é^t),  ïWl.n^e^^^^^  et  d'e.pori^on.  Voj.  Table  cbronologiqoe  81 

—  rr»itm0»d.  Fiietion  («JMiW.  1858,  décret),  f^^.  J     ^                   50  ^^^.^  5^ 

IfL  •«  :..:iUê    aa  >aA»  5tA  nAntctnbre .  31. 


IC 

—  J-tfoiiimponrle  l««il  1855  (8  «mm  1858, 

décret),  92.  ... 

—  4lMlMea;arb4Pertt.Anrelieu  enmèmeu  rnp^ 

que  ceUe  de  rindoilrie  en  1855  (33ioîn  1853, 
4éoret),327. 
Bcnuutio»,  Vof*  Mté. 

FeCBI.Tè  DB  DBOIT  BB  VOU» 

  Chaire  de  droit  constUationne'. 

Jio  18s£  décret),  9.  —         faflr««frf<ii«ira  (4 jwn        loi) ,  l»i. 

58 


30  juin,  Sljuaiet,  81  août,  30  septembre.  31 
octobre,  30  novembre,  81  décembre  1853. 

—  Transport  k  prix  r«^duit.  p.rr  rliTnins  de  fet 
(2  septembre  cl  3  décembre  18&5,  décret),  42t, 
534.  —  Voy.  Navigation. 

GeeveeiA  (Villb  p«\ 

—  Em  prmt  (10  jeio  1858,  loi) ,  298- 

^  AelfiwMMHl d*one  baB<iM  4  U  QoMmt  (28 
1858,  décret),  78. 


Sappreiaion 
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IlosricKS. 

—  CrétUm  k  noiirf  et  H  Canria  (2fi  iuilltt  iS53, 
décret],  Bull.  n.  688.  689. 

Htnikrt,  Fixation.  Toj.  Table  cftronologîqne 
39  déetnlm  1863  ;  13  fttrîer,  15  juio ,  Z  *o(iU 
31  noremfrre  185Sb 


lUUon  (17  j«iB 


Inpr  iMriMf:  mr*:ni*i,r.. 

—  Dirteieur,  Frai»  «lu 
1853,  di^rrpt;,  290. 

1l«!^TKrCTION  l>r  iM  *  ItM. 

—  Dépmsti.  R«  irl<'mrnt  potir  18î)2  «le  c^-IIp*  &  lu 
charge  des  déiiarlcmciiU  (15  novembre  1853, 
âèirH),  527. 

—  /m/>j(  eaetrmtrdinairt  (7  juin  1853.  loi},  18& 

J. 

JOftA  {UttPAnTP.HSIlT  Dt)]. 

~  ImH*  «Hr«MtiMir«  (!•' Juin  IflSS.  Id),  m 

JoKr. 

—  CompoiiiUm  [H  juin  1853,  loi),  171. 

—  DMàHOian  [9  juin  185S*  loi),  187. 

JosTirs  MVtt.r. 

—  JdmininratUm  en  1851.  Rapport  k  Tenipereur 
(34  octobre  lUS),  511 

JUSTIGK  CrtlMINELLK. 

—  jidminutration  en  i^bl.  Rapport  k  rempereur 

(9j«ilU«(l»S),54&. 
Jmncs'BsrA». 

—  SuppUant  aalerkL  Création  k  Uostaganem  (12 
fkrîer  1853,  décret}, 

L. 

Liseioa  u'noNNKom. 

—  Grand  ehantelter.  Nomination  do  g<5néral  Le- 
brun ,20  mars  1853,  dicml),  Bull.  n.  271. 

if«iMn  d*  Saint-Denis.  Organisation  da  pcf« 
aonnel  (22  dét  cojbre  lb53,  décret),  542. 

—  Noininationi  diverses.  Vot.  Table  chronologique 
15  juillet,  IT).  18  ortf.l.r.',  8.  1 2,  20,  30 novem- 
brp,  2,  3. 12,  U,  IT),  1«J.  22,  2»').  31  décembre 
1852;  1",  8,  10,  12.  U,  10. 17,  18.  20  janvier. 
2,  6.  17, 18, 19«ëvrier,  11,  16,  20,  31  mars,  2. 
5, 12,  20,  2t)  avril,  6.  20,  21,  22,  25.  28  mai, 

S,  10, 12,  15.  22,  24  30  juin.  1".  2,  9, 16. 
24,  29  juillet,  1",  9,  10.  12.  13.  l/l,  17,  18. 
32,  30  «oât,  8,  10, 12.  14. 16, 17.  20.  22,  23, 
34,  25,  26.  27.  28  septembre,  4.  6,  8,  11, 12, 
26,  27,  29  ortni,,,.,  4,  n,  i^tW,  33  nO- 
vembre,  14,  23  décembre  1853. 

—  Traitement  de»  offlrîeni  g*i»érao\  pa«s^«»it  eO 
cadre  df  r- 'Il'ijnll-;  1  S.'m,  , l.',:rr!  .  7>37. 

—  ~-  de>  ofii(  ier»  prvmi»  ou  noauné»  en  IttlS 
(13  aoûilSSl  déctet),  373.  ' 

—  Impôt  extrnftrditunr$  (ft  jttia  1853,  loij,  210L 
Lev  (DAvAA'nnni»*  w). 

—  Impét  extraad^n.iir  r  (1^  mai  1858»  loi)  ,  llCl 
Lot  KT-GAKONnr.  (DLpAHTRMeiiT  ool. 

—  Emprunt  (l«'juin  1853,  loi),  168. 

—  ImpSt  cxtrcwrdtjinire  {\''*  juin  ^j^SHf  Un)»  188» 

LOZKIIK  (DépAHTKMhM  nE  LA]. 

impôt  «cfnMMfàMire  (9  juin  1853),  loi),  318L 

—  Création.  Voy.  Table  cbronologiqne  30  juilî  t, 
I0aoûtl85.t. 

 de  nnf tre»  rénéliteor»  (17  août  1893 1  dé* 

crcij,  382. 


—  /l<'  ;  r    fnvineiir.  RègleoM^  (18  ifiil  IKS» 
décret),  «4.  ' 

—  Suppreuion  des  maîtres  dTéUade»  (17  août  185}, 
décret;,  382.  ;  I 

Lfoii  (ViLLB  ne). 

—  SiAtmt  h  élever  k  U  mémoire  damaiécibalSii» 
diet  (31  mû  1858.  déenfc),  ML  n.  M 

VU 

Matm-er-TiOtM  (DAiiAiiTsiieiiT  oel. 

--    Kmprunl  (9  juin   ISjl.loi),  210. 

—  Impôt  fxtrmrdinairt  (9  juin  1853.  loi),  210. 
Matacm  m  L'kMFeiise»*  . 

—  Trétorier  i;inèral  i\f  la  couronnr.  Nnminatioa 
de  M.  Uure  ^31  décembre  1852,  décret)  22. 

MtueeaTs. 

—  AlUnntion  d'im'mrnbl»  par  M.  Drfetaa  (91 
juin  lë53.  décret).  BnlWMin  n.  675. 

—  Ctniun  d'immeubles  perle  doo  deP*llMe(10 

juin  185:?,  lo!  .  22ft. 

HAMCne  (UtPARTRlICHT  l>C  LA). 

—  fm/Nvitf  (Vjoin  1853,  loi).  210. 

>-  Impôt  extrttrdimUrt  là  «t  9  joia  185S,  loi)» 
182,  210. 

MAROrACTUKKS. 

—  Livrets  pour  velours  de  colon,  la  tsinlorf, 
lapprèt des  éLolTca  (20 jut.lvl  1653,  décret;. 

1IUUN|. 

—  yfuthcmirri  a  1>ord  dr<i  bîUmoBla,  to^oienl 
mors  1853,  décret],  77. 

tkitw^gitmt.  Enibarquement  h  bord  des  bâti- 
iiietit.suti  i  ntmnercc  (2  ju.î!'  t  1  H*"!"?,  d^rr»  l,,  331. 

—  iO'ttii.tt.iaruUt.  Réorsiint^aUoii  lie  ce  corps  [IJ 
miù  1853,  décret),  12ô. 

—  Etat  tnajor  générai.   Rélabl isscm'^nt  de  U 
coude  s(  clton  29  janvier  1853,  décret],  30> 

—  Injirmi.  rs  (  iréelion  d*an  corpe  (19  aai*  VBtt 
décrrl),  35.'î. 

—  Ma'tlots  déierteurt.  Traité  entre  1aFraneec(kl 
Dcai-Siciles  (15  septembre  1853,  déciet),  ftSéi 

—  Service  à  hord  des  bàtiinenti.  Re^^enMnt  ^2Saett 
1852.  décret).  Bull.  n.4611. 

—  Solde  lies  sdu-officters.  AatgoMBleUoo  (1$  ^ 
nier  1853*  décret),  SI. 

—  Supfrmion  do  druit  établi  à  U  sortie  dc»ltf> 
ments  de  constfOOlMHi  îftmqtkm  (SOjablISSi 
décret),  335. 

—  Fkê-jimirmm  ol  contre  mArmt  Age  po«r 

Eaaser  iians  le  aecondo  «boHom  (38  um  1863i 
151. 

BIaRIHB  MARCHAflOR. 

—  AppiicatUm  h  TAln^rie  do  décret  da  24  OMH 
1H52  !l"nov  mbre  1853,  décret).  518. 

Maaskillc  Vills  nu  . 

^  Km^mMt  (7  H"  t<SS,  loi),  188. 

MrXIQDR. 

—  Imàemntli  mixicuine.  CommiMion  de  rétisdS. 
Diiaolatioii  (26  .anTicr  1888,  déent),  SS. 

—  CmemÙM.  Renonciation.  Voj.  Table  chrono- 
logique ^  fîéiembre  18.W,  5,  11,  15,22i«- 
▼ier,  15  février,  16  mars,  9.  25  mai,  18.  23  j«>>» 

Ifijuiticl,  18  août,  25  .septf  mbre  1853. 

Orj^auisAtion  de  TadiainistreliOB  cenlfile  (S 

j :'r%î  r  18.").^  décret),  35. 

llllll»TèAE  dEtAT* 

—  ÂttriUtUnu.  Services  des  boottf.aiti  «t  daiai» 

cliivcs  Mitpf^ria!<  ^  pbi  t^s  danseetOttrîbolîOVllA 
février  18^3,  décret),  43. 
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TABLE  ALFUABtTiQCB.  —  MINIST 

—  ItUirim  conM  h  UL  Abbdtucci  (17  aoùi  i^^i, 
décret),  BolLn.  in. 

~~  CcftntUm  ^7  Mptembra  1853,  décret),  BolL 
11.  767. 

UiNisT^ns  DES  niASc  rs. 

—  [nlcrim  confié  il  M.  Abbsluoci  ^  iflptCflgtbf» 

1853,  (kcrct),  BoU.  n.  797. 

—  Cksmiien  (30  «ept.  1853,  dteret),Bdl  D.  800. 

—  Orgmnitation  i\c  î'adfnii)islr;ition  centrale.  Mo> 
dificalions       '^•^^^f'^'^f-  1853,  décret),  538. 

UimSTÈRK  DE    LA    <■    K  M\K. 

—  Inlirini  coiibc  h  M.  Doco»  (10  SMn  1853* 
cr(ilj,  Bull.  u.  230. 

 CeâaaUoa  &i  «vnl  |B5S,  décret) ,  M. 

n.  S74. 

—  Création  d'une  direction  de  fôreté  géalrele  (31 
juin  1S53,  décret),  335. 

—  Suppreuion  du  secrëlarkt  général  et  d«  la  di- 
reciion  du  personnel  (23jainljB65,déecel}t5SQi> 

lltlIBTiMDB  I.A  MAniKB. 

—  EtaitintmnÊU  qui  prcadronlU  qnetiaeetlMi  dPé- 
tablis8enieotsiiiipéri«w-(15  jenvier  I89S,  dé- 
cret), 18. 

—  tnspeetiù»  dei  tervieee  ediaiiiitlMlifii  (12  je»- 

vier  1853,  décret  ,  35. 

MlHIftYSIUI  SB  LA  POLICE  CàllàRALC.   

—  Sttppmnem  (21  juin  1853,  déorel) ,  9M. 

MlMSTKEt     DFS    TKAVAll  Pl'BLlC.S. 

CommUêion  mixt*.  Momination  de  H.  Flandin, 
BiflierMtt  et  Comadet.  Voj.  Table  chronolo- 
gique 31  déeendm  18591{  3  mei»  ^  décembre 
1853. 

—  CHTermtdes  ennplejéi  (H  octalm  4851,  dé« 
ciet;,  B«IL  n.  4012. 

JluquMH. 

—  CSnmmiiÎMi  pour  reumcn  des  comptt»  K  ren- 
dre par  les  ministres,  eiercices  1852  et  1853. 
Koiuination  des  meiabre»  (29  décembre  1Ô52, 
lA  dérembre  1853,  décret),  BnU.  s.  80  et  Wl. 

MORBIIIAX  fDÉPAi.TKMPXT  DOj. 

. —  Impôt  extraordinatr$  (9  juin  1^53,  loi],  211. 
MOKLI-K  lUfcPARTKUENT  DK  hk). 

—  Impôt  extraordi-nnlre  [(}  Jain  1853,  U»),  211» 

Mvs'-i  M  ji'ilibTOliU:  TinfLLS. 

--  Criaiion  d  uut-  chaire  depeléonlologie  (5 joiUtk 
1853,  déwel),  333. 

NâkBOMMK  (VîU.m  DB). 

— ■  Emprunt  1,23  avril  1853,  loi),  89* 
MavitiATioii. 

—  Hrwb  de.  SeemptioB  jusqu'au  SI  juillet  ItKUl 

pour  le  tran?iporl  des  grains,  farima,  ttCm  ^iep> 
tembrcl853,  décret),  p.  Û31. 
 (3  décembre  1853,  décret),  p.  529. 

—  Traîti  entre  la  France  et  UToacane  (15£inriar 

1853,  décret),  52. 

^  _  entre  la  rraaeeaftleChai($eote  1858,  dd* 

cret],  3A4 
Noms. 

—  CfumgevutU».  Additions.  Voy.  Table  chrono- 
logique 28  août  18^8;  29  novembre  1850;  10 
juillet,  7  août.  27  septembre  1852;  5  janvier, 

19  février,  16,  23  ivril,  20,  21  m.^i,  13  juillet, 

20  ,  25  août,  21  27se^tettbf»,29ocU)bce,5, 
26  novembre  1853. 

KOMCK  avMffouqos. 

—  Inhumât: '  n  i]n  r  rp^  fîf  monseigneur  Ciribnldi 

daju  l'égliM  métropoliUine  de  Paris  (22  juin 
1853,  décret),  Boit  b*  083. 
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Octroi». 

—  Tmtifk  ModiGcatiom.  l\o<]  net  ions.  Voy.  Table 

cbroiiotot'iquc  28  aoûl,  22,  30  décembre  IH!^)?  ; 
8,12,  2u  janvier,  12,  \S)  f.vri^r,  12,  10,  2t) 
niar^.  13,  18.  27.  28  a^r  1,  7,  18,28  mai,  7,10, 
IS,  25,  29  juin.  9,  13.23,  30  juillet.  3.  28  août, 
14,  30  seuteiubre,  22,  29  octobre,  9  uovembre 
1853. 

Or  kt  KivcrriT. 

• —  Bureau  d*  garant des  ouvragée  d'or  ci  d'ar- 
gent. Transfert  à  Napoléon-Vendée  de  edoi  ^ 
Fonienaj  .29 pin  1853,  décret),  330. 

—  —  Suppression  de  celui  de  l,on5-le-:>«ulni«r 
(15  jnin  1853,  décret),  Bull.  a.  57f . 

OaLiANS  (VlLI  K  U*). 

—  MmprwU  (10  juin  1853,  loi),  228. 

P. 

Paris. 

—  Echam^e  de  terrains  avec  M.  de  Mornjr  (7  join 
1853,  loi),  188. 

—  E  la  h  l  Use  ment  du   houlevart  de  StratlMMIi;^ 
novembre  1852,  décret], 61. 

»  Lomtê,  Dégagement  des  ebofda  déderé  d*atiUlé 
publique  (15  a«vembt«  1953,  décret),  518*  — 

V.  Poste. 
pAS-DE  Calais. 

—  Emprunt  [lli  mai  1853,  loi),  110. 

—  !vipot  txtrmr4ùi0irt  ^Ift  mai  1853t  loi),  HQ. 

PfcCHB. 

—  lÀmiUf  dans  la  Loire  (12aOTem)»tt  1853i»  ^ 
cret),522.  —  V.  RiTière. 

PftCBBS  HABITIMB9. 

l>éeUurmiiim  k  ùin  par  les  natires  non  pêdheon 

(16  juin  1853,  décret), 
—■  Priparatùm  du  maquereau  (7  mars  1853,  dé- 
cret), 50. 

—  RkgkmÊnt  (4        i8!>3,  décret) ,  BulL  n.  529^ 

Pehsiors. 

—  Botes  de  la  liquidation  de  eellea  des  employés 
du  domaine  privé  dp  dernier  règne  {15  juin 
1853,  décret)  295* 

.—  Civittê  tt  mititnh^f.  Voy.  Table  cèronelogique 
22,  27,  30  décembre  1852  ;  1",  12,  14,17,  21, 
23  janvier,  5,  6, 16.  17, 19  février,  12. 19.  21. 
80  mars,  13.  27,  30  avril,  2.  9, 14,  23.  27,  28 
mai,  2,  6.  7,  8,  13,  15,  21,  22.  23,  2A,  23,  30 
juin.  6,  7.  13,  17,  27,  30  août,  3, 6, 12. 
lA,  2&  septembre,  1«,  8, 12,  lOodobi*,  27, 
29  novembre.  13,  25.  20  l-^ceinbrc 

—  Cmrdum  à  titre  de  récompense  natk>n<ile  aux 
veuves  Ricelmans,  Ondinot  et  Bornoof  (28  mai 
1853,  1  10.  153. 

—  hueriptitm  au  trés<H'.  Voy.  TaMe  chronologi- 
qee  22  décembre  1882  ;  28  janvier,  10  février , 
5.  19,  26  mars,  15,  18,  30  avnl,  V  7  13,  18, 
21,  30  juin,  17,  28 août,  17,  30  «îpicmbre,  5, 
20oetaibre,12, 21,  23  novembre,  17,  28  4é- 
oeiiibrel853* 

Pbhsiors  CIVILBS. 

—  Exécution  de  la  loi  porUnt  règleHient  général 
(9  novembre  1853.  dé<  r.  t/,  û9d. 

—  AkgiemaU  général  (9  juin  1853,  loi),  192. 

—  5ef/irMaAm  de  cdk»  des  anciens  pair»  devenus 

séneleors  (13  mH  1853,  décret),  212* 

Pilotage. 

—  RigUmtnt  pour  le  3*  arrondisseoMBt  manluM 
(13Mtt  1853, décret),  859.. 
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TABLI  ALPDABftTlQQB.  —  VLACRS  Be  GCKBKE  m  BlTIfeùs. 


•  -  CifUicmaU  cic  celle  de  Lyon  tlan*  la  2*  série 

(2Sjtiiii  1853.  dccreij.  300. 
•-  —  de  Tenceintc  de  Toulott  dans  la  l**tirw 

(8  «oûl  1853,  décret  ,  382. 
 jî«  i)ëral  (10  «oûl  1853,  décret) ,  Û22. 

crci  ,,  BuU.  n.  882. 

Fortificationi  du  Havre   (ft  toAt,  20  OClobft 
1853,  Hécrcl),  371,  ÛU5. 

—  SenitiuU  pour  ia  prupriétu  privco  i  lU  août 

t8$3,  décTCt),  A2S. 
Poids  BT  MMOMt. 

~  FérIfiiatiùH,  Numéro  d'ordre  (15  juillet  lb53 , 
décrat).  SS7. 

Emprunt  (7  juin  1853»  ioij,  186. 

1*0LIC«. 

inspccUim  par  de  hints  fonclioaoairw  (5  n«n 
1653,(lécr«i^,70. 
-^^  Aipffnttim      c(iiiiiiii«MÎr«i  ghtérvax  et  «pë- 
ei«nz  iS  maM  1853.  d^nl),  95. 

POLICK  SAXITAlr.R. 

Ex^culùm  du  Irai  té  relatif  il  la  police  sanitaire 
maritime  {li  juin  1853.  décrfl),  229. 

—  Trahi  L'iilrti  la  Fr.iucf  ,  la  Sardaign^  ^  di¥«ra 
Elab  (27  mui  1603,  décret),  133. 

CoTutruction.  Péage.  Répara' ion.  Voy.  Table 
clirouologiquc  15,  29  jaiiTier,  8  jain  ,  20.  27 
juiUel,  8. 10,13, 17aoAl,      M-pietnbra  1853. 

•  •  Organitation  du  personnel  des  agenUiafériaon 
(17  aoAt  1853,  décret),  4^3. 

l'OVCLATIO». 

—  RcetificatUm  de»  Ubleaax  publiéi  (15  avrfl  1853. 
décret),  107. 

 .  pour  la  Tille  <lc  Umoges  (7  join  1853»  dé- 
cret), Bull.  n.  622. 

VORTS  MILJTliaXjw 

Difnw  das  (12  octolira  1853.dtoet),  500L 

l'OSTKS. 

—  Corretpondance.  Tran<iimsMon  par  Sues  poor 
l*AaatraUa  (11  avril  1853,  décret),  83. 

—  —  entrelaFraiicaattMGoloiûas(3mail89$. 

loi),  101. 

—  —  transportées  par  Ips  paqofliota  de  la  MédI- 
ttrr  iT;r  r  [7  déceœliro  18.>5,  d(icriU\  jS7. 

—  Eckangt  dea  coriespondanccs  entre  la  France 
et  la  Gutanc  et  let  Iles  Saint-Pierre  et  Uîqueluu 
(2t  novembre!  ISrj.'î,  iléon  I],  527. 

—  ExéeiUion  de  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  îe  royaume  des  Dcox-Siciles  (7  dé- 
cembre 1853,  décret),  T}Z'). 

—  Taxe  des  lettre»  pour  riulérieur  de  Paria  17 
'  mai  1853,  loi),  107. 

—  —  du  des  lettres  poor  les  Etala lOnaîlls 

(Ift  s^'ptcmbrc  1853,  décret],  ftSft. 

—  Tr<u(rf  entre  la  Frattca  «t  la  Belgique  (25  avril 
1853,  (]écr.  t:,,8i|. 

 enlri;  la  I  rauce  et  la  rfu»*c  t25  juin  1853, 

décret),  285, 

—  I  <^ru ion  d«  ce  traité  (20  jain  1853.  décret), 

—  —  entre  la  France  et  les  Etala  romaina  (1  ' 

juaiet  1855,  décret),  31fi. 

—  —  Eiéiulion  do  celle  cpuTtiuion  (14  ^']>- 
tembre  1853.  décret),  432. 

—  entre  la  France  el      Dnii-Stciles  (lOiep* 
tembre  1853,  décret) ,  437. 


Pnrrî  TTi  r.r.s. 

—  tntpccUon  par  des  conseille»  d'Etat  (llémr 
1853,  décret),  42. 

—  Sécréta  ^z"^'  p^néraux.  I\établijienmti  djn3Wt 
1853,  décrut;,  Bull,  n,  716. 

PaftFacTifM  m  H>uat» 

»  Secrétaire  gf  niroL  Traitement  (SI  déembn 

1852,  décret),  6. 
PnfcrBTs. 

--  Nomination.  Vnj.  Table  cluoaelcgîiat |,  10, 

50  mars,  8, 16  avril  1853. 
PaircT  DB  poucB. 

—  E  rtcTuim  de  ses  attribotinn'  N  tr>nl  1c  flé^vUte 
ment  de  la  Seine  (10  juin  1853  ,  loi),  m 

PaaaaB. 

—  Ammdct.  Seront  rerséesi  la  caitMdaeOM^ft- 
tion*  t5  janvier  1853,  décret),  13. 

PaoBvm  caim^oBs. 

—  Taxe  h  percevoir  (30  i«illet  1853,  diORft), 
341. 

pRoniÉTft  uniaaiaa. 

Prohibition  de  reprodurlion  rl  iraprcssinn  eï 
France  d<s  ouvrages  publiés  dans  le  Booovk, 
les  duchés  de  Branswick  el  de  NasMnetlipde- 
rii'nTii(5  tleReuss(17  111  il  IR",:,  à-'v\\ 

—  ï  i  aiié  entre  la  France  et  le  daclié  de  N»M 
(S7  avril  1853,  décret),  07. 

—  —  entre  la  France  et  la  prlncîpaaté  deRea», 
(20  avril.  10  juin  1853,  décret),  102, 239. 

 entre  la  France  et  le  grand  dodll  de  Sut- 

Veiœard  (27  juin  1853,  décret),  306. 

—  r-  entre  la  France  et  l'électoral  de  Ho«  ^ 
août  1853,  décret),  435. 

Paoto?«otaihk  APo^TOLinra. 

—  Bref  conférant  ce  titre  à  11.  l'abbé  Gaiie  (M 
pctobre  1853,  décret).  488. 

—  MorgamsaUm  (23  oiai  1853.  déenft),  S80« 

POX-OE-DÛMJB. 

—  Imp9fK9rÊàréhiaire  (1-  juin  1853,  loi),  1» 
Pra&Nias  (BusBs-). 

—  imftn  uetrmréimir*  (1«  juin  1853,  loi),  tfl- 
Racivieaa  «iaiaaes  «v  raaticniMs  an  n* 

XAKCEa. 

—  Ctuation  de  leur»  fonctions  après  70  aoscTiS* 
(19  février  1858,  décret),  48. 

RaCAUTCllSKT, 

—  Jpptl  de  40,000  M>lda.s  de  la  cWc  de  ISi- 
(20  septembre  1853,  décret),  459. 

—  »  de  80,000  boiumes  sor  la  claM  de  iibi 
(25  avril  1855.  loi),  89. 

—  Fiaativn  de  l'époque  du  recensement  et dn  ti- 
rage an  sort  (3  décembre  1853,  décret)  533. 

—  BipMHùian  de  80,000  hommes  de  la  dweé* 
1852  (13  ami  1853,  dépi«t),  81 

Aaiiu  (Viuji  sa). 

—  Biutma  de  conditionnenient  des  laines  (tt^ 

l.'l  1853,  décret),  344. 

—  Emprunt  (4  juin  1853,  loi)  182. 

—  Impôt  extmrémUt*  (4  juin  1853,  loQ  US*'' 
Voj.  I-\'o!e  de  médecine. 

RaiM  (Bas-). 

—  ImpoiêmtnméùiMirê  (14  mai  ISSS.'N*  l^^' 

—  Impôt  extraordinaire  (9  juin  1853,  loi),  211 
Riviéaafc 

^  Dérivation  de  r&eant  {H  mai  1853,  dfovt]. 
Bull.  n.  584. 
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~-  EUu-giiiiment  iv  porl  d'Iibui  (23  juin  1853» 
décret),  Bail.  n.  70^. 

—  Er.di:^uemmt  de  la  Seine  mire  Qui11«'b*'uF  ei 
Laronue  (9  »o6X  1^52,  décret),  BuU.  n.  tii, 

 da  Drac  (9S  nfd  1853,  déorat).  fi«lL  a. 

I». 


—  Rapports  (lu  sénat  «Tec  l'empcrcui"  et  l«COn&cil 
d'KUl  (31  d.kembre  1852,  dtcrei;  ,  6. 

~  Sc,,h,-n,  ClâUin  (7  juin  1959*  déa«t},  Boli. 

—  Fict  priiidnkU.  Noni  n  lioa  de  M.  Bonbw  (30 

déeenibrc  1852.  décret),  2. 


—  LimiUs  de  lu  Taule  et  da  Btavet  (24  novembre     —  —  ^25  jaJivier  lb53,  décret),  22* 

^  E(a6/ûl«meKt  d'ose  iMWfBS  M  Séll^tl  (33 
mars  1853,  décret),  70* 

—  Ofieierg  et  employcb  de  la  guerre  e|  da  |«  ma- 
rine (15  janvier  1S!^3,  décret),  21* 

Emprunt  (11  mai  1853,  loi  \  108. 

—  Impôt  uetrmrdbiMn  (10  ittin  18^3,  loi),  lOà. 

Socitefta. 

—  Appréhakm des  nonveans  aiatnU delà coaiélé 

d*usuraiices  contre  la  griïlo  dite  la  F!wwiiffa&« 
(28 février  1853,  décret).  75^ 

—  —  des  oooveattt  alatol»  d»  eella  d'ami 
contre  la  grêle  formée  à  Tonlonae  ^ 
1853,  décret),  77. 

—  —  de«  aonmax  «tatota  de  celle  des  forgea  de 
fkemont  (22  mars  1853,  décret),  02. 

»  —  de  la  convention  entre  le  miniatre  et  la  so- 
délé  da  crédit  fiimcier  de  France  (10  déeeaabre 

IRri?,  <k\~rct),  104. 
— >  At^ruaiion  de  celle  d'aa&urances  contre  la 
non  rédsftite  des  cocons  de  veia  h  soie  (31  dé- 
cembre 1852,  décret),  M 
~  —  peur  celle  dite  U  Phénix  de  gérer  des  asso- 
dalions  tootiniireft  (SI  décembre  1853,  déoec) , 

—  —  deceiic  dilu  dti  Forges  <(  chantUrt  dt  U 
MidiUrranie  (29  janvier  1853,  décret),  45. 

—  âo  celle  dite  du  Chnnin  de  ftr  de  CniuttMt 
(26  février  décret),  69. 

 de  celle  d'assurances  criarilimes  dite  5aa2M 

duAmU  ;22  mars  1853,  décret),  92. 
^  _  de  celle  d'assurances  contre  Fincendte  fer- 
mée à  Moulins  (22  mars  1853,  décret),  93. 

 de  celle  des  mines  et  fonderies  de  Ponl|^- 

baud  (8  avril  1853,  décret),  170l 

—  —  de  celle  pour  Véclairage  par  le  gaz  îj 


1852;  1"  septembm  1803,  décNl), 

aeiG  et  808. 

—  Pieht.  Règlement  pour  le  département  de  U 
lUute-lhne  (0  lévrier  180S.  décret),  Bull. 
n.365. 

—  — >  dans  la  Loire  au  profit  de  TEtat  (12  no- 
vembre lfô3,  décret),  522. 

—  3sIm  {Bau4-).  Plus-value  des  propriétés  résal* 
tant  de  l'endiiguemcnt*  (15  janvier  1853,  dé- 
erct),  58. 

—  Spdietdê.  Voy.  Table  chronologique  15  jan- 
vier, 15  février,  5  mars,  26  avril,  9.  SI  mai, 
30  juillet,  29  août,  5  nov«m!w«  1858* 

llocasroaT  (ViLLB  db). 

—  Emprunt  (4  juin  1855,  loi),  181 

—  Impôt  exlruord inaire  (4  jnin  1858,  loQi  Ml 
llo(.aBu.ii  (ViLLK  SB  la). 

—  Emprunt  (7  juin  1853.  loi),  188.* 

—  Impôt  c.  ira^rdinatrêi^jium  ISOSi  lQl)it80* 

^OUB&U  (VlLtX  db). 

—  Emprunt  (10  juin  1863,  loi),  328* 

ROOBM  (VllLB  db). 

—  Emprunt  (4  juin  1853,  loi),  183. 

—  ImpH  txtraordina'ut  (4  juin  1853,  loi),  183. 

Boom  oérABTBinnTAiJHi* 

—  iSbmmewt.  Prolongement.  Rectification.  Voy. 
Table  chronologique  décembre  1852;  11, 
27  janvier,  IT)  lévrier,  5,  12,  23  mars,  2.  19. 
23.  26êvril,  21,  25maî,  18,  2.^,  '2^  jnin,  4.  20, 
27  Juillet,  10  août,  8»epicmbic,  12,  2^  octobre, 
5  noiembie  1858. 

—  CUttHmcnt,  Prolongement.  Rectification.  Vojr. 
TaUe  diroBologtqae  5.  10  janvier,  15  février, 
4.  5  mars,  10»  33,  20  avril,  8  jnin,  l«aeplem- 
brel853. 

S. 

Saikt-Etibhrb. 

—  Bmpntnt  (l*  juin  1853,  loi),  169. 

8*mT-Ci«RM4|}|-EI«-I.AlH. 

—  Emprmu  (7iaiA  1853,  loi),  180- 
SAUrr-Lft. 

—  Emprunt  (4  juin  1853,  loi),  183. 

—  Impôt  extraordiaairo  (4iuîn  1853,  loi),  183. 
SaOea-eiwi^isB. 

—  impôt  extracrdmûif  (1"  joiil  1868,  loil,  168. 
Saône  (iUota.). 

Aa!P0t  «rfraonfMHur;  (9  juin  1853,  loi),  311. 

Sbisb. 

—  Impôt  extraordinair*  (lOinio  1853,  loi),  220. 
'Saïaa-BT-Maims. 

—  Emploi  de  fon^  (10  juin  iBSS,  loQ.  330. 

SBIRB-KT-Oua. 

^  Impôt  »xirm»diiuUr9  (9  juin  18S3.  loi),  211. 

—  Coiwwa<t(m(25j«rivitr  1853,  décret),  2X 

■ —  Dàpmtuei  ratiachcts  au  budget  des  miancea  (8 
janvier  1853,  décret),  Ift. 

—  Nomination  (31  décembre  1852,  décreli,  3.  — 
Toj  7  . 1  1  s  cl) ro nologiqne  8  fSInier,  0,  8  maii, 
21,  23  juin  ië5". 

—  PritidtPt,  Nomination  de  M.  Troplong  (30  dé- 
cembre 1852,  décret),  3. 


ville  de  Carpentras  (15  avril  1853,  décret,  170.. 
~  ~  de  celle  d*8aBnranoea  contre  Plneendb  dite 

du  CeiUre  muUul  (30  mai  1853,  nrn  i-,  311. 
_  —  de  celle  d'assurances  maritimes dileisJUsjr^ 
MeUU  (14  juin  1853,  décret).  331. 

—  —  de  celle  pour  réclainpc  (  ?r  le  gax  delà 
ville  de  Libourne  (0  juin  1853,  décret),  338. 

—  — >  de  «elle  contre  la  mortalité  des  beatiant 
dite  U  ChapeltaUt  (29  juin  1853,  dçcr.  t),  339. 

—  —  de  celle  dite  Comt  ixiut  (rot^am  dg  prit*  à 
la  prêtas  (10  juiUet  1853,  décret),  378. 

—  —  de  celle  do  clirrrin  ùr  fer  grand  Central 
de  France  (30jmUet  1853»  déaot),  373. 

 de  oeMe  dfiuanraneea  maritimes  dite  tE^mM 

(30  juillet  1853,  décret),  407. 

—  — -de  celle  dite  Compagme  du  chemin  de  f«r  de 
Lyon  à  Genhe  (0  aoAtl603,  décret  ,  fil  3. 

—  (le  Cl  lies  d'assurances  inaritimea  dite  rifilt'' 
•erê  (17  août  1853,  décret],  418. 

—  ^  deeallê  dite  Compagnie  de»  houitlhreo  dt 
Stiring\fi  novembre  1853,  décret),  530 

—  —  de  celle  dite  Compagnie  daciuvun  de  fer  ér 
Prûtùi»  mm  Ormtê  (13  octobre  1853,  décret). 
504. 

»  —  de  celle  dite  Comptante  de»  radinerie  et  hui- 

ierir  Mal  tiMf  .13oelobre  1853,  décret),  903, 
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 da  flte  dite  éu  BtaUnrn  4t  S^-Chammt 

(39  octobre  1853.  décret),  503. 

 de  celte  dit4>  ^AigU  pour  U  nav^atioa  da 

Rbtoe  et  «te  la  Saône  (13  octobre  1853,  dé- 
cret), 404. 

—  —  de  celle  dite  du  Cktmm  de  (tr  dtjtmiitm  4m 
Bkemê  A  U  iMf  (30  septraAr»  1959,  décret), 

480. 

 de  celle  dite  SocUté  4*$  ArduUUrt»  ifo  iiShii- 

liawii»  f8tepta«abf<al86l«  tdéei«t).  40t. 

—  — ■  fie  celt''  rlji»?  Compagnii  du  hauti  four»t»mx 
de  CAUUk  (8  »eplembre  18^,  décre^,  4ijl. 

_  MadilUatim  de»  atatala  de  U  Meiéié  dWran- 

Ci4  contre  "  ifill  ffc  r-rnifff  [j^h 

vier  1853.  décret),  141.  ^ 
des  ila^Ala  da  odia  dTtfUMMMM  ma 

liécretj,  aflL 

—  dé»  ftatnte  de  ceDa  fermée  t  Melon  eontra 

"la  gr?I.-  ^31  <l<^cfmbrp  1852,  ôtsirrl], 

—  —  (les  M.aluU  de  çeiie  d'atmcances  contre  la 
ffêle  dita  im  Prmndmtt  fennéa  à  Toolooee  (31 
J.'x.  iTibrelSîi'-?,  I  rrei),  44. 

—  —  dc«  •i4ktat&  de  la  eompaipiia  da  chenùo  da 
far  da  VOmà,  (2»  janTiar  1853,  déorat)»  41 

—  -  Af.s  Matul>  df  la  ïf>*  iëté  d*aaaurances  contre 
riuccndie  formée  à  Chilon»  (17  février  1853t 
décpet);74. 

~  —  f]<  ^  «.piuts  rie  olle  dite  Crédit  fmtttm  4ê 

franc e  22  niara  18^3.  décret),  78. 
^      des  »latDt3  de  celle  d^aasurances  contre  Do* 

eendir  <1iie  I4  Ihrmmmâk  (15  «tril  189S»dé- 

crrij,  108. 

—  '!<  s  «t.itnu  rie  oalla  d^attorancea  contre  l*ût* 
cr.Miic  dita  imCUmimUm  {B  aviiliaSS,  déoat}, 

110. 

*<~  —  des  stalntf  de  la  oonipaf  nie  do  chemin  de 
fer  de  Straiboiiif  k  JB41e  fy  nifl  K53,  dé- 

CTCt},  110.  . 

*^  «-  dea  «tatala  de  cella  d*awwaaeaa  contre  Pin. 
Renrlir  poor  le  GalvadOi^  ete*  (17  m9k  VSSS^  dé* 

—  drs  »t«tnta  de  celle  d*AMoraiicea  contre  Tin- 

cmdie  établie  k  Melun  (9  join  1858,  décret j ,  279. 

—  —  des  statuta  de  celle  do  cbewiu  de  fer  de 
Sainl-Ktiene  à  Lyon  (16  jnin  1833,  décret),  311. 

~  de»  «taUits  de  la  compagnie  du  chemin  Je 
fer  df  Saînt'ËtieuLnc  à  la  Loire  (10  août  18j3. 
décret  ,  407. 

«—  de»  statuts  de  celle  da  chemin  de  fer  da 
Strashonrg  k  Bftle  [TJ  août  1853,  ('éciet).  408. 

—  —  des  statut»  de  celle  du  chciuin  de  fer  d« 
Paria  k  Sceau  (13  (wtnbm  1853.  décrat).  dOi. 

—  —  de»  ftataU  da  calla  dîta  k  Ûê^  mamâTaM^ 

Coinpau'nte  fFai^nf^if^ya*  iw^yî^jyny  <  j j|  Oflohra 

1833.  décret),  504< 

~  dei  alatnt»  d«  eella  dv  Acuto  da  ftr  da 
Paris  &  SaiikUGtcoMÎii  (13  Mplanliie  1888,  dé- 

<fel),fl(7JL  . 
^  «-  de  celle  dite  OUaiire  ftauMMi  aiii  ftliiiiii 
(8«9ptembrc  1853,  décret),  ^0. 

^  ^  da»itaint»  de  celle  dite  CU»itn,  compagnie 
d*aMnraoca»  mit  la  vie  huBaina  (8  septembre 

décret),  450L 

«»•  ProrogeUion  de  celle  contre  rincendie  fonttéa  k 
Yakiica  (22  «ovesabre  1853.  décret),  5& 

da  «alfodila  ia  fimp«ttrk  ^Wmmmt  (17  fé> 

Wier  1853,  déorci  ,  74 

—  —  dp  celle  dite  Société  dai$arane«s  mArUîmet 
hmmm  «I  fvUinmê  ^3  septembre  lëâ3>  dé- 
<i«t}i8Q8l 


CHARITÉ  M ATERNELLC  =»  TSAllÊ. 

SoctâTfc»  DB  caaaiTi:  aâTEHKKLU'.. 

—  Suh^mUiaimêtê  par  TBtaL  Sont  pUoia  #Blt 
protection  da  l^pératoioa  (2  fiiiif  m  ^ 

cret) ,  48.  ' 
Société:  un  cniorr  roircm. 

—  UttPêê  4»  gêgt.  Jfodificiiioa  (SI  éWn 
1853,  décret),  4  * 

Socii:T^.  DK.S  rai^REs  ob  SsutT-Josam. 

—  htwrmiÊt  comme  établi£6f  m«ol  d'ailiiénili. 
que  (6  mai  1853,  décret), 

So<:ifiK  D^noATicQLTvaB  t>B  LA  Sane-Iiriuint. 
~  Aec«MmiM  comaia  établiweineatd^atilHé  pMi- 
que  (11  aoAt  186S,  décret),  BolLaupp.  n.&H. 

Socif^fc  i  p'  wi.nEr,i?«e  Dr  toi  LOTSt. 

— >  it(c«<uuÉa  comme  étahliMamcnt  iti^ÊÊkpii^ 
que  (4  arra  1853,  décret),  199.         "  " 

SoflfiK    ;,irK   L4    PuOVIURNCE    DE  Nl.'^rtS. 

—  RêeoHtm*  comme  éi  ahliiif  moot  d'atiJM|Nil)ii- 
<|«a  fS  niar*  1881.  décret),  JJ. 

—  /i<«0imM«  comme  établissement  d'otiISlMllti- 
qna  (15  ftw»er  1858,  décret),  40. 

Sorifr/'^    f  K   SECOOIIA  MUTt/EL^. 

^  Z>ot4U4«n  de  1(|  million»  (28  noveiobca 

décrat),  935. 
Somme. 

—  Impôt  KjEii  M»d^tuiu-e  (10  Juin  1853*loi)i30. 
Soos-raâFKt!,. 

—  Nommai  ion.  Vof*  Tdds  1 
8  avril  18^3. 

SmODBa  DIOCâMAM». 

^  JmktnmiiÊm^Qiu  1818  f8 jwriwMH,^* 

18a 

TaàAT&aa. 

—  ^iiierMalampOMl»tiepié»ent*tiop  dtsoBf;'^ 
dramatiques  '30  d^ren^bn»  1852,  êknÊ^ 

 (6  jaiUtt  1853,  decrcij,  433. 

TllLiOBA»HaS. 

^  CtuttiopotÊmmt  deschafc  dMinka  AMllMtR 

1853.  décret).  479. 

Correspofuiimet.  Traité  entre  la  FraMid  k 
Soitsa  (7  février  1853.  décrrt:  ,  28 

—  —  Traité  enUe  la  Fr«n<  e  ei  U  S^rda^jne  (J8 
atril  1833.  décret),  98. 

 Traité  entre  ia  Franca  al  ia  BMite(^ 

jaillet  1853.  décret).  330l 

—  —  entre  la  France  et  TAIférie.  ApproUtian 
des  art.  7  atll  de  la  cMnrentton  OlimÊliSi* 
loi).  373. 

Ti«a»K. 

—  Pmpim^tiMwnnn  f7aTril  18SS.déo4lt- 

T0UB\ 

—  Emprimt  (23  avril  1855,  loi),  Oft  ^. 

—  Impôt  aM«nf(MHr«pB  ^sil,  1-,  7  jaié  lW> 

'ni V  ,  90.181. 
XaaiTÉ. 

-»  BwMtt.  »rarogatio9  àm  U  eoovcatieo  td^ 

phique  conclue  entre  la  France  al  11 
(28iniMet  t<»3,  dé.  rei),  3S9l 

—  Belf;iqm  Proiuul;;ation  deoeloicondoledé^ 
rcinbre  185*!  -  !ilr*î  la  FraiWa  allâ  "  "  * 
janvi.  r  1853,  décxel^,  L 

—  —  Promulfation  de  la  

entre  la  Franre  el  la  Belgique  pour  la  tranaiO* 
sien  d«'3  correspondance»  (23  «vrii  1853<  ^ 
cret),  84. 

—  Ckiti.  Promulgat  ion  da  îraïté  de  conMDBïC*** 
de  navigatioa  conclu trutre  U  France  dltCbS' 
(6ao8ll888,déci«t}»884. 
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-^'EttUtj^maiiu,  Pronaalgatiott  de  U  coQfenlioa 

da  poîteMnéiae  entre  la  France  et  les  BUtoro* 

nains  (1"  juillet  1853,  décret),  514- 
  ^  Exécution  de  la  convcniiou  da  poste  con- 

g1«m  entre  la  France  et  tes  Btala  conwoi  (14 

septembre  185^,      rft),  432. 

—  Euli  Unit  (LAtnÀriq*e.  Promulgation  de  U 
COBTeiitiôn  cooiulairri  conclae  enue  la  France 
«t  les  Etats-Unis  d'Ainériqae  (11  aapl«abra 
iB53,  décret).  ftlS. 

—  Francfort.  Piomulyation  de  celui  d'extr  t  lition 
conclu  enlf  la  France  et  la  viUa  d»  Francfort 
^24  mai  1853,  décret),  ilS. 

—  Ht$M.  Promulgation  ili  la  convention  d'extra- 
dition conclue  entre  U  France  et  le  grand  du- 
ché de  liesse  (22  mar^  1853.  décret),  dS. 

—  Prorogation  dt;  la  convention  ri' "xlradition 
entre  U  Franco  ot  le  Undgraviai  d«  Ucase  (30 
juin  1853.  décret),  313. 
^  —  Promulgation  de  !a  conTPntion  COndae 
entre  U  France  et  Télcctorat  de  Udsse  poor  U 
garantie  de  b  propriété  dea  OBUvres  d*eaprii  et 
d'arts  {25  août  1853,  décret),  ft35. 

—  NoMoa.  Promulgation  de  U  convention  coq» 
clae  entre  la  France  et  le  duché  de  Hassan  pour 
la  garantie  de  la  proprii^té  Uttécaite  et  muicala 
(27  avril  1853,  décret),  97- 

— .  —  Promedgation  de  la  convention  d'extradi- 
tion ronrlue  entre  la  France  et  le  dncbédc  HVh 
wu  (16  août  1853,  dérr-  l),  369. 

Prune.  Pronmlgation  du  traité  de  poste  conclu 
entre  la  France  et  ia  Pmate  (25  juin  1853,  dé- 
cret;, 285. 

—  —  Exécution  de  la  convention  de  poste  con- 
clae entre  la  France  et  la  Pra«e  (29  juin  1853| 
décret),  328. 

—  JtcMit.  Promulgation  de  celui  conclu  entre  U 
France  et  la  principauté  de  ftenaa  pour  la  ga- 
rantie de  U  propriété  littéraire  et  mnsicale  (29 
avril  1853,  décret),  102- 

—  ProiDU^ation  du  traité  conclu  entre  la 
France  et  la  principauté  de  ltensa|»oar  l« garan- 
tie de  la  proprictclittéraim  et  musicale  (10  juin 

1853,  décret),  279. 
Si^dmignt.  Promi^ation  de  celui  eonctu  entre 

la  France  el  la  Sardaigne  pour  la   Iran  tu is.ion 
<les  correspondances  tél^raphiques  (28  avril 
décret),  99. 
—  Promulgation  de  la  convention  sanitaire 
conclue  entre  la  France ,  la  5ardaigne  et  divers 
antre*  Etat*  maritimes  (t7  m*!  1853»  décret), 
133 

Saxe-iVeimar,  Promulgation  du  trilHé  conclu 
entre  la  France  et  le  grand  duché  de  8axe-Wei- 

znar  pour  la  gar;iTili(;  de  la  propriété  des  oeu- 
vres d  esprit  et  d'art*  (27  juin  1853,  décret),  306. 

Deus-SieiU$,  Promulgation  dr>  ceini  conclu 
*>ntre  la  France  et  les  Deui  Siriles  pour  l'arresta- 
tntion  des  matelots  déserteurs  (15  septembre 
1893,  décret),  ftSd. 
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—  —  promulgation  du  k  convention  de  poste» 
conclue  entre  la  Francii  et  le»  Dens-SieOea  «10 
septembre  185.'?,  décrol».  'i!^? 

—  Stûut.  Promulgation  da  traiié  conclu  entre 
la  Franc»  et  la  Suisse  pour  la  correspondance 
télégraphique  (7  février  1853.  d    rot  ,  2S. 

—  Toweilt.  Promulgati->n  celui  de  coiumerce 
et  de  navigation  con  -  i  >  ;Uri;  la  Franoe  et  la 
Toscane  fl5  février  1853,  décret),  52. 

—  fFitrttmierg.  Promuît^ation  de  la  convention 
d'exlradîlion  conclu  -  ftitre'la  France  et  le  Wur- 
temberg (10  mars  1853,  décret),  49. 

Tasevvav*  ne  raeuténs  insTAiice. 

—  Chamhrtt  temporaires.  Crè.di.ni.  Proro/alinn, 
Sapprcsiion.  Yoj.  Table  cbruool^gi<]ae  10 
vrîcr,  19  mars,  8  juin,  25  novembre,  3  déeem- 
br  ■  Î8.')3. 

—  Mobilier.  Conservation  (20  juillet  1853,  dé- 
cret), 337. 

—  Slrtubom-g.  Aura  an  Aecnnd  jtwe  «TinaMcttOik 
(13  juUiet  1853.  décret) ,  334. 

0. 

Usiaas. 

—  EtetffsffNMRl.  Chaqgcm«it,m<léUlieatlon«.  Voj. 

Table  chronologiqtie  24  dacembre  1852  :  5,  11. 
15  janvier ,  15  février,  4,  5,  16,  19  mars,  23 
afrU,  21  mai,  13,  23  jnln,  16  juillet,  10  août, 
8, 12  septembre,  12,  19  octobre,  S  aofenbre 
1863. 

V. 

VaoetosB. 

—  Emprunt  (Il  mai  1*^")",  loi'.  100. 

Impôt  txtraordinaire  ^11  mat  1653  ,  lai],  109» 

VcitDÉB. 

■  ^  Impôt  cTtraordinair*  (14  mai  1853,  loî),  111. 

—  TrûUemmit.  Augmentation  (22  jaaTÎer  1893» 

dL<crct),  23. 

VtBUmi  (D&FARTKMENT  DB  Ik^. 

^  BxUnMH  de  Flmpôt  extraordinaire  aux  quatre 

contributions  (10  juin  1*<5.1,  loi),  227. 
.—  Jmpot  extraerdinaire  [IV  ^utu  1853,  loi),  227. 
VotaiB. 

—  Ckn'jjtiei  et  irolloin.  Frais  d'entretien.  Répar- 
tition entre  les  ville.s  et  TEtal  (5  janvier  1853, 
décret ,  24* 

—  Pues.  Application  du  décret  du  26  mars  1852, 
à  (iiv  Lfse.s  vdle-s.  Vi  y.  Table  chronologique  27, 
décembre  1852;  21^  *26.  29  j  anvier,  12  mars, 
23  avrU,  3,  30  juin,  8,  13  août,  6  aaptemfare 
1853. 

VO&CBS. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  juin  1853,  loi),  211. 


Yoif^E. 

EmpAtrU  (7  juin  1853,  loi),  185. 
—  Impôt  e«fradrduuiû-«  (7  juin  1853*  loi),  185. 


VIM  DU  XOMB  CUIQDARTB  XAOISIÈHE, 
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